Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR*. 


Ce  journal  parut  pour  la  première  fois  le  24  novembre  1789  ^  l'article  de  l'As- 
semblée nationale,  jusqu'au  3  février  1 790,  n'était  alors  rédigé  qu'en  simple  notice 
d'une  très-courte  étendue  et  souvent  imparfaite.  A  cette  dernière  époque,  l'au- 
teur du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  réunit  son  travail  au  Moniteur,  et  donna 
aux  séances  du  corps  législatif  la  forme  dramatique  qu'on  leur  a  conservée  jusqu'à 
ce  jour.  Les  souscripteurs  attachés  au  Moniteur  ayant  désiré  qu'il  commençât  avec 
la  Révolution,  nous  avons  imprimé  les  séances  à  dater  du  5  mai  1789,  jour  de  Fou- 
Terture  des  Etats-Généraux,  avec  la  relation  des  principaux  événements  de  cette 
même  année.  Nous  avons  fait  précéder  le  premier  volume  de  cette  nombreuse  col- 
lection, d'une  Introduction  qui  contient  l'abrégé  historique  des  premières  formes 
du  gouvernement  de  la  France,  de  ses  anciennes  assemblées  politiques,  de  ses 
étals- généraux,  des  assemblées  des  notables  en  1787  et  1788,  et  des  événements 
qui  amenèrent  la  Révolution. 

N,  B.  Ceux  des  anciens  souscripteurs  dont  la  collection  commence  au  24  novembre  1789,  et  qui  se 
sont  abonnés  pour  ce  nouveau  volume,  auront  doubles  les  numéros  de  ce  journal,  depuis  cette  pre- 
mière e'poque  du  24  novembre  1789  jusqu'au  3  février  1790  exclusivement,  parce  qu*ils  se  trouvent 
réimprimés  dans  le  volume  de  1789,  avec  les  séances  complètes  de  l'Assemblée  nationale,  rédigées 
sous  la  forme  dramatique,  qui  leur  manquait  dans  la  première  édition  ;  ce  qui  Sait  71  numéros  qu'ils 
peuvent  supprimer,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

*  Cet  avifl  et  la  note  qui  le  suit  se  trouvent  en  tète  de  V Introduction  historique,  publiée  eoL  *an  IV. 


AVANT-PROPOS 


DE  L'ÉDmON  PUBLIÉE  EN  L'AN  IV. 


On  ne  pouvait  remplir  une  tâche  plus  difficile  que  celle  de  renfermer 
dans  un  cadre  à  la  fois  fidèle  et  circonscrit  ce  nombre  prodigieux  d'événe- 
ments extraordinaires  qui  se  sont  pressés  depuis  qu'on  a  commencé  à  par- 
ler de  la  révolution  française.  Devant  elle  semble  s'effacer  tout  ce  que  Fhis- 
toire  des  peuples  antiques  offre  de  mémorable;  la  science  politique,  celle 
de  la  législation  civile,  la  connaissance  des  hommes,  celle  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  passions,  enfin  le  progrès  de  toutes  les 
connaissances  qui  s'appliquent  au  perfectionnement  de  la  société,  ont  pris 
dans  quelques  années ,  par  les  efforts  simultanés  de  tout  ce  qu'un  peuple 
nombreux  renfermait  d'esprits  actifs  et  instruits,  un  développement  au- 
quel elles  n'avaient  point  encore  paru  pouvoir  atteindre;  en  sorte  que  l'his- 
toire de  cette  révolution  semble  être  comme  une  bibliothèque  politique 
devant  laquelle  un  nouveau  Mahomet  aurait,  presque  sans  danger  pour 
l'expérience  des  peuples,  proscrit  toutes  les  autres. 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits,  dont  l'admiration 
de  ceux  qui  portent  leur  œil  sur  le  passé  a  peine  à  embrasser  la  multitude, 
n'était  pas  la  seule  que  nous  eusisions  à  vaincre  dans  cette  entreprise;  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  ces  événements,  ceux  dont  l'importance  s'est 
accrue  avec  les  succès  de  la  révolution,  se  trouvaient  déjà  recueillis  dans 
les  feuilles  du  Moniteur  quï  ont  paru  depuis  le  24  novembre  1789;  recueil 
qui  a  le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les 
détails  les  plus  propres  à  les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  procès- 
verbal  écrit  jour  par  jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits,  et  en  présence 
des  témoins  intéressés  de  tous  les  partis;  dans  lequel  enfin  les  principaux 
acteurs  de  la  révolution,  dépouillés  de  cette  sorte  de  toilette  que  l'histoire 
donne  à  ses  héros,  et  représentés  par  eux-mêmes  dans  leurs  démarches  et 
leurs  discours  journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs  mains  la 
couleur  des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

Il  ne  manquait  à  ce  recueil  que  d'avoir  commencé  avec  la  révolution; 
car  s'il  peu  t  être  utile  de  ne  point  négliger  dans  l'histoire  des  grands  hommes 
celle  de  leur  enfance,  c'est  dans  l'histoire  des  révolutions  surtout  qu'il  im- 
porte de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  tend  à  faire  connaître  leurs  premiers 
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mouvements,  leurs  causes,  les  symptômes  qui  les  annoncèrent,  et  à  nous 
initier,  en  quelque  sorte,  dans  les  mystères  de  la  génération  de  ces  impor- 
tants phénomènes  qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le 
motif  qui  nous  a  déterminés  à  donner  cette  introduction  au  Moniteur;  et 
quoiqu'il  ne  fût  question  que  d'un  travail  partiel,  et  dont  les  éléments  sont 
depuis  longtemps  connus,  il  ne  portail  pas  moins  avec  lui  la  grande  diffi- 
culté attachée  à  l'entreprise  de  tout  écrivain  qui  voudra,  au  sein  d'une  ré- 
volution, en  tracer  l'histoire,  cette  difficulté  que  définit  un  auteur  célèbre- 
lorsqu'il  dit  c  qu'un  historien  ne  doit  avoir  ni  religion  ni  patrie.  » 

Certes  nous  ne  pûmes  oublier  notre  patrie,  lorsque  nous  avions  à  décrire 
son  triomphe.  L'esprit  essentiel  de  la  religion  de  tout  homme  de  bien  a  dû 
encore  moins  nous  abandonner  lorsque  nous  cherchions  à  élever  quelques 
monuments  à  Thistoire;  cet  esprit  est  l'amour  de  la  vérité,  l'amour  des 
hommes,  et  ces  deux  idées  renferment  toute  la  morale  de  l'historien. 

Pour  atteindre  autant  qu'il  était  désirable  ce  caractère  d'impartialité, 
qui  regarde  le  vrai  seul  comme  utile,  et  sur  lequel  nous  voulions  fonder  le 
seul  mérite  de  cet  ouvrage ,  nous  avons  dû  nous  défier  souvent  de  notre 
propre  jugement  ;  c'est  celui  des  écrivains  les  plus  accrédités  que  nous  avons 
consulté  dans  tous  nos  récits,  et  ce  sont  leurs  expressions  que  nous  avons 
conservées  lorsqu'elles  nous  ont  paru  propres  à  rappeler  l'esprit  du  temps 
dans  lequel  ils  ont  écrit. 

Nous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à  leurs  interpré- 
tations, lorsque  nous  avions  à  parler  des  faits  principaux  sur  lesquels  sera 
basé  le  jugement  que  l'Europe  impartiale  et  la  postérité  porteront  de  la  ré- 
volution française;  aussi,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  réformer  leur 
jugement  et  le  nôtre,  avons-nous  eu  soin  de  rapporter  sur  toutes  les  circon- 
stances importantes  les  pièces  authentiques  qui  peuvent  servir  à  les  carac- 
tériser. 

Nous  avons  pensé  qu'un  tel  recueil,  s'il  peut  intéresser  les  Français,  en 
leur  rappelant  les  souvenirs  dont  doit  se  composer  leur  expérience  et  leur 
orgueil  national,  pourrait  piquer  plus  encoro  la  curiosité  des  étrangers  au- 
près desquels  les  ennemis  de  cette  révolution  l'ont  si  odieusement  calom- 
niée par  leurs  récits,  pendant  que  l'interruption  de  toute  relation  entre  eux 
et  nous  ne  leur  permettait  pas  delà  juger  par  eux-mêmes,  mais  qui  vont 
sans  doute  enfin  se  livrer  avec  d'autant  plus  d'intérêt  au  spectacle  de  ce 
vaste  théâtre  de  gloire,  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  privés  des  moyens  d'en 
apprécier  toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante  école  pour 
les  amis  de  la  liberté,  dont  le  nombre  s'accrott  chaque  jour  en  Europe,  quel 
moyen  d'instruction  plus  agréable  pour  eux,  qu'un  ouvrage  dans  lequel  ifs 
pourront  recueillir  tout  ce  que  nos  gens  de  lettres,  nos  publicistes,  nos  lé- 
gislateurs, nos  philosophes  ont  dit  et  publié  pour  préparer,  développer  et 


consommer  une  révolution  dont  Theureuse  influence  parait  déjà  se  faire 
sentir  chez  tous  les  peuples? 

Nous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt  en  reprenant  les  choses  d'un 
peu  haut,  en  les  faisant  passer  par  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  nous 
ont  conduits  au  terme  de  notre  régénération ,  en  leur  offrant  toules  les 
pièces  originales  qui  pouvaient  jeler  du  jour  sur  les  fails,  appuyer  la  criti- 
que, peindre  au  naturel  les  mœurs  et  les  habitudes  des  ministres  et  des 
courtisans.  Cette  peinture  Gdèle  de  l'état  de  la  France  avant  la  révolution, 
des  progrès  et  de  la  décadence  du  despotisme ,  denos  préjugés,  et  du  relâ- 
chement où  se  trouvait  le  royaume  quand  la  révolution  commença  à  se 
développer,  nous  a  paru  être  comme  l'ombre  nécessaire  au  tableau  de 
celle-ci.  Nous  ne  pouvions  ignorer  d'ailleurs  combien  il  existe  encore 
d'hommes  intéressés  à  embellir  des  couleurs  trompeuses  de  leurs  regrets 
ce  régime  désastreux ,  et  à  vanter  la  prétendue  constitution  de  la  France 
monaiThique  ;  l'aperçu  que  nous  donnons  de  cet  ordre  de  choses  suffira 
pour  détruire  ces  illusions  et  ces  sophismes. 

C'est  vainement  que  dans  tous  les  siècles  s'accumulèrent  sur  les  peuples 
asservis  les  longs  outrages  du  despotisme;  l'amour  de  la  liberté  et  les  véri- 
tés premières  qui  lui  servent  de  base  se  conservèrent  dans  le  cœur  et  dans 
la  mémoire  des  hommes;  elles  reparurent  toujours  avec  éclat,  et  entraî- 
nèrent la  dissolution  des  empires  ou  nécessitèrent  leur  régénération. 

La  France  fournit  un  mémorable  exemple  de  ces  vérités;  c'est  de  tous 
les  Etats  de  TEurope  moderne  celui  dans  lequel  les  droits  des  peuples  fu- 
rent d'abord  le  plus  longtemps  connus  et  pratiqués,  méprisés  ensuite  jus- 
qu'au dernier  terme  de  l'avilissement  de  l'homme,  et  enfin  proclamés  avec 
une  solennité  et  un  degré  d'énergie  qu'on  n'avait  point  encore  vus.  Dès 
l'origine  de  la  monarchie,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les  champs  de 
Mars,  autour  d'un  roi  qu'ils  avaient  élu  ;  le  vœu  général  dictait  la  loi  ;  l'au- 
torité législative  résidait  tout  entière  dans  ces  augustes  assemblées;  et  les 
rois  étaient  tellement  soumis  aux  lois  nationales  que  plusieurs  fois,  par 
des  décrets  de  la  nation,  ils  furent  punis  pour  les  avoir  enfreintes. 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes,  ce  ne  fui 
que  par  rimpossibilité  de  réunir  tous  les  individus  d'une  nation  devenue 
bientôt  trop  nombreuse.  Les  grands,  les  hommes  enrichis  des  fruits  de  la 
guerre,  qui  commençaient  à  se  dire  privilégiés,  et  qui  avaient  les  moyens 
de  consacrer  leur  temps  et  leurs  richesses  aux  déplacements  et  aux  soins 
qu'exigeaient  les  affaires  publiques,  se  rendirent  seuls  à  ces  assemblées,  où 
ils  s'arrogèrent,  avec  le  consentement  des  lois,  le  droit  d'y  représenter  la 
nation,  et  qui  dès  lors,  moins  puissantes  et  moins  respectables ,  cessèrent 
d'être  périodiques,  et  ne  parurent  plus  que  les  instruments  des  caprices 
du  monarque.  Tel  est  l'origine  que  tous  nos  publicistes  se  sont  accordés  à 


attribuer  au  despotisme  royal  en  France;  telle  est  celle  qu'attestent  les 
monuments  les  plus  authentiques.  Nous  en  citerons  plusieurs  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage. 

U injustice  à  la Jin  produit  V indépendance.  Cette  maxime,  si  fortement  ex- 
primée par  un  de  nos  poètes,  indique  qu'on  ne  saurait  mieux  faire  con- 
naître les  causes  d'une  révolution  qu'en  caractérisant  avec  soin  la  nature 
et  les  progrès  du  despotisme  qui  Ta  précédée;  et  il  n'est  peut-être  aucune 
vérité  mieux  démontrée  par  l'expérience,  depuis  Pisistrate,  Tarquin  et 
Clodius,  jusqu'aux  exemples  récents  que  nous  en  fournissent  la  Suisse,  la 
Hollande,  l'Amérique  et  la  France.  La  patience  des  peuples  est  longue,  mais 
elle  a  un  terme.  Patiendo  multa  veniunl  quœ  nequeas  pati.  11  ne  faut  qu'un 
grand  revers  ou  un  grand  crime  pour  livrer  enfin  les  tyrans  à  la  merci 
d'une  multitude  fatiguée  de  ses  longues  souffrances.  Alors  ils  invoquent  en 
vain  les  lois;  avec  le  respect  de  leur  autorité  elles  ont  cessé  d'être  :  leurs 
armées,  elles  deviennent  peuple  dans  ces  grandes  crises,  et,  n'ayant  plus 
à  craindre  une  autorité  chancelante,  elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir 
l'appui  de  leur  discipline.  Dès  qu'un  peuple  a  commencé  à  opposer  sa  force 
à  la  violence,  il  est  sûr  de  la  victoire;  sa  vengeance  est  d'autant  plus  ter- 
rible qu'elle  a  été  plus  longtemps  comprimée;  son  courage  plus  exaspéré 
qu'il  se  fonde  sur  la  justice  de  ses  droits,  et  qu'il  s'électrise  à  la  fois  de  tous 
les  sentiments  généreux  que  l'amour  de  la  liberté  inspire  à  Thomme. 

«  Moitié  ruse,  moitié  contrainte,  dit  un  de  nos  historiens  célèbres,  un  Es- 
pagnol avait  acquis  à  vil  prix  d*un  Caraïbe  l'héritage  de  ses  pères.  Celui-ci 
n'osa  résister,  il  le  croyait  un  dieu.  Mais  bientôt  il  s'aperçut  que  l'usurpa- 
teur n'était  qu'un  homme.  Il  le  surprend  à  son  tour,  et  réclame  sa  propriété. 
L'Européen  lui  représente  son  contrat  d'acquisition.  «  Je  ne  sais  point,  lui 
répondit  le  sauvage,  ce  que  dit  ton  papier  ;  mais  lis  ce  qui  est  écrit  sur  ma 
flèche;  tu  y  verras,  en  caractères  qui  ne  mentent  point, que,  si  tu  ne  me 
rends  pos  ce  que  tu  m*as  dérobé,  j'irai  te  brûler  ce  soir  dans  ta  cabane.  » 

VoilJi,  dans  son  principe,  l'histoire  des  révolutions  humaines  ;  elle  est  par- 
tout le  récit  des  usurpationsdu  pouvoir,  des  réclamations  de  la  raisonetdes 
vengeances  de  la  force;  voilà  surtout  l'histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  monde  ne  présentent  peut-être  aucuneépoque  plus  digne 
de  fixer  les  regards  du  philosophe  et  de  l'homme  social.  On  y  verra  le 
plus  nouveau  des  spectacles,  la  force  vaincue  par  la  justice,  les  préjugés 
par  la  raison,  le  cri  des  passions  étouffé  par  la  voix  de  la  nature,  les  pri- 
vilèges subjugués  par  les  lois.  On  y  verra  les  forfaits  du  despotisme  qui  se 
déchire  lui-même  de  ses  mains  sanglantes,  et  les  terribles  écarts  de  la 
licence,  et  les  transports  quelquefois  homicides  de  la  fureur  populaire,  et 
les  sublimes  élans  du  patriotisme,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans  la 
crainte  de  paraître  rester  en  deçà. 


Il  n'était  point  dirigé,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  peuple,  sur  le 
plan  de  ces  conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l'ambition ,  non  pour 
détruire  la  tyrannie,  mais  pour  la  supplanter.  Il  n'était  question  de  rien 
moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une  seconde  fois  une  grande  nation 
dégradée  par  des  siècles  d'esclavage.  Il  fallait  renouer  le  lien  fédéral ,  dé- 
truire des  préjugés  aussi  anciens  que  la  monarchie ,  abaisser  l'orgueil  de 
la  naissance,  des  rangs  et  de  la  fortune,  devant  la  dignité  de  l'homme, 
réintégrer  tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des 
droits  du  citoyen  sans  attaquer  les  propriétés  légitimes,  donner  un  esprit 
public  à  une  immense  multitude  divisée  et  subdivisée  en  une  foule  d'asso- 
ciations animées  chacune  d'un  génie  particulier,  anéantir  l'esprit  de  corps^ 
réunir  cette  légion  d'intérêts  divers,  qui  se  croisent  en  tous  sens  et  se  com- 
battent sans  cesse,  en  un  seul  intérêt,  celui  de  la  nation  entière  ;  il  fallait 
enfin  donner  des  mœurs  et  des  lois  à  un  peuple  généreux ,  spirituel  et 
éclairé,  mais  vain,  frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  devoir  rendre  une  telle  révo- 
lution impossible.  Un  monarque  absolu,  accoutumé  dès  le  berceau  à  ne  voir 
que  des  esclaves  prosternés  à  ses  pieds,  et  à  mettre  sa  volonté  à  la  place 
de  toutes  les  lois;  des  parlements,  jaloux  d'éterniser  leur  existence  politi- 
que et  de  la  rendre  indépendante,  aspirant  au  pouvoir  législatif;  des  pro- 
vinces divisées  de  privilèges,  de  mœurSi  de  lois  et  d'intérêts;  une  noblesse 
altière,  imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal,  et  séparée,  par  son 
orgueil  comme  par  ses  prérogatives,  du  reste  des  citoyens;  une  armée  nom- 
breuse, dévouée  au  roi  et  soumise  à  ses  chefs,  tous  tirés  du  corps  des  no- 
bles; un  clergé  riche  et  puissant,  gouverné  par  un  régime  particulier, 
formant  une  autre  nation  au  milieu  de  la  nation  elle-même,  et,  fort  de  la 
crédulité  d'une  grande  multitude,  opposant  la  barrière  formidable  de  la 
superstition  à  toute  espèce  d'innovation,  et  établissant  entre  la  théocratie 
et  les  lois  éternelles  de  la  raison  une  lutte  terrible  contre  l'indestructible 
sentiment  de  l'égalité  ;  un  peuple  accoutumé  au  joug  par  l'habitude,  le 
temps  et  les  exemples  qui  agissent  si  puissamment  sur  les  pensées  des 
hommes,  par  les  fruits  d'une  éducation  consacrée  à  l'esclavage,  écrasé 
sous  le  faix  des  impôts  et  sous  le  poids  des  humiliations  :  que  de  barrières 
à  surmonter  pour  parvenir  à  la  consommer  ! 

Lorsque  l'on  considère  tant  d'obstacles  avec  le  sang-froid  qu'a  dû  exclure 
le  courage  qui  les  a  surmontés ,  et  que  l'on  calcule  les  effets  naturels  de 
l'effervescence  terrible  qui  a  dû  être  proportionnée  à  la  force  des  résistan- 
ces, on  doit  être  peu  surpris  des  malheurs  et  des  désastres  partiels  qui  ont 
accompagné  une  telle  commotion.  Existait-il,  en  effet,  en  Europe  une  seule 
monarchie  dont  le  despotisme  se  fût  affermi  par  une  aussi  longue  durée  de 
jouissance  et  d'oppression  non  interrompue,  dont  les  racines  fussent  plus 


profondes,  plus  difficiles  à  détruire?  Existait-il  un  empire  dans  lequel  les 
ordres  privilégiés  fussent  plus  nombreux,  plus  riches,  plus  essentiellenaent 
attachés  d'intérêt  au  pouvoir  du  trône  ;  un  seul  dans  lequel  le  peuple  fût  de- 
venu plus  malheureux  par  l'excès  des  impôts,  et  qui,  par  cela  même,  eût, 
du  sein  de  sa  misère,  moins  de  moyens  de  résistance  à  opposer  à  ses  op«- 
presseurs? 

A  peine  les  assemblées  de  la  nation  eurent- elles  cessé  qu'attaché  à  la 
glèbe,  sous  le  joug  d'une  foule  d'usurpateurs  subalternes,  ce  peuple  na- 
guère libre  et  conquérant  fut  traité  plus  mal  encore  que  ces  ilotes  que  les 
Spartiates  ne  soupçonnaient  pas  même  être  des  hommes,  ou  comme  le  sont 
encore  aujourd'hui  les  malheureux  habitants  de  l'Afrique,  transplantés 
dans  nos  colonies  :  le  cultivateur  paisible  fut  livré,  lui  et  sa  famille,  aux 
caprices  du  premier  baron  qui,  conservant  à  la  paix  les  armes  et  les  soldats 
de  métier  qu'il  avait  employés  dans  les  guerres,  forçait  la  faiblesse  des 
monarques  à  lui  donner,  avec  un  fief,  le  droit  d'exercer  toutes  les  sortes  de 
vexations,  et  de  fortifier,  aux  frais  des  paysans,  le  château  d'où  il  devait 
exercer  sur  eux  ses  brigandages.  Dans  ces  siècles  de  fer,  ces  barbares  au- 
raient volontiers  lâché  leurs  chiens  courants  sur  un  vilain^  comme  ils  les 
lâchaient  sur  les  bêtes  fauves  qui  étaient  devenues  leur  propriété  exclusive, 
et  dont  Texistence  privilégiée  leur  semblait  plus  précieuse  que  la  vie  des 
hommes.  Alors,  en  effet,  on  vil  des  ordonnances  leur  livrer  à  l'encan  la 
vie  de  leurs  vassaux,  en  ne  condamnant  les  meurtriers  fieffés  qu'à  une 
amende  d'une  modique  somme  d'argent;  encore  les  juges  corrompus, 
qu'ils  nommaient  et  destituaient  à  leur  gré,  tes  déchargeaient-ils  souvent 
de  la  plus  forte  partie  de  cette  amende  pour  en  partager  l'autre  avec  eux, 
ou  leur  donnaient-ils  le  moyen  d'en  éluder  le  payement. 

Obligés  d'aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  personnelles 
que  leur  seigneur  avait  faites  à  un  autre  seigneur,  ou  qu'il  en  avait  es- 
suyées, forcés  même  de  marcher  contre  les  rois,  dans  ces  guerres  intes- 
tines et  cette  anarchie  sanglante  de  plusieurs  siècles,  les  malheureux  serfs 
étaient  chaque  jour  exposés  à  avoir  leurs  maisons  détruites,  leurs  familles 
captives  et  livrées  au  plus  offrant}  ils  étaient  comme  un  patrimoine  que 
les  seigneurs  se  vendaient  et  se  revendaient. 

L'oppression  exercée  parle  clergé  n'était  pas  moins  cruelle  ni  intraita- 
ble; on  sait  que,  dans  toutes  les  religions,  celui-ci  ne  chercha  qu'à  aggra- 
ver le  joug  des  peuples,  auxquels  il  vendit  jusqu'au  droit  de  la  sépulture. 
C'est  principalement  de  la  France  qu'on  pourrait  dire  : 

On  ne  peut  sans  argent  monrîr  en  ce  pays, 

Kt  les  enterrements ,  monsirurvCODl  hors  de  prii. 

N'avait-il  pas  établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les 
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sources  même  de  là  vie,  sur  les  naissances,  sur  les  aliments  que  le  mal* 
heureux  tirait  des  sueurs  de  son  travail?  Hélas!  combien  de  fois  les  dîmes 
ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les  dîmes  inféodées,  ne  furent-elles  point 
arrosées  des  larmes  et  du  sang  de  nos  ancêtres  ! 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer,  à  ce  sujet ,  en  remontant  des 
effets  aux  causes ,  que  le  despotisme  semble  être  de  l'essence  des  reli- 
gions, en  général,  du  moins  de  toutes  celles  qui  seront  créées  pour  l'inté- 
rêt des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  Divinité  un  tyran,  pour  exercer  sous 
sa  caution  une  puissance  sans  frein  :  plus  ils  ont  voulu  d'autorité,  plus  ils 
ont  dû  étroitement  entraver  la  raison.  Ils  ont  dit  : 

On  devient  sacrilëge  alors  qa*on  délibère. 

Loin  de  moi  les  mortels  assez  audacieux 

Pour  juger  par  eux-mêmes ,  et  voir  tout  par  leurs  yeux. 

Quiconque  ose  penser  n*est  pas  fait  pour  me  croire. 

C'est  en  donnant  une  sanction  divine,  d'abord  à  la  féodalité,  qui  n'était 
qu'une  sorte  de  discipline  militaire  qui  affermissait  leur  empire,  ensuite 
au  despotisme  royal,  que  l'opinion  de  cette  origine  semblait  leur  donner  le 
droit  de  partager,  qu'ils  commencèrent  par  façonner  les  peuples  au  joug,  et 
finirent  par  faire  trembler  les  rois  eux-mêmes  devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu'à  Louis  XIII,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains  et  les  grands. 
Lorsque  Richelieu  eut  exécuté  si  habilement  le  projet,  depuis  longtemps 
conçu,  d'abaisser  la  pu  ssance  de  ceux-ci,  le  pouvoir  royal  devint  absolu, 
et  l'ambition  du  clergé,  excitée  par  cet  accroissement,  s'éleva  jusqu'au  gou- 
vernement du  royaume;  s'il  ne  voulut  plus  déposséder  les  rois,  il  voulut 
gouverner  en  leur  nom  ;  la  cour  devint  le  théâtre  de  ses  plus  actives  in- 
trigues, et,  lorsqu'il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle,  il  fut  le  complice 
de  ses  crimes. 

En  attirant  les  principaux  seigneurs  à  la  cour,  le  cardinal  de  Richelieu 
purgea  les  provinces  de  quelques  tyrans;  mais  il  acquit  par  là  même  plus 
de  moyens  d'opprimer  ces  provinces.  A  la  vérité,  il  acheva  d'affranchir  le 
roi  de  la  puissance  des  seigneurs  ;  mais,  en  les  transformant  en  valels  cour- 
tisans, en  déprédateurs  avides,  il  jeta  les  germes  de  corruption  qui  bientôt 
désolèrent  la  France.  Ainsi  donc,  si  les  coups  d'autorité  de  ce  ministre  ne 
portèrent  que  sur  la  haute  noblesse  ;  s'il  meubla  les  prisons  d'Etat  de  sei* 
gneurs  qui  avaient  assez  d'énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses  valets,  ni 
s'assimiler  au  Père  Joseph,  le  premier  alguasil  de  ce  terrible  inquisiteur; 
s'il  fit  couler  leur  sang  parla  main  du  bourreau,  ils  se  vengèrent  bien  par 
la  suite  sur  le  peuple.  En  s'emparant  de  tous  les  accès  du  trône,  cette  por* 
tion  de  la  noblesse  fit  plus  de  mal  sur  ce  théâtre  d'intrigues  qu'elle  n'en 
eût  jamais  pu  faire  dans  ses  terres. 
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Le  ministère,  de  son  côté,  conquit  tout  le  pouvoir  que  perdirent  les 
grands,  et  Ton  ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme,  pour  être  simplifié, 
n'en  serait  pas  moins  aclif,  qu'il  n'aurait  que  plus  d'agents  quoiqu'il  y  eût 
moins  de  despotes ,  parce  que  les  ministres  lui  appliqueraient  au  besoin 
toutes  les  forces  motrices  d'un  grand  Etat. 

Le  despotisme  féodal  était  sûrement  plus  contre  nature,  mais  il  y  avait 
au  moins  une  espèce  de  lien  de  relation  qui  liait  le  serf  à  son  maître,  et  in- 
téressait le  seigneur  à  son  esclave;  au  lieu  que  le  despotisme  des  ministres 
ne  portait  sur  aucune  base  qui  ne  fût  odieuse.  L'un  appartenait  plus  à  la 
barbarie,  l'autre  fut  plus  atroce.  Le  ministre,  qui  ne  regardait  sa  place 
que  comme  un  passage  où  il  devait  puiser  sa  fortune,  ne  croyait  avoir 
d'autre  intérêt  que  de  dissiper,  tyranniser  et  dépréder  ?  Etait-il  un  crime 
plus  punissable  et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dé- 
pouilles de  l'Etat;  et  sa  famille,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l'ambition 
avec  ce  qu'elle  avait  obtenu  de  la  faveur,  comptait ,  après  les  premiers 
temps  de  la  disgrâce,  parmi  ses  titres  d'illustration,  d'avoir  eu  un  ministre 
dans  son  sein,  tandis  qu'elle  devait  n'en  conserver  que  la  tacbe- 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité  succédèrent  aussi  toutes  les  hor- 
reurs de  la  fiscalité.  Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par  les  atteintes 
que  le  système  financier  porta  à  l'humanité.  Alors  parurent  ces  lois,  ces 
édits  injurieux  aux  droits  des  peuples,  provoqués  par  la  faiblesse  des  prin- 
ces, ou  dictés  par  la  mauvaise  foi  de  leurs  ministres;  alors  naquit  la  ga- 
belle, ce  fléau  destructeur  qui  enlève  à  l'homme  l'usage  d'un  bien  que  la 
nature  a  prodigué  aux  nations,  qui  a  fait  couler  des  flots  de  larmes  et  de 
sang,  et  torturer  des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges,  abus  qui  ouvrit  une 
ressource  au  rival  de  Charles-Quint,  et  qui,  dans  la  suite,  couvrit  tout  le 
royaume  de  deuil  par  les  arrêts  iniques  des  compagnies  de  magistrature 
qui,  ayant  hérité,  comme  d'un  immeuble,  du  droit  déjuger  leurs  sembla- 
bles, vendirent  la  justice,  ou  la  firent  vendre  par  leurs  secrétaires  et  des 
courtisanes. 

L'abbé  de  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu'il  y  en  a  de 
féconds,  et  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  matrice  et  de  foyer  à  la  corrup- 
tion. «  A  leur  tête,  dit-il,  est  ce  vice,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  ;  monstre  à 
deux  corps,  composé  d'avarice  et  de  prodigalité ,  qui  ne  se  lasse  jamais 
d^acquérir  ni  de  dissiper,  et  dont  les  besoins,  toujours  renaissants  et  tou- 
jours insatiables ,  ne  se  refusent  à  aucune  injustice.  »  C'est  à  ce  vice  ou  ce 
monstre  que  l'on  doit  Tinf^e  et  incalculable  impôt  de  la  vénalité.  Vers  la 
Cn  du  dernier  règne,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dresser  un  état  de  toutes  les 
charges  et  emplois  créés  pour  avoir  de  l'argent  ;  elles  montèrent  à  plus 
de  trois  cent  mille.  La  création  de  ces  chaînes,  la  plupart  inutiles,  dont 
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les  revenus  grevaient  l'État,  étaient,  comme  toutes  les  espèces  d'emprunts 
dont  un  gouvernement  ne  peut,  ainsi  qu'un  commerçant,  faire  valoir  le 
capital,  un  impôt  indirect  payé  par  le  peuple. 

On  voulait,  disait-on,  éviter  la  corruption  attachée  à  la  misère!  On  re- 
poussait avec  dédain  quiconque  ne  pouvait,  pour  un  emploi,  offrir  que  lui- 
même,  et  que  rien  ne  distinguait  excepté  les  talents  !  En  vain  eussiez-vous^ 
par  votre  mérite,  par  vos  services,  cherché  à  surmonter  les  désavantages 
du  rang  et  de  la  fortune  ;  vous  vous  trouviez  comme  enlacé  dans  un  cercle 
vicieux,  dans  lequel  se  fondait  toute  émulation  ;  car,  ou  vous  ne  pouviez 
rien  devenir  si  vous  n'aviez  été  quelque  chose  ,  ou  Ton  ne  donnait  le  droit 
d'acquérir  des  richesses  qu'à  ceux  que  déjà  la  corruption  et  les  intrigues 
avaient  enrichis. 

Mais  quel  est  donc  le  plus  incorruptible ,  l'homme  opulent  ou  le  citoyen 
pauvre?  Qui  des  deux  voit-on  ramper  dans  les  cours?  Qui  se  traîne  le  plus 
souvent  aux  pieds  des  ministres?  Qui  étudie  l'art  de  violer  la  conscience 
des  princes?  Qui  maudit  avec  insolence,  reçoit  avec  orgueil,  et  regarde 
une  faveur  obtenue  comme  le  droit  â'en  obtenir  une  nouvelle?  Qui  peut 
cacher  aisément  ce  qu'il  a  reçu  dans  ce  qu'il  possède?  et  qui,  par  ses  pro- 
fusions même,  se  rend  plus  suspect  de  rapines?  L'homme  pauvre  et  mé- 
diocrement aisé,  qui  se  trouvait  exclu  des  places,  n'offrait-il  pas,  au  con- 
traire, dans  l'habitude  de  l'ordre  et  des  mœurs  domestiques,  le  gage  le 
plus  précieux  de  son  intégrité?Moins  il  possède,  plus  il  est  près  de  vous,  de 
vos  inlérèls,  plus  il  a  besoin  de  mériter  votre  estime,  puisque  votre  estime 
lui  donne  un  lustre  supérieur  à  l'opulence,  et  place  au-dessous  de  lui  le 
millionnaire  qui  n'a  que  son  or. 

Les  richesses  corrompirent  la  Grèce  et  amenèrent  la  décadence  de  Rome: 
en  France,  la  vénalité  et  le  fisc  eurent  bientôt  consommé  l'avilissement 
du  gouvernement  et  banni  de  son  sein  toute  décence. 

Il  nous  semble  bien  vil,  ce  sénat  romain  qui  décerne  à  l'affranchi  Pallas 
la  préture  avec  150,000  grands  sesterces,  et  qui ,  sur  le  refus  que  fit  cet 
ancien  esclave,  riche  de  plus  de  7  millions,  de  la  somme  qui  lui  était 
offerte,  le  compare  aux  Fabricius,  et  consacre  à  son  désintéressement  un 
monument  avec  une  inscription  adulatrice.  Mais  de  nos  jours  ne  vit-on 
pas  une  municipalité  de  Paris  faire  bâtir  et  magnifiquement  meubler  un 
hôtel  qui  lui  coûta  plus  d'un  million,  pour  en  gratifier  un  ministre  com- 
plaisant, M.  de  Saint -Florentin,  aux  dépens  des  citoyens,  surchargés 
d'impôts  pour  subvenir  à  ces  prodigalités? 

Le  luxe,  une  fois  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  que  lui  donnaient 
les  traitants  de  pressurer  les  peuples,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  la 
capitale  et  dans  les  provinces  ;  partout  il  créa  les  fausses  jouissances,  les 
drains  orgueilleux,  les  maux  de  l'envie,  de  la  cupidité ,  de  l'oisiveté ,  el 
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les  haines;  nous  rendit  tributaires  de  Tindustrie  étrangère,  nous  fit  inuti* 
lement  consommer  dans  l'intérieur  les  produits  de  la  nôtre,  nous  fit  mé- 
priser les  travaux  de  l'agriculture  et  les  arts  utiles ,  porta  la  désolation 
dans  les  familles,  le  trouble  dans  l'union  conjugale,  la  corruption  géné- 
rale dans  les  mœurs;  et,  comme  il  s'alimentait  de  l'oppression  fiscale,  in- 
satiable de  jouissances,  il  ne  tendit  qu'à  Taccroitre. 

Le  faste  des  princes  n'était  pas  une  moindre  source  de  malheurs  et  de 
déprédations.  Lorsque  le  père  de  Louis  XVI  fit  voir  à  ses  enfants ,  avant 
de  mourir,  les  registres  où  étaient  consignées  les  naissances  de  Versailles, 
il  leur  donna  une  sublime,  mais  inutile  leçon.  Exempts  de  devoirs  envers 
la  société ,  des  millions  de  revenus  ne  leur  suffisaient  pas;  il  leur  fallait, 
par  supplément,  des  millions  de  dettes  que  payait  TËtat,  et  dont  les  créan- 
ciers, malheureux  artisans,  attendaient  avec  désespoir,  et  sans  oser  se 
plaindre,  le  tardif  acquit.  Etablissant  une  sorte  d'impôt  jusque  sur  la  per- 
versité des  ministres,  s'ils  ne  puisaient  dans  le  trésor  public  en  maîtres, 
ils  y  pompaient  en  vampires  mystérieux  et  impunis. 

Toute  la  société  soufl*rait  de  la  révoltante  puUulation  d'anoblis  que  Ton 
voyait  se  pavaner,  au  sortir  de  leur  roture,  comme  le  papillon  naissant, 
avant  de  devenir  habitant  de  l'air,  frétille  sur  sa  dépouille  d'insecte.  Quoi- 
que le  parchemin  que  nos  princes  leur  donnaient,  au  prix  de  60  ou 
120,000  livres,  ne  fut  guère  qu'un  permis  vendu  à  la  vanité  d'être  impu- 
dente et  méprisée,  le  nombre  de  ces  déserteurs  de  la  caste  commune  était 
prodigieux.  A  n'en  compter  que  cent  par  chaque  année,  c'était,  en  cin- 
quante ans,  cinq  mille  familles  privilégiées  pour  l'impôt;  le  peuple,  ou- 
tragé par  les  anoblis,  traînait  avec  son  lourd  fardeau  celui  qu'ils  avaient 
laissé  au-dessous  d'eux. 

Ils  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  commander  dans  les 
camps  :  qu'y  portaient-ils  ?  leur  inexpérience,  et  l'orgueil  qui  en  doublait 
les  dangers;  les  intrigues  de  la  cour,  les  jalousies,  les  basses  ambitions,, 
auxquelles  ils  sacrifiaient  Thouneur  de  nos  armées  ;  les  manières  insul- 
tantes, qui  portaient  le  découragement  dans  Tàme  des  vieux  guerriers;  le 
droit  de  s'arroger  leur  gloire,  en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs  noms  de 
fastidieuses  gazettes;  la  corruption,  qui  souvent  livrait  à  nos  ennemis  le 
fruit  des  plus  brillantes  victoires;  la  lâcheté  couverte  des  décorations  de  la 
valeur  obtenues  dans  les  boudoirs,  et  qui  leur  faisait  répandre  des  flots  de 
sang  pour  mettre  à  couvert  leur  précieuse  existence.  Enfin,  avaient-ils  à  se 
faire  un  mérite,  au  sein  de  la  paix,  d'un  système  qui  ne  tendait  qu'à  con- 
solider leur  tyrannie  et  l'avilissement  de  la  nation,  en  mettant  dans  leurs 
mains  tout  le  pouvoir  de  la  force  armée? 

Le  despotisme  des  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible  ;  on  en  comp- 
tait près  de  deux  cent  mille  délivrées  sous  le  long  ministère  de  La  Vrillière, 
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au  profit  de  toutes  les  haines  et  des  ambitions  les  plus  subalternes.  Quand 
personne  n'est  à  sa  place,  le  désordre  ne  doit-il  pas  régner  partout  ?  et  le 
désordre  est  la  botte  de  Pandore  :  il  en  sort  tous  les  maux  à  la  fois. 

En  vain  eût-on  compté  sur  les  parlements  pour  les  réprimer.  N'avaient- 
ils  pas  eux-mêmes  concouru  à  précipiter  la  dégénération  de  l'État?  Pour 
un  Robert  de  Saint-P^incent,  combien  de  membres  qu'on  ne  pouvait  nommer 
sans  faire  une  satire  !  Et  si  Ton  veut  juger  leur  pouvoir,  qu'on  se  rappelle 
Louis  XIV  s'y  présentant  en  bottes  et  en  éperons,  un  fouet  à  la  main,  pour 
y  faire  enregistrer  sa  volonté  suprême^  à  la  suite  d'une  partie  de  chasse. 

C'était  dans  le  sein  du  désordre  qu'il  fallait  trouver  des  ressources  nou- 
velles. Le  revenu  public  ne  pouvait  s'accroître  que  de  la  destruction  des 
abus  particuliers  :  c'était  faire  jaillir  une  source  de  prospérité  du  principe 
même  des  malheurs. 

Mais  comment  devait  se  conduire  l'administrateur  forcé  de  découvrir  à 
la  France  sa  véritable  situation,  l'administrateur  qu'un  devoir  impérieux 
obligeait  de  frapper  sur  les  privilégiés,  et  d'anéantir  les  exemptions  qui  les 
enrichissaient  ? 

Il  était  facile  de  prévoir  qu'attaquer  à  la  fois  tous  les  corps  les  plus  puis- 
sants, c'était  se  susciter  d'innombrables  ennemis,  c'était  les  provoquer  en 
même  temps  au  pied  du  trône  et  au  pied  des  autels. 

Servir  le  peuple  aux  dépens  des  grands,  c'était  s'exposer  à  se  trouver  isolé 
pendant  un  siècle.  Souvent  le  peuple,  aveuglé  par  ses  préjugés,  ne  retrouve 
sa  voix  pour  bénir  son  bienfaiteur  que  lorsqu'il  est  descendu  dans  la  nuit 
du  tombeau.  Ce  peuple,  ahusé  par  ceux  même  qui  lui  nuisent,  se  réunit  mo- 
mentanément contre  le  ministre  qui  le  sert.  Encore  s'il  était  assuré  d'ache- 
ver son  ouvrage  !  Mais  la  haine  active  et  implacable  des  corps  qu'il  attaque 
peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est-il  disgracié  :  alors,  au  sein  des  mé- 
contentements et  des  troubles  qu'on  lui  impute,  et  au  milieu  d'établisse- 
ments divers  qu'il  laisse  imparfaits,  il  n'est  aux  yeux  du  philosophe  qu'un 
exemple  malheureux  des  vicissitudes  humaines;  aux  yeux  du  clergé  qu'il  a 
osé  braver,  c'est  un  ministre  justement  sacrifié  ;  aux  yeux  de  la  noblesse, 
c'est  un  ministre  victime  de  son  imprudence  ;  aux  yeux  du  peuple,  c'est  l'au- 
teur bientôt  oublié  d'un  projet  que  son  inexécution  met  au  rang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l'État  dans  un  édit  de  réformation  envoyé  simple- 
ment aux  cours  parlementaires ,  c'eût  été  rendre  le  mal  incurable,  c'eût 
été  ouvrir  la  porte  aux  réclamations  de  tous  les  genres,  c'eût  été  différer  le 
moment  de  la  destruction  des  abus,  et  en  retarder  l'instant  était  le  moyen 
de  les  enraciner  davantage.  Il  s'agissait  de  régénérer  la  nation;  il  fallait 
rappeler  ces  anciennes  institutions  qui  avaient  entouré  son  enfance,  qui 
avaient  embelli  sa  jeunesse  dans  les  temps  les  plus  orageux;  il  fallait  lui 
rendre  toute  son  énergie,  en  lui  rendant  les  formes  primitives  et  chères  de 
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son  antique  existence  ;  il  fallait  ranimer  son  cœnr  par  de  si  précieux  sou- 
venirs, et  lui  faire  retrouver  ses  vertus,  en  lui  rappelant  que  ce  fut  dans  les 
assemblées  vénérables  des  champs  de  Mars  que  la  nation ,  se  pénétrant  à 
Tenvi  et  d'émulation  et  de  zèle ,  dévoua  constamment  et  sans  réserve  son 
existence  et  sa  fortune  à  la  prospérité  de  TÊtat. 

Pour  anéantir  d'antiques  abus ,  il  fallait  recourir  aux  moyens  respectés 
et  chéris  qui  en  avaient  anéanti  jadis  de  si  pernicieux  ;  on  voulut  donc 
réunir,  sous  les  yeux  du  monarque,  des  notables  de  tous  les  ordres  de  la 
nation,  et  le  montrer  à  son  peuple  au  milieu  de  cette  auguste  assemblée. 

Il  était  à  craindre  que  les  corps  même  qui  devaient  les  composer  se  sou- 
levassent à  l'aspect  des  sacrifices  que  l'État  allait  exiger  d'eux  ;  mais,  parmi 
ces  corps  divers,  il  en  était  qu'on  pouvait  ramener  et  convaincre;  il  en 
était  dont  on  ne  devait  pas  craindre  d'exciter  l'implacable  ressentiment. 
C'était  un  motif  de  les  réunir  :  le  roi  allait  connaître  les  citoyens  fidèles, 
et  l'État  ses  vrais  ennemis.  Une  démarche  aussi  éclatante  devait  laisser 
d'éternels  souvenirs  qui  survivraient  au  ministre,  quelle  que  fût  sa  desti- 
née, et,  dans  ces  réminiscences  inelTables,  il  pouvait  voir  le  gage  assuré 
d'un  bien  à  venir,  que  la  haine  la  plus  animée,  que  la  vengeance  la  plus 
obstinée  ne  pouvaient  étouffer. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres;  l'obscurité,  le  mystère  accompa- 
gnent et  couvrent  les  pas  de  celui  qui  veut  tromper;  c'est  à  la  clarté  du 
soleil  que  se  montre  la  vérité;  et  qui  veut  parler  son  langage,  qui  veut 
trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  ressources,  ne  saurait  s'entourer 
de  trop  de  surveillants.  Sous  ce  rapport,  la  convocation  de  la  première 
Assemblée  des  Notables  fut  un  grand  hommage  rendu  aux  principes  es» 
sentielsde  tout  bon  gouvernement;  hommage  forcé,  sans  doute,  mais  qui 
eut  dans  ses  suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l'intervalle  de  la  convocation  et  de  l'ouverture  de  l'Assemblée,  il 
était  aisé  de  prévoir  quels  orages  les  ennemis  du  ministre  s'efforceraient 
d'attirer  sur  sa  tête. 

Déjà  le  clergé  alarmé  prévoyait  les  changements  qui  le  menaçaient  ;  la 
connaissance  parfaite  qu'avaient  ses  chefs  des  abus  qui  leur  étaient  utiles, 
la  possibilité  de  couvrir  d'un  voile  respecté  l'existence  de  ces  mêmes  abus, 
la  facilité  de  réunir  la  durée  de  leurs  privilèges  aux  objets  spirituels  dont 
ils  devaient  uniquement  s'occuper,  l'ignorance  du  peuple,  Tancienne  habi- 
tude d'effrayer  le  monarque,  l'usage  de  perpétuer  leur  existence  par  la  ter- 
reur qu'ils  inspiraient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer,  Tespoir 
de  confondre  leurs  réclamations  avec  l'intérêt  de  la  noblesse,  telles  étaient 
les  armes  de  ce  corps  redoutable,  ou  plutôt  trop  longtemps  redouté. 

Réunissez  à  cela  tout  ce  que  l'habitude  de  discuter,  de  gouverner,  de  do» 
miner,  donne  de  talents  et  de  lumières  ;  l'éloquence  tonnante  des  uns,  insi- 


miante  des  autres,  artificieuse  de  quelques-uns;  en  général,  cet  art  d'é- 
mouvoir sourdement  les  esprits,  cette  souplesse  qui  sait  éviter  le  choc  pour 
conserver  l'intégrité  de  ses  prétentions,  qui  sait  attendre,  pour  les  faire  re- 
paraître, des  circonstances  critiques,  et  profiter  du  malheur  de  TËtat  pour 
reprendre  aussitôt  sa  première  existence  :  à  ces  traits,  vous  reconnaîtrez 
que  c'était  là  le  principe  des  plus  grands  obstacles,  le  foyer  de  la  résistance, 
rame  de  l'opposition. 

Le  mémoire  sur  Timpôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à  l'Assemblée  ; 
c'était  à  ce  moment  critique  que  le  clergé  attendait  le  ministre,  et  se  flat- 
tait de  l'écraser  sous  le  poids  de  ses  déclarations. 

Ce  mémoire  offrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de  consé* 
quences  nécessaires  ;  ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit  non  pré- 
venu; mais  ce  même  mémoire  contenait  des  vérités  cruelles  qui  durent 
exciter  toute  l'animoslté  du  clergé.  C'est  dans  cet  écrit  que,  rendu  à  la 
nation,  il  était  placé  avec  la  noblesse,  confondu  avec  elle,  soumis  avec 
elle  aux  impôts.  Cette  égalité  était  un  outrage  à  ses  yeux.  11  se  trouva 
avili  parce  que  ses  immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  im- 
posées aux  fortunes  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Il  sentit  néanmoins  que,  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur  éten- 
due, c'était  s'exposer  à  un  combat  inégal,  c'était  s'offrir  sous  l'odieux  as- 
pect d'un  corps  étranger  à  l'Etat,  qui  se  refusedecontribuer  à  sa  défense.  At- 
taquer l'impôt  en  lui-même  et  dans  ses  formes,  soutenir  qu'il  était  injuste 
et  impraticable,  proscrire  à  jamais  l'idée  d'une  subvention  perçue  en  na- 
ture, lui  a  paru  être  un  moyen  plus  sûr  de  renverser  le  plan  destructeur 
de  ses  privilèges,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s'en  ressaisir  un  jour.  Le 
clergé  a  toujours  merveilleusement  su  tirer  parti  de  ce  principe,  que  la  vie 
d'un  ministre  est  bornée  et  que  l'esprit  de  corps  est  immortel. 

On  a  donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la  subven- 
tion territoriale  en  nature;  la  crainte  d'une  perception  trop  dispendieuse, 
le  défaut  de  bases  certaines  pour  la  classification  des  terres,  Tinconvé- 
nient  d'étendre  l'imposition  jusque  sur  les  frais  de  culture.  Le  clergé,  qui 
fit  valoir  ces  raisons  avec  l'énergie  la  plus  exagérée,  n'a  pas  senti  que  tout 
ce  qu'il  disait  contre  cette  espèce  de  dîme  royale  se  rétorquait  avec  avan- 
tage contre  la  dîme  ecclésiastique,  qui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuits  ;  ce  fut  toujours  le  moyen  dont  il  paya 
la  restauration  de  ses  privilèges.  Voici  son  projet.  Lorsque  la  classification 
exacte  des  sommes  que  le  clergé  doit  fournir  à  la  contribution  générale 
eût  été  faite,  il  devait  dire  au  roi  :  c  Vous  n'avez  plus  d'intérêt  à  la  des- 
truction de  nos  antiques  privilèges ,  puisque  nous  offrons ,  en  conservant 
nos  formes,  de  verser  au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous  sommes 
assujettis.  »  Cette  offre  adoptée,  le  clergé  continuait  de  voir,  dans  les  crises 


orageuses  de  l*Êtat ,  les  causes  de  son  bonheur  particulier  ;  il  les  attendait 
avec  autant  d'impatience  que  d'attenlion.  C'est  dans  ces  moments  difficiles 
qu'il  se  faisait  un  mérite  d'offrir  des  secours,  un  emprunt,  un  don  gratuit, 
qu'on  devait  récompenser  en  lui  rendant  sa  première  existence. 

M.  de  Galonné  avait  cru,  en  dépouillant  le  clergé,  se  concilier  les  deux 
autres  ordres;  mais  il  se  fit  des  ennemis  de  plus  et  ne  se  concilia  personne. 
Il  s'était  imaginé  qu'à  la  faveur  d'un  plan  qui  offrait  en  effet  de  grands 
avantages ,  et  accordait  à  la  nation  plusieurs  des  choses  qu'elle  désirait 
depuis  longtemps,  il  ferait  passer  des  impôts  désastreux  et  esquiverait  les 
attaques  des  parlements ,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu  des  nota- 
bles; mais  on  ne  voulut  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  :  la  main  qui  les 
offrait  les  rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu'il  avait  sauvé  l'Ëtat,  mais 
l'Assemblée  jugea  qu'il  l'avait  ruiné.  Le  roi  porta  le  même  jugement,  et  ôta 
à  ce  dépositaire  infidèle  et  sa  confiance  et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  coupable  adresse  que  mettaient  les  courtisans  pour  parvenir  à  dérober 
au  roi  la  crise  où  se  trouvait  le  royaume  n'était  pas  un  moindre  obstacle  à 
l'utilité  de  l'Assemblée  des  Notables.  La  noblesse  espérait  ajouter  un  non. 
veau  ressort  à  sa  puissance,  et  gagner  quelques  marches  de  ce  trône  qu'elle 
brûlait  depuis  longtemps  de  partager;  les  grands,  inquiets,  n'ayant  ni  le 
courage  de  supporter  la  médiocrité,  ni  le  talent  d'en  sortir,  intriguèrent 
avec  succès  en  apparence,  mais  furent  bientôt  entratnés  par  le  cours  des  évé- 
nements. A  tant  d'efforts  on  vit  de  hardis  novateurs  opposer  avec  courage  les 
armes  de  la  philosophie  :  l'intérêt  personnel  des  peuples.  Mais  ce  n'est  pas 
l'ouvrage  d'un  moment  que  de  redonner  à  une  grande  nation  son  ancien 
patriotisme,  et  de  faire  revivre  en  elle  l'amour  du  bien  public,  en  lui  ren- 
dant la  faculté  de  s'en  occuper.  C'est  par  des  moyens  successifs  et  lents 
que  l'on  décompose  une  nation,  qu'on  éteint  sa  vie  politique;  ce  n'est  pas 
dans  un  instant  qu'on  la  reconstitue,  qu'on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  France  des  charges  immenses; 
il  n'était  plus  d'autres  ressources,  pour  les  alléger,  que  celles  qu'on  pouvait 
tirer  de  l'énergie  même  de  la  nation;  il  fallait  lui  montrer  quelques  lueurs 
de  liberté  si  l'on  voulait  lui  faire  conserver  sa  vigueur.  Ces  tributs,  que  des 
peuples  forcés  à  une  aveugle  soumission  ne  se  laissent  arracher  qu'avec  dou- 
leur,  sont  offerts  avec  zèle  par  les  peuples  éclairés  sur  les  besoins  publics, 
devenus  les  leurs  du  moment  qu'ils  leur  sont  connus  et  qu'ils  sont  appelés 
à  faire  eux-mêmes  la  répartition.  Ainsi  la  force  des  choses  contraignit  les 
ministres  à  donner  eux-mêmes  les  premiers  mouvements  à  la  révolution. 

Ce  fut  en  annonçant  l'établissement  des  assemblées  provinciales  que  le 
roi  parut  manifester  pour  la  première  fois  qu'il  voulait  rendre  à  son  peu- 
ple une  partie  de  son  existence;  les  discussions  qu'elles  firent  naître  con- 
duisirent bientôt  à  la  demande  des  assemblées^nationales. 


Leur  constitution,  suivant  l'idée  du  ministre,  se  rapprochait  des  princi- 
pes du  droit  naturel  ;  les  uns  lui  ont  reproché  d'avoir  confondu  tous  les 
rangs;  d'autres,  d'avoir  répandu  dans  son  mémoire  des  idées  encore  trop 
nouvelles  pour  une  nation  vieillie  dans  les  préjugés ,  d'avoir  plus  consulté 
son  cœur  que  son  siècle.  Il  faut  convenir,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  sans 
de  grands  efforts,  et  que  ce  n'est  même  que  graduellement  que  l'on  re- 
vient aux  idées  primitives  quand  d'antiques  préjugés  ont  mis  les  prestiges 
de  l'orgueil  à  la  place  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 

Un  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d'avoir  consa- 
cré la  distinction  des  ordres  dans  une  institution  dont  la  popularité  devait 
être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction,  à  laquelle  on  attachait  une  si  grande  importance,  qu'a- 
vait-elle  produit  dans  la  plupart  des  pays  d'états,  si  ce  n'est  des  despotes 
et  des  victimes?  L'attribution  à  un  seul  ordre  de  la  présidence  aux  assem- 
blées provinciales  avait  donné  le  sceptre  au  clergé.  La  noblesse  dominait 
après  lui  ;  les  communes  restèrent  dans  une  exclusion  avilissante  qui  ai- 
grissait les  esprits.  N'était-ce  pas  un  juste  redressement  que  d'élever  toutes 
les  âmes  au  même  niveau,  que  de  leur  rendre  leur  primitive  égalité,  et  de 
faire  jouir  chacun  des  cointéressés  de  l'influence  qui  lui  appartenait  dans 
une  élection  où  les  rangs  ne  devaient  être  marqués  que  par  les  vertus,  la 
capacité,  et  l'habileté  à  se  rendre  utile? 

Cependant  ce  moyen  a  paru  aux  notables  inconstitutionnel  et  anti-mon- 
archique, même  pour  l'égalité  du  droit  de  présidence  entre  les  trois  ordres. 
En  se  refusant  à  faire  dépendre  d'un  choix  libre  la  prééminence  dans  une 
assemblée  patriotique,  ils  augmentèrent  le  mécontentement,  donnèrent 
aux  communes  des  auxiliaires  dans  la  classe  des  nobles,  et  provoquèrent 
par  cela  même  des  prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  à  détruire  les 
abus  du  régime  des  intendances,  en  établissant,  pour  maintenir  son  ou- 
vrage, des  administrations  paternelles  dans  plusieurs  provinces ,  il  laissa 
subsister  celles  opprimées  par  les  états,  ces  anciennes  corporations  qui 
avaient  perdu  toutes  les  formes  représentatives,  et  étaient  devenues  l'a- 
ristocratie de  quelques  familles. 

Il  était  des  provinces  où  les  peuples  toléraient  encore  cette  forme  d'ad- 
ministration, à  la  vérité  préférable  sous  quelques  rapports  aux  inten- 
dances ;  il  en  était  d'autres  où  depuis  longtemps  elle  paraissait  plus  oné- 
reuse qu'utile.  Pourquoi  n'avoir  pas  fait  participer  au  moins  ces  dernières 
aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter  des  nouvelles  assemblées 
provinciales?  Comment  n'avoir  pas  au  moins  imaginé  un  moyen,  aussi 
simple  que  légal,  de  savoir  si  les  peuples  des  provinces  régies  par  les  états 
voulaient  conserver  cette  ancienne  administration  ou  adopter  la  nouvelle  ? 


Ce  qu'on  ne  leor  permit  pas  de  Caire,  plusieurs  ie  tentèreni  de  leor  propre 
mouvement;  des  assemblées  se  formèrent  à  cet^effet  dans  les  grandes  viliesi^ 
et  elles  favorisèreat  le  dév^oppemei^  de  Tesprit  publie  beaucoup  au  deMk 
des  craintes  qa'on  avait  pu  concevoir. 

L'observateur  qui  jetait  ses  regards  dans  TaTeirir  Toyait  avee  une  secrète 
joie  combien  un  seul  homme  avait  po  subitement  porter  de  changemeMs 
dans  les  idées,  avec  quelle  facilité  il  ressuscita  le  courage  abattu,  rappela 
Tespérance  fugitive.  Tel  fut  Teffet  des  mémoires  de  H.  de  €alonne.  Uae 
révolution  subite  se  fit  dans  les  esprits;  tout  le  monde  se  mit  k  discuter  les 
afiaires  publiques,  lorsque  naguère  chacun  semblait  y  être  étranger. 

Comparons  en  effet  Tétat  précédent  de  la  France  et  celui  auquel  lele  s'é- 
leva tout  à  coup  à  cette  époque  importante.  Le  premier  était  l'image  fidèle 
de  ce  que  sont  encore  tous  les  Etats  despotiques.  Tiaas  les  campagnes  on  la- 
boure, on  souffre,  on  gémit,  et  l'on  se  tait;  dans  la  province,  peu  de  voix  sont 
assez  fortes  pour  se  faire  entendre  ;  dans  la  capitale,  les  grands  intrignest, 
les  riches  s'amusent,  les  financiers  spéculent,  les  académiciens  font  de  l'es- 
prit; tout  le  monde  cherche,  s'agite,  se  tourmente;  les  uns  tombent  et  en- 
traînent leurs  amis  dans  leur  chute  ;  les  autres  s'élèvent  et  vendent  Tespë- 
rance.  Il  est  un  très-petit  nombre  d'hommes  au-dessus  des  passions,  des 
vains  désirs,  des  besoins  imaginaires,  qui  contemplent,  du  fond  de  leur 
solitude,  la  corruption  de  Tétat  social,  les  malheurs  de  la  condition  hu- 
maine, les  erreurs  des  gouvernements,  les  fautes  des  rois;  frappés  de  tant 
de  maux,  ils  s'épuisent  en  méditations,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvié 
des  remèdes  ;  ils  les  offrent.  N'y  a-t-il  pas  de  la  démence  à  les  poursuivre, 
à  les  précipiter  dans  des  cachots,  parce  qu'ils  ont  voulu  être  utiles?  N'y 
a-l-il  pas  de  la  barbarie  à  prendre  leurs  plaintes  pour  des  cris  séditieux? 
Et  n'est-ce  pas  une  dérision  insultante  que  de  punir  ceux  qui  s'informent 
pourquoi  on  prend  leur  argent  ?  Les  gens  de  lettres  de  tous  les  pays  ne  sa- 
vent pas  assez  ce  qu'ils  peuvent  :  si,  au  lieu  de  se  rassembler  pour  chercher 
des  mots,  pour  faire  des  vers  et  des  éloges,  ils  se  coalitionnent  jamais  en  fa- 
veur de  la  raison,  de  la  vertu  ;  s'ils  donnent  au  courage  ce  qu'ils  prodiguent 
à  l'esprit,  le  règne  des  méchants  est  passé,  la  terre  leur  sera  enlevée^ 

C'est  ce  qu'ils  firent  en  France.  La  multitude  d'écrits  dont  les  partisans 
et  les  ennemis  de  l'administration  inondèrent  le  public,  les  recherches  qui 
en  résultèrent  sur  les  principes  et  l'essence  de  notre  gouvernement,  éctai^ 
rèrent  tout  à  coup  les  citoyens  de  toutes  les  classes  sur  leurs  droits  et  sur 
les  devoirs  du  monarque  ;  ils  apprirent  avec  une  secrète  fierté  que  le 
prince  était  fait  pour  le  peuple,  et  non  le  peuple  pour  le  prinoe;  que  le 
plus  puissant  des  rois  et  le  deniier<oe  ses  sujets  sont  égaux  par  leur  nature, 
et  que,  dans  le  parallètle,  l'avamage  se  trouverait  rarement  du  c6té  d« 
scmverain.  Ils  apprirentce  que  disait  un  Fene^  prisonnier  de  guêtre^  à  wi 
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LacédûmonieB  qui  lui  re{irocfa»U  la  lâdietë  de  sa  joation.  «  Elle  est»  lui  dn 
saît-il,  le  fruit  de  notre  eficlava|gei  8i  cornue  vous  nous  n'avions  d'autres 
maîtres  que  nous-mêmes,  si  nous  ae  combattions  que  pour  nos  propres 
intérêts»  comme  vous  nous  sarious  invincibles.  »  Ils  frémirent  à  l'aspect 
du  précipice  où  le  despotisme  avait  jeté  TEtat,  et  parurent  justement  éton* 
ses  d'exister  encore  au  milieu  de  tant  de  principes  de  destruction  dont  la 
tyrannie  les  avait  environnés;  comme  ce  ministre  d'un  Sophi^  qui  nesor^ 
tait  jamais  de  l'appartement  de  son  maître  sans  porter  ses  mains  à  sa  tête, 
pour  voir  si  elle  tenait  encore  à  ses  épaules. 

L'homme  libre  n'a  point  la  tête  courbée  vers  la  terre;  son  regard  est  as- 
suré, sa  démarche  est  fière;  aucun  de  ses  mouvements  n'annonce  la  crainte; 
plein  de  confiance  en  ses  propres  forces,  il  ne  voit  personne  autour  de  lui 
qu'il  doive  redouter  et  devant  qui  il  ait  besoin  de  s'humilier;  sa  joie  est  pure, 
elle  est  franche  ;  ses  affections  sont  douces  et  bonnes  ;  ces  sentiments  de  l'âme 
donnent  à  son  corps  le  plus  parfait  développement,  les  plus  belles  propor- 
tions. Celte  vérité,  que  la  moindre  réflexion  démontre,  que  l'expérience  des 
anciens  peuples  a  prouvée,  n'est,  en  général,  pas  assez  sentie.  Combien  la 
contrainte  de  l'esclavage,  combien  les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur 
n'attaquent-elles  pas  notre  tempérament,  et  ne  font-elles  pas  de  ravages  sur 
notre  conformation  extérieure?  La  moindre  révolution  morale  n'occasionne- 
t-elle  pas  un  bouleversement  physique?  Comparez  un  enfant  péniblement 
retenu  dans  une  attitude  gênante,  forcé  de  fixer  ses  regards  sur  un  livre  qu'il 
déchirerait  en  morceaux,  s'il  en  avait  le  pouvoir,  avec  celui  qui,  du  même 
âge,  joue,  s'amuse  en  pleine  liberté,  va,  vient  à  son  gré,  boit  et  mange  quand 
il  lui  plaît  ;  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus  robuste  ? 
Cette  différence  entre  deux  individus  est  la  même  entre  deux  peuples.  Je 
suppose  ces  deux  peuples  sous  le  même  climat,  l'un  libre,  l'autre  esclave  ; 
les  hommes  de  la  nation  libre  seront,  au  physique,  plus  grands,  plus  beaux, 
plus  courageux  ;  au  moral ,  ils  seront  plus  vertueux  et  meilleurs. 

L'homme  libre  serait*il  méchant?  11  est  heureux  ;  ses  biens,  son  hon- 
neur, sa  vie  sont  en  sûreté;  il  ne  voit  autour  de  lui  que  des  égaux  qui 
sont  dans  l'impuissance  de  lui  nuire.  L'homme  n'est  pas  méchant;  c'est 
l'oppression,  c'est  l'esclavage  qui  le  rendent  fourbe,  menteur  et  cruel, 
qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  qu'il  doit  craindre,  il  les  flatte  et 
les  trompe.  Gêné  dans  ses  moindres  actions,  il  se  cache  et  dissimule; 
pressé  de  toutes  parts  par  mille  intérêts  particuliei*s  dirigés  contre  le  sien, 
il  s'irrite,  il  s'offense  ;  il  attaque  à  son  tour.  Livré  à  des  guerres  perpé- 
tuelles, il  vit  dans  une  agitation  douloureuse,  sans  jamais  trouver  le  repos. 
Les  lois  qui  devaient  protéger  sa  personne  le  laissent  à  la  merci  de  l'homme 
puissant  ;  il  se  plaint  de  son.  sort ,  il  se  livre  au  désespoir  et  se  porte  à  tous 
les  excès.  Comment  voulex^vous  qu'il  soit  bon  lorsque  tout  l'entraîne  au 


Tîce  et  au  crime?  Rendez-le  libre  si  vous  voulez  son  bonheur  et  celui  de  la 
société.  Plus  on  approfondira  cette  vérité,  plus  on  la  suivra  dans  ses  déve- 
loppements, et  plus  elle  paraîtra  frappante, 

Comme  le  sentiment  de  l'égalité  répand  un  baume  salutaire  sur  notre 
existence!  Voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se  livrer  aux  travaux 
les  plus  pénibles  :  ils  sont  tous  gais  et  joyeux  ;  à  peine  cependantils  ont  leur 
subsistance  ;  mais  leur  sort  est  commun  ;  dès  lors  il  leur  paraît  doux.  Iso- 
lez ces  hommes,  donnez-leur  les  mêmes  occupations,  placez-les  auprès  de 
la  demeure  du  riche  oisif  et  fastueux  :  vous  les  verreï  bientôt  tristes  et 
abattus.  La  comparaison  douloureuse  de  jeur  misère  avec  l'opulence  dont 
ils  sont  témoins  portera  la  consternation  dans  leurs  cœurs. 

L'égalité  est  donc  le  principe  le  plus  fécond ,  le  plus  salutaire  dans  ses 
conséquences  ;  il  s'étend  à  tout,  il  est  la  source  des  bonnes  lois,  de  la  pro- 
spérité des  nations,  de  la  paix  et  de  l'harmonie  entre  les  citoyens. 

«  Les  pays  gouvernés  despotiquement,  dit  Mirabeau,  présentent  de  loin, 
à  la  vérité,  une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut,  il  parle;  il  est  obéi  j 
il  en  résulte  un  ordre  apparent,  une  tranquillité  extérieure  qui  séduit  au 
premier  coup  d'œil.  Les  révolutions  de  ces  gouvernements  sont  cependant 
fréquentes,  mais  soudaines  ;  la  cour  en  est  le  théâtre,  et  le  peuple  y  intervient 
rarement.  Le  lendemain  tout  est  rentré  dans  le  premier  état  ;  autre  raison 
pour  des  spectateurs  superficiels  de  penser  que  dans  ces  contrées  serviles  la 
paix  est  un  dédommagement  de  laliherlé.  Mais  combien  ces  apparences  sont 
trompeuses  !  Sous  le  despotisme,  on  n'écrit  point,  on  communique  peu,  on 
ne  s'informe  pas  du  sort  de  son  voisin  ;  on  craint  d'avoir  une  plainte  à  faire, 
une  tristesse  à  livrer  aux  soupçons, aux  interprétations,  un  mécontentement 
à  laisser  percer.  Personne  n'ose  compter  les  victimes;  mais  est-ce  à  dire 
qu'il  n'y  en  ait  pas  ?  Pèse-t-on  ces  larmes  silencieuses,  ces  douleurs  muettes, 
ces  calamités  ignorées,  dont  les  ravages  sont  d'autant  plus  terribles  que  rien 
ne  les  arrête?  Tient-on  registre  des  assassinats  judiciaires,  des  vengeances 
secrètes,  des  spoliations,  des  meurtres  clandestins,  des  victimes  dévouées 
aux  tourments  des  prisons  d'Etat?  La  paix  publique  semble  exister;  vaine 
illusion  !  Dans  une  multitude  de  lieux  à  la  fois,  des  milliers  d'individus  isolés 
éprouvent  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  dans  leurs  relations  avec  des 
hommes  plus  puissants  qu'eux,  tout  ce  que  la  guerre  civile  a  de  plus  hor- 
rible. Ce  silence  qui  vous  trompe  est  celui  de  la  terreur;  rapprochez  par 

l'imagination  tous  ces  êtres  malheureux,  tous  ces  esclaves  opprimés;  donnez 
à  tous  les  murmures  sourds,  à  tous  les  désespoirs  concentrés,  la  voix  qui 
leur  manque,  et  dites,  si  vous  l'osez,  que  le  despotisme  est  un  état  de  paix  !  » 
Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  :  point  de  voiles  mystérieux 
qui  couvrent  les  iniquités  de  l'administration  ;  tout  est  connu.  Là,  de  peur 
de  passer  pour  un  adulateur  du  pouvoir,  on  censure,  on  se  plaint,  et  l'on 
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se  fait  presque  honneur  d'un  esprit  chagrin.  Ce  mécontentement  apparent, 
qui  n'est  pas  le  malheur,  est  un  des  caractères  de  la  liberté  :  Thomme  libre 
semble  désirer  toujours  une  perfection  qu'on  n'atteint  jamais.  Il  est,  en 
matière  de  gouvernement,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles  de  rose.  On 
n'attend  pas  les  maux  réels  pour  se  plaindre,  mais  on  s'étudie  à  les  pré- 
voir. Une  opinion  fait  un  schisme,  et  tout  homme  doué  de  grands  talents 
peut  devenir  chef  d'un  système.  Mais  tous  se  contiennent  les  uns  par  les 
autres;  tous  finissent  par  fléchir  devant  la  loi,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernements  despotiques  ont  cru  qu'en  empêchant  les  mécon- 
tentements de  se  montrer  par  des  actes  légaux  ils  les  empêcheraient  aussi 
de  se  manifester  par  une  multitude  de  manières  illégales  et  dangereuses. 
Ils  sont  souvent  les  victimes  de  cette  erreur,  et  font  naître  des  révolutions 
dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls  les  excès.  Le  peuple,  dans  ces  gouverne- 
ments, est  tantôt  rampant^  tantôt  furieux:  la  modération  et  la  raison  n'ap- 
partiennent qu'au  régime  de  la  liberté. 

Pourquoi  encore,  sous  le  despotisme,  toutes  les  parties  de  l'administra* 
lion  offrent-elles  si  peu  d'hommes  capables  d'en  tenir  les  rênes?  C'est  qu'on 
a  la  triste  habitude  de  ne  choisir  que  des  gens  de  la  cour,  et  que  les  cours 
des  rois  sont  le  lien  de  l'espèce  humaine;  c'est  là  que  la  naissance  et  la  for- 
tune ne  servent  qu'à  assurer  l'impunité,  que  l'amour  et  la  nécessité  de 
l'argent  ont  avili  les  âmes.  On  y  est  témoin,  non  de  faiblesses,  mais  de 
bassesses;  non  d'imprudences,  mais  de  crimes;  non  de  légèretés,  mais 
d'immoralités;  on  y  vend  l'honneur,  le  rang,  les  places,  les  femmes,  le 
crédit,  avec  une  impudence  révoltante;  on  emprunte  ce  qu'on  ne  paiera 
point;  on  ne  paie  que  ce  qui^peut  rapporter;  le  mensonge,  la  calomnie, 
les  suppositions,  l'aliénation  des  esprits,  le  trouble  dans  les  familles  sont 
les  moyens  usuels,  qu'on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

Delà  vient  que  notre  nation  fut  accusée  de  n'avoir  point  de  caractère. 
Il  semble  qu'il  soit  de  l'essence  des  peuples  qui  manquent  de  constitution 
de  manquer  aussi  de  caractère  national  :  c'est  que  les  principes  de  son 
administration  changent  comme  les  hommes  qui  le  dirigent;  c'est  que  les 
individus  appartenant  à  un  ordre  de  choses  inGniment  mobile  doivent  in- 
failliblement s'arranger  pour  cet  ordre  de  choses;  c'est  que  dès  lors,  à* 
l'exception  d'un  bien  petit  nombre,  toiis^  aûn  d'être  mieux ,  doivent  se 
composer  une  manière  d'être  qui  se  prête  à  tout;  tous  doivent  s'organiser 
de  façon  à  ce  qu'aucune  circonstance  ne  les  blesse,  c'est-à-dire  se  donner 
une  organisation  sans  muscles,  si  on  me  permet  celte  expression,  qui 
s'assouplisse  sous  toutes  les  mains,  et  se  compose  sans  efforts  pour  toutes 
les  formes  qu'on  veut  lui  faire  prendre. 

Quand  Auguste  buvait  ^  la  Pologne  était  ivre  y  dit  un  de  nos  historiens; 
quand  des  principes  fixes  existeront  dans  l'administration,  il  en  existera 


dans  Uesprit  et  le  caractère  des  citoyeAS  i  et  le  patriotisme  revivra  dans  lei 
cœiurs  quand  il  sera  utile  d'être  patriote.  Oa  aimera  la  liberté  quand  l'âLat 
de  rhomme  libre  sera  devenu  pour  tous  un  objet  d'honneur  et  d'envie. 

L'avantage  qu'obtint l  e  tiers  état^  d'avoir  au  séances  états  généraux  une 
double  représentation  qui  lui  donnait  les  moyens  d'y  exercer  la  préémi- 
nenoe,  avec  le  secours  du  petit  nombre  de  voix  qui  avaient  déjà  retenti  en 
sa  faveur  dans  les  deux  premiers  ordres,  fut  donc  pour  les  partisans  de  la 
liberté  un  triomphe  d'autant  plus  complet ^  qu'honoré  et  encouragé  par 
cette  assurance  d'une  prochaine  suprématie,  il  rallia  à  ses  réclamations 
tous  les  hommes  jusqu'aloi*s  faibles  et  indécis.  L'orgueil  et  l'enthousiasme 
de  la  victoire  l'animaient  à  de  nouveaux  combats;  le  succès  lui  donna  de 
nombreux  auxiliaires ,  et  le  premier .  changement  apporté  à  l'ancienae 
forme  des  états  fut  bientôt  le  signal  d'une  révolution  plus  importante.  Du 
droit  de  contrebalancer  les  deux  premiers  ordres ,  il  passa  à  la  prétention 
de  les  vaincre,  et  de  celle-ci  bientôt  encore  à  celle  de  les  détruire.  En 
effet,  une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelés  à  discuter  les  rapports  à 
établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  commettants, 
il  était  difficile  que  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  calculs  simples  et  élé- 
mentaires, n'eût  pour  résultat  qu'une  fixation  arbitraire. 

Le  problème  devenait  mathématique  ;  une  simple  équation  allait  suffire 
pour  en  comparer  les  termes;  et  comme,  dans  le  calcul  des  chiffres,  des 
résultats  différents  peuvent  être  représentés  par  des  caractères  égaux  en 
quantité,  mais  distincts  par  leur  valeur,  les  députés  du  tiers  ne  tardèrent 
pas  à  sentir  qu'ils  devaient  avoir  en  force  et  en  droits  ce  qu'on  ne  pouvait 
leur  donner  en  nombre.  C'est  d'après  ce  principe  que,  sans  consulter  les 
ordres  privilégiés,  se  bornant  à  lire  dans  leurs  pouvoirs  le  droit  de  re- 
présenter à  eux  seuls  les  cent  dix-neuf  cent-vingtièmes  de  la  nation,  ils 
se  constituèrent  en  ÂssEftim.£E  mâtionale. 

Cet  acte  fut  le  coup  de  mort  porté  au  despotisme;  il  n'avait  pu  résister 
au  principe  qui  le  légitimait;  il  ne  put  en  éviter  les  conséquences;  il 
n'exhala  plus  que  les  fureurs  de  l'agonie.  Les  pouvoirs  qu'il  avait  usurpés 
rentrèrent  dans  le  corps  qui  représentait  la  nation  ;  avec  le  droit  de  faire  les 
lois  il  remit  à  cette  assemblée  toute  la  force  du  gouvernement,  et  celle-ci, 
réunissant  la  force  du  gouvernement  à  celle  de  l'opinion,  n'eu  t  pour  consom- 
mer la  plus  étonnante  des  révolutions  que  la  peine  de  proclamer  des  décrets. 

Gomme  les  intérêts  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les  positions, 
celui  qui  devient  le  maître  de  créer  les  positions  est  par  cela  même  le  su- 
prême arbitre  de  nos  volontés,  d'autant  plus  puissant  qu'il  ne  nous  fait  agir 
qu'en  nous  faisant  vouloir.  C  est  de  notre  liberté  qu'il  se  sert  comme  d'un 
instruxnent  infaillible  ;  en  disposant,  il  produit;  en  prévoyant,  il  opère; 
c'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale,  créant  les  circonstances  dont  elle 
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amit  besoin,  movrint  sm  gré  de  ses  volontés  le  leiriOT  àe  ropinim,  pariant 
ila  raison  pablique ,  àVintérèt  de  tons,  feisant  serrir  le  gouvernement 
même,  dont  elle  dirigeait  les  ressorts,  à  sa  profHro^estmction,  fit  coBcourir 
an  saccès  des  grands  changements  qu'elle  avait  médités  toofies  les  fiuices 
de  la  natioD  et  les  résistances  même  de  ses  ennemis. 

H  y  a  des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une  folie,  fœ 
l'évidence  est  une  chimère ,  que  le  bon  sens  est  un  délire  :  ce  sont  les  ma*- 
tières  du  droit  public.  Dans  cette  carrière,  il  faut,  dit-on,  faire  ce  qu'em 
a  fait,  dire  ce  qu'on  a  dit,  défendre  aux  lumières  de  faire  aucun  progrès:, 
a  l'attention  de  remarquer  les  erreurs,  aux  mœurs  de  se  perfectionner,  aux 
circonslances  de  changer,  aux  hommes  d'essayer  modestement  d'être  sa«* 
ges;  toute  innovation  est  un  crime,  tout  mouvement  une  révolte,  toute 
critique  un  blasphèaie.  Ainsi  entendaiton  parler  à  la  cour,  dans  les  parle* 
ments,  et  jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  ces  honmies  dont  la  science, 
puisée  dans  les  faits,  ne  change  qu'avec  les  siècles;  sophistes  quelquefois 
spécieux ,  toujours  opiniâtres ,  il  y  a  dans  le  mal  même,  disaient-ils,  lors- 
qu'il est  l'ouvrage  du  temps ,  une  sorte  d'harmonie  qui  soutient  l'édifice,  et 
qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien,  lorsqu'il  est  subitement  l'ou* 
vrage  des  hommes.  Incapables ,  dans  leurs  vues  étroites,  d'assurer  ou  de 
concevoir  le  succès  d'un  plan  complet  de  régénération,  tout  ce  qui  était  mal, 
prétendaient-ils,  n'en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans  l'incertitude  de  faire 
mieux.  Les  préjugés  de  ceux-là  n'étaient  pas  les  seuls  que  l'Assemblée  eût 
à  vaincre;  l'esprit  de  réformation  avait  aussi  ses  excès  et  son  intempérance. 
Dans  toutes  les  révolutions  il  est  des  hommes  exaltés  qui  cherchent  à  s'em- 
parer, pour  leur  folie,  des  changements  qui  ne  devraient  être  faits  qu'au 
profit  de  la  raison,  qui  ont  un  intérêt  à  décrier  l'érudition,  et  qui ,  vains 
de  leurs  vaines  pensées,  voudraient  imprimer  à  tout  le  globe  le  mouve- 
ment rapide  et  désordonné  de  Timagination  qui  les  agite.  Rien  ne  sera 
bon  pour  eux  que  les  idées  qui  viennent  de  naître;  la  science  politique 
n'est  créée  que  depuis  eux;  la  raison  a  attendu  qu'ils  fussent  nés  pour 
avoir  des  oracles;  tout  ce  qui  n'a  pas  été  créé  par  eux  doit  disparaître. 

Combien  il  était  difficile  qu'une  assemblée  toute  neuve  dans  l'art  de 
gouverner,  plus  neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  nation ,  évitât 
toujours  l'un  et  l'autre  de  ces  excès!  Elle  fit  de  grandes  choses,  elle  en 
omit  de  plus  grandes  encore;  elle  voulut  opposer  au  pouvoir  royal,  qu'elle 
ne  crut  pouvoir  détruire ,  celui  d'une  innombrable  multitude  d'adminis- 
trations électives  qui  constituaient  une  sorte  de  despotisme  populaire;  et 
on  plaçantainsi,  dans  sa  constitution,  à  côté  d'un  trône  les  excès  de  la  dé* 
aoKKuratie,  elle  y  sema,  par  cette  alliance  monstrueuse,  le  germe  de  la 
guerre  intestine  qui  devait  la  détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières;  la  na» 
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tion  se  refondit  ;  le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  tomba  aux  pieds 
de  sa  sagesse,  et  elle  laissa  à  ses  successeurs  tous  leis  moyens  de  remplacer 
par  une  coDStitûtion  plus  régulière  ces  informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu'on  vit  un  corps  de  représentants  substitué 
aux  antiques  corporations.  La  division  des  ordres  avait  créé  dans  les  états 
généraux  trois  corps  distincts ,  sans  cesse  en  état  de  guerre  riin  contre 
Tautre,  et  toujours  moins  occupés  de  l'intérêt  public  que  de  leurs  rivalités 
personnelles.  C'est  dans  une  assemblée  homogène,  composée  de  députés 
temporaires  du  peuple,  qu'on  trouvait  enfin  les  sûrs  moyens  de  faire  pré- 
dominer, par  l'intérêt  même  des  hommes  qui  la  composaient,  le  bien  pu- 
blic sur  les  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l'intérêt  personnel,  par- 
ce qu'il  est  planté  par  la  nature,  et  malheureusement  cultivé  par  toutes 
nos  institutions  ;  mais  daùs  une  assemblée  nationale  il  n'est  jamais  bien 
dangereux,  parce  qu'il  s'accorde  à  beaucoup  d'égards  avec  Tintérêt  public, 
et  que,  dans  ce  qu'il  a  de  contraire,  il  est  d'une  injustice  si  frappante  et  si 
honteuse,  qu'il  rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  un  peuple. 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  puisse  vouloir  autre  chose  que  son  bonheur; 
ce  qui  est  vrai  de  l'individu  ne  l'est  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette 
agrégation  est  un  peuple,  si  elle  est  formée  des  députés  du  peuple,  pris 
indistinctement  dans  toutes  les  classes ,  l'unique  corps  que  cette  assem- 
blée représentera  sera  le  peuple,  et  le  résultat  des  délibérations  deviendra 
nécessairement  le  bonheur  général. 

Il  en  est  autrement  des  compagnies,  telles  que  furent  les  parlements  et 
des  ordres  privilégiés  dans  les  états  généraux  :  ne  pouvant  se  conserver 
par  la  direction  variable  des  volontés  momentanées ,  elles  sont  comme 
forcées  de  î*especler  religieusement  les  vieux  principes  qui  les  ont  for- 
mées autrefois  et  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces  principes,  que  per- 
sonne n'ose  discuter,  sont  devenus  des  préjugés,  et  sont^  par  conséquent? 
plus  forts  que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur,  bien  ou  mal 
entendu,  de  ces  sociétés  ;  mais  ensuite  ce  bonheur  va-t-il  s'unir  à  la  félicité 
publique?  C'est  une  question  qui  sera  le  plus  souvent  indifférente  à  ces 
corps ,  comme  elle  est  presque  toujours  étrangère  aux  projets  que  chacun 
de  nous  forme  pour  son  avantage  personnel. 

Tous  ces  difiérents  groupes,  ces  agrégations  particulières  établies  dans 
les  Étals  mal  constitués,  ont  un  objet  qui  est  commun  par  rapport  à  leurs 
membres ,  mais  qui  est  réellement  particulier  à  l'égard  de  la  nation  ;  et 
de  là  vient  qu'un  sentiment  naturel  au  cœur  humain  lui  représente  comme 
noble  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  autres;  et  la  vue  de  la  plupart  des 
hommes  étant  infmiment  bornée,  ils  prennent  aisément  leur  société  pour 
le  public;  ils  se  croient  désintéressés  lorsqu'ils  ne  travaillent  que  pour  la 


XXIX 

masse  dans  laquelle  ils  sont  confondus  ;  ils  se  glorifient  de  tout  ce  qu'ils 
font  pour  elle  ;  leur  attachement  à  celte  petite  république  leur  parait  un 
dévouement,  et  tout  ce  qu'ils  souffrent  pour  la  défendre  se  revêt  à  leurs 
yeux  de  tous  les  honneurs  d'un  sacrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un  même  corps,  jetez-les  dans  un 
cercle  d'hommes  imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans  différents 
états,  livrés  à  des  occupations  variées,  qui  n'aient  de  commun  entre  eux 
que  la  raison  humaine  :  que  verrez-vous?  les  principes  opposés  qu'ils  ap- 
portent chacun  de  leur  côté  commenceront  par  se  heurter  avec  quelque 
violence;  mais,  en  se  rapprochant, en  se  mêlant  ensemble,  ils  vont  se  mo- 
difier l'un  par  l'autre,  s'adoucir  par  le  frottement;  ils  transigeront  en 
quelque  sorte;  les  préjugés  se  déposeront ,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cou- 
rant de  leur  conférence;  la  justice  et  la  raison  seules  régneront  à  la  fin, 
et  la  question  qu'ils  agitent  finira  par  se  résoudre  selon  les  plus  pures 
maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi ,  en  rapprochant  les  députés  des 
différentes  provinces,  les  représentants  des  différents  ordres  dans  l'As- 
semblée nationale,  en  les  mettant  ensemble,  en  mélangeant  leurs  préju- 
gés, en  tempérant  ainsi  par  la  sociabilité  qui  nous  distingue  la  roideur  de 
l'esprit  de  parti ,  on  peut  être  sûr,  on  a  du  mains,  dans  ce  système  seul, 
l'espoir  fondé  d'obtenir  une  délibération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Ces  principes  d'ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la  suppres- 
sion des  privilèges,  qui  substitue  l'orgueil  de  la  vertu  à  celui  de  la  nais- 
sance, l'émulation  d'être  utile  au  coupable  honneur  de  rester  oisif.  Aussi 
le  Ciel,  dit  un  de  nos  philosophes,  semble-t-il  n'avoir  permis  qu'il  existât 
des  républiques  sur  la  terre  que  pour  donner  aux  vertus  une  patrie  digne 
d'elles,  comme  il  permit  la  tyrannie  pour  punir  les  hommes  de  leur  avi- 
lissement. Aussi  Sidney  observe-t-il  que  les  républiques  furent  de  tous 
temps  plus  heureuses  et  puis  riches  que  les  monarchies  fondées  sur  les 
privilèges,  parce  qu'on  n'y  connaît  point  cette  ridicule  et  coupable  vanité 
qui  arrache  des  bras  au  commerce  et  les  plus  grosses  fortunes  à  l'impôt. 

Que  ceux  dont  l'orgueil  s'alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  distinctions 
cessent  donc  enfin  de  regretter  ces  vains  hochets  d'une  superstition  qui 
n'est  plus;  et  s'ils  veulent  être  heureux,  au  lieu  de  se  livrer  à  d'inutiles 
regrets,  à  de  sanguinaires  fureurs,  qu'ils  suivent  ces  conseils  que  leur 
avait  donnés  d'avance  le  philosophe  de  Genève  dans  un  article  de  VEmile^ 
où  il  a  si  bien  su  prédire  la  révolution  qui  devait  s'opérer. 

«  Vous  vous  fiez  à  l'ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre 
est  sujet  à  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il  vous  est  aussi  impossible  de 
prévoir  que  de  prévenir  celles  qui  peuvent  mrnacer  vos  enfants.  Le  grand 
devient  petit ,  le  riche  devient  pauvre,  le  monarque  devient  sujet.  Ces 
coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter  d'en  être  exempt? 
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Nous  approchons  de  Tétat  de  crise  et  du  siècle  des  rérolu lions.  Je  tiens 
pour  impossible  que  les  grandes  monarchies  de  TEurope  aient  encore 
longtemps  à  durer  ;  toutes  ont  brillé^  et  tout  Etat  qui  brille  est  sur  son  dé-* 
clin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons  plus  particulières  de  cette  maxime; 
mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne  les  voit  que  trop.  Qui  peut 
TOUS  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez  alors  ?  Tout  ce  qu'ont  fait  les  hom*> 
mes,  les  hommes  peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a  de  caractères  ineffaçables 
que  ceux  qu'imprime  la  nature,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  riches,  ni 
grands  seigneurs.  Que  fera  donc,  dans  la  bassesse,  ce  satrape  que  vous  n'a-- 
vez  élevé  que  pour  la  grandeur  ?  Que  fera  dans  la  pauvreté  ce  publicain  qui 
ne  sait  vivre  que  d'or  ?  Que  fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fastueux  imbécile  qui 
ne  sait  point  user  de  lui-même,  et  ne  met  son  être  que  dans  ce  qui  est  étran- 
ger à  lui?  Heureux  celui  qui  sait  quitter  alors  l'état  qui  le  quitte,  et  rester 
homme  en  dépit  du  sort  !  Qu'on  loue  tant  qu'on  Voudra  ce  roi  vaincu,  qui 
veut  s'enterrer  en  furieux  sous  les  débrisdeson  trône  ;  moi  je  le  méprise; 
je  vois  qu'il  n'existe  que  par  sa  couronne  et  qu'il  n'est  rien  du  tout  s'il  n'est 
roi  ;  mais  celui  qui  la  perd  et  s'en  passe  est  alors  au-dessus  d'elle.  Du  rang 
de  roi,  qu'un  I^che,  un  méchant,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre,  ij 
monte  à  l'état  d'homme,  que  si  peu  d'hommes  savent  remplir.  Alors  i[ 
triomphe  de  la  fortune,  il  la  brave,  il  ne  doit  rien  qu'à  lui  seul  ;  et  quand 
il  ne  lui  reste  à  montrer  que  lui,  il  n'est  point  nul ,  il  est  quelque  chose. 
Oui ,  j'aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syracuse  màttre  d'école  à  Corinthe 
et  le  roi  de  Macédoine  greffier  à  Rome,  qu'un  malheureux  Tarquin,  ne 
sachant  que  devenir  s'il  ne  règne  pas,  que  l'héritier  et  le  fils  d'un  roi  des 
rois,  jouet  de  quiconque  ose  insulter  à  sa  misère,  errant  de  cour  en  cour 
cherchant  partout  des  secours,  et  trouvant  partout  des  affronts,  faute  de 
savoir  faire  autre  chose  qu'un  métier  qui  n'est  plus  en  son  pouvoir.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  offtX)n$  d'abord  à  nos  lecteurs  le 
tableau  des  calamités  passées,  et  que  nous  nous  trouvons  forcés  de  mêler 
des  souvenirs  affligeants  à  l'espérance  flatteuse  qui  va  luire  sur  notre  pa- 
trie. Mais  pouvait-on  parler  de  sa  régénération  sans  parler  de  sa  disgrâce? 
Tacite  ne  peignait-il  pas  à  grands  traits,  en  couleursd'une  horrible  vérité,  les 
règnes  de  Tibère  et  de  Néron,  pour  s'empresser  de  faire  passer  son  lecteur 
effrayé  aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc-Âurèle,  parle  tableau  san- 
glant de  la  tyrannie,  et  le  préparer  à  apprécier  les  jouissances  de  quelque 
simulacre  de  liberté  ?  On  verra  comment  la  tyrannie  détruisit  par  ses  excès 
les  deux  bases  de  son  pouvoir,  les  impôts  et  l'armée,  en  épuisant  par  ses  pro- 
fusions insensées  les  sources  du  trésor  public,  et  en  avilissant  et  méconten- 
tant les  troupes  par  des  commissions  honteuses  et  cmelles.  La  liberté  nous 
en  deviendra  plus  chère,  quand  nous  considérerons  à  travers  combien  d'op- 
probres, de  vexations  et  de  périls  nous  avons  échappé  au  fléau  dévorant  de 
la  puissance  arbitraire  :  un  malheur  passé  ne  rend-il  pas  plus  vif  encore  le 
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senlimenl  du  bonheur  présent?  C'est  ainsi  que  le  sage  Alîbée,  parvenu  du 
sein  de  Tesclavage  au  pouvoir  du  trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  con* 
servait  dans  un  colTre  enrichi  d'or  et  de  pierreries  les  marques  de  son  pre- 
mier état. 

c  Que  penseriez-vous ,  disait  M.  Servan  dans  son  discours  sur  les  états 
généraux,  d'un  homme  qui  s'épouvanterait  de  se  voir  couvrir  de  pustules 
après  avoir  reçu  l'inoculation  pour  garantir  sa  vie  même  ?  »  Cette  pensée 
s'applique  à  la  plupart  des  plaintes  et  des  mécontentements  qu'on  entend 
s'exhaler  parmi  les  hommes,  à  la  fin  d'une  révolution  nécessaire.  La  ser- 
vitude avait  accumulé  dans  le  corps  social  des  humeurs  corrompues;  les 
palliatifs  même  de  nos  empiriques  s'étaient  convertis  en  poisons;  nous 
avons  embrassé  la  liberté  comme  la  seule  ressource  d'une  organisation 
prêle  à  se  détruire,  et  nous  nous  étonnons  que  celte  liberté  ait  produit  une 
fermentation  générale,  qu'elle  ait  été  accompagnée  d'inquiétudes,  qu'elle 
ait  eu  ses  éruptions,  sa  fièvre  et  ses  délires  ! 

Les  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande  partie  leur 
cause  dans  Tignorance  du  peuple,  entretenue  par  le  despotisme,  sa  crédu- 
lité fomentée  par  l'habitude  de  la  superstition.  De  là  naquit  ce  penchant 
universel  à  croire,  à  exagérer  les  nouvelles  sinistres  qui  se  manifestent  dans 
les  temps  de  calamité.  Il  semble  que  la  logique  ne  consiste  plus  à  calculer 
les  degrés  de  probabilité,  mais  à  prêter  de  la  vraisemblance  aux  rumeurs 
les  plus  vagues,  sitôt  qu'elles  annoncent  des  attentats  et  agitent  l'imagina- 
tion par  de  sombres  terreurs.  Un  peuple  dans  cet  état  d'exaltation  ressem- 
ble aux  enfants,  de  qui  les  contes  les  plus  efl*rayants  sont  toujours  les  mieux 
écoutés.  Aussi  les  ennemis  de  la  liberté  surent-ils  avec  art,  dans  le  com- 
mencement delà  révolution,  se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  l'excéder 
par  de  fausses  alarmes  et  l'endormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste. 

Des  villes,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques;  les  cita- 
dins, les  laboureurs  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  Dès 
les  premiers  mois  de  Tannée  1789,  on  vit  des  bandes  de  brigands  se  répan- 
dre dans  les  campagnes,  faucher  les  blés  avant  leur  maturité  et  faire  re- 
fluer dans  les  villes  les  habitants  des  villages  pour  répandre  partout  la  ter- 
reur et  le  désordre.  Tel  fut  le  commencement  des  troubles  qui,  visiblement 
excités  alors  par  des  mains  étrangères ,  s'accrurent  ensuite,  et  ensanglan- 
tèrent partout  la  France.  Quel  qu'ait  été  longtemps  notre  dédain  pour  la 
politique  inquiète  de  l'Angleterre ,  et  dont  la  tracasserie  de  notre  cabinet 
des  affaires  étrangères  lui  a,  malheureusement  pour  nous,  donné  l'exem- 
ple, on  n'a  pu  douter  depuis  de  Tinlention  abominable  de  son  ministère. 
On  s'est  convaincu  que,  quelle  que  fût  sur  les  troubles  l'influence  des  am- 
bitions intestines,  lui  seul  fut  toujours  la  cause  première  des  malheurs  du 
continent  ;  et  lui-même  a  été  forcé  d'avouer  le  prix  énorme  que  lui  a  coûté 


xxxij 

ce  triste  honneur.  Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  peuples  libres,  et 
il  en  existera  malgré  lui,  ont  encore  plus  d'intérêt  à  s'unir  pour  le  main- 
tien de  leur  indépendance  que  les  despotes  n'en  ont  à  guerroyer  pour  leur 
domination  7  Cette  croisade  est  sans  doute  préparée  dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il 
est  pour  les  nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  liberté  qui  con- 
stituent leur  droit  public,  et  veulent  que  chacune  respecte  l'indépendance, 
les  propriétés  et  les  droits  de  l'autre.  C'est  à  la  France  à  donner  la  première 
l'exemple  de  leur  religieuse  observation.  Ce  sont  ces  principes  qui,  tant 
que  les  observèrent  les  Bataves,  préservèrent  leur  fédération  de  toute  at- 
teinte et  les  conduisirent  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui,  plus  encore  qu'eux,  n'ont  usé  de  leurs  forces  que  pour 
secouer  le  joug  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle,  ont  trouvé  dans  cette 
modération  la  source  de  leur  bonheur,  l'affermissement  de  leur  constitu- 
tion. Leurs  efforts  n'ont  nui  qu'à  des  tyrans;  ils  n'en  ont  plus.  Ce  peuple 
respectable,  exempt  d'ambition,  assez  puissant  pour  se  reposer  sur  lui- 
même  du  maintien  de  sa  liberté  et  pour  substituer  la  franche  probité  aux 
ruses  décorées  du  beau  nom  de  politique,  n'étendit  jamais  au  delà  de  ses 
projets  l'intérêt  de  son  indépendance,  et  il  resta  libre  :  on  ne  réduit  point 
à  l'esclavage  celui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la  dispropor- 
tion des  forces,  la  rivalité  des  différents  membres  de  cette  belle  association 
et  la  diversité  de  leurs  constitutions  particulières  les  laissent  jouir  de  cette 
tranquillité  durable  qui  semble  ne  devoir  appartenir  qu'aux  républiques 
fondées  sur  l'unité  du  gouvernement  et  l'uniformité  des  principes! 

Plus  conséquents  dans  notre  législation  que  tous  ces  peuples  qui  n'ont 
dû  en  partie  leurs  lois  et  leurs  institutions  qu'à  d'heureux  hasards,  soyons- 
le  aussi  dans  notre  conduite. 

Nous  croirons  aux  progrès  de  l'esprit  public  lorsque  nous  verrons  les 
passions  fermenter  moins  ;  la  raison  parler  des  choses  sans  prévention 
pour  les  personnes;  les  hommes,  moins  agglomérés  dans  des  partis  am- 
bitieux ,  moins  agités,  moins  dévorés  du  besoin  de  parler  et  de  faire  du 
bruit,  prendre  une  opinion  plus  réfléchie,  et  par  cela  même  plus  indé- 
pendante; abandonner  enfin  celle  légèreté  parisienne  qui  ambitionuait  d'ê- 
tre le  caractère  national^  ce  facile  engouement  si  promptement  suivi  de 
l'indifférence,  du  dégoût,  de  l'aversion,  de  la  fureur  des  nouveautés,  et 
celte  corrosivé  impatience  qui  brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  les- 
quels se  porte  sa  malfaisante  activité. 
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*«  Un  oclaye  ne  doit  rien ,  parce  qu^il  n*a  rien  en 
propre  ;  un  homme  de  cœur  sortira  bientôt  d*un  paya 
où  le  despotisme  sera  établi  :  s'il  ne  le  peat  pas ,  il  sera 
bientôt  dégradé.  Où  la  patrie  n*est  rien ,  on  ne  loi 
doit  rien ,  parce  que  les  devoirs  sont  réciproques.  Le 
gouvernement  qui  appaiiient  à  un  seul  homme  dis- 
pose de  tous  les  autres  pour  son  plaisir ,  son  caprice 
ou  son  intérêt  ;  dès  lors  chaque  individu  a  la  per- 
mission tacite  de  s'avantager  autant  qit'il  le  pourra 
sur  le  souverain.  En  justice  réglée ,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  trahison  dans  un  état  despotique,  parce  que 
l'esclave  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur.  On 
ne  saurait  enfreindre  des  lois  et  des  règles  dans  un 
gouvernement  dont  l'essence  est  de  n'en  avoir  point  ; 
et  ce  défaut  de  règles  est  le  vice  qui  doit  tout  détruire, 
car  rien  ne  se  conserve  et  ne  se  reproduit  dans  la  na- 
ture que  par  des  lois  fixes  et  invariables.  » 

Telles  sont  les  paroles  que  Mirabeau ,  du  fond  d*un 
cachot  y  adressait  au  despotisme  dans  son  ouvrage 
sur  lea  Lettres  de  cachet.  Veut-on  que  leur  vérité  de- 
vienne plus  frappante ,  il  sulht  de  relire  Phisloire  des 
derniers  excès  du  despotbme  en  France.  Des  dettes 
éiionnea  et  un  crédit  pui>lic  anéanti ,  des  impôts  dé- 
vorants, un  peuple  aigri  par  ses  malheurs,  prêt  à  se 
refuser  à  loir  exaction ,  d*impuissanter.  lois  sulxitituées 
violemment  à  noa  lois  antiques....  de  nouveaux  ma- 
gistrats^ k  la  fois  investis  de  Topprobre  et  de  leurs  i 
dignités;  un  militaire  éperdu,  indécis  entre  Tordre 
dca  muftbircs  et  la  voix  de  fa  conscience ,  effrayé  de 
la  déaobétssance ,  mais  plus  efl'rayé  encore  des  assas* 
sinala  qu'on  lui  commande  ;  des  provinces  entières 
prêtée  à  repousser  la  violence  par  la  violence ,  unies 
encore  à  la  couronne  par  l'habitude  de  leur  atta- 
chement pour  leur  roi ,  mais  confédérées  par  leur 
haine  et  le  mépris  pour  les  ministres  :  ce  tableau  donne 
l'image  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  commo- 
tiona  qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyran- 
nie ,  obligée  de  recourir  aux  remèdes  dont  la  violence 
devait  la  détruire. 

Une  longue  servitude  avait  flétri  toutes  les  âmes. 
Il  fallait  que  l'excès  du  despotisme  vînt  les  tirer  de 
rcngourdissement  léthargique  dans  lequel  elles  étaient 
plongées  :  il  fallait  nous  donner  de  la  colère  pour 
nous  rendre  un  peu  de  ressort.  Les  formes  de  la 
justice  anéanties,  des  enregistrements  forcés,  des 
exils,  deux  cent  mille  citoyens  arrachés  de   leurs 
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foyers ,  jetés  dans  des  cachots,  ou  bannis  pour  do  mi 
sérables  querelles  de  théologie  ;  des  lettres  de  cachet 
sans  nombre  achetées  et  surprises  à  l'autorité ,  sou- 
vent vendues  par  des  courtisanes;  deux  ban((ue- 
routes  ouvertes  et  authentiques;  des  milliers  d'in- 
fractions a  la  foi  publique,  palliées  par  des  ruses  de 
chevaliers  d'industrie;  nouveaux  vingtièmes;  aug- 
mentation de  taille;  réunion  arbitraire  au  domaine; 
surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité ,  etc. 

Tous  ces  prodiges  de  tyrannie  ne  suffirent  paa 
pour  nous  irriter.  Le  peuple  se  reposait  même  avec 
la  confiance  de  la  sécurité  sur  le  secours  des  parie- 
menls.  Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à  lui  mon- 
trer sur  quels  roseaux  fragiles  il  avait  mis  son  appui. 
Ils  furent  tous  cassés ,  leurs  membres  exilés ,  relé- 
gués et  dispersés  dans  tout  le  royaume ,  pour  appren» 
dre  à  la  France  entière  combien  était  redoutable  la 
vengeance  d'un  ministre.  On  murmura  dès  lors,  mais 
on  n'osait  encore  opposer  aucune  résistance ,  et  l'on 
n'était  que  faiblement  attaché  à  des  corps  unique- 
ment oct-upés  de  leurs  prétentions  ambitieuses 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Ridielieu ,  la 
dégradante  servitude  succéda  à  la  franchise  du  règne 
de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu'au  génie.  C'est 
lui  qui  persuada  aux  rois  qu'ils  pouvaient  oser  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  exécuter.  Cette  détestable  leçon 
égara  Louis  XIV. 

L'intrigant  et  avare  Mazarin  n'était  pas  propre  à 
réparer  le  mal.  Il  n'avait  pas,  comme  Richelieu ,  les 
vices  d'un  grand  caractère ,  mais  les  basses  passions 
d'une  âme  fausse  et  avide.  Il  vexa  le  peuple ,  l'accabla 
d'impôts ,  accumula  des  trésors  et  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  peuples  dominèrent 
Louis  XIV,  le  faste  et  l'ambition.  La  première  obligea 
les  courtisans  à  d'énormes  dépenses,  et  les  conduisit  à 
s'avilir  pour  y  suffire.  L'intrigue  multiplia  ses  ressorti 
pour  avoir  de  l'argent,  et  devint  moins  scrupuleuse 
sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  la  prétention  de  dicter  des  luis  à  TEurope 
soumise ,  cl  de  la  courber  sous  le  joug ,  le  voua  à 
des  guerres  interminables.  De  ses  orgueilleux  triom- 
phes naissait  le  germe  de  la  vengeance;  et  de  ses 
revers ,  l'espoir  d'être  enfin  vengé.  Le  luxe  de  sa  cour, 
la  magnificence  de  ses  iKitimcnts  en  tout  genre,  les 
travaux  exécutés  à  Brest ,  à  Toulon ,  à  Rochefort ,  à 
Dunkerque  ctaiciil  déjà  plus  que  suffxsanls  pour  des- 
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sécher    le  trésor  royal  j  rentretîcn  de  ses  armées 
épuisa  ce  royaume. 

Maxarin  avait  administré  arbitrairement  ;  les  trou- 
bles et  les  guerres,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
I     la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaient  donné  la  fa- 
cilité de  s'enrichir  au  point  de  faire  désirer  son  al- 
liance par  des  princes.  Ceux  qui  administraient  sous 
lui  avaient ,  comme  lui,  concouru  à  épuiser  le  trésor 
dans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  leurs  places  ; 
)     en  sorte  que  Colbert  trouva  en  1661  les  finances 
dans  un  désordre  effrayant.  A  Vépoque  du  règne  de 
Charles  VI,  les  dépenses  de  la  cour  n'avaient  jamais 
passé  94,000  liv.  C*est  avec  le  besoin  ou  la  manie  des 
grandes  armées ,  4ivec  rétablissement  de  Ja  marine 
militaire ,  mairsurtout «vec-la corruption  des  cours, 
que  s'accrut  le  besoin  des  finances ,  dans  une  pro- 
portion plus  que  décuple  de  Taccroissement  naturel 
qu'eussent  pu  apporter  dans  les  impôts  l'extension  du 
territoire  et  la  multiplication  des  métaux  précieux. 
Aussitôt  que  l'épidémie  des  croisades  eut  entraîné  les 
-Français  loin  d«  leurs  frontières  ;  aussitôt  que  des 
ennemis  étrangers  se  portèrent  en  force  sur  la  France, 
îl  fiillat  des  fonds  réguliers  et  considérables*  Les  rois 
auraient  bien  voulu  ordonner  eux-  mêmes  ces  contri- 
butions :  plus  d'une  fois  ils  le  tentèrent.  La  réclama- 
tion des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations , 
et  les  révoltes  des  peuples  les  forcèrent  a  y  renoncer* 
1\  fallut  reconnaître  que  -cette  autorité  appartenait  à 
la  nation  assemblée,  et  n'appartenait  qu'à  elle^  ils 
jurèrent  même  à  leur  sacre  que  ce  droit  sacré ,  ina- 
liénable ,  serait  à  jama'is  respecté  ;  et  ce  serment  eut 
quelque-force  durant  plusieurs  siècles. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  couronne  n'avait  eu 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  son  domaine,  c'é- 
taient SCS  sénéchaux,  ses  baillis^  qui,  chacun  dans  son 
département,  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics.  Il  fallut  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses^  lorsque  les  impositions  devinrent  générales 
dans  le  royaume.  Soit  que  les  taxes  portassent  sur  la 
personne  ou  sur  les  maisons  des  citoyens ,  soit  qu'on 
leur  demandât  le  cinquième  ou  le  dixième  de  leurs 
i^&co1tes,  le  cinquantième  ou  le  centième  de  leurs. 
biens  metibles  et  immeubles,  soit  qu'on  Ht  d'autres 
combinaisons  pkis  ou  moins  heureuses,  c'était  une 
I  nécessité  d'avoir  des  gens  pour  recueillir  ces  difTérents 
tributs  ;  et  le  malheur  de  l'Ktat  voulut  qu'on  les  allât 
chercher  en  Italie ,  où  l'art  de  pressurer  les  peuples 
avait  déjà  fait  des  progrès  immenses. 

Ces  financiers,  connus  sous  le  nom  de  Lombards 
ne  tardèrent  pas  à  montrer  un  génie  fertile  en  invea 
lions  frauduleuses. 

Après  leur  expulsion ,  les  Etals-Généraux,  qui  or 
donnaient  les  subsides ,  se  chargèrent  d'en  faire  U 
levée;  cl  cet  arrangement  continua  jus(|u'àCharlesyiI. 
qui   le  M-emîer  se  i>ermit  d'établir  un  impôt  sans  h 


consentement  de  la  nation ,  et  qui  s'appropria  la  droil 
de  faire  percevoir  par  ses  délégués.  Sous  le  règne  de 
I^uis  XII,  le  revenu  public,  qui  s'était  accru  par 
degrés,  fut  porté  à  7,950,000  livres.  Cette  somme  re« 
présentait  trente-six  de  nos  millions  actuels. 

A  la  mort  de  François  I^,  le  fisc  recevait  15,730,000 
liv.,  c'étaient  cinquante-six  de  nos  millions.  Sur  cette 
somme  il  fallait  prélever  60,416  livres  3  sous  4  deniers 
pour  les  rentes  perpétuelles  créées  par  ce  prince ,  et 
qui,  au  denier  12,  représentaient  un  capital  de  725,000 
liv.  :  c'était  une  innovation.  Ce  n'est  pas  que  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  n'eussent  connu  la  funeste 
ressource  des  emprunts,  mais  c'était  toujours  sous  la 
caution  de  leurs  agenu,  et  l'Etat  n'était  jamais  tn- 
gagé. 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  de  fanatisme,  de 
déprédations,  de  crimes,  d'anarchie ,  plongèrent  les 
finances  du  -royaume  dans  un  désordre  dont  il  n'y 
avait  gii'un  Sully  qui  pût  les  tirer.  Ce  ministre  éco- 
nome ,  flairé ,  vertueux ,  appliqué ,  courageux ,  étei- 
gnit pour  sept  millions  de  rentes,  diminua  les  impo- 
sitions de  trois  millions,  et  laissa  à  l'Etat  vingt-six 
millions  grevés  seulement  de  6,025,666  livres  2  sous 
6  deniers  de  rentes ,  toutes  charges  déduites  :  il  entrait 
,  donc  vingt  millions  dans  le  trésor  royal.  Cent  cin- 
quante-un millions  cinq  cent  mille  livres  suffisaient 
pour  les  dépenses  publiques  ;  et  les  réserves  étaient 
de  4.500,000  livres. 

La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme  fut  une  ca» 
lanité  publique,  la  cour  s'abandonna  d'abord  à  des 
profusions  qui  n'avaient  point  d'exemple  dans  la  mo- 
uarchie,  et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite, 
des  entreprises  que  les  forces  de  la  nation  ne  compor- 
taient pas.  Ce  double  principe  d'une  confusion  cer- 
taine ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1661  les  im- 
positions montèrent  à  84^222,006  livres,  mais  les 
dettes  absorbaient  52,377,172  livres  :  il  ne  retuit 
par  conséquent,  pour  les  dépenses  publiques,  que 
31,844,924  livres,  somme  évidemment  iusulfisante 
pont  les  besoins  de  l'Etat  Tel  était  t'état  des  finances, 
lorsque  l'administration  en  fut  confiée  à  Colbert. 

Il  commença  par  reconnaître  les  revenus  et  les 
dettes  de  l'Etat  pour  établir  un  meilleur  ordre  dans 
l'administration  des  finances,  et  il  réussit  a  rendre 
son  travail  si  simple  et  si  clair  qu'il  était  è  la  pbrlée 
du  roi  qui  écrivait ,  chaque  mois  de  sa  propre  main , 
le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  la  balance 
de  l'un  et  de  Tautre.  En  1662  il  trouva  que  l^s  dettes 
en  anticipations,  en  emprunts  sur  les  receveurs  gé- 
néraux, et  les  aliénations,  montaient  à  451,354,033  1. 
/    Pendant  son  adminbtration  il  paya  non  seulement 
I    ces  dettes ,  mais  il  augmenta  successivement  tous  les 
'    revenus  publics,  supprima  une  infinité  de  charges 
onéreuses  à  l'Etat  et  au  peuple,  diminua  le  nombre 
des  privilèges ,  fit  des  remises  sur  les  tailles ,  le  sel ,  les 


•mIcs  ,  réduisit  les  charges  à  13,375,274  livres;  As 
montaient  y  en  1661,  à  52,377,184  livres.  Il  porU  les 
retenus  ,  qui  ne  s'élevaient  à  la  même  époque  de  1661 
iin*à  84,200,000  livres,  à  116,053,374  livres.  Le  trésor 
rojal  n'avait  pas  32  millions  de  revenu  quand  il  prit 
ks  finances  :  en  1683  il  en  avait  plus  de  02.  Malgré 
ses  économies ,  ce  grand  adminbtrateur  encouragea 
ks  sciences,  le  commerce  et  l'industrie,  et  les  faisait 
tous  fleurir.  Son  principe  était  celui  de  Sully,  c'est-à- 
dire  de  consulter  l'intérêt  du  roi  et  celui  de  ses  su- 
jets. Leurs  successeurs  n'ont  été  guidés  que  par  le 
besoin  d'argent,  et  la  nécessité  d'en  trouver  pour 
rester  en  place. 

C'est  à  Colbert  que  la  France  dut  les  paissantes 
ressources  qui  lui  restèrent  pour  se  réparer  ;  savoir^ 
les  grandes  manufactures  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Nîmes;  celles  de  Vanrobais  ,  Sedan|,  Louviers  et  El- 
beuf ,  celles  des  Gobelins  etdes*Glaoes.  Mais  la  révo- 
cation de  l'édit.de  Nantes,  et  la  persécution  des  pro- 
testants nous  firent  perdre  une  partie  des  finiits  du 
génie  de  Colbert. 

Le»- successeurs  de  Colbert,  au  lieu  d'éteindre,  à 
son  ecemple ,  des  rentes  et  des  offices  à  gages ,  en 
créèrent  sans  mesure,  puisqu'on  1715  ils  avaient 
chargé  l'Etat  de  plus  de  73  millions  de  rentes  ;  leur 
incapacité  et  les  désastres  de  la  vieillesse  de  Loub  XIV 
mirent  le  royaume  à  dei»  doigts  de  sa  perte. 

Après  sa  mort  le  discrédit  devint  bientôt  universel; 
les  banqueroutes  se  multiplièrent  ;  l'argent  disparut;, 
le  commerce  fut  anéanti  ;  les  consommations  dimi- 
nuèrent ;  on  négligea  la  culture  des  terres;  Jes  oontrats 
sur  l'bôtelKie-ville  ne  se  vendaient  que  la  moitié  de 
leur  Yaleur.  Loub  XIV,  sur  la  fin  de  ses  jours ,  eut 
un  besoin  pressant  de  huit  millions;  il  fut  obligé  de 
les  adieter  par  trente-deux  millions  de  rescriptious  : 
c'était  prêter  k  quatre  cent  pour  cent. 

L'Etat  Avait,  il  est  vrai,  115,389,074  livres  de  re- 
venu ,  mab  les  charges  en  emportaient  82,859,504 1.; 
et  il  ne  restait  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
que  32,529,570  livres,  à  30  livres  10 sous  6  denien  le 
marc  ,  encore  ces  fonds  étaient-ils  consommés  d'a- 
vance pour  plus  de  trob  années. . 

Lorsque  le  duc  d'Oriéans  prit  les  rênes  du  .gouver- 
nement, ses  vrab  amb  désiraient  qu'il  assemblât  les 
Euts-Généraux  :  c'éuit  un  moyeu  infaillible  de  con- 
server, d'augmenter  même  la  faveur  publique ,  alors 
ouvertement  déclarée  pour  lui.  Philippe  se  prélait, 
sans  effort,  k  cet  expédient  :  malheureusement  les 
perfides  coqfidenis  qui  avaient  usurpé  trop  d'empire 
sur  ses  pensées  réprouvèrent  un  projet  où  Jeurs  in- 
léréu  particuliers  ne  se  trouvaient  pas  ;  il  fut  aban- 
donné (1). 


(I)  On  titmveim  plot  bas  des  notes  historiques  snr  les  ten- 
tatives ftiics  pendant  la  r^ence  et  aons  le  rè|^e  deLoai»  XV, 
pour  one  convocation  d*£tats-C^énéniax. 


A  la  mort  de  ce  pnnce,  il  était  endetté  de  2  milliards 
471,000,000  livres ,  l'argent  étant  à  27  livres  le  marc  ; 
ce  qui  ferait  de  nos  jours  plus  de  quatre  milliards; 
encore  est-on  étonné  que  la  dette  ne  soit  pas  plus 
énorme,  quand  on  compare  les  dépenses  en  tout 
genre ,  et  tous  les  revers  de  son  règne ,  avec  la  modi- 
cité de  ses  revenus.  Pour  le  concevoir,  il  faut  conve- 
nir que  Colbert  a  trouvé  d'immenses  ressources  dans 
ses  opérations,  et  surtout  dans  le  commerce  qu'il 
ouvrit  avec  les  quatre  parties  du  monde. 

Ce  ne  lut  qu'après  la  mort  de  Louis  XiV  qu«<^la  - 
plaie  publique  fut  bien  connue.  Ce  monarque  cjtii  en 
avait  imposé  à  la.  fortune)  et  qui  avait  soutenu  en 
grand  homme  les  revers  les  plus  accablants  »  masquait 
d'un  fantôme  de  grandeur  les  accès  de  rablme;,maia. 
qu'il  parut  profond ,  quand  on  n'eut  plus  que  sa  mé-  > 
lâoire  à  admirer  ou  a  censurer,  et  qu'on  éprouva  les 
terreurs  qui  précèdent  la  guerre  civile  I  Si  le  testament 
du  feu  roi  n'avait  pas  été  cassé ,  que  serait  devenu  le 
▼aisseau  de  l'Etat  y>us  la  main  impuissante  du  duc  du 
Maine? 

Le  génie  du  duc  d'Orléans  pouvait  seul  rassurer 
les  esprits.  Il  corrompit  les  mœurs ,  mais  il  sauva  le 
royaume,  et  entreprit  le  hardi  projet  d'éviter  le 
déshonneur  d'une  banqueroute  presque  évidente. 

Le  régent ,  voulant  opérer  une  liquidation  à  pçinsK 
possible ,  avait  besoin  de  moyens  plus  qu'ordinaires  ; 
il  sabit  avec  avidité  le  système. captieux  de  TEcoasab 
Law,  au  moyen  duquel  on  devait  satbfaire  aux  en- 
gagements publics  avec  des  billets,  et  se  remboui'scr. 
sur  les  immenses  profits  que  produirait  la  découverte 
de  la  Loubiane,  du  Mississipi,  etc.  Malheureusement 
les  bénéfices  étaient  fantastiques.  Cependant ,  d'après 
ces  spéculations,  on  établit  en  17 lO.une  banque,  dont 
le  prix  des  actions  était  hypothéqué  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal  ;  elle  acquit  le 
privilège  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert,  et  prît  les  fermes  générales.  On  courut 
avec  fiireur  acheter  des  actions  qui  semblaient  por- 
ter sur  d'eussi  vastes  fondements.  Elles  montèrent  dix, 
vingt  fob  peut-être  au-dessus  de  leur  première  valeur. 
Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées ,  et  des 
agioteurs,  des  intrigants  en  firent  d'immenses  dans 
l'espace  de  quelques  mois.  Law,  enivré  de  l'ivresse 
publique,  créa  Uni  de  billets  q^u'en  1719  la  valeur 
chimérique  des  actions  valait  quatre-vingts  fois  tout 
l'argent  qpi  pouvait  circuler  dans  le  royaume.  On 
remboursa  en  papier  les  rentiers  de  TEtat.  En  soute- 
nant le  taux  des  dividendes,  l'illusion  se  soutint 
quelque  temps  encore;  mab  le  régebt,  emporté  mal-« 
gré  lui  par  le  mouvement  rapide  d'une  machine  aussi 
grande  que  compliquée ,  ne  put  empêcher  le  masque 
de  tomber,  et  le  créilit  tomba  tout  d'un  coup  avee 
lui.  Le  duc  d'Orléans  voulut  en  vain  le  relevei  pac 
ùcs  arrêts  qui  l'anéantirent.  Il  fallut  suspendre  le»>. 


]UiTetDentS\  Los  porteurs  Je  billets  devinrcnl  créan- 
ciers de  TEtat,  et  l'on  fut  obligé  de  réduire  Pinlérét 
aa  centième  denier  de  la  primitive  valeur, 

A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  gouvernement,  dé* 
chargé  dç  Pénormité  du  fardeau  de  la  dette ,  et  dirigé 
par  la  main  timide  et  pacifique  du  cardinal  de  Fleury, 
se  anontra  avec  splendeur.  Les  30  premières  années  de 
ce  i-ègne  furent  brillantes  etheureuses.  Mats  les  minis- 
tères de  Machault  et  ded*Argenson  Turent  les  derniers 
de  cette  époque,  et  les  dernières  années  de  Louis  XV 
furent  le  long  opprobre  d*un  trop  long  règne  (l). 

M.  de  Choiseul ,  quoique  doué  d'une  certaine  élé-  , 
ration  et  d^un  caractère  plus  franc,  mérite  plus 
Panimad version  de  Thlstoire.  Il  sera  cité  comme  un 
des  corrupteurs  de  son  maître,  toujours  aux  aguets 
avec  le  duc  de  Richelieu  pour  étoufler  les  remords  qui 
auraient  pu  le  rendre  à  ses  devoirs.  Il  avait  cependant 
un  coup  d'œil  juste ,  une  ùner^ie  peu  commune  à  la 
noblesse  française ,  et  une  parfaite  connaissance  du 
caractère^national  et  de  Tart  de  manier  les  hommes. 
Les  cours  devienne,  de  Pétersbourg  el  de' Berlin 
n-bsèrent  tenter  le  partage  de  la  Pologne  sous  son 
ministère,  quoiquVlies  en  cherchassent  alors  les 
moyens.  Ceux  qui  Taccusent  d*avoir  le  premier  porté 
un  coup  mortel  au  militaire  français,  en  contrariant 
les  anciennes  ordonnances,  lui  font  hommage  des 
deax  plus  étonnantes  révolutions  que  les  annales  du 
inonde  puissent  ofTrir;  il  prépara  la  révolution  d*A- 
mérique  et  celle-ci  amena  la  révolution  de  France. 

Il  a  vanté  les  réductions  qu'il  avait  faites  dans  ses 
départements ,  mais  ce  fut  d'abord  l'eftet  naturel  de 
la  réunion  des  ministères  dont  II  était  le  chef ,  car  un 
même  homme  représentant  trois  minisires  pent,sans 
beaucoup  de  mérite ,  porter  en  économie  ce  que  l'en- 
vie de  se  distinguer  dans  son  département  fait  deman- 
der au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  if'en  gère 
qu'un  ;  quand  on  passerait  ces  économies ,  seront-elles 
comparables  à  sa  dissipation  reconnue ,  aux  augmen- 
tations de  dépenses  faites  par  lui?  ne  sait-on  pas  qu'il 
donnait  de  toutes  mains?  Pour  réparer  le  trésor  royal, 
il  réduisit  les  provinces  n  la  misère,  en  accaparant 
tous  les  blés  pour  en  faire  le  commerce  exclusif  au 
nom  du  roi.  M.  de  Cho'seul  avait  des  talents,  mais 
surtout  le  ton  tranchant  qui  les  fait  ressortir  (2). 

(  I  )  On  pont  et  Ton  doit  regarder  la  vie  disfolne  dn  roi 
c%>nuue  une  des  principales  canses  d&  la  déprédatinn  des  fi- 
nances On  é vaine  ii  500  millions  ce  qn*il  en  a  coûté  A  r£tat, 
sons  ce  règne,  pour  les  dé|ienses  que  leur  nature  honteuse 
rendait  esscntiellenient  accrètes;  des  millien  de  familles  lenr 
durent  l'opprobre  et  la  fortune,  et  puisèrent  dans  le  tréior 
|.ul)iic,  les  unes  le  prix  attaché  aux  plus  avilissantes  faveurs, 
les  anti-es  le  dédommagement  de  lenr  hniniliation  ;  mais  qui 
peut  calculer  au  juste  ces  mystères?  aussi  le  parlement  de 
Paris  remontra-t-il  que  sons  Louis  XIV  ies  bons  non  moti- 
vés ne  sVtaient  jamais  élevés  à  plus  de  dix  mtHions,  çt  «[ue 
lea  ^iena  passaient  d^n  cent. 

(3)  On  trouvera  plus  lias  une  notice  plus  étendue  do  ca- 
tactcre  personnel  et  des  opérations  des  ministres  les  plus 


Après  la  paix  de  1762 ,  l'abbé  Terray,  homme  d'un 
caractère  ferme ,  mais  dur  et  sans  moralité,  ne  pou- 
vant avoir  d'argent ,  en  vola  au  nom  du  roi  :  il  ruina 
tous  les  citoyens  qui  ^avaient  fourni  aux  frais  de  la 
guerre ,  en  rédubant  à  deux  et  demi  pour  cent  les  in- 
térêts de  leurs  créances,  soit  sur  les  fermes ,  les  colo- 
nies ,  les  pays  d'états ,  billets ,  etc.  Tout  le  monde  sait 
combien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces 
exactions  devinrent  odieux.  Le  produit  en  fut  bicnt6t 
dévoré  :  c'était  une  faible  pluie  d'or,  il  en  aurait  fallu 
un  fleuve. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  le  revenu  public  s'élevait 
à  37d,331,8T3  livres,  mais  les  engagements,  malgré 
cette  foule  de  banqueroutes  qu'on  s'était  pcrmise,s 
montaient  à  190,858,531  livres  :  il  ne  restait  donc  de 
libre  que  184,473,343  livres.  Les  dépenses  de  l'Eut 
exigeaient  210,000,(H)0  de  livres  :  c'était  par  consé- 
quent un  vide  de  25,526,657  livres  dans  le  trésor  de 
l'Etal. 

A  son  avènement  au  ti*6ne,  le  jeune  roi  auquel, 
par  mépris  pour  Louis  XV  autant  que  par  flatterie , 
les  parlements  et  les  princes  voulaient  donner  le  nom 
de  Désire,  qu'il  refusa,  appela  auprès  de  lui  les 
hommes  qu'on  lui  désigna  pour  les  plus  vertueux  ou 
les  plus  habiles.  Le  comte  de  Maurepas  deyint  son 
conseil  intime,  son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur  : 
courtban  disgracié  de  la  cour  de  Louis  XV,  on  crut 
qu'il  porterait  ses  ressentiments  intéressés  à  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  à  briguer  le  titre  de  régéné- 
rateur; il  n'apporta  au  ministère  que  l'intrigue  et  la 
corruption,  l'egoTsmc d'un  vieillard  courtisan,  joint 
k  la  légèreté  et  a  l'esprit  futile  de  sa  jeunesse. 

M.  le  comte  de  Maurepas  commença  par  s'occuper 
des  parlements  exilés  depuis  près  de  cinq  ans.  Leur 
rappel  fut  regardé  comme  une  des  plus  grandes  fautes 
de  son  ministère.  Le  maréchal  du  Muy,  ministre  de  la 
guerre ,  stoïcien  severe ,  mais  auqud  on  n'attribuait 
pas  tous  les  talents  nécessaires  à  sa  place ,  l'apostro- 
pha en  plein  conseil,  en  lui  reprochant  de  déshonorer 
sa  vieillesse  et  d'abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite 
a  prouvé  que  le  maréchal  avait  raison ,  au  moins  dans 
le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  eût  été 
bien  plus  tranquille ,  bien  moins  tracassé  par  les  cours 
souveraines;  il  aurait  pu  faire  entrer  dans  les  nou- 
veaux parlements  ceux  des  exilés  qui  auraient  mieux 

marquants  qui  se  sont  succédé  sons  les  règnes  dC  Louis  XV 
et  de  Louia  XVI.  Noos  avons  pris  le  fond  de  la  plo)>art  de 
ces  |)ortraits  dans  des  ouvrages  imprimés  avant  la  révolu- 
tion ,  et  publiés  par  des  hommes  qui  avaient  été  à  même 
d*avolr  une  connaissance  )>articulière  des  faits.  Nous  ne 
nous  sommes  servis  que  pour  qnelquea-uns  d*nii  ouvrage 
imprimé  depuis  la  révolution;  c*est  celui  de  M.  Seiiac  de 
Meilban,  qui  contient  diverses  particularités  sur  les  minis- 
tères de  M.  de  Calonne  et  de  M.  Neeker.  Mous  en  avons  tiré 
les  détails  les  plus  frappants,  sans  prétendre  cependant  ni 
en  garantir  la  vérité,  ni  partager  toutes  ses  opinions  sur  des 
personnages  vivants,  et  qiA  ne  doivent  encore  être  Jngés 
que  comme  bommes  publics. 


aîiné  8*«ccoTninoder  aux  circoDsUQces,que  de  végéter 
dant  lean  terres. 

On  accusa  aussi  le  chancelier  d*avoir  laissé  échapper 
sn  moment  très  favorable  au  maintien  des  chambres 
qui  lui  devaient  leur  existence.  Si ,  quand  Louis  XYI 
nonta  sur  le  trône ,  il  avait  demandé  à  ce  jeune  mo- 
narque la  levée  de  toutes  les  lettres  de  cachet  ,  tous 
les  membres  des  parlements  qui ,  dans  leur  exil ,  for- 
maient encore  une  compagnie  formidable,  ou  qui 
«raient  encore  un  grand  parti  dans  la  nation ,  seraient 
rentrés  comme  de  simples  particuliers  dans  le  sein  de 
leur  fiunîlle.  Isolés,  sans  titre  et  sans  fonction ,  Os 
n'auraient  osé  s'assembler  :  n'étant  plus  malheureux, 
rintérét  qu'on  prenait  à  leur  disgrâce  aurait  insensi- 
blement diminué,  on  se  serait  accoutumé  à  les 
voir  sans  robe  et  sans  fonction.  Cette  démarche  était 
un  coup  de  parti  pour  le  chancelier  :  son  défaut  de 
pnidence  entraîna  sa  chi;itej  il  fut  envoyé  daii3  ses 
terres. 

Louis  XVI  remit  d*abord  ses  finances  dans  les 
mains  de  Clugny ,  ancien  intendant  des  colonies ,  ad- 
ministrateur borné,  avare  et  intraitable j  celui-ci  eut 
pour  successeur  M.  Turgot,  intendant  du  Limousin , 
connu  par  une  administration  pure ,  vivifiante  et  heu- 
reuse, n  déploya  dans  le  ministère  de  la  probité  et  des 
vues  utiles;  mais  il  fallait  s^xposer  à  déplaire  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  :  il  déplut  et  se  retira. 

M.  Nec-ker,  connu  par  son  éloge  de  Golbert  et  par 
son  habileté  dans  la  banque ,  fit  entrevoir  au  vieux 
Maurepas  la  pénibilité  de  créer  du  crédit  et  de  se  don- 
Der  de  l'aisance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des 
finances.  Ce  nouveau  ministre,  découvert  de  toutes 
parts  à  l'envie,  annonçant  un  système  nouveau  et  un 
peu  de  stoïcisme,  dut  avoir  des  pràneurs  enthouciastct 
et  des  détracteurs  frénéti(|ues^  Ses  censeurs  lui  re- 
prochent d'avoir  établi  la  ressource  illusoire  et  désaa- 
trense  des  emprunts^  d'avoir  pris  pour  principes  de 
son  administration ,  qu'il  faut  à  un  éut  un  crédit 
pécuDiaire,  comme  à  un  banquier,  et  de  n'avoir  pas 
^m  que  le  banquier  «'enrichit  d'un  crédit  qu'il  a  l'art 
de  faire  valoir  à  son  profit,  que  les  emprunts  actifs  du 
banquier  augmentent  sa  Cortune ,  tandb  que  les  em- 
prunta passif  d'un  gouvernement  le  ruinent.  Us  disent 
qu'il  a  tout  soumis  aux  capitalistes,  qu'il  a  négligé  !'»• 
frirulture.  Ib  l'accusent  d'ambition  ;  et  prenant  pour 
juger  la  discussion  ouverte  entre  lui  et  M,  de  Galonné, 
ils  le  taxent  d'avoir  trompé  dans  son  Compte-rendu(l;. 

A  son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  avait  reudu 
uo  premier  hommage  à  la  justice  et  à  l'opinion  publi- 
que ,  en  rappelant  à  leurs  fonctions  les  anciens  magis- 

(1Î  11  résalte  du  Compte>rendn  qn>f(  1781  les  revenns  de 
HKïit  excédaient  de  dix  millions  les  déi>enses  fixes;  mais 
«Marne  il  exisUit  à  la  mort  de  Lonis  XV  un  vide  de  vingt- 
niwi  luillion»  entre  la  rccene  et  la  dépense,  il  fondrait  donc 
que  M.  Nccker  ei\t  rrmbouniéig  malgré  la  guerre,  par  ses 
*nhi  éi'onouii  -^  et  rextcnsion  des  revenus  fiscaux ,  le  ca- 


traU  devenus  chers  à  la  France  par  les  maux  d'un 
long  exil.  Klle  acquît  un  nouveau  degré  d'énergie , 
lorsqu'un  ministre  philosophe  annou^a  le  projet  de 
préparer  la  nation  au  giand  bienfait  de  la  liberté,  par 
l'établissement  des  administrations  provinciales,  H  la 
suppression  prochaine  des  intendants ,  de  ces  pachas 
créés  par  le  visir  Richelieu ,  qui  s'engraissaient  de  la 
substance  des  peuples  et  les  afTaiblissaient  par  lea 
corvées ,  les  exactions ,  la  misère  et  la  faim  pour  lea 
contenir  dans  l'obéissance.  On  se  crut  déjà  libres , 
lorsque  M.  Necker,  dissipant  les  nuages  épais  que 
l'impéritie  et  la  rapacité  de  ses  prédécesseur  avaient 
assemblés  sur  les  finances,  mit  sous  nos  yeux  l'état 
de  la  fortune  publique,  rendit  compte  des  diverses 
branches  des  revenus  du  royaume,  des  frais,  du 
mode  de  leur  perception ,  et  de  l'emploi  des  contri- 
butions nationales. 

A  cette  lumière  imprévue ,  cette  troupe  de  traitants 
qui  s'abreuvaient  dans  l'ombre  du  sang  des  victimes 
humaines,  frémit  de  rage.  Favoris,  ministres,  cour- 
tisans, tous  ces  parasites  qui  cachaient  dans  une  nuit 
profonde ,  et  leurs  sourdes  rapines,  et  leur  nullité 
absolue  ;  ces  prétendus  hommes  d'état ,  qui  se  flat- 
taient d'être  de  grands  intrigants,  crièrent  au  sacri- 
lège, et  représentèrent  la  révélation  des  mystères  du 
cabinet  comme  un  attentat  contre  la  majesté  du 
trône.  Us  se  réunirent  de  concert  contre  un  adminis- 
trateur qui  avait,  quelle  que  fût  son  ambition  parti- 
culière, su  montrer  l'énergie  d'un  citoyen.  Il  fut  dis- 
gracié avec  loua  les  honneurs  du  triomphe  décerné 
par  la  reconnaissance  publique. 

Elle  ne  pouvait  trop  éclater:  c'est  le  célèbre  Compto- 
rendu,  dont  Tidcc  absolument  neuve  dans  un  pays 
monarchique  a  eu  tant  d'influence  sur  le  crédit  et 
sa  durée ,  qui  a  réveillé  les  Français  de  leur  long  as- 
soupissement ;  c'est  son  mémoire  sur  les  assemblées 
pi'ovînciales  qui  leur  a  communiqué  la  première  étin- 
celle de  l'amour  de  la  liberté.  Ce  projet  n'était  pas 
at>solument  nouveau  :  il  avait  été  proposé  à  M«  le  duc 
deChoiseul,  qui  le  go&tait  assez;  mais  les  clameurs 
de  la  finance  le  forcèrent  à  l'abandonner. 

Le  plan  de  M.  Necker  présentait  un  moyen  facile 
de  soulager  les  peuples  sans  diminuer  la  recette  dit 
trésor  /byal  ;  de  préparer  la  nation  à  la  liberté  poli- 
tique ,  en  l'accoutumant  peu  à  peu  à  traiter  elles 
même  ses  propres  intérêts;  de  créer  des  hommes,  en 

-  forçant  les  talents  de  se  développer  dans  la  discussion 
des  affaires  publiques.  Mais  il  dévoilait  les  vices  du 

!  régime  oppresseur  des  intendants ,  les  abus  du  sys- 
tème financier,  l'esprit  de  corps  des  parlements;  c'en 
fut  assez  pour  le  faire  marquer  du  sceau  de  la  ptos- 

pital  de  ees  vingt-cinq  millions  de  déficit  (  ce  qui ,  joint  aoz 
!  dix  millions  d*exoédant  qn*il  annonce,  donnerait  une  aog- 
'<  mentafion  de  trente-cinq  millions  de  revenu.  Cela  parait 
f  difficile  :  M.  de  Calonne  prétend  an  costraire  qa*U  existait 
'    en  1781  un  défiât  considérable. 


criptioD  :  et  ce  mémoire ,  qui  appuyé  de  ropinioD 
publique ,  aurait  pu  faire  le  bonheur  de  la  France , 
et  amener  sans  crise  la  régénération  de  TEtat,  de- 
meura secret  entre  le  roi  et  son  ministre*  On  fit  dans 
deux  provinces  Tessai  de  cette  nouvelle  forme  d*ad- 
■linistration,  et  elle  obtint  le  plus  grand  succès  maW 
gré  le9  obstacles  de  tout  genre  qu'on  ne  manqua  pas 
de  lui  opposer. 

En  1.781  Monsieur  Youlut  lire  ce  mémoire; 
H.  Necker  le  lui  confia.  On  le  lut ,  on  le  vola ,  et  il 
tomba  entre  les  mains  de  M.  Cromot.  Ce  dernier,  qui 
se  croyait  au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé 
quUl  avait  trouvé  Toccasion  qu'il  cherchait  depuis 
longtemps  d'écarter  du  ministère  le  seul  homme  qui 
l'empêchât  d^y  parvenir,  tire  à  U  hâte  des  copies  de 
ce  mémoire ,  s'empresse  de  les  faire  parvenir  aux  in- 
tendants ,  aux  parlements  et  aux  che&  de  la  finance^ 
c'est-à-dire  à  tods  ceux  dont  l'intérêt  particulier  re- 
poussait toute  innovation  pour  l'intérêt  public. 
M.  Necker  était  sans  appui  contre  une  masse  d'enne- 
ais  aussi  redoutables  ;  comme  protestant ,  il  ne  pou- 
▼aît  avoir,  dans  ce  temps-là ,  son  entrée  au  conseil ,  il 
ne  travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi;. et  M.  de 
Maurepas ,  qui  était  toujours  en  tiers ,  s'était  déclaré 
contre  lui.La  gloire  que  le  Compte>rendu  avait  procuré 
à  son  auteur  lui  avait  donné  de  l'ombrage,  et  il  de 
pouvait  lui  pardonner  dc^  n'avoir  pas  fait  de  lui  dans 
cet  cmvrage  une  mention  honorable. 

On  attaquait  au  conseil  tous  les  plans  du  directeur 
général  y  et  comme  il  n'y  était  pas  présent  on  morce- 
lait ,  on  rejetait  ses  plans.  On  avait  suivi  la  même 
marche  pour  perdre  M.  Turgot.  M.  Necker  demanda 
donc  au  roi ,  non  pas  une  place  au  conseil ,  mais  an 
moins  la  liberté  d'y  entrer  pour  discuter  &es  opéra- 
lÂons. 

Après  une  mûre  et  profonde  délibération  on  lui 
promit  cette  faveur,  à  condition  qu'il  abjurerait  so- 
iefuiellement  le  calvinbme  ;  c'est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  collège  auraient  pu  exiger  de  lui ,  s'il  avait 
demandé  le  chapeau  de  cardinal.  Comme  il  ne  pré- 
tendait point  aux  honneurs  de  la  pourpre ,  mais  à 
celui  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finances,  ilquitta 
le  ni  aistère  en  1783,  emporUnt  dans  sa  retraite  les 
regrets  du  public ,  et  en  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbre ouvrage  de  V  Administration  desjinances. 

On  ne  put  supposer  ni  talent  ni  vertu  à  celui  qui 
osa  remplacer  un  ministre  honoré  de  la  confiance  de 
la  nation,  et  dont  l'élévation  était  regardée  comme  le 
fruit  des  intrigues  de' la  cabale  qui  s'était  déclarée 
contre  le  premier.  Deux  impôts  et  un  emprunt  oné- 
reux signalèrent  la  courte  administratriou  de  M.  Joly 
de  Fleury;  il  retrancha  les  sous ,  deux  sous  et  quatre 
fous  |K>ur  livre ,  dont  les  impositions  étaient  surchar- 
{iéc9«  et,  pour  que  sa  comptnbililé  fût  plus  productive 
et  plus  •»iivv4f>^  W  chargea  indistinctement  tous  les 


impôts  de  dix  sous  pour  livre  de  la  valeur  de  leur 
primitive  imposition.  Il  greva  la  ville  de  Paris  de 
droite  sur  le  sucre ,  etc.,  et  il  sortit  de  place  avec  des 
pensions  et  du  m^ris. 

Un  jeune  homme  d'une  probité  reconnue,  M.  d'Or- 
messon,  donna,  pendant  quelque  temps,  des  cspé» 
rances.  Il  fut  bientôt  obligé ,  à  son  tour,  de  dépoÎMr 
un  fardeau  trop  pesant.  Son  brillant  saocesseur^  avee 
tous  les  avantages  de  la  supériorité,  n'avait  pas  eehii 
de  l'opinion  publique.  Nommé  commiasaire  dans  l'af- 
faire de  M.  de  la  Chalotais,  au  lieu  de  L'impartialilé 
d'un  juge,  il  avait  servi  l'acharnement  des  ennemis 
puissante  de  ce  courageux  magistrat  ,^  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mal  famé  d'ailleurs ,  il 
ne  lui  restait  de  droite  à  la  confiance  que  de  l'esprit 
et  l'art  de  l'insinuation J  On  fut  consterné  de  voir 
M.  de  Galonné  remplacer  M.  d^Orroesson ,  de  voir 
les  richesses  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  homme  qui 
avait  dilapidé  son  patrimoine  ;  d'un  homme  qui ,  in- 
considéré par  caractère ,  immoral  par  système ,  avait 
deshonoré  ses  talente  par  ses  vices,  ses  dignités  par 
l'opprobre  de  sa  conduite  ]  qui ,  étant  procureur  gé- 
néral  du  parlement  de  Douai,  s'était  avili  jusqu'à  se 
rendre  Téspion  d'un  minbtre  auprès  du  procureur 
général  du  pariement  de  Bretagne ,  et  avait  eu  Titn- 
pudeur  de  devenir  le  juge  du  magistrat  dont  il  avait 
été  le  délateur;  qui,  depuis  vieilli  dans  les  intrigues 
amoureuses ,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé 
de  honte  et  de  dettes,  venait  avec  la  troupe  avide  de 
ses  protecteurs  fondre  sur  les  richesses  du  royaume , 
comme  pour  dévorer  les  finances,  sous  prétexte  de 
les  administrer. 

Mais  il  fallait  à  la  cour  un  minbtre  fécond  en  res- 
sources, habile  à  couvrir  de  palliatifs  la  brèche  ou- 
verte par  les  dissipations ,  et  qui  ne  se  labsât  point 
effrayer  par  l'abîme  :  on  crut  l'avoir  trouvé  dans  M.  de 
Galonné.  En  effet,  rien  n'était  au-dessus  de  ses  talents 
et  de  son  audace;  il  plut  au  roi,  et  le  subjugua  par 
ses  manières  spirituellet;  il  plut  par  sa  prodigalité  à 
•ceux  auxqneb  un  ambitieux  avait  principalement  be- 
soin dç  plaire. 

Depnb  le  mob  d'octobre  1776  jusqu'au  mois  de 
mai  1781 ,  M.  Necker  avait  emprunté  cinq  cent  trente 
millions;  en  deux  ans ,  son  successeur  avait  emprunté 
plus  de  trob  cente  miUioDs;  mab  M.  de  Galonné  les 
surpassa  l'un  et  l'autre  ;  ses  emprunte  montèrent  à 
plus  de  huit  cente  millions.  Ainsi  en  dix  ans  l'Etat 
s*est  chargé  de  la  rente  d'un  capital  d'un*  milliard  six 
cent  trente  millions  (l). 

Gomment,  en  supposant  l'exactitude  du  Compte- 
rendu  ,  c*est-à-dire  dix  millions  d'excédant,  et  vingt- 
cinq  millions  de  capitaux  éteinte.  M*  de  Galonné 
avait-il  élevé  le  déficit  en  trob  ans  et  quatre  mois  è 

(        vt)  Remontrances  «lu  |>anenient  «1«  Pàiis,  du  24  juillet 
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cent  qatrante  millîons  (1)?  Cela  parailrait  inconoe- 
vable,  M  Ton  ne  savait  pas  fju'iDdépendamnieDt  des 
diarges  de  TEUt,  source  primitif  du  déficit  (2)/ le 
trésor  royal  était  ouvert  à  toutes  les  fantaisies,  ac- 
cessible à  toutes  les  intriguéi. 

Les  dons,. les  pensions,  les  gpttifications  volèrent 
au-devant  de  tous  les  services  réels  ou  supposés;  les 
dettes  des  princes  furent  liquidées  ;  on  acquitta  même 
les  créances  simulées.  On  faisait  acheter  au  roi  Ram- 
bcmillet,  et  St-Gloud  àla  reine,  ofi  engageait,  on  échan- 
geait  les  domaines  de  la  couronne.  Jamaislacour  nV 
vaitétési  brillante  nile  prince  «i  magnifique;jamais  on 
n'avait  vu  tant  d'activité  dansla  circulation;  le  ministre 
se  changeait  en  pluie  d^or;  enfin  il  établissait  une  caisse 
d'amortissement  pour  éteindre  la  dette  nationale  :  Ifs 
emprunts  se  multipliaient  en  même  temps,  il  est  vrai; 
mais  on  annonçait  dans  de  brillants  préambules  que 
le  contrôleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  Ubé» 
rer  le  royaume;  qu'avant  viogt  ans  la  France  aurait 
remboursé  tous  ses  créanciers ,  et  serait  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les 
èdits  portant  création  de  nouveaux  emprunts  ne 
manquaient  pas  de  le  promettre.  Les  agioteurs,  dont 
la  malfaisante  activité  s'alimente  de  la  multiplicité 
des  effets  publics,  de  la  cumulation  et  du  discrédit 
des  emprunts,  chantaient  la  louange  d'un  ministre 
qui  servait  si  bien  leurs  désirs. 

Cependant  la  facilité  des  emprunts,  qui  tenait  prin- 
cipalement à  la  confiance  qu'avait  inspirée  M.  Necker, 
ne  fut  plus  la  même  lorsqu'on  eut  remarqué  les  dis- 
sipations de  son  successeur.  Aussi  les  premiers  em« 
prunts  de  M.  de  Calonne  ne  rendant  point  ce  qu'on 
avait  atten  lu ,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  à  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  pré^^eur,  jusqu'à 
ce  que  les  engagements  devinssent  enfin  si  onéreux, 
qu'il  n^y  eut  plus  qoyen  de  d^uîser  l'impossibilité 
de  les  remplir. 

M.  de  Galonné,  parvenu  à  cette  extrémité,  iir 
convoquer  les  notables;  il  espéra  en  imposer  par 
l'audace,  et  séduire  par  les  ressources  de  l'esprit; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  hommes 
rsasemblés  s'électrisent  puissamment,  que  la  philo- 
sophie et  la  révolution  d'Amérique  avaient  donné  des 
prétentions  nouvelles,  et  qu'il  ne  faut  souvent  qu'ou- 
vrir une  issue  à  1  énergie  pou*  qu'elle  fasse  une 
orageuse  explosion.  Les  premiers  moments  de  v)n 

I)  Tarn  auquel  les  notables  ront  éTalué. 
(t)  M.  Mallet,  premier  comiRis  des  finances  sons  M.  Des- 
auieu,  a  déaM>ntré  que,  dan»  Tespace  de  deox  siMes,  on 
a  mil  forcément  sor  les  peuples  plus  de  cent  luillioiis  de  le- 
▼ée*  noovelles  et  p^rpétaeUes,  pqar  remplir  les  engage- 
nents  de  gages  et  de  rentes  auxquels  »  obligé  la  vénalité 
des  cfaaiiges,  et  qui  étaient  doublement  onéreuses,  pnis- 
qn*elles  éloignaient.les  titulaires  des  spécnlalions  otiles  du 
eommeroe,  par  lesquelles  Ictirs  capitaux  auraient  pu  être 

one  source  de  ricliesies  pour  |*Ëtat,  et  les  exemptaient  de 
nmpôi. 


ministère  séduisirent  par  des  promesses  et  par  un 
instant  d'aiiumce  qui  en  imposa  :  c'éuit  un  songe 
flatteur,  mais  le  réveil  en  fut  terrible.  La  convocation  . 
des  notables  fut  un  coup  de  foudre  qui  tira  tout  à 
coup  la  nation  étonnée  de  cette  incroyable  sécurité. 
M.  de  Calonne  voulut  reculer,  il  n'était  plus  temps; 
il  voulut  dissoudre  l'assemblée  par  des  lettres  de  ca- 
chet ,  mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l'opinion  ; 
elle  planait  déjà  sur  la  force  exécutrice  et  annonçait 
la  puissance  qui  crée  les  lois,  qui  brise  en  un  instant 
les  entraves  des  antiques  abus* 

L'indignation  publique  fut  égale  à  la  surprise, 
lorsqu'on  entendit  annoncer  un  déficit  de  cent  dix 
millions,  M.  de  Calonne,  prévoyant  par  la  résistance 
dt's  notables  qu'il  aurait  plus  d'un  assaut  à  livrer  au 
parlement,  mina  sourdement  dans  l'esprit  du  roi  le 
faible  garde  des  sceaux ,  qui  lui  donna  bientôt  lui- 
même  occasion  de  l'attaquer  ouvertement.  Le  contrô- 
leur général  ay^ant  soutenu  au  grand  comité  des  no- 
tables que  le  trésor  royal  n'était  pas,  au  moment  de 
la  retraite  de  M.  Necker,  dans  l'état  d'opulence  qu'il 
avait  annoncé ,  le  roi  désira  d'avoir  sur  ce  fait  le  té- 
moignage de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur..  Sa 
réponse  ne  se  trouvant  pas  conforme  aux  vues  et  aux 
assertions  de  M.  de  Calonne,  celui-ci  jugea  plus  à 
propos  de  la  supprimer  que  de  la  combattre;  mais 
l'ex-miuistre  avait  envoyé  en  même  temps  au  garde 
des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée 
au  coutrèleiu*  général.  M.  de  Miromèsnil  en  parla  au 
roi.  Une  infidélité  de  cette  nature  devait  décider  de  la 
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perte  de  celui  qui  s'en  était  rendu  coupable;  mais  le 
rusé  courtisan  sut  en  tirer  avantage  :  il  attaqua  vive- 
ment le  chef  de  la  justice ,  provoqua  une  rixe  et  finit 
par  en  imposer  au  monarque.  M.  de  Miromeanil  eut 
tort ,  car  il  perdit  sa  place ,  mais  il  retrouva  la  paix  et 
regagna  Testime  publique  par  la  fermeté  avec  la- 
quelle il  soutint  sa  disgrâce;  il  écrivit  au  roi  une 
lettre  noble  et  touchante ,  en  lui  renvoyant  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  l'avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
assurée ,  M.  de  Calonne  proposa  au  roi  M.  de  La- 
moignon,  comme  l'homme  le  plus  capable,  dans  des 
circonstances  difficiles,  de  remplir  les  importantes 
fonctions  de  chef  de  la  magistrature  :  son  choix 
fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables  pour  se  dé- 
harrasser  de  leur  importune  présence,  mais  ils  se- 
mèrent dans  les  provinces  la  plainte  et  le  soupçon. 

S*il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à  M.  de 
Calonne  sous  le  rapport  de  la  probité,  il  ne  Tétait 
pas  de  lui  donner  un  successeur  qui  l'égalât  en  talents; 
et  ran-hcvêque  de  Toulouse  surtout  auquel  on  n'at- 
tribua d'autre  mérite  que  la  présomption  d'un  ambi- 
tieux, et  les  fausse?  ardeurs  de  l'impuissance,  ne  lui 
parût  pas  supérieur  en  vertus. 

11  avait  prévu  la  chute  prochaine  de  M.  de  Calonne  ^ 
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tt  dirigé  tbutfs  ses  d^mardies ,  tons  ses  discours ,  sur 
le  pkn  combiné  de  son  élévation  future.  Le  silence 
politique  qu^t  afiecta  n'en  imposa  à  personne  :  on 
flooleva  même  le  voile  mystérieux  dont  il  couvrait  8e9 
prétentions;  mais  il  louvoyait  habilement  sous  les 
aaq>ices  de  Tabbé  de  Vermont ,  et  fut  servi  si  chau- 
dement qu'il' fut  admis  au  conseil  immédialem^-nt 
iprèfl  le  renvoi  du  contrôleur  général.  De  Tesprit  Na- 
turel, une  éloctttion  fincile,  mais  un  génie  étroit,  un 
corps  usé  par  les  plaisirs ,  un  caractère  énervé ,  une 
vanité  exaltée  pa^*  les  fades  adulations  de  quelques 
littérateurs  à  gages,  quelques  idées  vagues  d*admî- 
nisti'ation  qu'il  prenait  pour  un  plan,  des  lumières 
cl  de  Texpérienoe;  tels  étaient  les  moyens  avec  les- 
quels il  entrait  dans  le  ministère.  Il  avait  à  peine  pro- 
duit un  instant  d'illusion,  que  ses  vues  courtes  et  in- 
conséquentes l'avaient  détruit  aussitôt.  Il  proposa 
au  parlement  les  mêmes  impôts  que  M.  de  Galonné 
avait  proposés  aux  notables,  l'impôt  territorial  et 
celui  du  timbre  y  quoique  comme  notable  il  se  fût 
formellement. élevé  contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt  profi- 
tèrent de  l'odieux  du  second ,  pour  éluder  l'équité  de 
celui  qui  aurait  porté  également  sur  toutes  les  pro- 
priétés. Delà  ce  combat  d'ordres  et  de  refus  ,  d'in- 
jonctions ,  de  remontrances  et  d'arrêtés ,  qui  finit  par 
l'exil  du  parlement  de  Parb  à  Troyes. 

Cet  acte  d'autorité  fut  le  premier  signal  de  la  guerre, 
et  décida  l'opinion  publique.  Elle  se  manifesta  peu 
de  jours  après  à  l'égard  des  deux  princes,  qui  furent 
envoyéa  pour  ït  même 'enregistrement,  l'un  à  la 
chambre  des  comptes ,  l'autre  à  la  cour  des  aides 
avec  une  énergie  qui  étonna  égJilement  les  amis  de  la 
liberté  et  les  fauteurs  du  despotisme. 

La  mission  des  deux  frères  du  roi  était  la  même. 
Cependant  Monsieur,  qui  s'élmt  déclaré  jOu vertement 
contre  M.  de  Galonné,  à  l'assemblée  des  notables, 
et  aux  différentes  assemblées  de  chambres  que  tint 
ensuite  le  parlement ,  fut  reçu  dans  Paris  aux  accla- 
mations du  peuple,  et  reconduit  après  la  séance  dans 
son  palais  du  Luxembourg ,  au  milieu  des  bénédic- 
tions d'une  foule  immense  qui  s'empressait  de  lui 
présenter.des  bouquets  et  de  jeter  des  fleurs  sur  son 
passage.  M.  d'Artois,  au  contraire,  qui  s'était  cm , 
par  reconnaissance  sans  doute,  obligé  de  déCemlre  les 
opérations  dur  ministre  disgracié ,  reçut  dès  la  bar- 
rière de  la  Conférence  des  marques  du  méconten- 
tement public,  n  se  manifesta  d'une  manière  efTrayaUte 
pour  sa  personne ,  au  Palais,  lorsque  ses  gardes  firent 
un  mouvement  comme  pour  se  mettre  en  défense  ;  un 
homme  blessé,  par  imprudence  ou.  par  accident, 
augmenta  le  tumulte  et  le  danger.  Il  en  fut  cepen- 
dant quitte  pour  la  peur.  Lorsqu'il  sortit  de  la  cour 
des  aides,  il  fut  assailli  par  de  nouvelles  clameurs, 
et  poursuivi  par  les  huées  de  ce  même.pey|de^  dont 
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il  avait  été^  l'idole ,  jusque  vers  la  statue  de  Henri  IV, 
dont  la  vue  dut  être  pour  lui  un  nouveau  reproche. 
Un  cordon  de  troupes,  disposé  sur  le  Pont-Neuf ,  fer- 
ma le  passage  à  la  multitude ,  et  donna  au  prince  la 
facilité  de  continuer  librement  sa  route ,  après  une 
leçon  effrayante  dont  il  eût  vraisemblablement  mieux 
profité,  sans  les  conseib  perfides  de  ceux  qui  l'entou- 
raient. 

La  nation  était  trop  éclairée  pour  que  le  parlement 
renouvelât  l'absurde  prétention  de  tenir  le  roi  en  tu- 
telle et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour  cette 
fois,  réduits  Ik  la  seule  vérité  pour  sortilr  d'embarras,  ils 
adoptèrent  l'avis  d'un  conseiller,  M.  d'Epréménil  , 
qui  leur  représenta  avec  force  qu'il  était  inutile  de 
circuiter  insidieusement;  que  la  vérité  de  leur  in- 
^mpétenèe  était  aperçue  et  sentie,  qu'il  fallait  se 
faire  un  mérite  d'un  aveu  nécessaire.  Ib  confessèrent 
donc  n'avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l'impôt,  que 
ce  droit  appartenait  aux  seuls  Etats-Généraux,  qui 
avaient  celui  de  le  consentir,  et  ib  en  demandèrent 
la  prochaine  convocation. 

Les  minbtres  furent  entièrement  déconcertés ,  et 
de  l'étrange  aveu ,  et  de  la  demande  dangereuse  du 
parlement.  En  effet,  elle  fut  si  vivement  accueillie ^ 
répétée  avec  tant  d'enthousiasme ,  que  le  roi  se  vit 
obligé  de  l'accprder  *,  il  s'y  engagea  par  une  promesse 
solennelle.  Les  parlements  ont  donc  rendu  un  service 
réel  ï  l'Etat?  Oui,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
leur  gloire  soit  pure  ;  ils  ne  surent  pas  même  pallier 
les  moti£i  déterminants  de  leur  résisUnce  et  l'aveu  de 
leur  incompétence  :  l'intérêt  de  corps  et  l'intérêt  per- 
sonnel percèrent  de  toutes  parts. 

Dans  la  crise  violente  où  l'on  se  trouvait,  le  con- 
seil n'imagina  rien  de  mieux  que  de  nommer  l'arche- 
vêque de  Toulouse  principal  ministre;  mais  un  nou- 
veau titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent,  et  le 
principal  ministre  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus  bt:u- 
reux  que  ne  Pavait  été  le  chef  du  conseil  des  finances. 

L'entêtement  et  la  faiblesse  présidant  à  toutes  les 
opérations,  d'impudence  en  impudence,  il  amena  les 
choses  an  point  qu'il  était  également  dangereux  pour 
Tautorité  royale  d'avancer  ou  dé  reculer,  et  lui  fit 
faire  l'un  et  l'autre  :  heureusement  pour  la  monar- 
chie française  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  politique, 
ni  plus  prudent.  L'enregistrement  de  la  prorogation 
du  deuxième  vingtième ,  pendant  son  exil ,  montra 
qu'il  n'était  pas  moins  inconséquent  qu'incompétent; 
et  le  roi ,  en  le  rendant  à  la  capitale ,  lui  fit  perdre 
pour  toujours  l'importance  qu'il  avait  usurpée  dans 
l'administration. 

La  mauvaise  foi  avait  préparé  l'accommodement 
simulé  des  ministres  et  des  magistrats  :  la  mauvaise 
foi  amena  une  nouvelle  rupture.  L'aix:hevcque ,  a 
qui  la  voie  des  impôts  était  fermée ,  tenta  celle  des 
emprunts,  et  elle  lui  eôt  peut-être  réussi  sans  la  pcr- 


fiftte  c]€  quelques  magistrats  et  la  gaucherie  rlu  garde 
des  sceaui.  M.  de  Lamoignon  avait  engagé  le  princi» 
pal  ministre  à  entrer  en  négociation  avec  les 
loembrés  du  parlement  qui  avaient  le  plus  dinfluence 
dam  leur  compagnie»  Tousconvînrent  des  besoins  du 
gouvernement ,  et  de  la  nécessité  de  lui  trouver  dé 
Targent. 

Le  ministère  crut  Itcirconstance  favorabhs  pour  éta- 
blir une  cour  plénière  imposante»  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  se  passer  des  parlements.  Cçtte  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  de  maré- 
chaux de  France  et  de  quelques. magistrats  :  c^eùt  été 
vraiment  la  cour  plénière  du  despotisme.  En  même 
tampt  le  gaide.des  sceaux  Lamoignon  se  vengeait  do 
parlement  en  créant»  dans  chaque  généralité ,  des 
liaiUiagesaasqueb  il  donnait  des  pouvoirs  très  étendus 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Tous  1»  parlements 
firent  une  levée  de  boucliers  terrible  ;  ils  se  confédé- 
récent  et  conclurent  un  pacte  de  résistance  qu'ils  saQ«^ 
tioonèreot  d'un  serment.  Pfeudant  qu'on  recueillait 
les  voix»  le  garde  dos  sceaux,  s'apercevant  que  la  ma- 
jorité ne  serait  pas  poor  les  projets  ministériels,  monta 
an  trône  poor  avertir  le  roi  d'^  faire  cesser  le  récole- 
nenty  et  de  déclarer  ses  volontés  :  ce  qui  ftit  bit  (i). 
Le  duc  d*Orléans»  s'étant  permis  de  demander  au  roi 
si  c'était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qu'il 
prétendait  tenir,  et  protester  contre  l'enregistrement, 
Tut  exilé,  ainsi  que  deux  autres  conseillerSjMM,  Fré* 
teau  et  Sàbbatier  de  Cabre ,  qui  avaient  parlé  avec 
courage.  ÏJt  premier .  mouvement  du  roi  fut  de  le 
Taire  arrêter  au  milieu  de  la  grand'cbambre  j  on 
prévint  cette  démarche,  qui  n'aurait  fait  qu'aigrir  les 
esprits.  Les  minbtres  n'en  Turent  pas  moins  poursui- 
vis avec  plus  de  fureur  encore  par  les  cris  de  T indi- 
gnation publique»  dès  que  Tordre  d'«ail  fut  connu. 

M.  d'Espréménil  avait  donné  lidéo  d*un  emprunt 
surccasif  :  la  déclaration  du  roi,  lilicUée  sur  son  plan, 
resta  plus  de  huit  jours  entre  ses  mains ,  et  la  séance 
royale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu*onse  crut 
anuré  du  consentement  des  magistrats.  La  veille 
toat  diangea  :  on  prétendit  que  des  membres  du 
parieroent avaient  eux-mêmes  présenté  dès  mémoires 
pour  demander  à  distraire  du  ressort  de  leur  eour 
plusieurs  provinces,  et  proposé  d'y  établir  des  con- 
seils supérieurs.  H.d^Espréménil  fut  désigné  comme 
devant  être  premier  président  d'an  de  ces  nouveaux 
tribananx  ;  d'un  autre  c6té ,  qnelqucs  propos  indis- 
crets de  l'archevêque  l'ayant  fait  soupçonner  de 
mauvaise  foi ,  les  intéressés  craignirent  d  uire  com- 
promis» et  lui  m'anqnèrent  de  parole.  Cependant  une 
imnde  majorités^étant  déclarée  pou  r  l'en  regtstroment , 


(1)  Qaaad  M.  de  tanoignon  entn  an  p^irqiiet,  M.  .Vnni<^ 
lai  iImuimI»  s'il  était  vrai  qa*il  fût  décidé  &  cnraKiiitnM  >iin« 
pnaAïe  les  voix.  —  Sans  doute,  Ini  répond  le  garile  dc^ 
HHnz;  est-ce  qne  vons  ifoulez  jne  le  roi  ne  soit  qu'un    \ 
^omteitler  an  parlement  ? 


dans  la  séance  royale  ,  il  ne  restait  que  deux  partis  à 
prendre,  Tun  de  faire  retourner  le  i^oi'  à  Versailles,  et 
de  laisser  consommer  la  délil>ération  à  la  pluralité 
dos  voix,  puisque  le  parlement  y  attachait  tant  d'im- 
portance ;  Pautrc  d'acconler  sur-le-champ  les  États- 
Généraux. 

Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  roi  devait 
suivre  aussi  strictement  les  déterminations  de  son 
conseil,  qu*un  premier  président  les  arrêts  de  sa  cour. 
Il  ne  sentit  pas  que  rassemblée  des  représentants  de 
la  nation  était  désormais  indispensable ,  et  qu'il  va- 
lait mieux,  pour  la  gloira  çt  pour  l'intérêt  du  prince, 
qu?elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu'un  sacrifice 
arraché  par  la  nécessité. ^eutrêtre  aussi  n'eut-il  pas 
le  courage  de  braver  le  renentimcnt  du  premier  mi« 
nistre. 

L'emprunt  ne  se  remplit  ppint,  l'État  périssait,  mais, 
les  alîaires  particulières  des  ministres  prospéraient. 
L'archevêché  de  Seqs  et  une  riche  abbaye  furent  la 
récompense  des  brillants  succès  du  principal  ministre, 
et  le  gardé  des  sceaux  reçut  pour  prix  de  son  habileté 
300,000  liv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignon  *,  pour  y 
réussir^  on  fatigua  la  cour  d'arrêtés,  de  députations , 
de  remontrances.  L'inflexible  garde  des  sceaux  faisait 
parler  le  roi  avec  la  hauteur  d'un  sultan.  Les  parle- 
ments répondaient  avec  une  fermeté  respectueuse, 
et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  nation,  en  pa- 
raissant  combattre  le  despotisme  ministériel»  uniquc- 
ment  ponr  assurer  la  liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu'ils  opposèrent  à  réta- 
blissement des  as-^mblées  provinciales  leur  donna  de 
la  défaveur  \  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  Palais  « 
lors  de  l'édit  qui  accordait  l'état  civil  aux  protestants, 
l'huRiblc  confession  de  M.  dT.spréménil ,  la  scission 
dont  plusieurs  roeiubres  menacèrent  la  compagnie,  je* 
lèrent  du  ridicyle  sur  leurs  délibérations.  Encore 
deux  lois  justes  et  agréables  à  la  nation,  et  les  minis- 
tres triomphaient.  ^Aj^  leur  impéritie  et  leur  au- 
dace les  perdirent  tous  deux. 

Uncomité  de  jurisconsultes  philo%K)phcs  s'occupait, 
sous  lesycnx  du  chef  de  la  justice,  de  la  réforme  de 
la  jurisprudence  civile  et  criminelle.  Le  garde 
des  sceaux  ,  toujours  pressé  d'agir  ,  voulut  faire 
en  quatre  mois  ce  qui  demandait  plusieuis  années  de 
méditation  et  de -travail.  Le  principal  ministre, 
jaloux  de  partager  sa.  gloire,  se  joignit  à  lui,  et  ils  ar- 
rêtèrent d'opérer  une  révolution  au  moi^'de  mai, 
comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Compiègne  ou  de 
Fontainebleau. 

.  Tout-à-conp  les  ordres  sonf  donnes.  Tous  les  mili- 
taires sont  rappelés  sous  leurst drapeaux  ;  des  ofïlricrs 
gf'sncraux  et  des  conseillers  d'état  partent  pour  les 
provinces,  ignorant  euxrinêmes  Tobjet  de  leur  mis- 
sion. Le  même  jour  ,  ji  la  même  heure,  ils  doivent 
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ty,«vrir  Qcs  paquets  cacheté  t  qui  renferment  le  sort 
de  la  France.  Unb  imprimerie  était  dressée  à  Ver- 
sailles ,  une  foule  de  presses  y  gémissaient  jour  et 
nuit,  et  ùD  triple  rempart  de  baïonnettes  dérobait  le 
secret  des  ministres  aux  regards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  Ta- 
larme.  M.  d*Esprémcnil  vint  à  bout  de  découvrir  le 
mystère,'  et  fit  jurer  les  magistrats  et  les  pairs  du 
royaume  de^serefuser  a  tout  projet  qui  émanerait  des 
presses  mini^téirielliés. 

Les  ministres  furieux  lancent  une  lettre  de  cachet 
contre  l'auteur  de  la  découverte  et  contre  un  jeune 
magistrat  <|ui  avait  dénoncé  leurs  vexatiotB  dans  1« 
perception  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  aui 
satellites  porteurs  de  la  lettre,  se  réfugient  au  Palais  ,. 
et  Te  |iar1ement  les  met  sous  la  sauvegarde  du  roi  et 
de  la  loi.  Les  pairs  s^assemblent  ;  le  peuple  se  porte  eo 
foule  à  la  grand*sal1e;  une  dépulalion  solennelle  part 
^uiur  Versailles,  et  va  supplier  le  roi  d*écoi|têr,  dans 
sa  sagesse,  de  meilleurs  conseils. 

Cependant  un  homme  eA  surpris  chins  Tenceinte 
même  du  Palais  vendant  des  exemplaires  falsifiés  du 
fameux  arfété  du  S  mai.  Les  rportes  de  lagrand'- 
rhambre  s*ouvTent,  et  la  cour,  les  pairs  y  séants,  co»> 
damne  atix  flammes  ces  imprimés  impqtteon ,  aprëi 
avoir  fait  lire  au  peuple  Poriginal  même  de  leur  déli- 
bération. Cette  circonstance  échaufRs  les  esprits  ;  U  ^ 
fermentât ioo  augmentait dlieure  en  heure:  toiit'Paris 
attendait  avec  une  curiosité  inquiète  la  suite  d'un 
événement  qbi  devait  décider  si  le  Palais  allait  deve- 
nir un  lieu  ,d*iromnnité  d*où  tout  conseiller  poucrait' 
désormais  braver  les  foudres  de  Versailles,  ou  si  les  ' 
ministres,  an  risque  d*encourir  rczécration  de  la 
France,  emploieraient  la' violence  pour  faire  exécuter 
les  lettres  de  cachet. 

m 

Il  était  minuit  lorsque  plusieurs  bataillons  sous  Ict 
arnieSf  précédés  de  leurs  sapeurs,  U  hache  sur  Pé- 
paule,  accoururent  au  Palais  X  pM  précipités,  prêts  à 
bris?r  les  portes  en  cas  de  résistance  ;  te  sieur 
Vincent  d*Agou1t  les  commande.  Il  entre  dans  la 
rour  des  pairs  «t  deniande  la  victimes  désignées. 
Nous  sommes  tous  Goislard  et  dTspréménil,  ré- 
pondent les  magistrats.  Tous  iea  Français  lurent  te 
Jour-là  pour  d*Espréménil.  Ils  ne  savaient  pas  qu*il 
n'était  que  rennemi  du  ministre ,  et  non  Tani  de  la 
liberté;  Le  marquîs  d* Agonit  montra  ses  ordres  ;  mais 
comme  ill  n'étaient  que  ministéricib,  on  refusa  de  les 
roconnottré.  Il  fallut  donc  retoutner  à  Versailles, 
éveiller  le  roi  pour  lui  faire  signer  un  ordre  que  Ton 
doit  croire  avoir  été  clontrahre  à  ses  dispositions  natu- 
relle. Vers  les  cinq  heures  de  la-méme  Anît,  les  deax 
consdlters  furent  enfin  enlevés.  M.  d*Agoult,  condui- 
sanl  comme  en  triomphe  ces  deux  mag'istratsen  robe, 
à  la  tête  de  deux  mille  hommes  armés ,  recnt  tout  le 
|ong  de  la  route  les  témoignages  de  rinilignntiun  pu- 


b|{(|ue  «t  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont 
il  éUlt  porteur  ;  comme  il  avait  fait  une  espèce  de 
siège  du  Palais  ,  et  failli  emporter  la  grand'chambrt 
d^assaut,  on  lui  donna  le  gouvernement  de  la  pitoe 
quMI  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent  ; 
il  devait  paraître  trop  odieux  a  là  nation  povr  qne  les 
deux  ministres  de  qui  il  émanait  coneervnscnt  leitr 
|>lace.  Comme  il  ne  leur  restait  plut  sor  la  tem  de 
dédommagement  que  celui  des  ricbessea  et  dea  titres, 
on  les  en  combla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  n-oaeci 
pentioD,  et  rarcbevéque  obtint  toot  ce  qtt'Iinroide 
Fnmce  petit  domicr ,  afin  de  propoitioniier  ,  «vtaal 
qu'il  éuit  pôapiMe,  les  gricea  à  la  baine  du  pubUc»]! 
emporU  ponr  pris  de.  800,000  Kv.  de  penaiou  cl  dt 
bénéfices. 

.11  (ant  reconnaître  que  dans  leur  latte  avec  le  mi> 
niMère  les  parlemente  ont  servi  puissamment  la  révo- 
hition,sous  laquelle  ifs  succombèrent.  Ils  ont  averti  la 
nation  qaVHe  avait  des  droits  poissants  à  exercer,  ^ 
longuet  réclamations  à  fair^  valoir.  La  volonté  per^ 
sonnelle  dn  roi  étant  n^lle  devant  l'influence  des  mi- 
nistres qui  la  dirigeaient  à  leur  gré,  ib  ne  tEOUvaient 
point  d*aatr6S  juges  à  prendre  enone  les  ministres  et 
eu  qne  le  peuple;  et,  forcés  de  le  faire  interi'enir 
dans  leurs  querelles,  ils  le  mirent  bientôt  à  porti§e  de 
s*in8tmirepaMai-méme  de  set  droits,  qu'ils  avaient 
l'air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d'être  partie  es- 
wntielle  de  la  législation  ,  ils  se  sont  exposés  à  Tex». 
men,  à  la  suneHIance,  à  la  critique  ;  et  Ton  vit  qu'ils 
avalent  abusé  du  root  pour  usurper  les  droits  et  s'at- 
tribuer la  puissance  des  'grands  paricments,  c'çst-i- 
dire  des  Étatt-Généraux ,  quoiqu'en  148*-^  aux  Étato 
tenus  pendant  la  minorité  de  Chariet  VIII ,  le  pre- 
mier président  la  Vaquerie  eût  expressément  dédaré 
au  régent  :  «  Que  Te  parlement  était  pour  rendre  I4 
»  justice  au  peuple;  que  les  finances,  la  guerre  «t  le 
»  :goUTenMment  du  roi  jri'ét^ientpas  de  ton  rcasort.» 
L'on  reconnut  bientôt ,  en  eiïet,  qu'ils  n'avaient 
montré  d'énergie  qu'autant  que  leurs  prérogatives , 
leurs    prétentions  ou  leurs  intérêts  étaient   com- 
promis.   Ont-ib  poursuivi  les  crimes  d'état    dans 
les  minittret  déprédateurs   ou    fripons  ,  dans  les 
despotes   snbalternes  qui  commettaient,   au    nom 
de  Louis  XV,  toutes  sortes  d'horreurs?  Ont-ils  pré- 
servé ou  mène  etsayé  de  préserver  le  peuple  de  Top- 
pressive  progression  des  impôts  ?  Selon  l'auteur  de 
l'éloge  du  dMnoelier  de  l'Hôpital,  ils  ont  corrompu 
et  ce  qu'il  y  a  de  phis  sacré  sur  la  terre ,  et  le  seul 
bien  que  les  gouvernements  puissent  faire  aux  hom- 
mes,  la  justice  et  les  lois.  Cependant  le  peuple  ,  qui 
ne  voyait  que  les  motifa  apparenls,  avait  conservé 
longtemps  ponr  cette  vieille  idole  un  respect  fanati- 
que ;  et,  dans  ces  derniers  temps ,  il  regardait  encore 
les    douze  pariements    répandus'  diat  le  royaume 


roiifime  autant  d^égîdes  qai  prolvj^Ciiîciil  les  cUoyeos 
et  les  propriétés. 

P^  de  jours  après  la  scène  da  Palab,  pararent 
les  fameux  édits  du  8  mai  1788  (t)*  Peut-être  eût-on 
vu  d*un  œil  tranquille  rétablissement  des  glands  bail- 
liages ;  quoique  dangereux  dans  Tétat  où  ae  trouvait 
«lors  la  législation  française ,  ils  ne  pouvaient  man* 
quer  d^étre  utiles  et  agréables  aux  provinces.  Mais 
la  haine  de  la  cour  plénière  réunit  U  nation  aux  par- 
lements, et  ceux-ci,  forts  d«s  sentiments  excités  dans 
tous  les  cœurs ,  tant  par  la  courageuse  résistance  do 
peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  oom- 
mission  intermédiaire  des  états  de  Bretagne,  que  par 
la  conduite  fenhe,  mesurée,  tt  vraiment  patriotique 
du  Dauphîné,  trioippbèrent  delà  puissanœ  royale  in- 
dignement prostituée ,  de  la  force  militaire  ébranlée 
par  r.usage  déshoi^oranl  qu'on  en  voulait  &ire ,  et 
renversèrent  enfin  les  grands  baflliages,  la  oour  plé* 
niêre  et  leurs  ibeptes  auteurs. 

C?est  à  M.  d*Artou  que  Ton  prétend  que  la  France 
dut  d*étre  délivrée  de  rarchevéque  de  Sens;  il  ouvrit 
les  yeux  an  roi  et  à  la  reine  sur  le  situation  déploni'- 
Me  des  affaires  du  royaume  ,  sur  incapacité  du  mi- 
nistre ,'et  la  nécessité  d'en  prendre  un  autre  dont  le 
dioîx  fftt  agréable  à  la  nation.  Il  s'offrit  à  aller  lui- 
mème  lui  demander  sa  démission  ;  on  l'arrêta  en  loi 
promettant  d'avoir  égard  ï  ses  représentations.  Quel- 
ques personnes  de  la  cour  avaient  déjà  fait  sentir  au 
prîndpal  miniplEe  que  M.  Necker  était  le  seul  homme 
qoi  pftt  retirer  le  royinime  de  l'abîme  où  il  était 
plongé ,  et  il  en  avait  parlé  an  roi.  Le  prélat  consen- 
tait de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des 
finances;  maisTancten  administrateur  refbsa  d'entrer 
dans  le  minbtère  tant  que  Tarchevêque  y  resterait. 
La  retraite  dç  celui-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  voit> 
lut  en  vain  le  préparer  à  cet  événement,  Il  s'était  ar« 
rangé  pour  tienir  toujours  les  .rênes  du  gouvenie- 
nent,  et  ne  comprit  rien  à  ses  discours.-  Il  fallut  que 
Tabbé  de  Vermont  allât  les  lui  expliquer  le  jour  de 
]  Saint-Lonii  dans  la  matinée. 

Sa  cjondoite*  pendant  son  ministère  est  une  npo- 
vdle  preoverde  la  vanité  des  répuUtions;il  n'imagina 
rien  que  la  cour  plénière.La  manière  dont  il  travailla 
à  aooleDir  cette  opération  (îil  plus  honteuse  encore 
(pic  ropération  même  :  pendant  quatre  mois  il  ne 
chercha  qu'à  tromper  le  roi  et  la  nation.  y<mîe  la  ' 
France  fut  instruite  qu'il  avait  persuadé  au  roi  que  le 
Châlelet  de  Paris  avait  enregistré  iivec  jgie  sop  érec- 
tion en  m  ni  bailliage  (  2  )• 

Idoox  de  M.  Necker,  dont  il  se  croyait  le  rival  de 

O) Ces  éditt  loiit  lapporlA  en  entier  dans  le  ooomnt  de 
cette  iatrodoction.  Voyes  la  table  des  maU^^res. 

(  s  )  La  raine,  sur  «s  parole ,  Pavait  annoncé  &  Modamcs  : 
dnia  heofes  âptés,  leor  médeein  étant  venn  k  BHIevnelmir 
apport»  rarfili  de  «site  ooiapagnit,  et  «ait  le  comble  à  leor 
airpriae  i9  à  leoi  inUignatioji. 
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gloire  ,  et  dont  il  craignait  Tasccudant  sur  le  roi ,  if 
favorisa  constamment  les  ennemb  de  cet  administra- 
teur. M,  Panchaud,  qui  eut  beaucoup  de  part  à  um 
réponse  de  M.  de  Calpnnc  an  compte-rendu  de  M. 
N^ker,  trouva  dans  les  bureaox  du  conti^le  généra  ^ 
toutes  .les  facilités  imaginables  pour  faire  des  reclicv- 
ches  sur  son  administration,  et  son  ouvrage  fbt  vencir 
publiquement  et  sans  obstacles  dans  un-lBm|is  où 
mille  entraves  gênaient  la  liberté  de  la  presae  (  1  )• 

Il  jeta  le  premier,  entre  les  trois  ordres  ces  funestes 
germes  de  division  qui  depuis  ont  mis  TKtat  à  deu» 
doigts  de  sa  perte  ^  il  jeU  également  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  les  finances  po|ir  soutenir  ses  projrU-.Lea 
sommes  répanduespour  soulever  U*  peuple,  acbetm*  an 
juges  pour  lesgrands  bailUage$,  les  mardies  etçontre* 
marches  des  troopcS)  la  baisae  du  change,  la  soq>en« 
sion  du  paiement  des  impositions,  Ick' liraîs  d'espion^ 
nage,  etc.,  co&lfrent  à  la  Fk«nce  plus  de  cent  mîH 
lions. 

Il  marcha  toujours  au  hasard  et-  sans  bi|t  déter- 
miné. «  Parmi  cette  foule  d'événements  qui  se  sucoè-' 
dent  avec  Unt  de  rapidité,  il  n'est  pas  possible,  disoil- 
il^  qu'il  n'etf  survienne  q&elqu'an  qui  noMS  soit  favo- 
rable; il  ne  fkut  qu'une  chanre  heoreusç  pour  nou» 
tirer  d'affaire.  »  Une  personne  qui  l'éooutait  lui  fit 
observe^  que  la  guerre  civile  pouvait  être  one  de  cea 
chances.  —  Nous  aidons  caiealé  là^^fu*»  ré» 
pondit-il  froidement» 

Dans  les  derniers  temps  de  son  admimsiration,  se» 
mauvais  succès  l'avaient  aigri  ,  la  moindre  coçtradic- 
tioa  le  mettait  en  fureur,  il  ne  médiuit  que  des  \io- 
lencea.  U  éuit  à  la  veille  de  a'emparer  de  tout  L'^rgoot 
qui  éuit  en  dépôt  chez  les  noUires ,  ei  d'y  subsliliier 
du  papier.  Sa  retraite  prévint  œ  nouveau  crime. et  la 
ruine  d'une  foule  de  familles; 

La  réforme  des  tribunaux ,  les  jugements  par  jurés 
en  matière  criminelle,  l'instruction  publique  des  pro- 
cèa,  un  conseil  donné  aux  accusés,  la  suppression  ab- 
solue de  In  torture  et  des  supplices  atrocea ,  et  une 
foule  d'autres  règlements  utiles  pour  radministra- 
tion  de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  trateil 
dont  s'occupait  sous  ses  ordres  le  comité  de  législa- 
tion qu'il  avait  éubli.  Ck>mme  il  Crilait,  paur  faire 


{ I  )  Cet!  one  choté  mnarqiuible  qoe  la  prodigieuse  rapi- 
dité avec  laquelle  le  despotisme  s*est  enraciné  dent  l*eiprit    . 
de  ce  ministre  :  «  Conceves-vons ,  disait-il  on  Jour,  riep  de     * 
pareil  à  rextnVagance  de  ces  Bretons  ?  Us  ne  font  qo^e  non» 
harceler  de  ménioirea ,  noos  Ikiiguer  de  dépoutions  ;  les 
voUà  ici  dnqftante  et  tant  poor  en  redemander  dooxe  qni 
sont  &  U  Bastille.  J*al  vonJa  bonnement  raisonner  avec 
eox  :  Messieurs,  leor  ai-je  dU,  U  eèt  vrai  que  vos  compa- 
triotes sont  à  la  BastUle,  mais  on  les  y  traite  ares  ^qta.  la 
•distinction  et  tons  les  égards  possibles.  —  Eh  !  Monseigncnr, 
s*est  écrié  on  d'eux  (une  béte  qui  était  derrière  les  autres )« 
ce  ne  sont  pas  des  égards  que  nous  sommes  venus  denan* 
der  id  pour  anx,  c^ast  la  liberté.  -Ma  foi.ie  snU  rerté  oon- 
fondn,  moi;  que  vooles-voai  qit*on  dise  A  des  aaimatt^.d*^ 
cette  espèce-là?»  -'^ 
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fuBiet  la  cour  picnicre,  ofTiir  au  public  quelques 
lois  propres  à  batancer  et  à  couvrir  l'odîeux  de  ce 
nouveau  divan,  on  s'empara  du  travail  du  comité,  on 

I  le  tronqua,  on  lé  morcela  pour  le  faire  cadrer  avec 
Popération  principale*  L*abbé  Maury  fut  chargé  dès 
préambules  et  des  discours,  et  le  garde  des  sceaux  de 

.  les  prononcer. 

Après  la  retraite  de  l'archevêque ,  la  démisaion 
qu'offrit  M.  de  Lamoignon  ne  fut  point  sur>le:champ 
acceptée.  Il  se  flatta  un  moment  de  conserver  sa  place; 
mais  la  haine  du  parlement  de  Parb  l'obligea  de  h&? 
ter  de  deux  jours  le  moment  flxé  pour  sa  retraite» 

Cette  cour,  avant  de  se  rendre  à  Versailles  pour  lé 
lit  de  jostioe  disposé  par  M.  le  garde  des  sceaux , 
avait  pris  un  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon-^ 
diation  contre  lui,  et  avait  chargé  son  président  d'en 

,  faire  lecture  en  présence  de  S.  M.  Sur  des  copies  que 
l'on  eut  de  cet  arrêté,  le  lit  de  justice  fut  contre* 

^  mfiiidé  :  M.  de  Lamoignon  renvoya  tes  sceaux  au  roi, 
et  les  parlements  furent  réintégrés  dans  leurs  (onc- 

\  tions  sans  lit  de.  justice*  *  ^^ . .  «^ 

On  n'a  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  avait 
fiit  la  cour.  Il  est  morf  (  1  )  avec  des  dettes.  Il  avait 
été  miigistrat  intègre  ;  ministre ,  il  bouleversa  la  ma- 
^stratur»  et  le  royaume*  Il  laissa  un  exemple  frap- 
pant à  Mlle  foule  d'ambitieux  qui  convoitent  les 
grandes  places  sans  s'embarrasser  d'avoir  les  talents 
I  nécessairea  pour  les  remplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  le  départ  du  prin- 
cipal ministre  alla  demander  au  lieutenant  de  police 
la  permission  de  se  divertir,  c'est-à-dire  de  donner 
des  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procurait 
cet  événement.  Elle  s'assembla  donc  à  la  place  Dau- 
phrne,  et  promena  unr  mannequin  vêtu  d'une  robe 
d'évêqne  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  satin ,  et 
iea  deux  autres  de  papier,  en  dérision  de  l'arrêt  du 
•conseil  du  10  août,  qui  autorisait  les  différentes  cais- 
«es  à  fiiire  en  papier  .les  deux  cinquièmes  de  leurs 
jMÎements*  On  le  jugea  ensuite  ,  et  il  fut  condamné 
au  feu,  apparemment  comme  coupable  de  l'avoir  mb 
aux  quatre  coins  du  royaume.  Un  ecclésiastique  qui . 
passait  fut  arrêté  ;  on  lui  doYina  le  nom  de  M.  l'abbé 
de  Vermont,  et  il  fut  chargé  de  confesser  son  protégé. 
CSette  cérémonie  achevée,  le  mannequin  (ut  br&lé  en 
grande  cérémonie,  et  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  le  peuple  voulut  recommencer , 
mais  le  chevalier  Dubois ,  commandant  du  guet ,  s'y 
opposa.  Il  aurait  pu  finalement  prévenilr  le  tumulte  , 
et  même  l'affluenco  à  la  place  Dauphine ,  en  s'empa- 
rant  de  bonne  heure  de  cette  place,  et  en  faisant  gar- 
der toutes  ses  avenues  par  de  nombreux  détachement^; 

(  I  )  Le  gfnra  de  mort  de  N.  de  Lamoignon  a  lUt  croire 
'  qa'élle  éuit  volontaire.  Il  fat  tné  par  la  détente  d*on  fnsil 
^  de  cfasMe  oii*îl  avait  en  main   étant  dans  nne  grotte  de  son 
Jardin. 


c\sl  ce  qu'il  ne  fit  pas.  Il  s'imagina  que  vingt  caVa 
lici-s,  sohtcnus  par  une  cinquantaine  de  fusiliers  ,  lui 
suffiraient  pour  disperser  plus  de  vingt  mille  person- 
nes. 

Sa  présence  ne  lui  parabsant  pas  imposer  au  peu- 
ple, il  ordonne  de  charger  sur  lui  à  coups  de  sabre,  à 
coups  de  baïonnettes ,  et  de  charger  indistinctement 
tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Plusieurs 
personnes  de  marque  furent  blessées  ;  quelques  au- 
tres^ tant  hommes  que  f^nmies,  perdirent  la  vie. . 

A  la  vue  des  moru  et  des  blessés,  le  peuple  ,  quoi- 
que sans  armes^  se  rallie,  la  fureur  succède  au  pre- 
mier désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subaî- 
teme  sont  mia  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le 
corps  de  garde  placé  au  pied  de  la  sutnê  de  Henri  IV; 
on  dépouille  les  soldats  qui  y  étaient  cantonnés,  on 
«'empare  de  leurs  armes,  on  brûle  leurs  habits ,  et  on 
les  renvoie  avec  dés  sentiments  de  commisération 
dont  il^  s*étaient  rendus  indignes. 

Une  foule  dWisans  et  d'ouvriers  se  répandent 
ensuite  dans  la  ville,  et  brûlent  divers  corps  de  garde 
isolés,  sans  se  p^mettre  de  Caire  aucun  mal  à  ceux 
qui  s'y  trouvaient.  C'était  un  désordre  punissable, 
sans  douté  ;  mais  n'était-il  pas  occasionné  par  la  vio- 
lence et  l'ineptie  du  oommàndatat  du  guet?  On  crut 
réparer  un  premier  crime  par  un  autre  pjus  grand  en- 
core. Lorsque  cette  jeunesse  indbiipUnéé  se  porta 
surla'Grève,  dto  cor[to  de  troupes  que  l'on  y  avait 
postées,  et  que  la  nuit  cou\'rait  de  son  ombre ,  firent 
des  décharges  redoublées,  et  étendirent  sur  la  place 
un  grand  nombre  de  ces  malheureux  ,  dont  on' jeta 
les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  nuit.  Le  len- 
demain le  calme  reparut  dans  la  ville  ,  mais  il  était 
bien  loin  d'être  dans  le^  cœurs. 

La  retraite  de  M.  de  Lamoignon  fit  recommencer 
les  mêmes  scènes.  On  le  brûla  comme  l'archevêque, 
après  avoir  ordonné  qu'il  serait  sursis  pendant  qua- 
rante jours  a  son  exécution ,  par  allusion  à  son  or- 
donnance sur  la  jurisprudence  criminelle.  Des  bri- 
gands et  cles  hommes  soudoyjés  par  les  ennemis  per- 
sonnels des  deux  ex- ministres  se  mêlèrent  dans  la 
Toule  et  l'excitèrent  à  la  vengeance.  Dés  troupes  de 
furieux  partent  de  la  place  Dauphine  pour  aller  me^ 
tre  le  feu  It  leurs  hôtels  et  à  la  maison  du  chevalier 
Dubob. 

II.  de  Brienne,  fr^e  de  l'archevêque  et  rainbtre  de 
la  guerre,  arrivait  de  Versailles  à  l'inatant  où  ces  for- 
cenés,  armés  de  torches  lun&lantès,  s'approchaient  de 
son  hûtel.  U  va  sttr»le-cluimp  chercher  du  secours. 
On  eût  pu  fhire  marcher  un  bataillon  de  gardes-firan- 
çaises  et  un  corps  de  g;renadiers  qui  auraient  im- 
posé à  cette  multitude  désarmée  :  on  trouva  plus 
court  de  la  massacrer  impitoyablement;  Deux  corps 
de  troupes  entrent  à  la  fois  par  les  deuxexti'émités  de 
la  rue  Saint  Dominique ,  'chargent  à  coups  de  bafon- 
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nettes  tout  ce  qui  se  trouve  entre  eux  sans  aucn^ie 
distinction ,  et  couvrent  Te  pavé  de  cadavres.  La 
même  scène  te  répéuit  dans  U  rue  Mêlée,  où  demeu- 
rait Te  chevalier  Dubois;  et  deux  rues  de  Paris  fUreqt 
Inondées  de  sang. 

Sur  la  dénonciation  de  ces  assassinaU  le  comman- 
dant da  guet  Ait  mandé  par  le  parlement.  Le  major 
comparut  tn  son  nom  et  présenta  un  ordre  supé- 
rraiir* 

Le  chevalier  Dubois  fut.  obligé  de  ihir  de  la  capi- 
tale :  sa  sûreté  personnelle  exigea  le  sacrifice  de  sa 
place. 

Le  mal  était  tel,  qu'il  fallait  pour  les  finances  un 
homme  qui  fût  riche  de  Popinion  publique ,  p!ut6t 
qu'un  ministre  habile.  Les  facultés  d*un  seul  homme 
auraient  pu  è  peine  mesurer  Tablme  ;-îI  fallait  le  con* 
cours  de  vingt-cinq  millions  d^bommes  pour  le  com- 
bler. M.  Necfcer  fUt  rappelé,  parce  qu*il  n^  avait  que 
lui  qui  eût  un  crédit  personnel  qui  pût  servir  d*une 
immense  ciution.  Le  rappel  de  ce  ministre  et  le  réta- 
bliasement  des  tribunaux,  qui  en  ftit  la  suite,  répandi- 
rent la  joie  et  une  sorte  d'enthousiasme  qui  soulii^t 
momentanément  le  crédit. 

La  première  chose  que  fit  M.  Necfcer  fut  d'obtenir 
la  grâce  des  exil^  et  de  faire  réitérer  la  promesM  de 
la  très  prochaine  convocation  des  Éuts^ntais  tes  par- 
leoients  voulant  se  ménager  une  retraite  demandaient 
qu'ils  lussent  convoqués  dans  U  même  forme  que 
ceux  de  1614,  c'cst-»à-dîie  en  nombre  égal  de  dépu- 
tés de  chaque  ordre ,  et  d'après  un  mode  d'élection 
qui  assurât  l'entrée  <le>la  chambre  des  communes  aux 
ofiiciers  ministériels^  aux  baillb,  sénéchaux,  officiers 
municipaux  et  de  justice  qui ,  a^ant  eu  en  15t4  le 
droit  d'y  entrer,  étaient  toujours  du  parti  de  la  cour 
qui  les  nommait.  Tel  était  aussi  le  vœu  dehinoblesse 
et  du  clergé  ;  mais  la  grande  majorité  des  Français, 
quelques  nobles  mêmes  ,  rejetèrent  cette  tyrannique 
prétention. 

Le  Dauphiné  venait  de  donner  à  la. France  un  grand 
exemple.  Il  résista  aiix  violences  ministérielles ,  ses 
représenuuts  délibérèrent  avec  courage  à  Yizille,  au 
nilleu  des  Itataillons  dont  ils  étaient  environnés,  sous 
le  ieu  de  plusieurs  batterie^  dirigées  contre  eux  ,  et 
forcèrent  parleur  sagesse,  leur  constance  et  leur  éner- 
ve, le  ministère  à  reconnaître  le  droit  étemel  qu'ont 
toiH  les  peuples  de  régler  eux-mêmes  leur  existence 
politique ,  de'fbrmer  des  assemblées  nationales  pour 
discuter  leurs  intérêts  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
liliquc  ;  l'assemblée  de  Romans  fut  convoquée  par  le 
roi,  à  reffet  de  dresser  un  plan  de  constitution  pour 
lei  états  du  pays  ,  dont  l'ancienne  forme ,  repoussée 
par  l'opinion  et  le  sentimeift  universefs,  ne  pouvait 
|ilus  co'imcnir.- 

Lcs  deux  premiers  ordres,  sacrifiant  les  misérables 
prétentions  de  la  vanité  à  cet  esprit  de  patriotisme^ 
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toujourséquitable  lonqu'il  est  éclairé,  s'empressèrent 
de  renoncer  à  des  distinctions  aussi  injustes  qu^oné- 
reuses  pour  le  peuple;  et  afin  d^établlr  entre  tous  les 
citoyens  cette  unité  d'Intérêts  qui  seule  peut  affermir 
l'union,  et  former  de  toutes  les  parties  de  TÉtat  un  en- 
semble y  arrêtèrent  que  l'ordre  du  tiers  aurait  aux 
états  de  la  province  une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  autres  réunis;  que  l'assemblée  serait  une, 
qu'on  y  délibérerait  par  tête ,  et  que  les  subside  se- 
raient proportionnellement  répartis  entre  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction.  Ces  bases  avaient  déjà  été 
établies  par  les  notables  convoqués  pendant  le  minis- 
tère de  M.  de  Galonné,  et  adoptées  par  toutes  les  ad- 
ministrations provincieies  créées  pour  cette  assemblée. 

fls  statuèrent ,  1®  que  l'octroi  des  impôts  serait  ab- 
solument, et  en  demierressort,  attribué  aux  États-Gé- 
néraux, ainsi  queleur  répartition  entre  lès  provinces; 
S*  que  cette  attribution  serait  exclusive,  et  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  établi  d«ns  la  province  avant 
que  les  députés  en  eussent  délibéré  dans  l'i^Mmblée 
des  ÉUts-Généraux.  Enfin  ib  éublirent  la  nécessité 
du  peuple,  en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  ,  avant 
son  enregistrement  dans  les  cours ,  serait  communi- 
quée aux  procureurs-généraux-syndics,  afin  qu'il  en 
nkt  délibéré,  etc.  Ib  consommèrent  leurs  travaux 
patriotiques  en  déclarant  que  ,  dans  aucun  ten^ps, 
on  ne  pourrait  changer  cette  constitution  sans  le  con- 
cours d'une  pareille  assemblée  nationale  générale  ; 
en  demandant  enfin  que  les  États-Généri^ux  de  la 
France  fussent  iormés  sur  les  mêmes  bases  d'équité , 
et  qu'on  les  suivit  dans  la  nomination  des  députés. 

Le  Dauphiné  devint  l'admiration  et  le  modèle  du 
royaume.  Les  provinces  qui  n'avaient  point  d'états 
voulurent  s'en  former  sur  ces  principes.  Toutes  les 
mûnici(MiIités  de  Bretagne,  lestrob  ordres  du  Vé- 
lay,  du  Languedoc  ,  du  Yivarab ,  le  tiers-état  de 
Provence  enyoyèrent  des  députés  porter  au  pied  du 
trône  le  vttu  des  peuples. 

Le  gouvernement ,  embarraMé  entre  ces  demandes 
et  les  airétés  du  parlement,  s^empressa de  rassembler 
Tancien  conseil  des  notables.  La  noblesse  bretonne  , 
alarmée  pour  ses  privilèges,  protesta  aussitôt  contre 
nue  assemblée  qui  n'était  poîùt  constituée  par  la  loi, 
et  dont  les  membres,  n'étant  ni  librement  élus  ni 
chargés  d'aucun  mandat  spécial  de  la  nation,  ne  pou- 
vaient la  représenter  «ni  la  lier  par.  leur  délibération, 
n  eût  peut-être  été  fkcile  au  minbtre  de  décider  contre 
les  parlements,  qui  commençaient  9i  devenir  suspects, 
mais  il  crut  plus  sage  de  fViire  convoquer  dé  nouveau 
les  notables,  pour  leur  présenter  ce  meud  à  couper. 
Les  corps  et  les  ordres  l'emportèrent  encore,  car,  de 
tous  les  bureaux  ,  celui  de  Monsieur  fut  le  seul  qui 
votât  pour  que  le  tiers-état  eût  des  représentants  en 
nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres.  Cette  délibé- 
ration, qui  fit  autant  d'honneur  à  Monsieur  que  les 


opinions  connues  du  comte  d* Artois  eu  fQÎsaient  |m*u 
a  ce  dernier,  fut  celle  que  le  roi  et  son  minbtre  adop- 
tèrent. 

Mab  celte  secoilfle  assemblée  des  notables  avait 
deux  autres  points  essentiels  a  déterminer  :  savoir , 
dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district 
on  députerail|  et  oommeot  voteraient  le^  députés.  Si 
foit  députait  suivant  Pancien  cadastre  des  élediopail 
sVnsuivait  que  de  petits  départedeiMa  aoraiept  une 
nombreuse  représentation  y  tandis  que  des  provinces 
riches  et  peuplées  n'obtiendraient  qu*UQ  petir  nom- 
bre de  représentants,  La  justice  était  encore  évidente 
ici ,  mais  Tévidence  n'existe  point  ppur  les  payslont. 
31  Ton  suivait  Tordre  "naturel  de  la  population  et  de  la 
propriété,  la  grande  question  de  voter  par  ordre  oa 
par  tête  semblait  préjugée  \  et  Ton  sait  combien  le 
clergé  et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristocra- 
tique des  privilèges.  Ils  crièrent  que  la  France  était 
Iperdae  si  Ton  touchait  à  leurs  droits  ^  que  les  formes 
antiques  devaient  être  sacrées  Jbcabalèrent  tant,  que 
M.  Necker  crut  fkire  beaucoup  que  d'obtenir  pour  le 
peuple  l'égalité  de  représentation  ,  etc.  ,  de  poser  la 
base  de  la  population  pour  règle  de  députation  ;  mais 
il  n'osa  pas  trancher  la  dernière  conséquence  au  su- 
jet de  la  foroM  de  voter.  Cette  arrière  -  question 
resta  à  décider  aux  États-Généraux  eux-mêmes  ;*  mais 
pendant  que  les  notables  et  les  parlements  travaillaieqt 
a  étoufifer,  sous  le  poids  de  leur  autorite,  les  réclama- 
tions universelles,  à  arrêter  Ic;^  vues  biepfaisantes  du 
roi  et  de  son  nontiistre ,  de»  écrivains  philosophes  re- 
montaient aux  principes  des  sociétéSydémontraient  que 
le  vér* table  intérêt  de  l'État  est  nécessaircnrent  lié  avec 
le  bonheur  de  la  nation,  que.  las  institutions  sociales 
ne  peavent  être  utiles  qu'autant  qu'elles  sont  justes, 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  justes  si  elles  ne  sont  fon- 
dées sur  les  droits  naturcb  et  imprescriptibles  de  tous 
les  hommes. 

M.  de  Kersaînt  eut  la  gloire  de  rameper  le  pre- 
mier les  principes  du  gouvernement  et  de  l'ordre,  po- 
]ltique  aux  lob  éternelle»  de  la  raison,  dans  un  ou^ 
vrage  intitulé  le  £on  feru^  que  les  évêques,  les  con- 
seillers et  les  màrqub  s'eflbroèrent  de  proscrire. 

Les  observations  sur  l'hbtoire  de  France,  cette* 
production  que  ion  vertueux  auteur  aimait  avec  pré- 
dilection^ comme  le  dépôt  des  titres  de  la  nation 
contre  le  despotisme  des  rob,des  grands  et  des  corps; 
ce  testament  (c'est  ainsi  que  rappelait  Tabbé  de  Ma- 
bly)  dicté  par  le  génie  de  la  liberté  en  faveur  de  U 
France  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

MM.  Target  et  Cérutti,  dans  deux  ouvrages  vofu- 
Biineux  sur  les  droits  du  tiers^Ckt  et  la  forme  des  Éuts- 
Oénéraux ,  défendaient  «vec  éloquence  les  droits  du 
peuple  fratiçab.M.  Mounier  dépouillait  les  anciennes 
archives  des  Etats-Généraux,  et  prouvait  par  l'autorité 
des  faits  et  des  exemples  ce  qui  était  déjà  'iémontré 
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p:ir  les  premières  notions  de  la  justice,  la  légalité  de 
la  double  représentation,  la  néresslté  de  l'unité  de 
l'assemblée  et  dé  la  délibération  par  tête.  M.  d'An» 
traigues  s'élevait  avec  force  contre  les  abus  de  la  no* 
blesse' hérédiuire,  le  plus  épouvnQUible  Qéau  qui 
pubse  frapper  une  nfition  libre,  peignait  en  traits  de 
feu  fes  fureurs  de  la  tyrannie  y  et  nous  faba)^  frémir 
en  nous  présentant  Teflhiyàble  Loob  XI,  tout  de- 
gouttant  du  sang  français,armant  la  Justice  d'un  poi- 
|;nan|,  babilarit  au  Plessb-Uz-Touis,  au-dessus  des 
cachou  ou  il  enchaînait  les  victimes  qu'il  r^ervait  à 
des  tourments  obscurs,  vivant  familièrement  avec  le 
l^ourreau ,  qu'il  appelait  son  ami,  son  compère,  et 
mourant  ?u  milieu  des  remords,  des  ffayoors  et  des 
angoisses  ,  voyant  sous  ses  pied*  le  déseapoir  ci  les 
douleurs ,  autour  de  lui  là  trahiaoq,  la  tamnir,  b 
iiaine,  et  sur  sa  tête  l'implacable  oolero  da  ciel. 

Tous  les  cœura  bouillonnaient  dé  la  haine  dts  ty- 
rans et  du  désir  d'iine  sage  constitiUion  \  le  patriotisme 
se  propageait  avec  les  lumières,  lorsque  V Essai  sur 
les  privilèges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé 
Qu'est-^è  que  le  tiers-état  ?  qui  eo  est  la  suite  et  le 
complément.  Cette  production  porta  le  dernier  coup 
ètous  les  genres  de  dcspotbme ,  et  la  révolution  fut 
consommée  d/ins  l'opinion  publique  (!)• 
-  Parmi  les  nombreux  écrits  publia  à  cette  époque, 
!•  plus  influent,  parce  qu'il  joignait  aux  armes  de  I» 
raison  celles  de  l'autorité  et  (le  l'ascendant  d'un  mi- 
nistre en  crédit,  fut  le  rapportfait  par  M.  Nedter  au 
conseil  du  roi  sur  les  résultats  des  délibérations  de' la 
deuxième  assemblée  des  notables  ;  rapport  dans  lequel 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  double  re- 
présentation du  tiers-état  étaient  développées-  avec 
une  tellv  épergie.qu'elfes  déterminèrent  l'opinion  du 
roi.  La  convocation  des  Élàts-Cénéraux  fut  ausai  fi- 
xi6e  dans  cette  forme  pour  le  27  avril  1789. 
.'Ce  rapport  au  conseil  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  privilégiés.  Ils  jurèrent  dès  ce  moment  la  |>erte 
d'un  mimstre  qui  osait  préférer  â  leurs  prérogatives  les 
àTfÀ\M  du  grand  nombre ,  et  prétendre  que  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  formaient  le  corps  tle  la 
nation,  et  n'étaient  pas  moins  citoyens  4|ue  cent  mille 
obifs  décorés. 

Les  états  du  Dauphiqé  firent  transcrire  ce  rapport 
sur  leui-s  registres,  comme  un  monument égalem^t 
honorable  pour,  le  prince  et  pour  son  minbtre. 
Toutes  les  provineêsniéridionalesrécli^maient  à  leur 
exemple  contre  le  système  oppresseur  de  leur  ancien 
gouvernement,  et  les  Crob  ordres,.réunb  contre  les 
barons  et  les  évêques  ,  suppliaient  le  roi  de  leur  ac- 
corder pour  leur  administration  particulière  4e  bieiv- 
Oiit  de.  cette  juste  et  sage  représentation,  annoncée  à 

(I)  On  tronven  &  la  fin  de  cette  Introdncliontme  notice 
plnr  Jéialiléc  des  principaux  onmgéf  qui  parurent  à  cette 
époque. 
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la  FraiiM. comme  devant  étrfc  fa  base  dès  opérariqns 
rdatîves  à  la  convocalion  des  États-Xïénéraux.  Les 
seigneurs  des  fiefs  luttaient  encore  en  Provence-  contre 
la  noblesse ,  lé  tiers-étkt  et  le  clergé  ;  ils«vlsient  violé 
le  titre  fondamental  de  rassemblée  des  état» ,  en  ne  «e 
ooikfonrtant  point  aux.  lois  établies  pour  le  nombre 
de  leurs  représêntapts  \  et  eli  se  rendant  en  corps  à 
une  aasembléê  où  ils  ne  devaAhit  assiste^  que  par  dé- 
polés  :  ils  avaiedt  pour  eux  le  parlement  et  Tardie- 
vèyie  d'Aix  ,  et  coïitre  eux  U  justice  è|  Téloquence 
toiiiBante.deMinibeau.  Ils  ne' purent  manquer  d*ètre 

Tiaincas  (1). 

Les  étau  de  Bretagne,  du  Béarii  et  do  Oaupluné 
avaient  formé  ensemble  un  pacte  de  défense  coutre  le 
despotisme  minbtériel  ;  néanmoins  on  espéra  pou- 
voir engager  les  provinces  à  tourner  leurs  effbrta 
contre  on  adiniài^trateur.qui  menaçait  le  rbyanme 
d*une  coastitûtioQ  libres  qtii  éuît  un  attentat  contre 
la  conatitution  actuelle  des  états.  Les  Bé|urnais  se  lab- 
sèrent  séduire,  et  écrivirent  aux  états  du  Daopbiné 
pour  là  exbbrter  à  s^unir  à  eux  pour  ta  défense  des 
privilèges.  Cette  lettre  fut  pour  celix^' une  nouvelle 
occasion  de  donner  des  preuves-du  patriotisoieéctiuré 
qui  avait  dirigé  toutes  leurs  démarcbes ,  et  ib  acqui- 
rent une  nouvelle  gloire  en  déclarant  que  leur  pre- 
mier titre  était  celui  4leFra11cabet.de  citoyens  j  que 
les  prérogatives  des  ordres  et  des  provinces  n^étaient 
prédeoses  a  leurs  yeux   que  lorsqu'elles  pouvaient 
être  conûdérées  cdknme  des  barrières  à  opposer  in 
despotbroe  du  gonvemetnent  arbitraire  \  mais  que  le 
sacrifice  des  privilèges  était  le  premier  qu^on  dût 
tûre  à  la  liberté  publïque. 

Les  négociants  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins 
d'honneur  en  répondant  aux  principales  villes  du 
royaume ,  qui  Ica  sollicitaient  'de  se  joindre  k  elles, 
aiM  d'obtenir  aux  États-Généraux  une  «représenta- 
tion particiJ^I ière  pour  lecomm^rce ,j|qe les  membres 
de  cette  assemblée  devaient  être  les  iléputi^  de  là  na- 

(I)  O  Itet  dans  les  asiSBiblées  d*Alx  ^A  tle  WarAeiHe  tpro 
VHoqmtmot  et  if  inbeMi  coannoiça  ëeie  dévektMp^r  avee  le 
}>1ns  grand  écbt,  et  lof  ooncilb  radmiration  pabliqiie.  La 
Mliletsè,àqiân  ftiitait  oJBbrage,  Texiclnt  proyiaoitfmvnt 
et  Ks  ténea,  m  élevant  vaut  conteststion  ^Béi-alt  coiitre 
In  noB  possédants  fieb;  elle  ^t  bientôt  à  se  rp|>entir  de  Pa- 
i^MT  •forcé  A  porter  b  foogne  de  son  génie  électrfqae  dans 
l^aMtmbMe  dos  ANWMimrs,  o*  il  est  teiâtes  les  oocaitioiu  de 
m  venger  de  la  balna  dos  ordres  privilégiés.  A  Aix  la  Jenne 
bourgeoisie  Ini  assigna  unie  garde  d*lionneor;  à  Marseille 
SB  voiture  Hi  traînée  par  te  people.  Fendant  son  w^aw 
dans  cette  vÉlb,  des  ienk  de  Joie  et  des  danses  perpétpellca 
loi  donnaient  sons  ses  fenêtres  le  spectade  de  rallégretse 
pobliqdc.  On  loi  destina  une  place  particnllère  A  la  comé- 
die; enfin  ou  loi  posa  une  oooronne  sur  b  tète  an  inlliea 
dos  pins  vives- acdanuktions.  Devenu  Tidole  de  ses  i»nci- 
toféns,  il  en  était  aoasi  .l'arbitre ^  et  il  avait  une  telle  in- 
Vuunee  ^poie  M.  de  Canman ,  oonnuindantile  la  province-^ 
eraîgnant  les  suites  d*ane  efitervesceuce  qni  commençait  à 
se  manifajpr,  lui  écrivit  le  20  mars  poar'le  supplier  dMn- 
tsipui^i  I^Boéndsmt  <|Q*il  avait  sur  le  peuple  pour  caloier 
les  esprits»  et  il  y  réassit  en  eflct  ïvec  le  secours  de  M.  An- 
lOMlle. 


lion,  et  non  ceux  des  corporations  parlieufiêres  qui 
la  composent;  qu^leiir  force  ne  pourrait  résider  que 
dans  leur  unité,  et  qlie  ce  serait  la  rompre  que  dé 
substituer  une  foule  d'intérêts  paHidsàrimérêt  com-. 
tnuti  qui  devait  les  unir. 

Les  divisions  qui  depub  près  de  trob  mob  déchU 

raient  la  Bretagne   ranimèrent  les  espértnoca   dei 

aristocrates.  Les  Bretons, ces  vieux  amb  de  la  liberté» 

ttMijours  divfoés  entre  eux ,  mab  toujoun  réunb 

contre  Toppression  et  la  tyrannie,  avaient  vil  renaltm 

la  dbcorde  au  milieu  des  fitct  qu*ib  célâMraîeet  pour 

hoùorer  kur  triompha  et  le  rélablbiseineiit  des  lob 

et  des  ma^strati.  Dei  abus  sans  nombiv  aV^taienC 

glissés  dan»  leurs  asaediblécs  natlonalet  f  le  tiers*étai  « 

B*y  était  poidt  rcpréeenté ,  car  il  ne  pouvait  regarder 

comme  aes  mandatMres  dit  offieîart  munidpaKx  ipii 

avaient  acheté  dbi  rbluo  droit  qtte  k  moMaïqpa  nV 

tait  pas  hii*niêiBe,  .et  spi^o»  Ut  pouvait  recevoir  4|H0 

du  choix  libre  de  ses  coninMttaals.  Le  cboEjgjft  du  scooikI 

•rdre  était  exclus  des  états ,  et  la  noblesse  en  totalilè 

y  siégeait  depub  plus  de  deux  siècles  par  le  seul  droit 

de  sa  naissance.  Cependant  cette  atfluence  de  no« 

blesse  qiii  dans  les  dangers  accourait  de  toutes  parts, 

pour  la  défense  de  la  patrie,  donnait  aux  états  de 

Bretagne' une  apparence  de  force  qui  îAiposait  aux 

ninbtres,  et  dans  rauentkMnt  général  ib  avaient 

oonservé  un  simulacre  de  liberté  que  k  despotbiaa 

même  respectait» 

Dans  toutes  autres  droonstancci  on  le  aérait  borné 
à  demander  la  réforme  des  abus  kt  pk|s  eriasU,  ei 
1*00  aurait  respecté  une  constitution  si  s^invant  cou- 
sacrée  par  ressentiment  de  tous  ks  ordres  \  juab  on 
commentait  à  réfléchir  sur  ta  justice  et  les  arant^ges 
d'une  représentation  proportionnelk  :  k  conduite  des 
états  de  Romans ,  les  principes  qui  ks  avaient  %qà» 
dés,  les  bases  qu*ib  avaient  posées,  et  sur  lesquelles  on 
désirait  de  voir  établir  le  système  général  du  gouverne- 
ment,  rimportance  d*adopter,  pour  t*uuiversâlité  dés 
provinces,  un  plan  d*adminbtration  uniforme  et  cor-» 
rélatjf  II  celui  db  r^yaume^  la  nécessité  de  réunir  en^ 
fiCi  eu  un  «eut  corps  toutes  ces  provinces 4|Ui  for* 
maient  vingt  nations  dans  une  ;  toutes  ces  considéra- 
tioM:ftircnt  vivement  senties  dans  les  villes  de  Breta- 
gne ,  où  la  présence  des  états  et  leurs  contestations 
fréquentes,  contre  la  cour  avaient  accoutumé  les  es- 
prits à  discuter  les  intérêts  nationaux,  à  côncetoir 
quelques  principes  d^iudépendance. politique,  et  lea 
avaient  préparés  aux  orages  de  la  liberté. 

Toutes  les  municipalités  de  Bretagne  s^assemblè- 
r^t  ;  et  afin  de  propager  les  grandes  impulsiôl^s  don- 
nées par  lé  Dauphiné  envoyèrent  au  roi  une  ^éputa- 
tion  nombreuse  pour  porter,  au  j^ed  du  tr6nc  les  ré- 
clamatioiisdc  laprovincesur  les  vices  de  rcrganisa tion 
de  ses  états.  Cet.exempk  fut  suivi  par  une  foule  de  ' 
villes  cl  de  provinces  \  on  n'entendit  parkrque  d*as^ 
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«emblée*  iiipnicipoK*»''»^»"^'*'''*^"""    ( 
de  corp»,  (ïe  comm annuler,  et  le  prince  liit  imaù  de 
djptiléi  du  peuple. 

L«  DoblcMe  brelonne,  «unirise  da  ce  monveaieot 
(WirencI,  bu  momenl  où  elle  ïenùt  de  rendre  à  la 
yitrie  des  lerric»  lignaléj,  crul  »oir  dana  e«  concert 
■nanime  du  peuple  une  îniurTCCtîon  contre  elle,  e»- 
dXie  ou  fomenlée  par  le  mîniilère,  en  repréwUle» 
de  1*  proiection  qu'elle  «ait  accordée  ans  parl»- 

IIKDl*   (!)• 

Telle  était  la  dltpoaition  de*  ccpritt  lonque  lea 
élaU  furent,  convoqnii  i  Rennes  le  M  décembre 
ITM.  Le  tiert^état  n'avait  qu'un  moyen  de  prévenir 
l'influence  de  la  coalition  de*  dens  iirentara  ordrei  ; 
c'était  d'obtenir  nne  wpréaentaiioB  auffiMnle  dana 
PMMmbUe,'  avant  qu'dte  ftti  eanatltnée  de  manière  à 
pouvoir  M  liier  par  MS  décréta.  It  la  demanda  et  pro- 
fila, pour  parrenir  k  ion  but,  de  la  première  fonnalité 
I  laquelle  il  dorait  conconrtr. 

Le*  délibération!  da  étan  de  Bretipie  n'élatent 
regardée»  comqie  légale*  que  lortqne  le  règiitre^ur 
lequel  eUm  étaietit  portée*  avait  été  chiffré,  «igné  et 
parapbé  page  par  page  par  de*  commiMaire*  de*  troii 
.  ordra.  Cette  conqnbùon  *'appel«il  la  commission  de 
la  cb'lfratnre  :  die  devait  être  nommée  le  troiifèBM 
jour  de  h  tenue  dm  Aau.  Toutes  le*  communauté* 
de  la  f  rovioce  défendirent  d'un  commun  accord  à 
Inin  rcpréoentanls  de  procéder  à  cetle  nomination 
avant  qu'on  eAt  fait  droit  i  leur  demande  ;  et  pour 
détentânarphueflMacement  l'assentiment  de» étala, 
eNe*  Basp«ndi;«Bt  tonte*  les  adminialratiniu  intéi- 
rieurmde  la  province,  en,  rcfiisant  de  continuer,  ' 
c6mme  cela  étak  d'usage  h  l'époque  des  élections,  la 
pouvoirs  de  leur*  députés,  membres  des  eommiitions 
întermédtatre*  qui  représentaient  les  états. 

Anssl  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs 
eltorts  pour  contraindre  le  tiers  k  franchir  ce  pas  dé- 
cisir.  Maïs  celui-ci  h  rasinliat  avec  une  fermeté  ipé- 
branlabicdsns  le  sjrtlime  d'inaction  qu'il  avaitadopté, 
et  ni  les  instances  des  privilégiés ,  ni  les  ordres  mèmrs 
des  commissaires. du  roi,  ne  purent  le  dire  chan- 

-I^  7  janvier  le  commamlant  de  la  province  ap- 
porta à  rassemblée  uti  arrJt  du  conseil  qui  suspen- 
dait les  séances  des  états  jusqu'au  3  février  ,  et'enjoi- 
goait  eue  députés  du  tiers  de  se  retirer  vers^leurs 
Gommeltanls,  et  de  leur  demaniter  de  nouveaux  pou- 
voirs. Le  procureur-général-sj'ndio  protesta  en  pré- 
sence de  "M,  de  Thiird  contre  un  acte  .d'autorité  coii- 
t^■ir[^  au*  druits  de  la  province    et  sut  Jroil*  dés 

(!)  On  pr^tcndiliad  l'ardiDvfiioe  île  Stnt  avait  réparuln 

<lct  loniRiei  cnnij(l<nbla  .|ioar  «riDci  ]«•  rotarisn  «ûilra 

Im  nobles ,  Mre  é£nHr  II  nsblciw  pir  le  pcDple'i  sBn  i'.i- 

'   cnwpensnltelcpeuidFwniJrpoiilsiiamcnieilersDlorlté 


états.  Les  présidents  et  les  orateurs  de* 
drcs  conjurèrent  Je  tiers  état.  Il  répondit  qu'il  n'oi^ 
tendait  prendre  aucune  part  aux  délibérations  des 
états  ,  et  qu'il-avail  arrêté  d'obtempérer  a  l'arrê.!  du 

I^  chevalier  de  Gucr,  pour  arrêter  les  communes, 
tait  jurer  tous  les  geotilshommei  et  le  clergç  qu'ils 
.n'entreraient  jamais  dalisaucune-adminiatralion  pu- 
blique autre  que  ceHe  des  étals ,  formée  et  r^lée  se- 
lon la  constitution  actuelle.  Uais'ee  serment  ne  pro- 
duisit aucun  effet  sur  le  Jiers  ;  et  leS  janvier ,  s|irca 
avoir  inlinfr  dennuvcau  su  résolution  â-ramemblée, 
il  se  Fetira  \  lr&  ileui  premiers  ordres  résolurcnl  6» 
proroger  la  séance,  aana  désemparer,  jusqu'au  3  tô- 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  tiers  se  trn- 
djt  k  Saris,  persuadé  que  ce  serait  à  la  cour  que  l'on , 
cbercheraitàfrapperlesplus  grands  coups.  Cependant 
les  diverses  corporationi  et  comniunaiité*  s'assem- 
blaientconformémcDlB  l'arrêt  du  conseil,  pour  dé)  ibé 
rersur  le  parti  qu'elles  devaieot  prendre  dans  descir- 
Gonstaoces  ausii  difBciles.  Le  parlement  qui ,  jusque 
alorsavaitgardé  le  sileoce,  vint  se  mêlera  ta  querelle, 
et  décréta  d'ajourneinent  personilel  les  s^dia  dm 
commuoautés.CetarTét,  auquel  Ils  ne  jugèrent  pas 
è  propos  d'obtempérer,  augmenta  l'figreur  de  part  et 
d'autre  ;  et  une  étourderie  de  qudquet  partisana  ou- 
trés des  ordre*  prhriUgiés  occasiQuna  des  scène*  sas' 
^anta  ,  des  oataatropbes-qui  menacèrent  la  province 
d'un  maisacre  général  ,  et  faillirent  imprimer  ^u 
nom  bTeton.nne  infamie  éternelle. 

Pendant  le  ministère  de  l'archevêque  de  Sens,  on 
avait  imaginé  de  jeter  du  ridicule  sur  se*  opération*, 
en  les  parodiant  :  on  avait  installé  sous  les  fenêtresdu 
(«mmandani  un  grand  bailliage  figuré  par  des  poVIe- 
faix  et  dm  gagoe-deoien  eri  slmarre.  Les  mêmes  ac- 
teniB  parmimant  également  propre*  k  jeter  <Ju  ridicule 
sur  la  amemblécs  des  corpa  de  métier*  et  des-comr 
nuoaitt^,  on  résolut  de  les  employer.  Dé*  billets  Ri- 
rent en  cunaéquence  distribués  dans  la  déniera 
dima  du  peuple,  pour  les  inviter  h  w  rendre  1  um 
■Hcmblte  indiquée  an  champ  -de  HoDimorin  ;  rila 
y  ■cGonnreBt  en  fâdle.  Va  laquais  ftit  l'orateur  de 
ca  nguveauK  coitika ,  une  table  fut  sa  tribune,  aux 
harangua.  Il  représenta  a  sa  auditeurs,  avec  toute 
Téloquencc  du  genre  qui  lenr  convenait,  que  c'éUieni 
1m  éuts  qui  la  laissent  vivre;  que  le  but  évident  du 
haut  tiers  était  d'en  abolir  les  aàsemUéa,  qu'alors  ib 
mourraient  <Ip  faim  ,  ce  tfi\  n'était  pas  dmitwis , 
puisque  le  pain  était  lion  de  prik.  U  condul  i  ceque 
l'MSFmblée  se  transportât  au  palais,  pour  déclarer  au 
paileincnlqu'f  Ile  était  de  l'avis'  de  U  noblesse,  et  prier 
les  magistrats  de  mettre  le  pçin  à  bon  marché. 

La  multitude  courut  aU  p*lni*  sur  les  pas  {|e  son 
tribun.  Celui-ci  borin'gu»  le  parlement,  qui  promit 


de  faire  droit  flwr  sa  pUiotf.  Toula  la  troupe,  «nor- 
gneiQie  de  tes  démarches  patriotiques,  pleine  dé  joie 
•t  de  ^in ,  se  répandit  dans  la  ville,  armée  de  bàtonf , 
d  maltraita  plusieurs  jeunes  gens  assemblés  dans  un 


Cet  attroupement,  annoncé  depuis  plusieurs  jours, 
n'avait  pas  éla  if^noré  dii  parlement  ;  le  grand  prévôt 
avait  surprit  et  porté  au  président  plùsi^qrs  des  billets 
répandus  avec  profiision  pour  ameuter  le  peuple. 

C'était  un  gentilhomme,  disait  Tun ,  qui  avait  dis- 
tribué desbâtons  aux  assassins;  d^autrcs  prétendaient 
avoir  reconnu,  sous  des  habits  de  livrée,  des  membres 
des  États  et  du  parlement }  une  foule  de  laits  et  dedé> 
taib  ,  pi^sque  tous  akérés  et  exagérés  par  la  colère, 
augmentaient  parmi  la  bourgeoisie  Pindignation  et  la 
soif  de  la  vengeance*  '  /'- 

Le  lendemain  la  jeunesse  de  la  ville, 4irmée  d^épées^ 
sabres  et  pistolets,  partagée  eti  divers  groupes, 
partourait  les  places  et  les  rues.  Une  querelle  entre 
deux  hommes  du  peuple  vjnt  rallumer  la  fureur  gj^ 
*  nérale  et  précipiter  rexplosion.' L'un  dVntre  eux  , 
blessé  d'un  coup  de  couteau,  s^écrie  que  son  ennemi 
est  un  gentilhomme  trevesti.  La  rage,  ét^it  au  com- 
ble ;  dans  les  transports  qu'elle  excite,  on  attribue  aut 
doQse  cents  gentibhommes  qui  composaiétat  les  États 
lepttjet  d^assassiner  toute  la  bourgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  ils  sortaient  de  leurs 
auberges  pour  se  riendre  aux  ÉlaU.  On  les  atUque , 
on  les  poursuit,  on  les  presse  de  toutes  parts;. ils  se 
défendent,  avec  courage.  Chaque  rue  devient  un 
champ  de  bataille,  le  sang  coule,  deux  gentilshommes 
sont  tués.  Les  femtties  mêmes  des  deux  partis  viennent 
se  mêler  dans  ces  scènes  barbares. 

Le  tocsin  sonne, 'tous  les  citoyens  accourent;  la 
foule  augmente  le  désordre  ;  les  magistrats  sont  in- 
sultés; enfin  -le  commandant  se  jette  au  milieu  des 
combattants,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  et  de 
la  patrie,  .de  mettre  bas  les  armes.  Sa  présence  et  sa 
voix  suspendent  la  Aireur  du  peuple  ,  Thôtel-de-ville 
s*assemble,  et  la  rioblésse  rentre  aux  États. 

Les  gentilshommes  ne  pensent  plus  qu'aux  moyens 
de  se  mettre  en  défense.  Les^  Étals  tenaient  leurs 
iéances  dans  unesalle  des  Cordeliers  :  dans  le  cloître 
était  une  boutique  d'armurier  ;  ils  s'emparent  des 
armes  et  ae  partagent  les  dîfférentîl  postes. 

Pes  troupes  étaient  entrées  daus  Rennes ,  mais  elles 
n'imposaient  point  au  peuple.  L^hôtel-de-vitle  était 
toujours  assemblé  ;  mais  la  noblesse  refusa  d'entrer 
CD  composition.  Enfin  M.  de  Thiard,  commandant 
de  la  province,  également  cher  aux  deux  paM^  ,  par- 
vint à  leur  faire  accepter  un  accommodements  Oa 
oonvint  que  la  noblesse  sortirait  sans  autres  armes 
que  son*  ^P^^  de  la  salle  des  Étals  ,  el  Ton  pi^oinii  de 
part  et  <Faulrt  dé  ne  point  troubler  la  tranquillité 
publique.    .  . 

Introd. 
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AU  premièf^  nouvelle  des  événemenu  qui  venaient 
de 'soulever  lé  capitale  de  la  province,  les  citoyens  de 
.  toûslesordres  s'émurent  ;  les  nobles  campagnards  quit-r 
tarent  le  timon  de  la  charrue,  ceignirent  la  vieil  loupée 
de  leurs  aïeux,  ornement  de  leur  cabane,  et  coururent 
à  Rennes  pour  défendre  leur  ordre;  Les  villes  de 
Nantes  et  de  Sainl-Udalo  firent  marcher  Pélite  de  leur 
jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes 
de  Caen ,  d'Angers  et  plusieurs  autres  leur  ofTHrent 
des  secours.  Rennes  vil  aussi  à  ses  portes  une  troupe 
de  partisans  qui  venaient  donner  à  M.  Beis-Ha , 
leur  seigneur,  des  marques  touchantes  de  leur  afUec- 
tion,  et  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  pour  ven- 
ger la  iqort  de  s^n  fils,*  tué  dans  .('émeute  «la  26  jan- 
vier. .      ..^t  >•:*"'•  • 

M.  de  Thiard,  alarmé  de  tous  ces  mouvements^ 
marche  a  la  tête  de  quelques  troupes  -à  la  rencontre 
des  légions  citoyennes.  Quelques-unes,  après  s*élre 
assurées  du  rétablissement  deU  tranquillité ,  consen- 
tent à  retourner  dans  leurs  foyer»  ;  d'autres  qui,  pour 
n'être  pas  à  charge  à  ceux  qu'elle»  venaient  secourir^ 
s'étaient  fait  suivre  de  plusieurs  chariots  remplis  de 
vivres  et  de  munitions,  refusent  de  traiter  avec  le 
commi^dant  des  troupes  du  rqi,  entrent  dans  la  ville, 
confèrent  avec  des  commissaires  uommés  par  les  jeunes 
patriotes.,  déposent  leurs  armes  dans  des  magasins  oi\ 
^^  établissent  des  corp»  de  garde,  et  se  f!écldent  à  at- 
tendre les  événements.  Le  commandant,  ne  prévoyant 
que  nouveaux  désastres,  donna  abx  Étals  Torcha  ou 
*le  conseil  de  se  séparer,  jusqu'au  moment  où  le  calme 
renaîtrait  et  permettrait  de  les  rassembler.  Tous  les 
ordres  sentirent  la  nécessité  de  cette  séparation. 

L'inaction  des  députés  du  tiers,  et  les  déniarclies 
courageuses  et  soutenues  de  toutes  les.  villes  de  Brc- 
,  tagne  durent  faire  présager  la  fermeté  des  États-Génv- 
raux,  et  le  triomphe  des  amis  de  Ja  liberté  sur  les  par- 
tisans du  despotisme. 

On  attribua  ces  désastres  à  l'insoiiciance  ou  à  la  mal- 
veillance du  parlement.  Tous  frémissaient  à  Tappro- 
che  de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exis- 
tence politique.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla 
vouloir  revenir  sur  ses  pas  et  commencer  la  guern; 
contre  les  États  :  d^ux  fois  les  menaces  du  peuplé  le 
forcèrent  à  garder  le  silence.  Le  parlement  de  Besan- 
çon ne  ibt  pas  plus  heureux  dans  les  actes  de  despo- 
tisme qu'il  se  permit  contre  trente-deux  membres  des 
deux  premiers  ordres  de  la  province^  qui  avaient  eu 
le  courage  de  s'élever  contre  leurs  collègues,  et  de  re- 
noncer aux  prérogatives.  Un  arrêt  du  conseil  fleint 
Tarrêt  tyrannique  de  celle  cour  souveraine,  et  pour 
la  première -fois  peut-éure  on  vit  un  acte  du.  pouvoir 
arbiiraire  employé  ii  protéger  la'  liberté  individuelfe 
ides  citoyens. 

Tous  les  menibr;^  de  la  noblesse  de  Fiancbc-C()mlé 
av^eut  également  déclaré  dans  leur  assewbiéc  tenue 

3        '^ 
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4  QulDgey,  le  !•'  octobre  1789, -qu'ils  étaient  citoyens 
tarant  cTêtve  f^tilshômmes.  Mais  ib  employèrent 
far-dessoué  main  toutes  isortes  de  manœuvres  pour 
néantir  Tégalité  pràpoitionnelle  d^influence  à  la- 
quelle le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  dé  prétendre 
-dans  les  assemblées  de  la  province.  Le  sennent.qu'ils 
iivaient  pfpréré  lé  lO-septembre  de  ne  jamab  adopter 

»  4l*autres  assemblées  que  celles  des  anciens  États^^dont 
ib  nepouvaieiiit  cependant  se  dissimuler  les  mons- 
trueux abus ^ la  coalition  du  haut  clergé,  qui  n'avait 
pas  rougi  d^appuyer  leur  demande  et  de  soutenir 
ledr  Imposture  auprès  du  moiiarque,  en  avançant 
faussement. que  le  tiers  eiprimait  le  même  vceu  ;  leur 
constance  à  persévérer  dans  leurs  trob  cris  de  rallie- 
ment :  trob  ordres...  trois  chamibre»...  trois  voix..;. 

-avaient  occasionné  une  scission  qui  allait  devenir  le 
germe  d^ùne  divbion  étemelle  entre  le  peuple  et  les 
privilégiés.  Heureusement  pour  la  province  la  cour 
a^  défia  de  leurs  intentions  ,  et  ràrfèt  du  l**"  novem- 
bre ,  qu'lb  en  obtinrent ,  prévint  les  vexations  qu'ils 
voulaient  perpétuer,  «n  ne  pennetUnMa  convocation 
an  États  dans  leur  cmciennh  forme  y  qû^qfin  d'avoir 
-un  avis  encore  .plus  'épkUrë  sur  la  meilleure  ma» 
r^iè^  de  constituer'  ilorénapont  cette  atsem'blée. 

Les  privilégiés  du  Daupbiné  continuèrent  égale- 
knent  à  mettre  leur  mauvaise  foi  et  leur  ambition  à 
.'découvert  dé  la  manière  la  plus  honteuse.  Après  avoir  ' 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  que  se  don-  . 
nèkrènt  les  États ,  ib  firent  tous  leurs  efforts  pour  la 
renverser;  Tarcbevéque  d'Embrun  les  engagea  à  tenir 
4me  séance  patticulière  -,  dans  laquelle  il  les  exhorta 
danç  les  termes  1^  plus  pressants  à  revenir  sûr  leurs 
pas,  et  à  dissoudre  les  États.  Il  vint  «nsuite  à  Parb, 
Hsh  il  publia  dçes  mémoires  ,  et  parvint  à  réunir  une 
assemblée  de  quatre-vingt-trôb  gentilshommes  qui 
prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux  États^é- 
néraua  (1).  Les  ministres  et  les  État»>GéDéraux  s'ofaa- 
tînèrcnt  à  méconnaître  tant  de  vertus  et  de  patrio- 
tisme, et  à  ne  répondre  que  paiç  des  sifflets  à  ce  dé- 
vouement héroïque.     . 

Les  conminnes  et  le  bas  èlergé  de  Bretagne  s'a»-? 
semblèrent  par  bailliages,  et  nommèrent  leurs  députés 
aux  Éuts-Généraux.  Les  deux  otàtés  privilégiés,  as- 
semblés â  Sàint-Brieucpar  ordre  du  roi ,  déclarèrent 
qu'ils  renonçaient  à  tous  leurs  privilèges  pécuniaires, 
mats  que  n^étant  pas  réunb  en  corps  d'États  ils  ne 
pouvaient  nommer  de  députés  à  rAsseroblée  natio- 
nale du  royaume.  Leur  motif  ét^it  la  ci-ainie  qu'on 
fie -délibérât  par  têle  à  cet  te -assemblée',  et  qu'on 
*e  voulût  y  réformer  la  constitution  bretonne. 

Le  parlement  de  Rouea,  à  Texcmple  de  celui  de 

r  ■ 

(I)  M.  d^  Galonné  vint  aussi  «rAngletcrrc  se  mettra  sor 
les  rangs  pour  acheter  dés  deniers  de  ses  épargnes  les  snr 
Irages  da  bailliage  de  Bailleal.  L'indignation  imbliquc  le 
força  hienlét  de  fuir. 


Besançon^  tfigDjala  sa  tyrannie  en  décrétant  un  cV* 
toyenpbur  avou  osé  élév€r  la  voix  dans  son  bailliage 
contre  les  «bus  du  despotbme  parlementaire.'  Enfin 
le  pademeot  de  paris ,  tantôt  poussé  par  l'esprit  de 
corps,tantôt  entraîné  par  le  torredt  de  l'opinion  pu- 
blique ,  ne  pouvait  s'arcèter  à  aucun  système  ;  il  se 
montrait  populaire  ou  aristocrate^  selon  llmpubioa 
du  jour  et  let  passions  de  ses  orateurs. 

Le  5  décembre  il  parut  dnposé  à  défendre  la  li- 
berté; au  mob  de  janvier  suivant  il  voulut  se  faire 
dénoncer  le  rapport  de  M.  Necker  au  ODuseil  ;  peu 
dé  temps  après  il  laissa  pénétrer  et  son  vélritable  es- 
prit et  son  impuissance  par  la  démarche  la  plus  impo- 
litiqùè.  Le  docteur  Guiilotin,' médecin  delà  faculté 
del^aris ,  9yaht  fait  un  pl^n'de  cahier,  connu- sous  le 
titre  de  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris  ^ 
qui  Xut  adopté  par  les  six  corps,  el  déposé  p^r  eux 
chez  un  notaire  pour  recevoir  les  signatures  de  tous 
les  citoyens  qui  voudraientlui  dopncr  celte  marque  de 
leur  approbation,  fut  mandé  à  la  grand'cbanU>re,  at|isi 
que  l'imprimeur  et  les  syndics  des  notaires.  Iby  arri-  * 
vèrent  au  travers  d'une  multitude  immense,  curieuse 
d'apprendre  les  suKes  de  cette  alI)iire«Aii  moment  oii 
le  parlement  s'en  occupait ,  une  foule  de  dtoyens  sin 
gnait  la  pé.ition  dans  les  salles  du  Palab,  ce  qui  prou- 
vait aux  magistrats' qu'il  était.de  la  pmdeqce  d^vvoir 
égard  aux  circonstances  délicates  dtins  lesquelie»  ils 
se  trouvaient.  L'auteur  de  cet  écrit ,  interrogé  d'un 
toii.  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinioiû,  soutint, 
ayec  courage  la  cause  qu'il  a  dû  défendre,  et  les  juges 
n'osèrent  ni  le  condamner  ni  l'absoudre.  Lepèuple^ 
qui  remplissaitla  graud'salle ,  et  attendait  avecimpa* 
tience  son  intrépide  défenseur ,  le  reçut  aved  dé 
fondes  acclamation»,  le -couronna,  de  fleurs,  et  le.re- 
conduisit  en  triomphe.  Le  parlement  était-,  comme  le 
public,  divisé  en  deux  partis  :  l'esprit  de  corps  et  les 
antiques  préjugés  luttaient  avec  forée  contre  l'esprit 
national  et'Ies  vrais  principes  des  droits  des  hommes. 
U'était  l'image  du  combat  de  la  lumière  et  des  ténè- 
bres. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  ville  de  Paris  , 
retardées -par  des  difficultés  locales  et  par  les  préten- 
tions réciproques  du  prévôt  desmavchands  et  dû  prévôt 
de  Parb ,  parurent  enfin.  Contre  l'usage  constant 
de  cette  ville,  où  les  élections  s'étaient  toujours  faites 
dans  des  assemblées  de  commiunes,  le^  trôb  ordi^ 
furent  convoqués  séparément,  et  tinrent  dès  assem- 
blées -particulières. 

Les  premiers  regafcb,  dans  ces  assepnblées,  se  tour- 
nèrent vei^  les  commissaires  envoyés  par  le  prévôt 
des  marchands  pou  ries  présider.  C'étaient,  d'après 
un  édit  du  conseil ,  des  conseillers  du  Ghâtelet  pour 
la  noblesse,  et  des  conseillers  de  yille  pour  le  tiers-  . 
étal.  Tuus ,  comme  de  concert ,  sentirent  la  nécessité 
de  ne  point  se  laisser  maîtriser  par  aucune  influence 
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étrangère  dans  Télactiôn  de  leun  repréioitanu  *,  tous 
refusèvent  de  reconoattre  les  hommes  qui  n^éUieiit 
pas  de  leur  choix  j  et  lesissembTéfS  se  formèrent  sous 
b  présidence  des  doyens  d'âgç,  qili  d^lne  voix  una- 
nime prirent  la  place  dé  commissaires.  Cett  alors  que 
Parb  fut,  partagé  en  soixante  districts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  les  élections  ^ 
t*y  montrèrent  aiec  plus  de  fureur  encore  qne  dans 
les  pfôtinçès.  Les  grahdS'  qui  n'avaient  pu,  dans  leurs 
bailliages,  réussir  à  se  (aire  députer  aux  États-Géné- 
raux,  accoururent  à  Paris,  et  jBinployèrent  toutJBS  les 
ressources  de  Tintrigue  pour  parvenir  à  mattrlser  les 
snllrages.  Les  amiade  la  liberté  triomphèrent  dans  les 
assemblées  de  la  irille  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
celles  de  la  prévôté.  M<  d'Épréménil  y  (Ut  élu  le  pre- 
mier, à  pareil  jour  où  Tannée  précédente  il  avait  été 
arraché  du  Palais. 

Les  assemblées  de  la  commune  furent  très  tumnl-  • 
tueuse^;  la  défiance,rranimositéetresprit  de  parti  pro- 
longèrent pendant  plus  d'un  mois  la  durée  de  leurs 
séaiic«ss.  L'approche  du  jour  fixé  pour  Touverlure  des.. 
États,  qui  semblait  devoir  être  un  point  de  rallie- 
ment pour  tous  les  électeurs',  ne  fit  qu'irriter  tontes 
les  petites  passions  auxquelles  ces  séances  étaient  en- 
tièrement livrées,  ^et  les'  élections  ne  furent  achevées 
que  quinze  jours  après. la  cérémonie  de  l'ouvbr- 
tare.  • 

Le  clergé  de  Paris  se  déshonora  par  la  bassesse,  Ti- 
gnoranqe  et  le  fanatisme  qui  .régnèrent  dans  toutes  ses 
délibérations  :  il-  se  déclara  ouvertement  pour  le 
dogme  de  r<4>éissance  passive.  On  crut  être  encpra 
au  temps  de  la  ligue  ,  lorsqu'on  vit  des  énergumènes 
crier  au  despotisme,  à  l'héiésie ,  à  l'athéisme  contre 
le  petit  tiombra  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la' 
pyîasance  publique  vient  de  la  nation  \  mais  on  se 
crut  dans  l'antichataibra  d'unministra  oonversapl  avec 
SCS  laquais  quand  on  entendit  un  ecclésiastique  dire 
tout  hant^if'//  était  de  l'opinion  de  monseigneur , 
non  seulement  sur  ce  qu'il  opoitdit ,  mais  encore 
^  sur  ce  qu'il  pourrait  dire,  «Qu'on  décerne  à  l'opi- 
nant un  habit  délivrée,  »  s'écria  un  membra  de  l'as- 
semblée. Toute  la  capitale  fut  de  son  avis. 

Malgré  «les  .troubles  qui  agitèrent  la  France  d'un* 
bout  à  l'autre ,  pendant  la  tenue  des  assemblées  p<>.ur 
les  élections  des  députés,  l'opiiiion  publique  ne  fut 
point  ébranlée.  On  ne  tarda  même  pm  à  s'apercevoir 
que  le  flambeau  de  la  dbcorde,  jeté  au  milieu  du  peu- 
ple, ne  servait  qu'à  Téclairer.  sur  ses  véritables  in- 
térêts. 

< 

Aussi,  malgré  la  précipitotion  avec  laquelle  les  ca- 
hiers des  différents  bailliages  Tufent  rédigés,  ik  j^ré- 
sefttèrent  un  ensemble  frappant  de  réclamHiion» , 
d'observations  et  cTidees  régénératrices.  C'est  là  aur- 
toot  qoi'il  faudra  rrcourir  pour  connaître  retendue 


des 'abus  qui  régnaient  sur  la  France  e'  le  premier 
efTet  de  la  dévolution  (  1  )  • 

Oe  fut  alors  que  se  manifestèrent  des  mouvement§> 
dans  les  f8uboiu!gs  de  la  capitale.  Un  citoyen  estimé  , 
M.  Réveillon  ,  fabricant  de  papiers,  qui  entretenait 
continuellement.  300  ouvriers,  qui  le^'fafsalt  vivre 
.  lors  même  que  la  rigueur  de  la  saison  suspendait  le. 
travaux,  devint  tout-è-cgup  l'objet  de  la  fureui  de  la 
multitude  ,  dont  il  avait  auparavant  l'affection.  On 
suggéra  aux  ouvriers  de  lui  demander  des  augmen- 
tations exorbitantes  de  salaires .  on  les  ameuta  coi»^ 
tre  lui,  de  l'argent  fut  distribué  pour  les  porter  à  un 
soulèvement. 

lies  auteurs  de  cette  conjuration  n'avaient  contre 
cet  honnête  citoyen  aucun  sujet  de  baioe  person- 
nelle. Mais  son  nom  était  connu  du  peuple;  il  avait 
un  procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux ,  c'en 
était  assez  pour  leur  objet.  Il  leur  fallait  un  prétexte 
pour  assembler,  des  troupes;  il  leur  fallait  des  crinies,. 
afin  d*exei'cer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frap- 
per ensuite  sur  les  gens  de  bien.  Voilà  le  mot  de 
cette  terrible  énigme  qui  a  si  longtemps  épouvanté  tous 
les  esprits.. 

On  commença  par  répandre  le  bruit  que  If  •  Ré- 
veillon avait  proposé  de  réduire  IT 15  sous  la  paie  des 
ouvriers;  qu'il  avait  dit  hautement  que  le  pain  àt 
froment  était  trop  bonrpour  èes  gens-là ,  et  qu'il  fal- 
lait les  nourrir  de  farine  de  pomme  de  terre ,  etc.  De- 
puis quelques  jours  il  entrait  dans  la  ville  une  fbule 
de  gens  sans  aveu.  Leur  nombre  s'étant  nlultiplié  «au 
point  désiré,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces 
malheureux  s'attioupèrent ,  portant  %u  milieu  d*eux 
un  nuinnequin  de  paille  auqu(t;l  ils  donnent  le  nom 
de  Réveillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  ur  pié- 
tendu  .arrêt  du  tier&-état,  qui  le  condamne  à.  la  mort  : 
de  là  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville.  L'ef- 
frofles  précède,  les  boutiques  sont  fermées  sur  leur 
passage,  et  Ton  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les 
dissiper. 

M.  Réveillon  alarmé  court  implorer  l'assistance  du. 
lieutenant  de  police.  On  lui  j^romet  de  puissants  se- 
cours, et  on  lui  envoie,  pour  garder  une  maison  im- 
mense et  de  vastes  jardins,  une  poignée  de  soldats.' 
Cette  tiH>upe  de  vagabonds  qui  avait  Jeté  la  terreur 
dans  toatê  la  ville  passe  la  nuit  dans  les  cabarets  ,  et 
se  dispose  par  de  brutales  orgies  aui  crimes  dU  len- 
demain» Au  point  du  jour  ils  courent  dans  les  manu- 
factures,  emmenant  de  gré  ou  de  force  tous  les  oû- 


.(I)  Il  en  a  été  f»it  on  icHiimé  général  en  trois  vol.  in-8", 
avec  on«  ubie  rai»onnée,  au  moyeh  de  laquelle  on  connaît, 
aa  piemier  conp  d^œil/soit  runaaimité,  io^i  le  nombre  de»-, 
baiilfasea,  eu  faveur  de  chaque  demande  contenue  dans  les 
caLier».  L*étendae  de  ce  travail  ne  nous  a  |ias  permis  de  le 
rap|K>rter.  Maia  on  en  trouve  les  principales  bases  dans  !• 
cahier  du  tiera-éut  de  Parî^i,  dont  nom  dounoaa  uu  ezlnûa., 
&  la  fin  de  cette.iutroduclion. 
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vriert ,  répandent  Chargent  à  pleines  maios,  et  mar- 


chent, en  poussant  de  grands  cris«  vers  b  demeure  ^la      -  scnta 


rinPortunée  viclime  qu^on  avait  dévouée  àleur  fureur. 
Quelques  soldats  conduisent  pendant  cinq  heures 
cette  foule  de  forcenés  ,  qui  rompent  enfin  de  trop 
faibles  barrières,  et  sV.mparent  de  la  maisog; 

Tout  fut  brisé,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les 
meubles  précieux  Jetés  par  les  fenêtres  et  livrés  aux 
flammes  :  les  caves  ne  furent  pas  oubliées  ;  ces  mbé- 
rables  s'y  gorgèrent  de  vin  et  de  liqueurs;  quelques- 
uns  y  trouvèrent  lamoii  en  avalant  à  longs  trait  R  de 
Tacide  nitreuz  et  des  drogues  des|inées  à  Ja  teinture. 
G*est  alors  seulement  que  les  secours  arrivèrtnt. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d'écarter  la  foule, 
et  de  repousser  la  force  par  la  force.  Cétait  leur  or- 
donner d^arréterla  foudie.dans  sa  chute  ,  ou  plutôt 
c%!tait  leur  commander  un  massacre  général.  Cette 
multitude,  ivre  de  vin  et  de  fureur^  se  fait  8(es  armet 
de  tout  ce  (|ui  .tombe  sous  sa  main.  Des  cbarreltet 
chargées  de  pierres,  et  un  bateau  chargé  de  ^îIIoujl  et 
de  bâtons  paraissaient  avoir  été  destinés,  et  ils  avaient 
été  interceptés  dans  la  Journée;  ils  6rent  pleuvoir  une* 
grêle  de  tuiles  et  d'ardoises  sur  les  gardc&-franoaises 
et  les  Suisses ,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'ils,  en  eurent 
été- cruellement  fatigués  qu'on  leur  ordonna  de  tirer.' 
La  vepgeance  fut  terrible  :  tout  ce  qui  se  trouTa  sur 
les  toits  fut  tué  à  coups.de  fusil ,  et  tout  ce  qui  était 
dans  les  Q^ves'ct  dans  les  appartement»  abaqdonnéà 
la  baïonnette.  Ccpendant,cttte  foule  désarmée  se  dé- 
fendait avec  vigueur.  La  nuit  et  le  canoo  diriaé  sur 
le  faubourg  Saint-Antoine  mirent  fin  au  carnage. 

Le  5  mai  1789  sera  éternellement  une  des  époques  \ 
'  les  plus  mémorables  dans  nos  fastes.  Ce  fut  en  ce  jour 
que  l'on  vit,  après .17)  ans  d'intemiptioD ,  recom— 
mencer  enfin  ces  États-Généraux ,  deasandés  avec 
tant  d'instance -par  toute  la  nation,  ees  États  4ont 
eKe  attendait  sa  d.estinée.  Le  tablean  qu'ib  offrireçt 
sera  longtemps  présent  à  la  mémoire  de. ceux  qui  en 
furent  spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  d'un  grand 
goût,  soutenue  par  vitigt  colonœs  doriques,  eiécatée 
dans  toutes,  ses  parties  en  ntjle  du  même  ordre. 
Mille  à  douze  cents  représentants  de  la  France ,  di- 
visés en  trois  ordres ,  occupant  le  fond  de  la  salle.  Le 
clergé  d'un  côté ,  dans  son  plus  riche  costume  ;  de 
l'autre  les  députés  de  la  noblesse,'  couverts  de  plumes  - 
ondoyantes  sur  des  chapeaux  de  forme  féodale,  et  de 
manteaux  noiiS  éclatants  de  dorure ,  et  d'Une  coppe 
à  la  fois  élégante  et  théâtrale,  tous  l'épée  au  côté» 
Dans  le  fond  ,  à  gauche,  les  cioq  pu  six  cents  députés 
du  tiers-état ,  sans  épée  ^  en  no^r,  habits  et  manteaux 
de  lainie,  cravates  blanches  et  clia|>eaiia  rabattue.  Un 
tionc.avec  toute  la  richesse  et  la  pompe  royalfS  s^éle^ 
vaut  du  fond  de  cette  salle ,  le  roi  rendant  un  compte 
public  dt  Télat  du  royaume  aux  députés  du  peuple  : 


tel.  fut  le  tableau  que  eette  première  joofiiée  pré» 


Après  l'buverture  des  États,  les  députée  des  coiH- 
munes'  se  rendirent  dans  la  saHe  ^'assemblée ,  con- 
formément à  l'ajournement  fiié  par  le  roi  ;  ib  attè»- 
dirent  en  vain  le  clergé  et  la  noblesse  :  le  génie  de  la 
discorde  les  rassemblait  dans  des  salles  séparées,  et 
c'est  sur  cet  isolement  et  la  désunion  qui  en  devmitré- 
sulter  que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  Étala 
fondaient  T-espérance  de  leur  entière  dissolution.  Le 
tiers-étal  leur  envoya  députation  sur  députation,  joi- 
^It  la  |irièra  aii|c  Inmnes  raisons  pour  les  loucher  et 
les  persuader*  On  leur  répondait  par  des  phrasei^va* 
gucty  assaisonnées  de  la  morgue  <pi'on  app^e  dignité. 
Pour  paraître  vouloir  concilier  les  esprits,  on  tint 
chei  le  garde  dea  f  eeam  une  assemblée  conciliatoitej 
composée  de  commissaires  pour  le  roi  et  de*députés 
des  trois  ordres.  Cette  assemblée  n'opéra  ri^n  ;  on 
connut  seulement  que  les  ministre^  prétendaieot  avoir 
de  l'influence  dans  les  États.  > 

Ce  Alt  alors  que  le  tiers-état ,  aussi  ennuyé  que  re- 
buté par  les  refus  de  la  majoritédu  clergé  et  de  la  no- 
blesse ,  sentit  la  nécessité  de  se  constituer  en  assem- 
blée des  communes,  et  qu'il  se  déclara  représentant 
de  la  nation.'ll  se  tenait  des  assemblées  chez  madame 
de  Poligdac  et  ailleurs ,  où  l'intrigue  -méditait  la  dis- 
solution des  représentants  du  peuple  français.  Les 
princes  (1)»  ayant  M.  le  cemte  d'Artois*  à  leur  tète, 
firept  paraître  uo  manifeste,  adressé  au  roi,  contre  les 
prétentiona  jlu  tier»^lat,'dans  leque^  après  avoir  re- 
fusé a  celui-ci  jusqu'aux  talentset  aux  lumières,. ib 
prédbajent  au  monarque  tons  les  malheurs.,  s  il  ùe 
s'empressait  de  réprimer  les  atteintes  qu'on  se  dispo- 
sait à  porter  à  la  noblesse.  Le  comte  d'Artob  ne  se 
contenta  pas  de  ce  premier  manifeste,  il  en  donna  un 
second  qui  menaçait  d'utfie  insurrection  géoérale  de 
la  part  de  la  noblesscy  et  qui  laissait  voir  que  le  chef 
De  serait  pasdiCDcile  à  trouver. 

Cette  protestation  n'eUt  d'autre  effet  que  de  ooa- 
vrir  ses  auteurs  de  la  haine  et  du  méprb  qui  les  sui-« 
▼iront  peu  après,  lorsqu'ils  se  bannirent  eux-mêmes 
de  leur  patrie  pour  aller  porter  aux  rob  étrangers' 
leurs  projets  de  vengeance.  Les  députés  des  oom- 
mupes  ne  regardèrent  ces  résistances  que  comme  oa 
motif.de  prendre  plus  d'énergie  ,  et  leur  assemblée- 
proclama  la  résolution  d'opérer  seule  la  régénération 
de  la  France,  si  les  deux  autres  corp^  continuaient  à 
s'y  opposer;  cet  acte  d'auloritë  força  ceux-ci  à  chan- 
ger de  système.  L'archevêque  de  Bordeanx  (ut  un  de 
ceux  qui  influèrent  le  plus  dans  son  ordre  ^  par  le 
raisonnement  et  l'exemple,  pour  la  réunion. 

Dans  la  chambre  de'  la  noblesse,  les  apôtres  de  la 
réunion  avaient  toujours  été  plus  nombreux  et  plus 

Cl)  MM.  le  dbc  d*Orléans  et  le  duc  de  Penfliièvre  reftiiè 
rent  de  siguci  le  uçiuoire. 
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puissants.  Le  duc  d*Drlé«ns  éuût  i  leur  tête,  et  son 
nom  faisàît  déjà  un  gran^  poids  dans  la  balance.  Mais 
le  duc  de  la  Rôcberoucauld  et  quelques  autrel  moik* 
traient  plus  de  2èle  enopre,  causaient  moins  d*eo'tiioii^ 
siasme  et  méritaient  plus  d'estime. 

La  haute,  noblesse  et  le  clergé  s'opiniâtrirant  seuls 
à  la  r^Âtance.  L'atcbevéque  de  Paris  alla  à  Marly 
supplier  le  roi  d'intenrenir  et  de  dicter  ses- volontés 
suprêmes*  En  conséquence  la  séance  royale  fut  indi- 
quée pour  le  33  juin.  Elle  devait  être  le  prélude  delà 
dissolution  des  États. 

n  fut  enjoint  aux  députés  de  oeteer  léttrs  séances , 
pour  que  Ton  pàt  décorer  la  salle.  Ib  sentirent  ce 
que  ce  prétexte  avaft  d'illusoire,  et 's'assemblèrent' 
dans  un  jeu  de  paume  ^  ainsi ,  tandis  qi^ê  Ton  déco« 
raitJe  lieu  qui  avait  paru  digne  des  députés  de  la  na* 
tion  rassemblée,  pour  qu'il  le  f&t  de  la  présence  du 
roi,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  tem- 
pie  environne  de  tout  Téclat  de  lynthousSasme  pu- 
blic, et  on  la  patrie  reçut  les  plus  augustes  serments. 


PARâCRAPHE  I«4 

Obterfotions  générales  iûr  la  Cànstitution/ran': 
çaise  et  sur  les  Assemblées  ruUioneUes  ^  sous  la 
première  race  dfis  rois. 


UL  souTBiAumé  Atar  xiubc^  pÀa  ia  vATMir  m'- 

Ui  aoi  miuins. 

Constitution  primitive  de  la  nation. 

Plus  on  monte  vers  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie ,  plus  on  trouve  de  liberté,. de  pcivUéges  et  des 
droits  dans  la  oi^on  française.        * 

G^est  ude  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois,  ou 
plutôt  des  compagnons  deconquéte^  quiles  montrent 
à  l'année,  en  les  élevant  sur  un  pavois* 

A  cette  époqûQ ,  il  n^appartient  peint  encore  au 
chef  de  cette  nation  de  convoquer  quand  il  lui.  plaît  y 

«  ■ 

ni  de  désigner  le  lieu  où  il  lui  plait  de  célébrer  cette 

avemblée;  ' 

Champ  d&  Mars, 

La  natioft  elle-même  ^'assemblait  tons  les  ans  dans 
les  champs  de  Mars^  soit  avec  le  consentement,  soit 
sans  le  consentement  de  ses  rois. 

Là  on  dressait  des  lois  ;  en  y  traitait  de  la  paix  et 
de  la  guerre ,  on  partageait  le  buiiu  par  le  sort ,  on  y 
expliquait  la  loi  qui  avait  besoin  de  commentaire. 

Succession  au  trône  non^détérminée. 

Quant  à  la  succession  au  trône,  il  parait  qu'elle  ap- 
P^lrtenait  ittous  Icf  entants  des  ]rob,  etsurtout  depuis 


le  roi  Clovis^  car  on  n'avait  pas  encore  reconnu  Hn- 
divisibilité  delà  couronne,  puisque  f*i  quatre  enftints 
de  ce  roi  la  partageaient-entre  eux. 

Les  inconvénienu  d'une  pareille  division  n'étalent 
pas  même  encore  connus;  les  rois  n'avaient  pu  encore 
x>rdonner  Tindivisibîlité  en  fiiveiir  de  Talné  des  mâles 
et  de  ses  descendants, et  les  sujets  n'avalent  point  in- 
connu les  abus  d'une  aussi  grande  succession  par^ 
tagée* . 

La  nation  ,  quoique  gouvernée  par  quatre  rois  , 
étai(  cependant  indivisible  en  elle-même  ,  car  les 
quatreroyaumes  s'assemblaient  également  en  champ 
de  Mars  pour  les  affaires  générales. 

Mais  le  roi  nepouvait  encore,  de  son  autorité  ab- 
solue,  rien  ordonner  ni  terminer.  La  France  assem- 
blée était  son  conseil  et  ses  minutres  ;  et  pour  bitir 
même  i'église  Sainte-Genevtère,  le  roi  avaft  besoin 
du  consentement  de  la  nation ,  comme  pour  fonder 
l'abbaye  Saint^6ermain-des-Prés,  à  laquelle  Childe- 
bert  I*'  ne  donna  une  portiou  de  ses  domaines  que 
de  l'aveu  des  Français  et  detf  Neustriens. 

La  nation  jouissait  souveraTnement  du  pouvoir  dé 
juger. et  de  déposer  ses  rois  ;  tes  dissolutions  de  Chil- 
déric  suffirent  à  là  France  pour  l'exdure  du  trône  : 
les  seigneurs  s'assemblent ,  et  donnent  le  gouverne-  ' 
ment  à  Gilon.  Thierri  III,  roi  de  Neustrieet  de  Bour- 
gogne, fut  encore ,  pour  sa  conduite  airogante,  dé^ 
trôné  y  rasé  et  renfermé  ;  et  si  Ghildéric  remonta  sur 
le  trône,  c'est  parce  qu'il  y  fbt  rappelé  par  l'assemblée 
de  la  nation. 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu'une  troupe  de  capi- 
taines, qui  créait  des  rois  en  élevant  sur  un  bouclier 
l'un  dès  compagnons^ de  leurs  conquêtes^  se  conser- 
vât Iç  droit  de  l'en  précipiter  quand  il  ne  se  compor- 
tait pas  comme  un  l>on  monarque. 

6e  nos  jours  on  a  vu  les  Aragonais,  dansl'élecUoQ  • 
ou  l'intronisatipn  de  leur  souverain ,  lui  prêter  un 
serment  qui  annonce  que  tCHu  les  penpl^ n'ont  pi^inl' 
voulu  se  vendre  à  l'autorité  royale,  ni  pisser  perdre 
dé  vue  que  les  jrois  dpiyent  la  'couronne  à  .leurs  su* 
jeu.  . 

Nous  qui  valons  autant  que  toi,  diseot.Jeft  Ara-  ' 
gonais  à  leur  souverain  ,  nous  te  /oisons  rpi  pour 
nous  gouverner  avec  Justice,  et  selon  nos  lois  ;  si^ 
/lo/t,  non^ 

Une  autre  observatioif,  c'est  qu'au  commence- 
ment de  la  ^monarchie  il  ne  ftit  pas  toujours  prescrit  ' 
d'être  fils  du  roi  pour  lui  succéder  Ainsi  Clodion 
n'était  pas  père  de  Mérovée  qui  lui  succéda.  Sous  les 
règnes  suivants,  la  loi  qui  veut  qu'un  roi  succède  à  . 
un  roi  scm  père  se  fortifia.  Cependant  en  715  les 
Français  assemblés  préférèrent  le  fils  de  Cbildéric  II 
à  Thieol,  fils  de  Dagobert,  leur  roi)  et  Pépin  fut  créé 
rei,  élp  roi,  nommé  4^i ,  sacré  roi^  au  préjudice  de 
Ghildéric,  son  prédéccMeor,  4léposé,  raté  et  roa- 


n 


fermé  à  la  diète  d»Soia«oiw  en  792,  quoique  sa  race 
eùtrégné  dai^  le»  Gaules  près  de  tro»  cents  ans. 

Les'roîs  mêmes *^ui  succédèrent  •  à  leur- père  de- 
Taîent  être  reconnus  ou  portés  par  les  grands  sur  le 
pavois.  Ainsi  Cliild^bert  fut  prodadné  roi  du^^consen- 
lonênt  des  nations  sur  lesquelles  son  père  SigeHcrt 
avait  régné.  Clolaire  ne  fut  reconnu  qu^après  cer- 
taines conditions  qu'ilronsentit»  Dagobert  I*''j  pour 
succéder  à  son  père ,  eut  besoin  que  les  grands  le  re- 
ooonusseui  avec  le  serment  de^  députés  de  la  nation-* 
-  n  y  avait  encore ,  dès  ce  'temps-là ,  des  officiers  de 
la  nation  près  du  roi  pour  réprimer  son  pouvoir. 

Charges  et  places  nàtiona(es^ 

Tds  étaient  les  maires  du  palais.  G*éUit  la  nation 
qui  les  créait ,  ou 'bien  les  rois  eas-mème»,  maiië  du 
consentement  des  Français.  Ainsi  Glotaireytvec  te 
consentement  des  grands,  créa  maire  dû  palais  Ha* 
don  ^ans  l'Austrasie ,  et  fit  Herpon  doc  aU'delà  du 
Jura.  En  626  le  même  Glotaire  fait  assembler  les 
grands  pour  élire  un  maire  à  la  place  de  Gamier  qui 
était  mort. 

La  plupart  des  maires  du  palais  abosaiept  de' ce 
pouvoir  qu^ils  tenaient  de  lia  nation ,  car  oa  voyait 
souvent  roi  contre  roi  :  à  la  mort  de  Gamier  les 
grands  n^en  voulurent  plus,  et  prièrent  le  roi  d^en 
laire1\>flice  luî-niême. 

Clovis  assemble  aussi  lés  grands  en  64S  à  Orléans 
pour  Sélection  de  Flxocat,  maire  du  palab,  et  les  plus 
anciens  documents  nous  montrent  que  cet  officier  était 
établi  pour  servir  de  contrepoids  à  l'autorité  royale. 
Peu  ^  peu  la  nation  abandonna  à.ses'spuverams 
IVi^erdce  du  pouvoir  de  cet  officier,  qui  était  si  sou- 
vent-à  chargea  PÉlat,  dont  le  gouvernement  d'un 
seul  était  la  base  et  Tessence. 

Condition  des  personnes^ 

'JLa  rx>ndîtioki  des  personnes,  «près  la  conquête  de 
Gloyis,  ne  ùn  pas  telle^iiiie  tout  fût  esclave  en  France« 

Glovb,  aussi  habile  politique  que  conquérant  re^ 
doutable,  traita,  pour  ainsi  dire,  avec  la  nation ^  et 
fit  des  conditions  avec  elle  pour  obtenir  qu'elle  se 
loôsât  gouverner. 

"  Il  trouva  des  cités  poKcées ,  un  peuple  éclairé  »  une 
reli^on  pleipe  d^humanité,  de  charité,  qui  était  la 
gardienne. des  mœurs,  des  Sciences  études  arts  :  il 
jadopta  toutes  ces  institutions.  '» 

Le  4)itrb  re  du  Nord  brisa  même  ses  divinités  et  se 
fit  baptber  ;  il  protégea  les  chrétiens,  et  s'^appuya  de 
leur  fidélité  et  de  leur  attachement. 

U  leur  laissa  la  législation  éublie  dans  les  Gaules^ 
les  droiu  des  cités,  les  formes  municipales  et  les  as- 
semblées générales  de  la  nation  auxquelles  ils  étaient 
accoutumés  :,il  appela  auprès  de  sa  personne  des 
préUu  t  il  présidh  à  leurs  conciles  ;  il  voulut  nanittre 


.  dévot  au\  saiqts  qui  étaient  abr*  en  viâifra'.îon  ;  îl 
voulut  agir  avec  eux-  dans  leurs  îpstitutions  canuni- 
qnes  ;  il  promit  d*en  poursuivre  Texécution  et  de  les 
défèndjre. 

L^oidre  admirable  que  Clovis  trouva  dans  lacons- 
titotion  politique  des  Gaules  retint  même  ce  conqué- 
'rant  barbare  dans  de  telles  bornes  de  respect,  que  ce 
nonarquè  ordonna  de  gârantiV  du  pillage  un  grand  . 
nombre  de  villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  : 
elles  conservèrent  leurs  privilèges,  Jeifrs  usager,  leurs 
lois  ;  et  malgré  sa  barbarie  et  son  caractère  àtroCe, 
ayant  rèun^une  partie  des  Gaules  à  son -armée  de 

.  France,  ce  ne  fut  que  de  leur  avis  et  par  Fe^r  con- 
sentement qu'il  fit  la  guerre  contre  les  Visîgoths  ;  il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans 
l'assemblée  de  5G6. 

Lois, 

iLes  peuples  gaulois  ,  quoique  vaincus  et  soumis  , 
ne  cessèrent  donc  pas  d'être  gouvernés,  par  le  vain- 
queur, selon  leurs  anciennes  lois;  ils  étaient  jugés  se- 
lon ces  lois,  et  celles  que  les  premiers  monarques  éta- 
blissaient étaient  telles  qu'elles  n*obligeaient  pas  tou- 
joui*s  tous  les  sujets  indistinctement,  car  om  laissait 
au  peuple  le  droit  d'être  jugé  selon  ses  anciennes' 
lois;  ilti'était  donc  pas  rare-  de  voir  un  Franc  jugé 
selon  la  loi  nouvelle,  et  son  voisin  séloii  la  loi  an- 
cienne :  ce  qui  montre  que  les  peuples  les  plus  bar- 
bares ont  respecté  dans  leufs  conquêtes  les  lois  et  les 
usages  établis  ;  on  -sait  que  le  barbare ,  qui  ne  con- 
naît que  la'  force  ,  a  le  cœur  compatissant  et  débon- 
naire à  la  vue  des  peuples  conquis,  et  il  n'est  donné 
qu'au  despote  vicieux  et  réfléchi  de  tenter  U  destruc-- 
tion  des  privilèges  qui  traveiscnt  ses  idées.^ 

Subsides^   .  "*    . .  • 

Quant  aux  subsides  qui  étaient  perçus  d^  fecoiii- 
mencement  de  la  monarchie,  il  faut  distinguer  les  do- 
maiflKes des  irois  d'kvêc  les  domaines  de  f égliss ;  ily 
avait  aussi  des  domaines  qiii  appartenaient  encore  aux 
'  Gaiilois,  et  des  bénéfices. 

Le  domaine  de  Téglise  fut  toujours  sacré  pour  les 
rois%  Quand  un  des  souverains  de  la.  première  race  - 
voulut   imposer  sur  le  clergé  des  subsides,  le  seul  , 
évêque,  nommé  Injuriosus,  qui  s'y  opposa  dans  une 
assemblée,  en  empêcha  la  collecte, 

Les  domaines  des  Français  étaient  IVancs  aussi  de 
toute  imposition,  les  peuples  ne  portant  aux  champs 
de  Mars  que  des  offrandes  volontaires  ou  des  dons 
.  gratuits.  L^église  a  conservé  le  souvenir  de  ces  formes 
d'octrbi.         .       '.        "  ' .", 

Les  rois,  pour -subsister ,  étaient  donc  obligés  de 
s'en  tenir  à  Tusagè  de  leur  domaine  ;  et  ce  domaine , 
dont  il  pe  reste  aucune  trace  aujourd'hui ,  était  Is. 
portion  des  terrés  coilquîses  échue  en  partage  au  roi 
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apr«s  la  cooqut^te.  L'armée  oc  conscntak  inéine  à  la 
dUtributioii  des  terres^t  du  butin  que  par  ja  voie  ilu 
sort  :  témoin  le  ya»e  de  Soissoos ,  car  le  monaïque  ne 
pouvait  pks  même  disposer,  touBJc  roi  Glovis,  le  plus 
redoutable  descooqiiéraots,  d'un,  vase  volé  dans  une 
église  sans  le  consentement  dçs  comparons  de  ses 
conquêtes. 

Cependant ,  pour  la  sbbsistancç  des  capitaines  et 
des  premim  che&  des  armées,  on  aieigna  des  béné- 
ficia et  des.posscssions  héréditaires  au  rot  Glovis  et 
aux  rois  suivants,  d'où  est  venu  leuy  domaine;  et  peu, 
à  peu  les  rois  qui  ne  pouvaient  disposer  d^un  bijon 
pHs  sur  Tennemi  disposèrent  des  terres  conquises  y 
qu'ils  donnèrent,  sous  le  titre  de  bénéfices,  en  vîi^r. 
Ces  bénéfices  étaient  une  soustraction  de  leur  do* 
jnaine,  qui  y  rentrait  à  la  mort  des' tenanciers. 

Pouvoir  des  rois. 

On  voit  donc  quelle  éuit  la  condition  des  rois*  de 
France  de  la  première  race  :  ne  point  agir  sans  la  na^ 
tion ,  faire  la  pais ,  la  guerre  et  les  lois  idc  concert 
avec  elle  ;  ne  pas  lever  des  inTpôts  sans  son  consente- 
ment, risquer  d'être  iléposé  en  ne  gouvernât»  point 
avec  justice,  se  vo^r  enlever  la  cour-onne  plusieurs  fois 
pendant  deux  siècléi ,  et  la  voir  enfin  passer  de  \m 
maison  de  Clovisa  celle  de  Pépin. 
(     Ainsi  les  rois  fi'étaienl  guère  que  de  simples  capi- 
taines ou  des.cheis  d'une  armée  ;  mais-ce  cbef  avait 
eo  cette  qualité  le  pouvoir  le  plus  absolu,  si  nécessaire 
à  la  police  d^une  troupe  de  gens  .armés  qui  «vait  * 
conçu -le  plan  d'une  conquête,  et  ce  chef,  qui  ne  pou- 
vait pas  disposer  d'une  coupe  volé^,  avait  le  pouvoir 
de  couper  la  tête  au  soldat  quand  il  manquait  à  la 
discipline.  Ainsi,  quoique  mahre  absolu  comme  chef 
d'une  armée,  et  se  trouvant  réprimé  de  tous  côtés 
par  le  pouvoir  national:  qusnd  il  s'agissait  du  civil ,  il 
était  à  la  fois  ie'monarque  le  plus  impuissant  pâidant 
la  paix,  et  le  plus  absolu  qpand  il  s^agissait  de  con- 
quêtes et  qu'il  était  en  action;  mais  il  était  absolu 
pour  j^^gir  cette  armée  y.  et  non  pour  envahir  pour 
lui-même ,  puisque  le  partage  ii*était  pas  même  Tac^ 
fudicaiiony  mais  une  distribution  simple^  et  par  la 
voie  du  sort,  de  la  chose  conquise* 

,  C'est  donc  à  Taneodote  du  vase  de  Sk>ttson4  que 
commence  véritablement  Botre  histoire  ;  fet  comme 
l'objet  de  l'histoire  romaine  est  de  dépeindre  com- 
ment une  horde  de  bandits  se  civilisa ,  conquit  ses 
vobiûs,  et  s*étcudit  dans  tout  l'univers,  qu'elle  subju- 
gua, de  même  l'histoire  de  France  n'a  d'autre  oh- 

m  t 

jet  et  d'autre  bat  que  de  motitrer  comment  le  con- 
seil  du  premier  capitame  des  Francs  parvint  petH 
à  petit  à  s'emparer  dujH>uvoir  national  ^àtOM' 
mettre  les  Français  aujoug^à  t  esclavage  ,  et  à 


Itges'^u  peuffle  le  plus  atmabh  et  lé  plus  elfgnc 
d*un  bon  gouvernement, 

.  Marche  inn^rse  du  pouvoir  royid  en  France  et 
.  .  ea  Angleterre, 

Ces  progrès  du  poifvoir  ministériel  en  France  oi^ 
été  dans  un  ofdre  inverse  et  contraire  de  ceux  de  la 
nation  anglaise  qui,  oonquise  d*abord  et  soumise  à  des 
despotes,  même  à  des  tyrans,  n*a  reconquis  la  liberté 
qu'à  la  longue  et  dans  les  derniers  temps  j  tandis  que 
la  France,  libre  au  commencement^  n'a  senti  le  poids 
du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  dernîei*s  siècles.   . 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrAinie  des  Anglais ,  qui 
se  métamorphose  petit  à  petit  en  liberté  ,  et  de  la  Ht 
berté  française ,  t}u*i  dégénère  en  despotisme^  deman- 
derait ici  de  profondes  spéculations  p6ur  ëb  analyser 
les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du 
peupleimglais,  devenu  fier  et  libre,  ressemble  assez  à 
^  celle  du  peuple  français  dans  les  siècles  de  liberté. 
Si  TAngletarre  à  lait  oou(>er  la.  tête  à  son  roi,  si  elle 
a  chassé  des  souverains  dont  eHe  était  mécontente , 
les  Français  ,  dans  leurs  âges  libres  .  assemlilés  en 
dièti^  nationale ,  ont  eopdamné  au  supplice  cette  inir 
fàme'Brunehaut,  qui  était  justement  devenue  Pobjet 
de4eûchiMÛe. 

Ils  ont  précipita  les  Mérçvingiens  et  les  Carlovin- 
^ens  d'un  tràne  sur  lequel  la  France  les  avait  éle* 
vés. 

Ainsi  la  France  et  l'Angleterre,  dans  leurs  siècles  de 
liberté,  ont  chassé  les  races  de  leurs  souverains,* et  ôté 
.  la  vie  à  ceux  delelnrs  rois  dont  le  gouvernement,  leur 
a  déplu,  avec  cette  différence  que  les  Français,  comme 
autrefois  les  Romains,  ont  ciûssé  Ui^e  race  de  rois 
qu'ils  avaient  élus,  tandis  ({Ue  lei  Anglais,  eu  expiil- 
sant  larace  des  Stuarts,  n'ont. privé  cette  maison  que 
d'uA  simple  droit  .d'héritage  sur  le  trône  d'Àtigle- 
lerre.  :        , 

En  Angleterre  Ctiarles  I^-  fut  mis  à  naort  p&r  se» 
propres  sujets*  Le  supplice  au  contraire  de  Brune^ . 
haut,  déterminé  par  l'Assemblée  nationale ,  fut  exé- 
cuté par  les  soins  de  CUitaire* 

Si  la  France  a  soupiré^  sôus  le  règne  de  Louis  XVI, 
après  sa  liberté  et  après  ses  droits,  que  Te  roi  avait 
déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  n'est  point  contre  sa 
personne  sacrfe  que  se  tramah  cette  vasle  conspira- 
tion dirigée  par  la  philosophie.  Il  était  pertonnelle- 
meUt  Éimé,  et  l'on  peut  dire  adoré.  Les  insurrectiona  ' 
qui  éclatèrent  depuis  1785  n'eurentjamaîs  le  roi  pour 
objet.  La  *  France  paraissait  ne  vouloir  s'élever  que  ^ 
contre  Iç  pouvoir  usurpé  par  des  ambitieux  qui  en .  ' 
vironnaient  le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées^ 
on  remarquait  le  vceu  delà  nation.de  devedlr  le  con- 


trafiquer  dés  propriétés,  de  la  liberté  et  des priffi-^  i   »eH  et  comme  le  premier  ministre  du  roi.  On  ne  se 


21 


rAppeUît  qoe  le  momeol  o^  tiôliinie  août  Loujt  SI, 
tout  les  Français  ré^ms  leYeraiebt  les  qiaîns  vers  lui, 
et  le  déclareraient  non  seulement  le  Père  de  U.Par 
trie,  mab  le  RestaunOeur  de  laiFnmcî^^ 

Ce  titre  lui  était  promis  ou  donné  de  toutes  parts, 
et  il  annonçait  qu^après  cette  époquela  France  ne  sou- 
)»rait  qu*apr&s  la  réforme  des  principaux  abus  et  un 
goifvemement  mitigé.  On  opyait  même  -.«ncore  la 
foyauté  nécediMire  aU  bonhâir  de  l*État. 


Observations  sûr  la  Cènstitution/rançaite  et  sur 
iès  Assemblées  potionalesy  sous  la' seconde  racç 
îfes  rois» 

QOm  LA  SOUTBBiànrBn  kVtàBTWMAn  mftXVlB  ▲  l^  MATTOIC . 

aimna  av  aoi,  sous  jua  aïoovom  kàcs* 

JOoniinumtion  des  Champs  de  kfars  que  Pépin  • 
change  en  Champs^de  Mai*^      ^ 

Sous'  la  secondé -race  y'  l'assemblée  générale  .de  la 
natioki  était  encore  périodique;  ç'est-à-dire  qi^e  tous 
lès  ans,  en  rese  campagne ,  sans  qu'il  f&t  nécessaire 
de  convoquer  les  Français,  la  nation  s*assembla}t. 

.Mais  la  nation  était  déjà  plus  civilisée  ^plus  portée 

aux  plaisirs  de  la  société,  car  elle  s^avisa  que  PAssem' 

blée  nationale  était  convoquée  dans,  une  saison  trop 

rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  ;  |e  roi  pépin  la 

.renvoya  au  1^  de  mai. 

Sous  la  première  race,  l'armée  des  conquérants 
commençait  en  mars  se^excursîoQs,, précédées  de 
TAssemblée  nationale.  Si  ce  peuple  guerrier  eût  con- 
tHÎué  jusque  dans  le  mois  de  mai  se^  assemblées  politi- 
queSj  il  eût  perdu  en  discussions  uA  temps  précieux 
et  uéce^saii^  aux  conquêtes';-  mais  quand  la  nation  eut 
hkx  plus  de  progrès  dans  ta  société,  on  trouva  que 
rassemblée  dans  les  champs  soifflWrit  des  rigueurs  de 
la  saison  :  elle  fu^  donc  transférée  au  ipois  de  mai.' 
l>ès-lor»  on  n'appela  plus  l'Assettblée  nationale  les 
Champs  de  Mars,  mais  les  Champs  dàjklai» 

Puissance'  rcycUe  et  nSatiônale  dai%s  les  affaàres» 

\Aa  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  champs  de 
Mars  d'agir  concurremment  avec  la  nation.  L'hom- 
mage des  peuples  vaincus  ne  se  rendait  pas  au  roi 
victorieiUL,  mais  à  l'assemblée  ou  au  parlement  gè- 
nér-al  dtes  Français.  Tel  fut  l'hommage  de  l'an  764 
rendu  à  Wbrms.  • 

Cfiarlemagne  lui-même  ne  fut  puissant  au-dedans 
et  aiMiehôrs  que,  parce; que,  tant  en  affairée  d'admi- 
itistr'ition  qu'en  matière  d'impôt^  il  affecla  d*agir 
sau6  cesse  parallèlement  avec  les  Français.  Pour  faire 
son  teslam^ikit  il  assembla  la  notion.  Les  criminels 
d'état ,  Tassilion ,  par  exemple ,  ne  fut  jugé  que  par 


la  Frenoè  assemblée.  C'est  un  .piurtement  qui  le  n- 
connuti  souverain  en  Austrasie. 

.  'Le ^Qébon^edre ^  vivant  lés  traces  de  son  père, 
n'avait  garde  de  rieil  faire  que  de  concert  avec  la 
nation  :  ses  capitulaires  ne  forent  dtessfis  que  «le 
■Goneërt  aven  l'assemblée.  Le  partagé  de  ses  royaumes 
et  de  ses  domaines  ne  se  fit  qu'avec  la  sanction  des 
États  ;  il  déposa  Lothaire  son  fils  en  présence  de^  ses 
sujets,  et  le  reçut  en  grèoejdant  une aeooade  aasem- 
blée  tenue  expresiément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se.  contractaient  qu'avec  le 

.  consentement  de  l*État.  Dans  les  grands  voyagea  des 

rois,  la  nation  jugeait  quel  prince  devait  être  régent, 

et  les  grandes  comme  les  petites  affaires  étaient  trai-> 

iées  de  ciiooert  entre  la  nation  et  les  xpis. 

Hu  pouvoir  militairedes  rois  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  uqe  observation  essentielle  qui  est 
particulière  a  la  seconde  race  des  rois  de  Fhrance,  c*cs* 
que  le  pouvoir  militaire,  qui  établit  la  monarchie  -par 
la.CQnquêlc,  a^étant  chan^  eo  pouvoir  civil,  lea'rôb 
qu'on  élevait  sur  un  pavois  au  champ  de  Mars,  pour 
les  montrer  à  toute  l'armée,  ne  furent  plus  inaugurés 
dans  cette  forme  à  la  fin  de  la  prenîère  m»  et  soui 
:  la  seconde.      > 

Alors  la  monarchie,  s'étant  changée  en  un  gontei*- 
nement  mixte,  l'inauguration  se  fit  avec  plusiue  so* 
lennité  dans  l'assemblée  générale  des  ordres,  compo- 
sée de  tous  les  représentants  de  la  nation  ;  et  comme* 
ie  pouvoir,  royal  fit  des  progrès,  les  souveraim  M' 
furent  plus  élus.  Ib  curent  besoin  cependant,  pour 
monter  sur  le  trône,  du  consentement  nationalm 
Ainsi  la  monarchie,  toute  militaire  au  commence- 
ment',  se  changeant  en  gouvernement  civil  et  «rnxte  • 
le  monarque  qui  n'avait  à  traiter  qu'avec  ses  compa- 
gnons de  conquêtes  et  avec  fattnée^  fut  obligé  d^agir 
'concurremment  avec  tous  les  ordres  de  l'État  ;  et  les 
ordres,  reconnaissant  combien  la  succession  hérédi- 
taire était  plus  compatible  avec  le  génie  d'une  nation 
plus  portée  à  la  tranquillité  et  aux  plaisirs  qu^aux 
commotions  quVntralnçnt  les  élections.des  rois,  con- 
sentirent  qu(e  la  couronne  fût  hérédiuire^  se  réservant 
néanmoins,  à  chaque  mutation  de  règne,  le  droit  de 
ne  pas  recoiipaltre  ou  de  reconnaître  les  nouveaux 

•  rois.  .       ' 

Serments  de  fidélité,,  . 

De  là  les  sermenU  de  fidélité  qui  prennent  leur  ori-  ' 
^ine  dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie.  Ces  ser« 
ments  sont  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la  lî-. 
berté  des  grands  de  reconnaître  leur  souverain  ;  mais 
aussi  ce  même  serment  porte  avec  lui  l'pbKgation  au- 
thentique de  lui  obéir,  quand  la  nation  assemblée, 
selon  r usage  dé  ce  temps-là,  l'a  reconnu  pour  souve- 
rain légitime.  Un  fils  ne  fair  point  serment  d'obéir  à 
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9on  père,  parce  que  la  pâture  Ta  rendu  soumis  à  çe- 
hï'  de  çui  a  ai-e^u  le  jour;  cl  diliis  uïi  eiiv?îre. gii  la 
^rrc  est  le  principe  du  gouvernement  ^comme  di  n% 
plusieurs  états  de  POrient,  on  n*emploie  pas  non  piUs 
H  voie  du  terment ,  pafce  qu'on  es^  forcé  d*obéir  au 
pouvoir  dominant;  mars- une  ifiiftiQn  qui  élit  libre- 
ment  sou  roi  dopt  s*attacher  a  lui  quand-  eHe  Ta  élu  ;. 
en  sortçque,  tant  qu'il  est  juste,  humain,'  religîeint^ 
et  protecteur  du  faible  et  de  Vinnocent,  la  nation  f^ 
obligée  de  lui  porter  honneur,  respect  et  obéûaai^jeo^ 
éiani  son  seuV  et  légitîme  souveraii). 


'  Origine  de  êB  noblesse /Fançafsfp, 

La  noblesse  innçaise  acqiiil  ysous  la  seconde  race 
surtout ,  uae  constance  qui  fut  dans  la  sitîte  la  base 
de  la  moaah^ie*  On  a-â>eaucoup  écrit  et  souvent  erré 
sur  sa  véritable  source.  Voici,  ce  qui  parait  de.p)us 
certain  aur  cette  matière. 

Les  monuments  de  Thistoire  Tes  plus-  sûrs  nous 
■Mntreiit,  dans  l'établissement  de  la  mo'rtarchie  fran- 
çaise dans  les  Gaule^,iiii  dérgèet  un  ordre  de -grands 
que  Clevis  respecta  teUenMiit/  qu*il  en  embrassa  le' 
cubé  et  la  religion  ;  il  en  adopta  les  usages,'  les  mœdrs 
et  les  coutumes.  L'église  gallicane  et  la  noblesse  gau- 
loise étaient  donc,  dans  les  Gaules ^plos  aneienncs 
que  la  monarchie  française. 

Les  Francs,  de  letir  c6té,  qui  atrivèrent  datas  les 
Gaules  et  qui  s'y  établirent ,  furent  conduits  aussi  par  * 
des  chèCi  qot  étaient  nobles ,  seigneurs  et  ducs  parmi 
les  conquérants.  La  noblesse.gaifloise  sVsocia  bien- 
tôt à  cetie'ipoblesse  conquérante  de  Francs^  et  ne  fit 
dans  la  aieile  qa*an  seul  et  même  corps  avec  elle;  la 
première  safasistanl  par  ses  richesses  héréditatrei.  et 
la  secoode-par  les  biens  échus  au  partage  du  butin , 
par  des  terres  conquises,  ou  par  des  bénéfices- qui 
étaieçlles  biens-fonds  concédés  ^  tiè  .par  le  rnr  ou 
par  la  nation  âsse«iiblée. 

Hérédité  deis  fiefs,  sa  vraie  sof^rce^    . 

On  a  considéré  Thérédiié  des  fiefs  comme  une  in- 
justice Ciife  a  la  royauté',  -à  qui,  dît-on .  appartenait* 
la  Sonvenâne  puissance  :  on  ne  fait -pas  attention  saps 
doute  que  nos  fois,  élevés  librement  Bur.  un^ï>ouclier 
au  ootmoencemenl  de  la- monarchie,  ne  pouyaleiït  re- 
ieser  à  la  noblesse,  qui  se  départit  de  ^n  pouvoir  d*é-  ■ 
lire  les  rois,  Thérédité  des'fiefs  qur  fut '.ensuite  sànc- 
tiooaée  par  GhaHes-le-Gbauve.  *  •     . 

t^  royauté  devenue  héréditaire  favorisa  .elle-même 
et  profita  de  cette  hérédité  des  fiels ,  ce  qui  consolida 
la  révolution,  car  elle  éloigna  de  l.a  cour  tous  les. an- 
ciens cDUipagnons  de  la  conqoéte  qui ,  dans  ces  âges 
prinUti&,  étafent  des  voisins  les  plus  da.ngrreux  pour 
Sa  tranquillité  des  monarques'.  Dans  ers  tcin|)s  fle'bar- 
Wie y  l'hérédité  a  même  pu  être  utile-,,  et  la  nation, 
.    InIroiL 


semblable  à  celle  des  Vandales ,  des  Gollis ,  des  Visi- 
gots  et  de  tant  d'autres  pèuplin  qui  an*tvaie<it  du 
Nord,  eût  peut-être  été  livrée  à  des  division^  destruc- 
tives etîn'lestines ,  elle  eût  été  étouflee  dès'ses  pre- 
miers co  qi.itaenoements ,  si  Ton  n'eût  fa^'orisé  et  per- 
mis cette  ciintiouation  de  commandeinent  qui  tendait 
à^prévenir  les  usurpations  et  les  guerres  intestines. 

Charlemagne,  q^jelqitt?  puissant  qu'il  fût,  crut'qu'il 
i^tait~de  jiph  iniérêl  de  contenir  Im  peuples  sous  Vo^ 
J^MÎlfC^ 'des  cfuès-,  des  cdmtçs  et.tles  seigneurs  ré- 
^naus  dans  toutes  les  centrées  de  ses  dominalions  ; 
ilétablit  sa  puissance  sur  celte  division  du  pouvoir, 
confirnlant  dans  l'Assentblée  nationale  de  Paderborn 
tous  les.privileges.de  la  noblesse 'française  H  alle- 
mande ,  qu'il  nomma  les  fondements  et  les  soutiens 

de  ia  monarchie' 

■  *    • 

'Comparaison  des  abus  du  gouvernement  féodal 
avec  les  abus  d' an  gouuernemerit'qùi  tomberait 
dans  le  despotisme  d'un  seul. 


"  Le  ministère  français  n*a  cessé*,  dan»  ces  der niera 
temps,  de  reprochei*  les  exactions  de^celte  constita- 

-  tiqn  féodale;  mais  ilti'a  pas  fait  attention  que  le  |>cu- 
ple,  ayant  secoué  lé  joug  des  ducs  et  des  barons,  est 

-  tpnibé  sous  la  servitude  des  gouverneurs,  des  com- 
mandants et  des  intendants  que  le  roi  leur  a  donnés; 
car  pour  contenir  la  multitude,  pour  fai^e  régner  (a 
justice,  pour  conserver  la  tranquillité  dans *iin  em- 
piriez 'le  mçnarquc  a  toujours  eu  besoin  dc'divisoi* 
son  pouvoir,  *de  le  partager  etcPen  coïificr  une  por- 
tion ^et  il  était  alors  plu?  politique  de  le  confier,  avec 
droit  d'héritage,  à  des.  ftimilles  qui  y  ti*oùvaieiU  leur 
considération ,  leur  fortune  ejt  leur  subàiatince  hcré- 
ditafré,  que  de  voir  le  pouvoir"  royal  confie  ;  par  une 
commission  révocable  à  volonté,. à  des  commandants 
qui.  répandent  des  ai*mées  corruptrices  dans  les  pro- 
vinces, et.  à  des  màllres  de»  requêtes  avides  qui  de- 

'  viennent; moyennant  une  finance,, <)cs  intendants  de 
province,  dont  on  connaît  en  g«^néral  l'esprit  dépré- 
dateur et  -despotique. 

'  Lé  gouvernement  f^od^il  était  un  contre-poids  du 
despotisme  royal  ;  .c'est  sqùs  ce  rapport  qu'il  a  pu 
avoir  une  utilité  relative  dans  les  monarchies  :  pour 
s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yjsux  sur  qnel- 

'*  ques-unes  de  ces  petites  souverainetés  *dc  TEmpire , 
qui  ont  conservé  leur  constitution,  et  qui  sont  Mir- 
veillées  par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  de  la 

•  diète.  Leduc,  le  palatin,  1^  prince  régnant  ne  peu- 
vent ni  faire  la  guerre,  ni  •gre%er  les  peuples,  ni  abu- 
ser de  la  force  comme  dans  la  pIU})art  des  monarchies 
de  l'Europe ,  qili^,  après  la  chute  du  gouvernement 
féodal,  sont  tombées  eC>dans  l'excès  contraire,  et  dans 
un  état  de  subjectio*  qu'^avait  profondément,  el.de- 
puis  longtemps ,  inédite  le  con^il  di»  rxjîs . 


Ihûs  comioe  c'esl  lé  propre  des  rniititutions  qui 
n'oot  qu'un  genre  dUitilité  de  circoDslaoce ,  et  dont 
le  priocipe  est  vicieux,  de  se  corrompre,  ce  gouver- 
ncincnL4>arvinl  4  asservir  lc«  bomipes ,-«  les  rendre 
esclaves  etscr&,  et  il  fui  un  temps  en  France  où  les 
seigneurs,  coromcd'un  çonsenlément  Unanime , -as- 
servirent les  peuples  comme  les  monarques  hioderîîes' 
ont  asservi  Icura  sujets,  car  la  tnoilarçhle  absolue, 
comme  le  régime-  féoclal ,  ont  des  mpy^i»  dp  cerrup- 
lion  qui  aboutissent  au  liiéjne  résultat ,  c^  tôt  ôilnard 
une  nation  telle  que  la  nation  francise ,' dont  le  ca- 
vactèreest  bon,  tranquille,  porté  à^la  jouissance  et 
aux  plaisirs, 'doit  être  asservie  pair  tout  pouvoir  qiiel- 
conqoe  qu  i  la  dominera ,  n'étant  point  dans  son  .ca- 
ractère de  montrei  uiie  perpétuelle  résistance  à  Pcf- 
fort  continuel  ou  des  rois  ou  d'une  noblesse ,  envi- 
ronnés d'un  conseil  permanent,  ambitieux ,  éclairé^ 
avide  d'autori^  et  des  biens  des  SUjel^* 

I/état  de  Ki  nation, ^ouç  Louis  XVJ,  obérée  4'tin* 
pots,  et  soupirait  après  son  ancienne  liberté,  et  après 
.des  droits  que  le  menai  que  a  déclaré  vouloir  lui  res- 
tituer, eo  est'une  |»reuve.. 

Description  des  âges  ignominieux  île  la  féoda- 
lité i  horreurs  de  ce  gouvernement  dans  sa  Je- 
génê ration  finale ,  -, 

On  vo't  donc  que,  }>^I  faut  reconnaître  que  )»  cons» 
tltution  du*  goifvemement  féodal  primordial  avait 
quelque- motif  d'intérêt  public  ^  on  nft  peut  appli- 
quer  cette  .obsefTatjion  au  des|)uti9mc  féodal ,  aussi 

absurde  que  le  despotisme  des  rois;  la  féodalité  eut 

».  •      * 

-  ses  âges  Ignotmnieux  ,^  comme  la  royauté  eut  le  sien  ; 

*  f  ' 

les  aonafes  des  empires  nVublieront  jalnais  ces  âges 

^  honteoa  où  les  homine*,  n'ayant  que  la  conditionMçs 

«bêtek,  soulfrent,  comme  eij' Russie,  en  ^Pologne  et 

contne  Ils  souffraient  en  Erance  il  y  a  cinq  siècles*, 

s6u4  la  verge  dç  fer  du  tyran  barricadé  dans-jM>n  inac-r 

ccssilile  donjon.  Cette  condition  des  citoyens,  aussi 

-déplorable  que  celle  de  l'esclave  dans  la  monarcbte' 

despotique,  doit  être  à  jamais  Tobjet^de  l!exécratipn 

de  tous  lès  bommes. 

Récîatnation  dtt- tiers-étaten  France  pour  ohtênir 
la  suppression  des  ordres, 

Fatigu'éê  de  cette  sorte  de  tyrannie,  plus  latiguée 
encore  de  l'ol^ppession  qu'exercèrent  sur  les  Français 
tes  derniers  monarques ,  la  nation  se  toui^nentait  et 
/agilait,  demandant  une. nouvelle  ibmie  de  gouyer- 
nement4  et  il  f'éleva  en  France,  dès  1787,  \ln  tiers 
parti,  qi^i,  dans  lé  mécontentement  universel,  sembla 
demander  un  gooirernement  comme  popuUiré  c(U'il 
ifoulait  sut>stituer  eu  France  au  gouvernement  féodal 
et  monarcbicJUë.'Par  cette  tentative,  on  devait  établir 
un  état  nottveau-3  gouverné  par  un  roi ,  au(]uel  tous 
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les  ordres,  tous  les  états,  seraient  confondus  en  un 
'  seul  étal ,  avec  des  sYiretés  qui  auraient  prévenu  Pa  • 
bus  du  pouvoir  du. monarque  pour  l'avenir* 

Le  paifi  contraire- Opposait  que  le  monarque  ne 
devait  jamais  avoir  droit  de  renverser  les  prérogatives 
descdrps;  que,  s'il  n'était  plus  environné  de  partb, 
de^entilsbommeset  de  clergé  réunis,  dès- lors  il  n'é- 
.'tait  plus  d'association  ni  de  corps  en  France,  il  n'y 
aurait  pluM  céttntérct  qui  les  maintenait,  qui  en  était 
le  mobile,  le  principe  et  le  soutien < 

Comment  pourrait-on 'former  alors,  dans  le  peuple 
une  corporation^  nécesaaire  pflur  opposer  kTantorité 
royale?  Sans  doute  queues  teprésentants,éius  pour- 
raient agir  auprès  du  roi  :  ainsi  on  placerait  près  da 
monarque  un  corps  populaire  et  national ,  élu  pérfo- 
'di^uement;  car  la  royauté  ayant  itne  permanence 
ce  corps  populaire  di^vrmit  eq  avoir  une.  ' 

Or,  dans  le  concours  de  la  permanence  hérédi- 
taire  du  roi  et  de  la  permanence  élective  du  corps 
Dfllional populaire,  l'oKlor/l^  rcyaie^  toujours êrnlh- 
{.  sistante  tt  ^Wc//lairej -subjuguerait  nécêsatirenient 
Vtuttorité  nalioffaée  qui  résiderait  dans  un  corps 
perpétuellement  ^j  parce-qu'un  corps  qui  sci  naior 
tient  par  voie  d élection  est  ^loins  bien  constitué 
qu'un  corps  qui  ^miiviÙQnt, par  succession  héré- 
ditaire,  '  •      ■ 

Oa  en  concluait  en  fjiveur  du  régime  ancien  qu'il 
fallait,  en  bonne  politique,  opposer  à  la  force  et  à  la 
prérogative  royales  quç  l'hérédité  rend  perpétuelles , 
une  semblable  perpétuité  hérédhaira  datis  le-  corps 
représentant  la  nation  \  et  comme  cette  ptorpéiuilé  ne 
pouvait  se  trouver,  dans  l'ordl^  dn^  peuple  que  par 
élection  à  cause  de  notre  grande  population ,  la  voie 
•d'élection  étant  inférieure  en  pouvoir  et  enjaoyens-à 
la  succession  héréditaire,  il  était  nécessaire  dans  une 
assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pom'Oir 
hércditaire\.pu  par  unpouHiirde  succession^  qui 
Sjont  de  leur  nature  plus  à  l'abri  qu'un  pouvoir  fondé 
sur  deâ  élections,  des  coups  d'bn  despote  qui  com- 
mande à  cent  mille  homiçes.  , 

D'fiillfiurs  Hs  observaient  que  V hérédité  momtr"' 
chiqUe  éMit  devenue  une  loi  ibndancntale  dans 
4'État  ,*.  tand»  que  la  constitution'  élective  d*un 
corps  populaire  ne  serait  qu'un  établissement  'mo- 
derne, faible  de  sa  natuire,  combattu -par  la  no- 
Messe  et  le  dergé ,  nouv^u  da6s  les  esprits  et  dans 
l'opinion  publique ,  et  que  la  faction  des  seize  et  les- 
efforts  de  la  ligue  oc  purent  jamais  établir  en  Ff  ance. 

Le^  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu*ils  lie 
méprisaient  pas  le  gouvernement  populaire;  ils  re- 
connaissaient qu'on  y  trouve  de  plus  vraies  et  plus 
éclatantes  vertus  que  dans  les  gouvecoements  monar- 
chiques \  mais  ee  gouvernement  ne  pouvait,  selon 
eux ,  être  fondé  dans  un  empire  vicié  presque  d^s 
!    toutes  ses  parties,  qui  devrait  être  régénéié  dans  tous 


M»  mcntl>rw,  ^1  <'on:  on  déviait  renouielvr  toute* 
les  intlitutiona,  Ict  |n-ini;ipc},  les  priïjugé*,  )«  genre 
de  conotisainçei,  Ict  loi»  cl  réducation  ;  pour  un  vrai 
cilùjrêD  en  Er*nce,  ne  coDiplailion  pti  At*  nitUen 
de  Utiles!     - 

Enfin .  lî  In.  roU  Mnt  pkrrenui  danv.Iei  ilatwen 
•ièdei  k  £taLlir  un  [toayoir  ilwolu  daiit  le  tein  4*114 
clcrgf  jadis  indépendant, >i  les rkhesK*  df  cedergé 
ne  MOI  aujourd'faul  diitribuèei  que  par  I4  nKinar- 
•laei  ai  dàn*  Je*  tîèclci  )e*  plu*  rsdontaUa  la  toit* 
ntjÙK  eat  parvenue  h  renvener  toui  droit  d'ilectk» 
du*  oe  corpa^  a  pin*  Tor^e  ra'noQ  le  pouvoir  rojal 
par*ko4raU  «  la  iobgne.à  renvener,  i  tubjngoer 
tonte  eoipof «lion  élective  tt  populaire.:  oppoter  an- 
puuvjMT  rojal  un  sn>l  eorpa  éligïble  et  populaire,  n 
■erait  o'oppMcr  qu'uDe  «ooCédératioD  impulManle 
au  pouvoir  qui  a  *a  renverser  en.  France  toute*  le* 
digne*  que  le  ^nie  politique  national  avait  cm  pou- 
voir lui  oppoaer;  «t  que  pourrrient  mille  rcpréteiiT 
tant*  delà  France,  périodiqueawnt  éliglUc*',  coôtre 
a  qui  conniuide  to^jiMir*  à  cent  mille 


Première  époque  Jm  gomtrm 


Vtmiorité  teigneun'ale  était  toumite  à  celte  tie 


Tant  que  lea.ieigDeur* 
nwMoo  onven'le  roi,  cl  que  l«  monarque  put  éten- 
dre dant  tout  ton  euipirc  le  pouvoir  de*  loi*  aor 
louta*  le«  daiaaa  de*  citoycm,. cette  rorme'  de  pw- 
vemement  était  un  obaiacle  «t*  daapgtlmte  ab*<du> 
Cependant^  a'îl  tw  a'eser^t  pa*  inxDédUument  mr 
le  peuple  aii.nom  du  roi,  il-n'cn  eiUtait  pa*  moio*. 
Le  monari^ne. dominait  *ur  *e)  -tVwiuk. immédiat*  ; 
ceui-ci  «or  levairière-ftelà  de  U  couronne,  qui  eonr~ 
■Mudaient  à  une  nubleue  inférieure,  laquelle  cxer- 
fail*a  puiiHUice Mir le*  roturiers,  sur  les  sçifi,  inr 
Imcadavc*. 

Ton*  ce*  Bcigabur*  dominé*  et  doqiinBDt*  faisaient 
I  dan*  l'Elat  la  fonction,  que  1c*  officiers  supérieurs 
etlea  olBcicra  *ubalternca  exercent  aujourd'hui  j*ar 
IMte  une.anuée,  • 

Celle  biéranhic  était  encore  Jaménte  que  «elle  du' 
dergé,  avec  dilTérenle*  formes;  mai*  cUa  41À  *o«i- 
nbe  s  la  fiuistance  et  à  l'inapeetion  nationale  qui 
vfrifiait  tout  en  présence  de  tou*  ^  lurtout  sous  Char- 
lem^e  qui  convoquait  lé*  ducs,  le  clergé  et  le 
F"»»*.  .       .     .    , 

SéoiMtde  époque  du  gOutent^n)ent' féodal,  quand 
l'amUnité  ntyait  détint  luteraine, 

Lea  abo*  d'un  pareil  govvernement  *'aggr*tireul  à 
«tteépoqne,  où  Ufoiveraïneté  du  roi  fut  changée 
pirléfait  en  simple  Sttierainelé;  IC  monarque  se  tit 
■Ufé  alors  de  Irâi'.er  avec  le»  grandivasMtis  comme 


avec  de*  éguix,  et  dès)or*  il  n'j  eut  plus  de.-'.'r'>« 
monarchique  en  Franccymai*  une  espèc*  d'a**ocia- 
liop  de  petite*. aouveraineté*.  Le  pouvoir  royal  une 
loi*  ^iVf^  ne  fut  donc  plut  fio^oMctr,  et  la  monlrctiie 
ftauf  aise  perdit  *•  primitive  comiitntion,  qal  con- 
situit  dans  le  concours  da  la  volonti  royale  et  de  U 
volonté  nationale  pour  toutes  la  opérMïom,  et  la  , 
France  fut  divisée  en  seigneurie*  qui  ne  travaillaient 
plu«  de  coocert-den*  les  sanction*  géiiéralc*  de  la 
France;  chaque  duc  et  ehsqae  comte  n'fgiisant  pli»* 
avec  le  monarque  pour  contester  avec  lui  le*  Iqlértf* 
de*  peuple*,  mai*  pour  défendre  les  prérogatives  de 
lenn  usurpations.  \  , 

Troisième  époque  du  goarernement  JéodiU  dan* 
sa  dégénératioH  ultérieure,  ou  le  despotisme 
féodal  comparé  à  la  servitude  royale. 

AIdi*  le*'  peuple*  privé*  de  rauiorilé  directe  du 
rooniurqua  loml^rcnt  dan*  céuc  servitude  dont  les 
dernieii'raii  n'ont  paa  oublié  de  conserver  les  mo- 
ntuuents,  et  qu'on  vo>l  dépeinte  avec  les  plu*  itoiii* 
et  leaj^lu*  vraie*  cocdeur*  dans  Je*  ouvrages  des  pac 
tiian*  de  l'autoriLé  rojalê-,  alors  la  France,  celte'na- 
tion  généreuse  et  conquérante,  gémit  sous  la  servi- 
tude U  plus  déshonorante  de*  dua.et  des  comte*. 

Opsodanl  cette  servitude  élait-cllc  égale  à  celte  du 
dcopota  qui  te  joue  de  la  liberté  et  de*  propriété*  ihi 
ciloyan?  Le  despoliime  d'un  baron  était-il  plut  inlo- 
léraUe  .que  ctlni  qu'exerce  tur  une  grande  nation  la 
bfve  armée  d'nn  souverain  P 

Dana  la  servitude  royale,  on  voi|  de*  aimfta  il* 
commis  InlrÉitriilea,  dur*  de  carattère,  él  par  habi- 
tnda,habllM  dana  l'art  duGac,  eaer^anlsaru .pillé  al 
d'une  manière  irrérocable  la  volonté  du  •ouveraio 
dana  klevfe  de  l'impAl.  Le  monarque  inseniible  aux 
cri*  do  malbeorwK  d<»l  il  ne  peut  entendre  la  voit 
plaintive  «  commandé  cet  -  impât  de  ta  certaine 
science-  et  pleine  puissance  :  l'ordre  s'est  propagé 
juaqn'atis.  frontières  le*  plu»  rccnléea;  il  faut  qu'il  - 
Mil  esécuté.  Si  le  malheureux  ne^pewl  payer  rimpAl, 
it  Tant  qu'il  tbandoone  sa. propriété,  son  champ  et' 
aa  vigne,  parce  que  le  de^wle  a  lUi  en  faisant  la  loi, 
sans  connaître  m  elle  peut  être  eiécntie  :  C'eti  ma  . 
volonté  et  mon  ptaitir,' 

Le  seigneur  an  contraire,  qui  vit  dana  tes  ahl- 
teaux ,  qni  trouve  sa  *a[j8ist*nce  et  le  maintien  de  sa  | 
faufile  dans  le  cens  que  lui  doit  son  vassal ,  poujT*>l  ' 
-être  intémué  a  devenir  le  pire  de  loo*  le*  proprit- 
lalr**  :  il  connaissait  en  détail  h*  nalbenrenx  i  ilpou- 
vail  être  excité  par  la  compassion  à  aider  et  i  cacou-  ' 
ragei-tc*  vassaux. 

Enfin  on  ne  trouve  dan*-lc  despote  qui  veut  p«r 
l'organe  de  aes  olRcIen  que  des  volonté*  irrévoce- 
blrsj  dan*  l«  gonvcmtnMnt  ffodal  on  voit  ia  pctilL 
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souverains  oblige-*»  do  ret  uiiiiaili'c  en  personne  la  ca- 
lamité ou  la  prospérité  publiques;  clans  les  grands 
empires  régis. par  le  despote,  on  ne  voit  qû*un  mo- 
narque éloigné  de  te9.sujets^  que  des  roinisli*es  Jaloux 

.eh  éloignent  davantage,  et  qui  ne  peut  entendre  par- 
ler du  bien  ou  du  mal  que  par  des  ouî-dire  qpe  r*n- 

.  térêt  a  toujours  soin  de  voiler  ou  d^altér^r  ou  de 
corrompre*  . 

.Enfin,  si  k  bonliieur  des  peuples  peut  subsister 

.qilel^ue  part ,  c^est  surtout  dans  led  petites  souverai- 
netés :  la  coarosion  et  le  désordre  dominent  au  cou- 
•       •  • 

traire  dans  tous  les  grands  empires. 
Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  k  nos  an- 
*  oTens  jurisconsultes  cette  foule  d^écrits  qui  .tendaient 
à  faire  consolider  le  |>ouvoir  féodal,  en  le  représen-f 
tant  comme  un  bienfait  des  rois  :  C était  le  coup  de 
grdce  donné  à  ètn  patient* 

^  Causes  du  pouvoir  féodal. 

Tels. furent  longtemps  les  avantages  et  les  iticon« 
vénicnis  de  la  (4:>odanté  *ien  Frtftoce  :  eHe  se  fortifit  ' 
surtout  au  com'mrncement  de  Ta  troisième; .race,  Ga|)èt. 
et  sçs  pnccesseurs  avapt  eu  soin  de  laisser  en  paie  Aè$ 
seigneurs  dangereux  qui  pouvaient  se  rappeler 
leur, ancienne  puissance /et  qaî  n*ataient  pakopbffé 
quMl  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  an  {préju- 
dice de  la  race  régnante  de  QiarleiMgtM.  O  n'est 
pos  que  la- royauté  ne  nourrit  dani  son  selA  Pinibi* 
tiôn  d'assnjettir  toute  puissance  qui  ponvtit  donlner 
cv  France  ;  mais  le  temps  favorable  n'éltit  pas  vem. 
La  féodalité  était  encore  trop  reiloultibre  :  «fie  éc^H 
dans  soif  adolescence^  et ,  comme  tontes  lart  tnatilu- 
1 6ns ,  el(e  devait  arriTer  à  son  âce  4e  déerépitode» 
Alnrs  les  monarques  ,^tonjoiin  avee  Fénergie  natu- 
reUe  à  leur  constitution  politique,  devaient  Taeca- 
blcr  par  leurs  attaques,  et  là  jeter  enfin  dans  lin  pré- 
cipice d^6ù  die  he  s^est  plus  relevée» 

.  La  France  indivisible  malgré- la' féodalité, 

C^lJendant  ^  malgré  ta  division  de  la  monarchie  en  * 
uii  nombre  infini  de  principautés  suJMiIlcrnes,  la 
France  ne  cessa  jamais  d'être' indivisible  dads  Te  sens, 
que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur 
les  terre»  possédées,  par  ses  vassaur  média^C^^ns  teur  . 
-partic!patio|i.  Ainsi,  pour  la  défense  générale  de  la 
nation ,  H  fallait  traitef  avec  les  chefo  des  pcnflles 
pour  comtM>ser  une  armée ,  et  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  la  sanction  de  l'impôt. 

m 

La  féodalité  comtrtbue  à  dégrader  la  myauté. 

Enfin  c'est  dans  ces  siècles  de  féodalité  la  plus 
puissante  qu'on  vit  l'auiorité  royale  avilie  en  France. 
Le  roi  n'était  auprès  des  grands  seigneurs  de  PÉi.ai 
que  comme  un  seigneur  suzerain  qu'il  était  indilte- 


rent  de  traiter  avec  les  respects  dus  à  ses  prérogative» 
et  à  son  caractère  sacré  :  les  peuples  observaient 
même  perpétuellement  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule,  de 
plaisant,  ou  d'informe  dans  l'esprit  ou  la  personne 
des  monarques ,  quHb  ne  distinguaient  que  par  des 
sobriquets  ajoutés  à  leur  nom  ;  et  -si  Ton  en'  èk* 
cepte  Charlemagnc  , .  qui'  s'attira  -  le  respect  des 
peuples  ,  on  trouvera  .chaque  roi  .de'  la  seconde 
.race  avec  des  surnoms  de  cette  sorte  \  ainsi  on  dit 
Chlfdéric  V Insensé  ,  prédécesseur  de  pépin  \  on  dit 
Pépin  la  Bref^  Louis  le  Débonnaire ,  Charlep  te 
Chauve^  Louis  le  Bègue^  Charles  le  GroSy  Charles  le 
Simplv^houis  Te  fainéant.  Ces  dénominations  de. 
ridicule  finissent  &  cette  seconde  race,  et  on  ne  trouve 
cfans  toute  la  troisième  que  Philippe  .le  Long  et  Lonii 
le  ffutin  à. qui  îa  nation  se  soit  permis  de  donner 
des  noms  de  ridicule.  Dans  les.âges  de  subordination 
ce  sont  des  noms  respectueux  gu  impoMnIs  qui  en 
prennent  la  place. 

m 

Telle  fut  dpnc  rusurpation  de  la  noblesse  qu'ayant, 
selon  la  cpnstltûtion  dé  là  France^  concouru,  au  com^ 
mèncemcnt'de  la  monarchie,  à  la  fégislation  avec  le 
monarque  (ito^iV  cum  opiiMaiibus  convenit)  ,  (^- 
btto  cum  opiimaiibiti.iractalu),WfUki  concouru  en- 

-  core  k  faire  la  kn  en  Bourgogne  avec  .le  peuple  [de 
mediocribus personis  tàm  Burgundionibus  qtiàm 

.Romanis') j  elle  s'empara  des  droits  régaliens,  lés 
unit  àccûi  qu'ils  avaient  constltutionneflellieni  com- 

'  me  graùcii  de  I*État  {optimates),  et  paryh'it  jusqu'à 
cfe  point  de  pdlisancé  qû^etle'  fanultait  Impunément 
par  des  éptthèfes  îninrielises  la  personne  royale  ; 
<!étie  conduite*  publique  avouée  de  tons  prouve  .Men 
4tie  rhérédllé  déi  fiefs  qui  se  fortifia  dons  ces  Iemps4à 
s'aflermit-par  uàe  oondkîon  tacite,  puiaque  ropinloii 
publique ,  qUi  ne  répugnait. pas  à  traiter  les  rois  pen 
respectueusement,  ne  s'intérôsait  guère  à  défendre 
leurs  prérogatives,  et  c'est  k  'cette  opinion  régnante 
que  les  privilèges  de  la  noblesse  doivent  Ira:;  stabi- 
lité.     •  • 

Origine  des  pairs  de  France 

Afors  s'élevèrent  les  pairs  de  France,  qui  s'appelè- 
rent ainsi  de  leur  (y^ogative,  qui  était,  telle  qu'ils  se 
crurent  pairs  avec  le  roi,  leur  chef ,  ne  reconnaissant 
en  lui  que  l'autorité  suaeraine.  Devenus  propriétaires 
des  gouvernements,  Ils  allaient 'de  pair/effeétivement 
avec  nos  rois ,  qui  faisaient  la  guerre^,  des  traités 
et  des  alliances  avec  eux  ;  et  tels  furent  les  ducs 
de  Nornianclie,  deBdurgogife^  deGuyenne,  les' comtes 
de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse  et  laa  paîi^ 
ecclésiastiques.  Ces  personnes  exercèrent  dans  TÉtat 
tou»  les  droits  que  les  anciens  proceres ,  optimates^ 
avaient  exercés  de  concert  a\ec  le  roi  et  la  nation,  et 
rpmu)^  rauturité  royale  ne  s'étendait  guère  al<^rs  ique 
dans  les  domainas  du  roi,  et  que  le  monarque  ne  pou- 
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▼ail  exercer  9pn  empire  dans  les  lerres  d^  pairs  de 
PhOice,  ces  pairs  devaient  être  convoqués  dans  les 
grandes  safiçtions  du  gouvernement; 


Observations  snr  la  constitution  4fi  la,  monarchie 
sqas  la  troisième  race^  et  sur  les  assemblées 
ntUionaUsm 

swn  DBS  va^RTVXs  Q«j|i  %^k  souvEâAiiiwi>  AFPAmflijru 
'  A  L4  mnnojr.  iooMJodrmoir^  atbc  l«s  mou. 

MiecttfmdeOapei. 

ï^  plus  grande  preuve  qlie  la  souyeraiseté  appar- 
tenait eiicqr«  à  la  nation  assemblée ,  c'est  de  voir  le 
couronne  ravie  à  la  race  de  Charlemagne  ,  et  donnée 
à  Capel.  Le  nouveau  monarque  te  -sentit  bien ,  car 
c'est  lui  et  non  point  Ik  Mjaliqve,  q«*il  flwrt  fegaréer 
comme  lé  dcttmelaar  éa.droit  d'élection  ou  -de  con^ 
stmsemem  à  1»«vhww4t  an  trôm  èm-  ttwivMiCHr 


Aasii  lerprcnlert  rois  de  ta  troisi^M  .raee  «urent 
le  soin  dè-fidre  sacrer  de  Urar  vlrtot  -lenrs  flii  aînés.  . 
Cette  polittq^éëtablit  rhérédlté  linéale  et  agttallqli«: 
cUe  empéclui  les  élections  orageuse ,  oontrairâ  à.lA 
tranquillité. publique;  mais  aussi  otàte  succession  hé- 
réditaire donoant  à  une  famille  laproprîéfé  de  la 
couronne  fit  'oubliée'  aux  noîs  qu^îls  devaient  letrène 
à  leurs  égaux,  et  dès  loirs  sqrtout  ils  persuadèrent  les 
peuples  quV^  tenaient  de  Diew seul  •  leur  seeptrer 
et  leur  couronne^  et*qu'ils  n^en  devaient  remire 
compte  qu'à  Dieu.  Le  pouvoir  du  souverain  turc 
n*a  pas  d^iutres  fondements» 

■    ■  « 

Les  erôisades  sapent  'lafiod^dité  par  ses  Jbnde- 

.  .    mentSk' 


Le  pouvoir  royal  un*  fois  devenu  indépendant  et 
hérédîtaîre  sapa  contestation ,  ce  fiit  un  grand  bon- 
heur  pour  nos  rois  que  le  piété  du  tempa  ordonnât 
les  croisades.  Les  seigneurs  firôi^ais',  les  grands  de 
PEtet,  teb  que  le  oonile  <le  Toulouse ,  en  passant  en 
Orieot,  laîssaientenFrance  le  pouvoir  du  roi  s*àcy 
croître  en  pais.  Ils  appostèrefrt  de  ces  genres  sa- 
ctéea  l*amoujr  du  luxe ,  de  la  sooiéié ,  du  cérémonial, 
'  et  ils  s*attechèreqt  davantage  aux  rois  qui,  depuis  la 
,fio  du  mP  liècle,  ecquirent  sucoesaivemént  les  oomtés- 
d*Aleu^on  et  d'Auvergne ,  les  comtés  d'Artois,  d'É* 
vreux,  de  Tfureine,  du  Maine,  de  l'Anjou  |^ le  duché 
de  IVormandiey  le.  comté  de  Poitou,  etc. 

Suite  du  pouvoir  souverain  exercé  par  le  roi  et  la 

nàtiOfk  assemblée» . 

Cependant^  quoique  les  rois  fussent  héréditaires 
iiidépendammeiit  de  le  volonté  nationele ,  la  France. 


assemblée  se  .ressouvenait  que,  si  un  long  cons^te- 
ment  av^it,  toléré  cette  succession  héirédiiaîre,  il  n*en 
était  pas  de  même  des  régences  en-cas  de  la- minorité 
cUs  rots.  Blanche, fit  convoquer,  non  les  Champs  de 
Mars  ffi  de  Mal  ^  que  la  féodalité  avait  lait  oublier, 
mab  un  parlement  général  composé  des  plirS  ,  'des 
hauts  barons,  dés  évéques  et  des  grands  de  la  couronne 
etdel*Élat. 

Saint  Louis' convoqua  aussi  un  parlement  pour 
snnfb'rmèr  du  eh&timent  que  méritait  Iç  vassa)  qui 
reftisalt  l!hpmmage. 

Bligache,  sous  Sà  seconde  régence ,  convoqua  de 
nodVeau  le  parlement  pour  l*afiyanchissemen!  des 
serfr. 

Louis-ffutin  reconnût  devanl  ^es  États'  assemblés 
4|u*oh  ne  lèverait  pas  de  tailles  safis  le  consentement 
des  Trois  £tats. 

^  ■  "  "• 

m 

NoupeUefarm'e  des  assemblées  nationales  sous 

PhiNppe-le-BeL 

m 

\^  .     ' 

;  '  Philippe-lepBel  en  effet  avait  changé  la  dénominei- 
tioade  pairlement  en  convpquant  tous  les  ordres  de 
San  rojreume  ;  et  tandis  que, sous  le  roi  seînt  Louis, 

.  le  nation  était  représentée  per  Ice  peirs,  les*  heuts  ba- 
rons, les  prélato  et  les  grands  de  l'Étiit  aaaêniblés  eir 
parlement,  sans  que  le  peuple,  encore  serf,  fût  con- 

,  voqué,  lesconununes  et  les  municipalités  relevées  de 
la  servitude  penuent  a»  roi  Philippe  assez  paissantes 
et  a«sez  considérables  pour  les  appeler  aux  grandes 
sanctions,  du  gouvenièment. 

Une  preuve  ultérieure,  enfin,  que  sous. la  ilroisième 
récçTla  nation  exerça  avec  son  rot  des  prérogatives  de 
souvêraineté,c*est  le  jugement  perte  dans  l'assemblée 
des  pairS}  barons,  prélats  et  autres  du  royaume  ;  (ou* 
tes  parties  ouïes,  il'fut  déclaré,  par  la  nation  repi^- 
sentée  parles  Trois  É^ts,  queie  droit  dePfiilippe  de 
Valois  était  le  plus  appareâtpour  paryeoiîr  au  tr6ne . 
Edouard  en  fut  exclus. 

Quant  aux  subsides,  que  le  monarque  ne  pouvait 

ordonner  .que  de  concert  aveè  b  natioq,  les  Élhta 

avaient  grand  soin   de  Aiodifier  les  levées  ^'impAta 

-  pour  les  dépenses  de  la  guerre  :  il  fut  résolu  aux 

'  Etats 'dé  liK^i  qu'on.  n*cn  accoiidereit.que  pour  un 

an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  assemblées^ 
qui  ne  sont  plus  convoquées  que  par  la  ikilonié 
•    <u<  le  besoin  des  rois, 

•  * 

La  France  cependant,  qui  petit  k  j>elit  se  changeait 
.  d'aristocratie  féodale  qu'elle  était  en  inonarchie  abso- 
lue, n'avait  plbs  d'Etats-Généraux  périodiques  ;  eflie' 

•  -  .      •  •• 

,  perdit  cette  .périodicité  en  ^|rdant  ses  Champs  de 
Mai,  a  ne  fiit  plus  assemblée  depuis  que  par  convo- 
cation ro}akî  niàiàlê  monarque,  cooune  aujourd'hui 
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en  Ang^etefr^ ,  ne  poiivaÂ  rien  faiVp  en  France  sans 
le  concours  des- Étals.  Pour  fair^U  (guerre  il  avait  be- 
soin  de  subsides,  et  pour  des  suHside^  il  avait  l>e80în 
du  consentemeot  national .  Les  États  deôandàieift.la 
loi  on  (a  réTorm^  des  lois  par  des  dédales ,  que  Ta- 
monr  du  pouvoii'  dans  les  rois  6t  changer  ensuite  en 
termes  de  dolécmass  et  de'  remontrances  pour  les 
parlements.  Les  ÉUts  niç  cessèrent  pourtant  pas  de 
transiger,  pour  aînsldire,  avec  les  rois,  dàis  lès  sanc- 
tions du  gotiveniement ,  car  en  1356  ils  n^aocerdèrent 
dà  impôts  que  moyennant  Texécution  dé  leurs  de- 
mandés. Souvent  ilsapproiàvécent  la  paix  et  la^erre, 
et  toujourslls  s'àssemblèreiif  quand  il  fallut  accorder 
^ies  apanages  aux  nouveaux  princes.  t 

Les  Yoi&t  (dont  le  pouvoir  augmentait  journelle- 
ment ^  parce  qi]^*à  ^établissement  de  la  puissance 
royaleiiéréditairesous-Capet'Ia  nation  nVvait  pas  eu 
soin  d^opptoser  un  pouvoir  toujouA  subsistant»  et 
parce  que  les  rois,  redoutant  le  pouvoir  des  assem- 
blées, les  défendirent/sans^ le  consentement  royal), 
nos  rofe,  dis-je,  abusèréht  souvent  de  leur  puinancc* 
Charles  VI,  en  1380,  rétablit  par  un  acte  royal  la  nâ^ 
tîon  dans  toutes  les  franchises ,  Kberté»,  pHvilégief  et 
immanités,  sans  qu*à  ravenit  les  usages  Introdoita; 
au  conCraire^usscnt  être  tirés  à  conséquence. 

La  fronce  pefd  i^  prérogaêifes  qui  balançaient 
l'auioiit^  du  roi  par  r extinction  des  grandes 
maisons.  *  ••       . 

La  nat^  cependant  devait  ^tit  à  peth  laisser  per- 

dte  son  pouvoir  ,  car  les  lamiUes  des  ducs  et  des 

•  *  •         •"  .  ■* 

comtes,  qui  en  avalent  un  constitutionnel,  balançant 

celui  dû  roi,  se  fondaient  dana )a  famille  royale.  Le 
Dauphioé,  la  Provence,  Te  Languedoc  et  .d^autres 
pay^  se  -rangeaient  ainsi  sous  Tobéissance  royale,  qui 
bériiant  du  pouvoir  de  ces  princes-  augmentait  d^au- 
taot  ses  domaines  et  les  prérogatives  des  roi#.  Ces  pré- 
rogatives s^accrurent  encore,  parce  que  la  pàirte,  ou- 
blîttit  Soti  pouvoir,  et  la  nation  n-ay'ant  à  la  tête  des 
afSrires  qùe'des  pairs  de  création  royale ,  perdît  aiifisi 
tous  aea  Kprésefitants. 

Le  roi  4eviènt  chef  absolu  des  arffiées.' 


Us  quand  le  pouvoir  fut  entré  les  maips  du  ror ,' 
et  qu'il  fallut  lever  des  armées  pour  soutenir  ranloritè 
rojE^le  dans  le  royaume,  agrandi  par  la  réunion  dfes 
provinces  y  il  s^établit  alors  en  Erance  une' puissance 
véritablement  militliire,  dépendante  absolument  des 
rois ,  instrument  des  rois  et  la  base  de  ce  destpbtiimc 
qni.  commence  surtout  dans  le  règnf  des  Vi|lois ,  h, 
qui  la  natiqa  reprochef  a  toujours  la  subvêrsii>n  de 
Tordre.  Il  ne  ftit  bièntôlvn  France  de  véi-iialile  hon- 
neuc  et  dé  moyens  41e  s'élçvcr  que  dan»  Tctac  bikli- 
taire  I  et  lea  monarques  exei^eèreot  ce  nou%eâu  |Vdâ 


voir,  Uni  pouï*  réprimer  les' ennemis  du  dehors  qat 
pour  soumettra  toutes  4e»^  op^itiôns  du  dedans. 

Le  clergé  soumis  au  roi  absolument. 

Il  restait  un  corps  dans  PÉtat  qui,  par  ses  richesses^ 
par  le  respect  q^e  la  nation  lui  portait,  parfascen- 
dâta.  «|u*il  ayait  snrtousfei  espdu  à  cause  de  ses  Tor 
mieres,  n*étatt  pas  encore  dans  Tordre  des  citoyens 
,  assujettis.  Une  grande  révolution  je  conquit  aux  mo» 
narques  :  François  1er,,  s'enipàrant  de  ,1a  moitié  deà 
biens  des  moines  en  nommant  Pabbé  ^  qu^il  rendit 
commendatàire ,  nomma  aussi  aux  évédiés  de  ton 
royaume  (  en  sortcque  dans  peu  de  temps  on  né  fut 
grand  en  France^  dans4*ég|ise  ,  dans  Tépée ,  qtte  par 
là  volonté  dit  roi. 

-  Fiénalité  des  charges^ 

La  magisUcttnre  cependant  conservait  encore  quei- 
qbes^nes  de  ces  formes  antiques  qui  représentent  Vé- 
tat  des  peuples  libeea  :  elle  choiaîisait  dans  le»  candi* 
data  trois  sujets.:  elle  le»  présentait  au  roi ,  qui  cboS- 
siflsait  encore.  François  I^r  rendit  ces  charges  vénales^ 
et  dès  lors  il  ne  fur  plus  permis  dé  juger  qu'èprSs  .«• 
avoir  acfaieté  lis  prérogative.     . 

Lespronntes  perdent  leurs  représentants. etk  per- 

d<fntjteurs  Etats. 

-  Tout  allait  en  tlécad^nce,  et  tou|  pouvoir  national 
disparaissait. .  Il  restait  cependant  çticore  dans  les 
provinces  réunie»  des  images  ou  de»  ombres  de  leur 
ancien  droit  public  \  des  restes  dc'teujrs.États^Géaé-^ 
raux.  Celte  constitution  si  favorable  aux  peuples,  si 
capable  de  faire  connaître  aux  rqî^.la. prospérité  ou 
la  misère  des  provinces  fut  encore  la  proie  du  pou- 
voir ministériel.;  la  Provence,'  là  Guyenne^  -là  Nor- 
mandièy  1<*  Ûauphiné  perdirent  leurs  États*.  Un  roi 
jaloux  de  tout  fqire  iroméUiaèem^qt  par  ses  ministres 
imagina  ensuite  la  fonction^  de»  intendants  ,  qu*il  ré^ 
pandit  dan»  toute  la  France  pour  y  exeacer  son  pou* 
voir  arbitraire. 

i  ^chelieu. 

Cependant  la  Fr»nce  ,  soOs  Louis  XHI*,  soupirait 
encore  après  sa  liberté  ;  mab  Ridiélfeu  parut,  qui,*par . 
ses  coups  d'État,  ptinlt  qurconqne  osa  parler  de  pri- 
vilèges. On  imagina  aussi  la  ressource  tles  commis- 
sions,  parce  qit'il'restait  dans  fa  magistrature  un  cer- 
tain amour  delà  justice  qui  t- empêchait  decommettfe 
des  sacrilège»  contre  nos  (ois.  Et  il  y  eut  des  hommes 
qni'se  vendirent  \  ce  ministre  pour  exécdter  ses  or- 
dres sanguinaires  ;  et-  par  l'intervention  des  commis- 
sions les  ministres  furent  assurés  des  jugement». 

Trafic  de  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  iX'*ïX  à  peu  près  la  marche  du  pouvoir  royal 
quand  le  lnlni;»ièi'e  trafiqua  plus  que  jamais  de  Ifi  li- 
bel  ié  des  citoyens. 


SI 


PiHMr.  opérer  en  -paix  ces  j-éVoliUions,  la  perte  de  la 
làerté  était  Vépou^antaîl  redoutable  que  U  gouver- 

'  nement  opposait  au  mécontentement  des  corps  et  des 

••     *  ■  •      '  '         ' 

citoyens. 

'  Petit  à  petit  le. jeu  deiminiatressurUlibeijté  dés  . 
.  bommcs  fut  tel ,  que  seus  Dubois  -et  Fleuiry  il  fut 
donné  des  milKers.  de  (ettries  de  cadiet  pour  mainte- 
nir, par  exemple ,  une  bulle  des  papes  d'ont  (es  peu- 
ples n^ont  jamais  connu  ^ue  le  premier  mot  unige- 
nitus» 
France  1  éticx-voùs  digpie  d*un  pareil  traitement  i 


BISTOIRE  DES  ÉTATS-GÉNËRÀCX, 

LEUB  FORUB  ET  XA  CAUS^  D^  XIIIB  COifVOCATIOn. 


SUR  LA  CONVOCATlbN  DES  ÉTATS. 

Laronvocâtiop  des  États-Généraux  a  été  vivement 
.  aoUicilée  par  les  cours  souveraines  ;  èllâ  a  été  pro- 
mise par  le  ror  :  objet  des  voeut  unanSmcs  de  la  na- 
tion, elle  est  regardée  comme  le  remède  unique  à 
tom  les  maux  dobt  la  France  est  affligée* 

J*ai  puisé  dans  notre.histoire  le  développement  des 
motifà  qui,  dans  les  différeates  époques  de  la  monaS 
dne  y  ont  néce^Hé  .les  États-Géiiéraux  ;et  ks  eflcia 
qn%  ont  produits. 

Je  n*aivi>iilu' suppléer  par  aucune  rétlexion  parti- 
culière aux  Réflexions  de  ces  kistoriens  dont  hs  ou- 
vrages^constfdrés  parle  |emps,desfînéA  à  Pinstitutipn 
des  priiwcs  eux-mêmes,  et  auchenliquement  publiés  , 
aont'rèvéftua  à'un  caractère  l^gal  gui  les  met  à  l'abri . 
de  la  censure» 

rai  pensé  qn^un  recueft  historiqueMes  Étals-Gé- 
■éraucne  pourrait  que^ seconder  Icsvnes.dn  gpuver- 
■ement)  qui  vient  4*inviter  tous  les  ordres  des  ci-  • 
tojéns  à.  lui  envoyer  toutes  les  recheccbes  et  tous  les 
écktrciasemenis  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur/ celte 
iMtîèrei  (Tes^  une  source  eu  •chacun  pourra  puiser 
beaucoup  plus  facilement  que-  s'il  fallait  reeourlf  k 
d*immenses  bibliothèque.  Les  historiens  qui  nous 
ont  transmis  èes  déUlUles  ont  trouvés  dans  -les  pro-  ' 
cH-verbaux  déposés  daqs  «ds  archives,  et  .Pou  ne 
pculé^gârer  en  pnenanl  pourguide  des  hommes  qui 
ont  eu  eux-m^jnes  des  intarplrètes  aussi'  fidèles,  , 

L*iisage  de  convoquer  lès  États-Généraux  est  né  , 
dit  Savaron,  avec  la  monarchie  ;  ce  qui  fait  croire  k 
plusiéursi  écrivains,  que  les  Élu ts  tenus  à  Salison.en 
423,  soua  Pharamond,  pourlâ  loi  salique^  étaient  des 
Étala  Généraux. 

Mais  quelque  ^pm  qu'on  4<>Bne^a  ces  diètes. 
Champ  de  Mars^^li^mp  de  I/o?  ou  Parlement^  il 


est  cerUln  que  soua  la  première  race  elles  n'éuîen 
composées  que  de  la  noblesse  ;  et  que  sous  la  seconde, 
ainsi  que  «ous  une  partie  de  la  troisième,  elles  n*ad- 
meltaièot  que  la  noblesse  et  le  clersé. 

JoaLhim-|e<ïrand,:dan8  un  traité  siîr  oeUe  mitière, 
reAise  le  nom  d'États-Généraux  à  une  assemblée  te- 
nue en  1302  sous -Phiiippe-Ie-Bel,  parc»  que  le 
.tiers-état  n'y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  lea 
-delUx  autres  ordres,  mais  séparément; 

Pasquiér.  donne  aux  ÉtatfrGénéraux  une  autre  ori- 
gine que  celle  des  démêlés  de  Philippe  a\ec  le  fuipe, 
et  recule  leqr  ii^titution  jusqu'en  131i«  On  pràt  le 
consulter  dana  les./t^cAcfrc^/  de  la  France^  Ui^,  2, 
chap%1m 

Pour  se  former  une  juste  idée  de' la  tenue  desÉtats^ 
Généraux,  des  causeaet  des  occasions  pour  lesquelfea 
on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a  droit  ^ 
.  s*en  promettre,  pqursavoir  s'il  ôt  utile  ou  nuisible. aji 
ttii  4e  les  assembler,  H  ne  faut  que  parcourir  labaran- 
^  guç  du  célèbre  chancelier  de'  PUÔpital  en .  l'Assem- 
blée de  1560.  • 

a  .On  entend  par  le  mot  d'États^^aéraux  l'Assêm- 
blée  de  la  natiop  eolière,  soit  par  islfe-méme^  soit  par 
ses  représentants.  Tenir  les  États  c'est ,  de  la-  part  du 
souverain,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre 
leur  avis  suf  cljd  matière  qui  touchent  à  l'ordre  pu- 
blie,  éoouter  leurs  plaintes  pour' y  appliquer  les  re- 
mèdes convenables.  Dans  les  anciehs  temps  on  don- 
nait à  oes  assànblécs  ofâtionâles  Ir  dénomination  de 
l^arlements;  qu'elles  conyr^ent  encore  en  Angleterre 
et  en  Ecosse. 

M  Le*  rob  les  tenaient  ,  soit  en  temps  de  guerre 
pdur  demander  a  leurs  suiets  des  secours  extraorc|i- 
^naires.  d^ommea  et  d*argent,  soit  pendant  }a  paix 
pour  assigner  des  apanages  à  leurs  frères,  pour  réta- 
blir la  poUçe  générale  ou  pour  réformer  quelques 
abusdù  {[ouverpeVn^nt. 

»  F'ersbhnene  contestera  sans  doute  que  ces  sortes 
d'assemblées  he  soient  infiniment  utiles  au  peuple , 
puisqu'elles  kif  procurent  le  préjdeux  avantage  d'ap- 
procher de  son  aouvecftin,  dç  hii  faire  entendre  ses' 
doléances,  et  d'en  recevoir,  tous. les  soulagemeuta 
qu'il  peut  raisonnablement  en  attendre.  Qn .  disp'ulc 
seulement  «i.ellesje  sont  paiement  au  lyiii.  ]^n  des 
gens  prétendent  que  c'est  dégrader  sa  puissance,  avi- 
lir-S,1tf.,  que  de  l'astreindre  à  prendre  conseil  de  ses 
sujets,  à  consulter  ceux  auxqutiis  il  a  le  droit  de' 
coniioandei ,  et  qu'autant  il  se  rend  familier  avec  eux, 
'  aut^nt-il  perd  dû  r^ect  qui  lui  est  dû.  Cette  feçon 
de  voir ,  je  le  cohfesse,  m'a  toiljoub  paru  bien  étrange , 
et  plus  j'y  réfléchis,  m9ins  j'aperçobcej|i|i  peut  y 
l'avoir  donné  lieu  ;  car  y  a-t-il  une  fonction  plus  au- 
^usle,  un  acte  plus  digne  d'un  roi  que  cehii  de  prési- 
der rassemblée'  de  s»  sujets',  d'écouter  leurs  de- 
.-maodesj  et  de  faire  droit  sur  leurs  rçquétes  ,  si  .elles 


.^^ 
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Philippe, 'quoique  charmé  de  celte  disposition  gé- 
nérjite,  youlut^encore  Avoir  Tayis  de  chaque  onfre  en 
particnlier  sur  Vartide  de  U  mouvance. 

Le  comte  d* Artois  ,  portant  la  parole  pour  la  no-^ 
blesse,  projtesla  que  tous  les  gentUsKoinroes  étaient 
prêts  dV}||K)Aer  leurs,  biens  et  leurs  vies  pour  U  dé- 
lense  des  nhenés  du  royanme. 

'  Le  del^é  balança  ^  demanda  plus  de  tempâ'  pour 
délibérer,  voulut  excuser  le  pape,  rqfirésenta  que  son. 
'intention  n^était  pas  de  combatnre'  la  ^dignrté  reyale , 
eitliorla  le  prince  à  conserver  rônion  qui  avait  |ou-. 
jours  régné  entré  i'église 'romaine  et  ses  prédéocssc^urs; 
ma»  enfin  pressé  de  répondra  sur-Je^champ .  eiurayé 
des  scandale»  qu^il  causerait ,  et  du  schisme  quNI 
croyait  inévitable  s^il.ne  contentait  lé  monarque,  il  Ini 
jura  sa  apumîssiou  et  safidélité.IIlesuppUa' cependant 
delvii  pernietlre  de>-se  rendre  aupféâ  do  jponlife  ro-. 
main^.  Le  roi  et  les  baron#  pr6tes'^nt  qu^it^nele 
'  soufff  iraient  pas. 
..Le  tier|-éti^  présenta  au  roi  ane  suippUqiie  ^  à  )*ef- 
fetqn*il  lui  pfàt  garder  la  souveraine  franchise  de  sop 
royfuifae,  qui  e^  telle  que,  dans  le  tempare),.le  roi  ne 
connai)  souverain  eAlerre,  (ors  que  Dieii,  > 
.  La  délibération  de  l* Assemblée  fut  que  les  trolaor* 
^es  écriraient  au  pape  pour  loi  représenter  lea  pri*' 
'vilégés  du  royaume  "et  les.  droits  du  roi, 

Philippe,  de  ton  café,  lui  envoya  un  prélat  pbàr  le, 
.j^iiet  de  remettre  son  concile  à  un  temp»{>lus  favora?' 
ble  j  e(  de  vouloir  bien  épargner  ses  peines  pour  la 
réforme  du  gouvernement ,  le  roi  devant  y  travailler 
lùi-méme.     - 

■ 

Lé  clergé  écrivit  an  pape;  la  noblesse  et  le  tiérs;^éCat 
aux  cardinaui.  ' 

La  vigueur  de  ces  lettres,  oà  le  pa]pe  n^étak  nulle- 
ment ménagé  y  etoàroûaiTccta  de  lui  reluser liquidité 
de  souverain  pontife,  étonna  la  cour  de  Rome^  Qn  prit 
le  parti  de  nier  que  Bonifaçe  eût  voidut  cootestiBr'le 
jnridiôtion  du  joi  pour. le  temporel  ;  que  le  nonce 
Bravait  rien  dit  ^ui  pût  le  faire  supposer  ,  et  que,  Ica 
«Mamittiens  dû  garde-de%-sceaux  •  dans  Taséeii^ée 
-4es  %tals  n'avaient  aucun  fjpndfemènt  réel.  Désaven 
remarquable  I  ntais  le  lectepr  peut  jnger  s'il  est  tin» 
çèreCi).     • 

•  États- Génénwix  de  .\Zi%  sou$  Philippe -te^^ef, 

.  La  Flandre  s'était  révoltée.  Les  impûts  dont  cçtte. 
province  .était  accA)Iée  par  les  conseils  du  chancelier 
Laflotte.,  homme  viol/pnt  et  .avare ,  furent, Ji(  cause  de 
ce  soulèvement ,  que  le  roi  voulut  réprimer  en  mar- 
chant 1u)-méme  i  la  tete.de  ses  trompes.. 

La  résisjtantee.  courageuse  des  f^lnniands  amena  lé 
|Mdx  ;  \h  cofiite  de  Flandre  obtint  la  conservation  de 
phisicurs  villes,  moyennant  «njè  certaine  somrpe. 


i 


Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  gHerreJlobert 
redemanda  les  ville»dônt  il  avait'.payé  le  n^halà  En- 
guerrand  deltfarigny  ,  et  les  Flamands  réfusèrent  de 
.pl^er  au  roi  ce  qu'ils  hii  devaient.. 

Le  roi  Q[>nvoqùa  les  Élals-GénéranjL  à  Paris  dam 

la  grande  salle  du  Palais. 

•  •       •  ■        , 

'  Fingderrand^xpliqoa  aux  tléputés'lea  intentions  du 

roi',  rerfiontra  les  besoins  de  TËtat  /et  demanda  des 

.subsides^  « 

•  .  _    • 

■  '  Les  députés  séduits ,  entraînés  par  ^  disconn ,  hrt 
accordèrent  un  impôt  de  six  deniers  pour  livre. 
Les  villes  de  Picardie,  et  de  Normandie  s^  bpposè- 

■  ■     ■      • 

reqtXortement;'et1esjilàintes'lesphis  anièretf,  les^ 
proches  les  plils  sanglants. tombèrent  s(nr  le  ministre, 
aujeuf  de  tous  ces  maux,  qui,  insensible  à  la  haine  de 
la'  nation ,  aggniva  le  mal  en  Diisanc  fabriquer  de  mau- 
vatse  mon.naie. 

«  * 

.^tàts-'Géfféfaux  de  1345    sous  iouisp-U^Jffatin, 
Les  Flamande  assiégeaient  Lille.  Louivie-Qutin  se 

*        '  •  ■  -  * 

rendit  en  Fhmdre .,  et  les  Idvea  à  se  retirer  daps  Cour- 
tray.  Maisofofigé  ^  par  le  mauvais  temps  et  U  disette 
dis  vivtes,jde lever  lesiége^  11  revint  en* France,  après 
avoir  perdu  la- plus  grande  'partie  d«  son  ba|^ge. 

£etté- guerre. exigea  des.sl))»9ides.'  Les  ÉtiUsIiirent 
assemblés.  On  leur  demanda  des  secôtirs  extraordn 
naifes^  avec  promesse* de  les  rembourser  des  revenus 
du  dopiaine;  Le  rot  tax:i  les.raarrb.ands^ita^ie^,  aux- 
quels ij  vendit  le,  droit  de  BÔurgepisie.  II  exigea  du, 
clergé  une  décime -dont  les  cardinaux*  assemblés  lui 
firent  présent.  {1  vendit  tous  les'petits  ofl^ces  de  jadi- 
catnre  dans  les-pmyinces,.  rechercha  leama|versations 
des  officiers  , .  éil  recueillit  des  taxes'  ou  des  confisoa- 
tions.  îl  força  même  les  seris  à  acheter  des  lettret  d'alfa 
franchissement; 

6taiS'G4n^r4iu*  de  iZli  sous  PhUippcrU-Long 

LeennseildePhilippe-le-Lonp  avai^réKAii  d'établh* 
par  toute  la.  France  méaMs'fîoids  ^  même  Ineiûre  e 
même  monnaie,  sousprétexVe-dé  Anea|ml^,  mais  en 
eifet  pcMir  en  tirer  de  TargenL 

» 

Dans  les  vues  de  quelques  •ara»  néettuinis  pour 
dédookmager  jes  seigneurs  et  les  prélats  tfoi'y  awsiieB^ 
'nténèt,  il  voulut  pjpendreia  dnquième  pn|rlie  dm  Kaft 
deaessinet^.  '*>«'- 

Le  roi  avait  mandéà  tontes  les  vî%a  dn. loi  envoyer 
ddk  doutés;  mais  la  fermentation  dn  peuple  fotgéaé» 
^ale.  Ijésprinoes  et  lès  prélats  qoiavMenl  dcûltde 
battre  inonnaîe  ne  5o|iffirirent  point  qne  Jea  oonMttis- 
siires  du  roi«travai{lassenC  àcettelréfonBe*  Ils  «Q  ap- 
pelèrent aiix  ^tata,  et  se  liguèrent  avec  les  viHea  ponr 
s^opposer  à.  un  règ^me^t  qui  ae  se  faisait  qne  poor, 
établir  un  impôt  (i)^ 


(f )  Au  tèfne  raWant ,  t^e  Obarltt-torlal ,  to«ln  Ift 
fur«9l  lon^ùcé  et.  rMuittt  «n  ua«  .amUi^,  f *>'<>P  oonaMit  ftmi0L%- 
^11  M^friidil  le  f-ours  dccèllrdM 


MtaU-G''hefmM  A '1899  ieiu  langeiiet  a -U 
couninntmeiii  Jt  Plùfippà  it  ymlôit. 

Après  la  mort  de  CbtrIet'Ie-Btl ,  H  lui  iju«fl!<m  lU 
fcèraer  la  régence,  parce  que  la  retiiR  était  (licelolei 

Èdouftrd,'  roi  d'A'nglrlêrre,  p«lit-fik  de  Charle»-le- 
Bel  ^  la  diipulalt  à  Philippe  de  Valoi* ,  qui  n'en  était 
que  le  neveu. 

LeiÉlat*  aa*emb(é*^fi  Parit,  p;rsuadés  que  la  régehce 
était  un  préjugé  certain  pouf  là  royauté,  et  jcuidét  p:ir 
ia  principe»  de  la  loi  Mlique,  déTérèrrnt  !&  r^tncê  à 
Itiilippe. 

Bientôt  la  reine  acconi'faa  d'ujie  fille  ;  ef  !ei  État* , 
qui  a<(aient  nommé  Phi!ip|ie'  régent ,  jAi  conférèrent 
>  royauté. 

ttaH'GénJraux  de  13A&  ,  1356,  %%h1 ,  IS.&B  , 
13&0  ,.Uilu*-iout  U  roi  Jta». 

L*  B6i  XteH  tw.ponvail  rapporter  le  fardean  da  ta 
gaym  qv'il  atait  a  touteoîr  contrcJe prince  deGalles, 
nfS95,  qu'ÉT^degrandeadépenaei.     . 

AIovi  on  ne  -lerait  point  de  inhaide*  wn*  le  eon- 
tmn  extraordinaire  dfs  At^u, 

Le  roi  te*  êonroqua  /v  cbàteiu  dé  Buel/oi'i,  rar 
!e  rapport  dei  bcioina  ùrgenu'du  royanm;,  ila  Ini 
Kcordèrent  Je  qnoi  eniretenît  3o,ooo  hommca. 

Pour  en  aroirlafondiiil/dlut  remettre  hgabelle 
qu'on.ara.t  6(ée,  et  de  pins  ïmpoMr.buil  dénier» 
pour  livre  rar  ka  miaes;  et  une  la;«  .annnfelle  rar 
(Duteaaortd'de revenu»,  aoll  en  terrei,  lame'iceptfr 
ceAea  dei  prinCEi,  loït  tn  bénéGcei ,  •tiEt-en  oflicra, 
tl  même -en  talaim  et  ^*%a  de  àeniteuo. 

Le  roi,  deîon  tit\t,  prbmit  de  ne'point  changer 
l«  monnaiea,  et  et  n'en  Urf:  ^Itre  que  dt  bonnn. 

Ii'ordonnance'qni  a  été  rendue  à  Tocoaaion  de  ces 
Hilwide*,  le  i&  décembre  i35!i,  prouve  qn  I  étett 
tlonle  pouvoir  de*  ÉtfU^Gén^ux.  Ib  détibécèreni , 
I*  ipr  le  nombre  de»  traupea  nécasaina -pour  la 
pietra}  l'aur  Iniomroaa  néceagaireapour  aondoyer 
i*aiNlij'  3*  lur  lea  majéna  de  lever  cea  jommea; 
(*  apr  U  régie  et  Itmplov'de*  denier^ . 

Ln  Ëuri  furent  mime  autorîséi  k  Dominer  de» 
(énêraus  dea  aide»  ppur  qn  avoir  la  lorinterMlançe , 
K  Jk*  élu»  dana  rbaque  diocèce  pour  Taire  l'iràpn- 
■itiou  «t  U  levée  de»  dcnicTï. 

n  r  il  été  auHÏ  arrêté  que  le  compte  de  la  levée  el 
dclVntpIoîdesdenienterailrnidu  énleur  préaence, 
M  qn'â  ctA  eflet  ila  te  raiaembléraienl  dan»  un  tanipa 

Aixlaallacaptivitédu.tpi  Jean,  en  iSSâ,  comme 
a  B^  avait  plu»  d'autorité  dana  le  royaume ,  et  qne 
^  roi ,  avant  aon  départ.,  n'avait  établi  ancun 
ordre,  tout  se 'trouva  dan»  une  horrible  confuiion. 

Le  danpinn  Charie»  V  ne  prit  d'abord   que   la 


qiMlil»  Â  lienlcnarà.  n  chit  q^VAul  hui  Élah. 
Gjnéram.à  pourvoir  an  gouvemeOient  Âi*  royaînns 
cl  à  la  délivrance  du  roi. 

Ii.fc«  convoqua  à  Piria  \t  i5  octobre  iBSC;  mal» 
iLarviva  alortfce'quï  arrive  tonj'ovradaas  le»  grands 
désordre»  ;  quand  le»  peuple»  ont  été  mtillrail&  du- 
rant la  prospérité,  ils  croient  qi)e  c'est  le  tcmf»  df 
rabaiaaer  la  domination  lorsqu'elle  à  reçu  quelque 
échec. 

Au  lieu  de  subside»,  le  dlu[fhin  ne  trouva  que 
plaintes  et  qu'erreur.  Il»  choisirent  cinquante  pei- 
Mnna  pour  entendre  se»  propo»tliaiis ,  cl  ne  vou- 
lurent ricn^déllbérer  en  présence  desca  commissaire». 
.Ils-dcmanda'reni  la  destitution  du  chancelier,  dit- 
premier  préaident,  Aesi\  ou  sept  autra  oiGdenqui 
avaient  administré  les  Gnajices;  la.délivtwce  dn  toi 
de  Navarre ,  et  qu'il  se  gonveraât  par  on  consei)  qno 
lèi  r.lals  lai , choisiraient  ;  moyennant  quoi,  ils  lui 
entretiendraient  et  Iwî  pajreraicnl  par  leur»  maina 
trenla  mille  bomne»,  G'eat  ce  (fiii  le  dauphin  ne 
voulut  pa»  soulTrir. 

Cefiéndan^ils  établirent  an  copaeil  pour  l'admi- 
nidralion  dn  roytcme ,  et  commirant  de»  gen»  pour 
manier  Ici  finance». 

Le  dâiiphin ,  n'ayant  pu  le»  fléchir  ni  détourner 
Ie«r9  réaolationa,  usa  d'adresse  pour  rompre  l'As-  - 
•emblée;  êl,sous<Iiver»préleitEs,  obligea  les  dépnlé* 
1  se  retirer.  U  en  envoya  d'autre»  par  tou»  le»  baJI- 
liagot  et  9énéchau»>ées  pour  leur  demander  quelques 
lacour» ,  espérant  que  chacun  en  particulier  n^Merait- 
lui  dinier  ce  que  fou»  ensemble  lui  refusaient  har- 
diment. 

Dur^l  cps  trouille» ,  chacun  f  imaginait  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  sea  dhiiu  et  Ka  pri- 
vilèges.. La  noblesse  commençait  i  l'allier  avec  les 
villes.  Si  elle* eusacDt  bien  cimenté  cette  union,  la 
royauté  en  cAt  été  fort  tRaiblie.  Le  dauphin  trouva 
moyen  de  •«parer  la  nobleaia  de  celte  uni&n ,  et  âe 
l'attirer  à  lui  par  l'espoir  de»  récompenses.  De  Jeur 
cAié,  les  villes  entrèrent  en  déGaocn  contn  les  - 
gentilahomnws ,  et  «e  fortifièrent. 

A  l'exemple  du  »onvecwn ,  qui  avait  plus  aon^  à. 
l'agrandiaemeat  de  sa  pni»»aace  qu'an  bien  public,  ■ 
tout  letAoUdenesfaoneiaitquedéaon  intérêt  partir 
cnlier,  ei  nnvêtiait  tout  poar  j  parvenir. 
Le*  dépnlé*  tfot  le  dauphin  avait  en* oyéi  dtn»  ka. 
t  rapportaient  que  de»  griefs.  Le 
il  offrit  de  soudoyer  S,i><>»  chcvuux 
pow  le  service  du  roi  ;  les  autre»  refilsèrent  tout  ; 
k  moins  qu'on  ne  le-  fit  ôrdonDcr  par  là  Ëtat». 

En  i3S^,  ayant  beioln  de  quelque  aulorili  pulitique 
pour  se  faire  déclarer  régent,  il  avait  convAqné  les 
États  pourle  STévrier  è  Paris,  et  ils  furent  tenu» 
tus  CordelicTS  ;  mais  il  ne  put  en  obtenir  -plus  ifue 
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U  {ffcmière  foii.  lli  fbrcicent  jle>  «bonaelic^  L>(ur£l 
d«  quiltec  iMKiaus',  chuièrenl  loua  1^  pflpcipmï 
officier)  dm  Gnantc* ,  firent  saîiii'  et  anntner  tous 
leurs  bien*  ^  el ,  lur  Us  remontroAcês  <le  l'^v  jquC'  Je 
Laoa  ,  dâuppointèrenl-  toua  In  gntnds  ofCticr^tlu 
rojaumê,  i|ifimp  ceux  du  pa'rlciiient ,  liormiitcûe. 
La'dançhii) ,  ne  trouvai)!  donr  pas  ion  compte  avec 
eui,  remit  t'Aiseniblée à  quiiuc  jpûniprèspâiqile*. 
Les  Ëuis.fiireni  anemUii  en  i358.  Ou  avait  b«^ 
«oin  d'argent  pour  la  rançon  du  roi.  Let-Ap(^  ut 
demandaieot  que  de  J'argeilt,  et  lé  daiiphin  (ùaiit 
courir  le  bruit  ^lu'îl*  le  délivreraient  pour  0oo,oaa 
llorins.  Pour  m  rendre  m>itrc  de  cette  Afoeinblée,  il 
«tnuM'dei  troupe»  autour  de  la  fille  ,  otquioftanu 
beaucoup  Irs  Pariiieiis  et  le*  dipulét'dea  Éitti. 

Déclaré  r^ent  pnr^e  parleme'ni ,  il  or  voulut  plui 
êiçe  à  ta  merci  du  Pamieiu  ni  dis  Ëiats^iaérai»  ; 
il  trouva  meilleur,  d-cn  tenir  (le  partitiuliçrs ,  qui  lui 
acoordèrcDt  quelque*  coatributiotis. 

Depui»  ce  tempa"  il  n'y  eut  i|Ue  dei  Ironblw  el  dca 
dStordrÀ  dans  le  royaume. 

Cependant  le  roi,  tpnjonrs' captif  à  tendre*',  a'en 
renil  aux  Eut»  da  *<m  royaume  sur  ka  çpDditiooa 
-  que  l'Abglnis  lui  proposait  pour  ta  dtiivraoce. 

■  Lea  Étàta  aiwmbléa  à  Parii  m  iSSg  trpttvèrMit 
*cer  eonditionl  ai  dures  ,  que  tout. d'une  vois    ib 

■  choisirent  plniAt  la  guerre,  et  offrirtait'dê  giWMb 
•ecoun  pour  I*  faire. 

L'Anglais  ne  s;  kissa  point  prévenir  ;  il  la  déçUr*. 
Il  t'avança  même  Juaqu'à  iépt  lieuea  de  Phrb. 

Enfin  les  députés  de  part  et  d'antre  cottclni^t  la 
paji ,  et-  la  rançon  demandée  pour  la  délivrance  du 

EiaiirG/iiéfuux  4é  ïac)  tout  Charîft  V. 

■  tïiatta  V  avait  résolu  de  nod»  nul  le  traité  de 
Breiigny,  par  hquel  Édonard,  roi  d'Anglatervê  ,  se 
croyait  souverain  absolu  eu  Guyenne ,  et  if  vonlot 
queceprineei(emeur*tto«jounvsa»ridB[aeooïonne: 

H  lui  fil  déclarer  la  «aerre;  et  leà  États-Géirfraux, 
assémlilé»  le  7  dicemlire,  octroyèrent  an  roi  qne- 
iuiposition  d'un  sob  p«r  Hvre  lir  lélel,  de  4  livrt* 
sur  chaque  fc*  dans  lu  villa,  M  de  3o  •on*  aps 
rhanipaicqnme.  an»  sur  la  vent^de  vin  li  h  cnn^ 
raKne,lei3««iigra*et  tfl4«BndétaU;tt  pir  l'éB- ' 
HéeiParb,  >S  so^^fur  qneued»  vinfrançais,  et 
■><  soup  liir  queue  de  vin  de  Bourgogne.  >  A  quoi , 
dit  MéEeroi ,'  les  villes  contentir«nl  fort  ^luteM 
(liree  qà'dlee  savateni  bien  qae  rrs  levé««  seraient 
b>»  raén»gées;  et  qu'elles  cesseraient  avec  la  guerxê.* 
Ê:att-C^n.'ra»x  <tt  1  Mo  ,  ùui  Oiçrtti  y/.' 

Upeu|i|cgémissailloii*ie&rdeoa.lle«b.powtioi«. 
le  leo  dî  la  tédilion  s'était  allii(n6 ,  et  k  roi  aVail  çlë 


litige  d'abolir  gélséralemenl  ipo*  Ut  sul^de*  in- 
po»é*  en  France  depuis  Philipp»4e  Bd. 

Cette  ooDdfSMN'dance  ne  réiablii  pmnt  le  cdipe. 
Les  princes -ëiaiçmeui-méoMS  divisés  j  ie  partage 
des  provinces  et  da  trèwr».de  l'État  ne  Hiffisaîl  pu 
encorp  pour  entretenir  nne  sôtidc  union  entre  tes 
prmrea  ,  tout  eKcilait  leur  jaUusIe. 

,  Les  Ëtats-Généraui  furent  assemblés  à  Pari».  Loin 
que  les  mbûstres  passent,  obtenir  Je  r*ibl!«emtnt 
des  sidn.qu'on  renaît  de  supprimer.nls  Tn^nt^bligti 
d>n]f»nfimiêrdrn(Niveau  l'abqlitioi).    " 

Lea  priiRet ,  et  surtout  leduc  d'A^ou  ,  n.'o*aient 
insislsir  sut-ca}  article,  «n, représebunt  le*.be*oiB* 
de  l'Élat  et  l'épuisement  du  trésor  ro^al.  Its^  '^. 
valant  te.diisiniuki:  k»jnstes  reproche,  qu'on  âuMt 
cuf  à. leur  Taire. 

tesd'pulés  re's'en  imrenl  pas  à  la  révocation  if 
sub^d?*.  Us  aeniaieni.kur  supériorité  aur  u  i^taiS' 
tère  çrageux  et  inçrrtsin.  On-  vit  alors  ce  qiu  était 
toujours^rriyéilfn*  kttcn^'detioiible  et  de  fai- 
blesse.  U  nation  se  crut  en  devoir  de  rtcjamer  l'an- 
cienne  forme  de-gnuvei-ncmeDl,..Miis  songer  que  le 
cbangemant  des  circonstances  el  du  système  potib'que 
n'admeUalt  pkii  ta-mame  administtalion.  Ceux  qul< 
«uraienlpoopposececiconsidéralioni  a^i  demandes 
e»ç««ve*  des  députés,  iftanqu'aient  du  crédit  né- 
cesswre  pour  les  iai^  valoir  :  Tietax  qui  disposaient 
de  la  principale  Bulorilé,  iiisensiblra aux  inlérées  du' 
peùpla-st  du  souverain,  ne  considéraient  qne  le< 
leurs.  l.e9États  oblinrifti  tout  ce  q^M*  df  raand^'rml. 
Sur  les  piajDtf*  des  trois  ordres ,  on  dressa  une 
déclaration  par  laquelle  k  rpî  renonçait  géDéràlcroent 
à  tout,ce.qiii  avait  Été  innové  depuis  le  règne  de 
Philippe  IV ,  rél^blisianl  la  oaiinn  dans  toutes  ses 
franchises,  libertés,  privili^es  «t  immunités,  sans 
qu'à  l'aycnir  les  usages  inlrodiiitsau  contraire  puasen  t 
«(M  tirés  à  coDtéquenct ,  ni'ful^me^  un  titre  poiii;  lo 
monarque  régnàntou  ses  sui;rcsseui?,  Lcssouveriina 
se  lrou>aientpafcemojcnréauits  au»  seuls  rivt-nua 
domahiaua,  juffisanu  à  la  vérité  goarleurenlreUen  , 
si  l'on  avait  été  inoint  prodigue  d'ahénati9ns  4  âais 
qui  ne  rendaient  plus  aux  autres  cba/ges  dé  l'État, 
considérablement  augmenta  par  U  niuIUtude  da 
irpùpe»  soudoyées ,  par  la  (liininulJon  insensible ,  et 
l'utilité  presque  reconnue  dj  service  féodal  ;  service 
momentané,  qui  ;ie  s'accordait  plu*  avec-une  guerre 
conlinuelle. 

Celle  réforme ,  nrrflée  dans  les  £iatî,  exprimée 
en  termes  magniGques  dans  l'édrt  publié  en  «onsé- 
q.uençe  sous  une  vaine  ostentation  du  bien  .publie  , 
produisit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu  î  son 
inexéiutiim  devint  [Mur  le  public  un  sujet  de  mé- 
t-onienlemiml  qiib  la  douceur  ou  la  sévérité  ue  [mrcnt 
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jamab  apaiser  :  tottrce  in^^M'isMbl^  -dfi  divblon  eiilre 
te  prince' ci  les  sujets*. 

■  ■ 

Il  s^éteît  fomé ,  dès  W'  oommeoeenient  éa  r^gne 
de  Loub  XI,  onc  li|;ae  à  la  tète  de  laquelle  se  troit- 
▼abot  Monsieur,  fH»«dnr6i,  leidub  de  Bretagne,  le 
duc  deBooirboii,  presque  toai  les  pltabes^  grands  et 
capitaines  dn  feu  roi. 

Louis  XI  était  résold  à 'rompre  celte  ligîie  \  quel- 
que  prix  que  ce  fût ,  en  donnant  à  chacun  ce  qu'il 
deinandait.  Il  était  presque  d'accord  de  tout,  honnis 
derk|>anàge'de  Monsieur^  qui  voulait  avdir  la  Nor* 
mendie.  '     ^" 

I^  roi  ne  pouvait  consentir  à  démenubrer  cette 
bdle  province  ;  mais  il  fui  obligé  de  U  lausêr  à  son 
frire ,  le  doic  de  Bourbon  s'en  étant  ren^u  maître  et 
rayant-donnée  à  Monsieur, 

9 

Le  duc  de  Normandie ,  qui  avait  misia  Normandie 
entre  les  malba  de  Monsieur^  travaillait  a  Pen  retirer 
et  à  la  refnettrè  entre  les  maiâe  du  roi-.  Monsieur , 
dénué  d'argent  et  d'amis,  fut  contraint  de  s'évlKlcr 
el  de  chercher  un  asile  cliès  le  duc  de  Bretagne*  U . 
ne  fut  que  deux  mois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  re^t  bientôt  avis  que  le  duc  d'Alençon , 
qui  se  mêlait  dilî»  tousJçs.  partis  ,  était  entré  dans 
c^i  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne ,  jetqu'au . 
moyen  des  iplacea  qu'il  leur  avait  abandonnéet ,  ib 
occu|Miiei|l  presque  toute  la  Basse-Normi^ie.  Il  fit 
marcher  ses  troupes  dtns  le  pays  du  Percher  et  du 
Haine ,  et  se  rendit  lui-même  au  Mat».  Il  eôrrompi^ 
le  frère  du  duc  d'Alençon,  qui  '  lui  livra  le  château 
d'Alenigon  ^  une  des  places  les  mieux  fortifiées  de  ce 
tempa-là.  Les  Birtoqa  abandonnèrent  la  ville«  Le  roi, 
voyant  Monsieur  et  Te  dnC  de  Bretagne  étonnés  d'un 
09up  sî  impré^,  cipploya  le  légat  du  saint-père 
pour-iénf  faire  entendcé  qv^il  remettrailr  toUs  ces 
difTéreods  ^u  jugement  dcsÉtats-Génërsiux.  U  les 

convoqua  è  Tours  au  i"'  avril  1468. 

*  '  .  ■      <  •  ***  • 

Teus  Iles  députés  se  (h»uvèrent  tellement  dévoués 

■  • 

aoa  intéiréts.du  roi  qu'ils -se  confdrmè^nt  à  ses  in- 
ten^iona.  On  y  décida  que  la  Normandie  étant  'unie 
à  la  couronne-  ne  se  pouvait  démembrer  pour  .la 
donner  è  son  frère  ;  t|ue  ce  jeune  prince  voudra  bien 
le  contenter  de  i9,0oo  Uv.  de  rente  en  terres"  pour 
lonaptoage ,  et  de  6,000  Uv.  *de  pension  annuelle , 
tâns  tirer  ^  conajk|ueiicepour  l'avenir  pour  les  autres 
llb  dé  France;  que  le  Breton,  rendrait  lés  plàoi;^  de 
Nomaodîe,  et  que  s'il  n^  déférait  on  lui  dédarerait 
b  gnerrei^tonà  les  sujets  ofirani  dès  ce  moment  leurs  * 
ttiaset  Wilrs  bîena  au  roi. 

'•■•■'         "       -•'.      ••  • 
Les  prinofei  conclurent  Icuracconîmodement  avec  le 

'  roii  A  «i  passèrent  par  h  réso|utioh  des  États.   . 


.6'afi' Généraux  dt  ÙSZ  sous  Char/es  FUI. 
GmUéumedc  Roche  fini ,  ckancetier. 

Loob  XI  ;  venait  de  mourir.  Charles  VIII ,  son 
suecesseuir,  se  trouvait  en  âge  de  gouverner';  mab , 
par  son  testament',  le  Cbu  roi  avait  nommé  régente  sa 
fille  Anne  de  France,  dame  de  Beaujeu. 

Il  se  présenta  d'autres  concurrents ,  qui  crurent 

avoir  des  droits  plus  apparents  à  la  régence;  sa  inèds, 

-  Charlotte  de  Savoie ,    mab  qui  ne  tarda  point  à 

mourir  ;  le  duc  d'Orléans ,  premier  prince  du  sang , 

-et  le  duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu essaya,*  en  \ei  comblant  d'han- 
neun'et  de^blens,  de  les  faire  renoncer  à  leurs  pré- 
tentions. .  (  ' 

Mab  les  princes  en  pénétrorent  le  motif,  et.  s'atta- 
chèrent à  décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  -princesse  triomphait  de  toutesleurs  manoeuwes, 
ib  demandèrent  les  États-Généraux^  Cette  proposi- 
tion fil  frémir  ceux  qui  étaient  sincèrement  alUchéa 
au  jeune  roi,-On  n'envisageait  ces  grandes  assemblées 
que  comme  un  contre-poids  à  l'autorité  royale.  On 
croyait  qu'il  était  dangereux  d'accoutumer  le  peuple 
a  disputer  avec  son  malâne.  D'ailleurs  dans  quelle 
triste  conjoncture  enireprenait<K>n  de  .remuer,  la  na»  ' 
lion  ?  Le  peuple  était  accablé  d'hnpôts  et  réduit  au 
dernier  désespoir,  le  çlêfrgé  dépouillé  de  se^  préro« 
gatlviss,  les  gcandy'persécutés  et  traînés  dans  les  pri^ 
«sons;  enfin  tous  tes  ordres  de  l'État  abhorraient  la 
mémoire  de  Loub.  XI.  Qui  pouvait  assurer  que  la 
haine  pour  le  père  ne.rrjaillirait  point  sur  le  fli»? 

Quelque  danger  qu'il  y  eAt  à  corivoqOM*  les  Étits, 
uii  refus  Cbrmel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
peuple  en  aurait  conclu  au'on  n'avait  nul  desscîn  de 
le  Soulagei'j  et  il  se  serait'porté  aux  dernières  exUré- 
mités.  Là  princes  pouvaient-  faire  cause  communes 
avec  le  peuple.  Madame  alora  étair  perdue  sans  res- 
source ;  l'État  de  son  pupille  périssait  avec  elle.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  proposition  ;  mab,  voyant- lès 
. pripces  fermes  dans  leur  dessein,  de  deux  maux, 
elle  choisit  le  moindre. 

Les  États  furent  indiqués  pour  le  i*>r  j>D^î^  * 
Tours.  Dès  ce  /noment  le  calme  se  réiablit  à  la  cour  ,• 

■ 

et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention. sur  les  as- 
femblées.provlnciales,  où*  l'on  élisait  les  dépiftés* 
~  Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  soncÂté  à^agner 
de#  suffrages.  La  magbtrab  dépossédés  sous  le  feu 
roi  furent -rétahlb  dans  leurs  tondions.  On  coml:^'' 
même  de  grâces  oêui  que  Loub  XI  avait  peraémtéa 
avec  le  plus  d'acharnement.  On  congédia'  beaueoa|i> 
de  troupes^  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contreles  libéralités  indiscrètes  ;  oh  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
terres  qui  eu  avaicnt<été  aliénées.  Qif  remitau  peuple 
le  quart  des  impositions  de  cette  année-là.  . 


îdelàtion  manuscrite  de  Màssélin^  tirée- de  la 
mblioihèquv'dét  roi.  Le  i$  jâinficr  les  États  s'onr. 
wif9Dt;U  ImnogMe  ïàcteceliernMBi^ÇikpMaUre 
tende.  Apr^cfoir^pmé  eotilts  tal  0périiàoM  i|i< 
a^nebt  pv«oédé4eiÉttits>  aieseiifiis^à«lrftcr<d>yiK«d 
les  nïàtières  cpii  iMMeei«fiMlBUeiieéiiéM-^«iM^ 
del'ki  jfoX  ft^KtàeikX  ciUM|ue  fMvnoe  ^  ^  mÊ^  les 
ateùm  ^es  iMVticuliert» 

tiettioH  ihs  ô/fitiè]f$:  Ot'êre  'fk^ûà  ù  propose  iè 
sUit^rt  dans  tes  ^fiibérations. 


Le  17  les  députés  s'esseniblèrebt  ^  mm  a4iteilré 
|>arAii  eux  aucun  étrauger»  NomioaUon  d'un  pré- 
sident. eC  de  deux  secrétaires.  Partace  des  Étataeaaix 
nations. 

C&aqiie  nation  eut  unesaUepartkulière  pour  traraH-. 
1er  sépàfément.  On  ae  imemblait  euMiite  dans  une. 
salle  générale  pour  entendre  laleçtnre  déBcahiersj 
iout  le  mois  de  jântier  futemplogré  àcesconférencee. 

Le  ler  février  les.  six  nations  ye  eonmoniquàrenl 
leurs  travaux  respectiis» 

TenttUifes  (2ii  duc  d'Orléans  pour  gaf9cr  Us 
députés.  Les  prinoet|  four4:apter  h  Civêur  pop«<^ 
lairêy  firent  déclarer  qu'ils  c^nsenlaient  à  voir,  sup- 
primer leurs,  pensioi)^ ,  pourvu  que  cet  arrangement 
tournât  au  soulagement* dû  penpU ,  et  ^m  les  Étala 
eussent  à  faire  roain-baisesnr  tontct  celles  accordées 
sons  le  dernier  règne. 

*  *  'm 

On  les  remercia  de  leur  lèle  ;  et,  comme  on  ne 
pouva\t  ee  tromper  eur  le  motif  de  cea  aenlimenli,  on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

OppoêiHsm  des  é^fsn  è  ^meffi^s  nd^jfîmnefi/r. 

Le  i-4évrier  il  s^SléVIi  une  ;trïs  vive  dispute  entre* . 
les  députés.  En  dierichant  leâ  causes  delà  misère  pu- 
•i>lîqoe  et  de  la- disette  d^aff^t,  le  tfiera^t  s^emporla 
cotitre  tes  abus  du  gouvernement  ^  et  démabda  le  ré- 
tablissemem  .de  la  pKagAatiqné-aanctioh. 

Dispute  sur  lu  pragmàii'fuC'Sunctiàn* 

ijuelques  évéques  s'opposèrent  à  seM  litabliase  ■  ^ 
ment.  Im  seeend  neért  en  cleq^  «I  le  lle»sétk 
défettdîre*t  iMoh  âsmende  veee  vigneur^  «t  peu  sVn 
falbK  qii'ott  n^bfaUgelt  c«  «véqwMlseeHaMs  à  e^^ 
deVAuÊÊÊÊMt. 

.  Lm  pMaiB.  préseiile««B«  au  réi  «ne  reqfulle  dans 
laquelle  ite  énJN'waaJetfit  qu'avaM  dêfîen  cbanger  à 
ror^ve  obeetvé  jnaqn^aiors.  dana  la  disciplitié  eeelé^ 
%îasc&q«e\  le  t«l  devait  préalabieinent  convoquer  ie 
cqepa  entier  des  éVéques  ;  <5e  qui  ne-s^était  point  fait 
doBB  cette  apemblée  dteaJÊtats^  lejk  il  n*y  en  avait 
qurun  petit  MiMui  e^ 

La  requête  eermmûiriquée  aux  Etais  excita  1*îii- 
"dignation  générale.  On  répatidit  que  les  ÉlaU-Géné- 
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dés  assemblées-antiques ,  il  n'y  avait  aucune  raison 
d'y  appeler  lés  députés  du  cleTgé'  en  plus  graind 
nombre  qtie  ceux  .'de  Ih  iHibleise  en  dn  peuple;  i|ue 
d*aiUei4ni  roppoedibn  dé  qnéliiiues  pairiiooHèn  be 
pouvait  ni  vaÛdér^Ipi  bifinlier  le  Vosn  de  hmtion  ^ 
et  qiae  ces  ftélal»ée  le  moQtrmeitt  ai  oppoaés  4  k 
praipnatiqne  que  paAse.qne^enr  nonwàatidà  avifit 
été  contraire  %  ses  décrets» 

Qttdquès  provinces  .demandèrent  la  supjjfiressîon. 
des  îg^beRés,  'çt  exposèrent  les  horriUes' vexations  dca 
.  emplôjft. 

On  ne  prit  sur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 

Comm^  4oQteB  tes  pirpvijlees  s'accordaient  à  de- 
/manda^  la  suppression  <lcS /tailles.,  eiqu'ob-ne  pon^- 
..vait  retrancher  à-  la  ;  ibis  tous  les-impétf ,  on  furrétai 
^  seulement  que,  si  Ton  trouvait  quélqùeautre  moyens 
niofais  ottéreqdt  pC>û/  te  |>eilple  de  procurer  au  rot  le- 
inCçie  i^ènu  j'  00  le  supplierait  d'abctii*  la  galièllè  ; 
et  que  si  ce  môy^  était  rtfei|^ratic&blc  on  la  ffitsseraïU. 
sufaaiMer ,  eu  répriOi'ant  toutefois  la  tyrannie  des- 
enipK/ym* 

ftrquêf'es  préseh'éçs  aux  Étais, 

Tandis  qu'on  travaillait  à  la  rédaction  .dès  im- 
pôts-,  plusieurs  particuliers   vinrent  '  poviec  Icttia*- 
plaintes  aux  Étata,  et  réclamer  leur  protection. 

Lea.^taits  répondirent 'qu'apra  avoir  traité  tes  af-v 
faites  générale^  du  royaume';  ils  «uraîènl  égard- à 
celles  des-.personnes  qui  auraient  bien  voulu  leur 
confier  leurs  intéréu,  et  qu'Bs  feraient  valoir,  aupr^ 
du  rpî  la  justice  de  leurs  causes». 

Cautestutiun  sur  Imrég'euee  ef  sur  NsuMiâsemeut; 

du'^&nseiL 

On -délibéra  ensuite  sur  la  manière  de  régler  le 
conseil  et-la Tonne  de  radministrâtion  pendant  la  ték' 

m'  '  *  • 

gence»  *  - 

Les  4>riguea  de  la  cour  se  -réveillèrent  alop  iten 
plus  dé  cbaleur.quSniparavant.Ghaque jouril*arriyàit- 
des  messagers  de  là  part  dès  trois  contendants.  l^ 
aetgpeup  y  déjà  admb  dans  le  eopseil^  n'étaient  pèa* 
moins  inquiets  que  les  princes».  Jbus  faisaient  agir 
leurs  cabales. 


taux  n'étant  ni  des  s 


ni  dès  conciles^  mais 


Lanatk>ndellorfl»aadi»eMvritttnnvisqni  taoïdaît 
à  niettre'les  princes  du  sang  dans  k  néoessité^de  fiùfv.' 
eua>iné«es  latéfohné  dérirée.  Oki  hûsSait  la  persMin* 
diï  roi  entre  les  maina'de  ceux  qtii  avaient  dirigé  aon 
enùincé.  On  réservrit  an  conseil  tous  les  ntifela  ém 
raiTministratron  actuelle.  X^  conaeil  devidt  êtwcnni- 
posé  des  prînresdu>sang,  dé  douze  anciens  corôeilleirs, 
et  de  douze  tiouveapx  tiré*  du  corps  dés  États -et  par 
eux  iihiiimés. 
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Cet  avi»  ^  qoJ.  teofUii  inietM  l'ii9U>rité  cnirf  les 
mains  du  peiiplê,  eatheaacoqiid^  pârtkâM* 

Il  n -y  a  point  à  l^alunoec».  8'^qri*-t-on  ;  pendant  la 
minorité.  dHin'rpi,  U  uftirâ  fl«.  trouve  déposiliaîffe  qe 
Tautorîté  snprépiç.  Il&u^force[(s  ^'^  ^  e^bcKM%y 
les  priiycef  à  sesoumeUtr^  à  cér^lemant^ 

Dww:  u»  voyanine  hèréditalray  dÎMÎaiil  le»  aatrfei , 
la  natienr^'a  aucun  droîtà  l*aiitoiité,  tant  qa'U  reile 
-dea  béritien  légit^nda.  Afo^la  mocl  do  roi,  ee  pou- 
voir pa3KC.  dam,  1;^  >9»û|»  4f;  s<m  fili  ^  aîii  aHiea  élat 
4^  ykjifflixm'j  et,.  tjCk  CM  det  miiKirilé ,  en  cdlfleèv 
jiriace»  4Aee»g(4Cfi  MeiKn  iMiiwielai,  ^i  leok.onlla 
droit  de  Ibrmer  le  conseil  et  de  régter  toolei  left.bra» 
dier  de  radministration  ,  'sana  pi^dre  Pavis  du 
peuple,  si  ce  n*>eiit'|KNir  la  r^partiti^  el  la  levée  de 

Au  fort  de  la  djspilte  se  ieva.Philippe  Pot ,  député 
de  la  noblesse  .de  Bourgogàel^  qui.  combanit -ces 
dernières  assenions ,  et  ptonya  l'aylorilé  de9Éti|t^ 

'Généraux.' 

■  • 

Sqq.  disoonn  fit  d^  im^veitiew.  diQ(|ceDlcs  su|} 
TAisembiée^  On  délibéra. 


Jipçèa'  ufi.ipàr  eiaÎMQ  ,  lai  iialîoAda«BMrfOf;iie 
^idoplâ  i Via  d!e/4ieUe.dia Npriaarlie .,  è|.  géierfa  a«» 
princes  la  liber^  df.  oonserM^  doaa^  des.  aneie^t 
conseiller%4*^taiàleiir4lioî&,  aiiif|ne|siOii  ^isocîeniit 
4ouzenottveaiisdépttt^.fNPi».e»  m<ml#e  é^id'^Wia. 
les  six  nàliena. 

Les  nations deFaria^  d'Afttitatoe ,  de han|»ednc 
el  de  JaanguedoiL j>«r»il|èi*eiit'  à  remettiè  aux  pmoea 
du  sanf  le  €bQix.db«Q«mNl9  ctreCusèreAt  dè.peo» 
•cédar  à  ancTwe  ^Ifrtiiiff , 

Piris  et  le  Langued(«c  ne.ponvaienC  que  perdre  en 
adoptant  ïb  «e«veaa  plan.  Elles  for|Daieot^iresqoe 
4eat  raneîen  conseil ,  èfelle^  ne^ronlaiept  pas  être 
léduttes-i  n*enf  ojfct  que  deux  dépotés.   *  ■ 

L*AquitaiNé»afmit  déjirdyis  le'cdinseil'  de»  protêts 
tfors  accrédités  etpoîssapto,  auxquèlf  elle  of  ^voulait, 
pas  en  BttbUituer  d*au^. . 

Le  Languedoc ,  pays  3^éuts  et  ^verné  par  se» 
maKistrato,  |i'a¥aiCpAur'objêt  que  ïà.cliiitinuiioq  des 
iaipôtS)  eLs*eCror9ait,,|>9ur  Tobtenir^  4e  Qoiiipl|Hf|t 
laïf  princes  et  aux  ministres. 

Après  bien  des  débats,  on  pri(  unaiii^emefit.un  9^r 
thé  par  lequel  le  roi  éla'it  supplié  de  pr^idçi*  iuj- 
méme  sop  conseil.  w       . 

•  EnTabsence  du  roi,on  nonunaUfediic  d^léaos. 
préndent  du-,c«>oseil^  eallà^e^ce  de  ae|tti-€Î^  le'  dqc  . 
de  Bourbofl,  e(  efffin.  le  duc  de  Qaewjeu. 

»  L«  autm  prîoees  du  sadg,Avaie|iÇ.séaBce:el  voix- 

dclibérative  jaiî  cdf*»ç2-»ûv4m  Fordre  de  leur  naisr 
•ance,  ^^ 


.  i>Douaf^dépii9i^cbaisbp«lMÉtalB^'dilKe(i^ 
associés' aux  aàcîePf  confiera  «  dmii  taiàciMMliiift 
était  aU'cboîx  du  rot.» 

On  avaiit  aflêcté  de.  ne  point  nommer  dans  cet-«r- 
rété  madame  de  Beaujeo  ;  mab  de  hi  manière- diont 
ces.  articles  araient  été  dressés ,  eUe  cohsorrait  toute 
son  autorité.  Ce  ipi  disposait  de  tout  ;  et  comme  elb 
disposait  du  roi  elle  était  toujours-  maîtresse  db 
fompre  les  inesores  du  doc  d'Orléans ,  s'Q  s'apposait 

■à' ses  vues. 

•  '  ■      .* 

jinalyse  des:  cakierA,  pré^entéA.  ou  roi* 

'  Le  cahier  des  Éuta  ji,  #éi  pnvtagfk  m^  OHVftiçt^ 
pitres.  Le  premier,  di9irétA(>âe.rêtlUaei;il»ae94QfM^' 

la  noblesse  ;.lj9.iroîaièim»,  du.UeiMM>,  le^pinMlèiiiti 
«iaUjiMtice;  atkGÛi4liiwi|!»«.diftcoaunaiice«.    • 

■  * 

•  •  ». 

Dans  le  premier  ou  suppliait  le  roi  de  ne  poiot 

différer  son  sacre*,  * 

De  rétablir  la  pn^pnetique^eanctiQU  ,    réglée 

conuite  le  fondement  des  libertés  cle  Téglise  gallicane, 

*  el  tendante  à  réprimer  le»  abus  de  la  cour  dé  Rome  ; 

De  respecter  les' francbiseS'diRi  peuplés  en  ne  faisant 
point  saisir  1e~|egiporel  des  égVbes  sans  de  justes 
«auses,  et  même  en  ce  eas  d*exemptar  dé  la  saisie  les 
ôblalions  et  les  dîmes. 

Cahier  de  ia  noUeine. 

La  BoMeise  fuppliall'  le  roi  de  ne  oenvoquer  le 
ban  et  r'àrrière-ban  qUe  dans  les  occasions  où  .11^' 
serait  en  péril.;    '  *  .        ' 

De  faire  cessaii  les  obstacles  qu^eHe  éprouve  dans 
la  jouissance  de  s<m  droit-  de  chasse  ; 

De  n'aoeorder-les  places  de  jjouv erneurt ,  séné- 
chaux et  baillis  qti'ailx  jgeotilsfaopimca  lea  plus  ae- 
o^itésdanj  les  pK>vinoeB,et  ijmi  àitesélringers^i 
ne  tienneuCà  la  France  que  pi^puniifilérétrpécunUiire ^ 

Cahier  du  ticrS'^iaf* 

* 

tle.ti^oùùèn^  chapitre  contepaîtie.4él«i(t4caçaKsta, 
qui  t>nt*ametaé  Tép^isemeiit  des  fimuiçes.,  cijat  <le;i(* 
impositions,,  les  côpeussionto  etples  violeiH>es  des  eyp- 
ployés.  A  • 

'  On  demandait  )a  décharf^  entière .  du  fardeali 
onéreux  des  tailles  ;  mais^  en  privant  le  rc^  de  cette, 
partie  de  ses  revenus,  on  le  suppliait 
-  De  réunir  au  domaine' todtes  les  branches  qui  efi 
a\aient'été  séparées,  à  quelque  titre  qtie  ce.  fifÉt  ; 

De  supprimée  les  offices  inutiles,  et  de  rédiuire  lea 

■ 

gages  des  autres'; 

De  retraocher ,  ou  du  moîntjde  modérei):kHipenr 
sions,  qui  ne. doivent  être  pnmque  aorl^.donaÎBn 
du  roi)  et  qu^on  aocordait  àdaiMîgttevfiaqiifjdcb. 
vrsient  se  tronicn^er -du  revenu  4>  feMTf  seVlMiiritai* 
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.  'Ok|  y  obecnrait  anni  qiito  'ks  reVèfitts  da  dmAaine 
•dfyéieot  être  cmployés.à'payer  Tétat  de  û  mahon 
du  roi;  de  la  reine  ;  les  gages  des  ùi&àtn  civib.et 
miliUures;  et  jus^u^àce  qu'on  eût  prouvé -clairement 
le  oôotraire,  on  était  convaincu  que  le  doflaaine  de  la 
oonroniie ,  auquel  on  a  joint  lès  gabelles ,  était  plus 
qiie  suffisant  jiou^  acquitter  les  charges  oéoessaireb 
deTÉUt.    ^         -  . 

-Dansée quatrième  chapitre  on  démandait  FabolS- 
tion  de'k  vénalité  des  charges  et  des  offices  récemment 
créés;       ,  ' 

IL^inamqvibilité  des  offideirs ,  à  moins'  qu*ils  ne 
soient  coupables  de- for&iture.  •  ' 

'  Qn  examina  quelques  branches  de  Fadministràtion, 
U  Ibnne  du  grand  conseil ,  les  eapéditîoDs  du  Sceau^ 
les  fonctions  des  secrétaires  di  loi-,  les  évocations  et 
les  appeb  .en  matière  ile  procédures ,  lés  enquêtes  , 
Tordre  et  la  subordination  des  tribunaux ,  Tabu^  des 

commissions  extraordinaires  &  les'  fonctions'  des  dif- 

•  ■     «. 

Jfiérénts  offices  de  justice,  efc. 

Chapitre  du  coaliser ee*  * 

Dans  pe  cinquième  rbapitce  on  -se  plaignait  des 
droits  exorbitants  établie  sur  cjêrtaines  denrées  depub 
Charles  VU  ;  on  demandait  ^abolition  de  ces  droits  : 

La  diminudon  des  foires ,  dont  la  multitude  pré— 
judicie  au  bien  de  l*État,  en  faisant  sortir  Targenr 
du  royaume  pour,  dés  ouyr<ges  manufecturés chez 
Tétranger; 

Le  ireculënfent  des  barrières  aux  frontières  du 
royaun^; 

L^entretîen  plus  ex|kct  des  ponts  et  chaussées* 

Les  États  ne  s'étaient  desbtés  qu^ivec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  conseillers. qui  devaient 
former  1»  conseil  ;  maià  ib  Airent  extjrémement  mor- 
tifiés de  voir  que  le  roi. mandait  seize- députés  pour 
dîscutfi*1es  principaux  articles  des  cahiers.  11^  avaient 
cru  «m'on  leur  laisserait  ait  moins  sur  ce  dernier 
point  lie  choix  d^  leurs  représentants. 

On^  statua  que  les  seize'députés'appêlés  au  conseil, 
n*iiyant  point  été  autorisé\pâr  les  États,  ne  pouvuènt 
en  aucune  manière  les  reiArésen'ter*  > 

*  Alors  le  roi  permit  à  lA^ssèmblée  d*y  envoyer  1rs 
députés  à  leur  choix  ,  outre  |es  seize  qu'il  se  réser* 
vait  d'y  appeler  : /elle  répondit  qu'elle  n'y,cousen- 
lirait  point» . 

Les  seize  ,  craiguaot  {|e  pe  rendre  odieux  à  la 
nation  s'ib  continuaient  d'assister  au  conseil  «    rc- 

tinrent  a  l'Assemblée. 

.    •  .     .    -.  •    •• 

Embarras  du  Conseil» 

m 

'  Le  <rhancelier  ne  ^attendait  tioint  à  cette  conduifc 
ferme  et  vigoureuse  qti^i  déconcerta  ses  prv>jeis.  Ité-' 
duit  a  'traiter  directement  aviec  la  totalité  des  l^^futs , 
il  s'y  Rendit  et  exposa  les  propeèiticns  du  roi. 


Le  roi  denaridaiC  plus  de  troiipes  que  les  Éuts) 
'n*en  voulaient  accorder. 

Ceux-ci  répendirent  qu'îb  ne  se  r^âoheraiient  sur, 
l'article,  dé  la.  milice  que  lorsqulb  auraient  connais- 
•ance  de  cç  que  coûtent  U  mabon.du  roi ,  les  gages' 
des  officiera  y  les  pensions,  et  qu'ils  aui^dent  les  r^les^ 
exacts  du  produit  dés  domaines,  aides  et  gabelles 
saD>  y  eomprendro,  les  tailles.  .^ 

Le  chancelier  sentait  combien  il  était  dimgereax 
de  rendre  les  sujets  arbitres  de  la  dépense  du  son« 
verain  ;  d'un  antre  c6té  il  voyait  que  les  ÉUts'étaùnt^ 
obstinés  1i  n'accorder  aucun  subside  si  Ton  ^rtfo^ 
leur  demande.  ' 

Rdles  de  recette  e$  dépemèm  - 

Qn  finit  par  donner  les  nMea  des  revenus  et  dé» 
penses  de  l'État.    ' 

A  (ebr  première  inspec^on,  les  députés  tes  suspec- 
tèrent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  et  tous  iés  reveufia 
de  Ta  couronne,  y  comprb  les  aides  et  gabelles .  ne 
.leur  parurent  point  évalués  a  leur  pn^uit  véritable. 
Ib  trouvèrent  qu'on  avajt  b^ucoup  diminué  la  né- 
.  cette  et  grossi  -la  dépetase.  Dans  l'éut.des  peinions  ^ 
OB  n'y*lisait  que  les  iNWM  &t  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n'y  avait  spécifié  aucune  somme. 

Les  députés ,  enflamqiés  de  colère ,  en  firent  dé 
:  sanf^auts  reproches  aux  généraux  des  ^  finances ,  et 
réélurent  de  dénoncer  ces  faux  états  an  roi. 

.Pour  trancher  toute  difficulté  ,  on  était  d'avis»  de 
demaiider  le  rétablissement  .dé  ce  qui  se  pratiquait 
sous  Chartes  Vn,  la  h^dnetion  des  pétisionif  et  de 
toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu^tiaordttaalra. 

Op  prit  Tarrété  suivant: 
.'  Nous  offrons  done  de' jpayer  à  la  iroyaU  mijaslé, 
en  formé  de  don  et  cMrtroi ,.  la  même  «oinme  que 
payait  le  royaume  au  glorieux  roi  Charles  Vil;  mati 
à  condition  que  cette  contrQ>ùtiott  n'aura  lieu  que 
'  pour  deux 'ans  ,  au  bout  desquels  les  Etats  sehnont  da 
jiouveaù  assemblés;  et  nous  demandons  que  Ton  fixe, 
par  une  déclaration  irrévocable,  le  temps  et  le  li«i 
dé  cette  'assemblée. 

n  y  eut  de  vives  altercations  -au  conifeil  sujr  les 
offirès  des  Eta&.  On*jie  pouvait,  les'  accepter  sans  faire 
des  diminutions  coodidérabl^  sur  les.  pensions ,  les 
gages  et  les  offices.  Les  grands  ne  voiilaieqt'pa» 
-qnei^  retranchements  tombassent  sur  eux.  P'un 
autre  côté  il  paraissait  difficile  de  faire  changer  aux 

États  leur  dernier  arrêté.   . 

-.  -   .  .     .  .     ^ 

Le  chancelier  revint  è  l'Assemblée,  jpt*  tcmoii^ini 
aux  députés  qu*ib  n'avaient  plus  a  délibérer,  mais  à 
se  soumettre  à  la  volonté  du  roi.  ^    "     . 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  morne  silcnec ,   puis 
'  d^uii  murmure  confus  et  de  tous  les  iodiccs  d'un  mé- 
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rontcotiïineot  ^oéral^  On  trouva  que  le  ditcou^  du 
rliancelîer  porUil  aUebite  m  la  liberté  uàtionale  et  au 
druit  sacré  de  propiûélé.  .Si  le  ^oi  pQUTaît,  de  aoq 
propre  mottVéoietit-et  sans  le  cgnsentement  ,deâ  Èikis^ 
augmenter  lteSinp6fs  de  3oo,oqo  liv.,  9  p<}urrait  de 
même  lea  doubler  él  lea  tripler,    ' 

Au  lieu  de  7$5,'ooo  Hy.  aui^quélles  ou  avait  évalué 
le  domaine  »  en  y  comprenant  les  aides  et  gabelteé', 
les.  députés)  en  se  chargeant  euvoiéuies  de  la  régie, 
aMuralent  a  TÉHatun  rtvenu  de  1,900^000  liv.,  avec 
lequel  el  sans  rien  lever  sur  «le  peuple  on  stipendief» 
rait  la  mijice  déjà  eiMtiiile  ^  on  paicàrail  la  dépenaq  .de 
li  maison  du  i^\y  ka  gages  des  olHciers,  etc.:  les 
oomptes  epdevaiiEmt  ^tr«  rendus, aux  ^UU  assemblés  ; 
noyen' simple  de  se  délivrer  des  officiers  de  finan^ 
qui  absorbent  une  partie  4ea  revenus  y  de  supprin^er 
les  pensions  et  les  autres  libéralités  ipdisgrètea  qut 
épuifent  le  trésor  public. 

La  nation.de  Paris 'déclara  qu^elle  s*én  tiendrait  k 
son  preosier  arrêté ,  et  que  Néanmoins  ellepaier^ît^ 
pour  une  aonée  seulement ,  sa  part  des  3ôo,ooo  liv. 
d'augmentation  ,*  pourvu  toulefoia  que  letf  autres 
natioat  y  donnassent  aussi  leur  çoiôentcmeht. 

La  nation  de  Bourgogne  déclara  qu^e  ne  pre- 
«ait  auouAepait  à  l^aftairé^^résente ,  et  «pi'en  pro- 
posant de  rétablir  les  impôts  sur  le  |ûed  où  ils  étaient 
soua-Cbaries  Vil,  elle  n^avalt  pas  qlUèndu  être  cbm- 
prise  dans  la  distribution  de  i^s'oo  mille  livres.. 

Les  ^quatre  autres  ftations  ne  ae  ilépartirent  point 
«le  leur  dernier  arr^*té. 

La -cour  né  savait  quel  parti  pVêndra.  D^iin  côlé  , 
c*étaH  compromettre  Tautorité. du  roi  en  Texposaift 
à  un  refus  absolu  ;  d*un'  autre  côté ,  il  paraissait 
honteux  aux  princes  de  céder ,  après  s^âtre  si  fort 
avàt^.  On  crut  que  le  meîHenr  moyen  étaifde  cor-, 
rompre  tes  hommes  les  plus  accrédita  de  chaque 
ofAion.  On  les  mapde  à  la  cour,  et  Ton  s*atlache  ^urr 
tout  aux  députés  de  I^iKirmandie  ,  à  Tégard  desquels 
on  employa  tour-à-tour  1^  voles  ât  la  séduction  et 
des  menaces* 

Les  députés  de  Normandie  répondirent  que 
personne  ne  devait  être  surpris  qu'ayant  juré  de  dé- 
lendr^  la  cause  du  peuple  i  ils  s'acquittaisent  du  laûr 
terment  ^  que  les  tail^s  établies  dans  Torigine  pour 
lobyeoir  à  un  pressant  besoin ,  et  pour  un  teicps 
limité  /  auraient  dh  cesier  depuis  la  paix  ;  que  le 
dooiaiiic  de  la,  cQuronne,  pendant  bien  des  siècles^ 
avait. su  (fi  à' toutes  les  charges,  du  gouvernement  ^^que 
Timpùl  sur  te  sel  et  sur  4es  boissÀriS ,  aeordé  datis 
des  moments  critiques,  aVait  été  aniiexé  au  domaine 
de  la  couronne  ;  que  le  produit' de  ces  impositions 
éUkit  passé  éAlre  les  mains  des  particuliers*  par  des 
Jnirod.  ^       '    ,nf  • 


concessions  .indiscrètes  *,  que  rinappUcation  dc.qucli 
•  qùes  roi9  et  leur  profu^oii  ayant  épuisi^la  source  dès 
revenus  publics,  on  «vail  iinaginé  les  tailles,  qui  oè 
sont  pas' bornées  à  Une  redevance  fixe  et  certaine, 
mais  qui  dépendent  uniquement  du  caprice  de  celui 
qui  gouverne. 

Les  gens  du  conseil  furent  irrités  de  ce  discours. 
'«N^espére?  pas,  direnf-ils  aux  députés  ,  nous  en  im- 
poser par  toutes  vos  ruses.  Nous  pénétrdna  votre 
dessein  :  poi(s  voule$  rogner  les  or^ff{es  au  rùi  ci 
lui' compter  les  mbrceaiiX.u        ,% 

On  finit  cependant  par  promettre  4*avoir  éçacd  aux. 
remontrances  de  ces  députée,  qui  s'en  retournèrent 
-à  Tours ,  et  furent  surpris' de  trouver  fortjsvancée  U 
négociation. dont  ils  se'cmyaient  seuls  chargés.  On 
avait  effectivement  usé  des  mêmes  anues  'contre  les 
députés  des  autres  natiops,  qui  s'étaieht  rendu}  sàna 
beaucoup  de  résistance. 

Les  articles  concertiûnt  TîmjMVT  ftfi  çnt  rédigés 
dans  la'  forme  ^uivalite  *  '^ 

«  Pour.subvenir  aux  Grais  de  ^^administration  ^  et 
aisurer  la  tranquillité  du  rayaume,- les  gens  des  trois 
États  accordent  au  roi,  leur  souverain  s«igneur,-par 
manière  de  don  et  octroi,. et  noii  autrement,  et  sans 
qu'on  puisse  Tappeler  dorénavant  taille,  ma»  don  et 
oitroi ,  telle  et  semblable  somme  qui  ,*du  temps  *de 
"  Charjei  Vil,  était.levée  sur  lé  royaume  ;  et  ce,  pour 
(leum  arts  tant  seulement,  t\  n»n  plus  \  à  condition 
que  cette  somme  sera  répartie  égaiemeut  sur  toutes 
les  provinces  qui  composent  4a\nionaichie«     ^ 

»  Obti%  c^tte  première  éomme,  les  Ëtats  accordent 
au  roi  3ooo,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  et  sans  tirer  à 
conséquence ,  par  mahière  de  ctpn  «t  octroi  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  sacre.»    , 

liCs  EUats  demandaient  en  outre  à  faire>eux-^cines 
U  répartition  de'ces  deux  sommes,  et  suppliaient  le 
rôt  '  d^asserobler  lèa  «États  dans  iïtux  ans  ,'  '  «  car  ris 
n'entendent  pas ,  cKsaient*ils,  que  dorénavant  on  im- 
pose aucune  somme  de  dépiers  sur  le  peuple,,  sans 
convoquer  les  États,  et  aïKMr  obtenu  leur  consentci- 
meut,  conformément  aux  libertés  et  privilèges  du 
royaume.^ 

la  Vépons^  du  roi  fut  que  les  Etati  eussent  à  faire 
le  choix  de  l^ura  députés  p<)ur  assister  aux.  dé libâra- 
.tiotti  du  conseil  I  touohant  les, matières  opntçnues 

.dans  le&  cahiers 

■ . 

•  On  ferma  troi»  bureaux  ;.  W  premier  pour  la  ré- 
partitiott  de  l*im;wÂt.  Chaque  nation.  pcAivait  y  en- 
voyer quatre  députés,  et  même  |>lùa. 

Le  secôiid ,  |M>nr  les  matières  crdésîastiqiies.  Tous 
lesévéqucs  pouvaieikt  y  venir,  ^e  roi  devait  y  joindre 
quelque  magistrat* 

"  6    • 
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^  f.c  troisième  y  pojf  les  arlîcles  couccrnant  la  jus- 
tice. l\  devait  être  composé  de  buit-  conseiller» ,  au 
choix  du  chancûlter}  et  de  deux.  «Réputés  de  cluque 
nation. 


■•'•C>- 


■I 


« 


A 


Les  articles  toudiant  la  noblesse  et  le  romincire 
cWTâieDt  être  examinés  ensuite*   * 

■Vaffhit^  de  Téftise  ibt  agitée  avec  aigreur  ,  et 
aégénéra  pfcsque  en  querelle  personnelle.  Leproeu- 
reur  général,  qui  avait  eu  ordre  d'.assister'à  cette  con- 
férence ,  y  interposa  son  autovité',  et -menaça,  de 
traduire  au  parlement  quiconque  s^opposeriK  ^^  ^~ 
tablîssement  de  la  pragfpatîqi;e  ;  cette*  constitution 
précieuse  ne  fut  point*  cependant  rétablie.       '  ' 

Le  cardinal  de  la.Balue  arrivait  de  Kome  avec 
^-^leux^ia  trois  xJiapeaux.de  cardinal*^  en  faveur  de 
ceux  qui  auraient  témoigné  le  j^lus  de  z^ie  pour  le 
VaintSi.égef  La  pragmatique  trouva  de  zélés  contra- 
dicteurs dans  '  tous  les  jeunes  prélatt  qui  ambition- 
naient cette  digi^té  étrangère.  Eliîé  ne'trouva  de  par- 
tiavns  que  dans  le  tielrs«^tat9  dans  la  noblesse ,.  le 
Mcond  ordre  duVfergé. 


•     9w 


y 


On  exànrina  ensuite   le  chapitre  concernant  la 

•  f»  '    ■  • 

jamice  et  la  police  générale  ^n  royaume. 

Le  chài|ce1ier,  sur.ffhaquè  article ,  prenait  VMs 
^^  ses  assesseurs.  Dès  «lUé.Pun  d*eQx  foriiiatt  quelque 
èbjectton  ,  lêcbancelîer  écrivait k la  ir;»rge :  Rejeté 
ou  Renvoyé  ftùn  plus  mûr  examen»  Si  lesxféputéi 
voulaient  y  répondre,  il  les,  inferrompak  en  leur  di^ 
swnt  qu^tls  avaient  rentpli  leurs  charges ,  ^ue  lés.ECals 
n'avaient  à.llégard  du  roi  que  la  voie  de  la  Vjepré- 
senUtinn ,  et  que  désormais  cVtait  aîi  roi  et  à  son 
conseil  à  juger  de  la  légitimité  d«  Iciin  demandes. 

Un  des  députés  perdit  patience ,  et  se  leva  de  son 
siégé*  «  Que'  faisons-nous?  dit- il  avec  colère.  Pour- 
'^di  nous  a-t-on  mandés. ici,  si  l'on  nous  défend  de 
4iarlér7  Nousiiênpua  attendions  pas  que  l'on  traiterait 
■vcc^  cette,  légèreté  le^  Représentants  de  la  nation. 
'Moos  somnves  téfnoîns'  que  vous  n'avea  rejeté  tel  et 
4el  article  que  parce  que  vous  ne  raves  pas^ntendu.» 

Cette  fermeté  imposa  au  chancelier.  Les  députés 
|Ar1èrent librement.  On  procéda avecplus de i^ser^e 
à  (Vxamen  de»  édii». 

Dans*  le  .bureau  de  riiAp6't  il  y  eut  des  dé- 
bats plus  vifs.  La  Normandie  obtint  surtout  une 
dimihuticyti  considérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de 
continuer  a. tnontrer  beaneoup  dç' chagrin  et  d'em- 
portement, podr  dérober  la  connaissance  de  celte 
lâV^r.  pârticvflicre  aux  autres  naMons ,  qui  se  plai- 
^irent;  moins  fortement.,  parce  que  le  fardeau  de 
letD*s  impositions  était  proportionnellement  moins 
onéreux. 


«  *  * 

.Disputes  sur  la  taxe  dei' déjuufiSs,    ' 

m 

On  agita  ensuite  suf<qut 'deVaîent.ton\l>er  les  fiait 
dt  TAssemblée,  qui  durait  depuis  deux  n|o1s.' 

Le  liers^tKt  préfehdait  que  clcique  ordre  devait 
payer  les  stefis.  Le  clergé  et  la  nobjesse  soutenaient 
qu^ils  devaient  tous  retofnber  ^ulc^le  tiers-état. 

La  question  lut  portée  devant  le  conseil.  Un  célèbre 
aiocat  de  Troy es,  plaida  la  cause  do  peuple.  Il  prouva 
qt^  les  ecdésiastiques  et  les  nobles,  étant  vends  solli- 
dtcvfai  conservation  de  leurs  drnitset  le  rétablissement 
de -leurs  privilège^,  il  était  naturel  qv'ils  yvlnssentau^ 
d^cns  dis  ceux  qui  les  avaient  ewôyès  ;  que  Tévéqne 
de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ ,  avait  étabTi 
upe  tàtesur  ley  abbés,  prieurs  c!  cùrésde  soq  diocèse, 
pour  subvenir  aux  frab  de  la  députation. 

m  • 

L'avocat  de  la  noblesse  démontra  les'  services  qde 
cet  ordre  et  celui  du  clergé  avaient  remlus.au  tiers- 
.  état  dans  ^Assembler,  en  défendant  sa  cause.  Il  cita 
rexeiQple  du  Languedoc  efde  fa  Normandie,  qui  tous. 
\ts  ansav^efit-desassediblées  d'états'.  Jaintts  le  -tiers* 
état  n'y  avsiit  refusé  d'acquitter  la  taxe-  entière  de 
tous  les  députés.  .•..'" 

L^  chariceK^^r  donna  goin  de  ca\ise/iaclergéte  è'ia 
.noblesse  ,  mais  il  les  exhorta -a  ne  poidt  liser  de  leor 
droit  à  1»  rigueur ,  et  a  cotisrtitlf  pour  cette  fois  sen- 
Ibmertt,  sanstireir  à  conséquence,  qne  la  taxe  fât  éga- 
lement répartie  sur  les  trois  ordres. 


•   Nouveaux  projets  dés  ^(ats. 

Malgré  Ics^mences  de  division  que  la  jalousie  avait 
jrépandues  lors  de  la  répartition  de  Timpot ,  les  six 
nations^  se  rapprochèrent.  Elles  '  se  réunirent  popr 
empêcher  que  |a  sbmitie  de.  3oo,ooo  lîv.,  accordée 
pour  une  année  seulement  ^  ne  Vincorpordt  avec 
'cellf»  de  1,100,000  qui  (levait  (lure%' jusqi^'à  la,  pro- 
chaine convocation  des  Étals.-  ' 

Elles  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élus  et 
les  receveûi-s  particuliers.: Enfin  toutes  les  provinces 
voulaient  se  former-  en  pa^s  d'états  ,  a  l'exemple  du 
Llinguedocet  delà  Normandie. 

Le^chancelier,  informé  de  ces  délibérations,  pressa 
la  fin  de  cette  assemblée  ^qui  «e  termina  Us  5  mat?. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jo.urs  assem- 
bles, pour  m.etire  là'ftemîtTe  main* à  la  répartition  de 
'  rimpôt ,  et  solliciter  des  fi^glcments  relatifs'a  chaque 
province  cir  particulier.  lïs  se  séparèrent  .tous  le  t4 
mar^,  conleiilsdccç^ïu'ils  avaient  obtenu,  etrenvoyr- 
rent à  unaûirc  tcmpsla  discussion  de qnp!ques  objets 
dont  ils  s'claicht  aporcirs  trop  tard,  - 
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Ainsi  se  termina  cette  célèbre  Asomblée  <fui  avait 
ipani^i  formidable  a  rautoritéroyale*  Les  princes  qui 
iM-flielM  deiria'mlée  n^cu  retirèrent  aucun  avantage 
réel.Mad«De  de  Beaajeu  Iriompbait  ;  mais,  loin  d'in- 
aiitler  à  la  dilgrâcê  de  ses  rivaux  ^  elle  n'oublia  rien 
pour  les  consoler. 

Depuis  lis  contmtDcement  de  la  mo^Arcbîe ,  jamais 
la  naliQn  ne  s'était  occupée  de  ai  gtandaifiléiréts ,  et 
n'avait  parlé  avec  Uut  de  Uber^..  Les  règlemenls 
d'4iilleùrs  émanés  de  ces  Ét»tftCéiiéraa&  fondent 
encore  aujourd'hui  la  partie4a  pluis  considérable  de 
notre  droit  public* 

ttais-^néraùx  dt  l558  ,  Unuê  à  Forù  icus     ' 

Henri  II. 

Henri  îf ,  à  soil  avénement'aa  trône ,  s^était  trouvé  ^ 
malgré  lui  eAgagé  dans  des 'guerres' dilBciles /tant 
contre  les  Anglais,  qui  voulaient  s'emparer  de  -Bou- 
logne f  que  contré  Ckarlés-Quint  ,  qui  voulait 
abattre  la  monarchie.  H  avait  fallu  entretenir  des 
flottes  nombreuses  et  des  armées  considérables.  Les 
ravenoa  de  TÉtat^avec  quelque  éoonomie  qu'ib  fu^a^nt 
admînistféay  vm  suffisaient  pas -à  l'élionnfté  de  ces 
dépense»  jextriaordinaires.  On  «vait  vendu  on  aliéné 
presque  KMu  les  domaines  de  4a  eouronne;  '  On  avait 
haussé -là  taille.  On  espéraft  que  fa  .trèv«  de  tinq 
ans  qu'on  venait  de  conclure  mettrait  le  xoî  k  portée 
.  de  soulager  le  peiiple.du  fardeau  accablant  des  impo-* 
silions.  Cette  trêve  n'était  qu'un  nonvfl  arlifioè  de 
Tennèmi.  Il  fallait  le  combative,  ou  acheter  la  paia  à 
des  conditions  bien  humiliantes* 

Les  Étata-Généraux  furent* convoqués  à  Pans,  le 
S  janvier  y  pour  dviser  aux  moyens  de  procurer  au 
•roi  des  secours  cirtraordlnaires. 

Cette  assemblée  ne  fut  point  précédée  d'étals  pro- 
vinôaûx  pour  procéder  anchoîjL  dM  députés  ,  .et 
préparer  la  matière  des 'cahiers  de  doléanpes.  'Le  ' 
temps  et  les  circonstances  ne  comporlaient  paa«ces 
lenteurs.  •         . 

U  n'y  parut ,  pour  IWMrdre  du  clergé  ,  que  do  ar- 
chevêques et  desévéqucs'y  pour  la  noblesse,  que  «les 
lénécbaux  et  des  baillis;  pour  le  tiers4tat',  que  des 
Blaires  et  des  écbevins. 

On  y  appela  les  premiers  jprésidehta  dé  tous  les 
'.parlements  et  les.  gens  du  roi ,  dont  on  forma  un 
quatrième  èrd^^«oua  le  titre  d'É/^  rie'ia  /ms'Uce\ 
et  qui  ent  ratag  avant  célnî  dQ  peuple. 

Le  roi  promit  de  diminuet  considérablement  la 
IMîlle  pour  -l'année  suivante ,  et  de  supprimer'  entiè* 
icifleot  toa#iea  droits  d'entrée ,  deâortie  et  .dé  passage 
mk  1^  denréea  et  les  marcIniKlMea,  «fin  d'encouniger 

W 


Onalccorda  au  .roi  trois  millions' d'issus  d'orquMl 

* 

'demandait* 

Le  clergé  lui  seul. offrait  d'en  pa^er  un  million, 

en  guise  de  don  gratuit,  oatre  les  décimes,ordinaires. 

•  .  ■  ■ 

Liés  trois  autres  ordiresse  chargeaient  du  reste.  Le  ro: 
s'engageait  à  le  leur  rembourser,  et  à  leur  en  faire, 
en  attendant,  la  fente  au  denîef  dou^e. 

.  Cette  somme  devait  être  répartie  proportionnelle- 
ment siir.les  driîérent^ôtels- de-ville;  en  laissant  ata 
olEciers  municipaux  qu'on  en  rendait  garants  le  soin 
d'en  faire  l'assiette  sur  les  principaux  4x>urgeois. 

;  Les  Etats  supplièrent  le  roi ,  si  cette  somme  ne 
suffisait  pas  à  l'exécution  de  jea  projets  ,  de  les 
assembler  hardiment,  et  lui  en  promirent  de  nou- 
velles. --- 

Dana  leurs  cahiers  de  doléances ,  ib  insistaîen)  sur 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Les-ditoBstainoès^st^l 
doute ,  ne  permirent  pas  de  a'en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu'jl  en  soit  rien  résulté  y  sinob  un 
édit  qui  réduisait  les  poids  et  mesures  de  tout  le 
royaume  aux  poids  et  mesures  de  Paris. 

Gerèglement  même ,  tout  Davorable  qu'il  parait  ws^. 
commerce  d'une  gradde  nation ,  soulTralt  apparem* 
nient  de  grandes  dilBcultéi  dans  k  pratique.  Le  paiv' 
lement  ne  l'enregistra  qu'en  se  réservant  de  les  ibetire 
sons  les  yeux  du-  roi,  et  d'entendre  tona  ceux  qui 
croiraient  av«iir  à  s'en  plaindre. 

tiais^Généraux  de  1560,  tenus  à  Orléans  durant 
•  la  minàriti  de  Charles  IX.  '* 

Malgré  tous  les  retranchement9'que  le  roi  avait  foils 
dans'  sa  maison^  les  revenue  de  l'Etat  pe  suffisaient  pas 
encore  peur  en  acquitter  \ei  charges.  Les  dépenses 
du.dernief  règfiè  avaient  été exceaaives. Le  crédit  était 
anéanti,  le  commerce' abattit ,  PagriculH^re . aban- 
donnée. Tout  éuit  dans  le  plus  grand' d^Saordre.  On 
-^^jKHurait-iinposer  sur  le  peuple  sana  risquer  d'ex* 
citer  un  soulèvement  général* 

«  Si ,  pour  éviter  oét  Inconvénient,  disait-on  an     > 
cour,  6n  assepblait  les  États-Généraux-,  cette  dé-     ^ 
marcbe  tardive  ne  tournerait-elle  pas  eontvê  le  gou- 
vernement E  Quel  gré  saurait-on  ainx  nrinîstrn  d*a* 
voir  accédé  à  une  demandé  qu'ilr  avalent  oonstam-^ 
ment  rcyetée  depuis  plus  d'un  an'?  a  «     ,    , 

EtaK-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  esprits 
cette  grande  Assemblée  procurât  quelque  bien  ?  Les 
trois  ordres  ne  '  demanderAient-ils  poipt  l'abroga-^ 
lion  du  concordat  ,  le  jrétablissement  de  la  praf*. 
mimique ,  et  la  suppression  des  annatâ  ?  Le  cler- 
gé ne  voudrait-il  pas  .s'aflranchir  des  décima  ;  W 
peuple ,  du  taîllon  et  jdcs  gaMI^  ?  Tous  se  plahie 
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drnlrnl  de  la  déprédalion  de»  finances  ioirt  le  feu 
roi,  s'en  prendraianl. à  ceux  qtri  avaient  eu  pari  à- 
raiiminisU-alion ,  et  atteqteraieDt  à  Tautocilé  royale* 

A  cei  dèM>rdre8  se  joignaient  encore  lès  troubles 
de  religion  qui  croissaient  de  jour,  en  jour.  Le^  pro- 
testants  démand&ientia  libert'<6  <le  conscience,  l*e«er- 
cice  public  de  leur  refigion,  dc^ Ictnples  i\  d^  çeveiius 
pour  leurs  ministres.  ; 

On  prit  reparti  de  convoqtier  un  conseil  eitraor- 
fiînairo  cioniposé  des  princes  du. sang ^  <ies  grands 
officiel^  de  la  couronne  e»  d*pn  graijd  nombre  de 
notables.  Il  y  fui  arirlté  à  la  pluralité  des  voix  (fue 
Ton  convo€|uerait  le»  ÉtaU-Géoérmix  à  Meaux  le  lo 
déceoibre,  et  an  concile  national  le  3o  janvier  suivant. 

François  11  'mourt  le  5  décembre  ,  Charles  IX  lui 
succède  :  mineur  incapable  de  régner  |Mir  lui-même, 
il  fit  écrire  à  \sÀ%  les  parlements  pour  leur  déolarer 
qu^il  avait  mis  1m  rènct  du  gouvernement  enif»  kt 
mains  d«  Catherine  M  mère. 

Çt^herlae  n'était  poini  enfièremént  rassurée  à  Tiip* 
ph»cbe  des  ÉUt»'''Générauir..teB.déimtli  ne  se  crqt-r' 
raient-ils  pas  su(fis%mmeat  autorisas  à  disposer  de  la 
réfence,  ou  obligé è  coUspiftMr  leurs  oommeltania  sur 
nn  cas  qui  ti'ivait  été  omb  d&ns  leurs  mstrucCîons 
que*  parce  qu*il  avait  été  impossible  dn  le  prévoir  ? 
Ce  qui  s*é(^itpassé  sous  le  dernier  rè^  ne  per- 
mettait pes4^  douter  des  principes  e(  de  la  disposi- 
tion des  irélbrôies  ù  cet  .égard; 

Dans 'la  fameuse  consultation  cui  avait  servi  de 
fbndement  à  la  conjuration  d'Amboise ,  ils  avaient 
décidé  qup  toutes  les  fois  qu'un  roi  est  hotoirement 
dans  impuissance  de  gouverner  {>ar  kfi-méme,  c'est 
\  U  nation  seule ,  cpujointement  avec  les  princes  du 
sàngy.  magistrats-nés.  du  royaume,  qu'il  Appartient 
de  disposer  des  charges  principales  ,n  de  i^égler  Im 
(orme  de  l'adminiftralion. 

ft  ■ 

"^  Les  Guises ,  paitisansrde  la  reine-  mère ,  avaient 
employé  tout  leur  crédit  et  celui  de  leurs  amis  dans 
ta  assemblées  provinciales,  pour  exclure  ta  réformés, 
«l'be  faire  nommer  pour  députéiqne  des  cÉtboliques. 
Cependant  ils  n'avaient  pas  également  rétvsi  fftirtobu 
Dans  qudques  sénéchaussées ,  ta  brigues  avaient  été 
•î  fortes  qu'un  s^était  séparé  sann  procéder  à  l^-élec- 

tioo.  Dans  d'autres,  ta  l'éfùrmés  avaient  prévalu. 

•  " 

L'ouvertare  des  Élats.eut  lieu  le  i3  décembre. 
Cette  première  séance  fut  consacrée  a  entendre  les 
différents  discours^  et  notamment  relui  du  chancelier. 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  et  éloquente  U 
exhortait  ta  paitisans  des  deux  communions  à  la  paix 
et  à  la  concorde.  H  y  (établissait  ta  avantages,  e^  le 
pouvoir  des  États-Générfuix ,  et  engageait  les  dé- 
putés à  travailler  à  la  r*éfbrmc  du  gouvernement* 


Ib  ^  raq^mbleFènt  le  kbdeqiain. 

Méf  intelligence  ehère  les  trois  ordres*  Mei»  au 
iîeu  de  M  réunir  tous  ^nx  C6rdelier»',  comme  on  U 
leur  avait  enjoint  ^  4à  noblesse  et  le  tiers-état  se  re- 
tirèrent Tuiie  aax  Jacobins,  Pantre  aax  Ctrmes.' 

• 

Le  clergé  ,  sans  paraître  s'apercevoir  de  celle 
marque  de  mépris ,  procéda  au  choix  d'p'a  opoeur 
I^Hur  PAsMsnblée.  Le  oardinal  de  Lorranne  fut  élu 
d'nne  voix  unanio^e.  On.  envoya  quelqqes  députés  \t 
propoeer  à  la  noblesse  et  au  .Mers-état* 

Innot^ation  dans  U  chois  ttun'  curateur.  Ces 
deux  ofdrcsle  lefusèrent  et  répondirent  4u'ib  avaient 
X:hex  eux  des  hommes  ep  étJit  de  remplir  dignement 
ce  ministère.  . 

Le  cardipal,  piiqué  de  n^  pas  étae  l'organe  de  la 
nation ,  rêfusff  Uhoaneup  qu*on  lu)  avait  conféré.  On 
en  choisit  un  autre  ^  et  le  clergé,  qiu  jouissait  da  pri- 
vilège exclusif  de  foarniir  ui)  orateur  a  la  nation  as- 
'  semblée  y  dissimuU  encore  lech^tin  cpie  lui  cauMit 
cette  innovation. 

Praiique  des  .ChihUons  pouf  faire  déférer  la^ 
régence  au  roi  4ctNati*arre*  Le»  promoteàrs  de  la 
nouvelle,  religidn,  lassnrés  de  la  rendinedcNninante 
s'ils-  parvenaient  à  (aire-déferer  la  régence  tv  roi  de 
Navarre  ^  y  travaillèrent  avec  cha(ear« 

Pd^f  vaincre  U  résbtince  du  clergé ,  ils  ayaient 
réussi  è  séparer  ta  detfx  autres  ordres ,  et,  pour  ta 
entretenir jdans* cette  division,  on  leur  montrait  que' 
c'était  l'unitiue  moyen  dé  faire  retomber  sur  le  dergé 
seul  la  contribution  que  le  gouvernement  demandait. 
,  On  leur  parlait  des  droits  de  la  -nation  dont  ils 
étaient  dé||ositairea,  et  stir  lesquels  ib  ne  pouvaient 
se  relâcher  sans  se  couvrir  d'infamie.  Le  phu  saàné 
de  ces  privilèges  combtait  a  former  le  conseil  de  la 

régence  et  à  régta  U  fbhne  de  l'administrât iop  dans 

•  ■•  '  *      . 

un  .temps  çle  minorité*    *    *• 

Catherine,  evertie  de  ces  menéél,  fit  arrêter  an 
conseil  un  règleiAent  qui  lui  attribuait  la  connaissance 
de  l'administration  civile  et  militaire,  associait  à  son 
pouvoir  4é  roi  de  Navarre, 'elanbordonnait  toutes 
ta , opérations  à  l'avis  du  conseil,  dans  lequel  ott 
comptait  beaucoup  d'ecclésiastiques  c^  de  personnes 
qui  sous  le  dernier  r^gné.  avaient  cncotiru  l'indi-' 
gnation.publique.  • 

'  ^Jitercutitm  et  ffartagt  que  cetfe  préter^tion 
excite.  Ce  règlement  fut  approuvé  par  le  clergé.  Il 
n'ex(.ita  que  des  murmures  parmi  le  noblesse ,  où  il 
se  forma  deux  partis. 

Les  uns  soutenaient  que  de  tout  temps'  la  régence 
avait  appartenu  aux'  mères;. que,  le  roi  de  Ncvafre 
/    ne  se  plaignant  de  rien ,  c'était  le  cas  d'adopter  iine 
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décUîon  qui  concUî.ail  tous  les .  intérêts ,  et  (|ue  i*on 
pouvait  relever  tous  les  abus  d*autorîté  cortupis  sous 
le  deraîer  règne ^  sani  attaquer  directement  ceux  qui 
Cbrmaiebt  le  conseil. 

Schisme  eî  protestation  d'une  partie  de  fa  nO' 
bieise,  Lcs^  hutres  «e  plaignaient  que  le  conseil  de  la 
régence  eût  été  établi,  sans  Pavis  des  États  ,  qui  Pa- 
vaient déférée  à  Ailippe  de  Valob  en  1^97  ;  au  duc 
d^Anjou,  pendant  la  miAorîié  deCbarles  VI, etqui, 
iou»oelle  de  Charles  VU,  coopérèrent  avec  les  princes 
du  sang  à  la  formation  du  conseil  d*état« 

Ils  ae  plaignaient  d»  yoir  admettre  au  œ)ueit  des 
ecclésiastiques ,  lorsqu^on^blâmait  leur  relâchement , 
et  qu'on  leur  enjoignait  1  a  résidence. 

Ils  s'indignaient  de  Toir  à  la  tête  des  affaires  des 
hommes  que  la  voix  publique  accusait  d'être  la  pre* 
BÛère  cause  de  tous  les  troubles. 

Ib  se  déterminèrent  enfin  à  déclarer  le  règlement 
attentatoire  aux  droits  de  la  nation  ,  e(  présentèrent 
one  requête  au  xàx  pour  le  supplier  de  suspendre  lea 
délibérations  des  États  actuellement  assemblés  ,  ou 
de  les  congédier ,  pour  en  convoquer  de  nouveaux  , 
aio  qne  les  dépn|éa  pussent  se  proqirer  de  nouvelles 


Le  roideNavarre  n^ignorait  point  la  part  qu'il  ayait 
dans  Ja  démardie  des  députés.  Il  était  chavgé  de  por- 
ta*  la  requête  au  roi  ;  il  la  porta ,  majs  ne  l'appuya 
point.  Il  avait  eu  h  faiblesse  de  Signer  une  renon- 
ciation formelle  a  toute  prétention  à  la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  ;  mais  la  noblesse  dissidente 
en  présenta  une  seconde ,  et  notifia  à  tous  les  âutrçs 
députés  généralement  son  opposîlioti  à  toute  4éHbé- 
ratîon  ultérieure ,  en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
la  nation  comme  violateurs  de  ses  droits. 

El(e  se  rendit  ensuite  en  corps  chez  la  reine  mère, 
qui  \ui  répondit  qu'en  qualité  de  députés  ils  étaient 
chargés  des  plaintes  de  leurs  bailliages',  et  qu'après 
qulb  auraient  présenté  leurs  cahiers  de  doléances  on 
né  leur  refuserait  pas^  s'il  en  était  besoin ,  d^sasem- 
blerda- nouveaux  États.  .         , 

En  délibérant  sur  cette  réponse^  ils  conTinrent.de 
présenter  'leur  ciftiier  informe ,  et  tel  qu'il  avait 
élé  arrêté  dans  les  états  provinciaux  ,  pour  eut  of^ 
kn  k  François  IL 

NonpeUes  dissensions  dans  la  noblesse^  sur  le 

« 

traitement' qu'on  de wt  faire  aitx  reformés.  On 
pssaa  à  la  discussion  des  troubles  de  Yeligîon.  Ces 
débats  amenèrent  une  nouvelle  scission  dans  la  no- 
blsHf  •  U  t'y  forma  quatre  partis.  ^ 

L'on  demandait  la  conservation  de  l'ancien  culte 
dsna  son,  intégrité ,  et  Pexéculion  des  ordonnances 
contre  les  sectaires. 


L'autre  eonssntait  bien  à  ce  qu'on  uidt  de  ri- 
gueur envers  les  novateurs,  mais  qu'on  ôtât  la  peine 
de  molt. 

Celui-ci  demandait^ine  tolérance  entière  et  l'abo- 
litionde  toutes  les  procédures commepcées  contre  eux. 

Celui-là^  en  accordant  Poubli  du  passé  ,  voulait 
qu'on  y  ajoutât  un  éUt  ciyil,.  des  tçmples,  ou  an 
nu>ins  le  droit  à  tout  ^ntilhonotoe  d'en  éleve^  dans 
son  fief» 

Daift  ce  conflit  d'opinions ,  lex^Acelier  cirut  b'a- 
voir  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faira  ordonnu 
la  prompte  confection  de  tout  les  cahiers ,  et  qœ  s'il 
31  avait  partage  dans  le  même  ordre  chaque  député 
signât  le  cahier  qu'il  avait  adopté. 

•Présentation  des  cahiers.  Lès  oahiers  furent  pré- 
.  sentes  au  roi  le  i«r  janvier.  Aucun  des  orateiûrs  des 
trois  ordres  ne  se  montra  digne  de  l'honneur  qui  lui 
avait  été  déféré.  Celui  du  clergése  déchaîna  vivement 
contre  la  noblesse, >et  s'emporta  jusqu'à  désigner  l'a- 
miral de  Coligni ,  qui  en  demalsda  une  réparation 
authentique.  L'orateur  fut  obligé  da  se  rétracter 
dans  son  discours  de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  clergé  ne  dissimulait  point 
le  relâchement  de  U'disdpline, 'fondé  en  partie  sur 
la  longue  intermission  des  conciles ,  et  sur  le  mauvais 
choix- des  pasteurs.  I|  insista,  sur  le  rétablissement 
des  élections  q^i ,  en  laissant  au  roi  la  liberté  du 
choix  ,  laisserait  au'  peuple  la  faculté  de  n'élire  que 
des'personnages  éclairés  et  intègres. 

Il  >fe  plaignait  des  entreprises  de  la  justice  civlla 
^ur  la  juridiction  ecclésiastique. 

n  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  d^  chatgeS^ 
la  réduction  des  offices,  la  suppression  des  lettres 
d'évocation  et  des  commissions  extraordinaires. 

Ilsollicitait  un  établissement  de  petites  écoles  dans 
les  iïour^  et  villages.  * 

Il  porta'  ensuite  ses  regards  sur  là  '  formation  do 
conseil ,  eC  la  libération  des  dettes  de  l'État. 

Sur  le  premier  ohjet,  il  engagea  la  t^ne  mère  è 
suitM  les  avis  du  roi  d^  Navarre  et  d«i  autres  princes 
qu^elIe  avait  appelés  près  d'elle. 

Sur  le  second  article ,  il  représenta  que  le  pçuple 
ne  pouvait  payer  aucun  secours  extraordinaire  ;  et 
que  les  moyeiM  de  subvenir  aux  besoîna  de  TÉtat 
consistaient  dans  la  réduction'  des  pensions  et  des 
gages ,  dans  la  suppression  d'un  nombre  incroyable 
d'offices  de  tout  jgcnre ,_ et  surtout  d*  finances,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers,  payeurs, 
contrôleurs,  qui  absojrbaient  à  eux  seuls  le  tiers  dca. 
revenus  de  TÉtat  \  en  un  mot ,  dans  le  retranchement 
absolu  de  tous  dons*  de  toute  munificence  et  de 
toute  dé|)ci|se.  inutile. . 
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Cahier  de  la  noblesse  (l). 

La  noblesse  demandai(  des  états  particdtièrs  tons 
les  cinq  ans  pour  chaque  proyinoe ,  des  États-Géné- 
raux tous  lesdi^i  m»,  et  pendant  celîbtenralle  une 
coiiamî^îon  pennanente  pour  mettre  souples  yeux  du 

.  roî  les  objets  qui  exigeaient  upie  prompte  résolution. 

* 
EUt  «lemaqdait  tk  célébration  d*un  concile  na- 
tional ,   la  forme  primitive  des  '  élections  pour  les 
érèques^  dc^assemUées  proy  incites  pour  jUf|^  les 
ecclésiastiques  ignorants  ; 

De  nouveaux  règlements  sur  le  eiervice  de  Parrière- 
ban; 

*  * 

Lb  suppression  des 'offices  des  eaux  «t  forêts ,  des 
électfobs-y  des  greniers  a  sel ,  qui  seraiept  suppléés 
par  les  justices  royal  es'  ord  i  naires  ) 

L*abi^viation  des  procès,  une  suppression  dana  le 
upmbre  des  procureurs  ^  ceUe  des  receveurs  des  tailles 
«t  autres  impositions ,  n'oi'  seraient  rémplarés  par  les 
officiers  des  hôleb-de^ille  ,  chargés  alors  de  faire 
passer  les  deniers  à  leur  destination» 

Rtle  demandait  en  outre -un  établissement  d.'écoles 
gratuites  pour  les  pauvres  ;  d*h*épitaux  e(  d'ateliers 
de  charité  poor  lés  mendiants  infirmes  et  valides  ;« la 
stippreasion  des  fêtes,  qui  étaient  aiyx  ouvriers  Jf 
moyen  de  faire  subsister  leurs  familles* 

Càhitr' du  tlM-éîai^ 

^  Le  tiers-cétat  proposait  au  ït>i  la  célébration' d*un 
concile  national ,  et  le  rétablissement  de  la  forme  pri- 
mitive des^edtions;  - 

-    •    •  #         -  ' 

•         •  * 

11  ^  plaignait  des  vexations  que  les'  seigneun  fai- 
saient éprouver,  aux  gens  de  la  campagne. 

Il  sodiokait  les  mêmes  réformes  que  lestleilx  autres 
ordres  pour  radministratioqde  la  justice.  • 

•  Il  insisjLait  sur  la  réduction  des  pensions,  sur  le 
retrsfichement  des  dépenses  inutiles,  s^r  l^exaqien 
des  cppoptes/et  ^e  remploi*  des  deoierf  sous  les  trois 
derniers  règles  ;  sur  Tabqjlition  de  Ifi  taille,  établie 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la 
réduction  au  taux  loà.elle  était  sous  Louis  XII. 

•Il  dèmaùdaît  la  liberté  indéfinie  dn  commerce, soit 
par  mer ,  soit  par  terre ,  la  suppression  des  traites  fo- 
*rahies  et  antres  nouveaux!  péages  (i). 

(J^  La  tciMioir  tunreuu*  dans  la-  noblesse  6r  .qiril.y  eut  plu- 
«teurs  cahiers  I  maiajeurt  dçaandea,  à  peu  de  éboset  près,  ^tataht 
Isa  blêmes ,  et  c*est  pour. les  présenler  toutes  sous  .un  même  ptiipt 
do  Yve  ^e  j*ai  cr«  dovotr  1m  réuolr  loutf  s. 

CI)  Musîeurs  rilles  qui  avaient  obtenu 'des  octrois  sur  ces  nou. 
voaâx  droits  formèrent  oppodiion  sur  'idk  notiveaus-pc«0és 


'  ïl  finissait  par  demander  la  convocation  des  États 
tdus  les  cinq  ans ,  et  d^assigner  dès  ce  moment  le  jour 
et  le  lieu  de  la  (Prochaine  tenue.   . 

Telles  furenUes  demandes  des  trois  ordres  :  mais  on 
voit  que ,  loin  de  se  prêter  au  secours  extraordinaire 
qu^OB  leur  demandait,  les  députés  firent  entendre 
que  les  domaines  du  roi  bien  admiaistrés  ^Ifisaient 
pour  faire  fàbce  à  tout.  ' 

Catherine  parut  entrer  daps  ces'vues  ^nomtques  ; 

et,  pour  se  faire  un,  mérite  aux  yeux  de  la  nation,  elle 

proposa  a«  conseil  rjexamen  des  dépenses  et  deS  ré- 

.  dnctions  dont  les  différentes  branches  de  Tadminis- 

tration  pourraient^re  susceptibles'. 

On  dressa  des  états  de  recette  et  de  dépende.  Les 
députés  les  dépouillèrent-  avec  le  plus  grand  soin. 
Alors  on  reconnut  les*  aliénations  des  domaines,  aides 
et  gabelles,  les  emprunts  excessifs  ,  mal-  employés  , 
les-anticipjUions  énormes  et  les  déprédations  de  toute 
espèce.  Loin  de  songer  à  se  libérer,  TËtal  né  pouvait 
même  faire  face  aux  engagements  les  plus  sacrés. 

Les  trois  ordres,  également. embarrassa,*  seréa- 
\nirent'pour  répondre  que ,  députés  par  les  étaCs  pro* 
viqpiaux  pour  donner  leur,  avis  sur  les  trotibles  de 
religion.,  ils  se  trouvaient  sans  qualité  potir  délibérer 
'sur  lainatière  des  subsides, 'et'  encore -moins  pour 
contnicter  aucune  obligation;  que  tout,  ce  qu^ib. 
pouvaient  faire  était  de  communiquer  ^x  états  pro» 
vinciaux,  si  le  roi  jugeait  à  propos  de  les  assembler 
de  nouveau  ,  les  pièces  qui  constataient  la  situation 
déplorable  des  finances. , 

La  clôture  des  États  fut  fixée  au  3i  janvier.  Le  roi 
demandait  que  le  clergé ,  qui  possédait  de  .grands 
biens  dans  le  royaume,  se  chargeât ,  pour  son  con- 
tingent ,  de  racheter,  sinon  tout  à  la  fois ,  au  moins 
dans  le  terme,  de  six  années^  les  alién;ftiens  du  Jo- 
mainè ,  des  aides  et  des  gabelles ,  ce  qui  formait  en- 
viron quinze  millions.  t 

ILne  demandait  rien  à  la  noblesse,  qui)  dans  les 
dernières  guerres,  avait  engagé  une  partie  de  son  bien 
pour  la  défense  dé  TÉtat  :  mais  il  désirait  rétablisse- 
ment  d-unotouveau  droit  sur  quelque  deniiée,  tel  que 
celui  de'iS  1.  siir  chaque  muid  de  sel  dans  les  payi 
de  gabelles ,  et  celui  de  quart ,  ou  autre  éqûivaleut , 
dans  les  provinces  exemptes  :  imp6t  indirect  qui ,  ré- 
parti  sur  les  trois  Ordres,  .serait  presque  insensible 
pour  la  noblesse. 

Quant  au  tiers-état,  on  lui  demandait  une  nouvelle 
crue  sur  la  taille ,  bu  un  nouveau  droit  sur  les  Lois- 
sons,  pour  six  Jins  seulement,  et  à  la  charge  que  la 
(>cr<:cption  s^eii  ferait  par  les  olficicrs  municipaux. 


47 


'  Le  rot-s'obllgeait,  par  Mrinent ,  les  dettes  une  fois 
aoi|aitté<s,  dPentretenir  sa  maison  du  produit  de  ses 
doinaines ,  et  de  se  contenter ,  podr  les  dépendes  de 
l*État ,  des  subsides  accordés  sous  Loub  XII. 

Mf  is  y  4'après  Tassertion  des  députés  qu'ib  étaient 
incompétents  pour  rien  .eonchire  sur  cette  malière-, 
le  rôi  les  convoqua  de  nouveau  à  Melun ,  pour  le  pre- 
mier mai,  en  leur -annonçant  que  réleclîon  des  dé- 
putés ne  se  ferait  point  par  bailliages,  pour  éviter  les 
Iran ,  mais  par  gouvernements ,  et  que  chaeun  des 
goovememenis  y  enverrait  trois  députés. .. 

• 
Êfafs^Généraus  deiHifà  Pontoise,  SêUi 

Charles  IX» 

.Quoiqve  le  règlement  sur  TfidministratioD  de 
rÉiat  n^èùt  pasr  eu  tout  le  .succès  dout' Catherine 
s*StaU  flattée  y  il  avait  néanmoins  été  approuvé  par 
Tordre  entier  du  clergé ,  par  une  partie  considérable 
de  la  npblesse,  et  implicitement  par  le  tiers-état.  EHe 
conservait  l'exercice^e  la  suprême  autorité ,  ce  qui 
loi  donnait  sur  le. roi  de  Navarre,  son  rival ,  un 
avantage -considérable.  *        ^ 

Cependant  elle  ne  se  dissimulait  pas  qu*il  'îi)i  se- 
rait-dilTicile  d^empêchér  qqe  Vaffaire  de  la  régence 
ne  (ùt  mise  en  délibération ,  tant  aux  états  pro^n<« 
tlaut ,  qu'aux  Étals-Généraux  Indiqués  au  mois  de 

mifi- 

•  ■  .  • 

Elle  espérait. seulemebt  s*y  assurer  la  supériorité 
par  le  moyen  dô-  gràtses  dont  elle  était  restée  seate 
distributrice  ;.et  c^.eSt  dans. cette  vue' qu^elle  avait 
désiré  qu'ib  fussent  peu  nombreux. 

•  Oeox  dont  elle  avait  le  plus  a  redouter  la  pnii- 
saoce  étalent  le  roi  de  Navarre,  l'amiral  de  Cbligni , 
le  maréclial  de  Motitmoreacy  et  les  Cbâtillonsw  ' 

Ib  avaient  formé  entre  eux  le  complot  ou  xle  faire 
cbaaser  le  duc  de  Guise  de  la  oour^  ou  de  priver 'la 
reine  mère  de  boo  autorité;  mais  le  reine  ne  voulut 
jamais  sacrifier  son  favori ,  et  le  roi  deJifavarre  n'é- 
pqqpa  riep  pour  se  venger  de  son  refus. 

Déjà  dans  les  états  de  Paris  ^  composés  prévue  en 
partie  parles  menées  du  maréchal  de  Montmorency ,  de 
réfbimés  et  dç  personnes  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
Tancien  gouyernement,  on  avait  arrêté  que.la  reine 
mère  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants;  que  la 
régebce  serait  conférée  au  roi  de  Navarin  ,  et,  en  son 
abienoe'y  au  prince  de  Condé  ;  que  le  conseil  d^ad» 
tt^ktfbtratîon  serait  fermé  k  tout  'ecclésiastique  ;  que . 
la  Guises  en  seraient  exclus,  qu'il  ne  serait  composé 
(pe  des  pfinçcs,  des  grands  officiera  de  la  couronne, 
et  des  notables  choisis  par  les  États-Généraux  ;  quV* 

* 

vaot  de  payer  les  dettes  du  tfA  on  révoquerait  tous  les 


dons  faits,  paf  Henri  II  a  ses  courtisans  ;  o|u^on  les 
appliquerfiit  au  paiement  de'  la  d^te ,  et  que  le  sur- 
plus serait  acquitté  sur  les  biens  du  clergé. 

Catherine,  par  cette  réso)uticm  de  la  province  la 
moins  orageuse,  comprit  bien  ce  quelle  avait  à  crain- 
dre,* si  elle  laissait  aux  Éuts-Généraux  la  liberté' de 
décider  de  son  sort;  elle  aima,  mieux  entrer  en  par- 
tage que  de  risquer ii  perdre  le  tout:  elle  négocia  et 
fit  Une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre ,  par  la- 
quelle elle  |e  nomma  lieutentnt-général  du  royaume, 
et  consentit  a  partager  avec  lui  la'  suprême  autorité* 

Pour  se  donner  le  temps  de  gagner  ses  autres  en- 
nemis ,  elle  eut  Tadresse  de  faire  remettre  au  i«r 
août  les  États  qui  devaient  se  tenir  au  i^r  mai. 

.  .  Le  roi  cassa  en  eCfet  tout  ce  qui  s^était  (ait  dans 
rassemblée  de  Paris,  et  iadiqpa  les  États-GénératijE 
pour  le  ler  août.  Le  clergé  .devait  se  rendre  à  Poissy; 
les  deux  aiitres  ordres  a  jftontoi^e.   - 

I 

Le  rot,  daiis  les  lettres-patentes;  déclarait  que 
c'éUit  pour  donner  aux  députés  le  temps  ^  se  pro- 
curer  de  nouvelles  instructions,  parce  que  quelques 
états  provinciaux ,  baissant  de  côté  Tobjet  principal, 
avaient  discuté  sur  là  formation  d^un  conseil ,  lots- 
,  qu*ils  n^avaient  été  appelés  que.  pour  travailler  à  Fa 
liquidation  des  dettes  du  royaume. 

Le  roi  se  rendit  à  Poissy  ,  et  ouvrit  les  États  pour 
le^lerg^. 

■  -  ■  • 

Le  chancelier  annonça  que  TAssemblée  dçvait  bor* 
ner  ses  efforts  à  retrancher  les  abus'  cjul  s^étaient 
glissés  dans  la  jliscipline  etclésiàstique ,  et  à  ne  s'oc- 
cuper d'aucun  dogme  dont^la  connaissance  appafTte' 
nait  au  concile  général. 

'Le  môme  jour  le  roi  altaoArrir  les  États  à  Pontoise. 

Les  deux  ordres  n'étaient  corop9sés  que  de  vingt- 
sj^  députés,  treize  .pour  là  Iboblesaey  treize  ptrai  le 
tieri-état. 

^Leur  premier  soin  fut  d'assurer' le  fniit  des  ré- 
formes,  proposées  aux  ÉUts  d'Oriéans.  EHes  avaient 
été  discalées  dans  le  coo^i;  et  presque  toutes  ac- 
cordées avamt  leur  séparati^go*  Au  lieu  de  les  publier 
sur-le-champ  dana  leur  forme  primitive,  lé  chancelier 
en  avalVeatrait4asuiMlaiice  et  formé  une  loi  générale 

pour  le  xoyaume.      .  .  ; 

Il  TadreiMi  aii  parlemenL 

Les,  députés  Hes  deux  ordres,  ctaignayt  lesloo 
gueurs  do  renregistreinent ,  déclarèrent  que  conlbr- 
ménlent  à  leurs  instructions  ils  surseoiraient  à  tonU 
.délibération  V  jusqu'à  ce  qu'on  lêor  eût  donné,  une 
pleine  sati^adion  éar  cet  ofaget.  . 


L'enngUtremait  de  cette  ordonâaiic«<K<-«sîoan« 
da  dtbfls  trù  vib.'  Vor^nniUM»  f"'  vAifiic.  On 
stipt>rlma,  oa'édaiÈcit,  on  modifiapluùeaAarticlai 
cUe  fut  enfin  ênMfî»trétf-ei  publiée.    , 

Les  deux  ordm  usemblf*  à.  Fûnlabe  n'avjiicnl  - 
plq*  de  préteite  :paur  «'pppowr  «v*  dMn*"*!**  ^ 
gouverneDirat. 

Heû  il  1  KfiàK  UD  auirr  poiut  auquel  ^  leneieni 
•Bcore davaqla^;  c'étaitUdéfcttae,  portée daof  tes 
lettre»>ptUal4i  paur  la  convocation  des  ÉUiti ,  de  te 
niilcr  du  lait  de  là  régence  cl  de  la  formatiob  du 
coDieil.    . 

'  Elle  n'avait  pai  été  obéarvée.  Le*  députés  le  di- 
Nient  aatranU par leura inttiiictiom  à  revendiquer, 
avant  tout,  resercice  des  droiU  prévieux  ■  la  nation. 

La  reine  mère  neVji  oppou  plus.  F.llc  leur  envoya 
wulement  le  dernier  iixarA  paué  entre  elle  et  le  roi 
de  Navarrti'fet  d'aîllenra  qulavait^lleà  «rùodre? 
Elle  ne  se  condaiuît  plu  que  par  les  cdateilB  des 
CMtilloM.et  deeCdigni,  cetchefteua-métocade  ta 
religion.  ii^Caraéa  ^  qui ,  dam  le*  'États  d'Orléans  , 
àvaieat  si  Ibrt  inflNé  sar  l'opposition  de*  wléputéa  à 
la  formalion  du  conseil,  nais  qui  depuis  ,  bvorisés 
p«r  II  rtifte^  en  secondaient  tCais  tes  desseins  ambi- 
lienz.  ■ 

Les  délibération*  de*  dein  ordre*  Amlèrênt  ■dt 
trois  objets  pnncipBux ,  la  fonnation  du  consul ,  la 
pacification  de*  trouble*  derêligiou,  et  la  liquidatioa 
de*  dettes.  ~      ' 

SurlepreoNer  article,  ih  ntifièreni  H;  dernier  a6- 
cord  passé  èUtre  la  reine  mère  et  le  roi  de. Navarre, 
*auf  tovléfoi*  le. droit  des  priueeaetdes  ËlBlatG^nâ- 
*    raui,  ù  le  cas  se  repré*«!htait. 

lbéloi(;nèrBitdncAi)*ellle*cardiD)iux,lMéyéques 
elles  [ffinces élrangen. 

IktUtnirent  que,  lorsqu'un  roi  serait  noloirêmenl 
incap^e  de  régbor  par  faî-mCme ,  le  plu*  prtfche 
prince  du  sang  serait  tenu  de  convoquer  le*  Était' 
Généraux,  *oin  trois  lam,  i  pgcine  .d'être  réputd 
~  t^ltre  au' roi  et  à  la  nation ,  et  qu'k  l'expiration  des 
trois  mois  s*iu  convocation  ,  clia^e  balllisge  ou 
lènéclMunA  procèdcraîl  ail  cllori.-des.dépulé*,  qui 
'■'ttsembleraient  le  15  >lu.  quatrièmcT  mois  \  Paris , 
pbor  composer  un  con*eit  de  régence  et  ré^er  l'ad>' 


Ils  demandèrent  aUssi  qne  le*  États  fu**enl  convo- 
qués pouf  régler  l'^MUiage  de*  fils  def'rante. 

Ils  jDt|milirénl  ■  la  reine  mère  et  au  conseil  d'àd- 
mnislration  le  droit  de  rompre  la  derniers  A-shés 
dé  pais,  éld'enga^r  la  nation  dans  aucune  fsuerre,  si 
la*  ^tau-Généraux  n'en  «vainit  Approuvé  les  ntotil*. 


'  I,e  t[er*-état  demanda  sin^ilemenl  qu«  ilfiiiiniilii 
lis  Élots  fussent  assemblés  tous  les  deux  aifa,  et  qne 
ce  fAt  une' règle  fixe'.el  invariable. 

Sur  le  Aiît  de  la  religion ,  on  conclut  à  nne  entière 
tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l'Eut,  le*  députés  eaigèraM 
dés  compta  plus  détaillé*  et  plus  àutbe«tiqne>'qua 
ceai  |)rèicnté*  aux  ÉUU  d'Orléans. 

Persuadés  que  la  plut  graqdu  partie  '  des  somniM 
levées  sur  le  peuple  ,  sous  Frauçoit  I*r,  ou  n^tnCDl 
pis  même  ^ntréea  d»ns  les  coffires  du  roi ,  ou  avaient' 
^dislrailes  du  service  public, ils  denaudcrent  Téta-' 
bliuement  d'une  commission  pour  l'exanMi  des! 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  r^trée  iat 
sâRima  répétées  sur  les  anciens  administrateunf  et 
par  la  réduction  de  toutes  les  dépenses  inutiles  ,  le 
nobles^  proposa  de  partager  le  réwdu  ed  trois  )}arts.' 

Xeadeui  première*,  comprenant  les  rentes  consti- 
tuées sur  l'hûtel-de- ville  pt  les  émprunis  sur  les  ban- 
ques, seriieut  acquittées  par  leclérgé,  qui  vendrait  une 
partie  proporUounelJe  de  tout  bénéGcc  excédvtt  4i>o 
Kvrei. 

Le  troisième  portion  de\ait  £tr«  acquittée  par  le 
peuple ,  en  répartissaul  un«  partie  sur  les  Gnancien  et 
officiers  iorérieuis  de  justice l' la  seconde,  sur  Jes 
bourgeois  des  vHles  closes;  la  troiiKme ,  sur  les  gros 
bourgs  et  les  menus  propriétaire*,  en  Jeîir  pennéHanl 
dMapoeer  le*  ecclésiastiques  non  nobles  A  raisAn  de 
leurs  biens  patrimoniaux, 

Adâterdujnur  de  cette  rtpartitioa,  Inlailtes  et  au- 
tres impAls  devaient  être  ramenés  au  terme  .oi.  ib 
étaieat  sous  Louit  XII. 

Le  fiervétaï  prnpina  d'srqniller  une  puite  de  la 
dette ,  en  appliquant'  à  son  remboursement  les  répé- 
lilion*  laite*  sur  les  anciens  midittres  des  finances  ,  et 
les  dons  extorqué*  par  d'insatiablea  favoris  a  un 
monarquefat'ile  .et  inappliqué. 

Pour  acquitter  le  reste ,  il  .préMntai^(ieuI  plaiw. 
'  Le  premier  coosisiait  : 

I*  A  saisir  au  profitdu  roi  les  revenns.de  toUs  les 
bénéfices  doiu  les  titulaire*  ne  résideraient  pas  fur  le 
lieu  i    - 

3' 'a.  dét-lare'r  te  roi  héritier  de  tons  les  éVêques  , 
abbés,  prienn' ci  simples  religieux  ; 

3°  A  lever  surloua  les 'bénéfices  a 
SoO  Uv.  trois  décimta  J  sur  ceui 
celte  somme,  un  quart  -,  sur  ceux  de  ],ooojivres,  un 
tien  ;  au-dessus  de  3  jooo  livres  la  moiiià  \  an-dc*sui 
de.6,ooalivr«s,  leedeuiliers..  ^•.. . 


i^ 


Voiïge  du  dergé lut  acceptée ,  et  le  corUrat  r^tgé 
le  ai  octobre.  .  •  " 

Catherîqeépjrôava  moins  de  docUîfé  de  la  j>qrt  (les 
deux  autres  ordres.  Ses  éni^aires  leur  repi:ésentaiënt 
combien  il  puh  iotérèssapt  pour  les  •pai;^saiis  de  ta 
réforme  .de  'ne  pas  alténer  par^n  refus  Vesprll  de  la 
reine f  qftl  pencbait  entièrement  dé  kur-c^lé,  pio- 
mettait  d^abroger-rédit  de  juillet ,  .«et  ^'ac^order  le 

libre  exercice  de  la  tiouvelle  religion. 

.     ■*'        •  ■    •     .     ■ 

.  Cet  moti6  portèrent  la  noblesse  et  le  fSers-'état  à 
consentir  à  rétaliliasement'  d'un  nouveau  droit  Slir 
les  boissons  , -dont  Je  |iroduit  annuel  (ut  évalue  à 
i,soo,ooo-liv.,  et  qui ,  par  satiature  >  •'doçilMiil  en- 
coré  swr  lc-<-ïcrj;»''.- 


m 

A  regard  des  «rchevéctues ,  -^féques^  cardinaux  , 

on  leur  iionnerait  y  aux  pi'emiers ,  iko  reVena  de 

6,000  livres;  aux  secoqds. deJB;  et  mit  troisièmes/ dé« 

1 1,  en  appliquant  le  surplus  aux  besoins  del^Etat. 
•  -        • 
Quant  aux  autres  nnisons  religientea  y  on.  pensait 

que  lé  roi  pouvahs^epparerde  leurs  épargnes  et  de 

leurs  biens,. en  leur  laUpant  une  sumM  néceMair^ 

pour  leur  modique  entretien. 

Le  second  plan  cdnsislait  à  xM*  Ui^ier/,  pour  tonie 
propriété  6>nciM  aux  «odésiaatîqiM»,  qu'«Mie  maison 
(tans 'le  parvis  île  leur  église^  On  proposait  de  nseftre 
à  Fencan  tout  leur»  antres  revenus  Icaiporels» 

Le  clergé  comprit  bien  que  U»  deux  tfutre»  ordres 
travaillaieni  a,  se.dét^hiirger  siip  bii  du  fardeliu  de  la 
dette  pubHquë ,  et-je  de\-ina  d'autant 'plus  atsémieut, 
que  deux  mob  auparavant  on  avait  demandé  aux  évo- 
ques et  aux  cbàpHres  une  déclaration  de  touè  lëuci 
biens ,  sous  prétexte  dé  remédier  aux  injustices^  qui  ' 
se  commettaient  dai*1a  dbtributîon  ét$  décimes. 

A  la  dilliëreiice  des  deux  âutitss  ordres,  le  clergé  ne 
iefusaitpoiûfr  de  se  diarger  du  liers  dé  k  dette  pu- 
blique ,  pourvA  qtt*oB  lui- accordât  le  temps  néces-; 
saire  pour  l'arquiUer  p»  ses  économie»/ et,  qu'on 
n'exige&t  pas  sop  ccmaeBteiiKi'.t  À  TaliéBation  delûens 
dont  îtn'éte't  que  le  dépositaire.      • 

l^*aprèslcs.redicrcbesles  plus  exactes  pour  s'assurer* 
de  h  Valette  réeHc  des  liîeM  dé  chaque  diocèse  ,-e|  dé 
ce  qui  devait  ett  4lre  prélevé  .pour  assurer  une  mo- 
dique subsistaMiéunx  miuistfrjBa.des  autels  ^^  les  dépu* 
tés  du  clergé  s'ofakÉèrent  d'éteindre  cbaqùê  année^n 
caj^tal  de  r,  6o6yO«b-  Uvjt  de  qui  ne  retarderait  la 
libération  totale  deidoteaînes  du  n>i  que  de  quelques 
années  ;  mais  anx  condUiuns  qu'ils  en  feraient  la  per- 
ception ,  la  réparti&ofi  et  Remploi ,  e(t  qu'aucun  bénc- 

|ieffsdeBfalte,n'enserjiit  exempt.' 


ât'à/s^Ûéné/anx'de  4676  ,    Unus^à  Bleïs  sout 

•  ■         ■  . 

• 

C*étftieiit  Ieshugueii1[>tsqui  àvaiém  instamment  de^ 
mandé  ces  États^Généifoux.  H^  croyaient  qu'ils  y  gé- 
raient les  plus  forts ,  coAirtie  ils  Varaient  été  à  çcnx 
dYh-léans.  IlscompUient  qflToutre  les  députés  de  leui 
.  religiôli  et  de  leur  faction ,  ils  y  kuraient  encpre  eenx 
qiie  I9  faveur  du  duc  d'Anjou  et  lesâmeraisdu^ou' 
v^meoiicnt  présent  y  jjoùrrâient  introduire.  lU  ignto- 
raient  qu'on  avait  délacké  d'Mx  le  duc  d'Anjou  ,  e 
lU  ne  consicteraieni  poibt  qu'ils  n'avaient  plus  leuK 
amiral  de  Goligni  *,  çc  puissant  génie  qui  feiaait  mou^ 
▼9ir,  au  jpesoin,  des  ressorte  inconnus  et  merveilleux^ 
ni  cet  esprit  d'uniop ,  sans  lequel  les^  gni^  prqiftt 
ne  peuvent  réu^r.    *    ;.     -' 

Aussi  ne  fttt-il  pas  difficile  à  fa  reîne  et  aiix  Guises« 
en  semant  dans  fes  provinces  l'aient  que  les  maltô^** 
.    tiers  italiens  f<»urpii  ent  volontieï^ ,  parce  qii'îls^râî- 
«naienl  lu  jec^énbo  «te  leun. déprédations  damiers 
ÉtaU,  de  faire  élire  de^  député^  à   leur  choix,  et 
dresser  les  cahiers  su^aol'lei  m^ttuoii-es  seaeU  qu'ils 
enVpyèreut  dans  les  proViuœs  :  tellement  qû'gu  disait^ 
tout  haut^u'ifne  faUai|,plus  gaijdar  (a  loi  aux-bu-'* 
guenot^^  mais  rompre  Tédit  qu'ils  i^^aient  extorquée  - 

A  la  mi-<^oveibbie  la  plupart.  d#B  députés  se  trou- 
vcrent  vBlojs.  Ils  élurent  leurs  pTésideuls.  Ils  4:91- 
plo^'èrent  le  t^«  dû  mois  à  communiquer  Içutis  séan- 
ces, et  à  s'eutrc-comamniquereàsubsUoc^teconloiiu 
de  leurs  cahiers  ;  apri  s  quoi  I^  gocrtwqjBments  fureù.  ,. 
ap|>clés  selon  leur  raug. 

a 

La  preAiMrre  séance  se  tint  le  6  décembre  dans  la 
grande  sAlle  du  rliéteau. 

.  Le  rôî  ^pnsa  dans  son  dîscours  lés  malheurs  <lè 
rEtaty.SfS .profondes bicssurésj  elle  bèsoirt.qi/'il  âvaU* 
d,'cn étreguttii.  Il  fcur  protesta  que  rerâatlîsscmênt 
de  l'ordre  éuil  l'objet  dfi  ses  désirs,  etjcs  exhorU^ 
se  réunir  à  lui  peur  consommer  cet  ouvrage.-  Il  leur 
assikni,  parole  de  ro^  qu'il  ferait  inviolableroent  ob- 
server tons  les  règlemenfe-.qui  lerâlcnt  fidts  en  cette 

»*  a  ■ 

assemblée,  et  qu'il  ne  dispenserait  personne  de  leur 
exacte  obscrvani-e. 

Le  -discours  du  chancelier,  fbt  trôiivé  ennp)reux  et  , 
ridicule.  Apres  s'être  uxfiosé  sur  sa  vicîHesse  et  sur 
rignprance  où  il  étâijt  du  gôuvernemecit  français  , 
comme  étninger ,  il  discourut  lorijgHement^r  1^  pirij. 
5aiM:e  du  roi,  fatigua  loul  le  monde  des  louange»- de  ' 
-b  rfide  m^  ,  et  conclut  par  demander  de  l'argent; 

mais  on  n'y  était  guère  disposé.     '     ' 

•         ■        .         _ 

LcssciUiiiientsdos^tatiDne  ii'accomîhodèrent  ni  aux 
if)tenti<>i>^  dir  roi ,  ni  aux  espérances  dés  huguenots. 
Dans  CCS  assemblées' il  y  cil.  a  toujours  quelques-uuâ 

^-^    .■'■  •  •  7-' 


(ai  rappellent  m  autres  les  droits  amcieiis  ^i  natu^ 
-eb  'du  peuple ,  contre  Irsqueb  ib  ne  peqvenl  croire, 
qu'il  y  ait  prescription.  Ccui^-là  obligèrent  le  prési- 
dcDt  du  clergé  à  cl«niaiider  aii  roi  la  ralîfieatfoD  de 
rouilês  |>ôiiits  résolus  par.  les  (rois  ordres  J>e  roi  s'insa- 
«  5;iDa  qv&ç  çéU  se  fabait  pas  rimpulsion  des  auteura  de^ 
la  ligue.,  qui-iléairaieiit  dopner  vue  partie  de  son 
Hiûlpfîié  aûxJ^ISy  aGo"  c(e  la  reprendre  do  leurs 

i     mains, .  .*..'. 

•  _      .  .  .     ■     •  .         _ 

•lâC  roi ,  Toyant  que  les  Etats  s'édfanfeiient  iieau- 

roup  surifo  fait  de  la  relîgipn,  qu'ib  étaient  près  de 

làî  tfciiMMiNder  un.  cbef  pour  Fa-I^e,  et  même  de  lu! 

.   en  ncMiiUMr  un  qui ,  sans  doute,  eût  ^é  le  duc  dç-' 

Cruise  •  voulut  étro  luî-mÀ^e  ce  cliefj,1a  sigua-deses 

'  proprea'iiMÙBB;  U  it  signer ^à.toué  les  gcands,  Teq- 

.  '  -niya  ^dam  Pans  et  dans  m  provhiees ,  ftren  ordre  à 

•  •  taures  jpêrsonnes  d'jcn  îaii^,  autant^  Voilà  coflraie  de 

rôi ,  il  deyiqt  chef  de  cabale,  et  de  père  ooamiin ^ 
rênoçtinî  de  sessujcti*         "^ 

/Lal^ptus  vfthipptils  prèwaiêiK  fort1»r<¥Ckmtion  de 

Pédit,  et  defiMuidai.eot!a9aerrvi-Lesévèqués,  d^ac-' 

'  cordavêc  les  premien ,  demaidiiiiem  H  pubKcation 

'-dxÈ  eon(*tle.de  Trente*  On  s^opposa  è  ce  dernier  pôlpt: 

•  Vautres  (Arôtealèreifl  de  noilicé,  si  l'on  révoquait 

l^it  de  padfieattbn*.  > 

4^  .après ,  les  Etats  ayant  suppKé  .le^roide  jtt 
soiAîr  d^tre  religion  que  la  ^çalbolique ,  U  ré- 
pondit -riaîreméhl  que  c*était.  sqn  .in^tioA  ;  qu'il 
vpulaUtfUf  ses  sujets  fassent isvMm  de  A'ajottten au- 
cune foi  à  ce  q«*il'pourrait  dire  ou  (bire  iu  contraire, 
et  que  s'il  était  réduit -a  ee  point4à  H*  ne  tiendrait 
«oa  serment  cpie  jusqu'à  ce  qu^  eût  -  les'  fidrces  et 
roccasion  4e  le*  rompre.  Les-députés':des  liU|;ueiiois 
étpnnés  de  ces  paroles  et  de  la  résolution  de»  États 
l^rotestccent  contre.lia  pktpart  même  sel^irèrent  de 
.  filorb,  et  allèrent  porter  Viitai^e  dans  la^RocbelIc  et 
dans  le  Languedoc. 

•Le  roi  coiignàit  «êpetidant  de  perdre  *9on*iirpos  et 

•  «       •  "  •         •  ■  •  ■ 

d'auguienter  le  pouvoîpdes  Guises.  Il  voulut  qile  les 
États  emroyiiseni  ver»4esr  deux  pviiioes  et  vers'Daai- . 
«iHe^'.pour  les  inviter  à  se  reiidre  à  l'Assemblée. 

•  '  Cependant ,  pour  n'|yoir  point  à  s'iiQputer  à  lui 
^seul  la.glierrrqpi  allait  commencer ,  il  désira  prendre 
par  écrit  Tavb  ddi  pKi^  grandM^îtoetirft^  doses  prin- 
cipaux conseillers»  '  Ib  /tondurMit  tous  qu'elle  était 
juste  et  nécessaire j  non  pa^  qu'ib  crûssent  ainsi , 
mais  \»avoè  qu'ib  peiteaient  quçr  c'était  son  désir  ^ 
la  Caire,  au  du^pnoins  d^en  feindre  l'envie,  afin  de 
tirer  dp  Tlirgenl  des  Etats. 

Il  demandait<lçux  nûIKonspo^r  les  frais  de  celic 
guerre  ;  6t  les*  favcu*»  firent  juucr  tous,  les  rcsso^^s 
iiitaglnablcs  poui*  faire  réussir  iTttc  deniaiule.   Le 


"tlvrH^tat  qui  savait  bien  devoir  payer  poui  tou<  it«» 

^  voulut  jamais^y  consentir,- non  plus  qu-'à  Talicfiation 

*  ""'du  domaipe.  Bodin,  sur  oet(e  question  ,  remônfra 

^  avec  énergie,  que  le  -fopds  dû  domaine  appartenait 

aux  jlrovinces',  et  que  le  roi  n'en  était  que  rusulrni- 

tier.  Il  persuada  tellemeiit  TAiMemblée  que  l'on  ré- 

y&Êiâk  à^Uètre,  t|de  Wroîy  avait.dép\ité|>onrcela^ 

qne  le' droit  eommf^  tt  ïèl  lob fcftidàroenteles  dé 

royaume  rendaient  Itf  chose  alMohunent  iri^pcnsible. 

Cest  dans  cet  état  des  choses  cme  se  tint  la  seconde 
-  sÀiuce  Je  17  janvier.'  Les  omieuni  du dergé  et  de  la 
noblme  'commencèrent  leurs  discoum  à  :.9Biranx>^ 
leurs  députés  étant  debont  et  découverts  :  mab  an 
bout  de  quelques  phrases  les  orateurs  se.  levèrent, 
et  leurs  députés  s'assirè^  et  se  couvrirent.  L'orateifr 
du  tiers^Ut  avait  été^raité  de  ntêmè  aUx  États  d*Or- 
léans  :  mab.  celte  lois  on  le  laissa  près  d'une  à^oH- 
•keune  à*  genoux^,  et  ses  députés  toujçurs  debouf  cT 

nu-téte.  .  "  1      •        -      ' 

■    i        •  • 

On.  Avait  Jtbargé  ce  dernier- de  supplier  le  roi  dr 
réunir  ^us  ses  sujets  dans  la  religion  catholique  sans 
auÇnh  ipDy^*  violent;  dé  demander  âbhoinmeiil  l'élec^ 
•4ion  des  bénéfices  /sàvs  eu'rien  rem^ttreà  1»  volonté 
du  roi;  dé  tôiichcAr  fortement. la  aanuvaise  admtnia- 
tralîoii  des  finances;  d'insister  sur  UpnnidoQ de ceu^ 
qui  les  àvaient'pjtlées;.iiiiriqar  sur  IVxpolsîon  tie» 
étraugers  hors  dû  gonteraernâit  ^  et  wr  In  dis|^iisa- 
tiofi  d0  deniers  p|iib|infc 

Après  cette  séance, .«près  t|iie  las  depntéi  eii*^t 
travaillé  quelque  tempe  à  leurs  ctfaiera,  lesligœula  Ti- 
reiit  csMifèire  que  le*roi  serait  supplié  de  défendre 
touf-iutreexercM^  qne  celui  deJareligipncaBioliqae. 
Cet  tfvbpiisa«>  pInralilériites-gMiveriiemenU,  n^ 
pas  des^voix  des  députés  :  enoere  toê  paqM-^>^  V^  ^ 
deux  sufirages';'  et,  bienlût  après ,'  ceux  de  Paris  , 
iraignant  que  le»  premiers  deniers  ne  se  fevteont  A^r 
•  IiMiw  v€mt%  de  l'hûtelidervift»,  vouhwfnt  se  réUac- 

•  Les  huguenots^  ayant  eu  avis  ae  ce  qui  se.paSsait, 
dressèrent  une  conirc-lij^ue,  dont  le  prince  dç  Gondé 
Se  déclara  le  lieutenant  sous  Taotorité  ^u  roi  de  Na- 
variç:;  et  pttWiérenl  le  plus  harjfi,  le  plus  sanglant 
des  manifestes.  *L*cdit  ite  pacification  fot  révoqué. 

•  Éfaii  Gèfièrahs  i/e  i  &88 ,  tenus  à  Biùis . 

.La  guerre  de'lajigue  eontinuait  avec  la  même 
chaleur.  Le  duc- de  Guise ,  a  la  soHicitallon  des  Seize, 
était  venu  à  Paris.  La  reine  mère  ne  cessait  de  trai- 
ter  avec  lui.  Soit  firayeur,  soit  prudence  ,  UejAri  III 
s'était  enfui  à  Chartres,  oii  lé  pi^emcnt  envoya  ses 
.députés  pour  le  supplier  de  revenir.  Le  roiiit,  quel- 
'  qiiès  jfMus  apcs  ,  savoir  au  parienienl  ipi'il  avait  ré 


^t 


•    • 


Mi&il'aiKiiiMte.leéâ(aMhG$nénuix>'^  Irairâîtter 
soîpieiuteient'ir  la  VéformiMlda.'dèk  a$us  dcj^son. 
ro)'aatne  ,  et  lût  assurer  un  •successaur  C9tli6yq«e;  . 

L'ouverture  des.  États  te  fit  le  lo  octcfbre.'T^cleirg^ 
avait  i34  députés,  parmi  leSquab  quatre  aruiieyéquer 
▼îngt-un  jév^t^ues  et  deux  chefs  d'ordre  ;  la  n6blesse  • 
enavaîl  i^o;  lé  tîcr»^tat  91,  partie  gens  dërobo^ 
partie  ^eq^  de^dommejxe. 

Le  roi  était  di^ji  insttuitpar  la  teneur  oëa  jpahicrt 

qu^il  y  avait  un  coMplot  fottné  pour-  abattre  son  àU* 

toFtté  cl  pour  l'elsver  cellcstles  Élatsau  point  où  eltc- 

c'ait   âiiirc(b!s  :  aussi  donaa-t-il  asseiB  acmmlËlty 

flans    5(111   .dis<'ours  le  ressentiment   qu'il  en  ayait 

contre  le  duc  d^  Gui^e  ;  mais  ce.  prinee  Vcn  pUrigiiit 

si>  anMremcnt  p^ir  la  boij^cfae  de  ParA-tie^éque  de  Lyoo, 

qnMl  fot  "oyi^é  ,  en*  faisant  impriii^er  sa  h:fraogue  , 

dVn  retrancha  beaiiroup  de  cjiosrs  qui  n'en  demen- 

rèrcni  que.  pkis  avant>^raviea  ^aiis  son  ooeur.:* 

■  •      ■       •'  *   . 

La- mardi  suiVant\^AnsU'séiDonde  séances  le  roi 

-•  ■      ■ 

jura  Tédlt  dé' réunion  ,  ordonna  qu'if  fût  obserré 

comme  loi  fondameptale  de  l'État  et  voulut  qaeici 

trois  ordrM  le  jurtisscnl  d'une  votit.  nnanlme.  JCi#ê. 

kit ,  il  protesta  d'oublier  Té  passé  et.chargea  le  pré* 

TÔt  des  marchands  d'i:n*asstiref  la  ville  de  Pirit* 

Le  roiy  ulcéré  de  ce  qu'on  l'avait  fiircé  de  Jurer  cet 
édîl,  était  bien  plusoflemé  deaplainteai^e  les'Élata- 
faisaient  contre  le  gouvernement  ;  ik  dèmindaltiiC- 
en  «flirt  la.supprcHion  dès  nouveaux  ofiucs ,  le  rabais 
dés  taillés  et  des  impôtt ,  4a  recbercbe  des  finanden 
et  des  favons  ,  leur  punition^  celle  des  traitants  ;  ilà 
cmployaieht  fous  les  ittoyens  pour  borner  la  domina** 
tîon  absolue  et  pour  rétablir  lapuissanq^  des  lois  :  cti 
qui  ne  provenait  pas  seulement  des  (imitions  de  la  Hgiiei^. 
■nia  enoore  du  désir  uaaniniê  des  peuples,  jqui^  dans* 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir  ,  croyaient  iféces"  . 
aaite  de  mettre  à«âai^  suoccswur  u^^Jrein  si  puissant  ' 
qu'il  ne  '  pà|  Jamais  le  briser ,  ni  faire  souffirii*  à  la 
France  d^  oppressîo^  pisreillet  a  cetles^qiVdle  avaîli- 
ressenties  depUif  te'  règne  de  Louis  "ilî.  MaÛ  les. 
iMBfin  trop  conrbffapues  des  Fnuffçaîs  ne  s'aoeordaieut 
pas  avec  leurs  dés(rs-;lls  souhaitaient  en  vain  ce  qu*ils 
■e  mérttairiit  pas. 

L'ii^nee  qu'on  taiaail  au  roi  de  recevoir  le  con- 
cile de  Tirenle rie  «rh^qu'ait  et  rembarrassalt.  La  de^ 
nande  des  Étala -^ineJetirft  cahiers  Quisent  réfokiciA 
Va  parut  encore  plds  rude;  mais- il  ne  put  supporter' 
Il  députation  gu'ili  lui  firent  pCrar  Tobliger  à  détia- 
lerexpressément  teroi  de  Navaire  in'capable.de  «ic- 
céder  ii  la  couronné. 

Accablé  d*iir|ui^tudo,  dégoûté  mette  du  gouver- 
iHinent,  qu'il  voulait  abandonner  eniiènvnent  à  la 
r»'ne  mire  ;  tantôt  plein  de  confiance  ^  trtnt.ôt  rem- 
pli d'indignation  contre  le  duc  de  Guise  (?pnt  il  vou- 


lait 'se' défaire',  'il  prit  le  naiti  «le  ie'laire^  amaasUMsr* 
<£n «ffet lé  duc  périt ^'Mayvnne  cn'rf^okl» nouvelle 
«ta'eiifuit^n' Bourgogne.  Les  Seiac  s'assurent  dea 
portes 'de  Paris ,  Rassemblent  WbôteUde-villo ,  élisentk 
Ie4fuc  d'Aumale  pour  leur  gouverneur  et  déclarent 
hautement  leur'rébcHion.  Quelques  magistrats  sont, 
plongés  dans  la  Bastille  ,  d'autres 'pour  en  sdrtir  ira- 
hiseént  leur-  serment ,'  et  la  ligUQ  fait  mgner  au  parîe- 
•  meut  un  acte  pour  la  conservation  de  la  rel^iou  ca- 
tholique.  Le  roi  ordonne  h  d'Aumale  de  sortir  de 
Paris  y.ti'ansfefe  la  parlement  a  Tours  et  continué  les 
Élats  à  Bloia  ^  persuMé  qu*[lt  rdevaient  J^p{)ortelr4m.. 
promp|  remèdeÀtant  de  maux. 

Q'  leur  fit  jurer  une  aaoondè  foit  l'éslit  d'union 
pour  montrer  qo[il  était  sélé  catholique,  apr^'c^uoi 
il  reçut  leurs  cahiers  qu'il  exainink  pendant  quelques' 
jours.  Il  ènlandit^enauite  leurs  liaranguaS|  p|eii*ra  ^ 
sages  expédients  ,  dé  j^nisianies  raisona  et  d'avi^  aa. 
lutaires  ;  mais  les  jcrnurs  étaieiti  bien  éloignés  :  ielh-^  ' 
ment  que  ce  ne  fut  q|i'une  scène  où  chacun  sut'  se 
masquer  et  ypmitT  un  peounnage  dinérànt  de  ce  qu'il   . 

• 

jHalt  intérieuremenf. . 

'  -.         '  *        .        * 

Le  roi  Recevait  de  tous  cétés  des  avis  de  -non? elles 

éntfotions.  Il  vit  que  la  plupért  des  députés  se  Ml* 

'raient  sans  rien  dire  ;  il  les  congédia  tous  |^  et,  afin' 

'  qu'ils  remportassent  des  marques  de. sa  bonté-  dans-, 
les  provinces ,  il  donna  à  la  noblesse  Ija  liberté  de- 
firissae  et  de  Bois-Uaophin ,  an  tiers  état  ccUé  de  • 
trois  on  quatre  députés  que  RidielieQ  avait  fait  ané- 

.  ter.  Mais  tous  oublièrent  le  bieiiiai;  pour  ne.  se  sou^ 

.   vcuir  que  de  riiijure. 

,    -     .     '    •. 
De  plus  if  leur  accouda  et  -Al  publier  quflques  ar» 

tidcs  (le  leur*  eahbîrs,  entre  autres  un.  rabais  de  la 

qiiatrivmc  partie  des  tailles:  ansv  bien  y  en  avait-il 

phis  d'un  tiers  en  non-^|ilaurs. 

.  È  a'i-iiéttirah*  de  1014,  teutu  à.Pmfit  sçtu 

»    •  ■ 
La  régence  de  Médicisa.v.ail-fait  beaucoup  d^  iné- 

contents.^Le*  prinoc  de  Condé  eii  était  le  chef  ^  et  le 
maréchMde'BmiillOn  avait  engagé  pl|iiieurs. autres. 
princes  à  quitter  la  cour,  et  ii  se  Té'unir  ions  en 
.Champagina,  pour  demander  là  réformation  des  abus  ' 
qiit  s'étaient  glis^és^dans  le  royaume 
'  C«.AK^tionft  alarmérenlia  régente  ;  elle  craignit  dé 

■ 

Voir  MOattre  les  malbaMra  dont  la  Frante  avait  été 
troublée  tous  lesrègnes  précédenU.    . 

m 

Elle  assembla  promplcmmt  le  conseil ,  qui  lut  d'a- 
vis que  sa  majesté  écrivît  une.  Ictftx*  circulaiie  à  tous 
lei  parlements  du  rbjaume ,  aux  *  gouverneurs  de«- 
provim^fi  et  des  places,  au  prévôt  des  marchands,^ 
nux.inaires  et  échcvins  dei  villes,  pour  les  exhorlen 
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'it demeurer  fidèles  au  roi,  et  à  tae  iRw  se  laiftdr  sur- 
prendre  par  le  prMcc  de  Çoiîdé  et  ses  partisans;  dé- ^ 
claraDt  cpio  sa.ni^eslé  avait  résolu  de  convoquer  lès 
Élals  du  royaume-J  pour  y  prendre  tics  dcsoluUoDB 

convenables  au  bien  public. 

■  "•'■' 
•     D'un  autre  <  Até ,  la'  W^gente**n'o*abtiail  rienr-pûiir 

tàchçrde  l'egagnër  le  prince  de  Condé,  qui,  iprèt 

avoir  rassemblé  lès  prindpauii  cle  «on  parti ,  lui  écri^ 

vit  acie  Attre  tni  forine  -de  manifesté».- 

Il  ft'y  plaignait  de  la  dissipation  des  financin,  dir^ 
choix  des  pcr^nnes  indignes  qat  étaient  revêtues  ^es 
premiers  emplois ,  de  la  trop  j^ande  autorité  ^lesmU 
nistres,  dupeft  d'égards  qu'on  avait  pour  tespHnces, 
pour  les  pain  dia  royaama  et  pouir  les  officiers  ém  la 
tojorotine ,  dea  obstades  que  leaparlements  trouvaient 
dïms  iWffcice  «fo'leor  jaridîdîon,  de  la  ruine  de 
H  nohlase,-  dtf  tvîx  eiopsslfdtf  .changea  de  judi- 
càture,  de  Voppressioo  ^vl  peuple,  <ie4a  négligence 
d'aiseAibW  les  JËtats-GéoérajU  y  de  la  précipitation 
Wéc  laq^tettl^  avait  condu  le'  mariage  du  roi , 
même  avaMar  majorité,  q|c.  Il  y  demaodail  Tas. 
semblée  des  Élâts-Généraux  4»nê  trois  mois  au  plus 
tard,  la  suspension  du  .mariage  du*  roi  e^  des  prin- 
ocsaes  ses  sœurs  jusqu'à  la  fin.de8  États,'  et  de  mettre, 
•nprcs  de  sa  piajesté  des  personnes  de  probité  re- 
cooifiue* 

Marte  (it  une  ample  Téponoe  au  prince  de  Gondéy 
aussi  en  fotn^e  de  ntatiiferte^etlni  promit  d'assembler 
au  pins  t<St  Ifs  ÉtatsrGénérauii>  pouf  travailler  à  la 
yéformaf  ion  des  abua  dont  il  ae  pfaignait. 

.Cependant  les  factions  coTitinuaient  encore;  et  ce 

fut  -pour,  y  mettre  fin   que ,  d'après  le  conseil  du 

chancelier  ..on  iit  lé  i4  mai  un  traité  par  lequef 

'  on  accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  aux  prin- 

éipaux  cbedy-qui  revincentsausaitôtalacoùr.   ,   . 

Tout  peraisnaît  tranquille.  J^u  inois  de  juin ,  on  ^ 
avait'  expétiié  des  lettres-patentes  pour  la   convo^ 
.cation  do^Étatf-Qénéraiîx  ^^^d^qués  au  lo  septembre 
daii^la ville  de  Sens;  eUesfurent  envoyées  et  publiées^ 
|Mr  tous  lesgoiM  ei'uemeuts^  bailliages  et  sénéchaussées 
■.'dilroyaumiB. 

«Cela  n!aecommodait  pas  ta  régente ,  qui  eratgnatt 
i  tfÂe  les  Étais  'ne  la  chagrinassent  sur  sod  adminialri^ 
tioir;  qu'ils  ne  demandassent  l^Hbigoement  des  mi- 
li^tres,  surtout  du  maréchal  d'Ancre,  et  qu'ils  n'em- 
»pé(^ha!i«ent  ie  rpi  ,  '  devenu  .«majeur  pendant  j\ûe 
r Assemblée  serait  encore  sur  pied  ^-dVi  laisser: à  sa' 
naère  la  môme  autorité  quVUe  avait  eue  pendant  sa 
mipocité.  Le  prince-de  Cupdé  ,  quravuit  intérti  qne  * 
les  choses  se  passassent  ai nsi^  bien  loin  de  les  afhicncr 
an  point  qui  lui  convenait ,  donna  lieu  lui-inciiie  au 
délai  qui  favoirisa  les  vues  de  la 'régente. 


• 
La  ré:iislanre  inutile* du  dqc  de  Vendre  en 
Bretagne,  et Jes  mouvement» mal  coitccriés  du  prince 
de  Gondé  en  Poitou,  fournirent  à  la  régente  un  pré- 
texte plausible  çTe  meneu  le  roi,  son  fils ,  dans 'ces 
deux  provinces,  et  de  reihettre  rouvertore  des  États 
jnsquSi  leur  retour  à  P»r6. 

4 

Durant  ce  témps^là  le  roi  devînt  majeur..  Il  vînt 
le  s  octobre  déclarer  sa  majorité  dans  un  lit  de 
justice  tehu  au  parlement.  La'reine  dît  qu'elle  re- 
mettait- l'administration  des  afTairea  entre  les  mains 
du  roi ,  son  fila.  Le  jeûné  monaïque  le  remercia  de 
«s  soins,  et  .déclara  qu'il  ne  firéteodaît  gouverner 
•désormais  que  par  les  avis  de  m  mère.:  ce  que  Mé- 
d  cU;avait  en  soin  de  ménager  adroitement  pour 
conserver  toujours  son  autorité.  Alors  ^^le  fit  trâns- 
férer  les  États  à  Paris,  et  l'Assemblée  fut  indiquée 
au  ip  octobre. 

Ij>  i3*  U  roi  fit  publier  à  sOn  de  trompe  que  les 
député^ à.'jà ,arri%^  eussent  à  se  réunir;  le  clergé 
aux  AàgUstins,  la  noblesse auiiCordelion,  et  le  tien- 
eut  à  Thôte^-de-vUle.-  Mais ,  ^r .  les  supplications 
de  la  noblesse  et  du  tiers^tat  ^,  les  iro»  ordres 
Aureia  asMsmUés  aux  Augusfins,  pjbur  qu'ib  pussent 
conférer  plus  aisément  ensemble. 

LederRé  avait  i4o  députés,  parmi  lesquels  5  car- 
dinaux, 7  dMievéqdeset  47  évéquca.  La  noblesse  eut 
t3s  dépttlds.  Il  y  en  eut  18a,  Unt  officiers  de  jusUce 
que  defioanoea,  pour  le  tiers-éut ,  que.  présidait  M. 
Miron,  prévôt  des  màn^iands.  . 

On  régla  qu'après  trots  jours  de  jeûne  public  , 
indiqués  pour  hnplorer  l'assfsrance  de  Dieu ,  il  y  au- 
.  isaît  y  le  dîm.lnrhc.a6L 'octobre,  une  procession  aolen- 
nelle  à  Notre-Dame,  cl  que  le  lendemain  se  ferait 
l'ou^Trture  dé  l'Assemblée  au  Louvre,  dans  la  salle 
de  riiètel  de  Btiurbon.  T^  rot,  Vk  reine,  tolUte  la  cour 
assistèrent  à  cette-processIon.L'évAiue  de  Paris  officia 
pontificalement.  L'archevêque  de  Bordcaut  ypréchii. 

^  Uea  déf^utés  s'étant  rendus  tiè  luiidî^  et^us  ayant 
4^  leurs-places  j  \%  vi^ï  dit  eu  peti'dip  opots  que  son 
bul.princi[)al ,  eu  convoquant  les  États-Généraux  du 
royaume,  èniit  d*écou1ter  les  plaintes  de  ses  vujets,  et 
de  pourvoira  leursgrie&.r  Le  chancelier  parla  ensuite 
sur  la  situation  présente  ^' affaires  ;  aprè^quoi, 
s!éunt  avancé  «ers  Te  roi',  oonmie  pour  recetoir  ses 
ordres,  il.revlutà  sa  place,  et  dil»à  tons  les  députés 
que  sa  majesté  leur  perafettalt  de  dresser  les  eahters 
de  bdi^  plaintes,  ct^|u*elle  prometl^if  d'y  répondre 
favorablciineni.  Cette  séance  fut  terminée  par  les  ha- 
rangues des  trois  or  Ji  es. 

I.ft  tiers-état  eu  toujours  edùicôntre  lequel  la  cour 
est  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairemept  des  dé- 
putés de  pFovinu's,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,-  ni 


&3 


ki  grAcet  de  U  cour ,  U  pfenil  pku  vivement  le»  in- 
féiéts  du  p^ple^  dont  41  connaît  mieux  les  i^ieft  et 
Im  snjeti  de  ^Jaintes.  Le  clergé  et  la  nokleise ,  au 
eootrâire  ,  ue  portant  que  la  nioindre  partie  des 
charges  publiques ,  sont  aussi  moins -sensibles  aux 
abus  qu'il  s*agii  de  réformer  y.outre  que  le^grauG- 
catîons  de  la-cour  tiennent  les  principaux  d«  ces  deux 
ordres  dans  une  entière  dépendance.  Ainsi,  la  reine 
^'se«  ministres  ne  songeaient  qu'à  rompre  les  mesures 
du  tiers-état,  par  rapport  à  U  téformatièn  du  gou« 

vcmement*  '  '    ■  '.        ' 

■  *■ 

Comme  il  «ttraij  été  da^geic^ux  ,de  rejeter  faauta- 
mént  ses  demandes,  an  ju^a  qû*il  n*y  avait  pÉs  de 
meilleur  expédient  que  de  mettre  U  division  entre 
M  trois  chambres,  et  de  rçndre  rassemblée  la  plu» 
Uunukneuse  qu'il  se  pourrait*  ' 

Pour  cet  effet,  on  eogacea  le  clergé  et  la  noblesse 
à  proposer  des  articles  de  réfqrmation  anxqueb  le 
tiers-état  aurait  peine  à  cohsentiir  ;  et  comme  on  ne 
doutait  lias  que  le  tiers-état  u^en  proposât  aussi'  de 
son  côté  qui  n^aocommoderaient  ni  le  clergé  ni  la 
nobleaae,'  5n  espi^raît  que  cas  contestations  porte- 
raient rAssembtéeàte  séparer,  od'quHl  scfràit  allé 
■  ■    ■ 

dé  la  congédier,' en  amusant  le  peuple  par  des  pro- 
messes vagues.  1a  chose  arriva  en.  effet  comme  U 
cour  Tavait  projeté.  T        ' 

On  s'assembla  le  4  novembre;  êl  la  première  cbos« 
que  proposa  la  noblesse  fut  Tabolition  ^  la  pau- 
leMc  C'^  une  finance  que  les  officiers  "paient  tous 
les  .ans  pour  rendre  leiin  chairgè»4iéréditaires. 

.  Bien  n*eiB4>arrlMsa  plus  le  tier»^lat|  composé  de 
CCS  sortes  d'officiers  et  de  magistiajts,  U  demanda  à 
son  tour  la  dfimânntîon  dts  tailles .  et  le  retranche- 
ment  'éA  penskms  que  la  cour  payait  k  une  infinité 
de  penonnel.  '  . 

NI  les  uns  ni  les  autres  ne  s^ccommodaient  degrés 
pinoposlUfàis:  ils  en  demandèrent  la  surséance;  et' la 
eonr,  les  payant  de  beHes  paroles ,  dit  qu'elle  souhait 
tait  qoeles  chambres  dressassent  au  plus  t6t  le  ^idiier 
général  de  leurs  plaintes ,  sans  que  les'propositions 
aatnôrdinaires  que  l'on.ponnBak  faire  k  la  traverse 
Ib  détoomassent  <ie  cet  .objet  principal*  Ces  ditSé* 
lialB  inléféls  ne  nuuM|nèrent  |>as  de  produire  les  di- 
nyons  que  ta  coiu'  en  attendait ,  et  l'on  n'oublia  rien 
fanr  Jes  faife  croître. 

Le  clergé  eut  quelque  complaisance  pour  la  no- 

s  *  " 

Uame ,  espérant  que  les  gentilshommes  en  auraient  à 
Inr  tour  pour  le  clergé ,  qui  voulait  'obtenir  la  pu- 
ttçation  du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers- 
ta  s'y  opposa  formellement. . 

D'autres  contestations  suninrciil  entre  les  facultés 
le  ràiiiversité  de.Paris. 


^  Ce  corps  pràlendait  .avoir  séance  dans  la  chambre 
du  clergé.  Le  dei^  s'y  <^»posa.  Le  conseil  ordonna 
que  l'université  dresserait  son  cahier  de  demandes  ; 
niais  les  facultés  ne.  purent  convenir  sur.  ce  qu'elles 
avaient  a  demander  :  deux  même  gardèrent  le  si- 
lence j  et ,  lorsque  le  recteur  psésenta  Sjon  cahier  an 
clergé ,  on  le  rqeta  sons  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
été  dressé  de  concert  avec  les  quatre  facultés. 

Le  clergé  et  lé  noblesse  prirent  inéme  de  là  occa- 
sion de  demander  la  réibrmatioo*  de  toutes  les  uni- 
veirsités  du  royatune^  et  que  tes  jésuites  fussent^  ad- 
mis ^ans  celle  de  Paris,  en  se  conformant  toutefois 
k  tes  lois  et  à  ses  coutumes.  ^lai^  cet^  proportion 
p'eut  àucup  eflet.   ■  -  * 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  lu» 
article  ppur  demander  au  roi  l'accompliMement  de 
son  mariage  avec  l'infante  et.  dé  celui-  de'içadame 
Elisabeth  de  France  avec  le  prince  d'Espagnç  :  on 
De  pouvait  rien  (ahre  de  plus  agréable  à  Marie  de 
Médîcîs  ;  mab  la  joie  q^*elIe-  en  eut  fut  mêlée  de 
quelque  amertume. 

■  Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
le  roi  voulAt  établir  une  chambre  composée  de  per- 
sonnes prises  dans  les  États ,  pour  *la  recherche  des 
malversations  commises  dans  la  Buiniement  des  ti^ 


Ce  fiirent  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui 
mirent  .cette  affaire  sur  le  tapis.  lienr  vue  était  de 
Çdre  rénlire  compte  à  la  régente  de  son  adminis- 
'tration.  Cette  princesi*  Téhida  adroitement^  et  fit 
si  bien  par  ies  intrigues  qu'elle  -empêcha  les  États- 
Généraux  d'en^  connaître.  Ses  partisans  se  conten- 
tèrent de  dresser  un  'article  en  termes  forts  et  pres- 
sants ,  pour  donner  des  avis.^  roi  sur  la  manière  de 
régler  sa  dépense;  maïs  la  cour  ne  s'en  mit  pas  en 
-peine ,  persuadée  qu'après  la  séphration  des  États 
elle  lierait  ca.que  bon  lui  semblerait.  Il  lui  (ut  d'au* 
taût  pluf  facile  de  rompre  l'union  des  trois  ordres 
sur.  cette  aftaire ,  qu'ib  étaient  alors  divisés,  à  l'occa- 
sion.d'un  hrUde  rt»çu  dans  la  chambre  du  tieraréut. 
Oc*  âriicle  ircgjsrdait  la  puissance  -souveraine  du.  roi 
et  la  >ùreté  de  nm  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut  j  et  fit  6ter  cet  arti- 
cle du  cahier ,  comme  pernicieux  k  la  religion ,  et 
tendant  à  causer  un  .schisme  dans  l'église. 

Le  parlement  rendit  ui^  arrêt  pour -soutenir  que  le 
roi  ne  devait  reconikaiire  aucun  supérieur  au  tempo- 
rel dans  son  royaume;  maxunc  qu'il  rcgard^iii  connue 
une  des  lois  fbnilamcntalesde  la  nionaichic  ,  tandis 
que  le  clergé  laromliatlait  ouvertement  dans  rassem- 
blée 9(d<^nne1le  dc^  États. 

Le  dergé  se^plai^it  de  cet  arrêt ,  et  dressa  un  ar- 
I   ticle  pour  U  sèieté'  jet  la  vie  des  prîncçSsfAî  roi  évoqua 


à  hii  k  dJSiirMid  ; -Baw  h)  «k^  n'MM  point  de  rcfMM 
■qu'il  d'cAi  Ut  ôter  dm  Gahi«r  l'aMirJa'ilu  ticra^état  et- 
J*  ta  pauletl*. 

Ces  dUUoM  étaiênl  l'a  conjonclure  la  plui  bvo- 
raWe  que  la  coor  pftt  •vo  r  poift  congédier  ct^tle 
•uemblée*  La  ralpe  ïakn  etica  minbcr»  résolurent 
d'en  profiler. 

On  Gt  Mvoir  ans  trois  rlutnibre*  i)U>lk*  «vmttt  i 
nrftre  ÙKcAammcnt'leurs  cahioa  cb  éUt  4'étr«  pr4-. 
lentes  au  roi.  CAait ,  dinlt>oo,'  potv  rétablir,  le 
«aldM  dans  les  proTÎnca  qui  rtiiDmen^ent  à  «'jigi- 
terjmair  c'était  ep  effet  pour  fliuaudrel'AMeB)blée,' 
qui  fiAbuit  de  drwt  apnk  li  préMotatton  if»  ckUan. 
LauoblcMc  l'en  apcTfnt,  et  cammeuça  h  k  défier. 
de  ce  gnud  empreueinenï  dea  niivMrei.  EUe  enga- 
pa  le  clergé  i  demander  que  Ici  cahièn  fiUKnt  ré- 
pondu avant  la  ifparation  da'lÉtats. 
.  Une  '  pareille  délibération  abrma  CKlrJnie^ienl  U 
reine  et  lai  minbtrei.  Ib  enlreprirent  de  ^Dti  fa 
cterg6  pf>ur  «Jf  tirer  d'un  puii  déljçaL  L'MvhcvèqÏM 
de  Bordetiui  se  chi^r^c*  de  celle  intrigue.  Le  cardf- 
Bil  DûpemiD  le  tecouda  de  tout-ioa  pouvoir. 
■  lit  firent  enteodr*  au  clct^  que  jamaia  il  n'ofatie» 
«frait  l'eftet  de  us  demandes  ,  tant  que  ('.iMembÙà' 
■êraitkur  pied  ;  qne  le*  iléputéi  du  tier*-ét>l  Jifc^ 
nieraient  toujoun  desobatacl^  iniinciblMi  qn'iU  loi 
débauchera  ienf  peut-(Ure  la  pobleta«  avant  ^ue  U 
«hier  fiht  préaen  (^  au  lieu  qge,  L'AfsambUiT  une  foia 
séparée ,  le  tiera-état  ne  travèHprail  plus  le  clergé  par 
•M  rcnuMiirancci ,'  el  que  le'roi  ter«it*en  p!abe  1^ 
berté  d'avoir  égard  à  aea  repfféaentalîww;  Ces  raison- 
namcnts  D'araîcnt  rte«  deaidide ,  maiaJa  promaaMi 
firaot  ee  que  n'af  ait  pu  faire  la  persuuion.  Les  pr^ 
.lati ,  gagnés,  par  la  cour ,  enirahiemt  les  ^tres  ;  e( 
lanobleMe  Aefiit  pat  ■MekbM'ia  pour  réwler. 

Elle  IM  <e'  r«U(Aa  pas  nénniDoiDi  tniiétertent  de 
^'detnaridet.  VojrsBt  que  la  conr  ne  «onijilt  pat 
consentir  t  ce  qu'il  y  Hh  des  dépufés  ties  trc(i*  ordre* 
dut  lé  conseil  dn  roi  ,  Toraqu'on  j  délibèrmît  sur 
le*  réponses  i  ftfrc  ailx  cablen^  tflc  proposa  du 
tDCHqs  qu'il  y  eût  sis  des  phu  anciens  cottteHien 
fféut  qui  fBMMt  appelé*  MM  ka  princM  ai  les  oT- 
fidersdaU.coaroaBe^poiir  doMncr  d«av|pàsa  ma- 
jesté SDT  I»  réponan  qu'allé  dnaîi  Mra.  Ii'arElw^ 
fé(|iie  d'Aix  litt  çbarg^de  |k  praftasition^ 

Hais  n  bafangue  déplut  k  lattine,  qui  voulait- 
■  éire-U  maltrease  absolue  de  lUre  Keci.rder  au  roi  ee 
•pTù  lui  plairait. 

On  te  moqua  dfi  instances  réitères  do  trou  or? 
drea.  On  traita  leur  prétention  de' nouwau'tl  dati- 
gerogse'et  préjudiciable  k  l'antoHiédii  roi  ;  et,  voyant 
((■'«n  ne  pborait  les  détnnfr  ^'ca  prcnaoi  un  ton' 


décisif ,  voici  camme  on  fit  répondre  le  rai  I.  la  dçr>  ' 
niérs  reniontrance  des  députés^  >  Je  sonbaite ,  dit  le 
jeune  monarque ,  de  donner  totue  aorte  de  latbf^ 
don  anx  Etats  ;  mais  je  ce^uil  prendre  aucune  me- 
rare  (|ne  tor  Im'cafalen  ^ue  voiis  me/prés^ieret.  Je 
veux  le*  recevoir  ta  temairte  prochaine  au  plus  tar<t. 
S'il  «M  neccwrira  ijae  les  Élati  te  rassemblent  k  Toc 
iwion  dea  répopaet  qne.j'y  ferai ,  nous  y  panrvçi- 
vAtt  dnn-le  temps.  * 

Cette  réponte  Ait  pour  les  émissaire*  «le  la  cnnr 
une  nouvelle  raiv>»de  ramener  la  autre*  à  rantorité 
du  ml.  Ghacnn  te  titfi  prit  k  présenier  ta  j:abîert  U 
i3  févrierialvint. 

'  C'étail.lejonr  aûtiuel  devait  se  {aire  la  (^ÛncedM- 
Euit.  Leurs  ra^eitét  »>j  rendirent  avec  la  ntéoie 
pompe  qu'on  avait  vue  i  l'ouverture  de  l'Assemblée. 

L'évéque'  de  Lu^od  'l'avança  pour  présoiter  an 
roi  le  c^ier  du  cCergé,  et  le  karangua.-  Son  (titcot^ 
roula  sur  la  mppression  de  l'bérédili  et  Je  !«  vépa- ' 
lité  des  charges  ;  sur  les  wlranckAnentt  des  d^pentea- 
euàuvcs^en  gralificftion*  et  en  pertstons-ttççordéct 
tant  n^tniiHé  ;  tu.la  retlitutioa  det .  biens  de  l'église 
posttidéiparle*bufucnott;*ur  raccoin^listemcntda 
doublt  mariage  ;'MT  le*  béncGees  cLinnét  conime  dea 
vécompeuM*  à*  des  gwtiUionnnps  laïque-,  snr  la  part 
^e  le«  ocd&iastiqucs  devaient-  avoi^  aui  aflàlçes 
d'tikh ,  et  sur  tes  lonangn  de  U  rel^e ,  H  ^  il  «i- 
bortn  le  roi.<P«n  USmfsr  toute  radminisiratlta. 

Le  président  de  Sênec^  harangua  le  roi  à.  «on 
lour^  On  tm  surpris  que  la  noblesse  luivtt'  ainsi  liï 
im^TuaoBB  Al-  dn^i  et  qne  et*  deux  ordres  eummi 
eonccrtéentemblïimprincipaifxpointaqu'iltdeyareni 
mettre  t  la  létedelenrt'cahiert.Tel*  Asient-lapabll- 
cation  du  condie  de  Tmiie ,  le  tvnUiwefnMl  de  la 
religion  romaine  dans  le  Béiu-n  et  -aitintn.;  nue  d^ 
Inue  absolue  aui  conra  toiiverainet  de  prendre  con- 
■Mymaqce.fle  ce  qui  coDcerae  la  fiù ,  T'ii^nrilé  dçi 
|iap«i  ,  let  règlea  monartiques ,  les  règlements  d«t 
^kpeit  comked'aiws.b  réformalion  de*  unPierMIés, 
le  rétaUitaemant  Ib*  jéauitcs ,  Oc,  ' 

La. harangua  du  pvévAtdetmsrrliandt,  quiparli 
pdur  le  tlen-ilal,  parut  piftrjndidenieet  phisai»' 
lide.  Il  prît  nu '  tempe nanent  heancoup  phtt  dtgur 
da  Tnaatiou  rà  il  «•  trouvait.  H  toticfan  toleuv 
qu'aucun  ordre  les  valables  çantn  iht  détafdrm  da 
clergé  V  et  proposa  det  remèdef  plus  convenables  et 
plu»  efficaces.,  11  Ht  t'éleva  pas  moins  fortamçat' 
contre  le*  o«<'«i  da  U  .ne&lasBe  et  det.  gens  de  rÔte* 
Knfiii  il  rrecotâmanda  au  jeune  roî  le  tétablistamcM 
de  la'jtolire  etdii  commer<c,  Il  bonite  admÎBistraluNft 
(les  rinanccs  ^  l'abnlkion  dé*  pensions  accordées  sanfl 
crécêtsité  ,  le  ïoulagimenl  du  peuple ,  et  'la  dtmimiT 
tion  des  (ailles. 


&â 


'On  A\ait  promâii  aux  IrpU  «rdres  que-ie.roi  répon- 

«ânil  à  IcnVs  cahieri  ivant  qu'ils  soiiiaaant  de  Paris. 

Gepéndarit ,  romme  on  rie  voulait  Uur  aceorJer  au- 

àoLoe  di«  choses  principales  qu'ils  demandaient ,  (a 

^ONir  éuit  èmkuraasée^  et  nejaavait  comment  ren- 

*.  *■  •        .  .  • 

Vojcr  lea  dlpiités4ans  leurs  provÎDceft* 
On  lenrrpermît  de  s'aysembler  encore ,  pourvu  que 

■ 

0^  nef&t  dans  aucnn  lieu  public,  et  qù'Us  ne  prissent 
«UGone  résolution  .snr  les  aO^res  traitées  dant  Tas- 
aanbl^  géiféraTe  ;  et  comme  la  reine  voulait  iu  moins 
sauver  lea  ap^pareihcçs  ,  cill^  fit  rédi^^nr  sous  trois  chef^ 
k»  propoa§tkNia  contcniitt  dasiiét  cahiers.  Ltepr»- 
■ier  concernait  les' affiûra  d«  Véjfimi  U  second  , 
c4ka^c|t  U  nobicste;  d  Ir  tprihàii  $  ^Ocs  du  Cicr^ 
éuit.  •        ■      • 

Xo»  ces  points  devaient  être  wninit  -dans  des 
•httueaux  cnmposéa  de  plu^ieutacoaHiiiisairca  du  roi, 
qui  devaient  en  faire  le  rapport  à  iî  M. 

,  Chacun  jufea  faVrorablMient  île  oi»4iipnailioiis^ap- 
pnrtfatca.  On  entra  dans  un  wraimn  qui  fit  bicnlAt 
iMtoe  dea  disputes  énïtè  les  d^lés, 

.(Tcat  ce  que  la  cour  demandai!  ;  aile  voulait  les 
hàwr  par  "une  discussion  snr  UqucHe  ib  ne  s*i|pnor- 
dalant  pas';  et  Ton  ne  trouva  point'de  préteit^  plus 
sfiécîeqx  pour  les  .renvoyer  iluMciiii  duia  Icttcs  pro- 


.     .   *     ■ 
'^En  dBEet  lea  députés  IhreQ^  Jhandés  flâliOdmre  le 

i4  ninrs*-  On  ledr  déclara  qu'on  avait  trouvé  .un  s! 
-grand  noDil^  d'articles  jmpoitants  dans  les  àihiers, 
'-qn*il  i^était  pas  possible  que  te  roi- y  répondit  en 
ajBssipeu  da  temps  qu'il  l'aurait  souhaité  ;  que  cepen- 
dant S.  M.  voulail^bien  donner  des  marques  Isenslbles 
da  aa  bonne  volonté  ans  Étals  ,*  en  réffondant  favora- 
hlcflanotà  levrs:  principales  denandea;  quVIlc  avait 
paia  la  réabhitîoii  d'abolir  1h  vénalité  des  chaires  et 
da  té^kr  ce  qui  en  dépend  ;  d'établit  une  chambre . 
dajiHtÎGe  pcMgr  la  recherche  det  finandeira,  de  re* 
tiancfcer  lot  pcnstbna,  ai  de  pourvoir  le  plus  t6lpoa- 
«lilarà  toui  les  aajres  articles.  .  * 


reine  prenant  la  parole  dit  elle-même  aux 
dA|Hiléa9ii*unii  long  séjour  à  j^aris  leur  causant  béau- 
eaiip  Aa  idépanaca ,  il  était  temps  qnlk  songeassent  à 
ifmk  rclMimcr  chez  auju- 

iUnsi  finirent  les  Élâts-Généranx ,  dont  \ù  bien 
*fublic  avait  été  le  préteiie,  mais  qui^  par  les  fatlions 
.  nfcusfiL  j  il  la  .'régence ,  pair  tes  intrigues  derenx  qui 
■faieM  intérêt  '  qu'on  ■  ne  fit  aucune  réfbmpte  dans 
rttat  y  pfr  Ml  divisions  entra  let  ^an^Mras ,  par  le 
tklai'qtt*on  apporta  à  répondre  k  tous  les  ai  tides  des 
néiîe^s  ,  dèYÎnrf  nf  absolument  inutiles  ,  el  ne  pro* 
4uîsirem  aucun  des  bonséflets  cpic  l'on  en  atfendaii^* 


Chacun  éuit  miécontant  da  la  'manière  dont  on 
avait  congédié  les  Étals.  Le  parlanenittartout  aeplaî> 
gnait  des  atteintes  que  la  cour  elle-même  avait  doil* 
nécsi  L'autorité  royale.  Le  maréchal  de  Bouillàn  an* 
•gagea  adrolteitient  cette  conipi^ie  à  se  déclara*  la 
première  contre  ce»  abus.  .     ..  ^  '  ' 

Il  fit  si  bien  par  ses  intrij^ues^  que  trois  jours  après 

la  dissolution  des  Étala,  deua  magistrats  de  chaque 

'ohambre  des  enquêtes , furent  nommés  pour  aller 

prier  le  pil&sident  d'assembler  pron{planient  ù>us  kê 

autres.  Mais  la' délil)ératâon  et  les  remonlrancea  du 

'Parlement  n'eurent  aucune  amte^  par  Paltanlion 

.qu'eut  la  reine  d'y  opposer  Paulorilé  du  mi,  et  ka 

djêfeoses  les  plvs  absolues  d'y  passer  outre. 

Ce. lut  dans  ^  oonferinica  da  Loudun  en  ifi6 
qiM  la  pnnca  da  Condé,  toujours  atécontent  et  ton- 
joufs  redoutable,  parvint -à  faire  accorder  quelques* 
una.'des  article^débattus  iânlilfinmt  dana  l'assemblée 
générale  da«  Étala. 

En  tfiiy  quetquas-niii  de  ceux  qui  composaient 
le  conseil  du  roi  eurent  assez  de  hardiesse  pour  de- 
mander une  nottveila 'convocation  des  Étala  ;.nMua  ce 

■ 

seul-  mot  faisait  tremUar  tsâ  ministres,  et  l'on 'dit 
qn*une  aasàmbléa  da'  notablaa  iofliaaic  pour  remédier 

ayix  besoins  présenta* 

-'     •        ' 
Gai^  assemblée  fut  indiquée  èKooehle  94  no- 

vembre,  ft^ngédiée  le  ^ff  décembre  suivant ,  sôna 
prétexte  dVine* indisposition  anrvcttàe  au*  roi  j  i|iti 
forçait  de  reçwttn  lea  défib^vtions'è  Paris.-Ce  fut 
ainsi  que  la  cour  élndsi  encore  les  dcmandea  fbites 
dans  Ja  dernière  tenue  des  ÉtalKGénérapx . 

Forme  pour  la  convocation  particuUrre  des  bail" 
liages  et  sènichaussées,  pouir  tassemà^ee  qéné- 

•  rale^  pot^ri^ 'département  au  cIasscj,  et  la 

•  formafiba  Jîfs  eabierSm 

L'ancien  u$agé  pour  la  convocation  des  Étals-Gé- 
nérf ox  était^fadrasser  let  commissions  aux;  pairs., 

•  ■  * 

(|ui  assemblaient  les  trob  ordres  dé  leurs  provinces 
et  amenaient  avec  aux  les  députée  4iux  Étata*Géaé- 
rauK.  •  . 

MTaîrjdepnia  If  nslitntîon  des  bailliages  et  sénéch tus- 
Bées  royales ,  op  adresse  nés  commissions  ef  mande** 
mènla  aux  baîlUa  et  aénécfcanx. 

■  Ct$tt  prérogaUve  leur  est  accordée  et  leur  apfftir^ 
tient  dans  .l'étendne  èé  leur  ressoit ,  k  fexrluélon  des 
juridictions  et  sièges  parficnliers ,  qui  n^ont  ^  droit 
de  convocation  ni  de  d^utation  (1). 

(1)  Jagi  par  arrlt  àh  eonMil  pradant  la  Amne  dtt«  ttiU  êé 
•lois,  ISéSt  •ofra.lM'âépuUs  4m  WUli'fia  éê  S*nê  M  c«ii«  do 
Lan(r«t,  tiéga  particialitr  évdit  ki^liat*.  IJ  f uL  a^éta  qua  l9«  dé- 
putés 4a  Laaerat  n'avratant  aneutoa  •<àn<«  ni  xd^x  ddlikérdUTa 
'  aiim  AuMa,«t  -rçaMiniaot  Irara  e#U«n.à  Muii^a'Sma.     . 
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.  ■  I^M  baîUb  et'jépdrhiui  déeorMDl  leurs,  connu»- 
■iontpartieulièray'  «Iki  font -lignifier  pur  i»  ter- 
gentt,  ai)  cler|;é,  dans  Uwi  lès  béo^fiees'dn  ressort;  à 
lit  noblesse  dans  tons  les  fieCi,  ierres  'et  seigneuries 
qu'elle  possède,  dans  je  même* ressort;  au  tien-état' 
enfin ,  (tans  toutes- les  villes,  rillages  et.paroÎMes  ^di 
y  ressortisseï^ 

U  leur  est  intimé  die  se  trouver  ou  d^éuvoyer  quel- 
i|ttHin  pour  eux  auv  jour  eUicii  assignés  dans  la  ville 
principale  duiiailliage  ou  sénéchaussée ",  d^apporter 
Murs  plainées,  el  d*y  éMra  un ,  .deux  ou  tel  autre 
oorablre  de  députés  dés  trois  ordres ,  pour  se  trouver* 
^'è  r«Menib|ée  g^séiraie  des  Éuta 

Le  jour  assigné  étant  venu,  le  greffier  fait  lecture, 
an  lieu  et  siège  principal  du  liaillikge  on  sénéchaussée, 
des  lettres-pataiiles  cifi  roi:.  Cliaqne  ordre  èsl  appelé 
a  sou  tour.  Le  bailli  ou  aén^ielial,  ou  leur  lieutenant, 
j  préside  oonnue  chef  de  4a  justice  ^  p>3PS,  assisté 
des  membres  des  trois  états ,  et  reçoit  dra.ailistinli  |e 
aennent  d^élire  IcfUfS  députés  pQur  se  présenter  à  . 
rassemblée  génécale» 

'  -  Alovs  cfaai|iM  ordre  «a  retire*sé|Mféniait  dan*  une  - 
diambre»  procède  à  Télectioîi,  «âpporle  le  serment 
éa  celui  qui  est  élu^  et  diasse,  chacun  d^  particnliery 
les  cahiers. des  plaintes  et  doléaneea»  «'' 

Quant  aux  cahiers  du  tiers^tat»  a  cause  de  la 
confusion  qui  résulterait  si  tons  assistaici^t  à  leifr  Epr- 
matio'n,  ou  conaign^toua  les  méisîeilis^  et  instructiont 
eptre  les  inains.dé  4il^o«douae'DpCables,  qui  (ont 
serment  de  Isa  extraire  fidèWn<ent|  d'y  jopdre,  Ifs 
autres  rensdgnemeaU  qu'on  leur  proçnranùt,' et  de 

ibrmer  ainsi  le  cahier  du  tiers-état. 

.  •  ■*  •     ■     . 

Les  commissions  pour  Paris  sont'adres^ées  au  pré- 
vôt de  Paris  pour  la  ôonvooition  dei  états  de-  la  pré* 
voté  et  vidonité.  Elles  sorti  auAsI  adr^ées  au  prévdt 
des' marchandait  échevins  de  la  vitttf ,  qui  déçemeUt 
mandement  aux<quartenientl'0er^  les  plus' nola- 
blo  de;çhaqiie  quartier,  partie  officîeits^  partie  bour- 
■geob ,  d<i  se  trouver  à  rassemblée.  . 

On  y  ntande  l'évéquè  de  Parir,  comme  bourgeois, 
.un  ou  deux  ecclésiastique  de  chaque  communauté , 
.  pomme  d^Saint-Vîctor^deSaiot-lfarcel^  dc&  Char- 
treux ât  autres,,  excepté  les  viendiants.    - 

Tous  les  conseillers  de  ville ,  et  p^fticipàux  mallfes 
orfèvres  ,  Ibupreuvs  9  drapiers  ,  s^assemblent  d*après 
le  uiandement  du  prévôt  des  marchands*  et  des  éche- 
vins ,  pour  confier  de  ce  qûi-int^resse  leur  état ,  jet 
^dresser  leurs  mémoires,  qui'Mnt  joints  au. cahier  de  la 
viH^ 

On  choisit  parmi  eux  oouxe  ou  quirize  -personnes 
intègreset  éclairée^  pour  examiner  tous  ces  mémoires. 
U  se  fait-des  publications  au  prône  pour  recomman-  ' 


der  è  fout .  particulier  do.  porter  ceux  qu'il  aur  ùi  a 
•présenter  dans  un  tronc  déposé  pour  cet  ^et  à  Thô-i 
teMe-ville.     '  , 

•Les  cahiers  ainsi  dif'essés  ,  relus  el  examinés ^  sont 
duement  signés  par  lés  députés  cle  chaque  ord^ ,  H 
toptiennent  acte  de  leuir  dépuUtion  et  de  leur  poâ- 

VOUP. 

'  Une  ordoiinance  dû  roi  et  dii  prévôt  de  son  hô- 
tel indique,  le  jour  OÙ  Fassêmblée'  générale  dqitse 

•_  •  .  *  '       '  ■".*■ 

tenir. 

.Mais  la  Aeille  on  public  ,*è.aon  de  trompe  et  pii  ai- 
fiche  aux  %ux  publics  firéquentétf  de  U  vHIe ,  que  les 
dépuléa  des  trois  ôfdires  <fe  chaque  baiNiàge  s'assem- 
bleront aux  Ifteux.  qui  leur  soqt  départis. 

Lonquc^lct  députés  sont  réunis ,  o^  diwe  le  prà 
'  oia-verbal  et  le  frôk  de»  pa^s ,  gouvememcnu ,  bail-' 
liagi»  et  «énéchuusiéés  dû  royaume. 

On  nomme  u^^greAcr  oq^sceréCéire  pour  enregiir 
tecr  les  noms  etiqy^lîiéb  des  députés ,  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  «(Wcooférencea  puélimiiMircs» 

Cette  élection  est  provisoire  seuleroent-,  ctaousia 
i^^Mrve  expresse  des  droits  appactenapts  auk.déyutéa 
de  U  nobicase  et  dtf'tiers^aU.Li  yéritaifle  élcctKui 
se  fak  1  ia  phur«lité  des^voix. 

« 

Après  la  {présentation  des  députés  et  la  vér'^açafioa 
de  leurs  pouyoirs ,  00  nomme  i  la  {ducalité  des  voix 
un  président  et  chef  de  Rassemblée.  Potur^Jtier^éUt 
on  est  dans  rusage  d^éllré.  |e  piévôt  des  Bmrchanïb 
4^  Paris  ,  et  de  rinstaller  ;  non  l^ull  ait  cette  iptéro- 
gative  jure  sna^,  tnais'eo  Upt  quil  est  élu:. les; re^ 
gistres  en  doivent  faire  mention  expn^ae.  ,  - 

•  Le  présideot'iMmiBaé  re^t  alon  kiiWnéuic  les  siii:- 
forages  de  chaque  député  et  porliailliage ,  pniir  TJIec- 
tiènd'nn  gieiTier  qu  seâ^étàh^ ,  et  de  deux  évangé- 
ystes  qui  jurent  entre  les  mains  du  piMdenI  de  s'ac- 
quitter fidèlemeut  de  leurs  diarges.  Lês.auèrea.dé- 
'  pulés  prélent  aussi  serment  de  rapporter  toutes  leurt 
délibérations  <fiii  service  de  l'Éu^t  et  de  les'temr  -fte- 
ci^ètes. 

Pour  empédier  U  confusion  qui  pournut  avoir  lieu 

s'il  fidiait  sur  chaque  point  tais  en  délibération'pnn- 

.dre  particulièrement  l\>pinion  de  chaque  député  ,  on 

réduit  les  bailliages  et  sénéchaussées  en  classes  ou 

gOuyerOèmenls'.  .     "* 

Pour  dresser  les  cahieii  des  États,. voici  côadM 
Ton  prçoède  :  Les  députés-  de  chaque-  gouvernement 
.  se  retirent  dans  un  lieu  convenu,  pour^nférer  untiv 
eux  et  réduire  les  cahiers  de  leurs  baHKages  en  ur 
seul  qu'on  appelle  r/7^/«r  ^k  f^uvernejifent';  te  qu 
fait  dotXr^  cahieis  s'il  y  a.douzc  gouvernements. 


.  On  députe  ensuite  vers  le  roi  Je  président  avec 
un  dépnté  de  chaque  gdayemement,  pouf  le  supplier 
âm  n^avoir  aueun  égard*  àiix  pÉ^tettatiôns  contraires 
ans  résolutions  qni  se  prendraient  dans  Paraeiubléé. 
Oln  règle  auaél'les  çontèatatiQQS'qui  sunrienAent'pour 
les  rangs ,  et  qui  se  rident  entr»eux  Qu'au  ÇQOieA» 

'La  \t\\\ç  du  jour  aaèigné  pour  ouïr  la  proposition 
du  roi ,  on  fcdt'uoéprpc^on  splenneHe  pii  assbtènt 
le  roi ,  larrclne ,'  les  princes  du^img,  les  autj;es  princes 
et  irignéurs ,  les  officiers  de  la  couronne  ^  les  dépti- 

•  ■      • 

Le  jour  de  Touyeiture  deft  États  étant  arrivé  ^  Ira 
héraut  appelle  les  députés  selon  Fordra  desgouyef- 
ncient»  et'  par  tour  de  biailliage.  Le  matjne.  des  déré- 
■onkk  4es  conduit  -  an  rang  k  css  «^^n^  dans  Ta»: 
wwHéf  gAiéîrale. 

Le  roi  fah  âfors  sa  proportion ,  et  dit  que  1^-ch'an- 
salterHer»  entendre  fa  surpfas  de  sa  vokMité.  .     . 

Le  fbanéelier  s<  lève.  Afirès  deax  oit  trob  -rêvé- 
Toces  au  roi ,  il  s*assied ,  et  dévdoppe  lès  causes  de 
«tenue des  États*  .      /    . 

Le  chancelier  ^  après  son  •  discours  ,  ^  se  retourne 
ïïén.  le  roi  l' dont  il'  prend  lëi  opdres ,  puis  U^  dit  : 
Le  roi  9ous  permet  dévêtu  asi'emèitn,  ' 

.TVoîs  députés  des  trois  ocdrea  font  un  discours  de 
-eflâerciioeoii 

Lé  tcndemeTn  les.  députés  die-chaque  ordre  se.  re- 
Iceni  •  dans,  l»  chambres  quf  leur  sont  départies,  et 
""on  Téunit  les  eâhl^rs  des  goavernements  en  un 
abier  jgéoéraj. 

O^rlit  d*abord  \p  cahier.de  Paris,  auquel  on  joint 
2dai  du  gouvernement  de  rile-de-Fkraiice  (i). 

ïoiiis  lê^  aiuide^i,  Ips  publiquement ,  "tout  mis  en 
JéCbératien. 

'tSwdn^  classe  se  retiré: en  sa. chambre.  On  déli- 
bire;  on  recueille  les  voix  ;. en  prend  un^  décision; 
on  nomme  un  .député  pour  la  t^ommumquer  à  Fjtt- 
lemblée  générale» 

Les  projets  sont  rejeiés  y  modifiés ,  interprétés, 
réaohtt  à  laf  pluralité  des  voijf.  On  ne  reçoit  aucune 
ficelcstatioM  contre  Tavis.  unàhiinê  si  ce  n%U  contre 
un'dlè|Hité  -qui  aurait  ooiîs  ou  altéré  quelque  chose 
en  rapportant  |*opinidb.  de  son  (^vemement  (a). 

(Q  Ceit  fmtr  ta  fMiUlé  4a  eaUar;  «Mit  on  àéélMr%%éê  «'«il 
■Mt/ir^ijadic*  »ii  droit  d«.  ■4«»c«'«t  d*«pinion  ^ii'oot  I«t  antre» 
qui.AôiTràt  opioM  aratot  k*  ^Aillifcat  do.  fllo-de" 


O  Abx  États  daBloia,'  db  dép«td  àw  tlraofgB*  TO«lnt  révixiuer 
r«ticl«  de  la  r«li(loa,  4ol4r4  dans  !•  eafiier.  11  disait  qu'il  falhiit 
T>)B«tar  ^a  la  réoDion  da  la  rsflîcioii^atlioiiqua  et  roniNlne  se 
^«lil  «aae  piarr»;  qna  MMt^i'AsaavibUt  arait  ^ta  de^ct  avis ,  et 
1*«  iTarattar  aTait  il4' charge  do  I*aDnonear.  L!ot-attur  Vëpoiidit. 
fs^  favwt  fait.  17i)  dé^fltd  à»  Dauptiind  lui  idpliqua  qii'it  éiÀJt 
^  iMidi  do  pyrfW  do  là  sorlA.  lo^êaklotiî  du  tiors-dtat  vouiot 
■>li>t«aaidia'suè  lo  dëpnid  do  Liaio|os;  on  dismt  qà'ifle  mine 
'*Hfol.  .  '  •       ..      1  ii       ■       •' 


57 

Apres  le  cahier  de  Paris  et  du.  gouvernement  dp  l*flc- 
d^Frânce^  examiné  et  arrélé,  pn  reprend  de  mêmcl- un 
après'Pàutrê'les  cahfeWdes  autres  gqqvernënients  ;  en 
sorie  que,  par  ee moyen,  comme  lefcahiers  de'tousles 
bailliages  auraient  été  réduits  en  un  certain  nombre 
de  cahiers, selonlenombrè  des  gouremements,  ains! . 
de-cA  derniers  cahieta  il  né  s^en-faitxiViMi  seul  pour 
'  flaque  ordre  :  ce  qui  (Ut  ^  tout  ^trois  cahiers  gé- 
.néranx. 

Les  cahiers  ainsi  dresses  et  anrètés ,  sigt^  db  gref- 
fier-ou  secrétaire  ,  des  deux  évahgélistes  et  des  dé- 
putés de  chaque  ordre  pour  ce  nommés  ,  un  ^député 
du  clergé ,  assisté  de  tous  les  autres  en  corps  ,  va  les 
présenter  av  ror  ^  et  lui  demaiftier  1er  jour  .où  il  vou- 
dira^lea^Dtendre.-  - 

'^Cètte  audience  se  tient  ^u.  même  lieu  et  avec  les 
méme$,  férémonie^  que  la  première  ouverture  des 
.    Étau..'  '■     .     ' 

••  •  o 

.  Quant  à  la  cérémonie  des  harangués ,  voicice  qui 
Veb^rve. 

L^sOeur  du  clergé,  après  qu'il  lui  a  été  commandé 
par  un'  héraut  do  parler,  se.  met  à  genoux  à  un  pu- 
pitre devant  le  roi» 

»  '  .         • 

Aprà  quelques  phrase»,  il  se  lève  par  le  comman- 
dement du  roi,  et  oontijatie  son  diacoufis  debout  et  la 
t^te  nue*  Lerdéput^^  qqi  sont  debout  et  découverts  - 
quand  roratéur  commenCeâ  parlcF,  s'asseyéteten^uit^ 

Tout  cela,  s'observe  pour  Tor^tcur  de  la  noblesse. 

Quf[nt  à  Tprateur  du  tîers-étf  t ,  il  parle  toujours  à 
genoux.  Pendant  sa  haiangue ,  le .tiersTétai-demeùi e 
debout  et  léte  nue ,  quoique  |e  clergé  et  là  noblesse 
soient  assis  ^t). 


c:= 


.EXTRAIT  DU  l>ROCÈë-VERBAL 

Dece  qui  s*csi pass^  àj*as$tfnt-Uè  des  noHiUcs\ 

tenue  eh  1626. 


Voici  ce  qui* s'est  passé  le  a  décembre  162^  à 
Pouvèrtdre  de  l'assemblée Kres  notables,  qui  fut  tenue 
dans  la  salle  haute  de^Tuilcrles ,  à.1aqucHe  on  monte 
par  ce  bel  escalier  su^ndu.  " 

\jt  lientenant  de  Limogel  l*en  ompècli»,  et  le  jraita  forlrdurf- 
mont  Toute  rAs.semblëe  en  témoigna  son  mcconientemeDt  f onlre  le 
'  pf^dcni,  otj'oratour  Toulut  DAmo  créer  un  autraprtsideatf  mais 
'.il  vit  fémoiite  c^nëraÀ,  et  if  sa  retira  par  j^rudcnce. 

e  « 

(l)C«la  s'est  observé  ans  txikX»  de  Bleis  ;  jonis  aux  ÉlaU  d'Or- 
léans la  tivro*dtat«*ait  eu  lo  mAmo  pnTiléeoqiie  les  autres  ,  et  ton 
braiovrioèow  parlait  debout.  '      «  ' 

-  .  8 
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Ce  'Kcu  avait"  été  gâlié  par  le  fet|\  du  vivant  de 
M.  le  connctabie  de  Liiync^ ,  mal»  lo\it'>  av«rt  été 
rt^paré  ,'et  ladite  ^le  fui  rîcbemçnl  topissce. 

Pour  commencer  ptfr  ordre ,  le  jour  de,Sa.iuL-A|^'- 
dr'iè  ,  dtoftier  jour  du  moiiT  de  novembre ,  la  jnesac 
solennelle  poifi>  llouyeilur*  de  Xxàiie  aMembUe 
fui  diie  en  l'église  Nolre-DaiBfl  par  TaVchevêque  de  - 

Paris  ;  où  le  roi  y  fut ,  avec  M.  le  duc  d'OHéan»,  et .  !    '""' J"  t-^- -'-:•;--•;'  'y-'  7       „ 

*    .    .        \,  '       ,  ..  -les  héi:StttflNd*arnies  debout, ajrec leurs CQÎtesdVmes. 

tous  les  notables /excepté  les  cardinaux.  y  .  . 


Puis  une>ioY>^ue  baocellc  pour  ■  les  président^,  et 
.prçcureurs-généraux  Aes  parleinents,  è\  pour  le  nrè- 

v6t  deit  marchands  de  Paria»       .    -•  y 

■ 

Et  derrière  était  la*bohcellc  pour  V(^.  des  nmrs 

\ des  aides.'"  *      *  .    "^  - 

■  -  .    •    - 

Entre  la  banceHe  de  la  noblesse  èl,  celle  de'  la  ius- 
'"  *  ■-         .     -   • 

ticê,  un  peu  avantdans  le  parc  d^  l'Assenihlce.  êlairnt 


L*évéque  de  Nantes  ^t  le  sermon  aîi  milieu  dé  la. 
messe  ^  il  adressa  son  .discours  U  plupart  ^rol, 
.qu'if  exhorta^à  la  cléatence. 

L'ouverture  devait* être  Gaita  le  ■Irndtsmain-  pr»* 

miér  décmVibre  )  mais/à  cauye  d'une  diép^te  poifirla 

•préséance  (t)  «  entre  le  parlement  de  Bordeaux  H ce- 

,lui  de  Ôrenoble ,  elle  fut  remise  au  lendemain. 

'  Yolcf  Tordre  qui  y  fut  ob^fvé  aux    rang»  el 

séances. 


Les  convoqués  à  ^'Assemblée ^ayant  pris-- chacun 
leur  place ,^ lé  roi  fit  sa. harangue  en  peu  de  mots, 

à  sort  ordinaire ,  et  lei^r  dit  : 

•  ''  '  •  •  • .   .     •  •  ^ 

<i  Qu^il  les- avait  assembles  pofar  Mnédier  aax^lè- 

sordrea/eft  déri^flemèiiia'  dd  .son  'Élut',  et  qqp  "M;  le 

garde- desHieeauxiétor  ferait  entendre  pilla  aknpléiseai 

sa  volonté.»  ^        '  ■    . 

If.  lo  gârdfr-des-scetux  ^  sur  t^  -commandement  du 
roi  y  après  deux  yctnad'»  léténwcfit^ ,  dit  :  -: 


«e  roi  était  assis  en  sa  chaire;  et  la  reine  sa  mère      *      „  Messieurs,  si  j^aiais  des- paroles  correspQudantes 


.'•près  de  |ui  dans  la 'sienne  ,  sous  un  dais  de  vjelours 


violet^  tout  .parsemé  de  :fleurs-de*lis  d'or?  Le*  dais  *•   serais  pas  en  peine  d*ëspérer*tbs*  attentions;' mais 


n'était  pal  suspendu  comme  à^rordinaU'e  ,  m'ais  eii 
forme  de  lit  «  soutenu  par  quatre  cotonnes. 

M  .'le  duc  <VOrléans  était  assis  en  iftie  chaire-,  a 

•  '-       .  ■•  •  •  ' 

|a-droite  du  roi  ^  plusl>aS)  et  ftors  du  dai»:  41a  étajent 
.tous  trois  vêtus  de  deuil  à  pause  du  décès  du  duc 
d^Moitottê.-  ^  '•        ^ 

M.  le  garde^ies-Sjceaux  (de  Hai;iliac>était  à  la  ukiin 
gauche  du  roi  ^  vis<*à-vis  du  banc  des  maréchaux  de 
.  Franoe  ,  assis  en  une  chaire  à  dossier  bas ,  la'-ucc 
touirnée-vérs  TAsscmblée.     .  - 

derrière  le  ro)  ^  M.  de  Chevre\isc*,  grand  cbam- 
bellao,  était  sur  une  baocelle,  et  autout-jdu  r^  les 

capitaines  des  gardea  du  corps ,  avec  quelques  archers.  ' 

...  .  •  '  .» 

A  la  droite  du  roi  était  fine  bancelle  de  travers 

**  ■•■  ^    ■  '         *.- 

pour  les coHsèîHen'4^étaU  .*.• 

Plus  avant,   vQrs  l'Assemblée  ,  uno  bancelle  de 
même  à  ^ossier  pour  Mft.  les  cardinaux.        "  ^ 

De  ce  même  côté ,  une  bancelle  de  long  pour  les 
.  Ktarédiaux  de  Eranoe. 

Après  était  encore  une  bancelle  de  travers  pour 

les  secrétaires  d'état.  ...  ", 

•    •■.'■  -       " 

Puis  une  bancelle  de  llpng  p<jiùr  MM.  les  archévê- 

qués  et  évêques ,  et  pour  MM  •  de^comptes» 

.   •  ■ 

'  Une  bancelle  derrière  eux  pour  MM. les  Ti^tendants 
dei  floanc.es.  '  ' 

De  l'autre  coté^à  U  main  gatfchc  du  roi ^ 'une  Ban- 
.celle  eu  long  pour  lu  noblesse  de  l'Asscmlilée. 

(I)  Surla-^isfute  pour  in  préséanr* ,  «mro  les  ^ r^tidinbM  4e  Bor- 
aaus  «t  i»  Gr«n«b!c,  il  ftit  dit  qu-iù  eolroriiiAnt  âlteroativcaMat  » 


à  la'dignité  des  choses- que  nolôs  devons  traiter',  je  île 


deaus 


•(  que  cc!ui  de  B.ordcapK  entrerait  l»pre-:;icr  joJr. 


je  vou^{iriè  âe  Uef  >es  esprits  à  la  grândeflf  dd  su- 
jet, plutôt- quVmes*  discours.    '    .   '^   \     . 

I^  roi  vous  a  t!Qnvoqués  en.  ce  lieu  ^uf  avoir 
vos  avis  sur  les  plus  grandes  et  impor^tanlès  affi^ires 
de  son  Etat,  .à  rîtnita'tlon  décroisses  prédécesseurs, . 
qui  en  pareille^  occasions  ont  assemblé  qùe1<(ueroli 
les  trois  ord»s;du  royaume,  qurlquéfeb  dËi  perT 
Sonnes  choisies  parMculièrcmènt,  quelquefois  l^un  et 
l'autre  tout  ensemble .  • 

Le  roi  Henri  lî,  au  moTs  de^anvier  15S8,  voyait 
le  royaugie  épuisé  de  scsirnancçi ,.  et  prêissé  des  nou* 
velles chargés  mises  sur  le  peuple,  àJ'occa^on  des 
guerres ,  assembla,'  pour  les  nécessités  de  l-Etat ,  en 
la  salie  de  Sàint-LoùiaL,  auPalas,^  à  Paris ,  le?  trois 
ordres  de  sôil  royaume;  et  outre  ce^  il  appela  lei  dé- 

.-pûtes  de  toutes  ses  cours  de  parlements  y  êomme  le 
rapporte  M<  le  préMenk  db  Tbpu ,  au  ^fohitorzième  * 
livre  de  son  (is^îre,  dlwint  que  M.  Jeao^4e  S«înC- 
André  ,,nie'ttant  les  genoux  en  terre  ;  remeUcirie  roi 
en  termes  fort  sensibles,  au  nom  de  In  copr  du  par- 
lement de  Paris ,  e!  de  toutes^ js  antres  do-rôyeumey  . 

'dontltt^lcputés  étaient  présenu;  de  ce  4qii'îl  avait 

*  composé  ûti  qiîa.trièmé  ordre  des  magbtrâia  qui  rtii- 

dent  en  son  ndhi  la  justice  au  J*eup.lè/ct  l'avait  joint 

-  aux  autres  ordres  du^x)yauine.    '       . 

•En  cette  assçmblée  M.  lé  cardinal  de  Lorraine 
paria  pour  l'égttïe ;  M.  de  NeVers  pouB la  noblesse j 
M.  André  Guaiart  du  Mortier,  niéttant  aussi  les  ge- 
noux en  jcrre,  parla  ^pur  le  tiers-ordre  j  ^t.  M*  le 
cardinal  Bertrand  ,  garde- àcs-^ceaux  'dé  Francc,.fit 
là  clôture  de  la  séance.  •  '^. 


En  Ti^iiôe^liÇO,  (kuxAiisapm,  fUtraspemblGe 
des  Élaîi  tenue  à.0r1éaaÎL»'Com|KM(beKuJ«iMiit  de 

troii  ordrei ,  K>iîs  le  roi  Frinçojt  t^.  '        .  ." 

■  ,-  ■  .  _.  -      ' 

Et  ii&'<«ni  après ,  le  roi  Cbarl^  IX  coAvo4|oa  \ine 
autre  assemblée  àMÔulins,  compesée  de  tous  les  or- 
dresct  de  tous  les  dqmtés  de  «es  cours  de  parle- 
menta. 

En  1^6  et  15B8  farent  assembMs  les  trois  états 
à  DTob;  et  en  1596 ,  à.Rouen,  fiit  une  autre  assem- 
bla,  composée  de  l'église,  de  lanobleaae,  et  des  * 
officiers  des  éôurs  des  parlements,  et  des  maires  et, 
échevins  des  bonnes  villes-,  en  laquelle  les  mandas  se 
divÎM^rent  en  irpîs  chambres ,  en  chacune  desquelles 
il  y  eut  de  tous  le^ordres. 

En  i6ii-'fut  tenue  à  Paris  rassembla  des  trois 
élaU^'et. en  16 17,  à  Rouen,  une  autre  assemblée,, 
coropaa^  d'ecriésiastiques,  dé.  nobles  et  d^officters, 
à  rimiution  de  laquelle  et  des  autres  précédentes  le 
roi  vous  a  convoqués. 

Le  soin  continuel  et  rafiEèclion  singulièi^,  que  aa 
■ut)cilé  porte  au  repos  de  ses  sujets  et  i^u  iSien  de 
.  tout  rÉtat,  liiî  donnent  ces  bonnespensées  ;  car  la  sin^ 
cérité  des  intentions  et  la  droiture  des  affections  fait 
toiijours  cet  elTet  dans  les  âmes  ,  que  de  leur  faire 
prendre  de  bons  consens.  '     ^ 

L*çQi  a  feint  autrefois  que  la  fausse  divinité,  de 
Memnon ,  représentée  par  une  tét'e  dVirain  ^:rend&it 
quclques-voix  lors<[U?eUe  était  frappée  des  rayons  du 
soleil  levant  cet  Ton  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 

C*étail  une  invention  fabuleuse,  fondée  sur  un  ar- 
tifice humain,  qui,  p^r  W  moyen  dés  mouvements  di^ 
posés  dans  le  oreux  de  cette  t^te ,  échauffés  par  les 
rayons  du  soleil  resserrant  les.oocdcs  du  mouyemem , 
loi  donnait  force  ,  faisait  résonner  les  autres  cprdês 
encloses  en  icelui  .par  lîattnuchemeul  des  roues. 

La  friott.  toulef^i^  '  uous  représente  un  mystère 
véritable  et  utile,  et  nous  fait  entcn4re  que  la  lumière 
céleste  frappant  les-es(>rits  bien  disposés  y  -imprime 
des  pens^  saintes ,  des  résolutions  généreuses  et 
de  bons  conseils  ^  ce  qui  se  remarque*  davantage 
ans  bona  rois  ,  les  conseils  desquels  ont  efSetii.  unt- 
vfrsels. 

Le  prêtre  <}ui  servait  au  temple *4«  bette  ieiuta  di- 
vifMié  appelait  Alexandf  e  enfant  de  Dieu  ;  mais  je 
ffendraî  plus'volontierflcs  énsôîgpàges  de  TÉcriturè 
a'iqle,qui  appelle  les  rois  les  premiers  juges  de  leur 
État ,  eofaiMs  du  TAj^Haut,  pour  deux  raisofts  ,> 
Fnne ,  que  la  puissance  souveraine  dé^  -  rois  est  une 
cmanation  dé  la:  puiatMUce  infinie  de  Dieu  ;  Pauire  , 
4ue  les  vertus  des  bons  rois  ne  kotit  ffM  tain  effets 
de  leur  élude  cC  travail  qu*une  {>artieipaiioii  de  liiér 
otage  patertiel,  tirée  de  la.profonyité  des -ricl^csses 
cékstes  ,  et  iiu  cfTct'Ji-b  i-iivr)iis  Av  VOntul  «'■kmiu'I. 


;  iTesf  (lc\  co partage  que  1c  roi  a  reçu  la  piété^.qui 
lulfalt  aîoier  la-gUSre  de  IXen  et'la  promouvoir  en 
totttesjes  Occasions  iju'îi  ed  a  5  détester  rimpiété  et 
tout'ce  4ui  eii  contre  Dieu  ,  aimer-les  bons  ecclé-. 
siasti<|ucs  et  le  réublissemént  d^  bonnes  mœurs  en 
Téglise  {  ce  qui  passe  siavant»  qu'encore  que  la  ma» 
licè  infectp  grandement  toutes  les  conditions  en  ce 
Sicile  ,  reslime  de, la  vertu  a  pris  Unt  de  pied  que* 
panpi'ceux  qui  sonl  en  Péglise  c^est  infamie  que  ne 
«pas  vivire  selon  le  devoir  de  sa  condition. 

De  ce  partage  vient  encore  Ta  justice ,  si  chérie  du 
roi,  qui  fait  qn^il  aime  les  gens  de  bien  et  les  boni- 
jqges  et  les  estime  beaucoup  ;  qu'il  fait  punir  Iça 
coupables  sans  exception  j  et  si  l'on  voit  des  crimes 
impunis,  c'est  ou  Parlifire  des  1 1  iinincU  à  fuir  la  jus- 
tice et  détourner  les  preuve$,-ou  le  défaut  des  juges, 
qui  ne  correspondent  pas  aux*  bonnes  intentions  dé 
sa  majesté.  '     '  . 

La  même  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons 
sans  se  laisser  importuner  par  leurs  prières  ,  maïs  les 
prévenant  à  son  choix ,  dont  il  y  a  plusieurs  cifempîes. 

La  sagesse  en  vient  aussi  ,   qui  lui  fait  discerner 
.  très  clairoment  les  gens^de  bien  et  les  bons  conseils , 
aimer  à  prendre  conseil  et  s*en  rendre  soigneux. 

Elle  lui  donne  encore  une  très  grande  docilité  à 
,  embrasser  les  lionne^  résolu tioas  et   les  exécuter 
promptement ,  qualité  ai'iare  que  le  défaut  d'icelle 
a  terni  la  réputation  des  plus  grands  capitajnes. 

■ 

La.  bonté  et  Taiaouc  de  son  peuple  qui  en  procè- 
dent sont  aussi  du  làémelot,  et  paraissent  en  la<com 
.  passion  qu*il  a  de  leui^  miskères; 

Au  soin  qu'il  a  dé  leur  soulagement  en  embrassant 
fort  volontiers  toutes  les  ouvertures  ,  jusqu'à  n>tran-> 
cher  luî-méme  sa  propre  maison  pour  en  trbuver  le 
moyen  ; 

Quitter  "ses  plaisirs  pour  veilfer  à  leur  bîcn  avec 
la  mansuétude  et  bieuycillance  singulière  qu!  te  fait 
entendre  si  tendrement  leurs  plaintes  y  y  pourvoit 
par  lui-même ,  et  souvent  faire  effice  de  juge  pour 
terminer  les  différends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  génért>sité  '  viennent  encore  de  ce 
même  partage,  et  nous  "en  voyons  les^ets  en  cette 
iiiimitablie  |>romptitude  à  courir  suS  à  tous  ceux  qui 
entrepitnlleut  de  troubler  son  État  ^ 

En  cette  conduite  infatigable  aux  tiraviMix  ,  que 

ni  le  soleil  ,*  ni  la  pluie  ,  ni  Jes  glaces ,  ni  les  orages  , 

'ni  toutes  les  injures  de  Pair  n'ont  pas  la  force  de  le 

détourner  del|exécution  d^  chosesi  qu'il  a  résolues. 

Et  le  dernier  point],  que  je  ne  puis  dire  sans  frc- 
'  mir,  est  le  mépris  dos  ii.isards  ;  car  je  tremble  chrore . 
(|naiul  jVMilcnds'^uc  les  balles  dv  canon  ont  passé  îi 
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prcs^de'tes  ordîlles  qu^îtéa  oyait  le^àifflêineiit)  qu>ii  ' 

Ta  vil  couvert  de,  la  poaâfe  quelles  balles  de  canon 

tombanl'à  ses  pieds  tîdsaîêél  rejaillir  aqr  Iiîi*,  quW 

a'  va  Souvent  lès  teousqaetadie^  taerpla^iéars  per-* 

sonnes  fort  proches  de  sa  inajesté  ;  q«*oD  Ta  Vt|  dans 

les  tranchées ,  et  loger  en'tfes  loigts  rempl^  de  pourri- 

Uire,  puantçuret  cormptron  qui  infectaient  foule  ki* 

•    ■  • 
cour,  sa  majesté  seul6  demeurant  saine.  Qe  sont  les 

effets  singuliers  de  cette  graAde  gébérosit^  mab  tristes 

souvenances,  qui  nous' remplissent  diiprfear  et  de  ' 

èrainte. 

Sire,  toute  cette  compagnie  vous-pne  -avl^  moi. 

de  vous  garder  xlésormaîs*  poifr  Tainouc  de  votre 

peuple. 

■•'     •       • 
Sou  venez- vous,  Sîre^  quç  noa^vies  sont  attacnéea 

à  la  vôtre.  Souvenezrvous.  que  quand  vous  vous  met- 
tez ail  hasard  vous  menez  tous,  vos  sujets  à  lamort*. 

Conservez-vous  pour  I^complissement  des  gritads 
et  glorieux  desseins  que  la  jNrovideôoe  divine  a  sur 
vous,  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  la  grandtesir  de  cet 
État'. 

■ 

Ce  sont,  Messieurt,  quelques  parts  des  riches  et 
précieuses  pièces  que  sa  majesté  a  reçues  du  trésor 
céleste ,  et  de  la  grâce  abondante  de  la  divine  majesté 
sur  lui.  A'.quoi  nous  ajoutons  raSsislabce  partidu- 
iière  qu«  larméme  bonté  lui  jrend  tint'  au  gouverner 
ment  de  son  État  que  de  sa  ^voffre  persorifoe  ; 

En  son  État  liii  donaj^pt  moyen  de  découvrir  les 
conjurations  secrètes  qui  sont  faites  contre  son  État 
et  sa*personne,  et  tirer  de  Tépaiss^ur  des  ténèbres' 
palpables  en  uoedaireTel  tsès  apparente  IttiAière  les  . 
secrets  de  cea  factions,  nonobstant  tous  les  serments 
e<  lestées  étroites  liaisons  des  conjurés,  sous  lesquelles  • 
ils  s'ésthmaient  très  assures  et  l'eussent  été  -,  si  cet 
œiltout  pénétrant  n'eût,  par  une  grâce  extraordinaire, 
fait,  connaître  au  roi  et  rendu  fort  évident  ce  qu^ils 
estimaient  fort  caché.  . 


Nous  voyons  encore  l'assistance  de  Dieu  sur  lé 
gouvernement  du  roi,  rétablissant  son  autorité  royalç 
dans  son  royaume,  et  aux  lieux  deiquelselle  semblait 
en  être  bannie; 

Et  en  renouvelant  la  jeqAesse  de  l'État ,  lui  don- 
iKUit  une  nouvelle  vigueur ,  et  à  nous  l'espérance,  si 
IMS  péchés  et  nos-désordre^  ne  l'en*  emfiltklkeUt ,  de 
«<^  r^ieurir  TÉtat  en  toutes  tes  bénédictions  qui 
autrefois  Tont  rendu  si  hettreux.et  si  recommandaUe. 

m 

Mais  l'assistance  divine  sur  la  propre  perscnne  du 
roi  nous,  est  encore  un  plus  grand  suiet/le  confiance 
et  d'espérance  d'une  grande  prospérité  sous  son  l'è- 
gcie^  car  le  grand  Dieu  par  .qui  les rôi^  régnent,  ne 
délaissé  jamais  ceux  qui  le  servent  et  qui  ont  soin  de 
lui  pla'!rc. 


Nous  voyons  au  roi  une  craiikte  de  Dieiiai«^rticii. 
Iière  qu'H  en  donne  l'exemple  a  tous  ses  sujets; 

Une  hâine^  si  gt<ande  dd.  mensonge  et  du  péché, 
qu^il  ne  cède  point  aux  plps  granilajreligieiiif  des  plus 
austères  con^régatidq^.  •  ^ 

Maïs  le  troisième  pointwque  j'y  remarque,  etqiL 
npu»lait  ^r  pln^  clairement  cette  assistance,  extradr- 
cbnaîKir  de  Pseù  ,  est  la  préservation  de  son  Ime  :  vî- 
.vreilaosla  cour,  au  mili€tt  des  courtisans ,  en  ufi 
puissance  souveraine ,  en  un  âge  flori^ntï  en  un 
siècle  si  Uceucieux  et  si  débordé,  et  y  vivre  en  înno» 
cence  et  y  être  préservé,  oe  n'est,  pas  vertu,  c'est 

*  miracle.  >  . 

.% 
Aiinons,  Messieurs',  et  honorons  d«.,tpnt  notrt 

cœur,  un  priJk»  si  cher  i  Dieu. 

Aimdns'er  honorons  œ  prinoe  donné  de  Dlhi  pour 
la  restauration  de  cet  État.    -  - 

Il  est  né  aussitôt  qu'il  a  pu  naître;  ël,  sitôt  qu'a 
a  pu  marcher.  Dieu  lui  a  mb  le  veptre  en  main  ;  léS 
pr<;mièri9  années  duquel  s'élant  passées  sous  leaTiea- 
reux  auspices  et  la  singulière  providence  de  la  reine  • 
sa  mère* 

-  Aussitôt  qu'il  a  monté  à  cheval  Dieu  Ta  èQinblé  de 

•  conquétef.  • 

L'Histoire  sainte  nous  représente  un  grand  rapi- 
tafne  qui .  tournoyant  une  ville ,  en  faj^  tomber  \tA 
murailles  :  la  vue  et  la  présence  du  roi  renverse  les 
rempirrls,  ruipe  les.bastions,  abat  lcs»muràillea  et  \fii 
.portes  des  villes ^  l'ange  de  Dieu  marche  devant  kii, 
qur.Uii  ouvre^les  plissa^.  ToiK  cède  à  l'astistance 
divine  qui  te  .oonduît^  ce  que  5oixante  anrde  rëbf^r 
liph'  avaient  soustrait  i  l'obéissance  Ae  'nos  rota ,.  y 
rènti^  en  un  instant;  les  villes  a -centaines' se  met-- 

•  • 

teitt  à  ses  piedsti  et,  qui  plus  est,  il  regagne  les)?cmn: 
et  ceux  qui  auparavant  né  trouvaient  nlrepoe-nlsù-- 
rcté  qu'en  leurs  armes ,  en  .leurs  confédéf  âtiona  ,  cc 
daris.lcs, muraille» extorquées  de  nos  rois,  s'ev  dé- 
partent aujourd  hul ,  fenoncent  i  toutes  liaisons  «t 
infelligenres,* dédans' et  dehors  du  royaume,  et  fie 
.  chcr^heîit  autre  repos  ni  assurance  qu'en  l|i  protec- 
tion et  bienveillance  de  sa  majesté. 

Qe  sont  les  fruiti  qilè  Dieu  nous  faft  goûter  et  es- 

pérer  de  joiff  en  jour  plus  grands  sur  Itieoreuse-coi»- 

duite  de. notre  roi,  qui,  a^ant  parsa'nMaanoeoi^ 

Tcrt  te  r7®  «iècle,  nous  ouvre  un  hou  veau*  sièda  de 

'  pni%  et  de  prospecté  ,  qu'il  poussera  bit^'avant^.  : 

Il  éteindra  toutes  les  divisions  et  fera  renaître  en 
son  r.iat  l'ancienne  ftiodestiede  noi^  prédécesseurs , 
et  perdre  la  méipoire  des  désordres  qui  ont  provoqué 
l'ire  de  D!eu  Sur  no^s',  qui  nou^  ont  plongés  dans 
les  graffdos  misèfes  qUe  noub  avons  passées  ,  et  ont 
nietié  cet  État  jusque  sur  le  bord  d«  son  tonbem* 
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Oei  mStècet^lfeiiieiin,  nous  tienbent^enâin!  dauft 
Im  délMKié«'4riu  ccM^oonvaleimt ,  ^rant  mis'  cet 
État  si  Im9  que  toutet  les  pirtîes  d*icelui  en  soin  éà*^ 
corc  âfllieécs.  ^    ' 

■  ■ 

TroUanoées de goem, de  1630,  ai  etai,ont coo* 
sommé  des  deoien  immenses  ;  la  dépense  nyaiil  monté 
telle  année  jusqu'à  40  millions  de  Kvres  ,  tira  des 
lecoura  extraordinaircs*qui  ontsnrchargé  le  royaume 
de  grandes;  dépenses,  en  ^fagcs  et  en  rente»,  et 
causé  tMie  incroyable  diminution  du  rtrenu  d'keluu 

Nous  croyionsy  après  la  prise  de  Montpellier,  éCrt 
en  Ptfix  ;  nous  commencions  à  nous  remettre  des 
accès  précédents,  quand  tdut-à-coup  .nous  avons  vu 
une  conspiration  presque  universelle  contre  cet  ÉUt , 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume*  Nos,  voisins  te- 
naient de  grandes  armées  sur  les  frontières  de  Cham- 
pagne «C  de  Picardie,  picéiesàsejetersurcesproviéces, 
dont  le  roi  recevait  tous  les  jours  de  bons  avis  ,  qui 
roUijèrent  d*armer  de  #on  côté  ,  et  tenir  sur 
tes  frontiiyes  deux  puissante  années»  La  rébellion 
intestine  le  força  de  tenir. encore  des  armées  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  en  Poitoo,  et  une  armée 
navale  aux  environs  de  la  Rochelle ,  dont  le  fruit  a 
ététel^que  les  acclamations  de  joie  en 'durent  en- 
coreé 

■ 

Noa  Toisina  onl  vouîii  opprifner  nos.  alliés ,  et  esr 
sayer  d'âter  a  «tte  couronne  les  passages  de  la  Val- 
teline ,  qui  loi  appartiennent,  privativement  à  tous 
autres  princes ,  parles  anciennes  alUimces*    . 

La  justice ,  Ja  loi  de  rallîance  et  llioiineur  de  là 
Franœ  ont  nécessité  le  rot  d'envoyer  an  secours 
des  alliés  et  k-  la  consçrvation  des  passages  une  puis- 
santé  année ,  et  une  «ulre  en  Italie ,  pour  divertir  les 
forces  ennemies ,  et  les  empêcher  d'entreprendre  sur* 


■ 

uentretènAnent  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes 
les  finances  ,  consdminé  One  glrande  partie  du  fonds  • 
et  revcdtas  ordiniiires  de  l'État ,  et  endetté  le  roi  de 
plus  dé  5o  millions  de  litres. 

Sa  majesté  aimant  mieux  prendre  sylr  son  ptt>pre  . 
fjods  les  moyens  de  repoussef  les  ennemis  dedans  et 
dehors  qiie  de  surdiarger  son  peuple ,  tii  incommo- 
der, ses  sujets  en  quelque  sqrle  que  ce  soit  ;  car  vous  ' 
remarquerez  y  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  grande 
peine  à  croies,  et  la  postéjrité  ne Teptendra  jamais 
tans  admit atioii ,  que  le  reyonù  ontinaire  de  l'Étal 
ne  lurpasae'pomt  16  millions  de  Kvrck',  et  la  dépense 
en  a  monté  en  toutes  les  dernières  années  jusqu'à  36 
ou  4o  millions  par  an  ;  et 'néanmoins  le  roi  n'a  jamais 
aocru'les  tailles  qui  se  lèvent  sur  sOnpeuple  ,  ni  re- 
trt  >ché  un  quartier  '  es  rentes  dues  à  ses  sujets ,  ni 
4es  gage^  de  ses  ofïïciers ,  ce  qi^i  né  se  twSiivQra  en    i 


atacoii  d^  sièdet  précédents:  MSds  d«aBl|i6t  que  celte 
disproportionné  U  recette  à  la  dépense  donne )îm 
parla  nécessité  à  beaucoup  de  moyens  ej^traordi- 
naires ,  sa  majesté  désirant  l'éviter  ci-après  a  estimé 
qu'il  n'y  avait  aucun  meilleur  moyen  que  d'égaler  là 
recette  à  la  dépense,  augmentant  l'une*  et  diminuant 
'autre. 

Pour  ditoinuerla  dépense,  il  ne  peutsefaireqne  par 
retranchement.  Le  roi  a  résolu  de  retrancher  lui-même 
la  dépense  d^  sa  propre  maison  et  de  ce  qui  en  dé^ 
pend,  pour  donner  exemple  à  ses  siyels  ;  et  afin 
qn'ils  aient  plus  d'occasion  de  se  retrancher  eux- 
méioès  ,  il  a  fait  son  édit  des  lois  somptuaîres  ;  il  • 
aussi  déchaiigé  son  peuple  Je  six  cent  mille  livres  sur 
les  tailles  de  Tannée  |irochaine. 

Il  a  éteinites  charges  de  la  connélablie  eC  amirauté, 
et  supprimé  les  gages  «t  les  dépenses  que  ces  deux 
charges  causaient;  qui  ne  montent  pas  moins  de 
quatre  cent  mille  livres  par  an  ,  outre  les  incommo- 
dités que  U  puissance  et  l'atatorité  des  niéme».charges 
apporUiéht  aux  pliugrandes  et  importantes  affaires 
del'Étsn. 

3a  majesté  pense  encore  à  d'antres  ^nds  retran- 
chements ,  aux  garnisons ,  aux  gens  de  goerre  de  la 
campagne  ,  par  le  jasement  de  plushfuni  places  qui 
ne  servent  que  do  déptinses  iputîlei  et  de  moyens  . 
d'opprimer  le  peuple ,  et  engager  le  roi  à  entretenir 
lés  armées  dans  1er  provinces ,  sitôt  ifu'îl  y  a  des 
mouvements  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l'en  examine  l'état  des  dettes  , 
pour  retranclier  celles  dont  on  se  petit  décharger.      . 

Pour  augmenter  la  ivcette  ,  il  faut  cheicber  les 
moyens  les  moins  nuisibles  pour  y  parvenir  jpar 
autre  voie  que  de  surcharges-sur  le  peuple; 

Racheter  les  domaines. engagés  à  vil' prix  9  et  les 
droits  aliénés  sur  le  sel  et  sur  les  tailles ,  et  pour  eebi 
aviser  les  moyens  1^  plus  commodes ,  tant  par  hi 
jouissance  de  .peu  dHmnées ,  que  da  ilçniers  q«i  se 
pourront  recouvrer  de  divers  avis  qui  se  propose}it« 

DtfU>ut9>lesquelfes  choaes  measieui^  des  finances 
vous  entretiendront  «u  progrès  de  l'Assemblée,  pour 
en  donner  aprè»  vos  avis  a  u  majesté.' 

Vous  aurez  aussi  à  travailler  sur  l'élablisoeipent  dn 
,  çoipmeree-,  comme  aq  pliM  propre  reo^-cn  cVenrichir 
le  peuple-,  et  réparer  l'honneur  de.  la  France. 

"Cest  chose  digne  decompassion  ou  d'indignation  de 
voir  la  léthargie  en  laquelle  nous  avops  v^  depuis 
plusieurs  années.  Nos  Toîsins  nous  assujettissent  a 
toutes  les 'riguettn  deleuivlois;  ils  donnent  iè  prix 
à  nos  denrées,  et  nooi  obligent  de  prendre  les  leurs 
à  tellè>conditÎAn  ({n'Il  leur  plalt.Les  pirates^lcs Turcs, 
et  autres  déguisés  en  Turcs,  viennent  rsvngcr  nOs 
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côtes,  eAlèvcnl  les  svjets  dii  roi,  caplils  en  ^rbaFÎ^,* 
.  perdant  leur  liberté ,  leur  fortune,  £t  la  plupart  leur  ' 
foi ,  par  les  toannelbla  et  les  misères  qu^ils  sopQrent 
parmi  lu  infidèles.  Us  voua  ôtent  là  péohe  des  mo- 
rires  aux  Terres^-Reuves ,  et,  par  l*aidé  de  plusieurs 
de  nos  -voisins ,  on  a  .déjà  retrai^hé  de  be^ucpbp  la 
pôcbe  des  harengs  ;  on  voua  a  ôtS  celle  des  balèino 
au  Spitzberg  ;  et  peu  à  peu  ce  qui  reste  à  la  France  ' 
se  perdntj.sî  nous  demeurons  davantage  en  cet  en- 
gdurdisaeflMDt  I  ep  quoi  nous  sommes  d*aU.tant  plaA 
blâmables.  €(Ue- nous  avons  dans  fe  royaome  toutes  les 
commodités  [nécessaires  poui^  nous  rendre  forts  sur  la 
met  y  jiisqne*la  ihérae  c{ue  nons  en  fouralssoBS  a  nos 
voisins  et  avons  encore ,  pair  les  dispositions  de  kr  na;- 
ture,  des  ayantages  têts,  que  ôdtis  |>ouvons  assujettir 
'  tous  nos  voisins ,-  et  les  faire  dépendre  de  nous. 
.  Noua  tvoBs  les  grands  bois  et  ,lt  fer  pour  ki  cqps- 
traction  des  vaisseaux ,  les  toiles  et  les  chanvres^  pour 
lea  voiles  et  oordages  y  dont  nous  fournissons  toUtea 
lea  provinces  voisines. -Noua  avons  les.firoments  pour 
les  biscuits,  le  via ,  le  cufre,  la  bière,  lés  matelots 
«t  mariniers  en  abopdance,  qni,  pour  n*étfe  paa 
employés  par  nous ,  vont  servir  nos  voisiné.  Noue 
avons  içs  meilleurs  ports  de  TEurope ,  et',  ce  q|ii  est 
grandement  remarquable  ,.  nous  tenons  la  cl^  de 
Uxdtes  les  navigations  dé  Test  à  Touest ,  et  du  sud, 
au  nord.  Je  neparle  point  de  la  oonjonction  de  la 
Saône  et  Seine,  qui  se  peut  faire /acUepMnt  ,.qui  ôtc 
à  TEspagne  Jtoutes  les  commodités  dû  commerce  , 
facilitant  le  chemin  du  Levunt  par  la*  France  en 
TOcéan,  -et  ôlant  la -subjection  de  passer  le  détroit 
de  Gibraltar;  de  sorte  que  toutes  les  commodités  du 
Levant  et  de  la  merMéditenrance  scraient{>1utôt  et  phis 
fedlcment  à  Textrémité  de  la  France  qu*ii  Tentrée  de 
l'Espagne,  et  fendraiept  fa  France  le  dépôt  commun 
de  tout  le  commerce  de  la  terre. 

Je  n*y  veux  p^  ajoHter  Ift  communicatioD  de  Seine 
et  I^ire^  quoique  facile ,  poitr  ne  fonder  ce  discours 
<lir  des  desseins-de  longue  exécution  ;  mais  je  parlerai 
sçuieéient  'des  choses  qui  so^  cb  la  situation  natn-» 
risHe  de  ce  royaûipe.  .     ^ 

L^Espagne  ne  peoA  trafiquer '«d  Ital^  .ni-  ^n 
quelque  endroit  de.  la  mer  Méditerranée }  ni  TXtalie 
et  les  autres  Iléus  en  Espagne ,  qu^ib  ne  paisent  à  la 
.  \up  et  sous  la  coulevrii>e  des  lies  de  Provence;^;  et 
pour  trafiquer  d^Espagné  et-  des  dîtes  d^ Afrique  en 
Flandre  ,  eu  Hollande  y  fin  une  partie  d* Angleterre , 
en  Ecosse ,  en  Danemarck ,  aux.  villes  an8éatiqueB«et 
autres  eitiiroitsdiu  septentrion  ;  ou  4e  ces  lieu>uen 
Espagne  et'  autres  endroits  du  siid ,  il  'faut  que  les 
vaiasctfux  passent  le  ras  S^lnt-ltfahé  4  la  mî^àricorde 
de  nos  canons,  et. par  là. Manche,  de  laqu^le  il  ne 
tient  qu.  a  nous  ({uc  nous,  ne  nous  rendions  maîtres 
av(.c  pêdJilc  difficulté. 


Toutes  ces  considérations  que  M.  le  cardinal  de 

•  Bichçlieu  a  représentées  an  roi ,  entre  les  grands , 
hojiorable^  et  généfeux  conseils  ofU'Ù  lui  donne  ,  ont 
-fait  résoudre  sa  majesté  démettre,  à  bon  escient , 

la  inain  au  .commerce ,  c!^  ne  perdre  les  occasions 
d^enrichir  son  peuple  et  agrandir  son'  État  d*hon- 
neor^et  de  |>uisSaoce,'  dont  il -vous  fera  reprétentor 
les  articles  sur  lesquels  il  attend  ansai  vos  avis. 

-  Vous  verrez  aussi  lescèglemenïs  cjijea^  mi^festéafait 
dressfx  pour  les  gens  de.gUep-e^  tant  des  gai;pisons 
que  de -la  campagne.  Tordre  pour  les  faire  vîvre.'sans 
fooler  le  peupte ,  Id  manière  assorée^pour  régler  leurs 
-  paieqi^ts ,  le  moyen  de  faire  que  le  nombre  fiorlé 
par  les  étals  du  roi  soit  efTêolif  ;  et  antres  points  im- 
poftants  que  Vous  fera  entendre  Bf .  le  marédia)  de 
Schomberg,  à  qui  sa  mfljestéen  a  donné  la  charge^  ' 

Si.  outre  cela,  vous  avez  a  représenter  à  sa  majesté 
quelque  choSe'  pour  le  bien  de  Téglise  et  de  la*justico 
et  |)oliçe  du  royaume  ou  autrement,  elle  entendra 
bien.  vokH^icrs  ;  désirant  néanmoins  que  TAssemblée 
ne  soi^  pas  tirée  en  longueur  ,  pour  ne*détouçfier 
davantage,  ni  messieurs  les  prdbts  dejeur  résidence, 
ni  messieurs  les.olficîers  de  Tadministralion  delà  jns- 
lîfic.   ".       •      ■  . 

J^ajouterai  encore  deux  points,  lesquéb  (cofnbien 
.  qu*ils  soient  fort  sévèrement  punis  par  les  ordon- 
nances  )  ont  besoin  à%  nouvelles  lois,  et  pku  rigou- 
reuses pour  leurs  châtiments,  et  d*nne  plas.indàs- 
trieuse  recherche  pour  pénétrer  les  firandi^  et  les  se* 
crêtes  vpies  qae  l'on  y  pratique:  car  la  fréquence  des 
erimes  augmente  la  rigueur  des  peihés  ,  et  la  lacifité 
de  les  commettre  pbli|^e  les  juges  et  les  lois  à  en  rendre 
les  preuves  plus  aisées ,  de  peur  que.  la  malice  ne 
triomphe  de  leur  ^in  et  demçure  impunie ,  sous 
l^assurance  qu^elle  prend  dan»  ses  artifices» 

Le  premier  point  est*  la  licence  effrénée  d*abu8ar 
'  des  deniers  du  roi ,  le^  retenir  et  les  approprier  avec 
t^nt  de  subtilité  et  .jefiixpssê,  que  les  loir  intro- 
duites-contre le  péculat  sont  impuissantes  et  iuVmon^ 
tées«parl*a  varice,  qiii  déguise  et  enveloppe  ses  larcins 
en  tant  de  manières  qu*i1  est  quasi  Jmpossible  d^co 
'  convaincre  lis  cou{)flbIes. 

I;*autre  est  des  fréquentes  rébellions,  lodlèvcmenls 

•  et  conjurations,  contre  TÉtat,  et  de  lMnsup{>ortable 
facilité  à  s*y. engage  j  lesquelles  se  traitent  par  fac- 
tîons^  liaisons  et  te^ents,  sous  diverses  couvertures, 
en  telle  sorte  que  Ton  a  peine  à  les  découvrir. 

Et  la  dernière  conspiration  donne  su^tè'^a  ma^ 
jeti^  d'y  pourvoir  pour  Pavpuir  ,  pour  ce  que^Payaiit 
découycrte  et  avérée  si  clairement  comme  il  a  (ait,  la 
manière  de  faqiu^clle  il  en  a  eii  les.  preuves  lui  a  fait 
connaître  que  ces  affaires  se  négocient  a\'ec  un  si  grand 
soin  du  secret ,  qû]il  est  nécessaire  d*ap|K)rter  '  pour 
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TaTMiîf  de  nouveaux  reiActUft,  taot'poui'  avoir  j>lus 
facilement  la  copnaissance  ^rlea  pveuVea  de  celles 
qu*on  pourrait  faire  ci-après ,  que  pour  détourner 
ceujL  qui  se  voudraient  engager  à  leU  crimes ,  de  ue 
s^y  hasarder  désormais,  voyant  qu^U  tera  plus  aisé  de 
les  convaini'ï'e. 

Ils  snot  eommc  ceux  donfr  parle  un  ancien  auteur 
français  bien  si^  et  «bien  éloquent,  qui  veuleut*^, 
dit-il ,  paraître  si  religieax  observateurs  de  teure  sei^ 
mente ,  qu'ils  aiment  mieux  commettre  ii^n  homicide 
quç  de  manquer  au  serment  qu'llronl  ffclt  de  IWxJk 
culer,  suivant  leji  lois  de  ceuinfâme  honneur  qui  ren- 
vene  tôu^  les  fondments  dci  l'honneur  vé^uble  et 
de'  la  aoUde  vertu* 

Les 'crimes  qui  se  commettent  en  secret  se  prôturent 
par  témoins  et  ciroonstanees  que  J*on  ne  rçcevraift  p|r 
en  un  autre  ^me  ;  et, le  droit,  canon ,  pour  arrêter 
le  cours  et  la  trop  grande  facilité  des  symonîes  et  des 
coflildetioesy  à -re^u  pour  preuves  plusieurs  actes  ^ui 
aux  antres  c^mes-  ne  passeraient  «cfue  pour  conjeo-  . 
tnresb  Mais  hè$  lois  civiles  passent  bien  -plus  avant , 
ayant  voulu  qu'en  factions  Ton  exjéettCe  prompteMent  • 
sans  attendre  les  procédures. 

Cêst  y  Messieurs ,  ce  qoevous  aulrêa-  à  cMisîd^rer , 
pour  donner  au  roi,  sur  ces  polntsetsurtnus  las  au- 
tres qui  vmis  Seront  proposés^  des  avis  dignes. de 
votr^espérienee  et  capadTitéj  et  de  la  fidélité  et  afle<y 

Après  que  M;  le  garde-des-soeatfx  eut  fini ,  M.  le 
maréchal  de  Schomliêrg  parla  desaOairësdé  là  guerre, . 
et  dît  que  Tkitention  du  roi  était  d'entretenir  trente 
mille  hommes  de  gnerre  et  de  les  Uien  payer ,  et  que 
le  n>i  *'avai(  chargé  de  mémqircs  pour* trouver  le 
moyen  de  fo\iï>nir,g  cette  dépense  }  lesqiiels  il  com- 
muniquerait à  rassemblée. 

■ 

Après  lui  M.  le  cardinal  de  llidieli^  se,  lève.,  et 
^lon  son  éloquence  et  grâce  de  bien  dire  drdimdrés, 
adressant  la  parofe  an  roi,. dk:  '' 

«  U  n^est  pas  4>espin  ,,à  mon  avis,  Sire ,  de  repré^ 
tenter  à  cette  célèbre  compagnie  les  grandes  fictions 
que  votre  majesté  a  faites  depuis  un  fin  ,  'tant'parce 
qae  M.  le  garde^des -sceaux  s'en  est  fort  dignement 
acquitté ,  que. parce  qu'elle^  parlent  d'elles-mêmes  . 
et  qa*i1  n'y  a  personne  qui  li^  voie  que  Dieu  a  voulu 
te  servir  de  la-  piété ,  de  la-  prudence  et  du  courage 
qa'il  a  jnis  eq  votre  majesté,pour  faire  en  peu  de  temps, 
ï  TavaDtage  de  cet  État  ',  ce  que  beaucoup  estimaient 
iiipossible  en  desvièqies. 

Il  n*e9t  pas  aussi  besoin  de  leur  ftilre  entendre  les 
firandea  dépenses  qui  ontrété  cauçée^  ()ar  ces  signalées 
•ctîons,  parce  que  chacun  sait  qu'en  rtiailèrc  d'ittat 
Ittgrands  eflets-ne  se  font  pas  souvcift-è  [>on  de  ri*ais, 


^  et  que  le  grand  nombre  de  gf  n^  de  gutn«  que  vnM 
.  majesté  a  été  contrainte  de  tenir  en  même  temps  en 
*  divcrslieûx,  l«ntaurdehorsqu'au.dedansdnrt)^sH«^ 
fournit  aux  clairvoyante  autant  de  sujets  d'admiiw 
vçtre  puissance  et  d'être  étonnés  par  des  dépenses  4 
exc^ÎTes  ,•  comme  la  faiblesse  des  pins  sifenpies  lem' 
peut  donner  lieu  de  douter  de  la  fiôsaibitité  df  eb 
qu'ils  ont  vu  de  leurs  |k>opres  yeux  en  ces  occasio^g, 

H  n'y  a  personne  d'entre  vcAis  ,•  Messieurs ,  qui  d« 
sache  avec  quelle  pureté  ces  dépenses  ont  été  ména- 
gées, et  combien  dlù  étaient  nécesaaifes:  la  prôl^ttf' 
de  ceux,  qui  ont  admiqistré  le»  finances  justifie!  te' 
priemier' point  ;  et  l'oppreskion  des  aînés  dp  cette 
«ounmne,  la  Rébellion  que  œ^  qui  sont  rebelles  à 
Dieu  ont  faitç  en  ce  royaume,  (es  mouvements  peo- 
-  jetés  4i  formés  au  même  teipps  par  persennes  -  qui 
voulaient ,  contre  les  intentions  du  roi  et  de  font  ce 
qui  le  touche  de  plus  près,  se  préyaloir ,  par  la  perte 
de  la  France ,  des  occupations  que  sa  majesté  avait 
po^r  la  rétablir  en  sa  première  splendeur,  font  assez 
connaître  la  vérité  du  second. 

L'utilité.qi^e  cet  Etat  et  ses  alliés  reçoivent  de  telles 
diSpepses  fait  qu'elles  he  sont  pas  à  rejeter,  e)  que  la 
France^  a  tout  tajet  de  s'en  louer  ,  au  lieu  ik  s'en 
poft  voir  '  plaindrc|. 

Les  affaires  sont.maintenaiu  ,  grâce  à  Dieu  ,  en- 

«  .     "     .  ■  • 

assez  bon  état  ^.mais  on  n'oserait  se  pi-omettre  qvi'èlles 
y  demeurent  toi^oûrs  ;  et  Xt  fo^drak  n'avoir  point  de 
jugement  pour  neiconnal^  pas  qu'il  fauUles  ponsser 
(Stu^avlsnt.  '      ,       " 

'  ,  II.  faut ,  par  nécessité  ,  ou  laisser  ce  royaisine  ex- 
.posé  aux  entreprises  et^aux  mauvais  desseins  de  ceux 
qui*  en  méditent  tpûs  les  jours,  l'abâîs^oment  et  la 
ruine  ,  ou  -trouver  des  expédients  assurés  pour  rèta 
garantir.  , 

L^intentîou  du  roi  est  de  le  régler',  en  sorte  que 
sqn  règne  égale  e^iitrpasse  le  meilleur  des  passés ,  et 
serve  d'exemple  et  de  règle  a  ceux  de  j'avemr. 

L'asiistance  partiôulière  qu'il  atoujoursplu  à  Dieu 
lui  donner  jusqu'à  présent,  dans  les  adaires  mcnics 
>qui  semblaient  les  plus  déplorées ,  nous  dOntie  sujet 
d'espérer  l'effet  de  ses  bods  desséinsf 

Étant  secondé  comme  il  l'est  deà  sages  conseils  Je 
la  reine  saf  mère ,  et  du  concours  de  Monsieur  son 
frère  ,  que  je  puis  dire  avcib  vérité  être  si  étroitement' 
attaché  aux  Volontés  de  ea  majesté  etaux  intérêts  de 
l'État  ^  que  rien  ne  l'en-  peut  séparer  ,'je  ne  vois  pas  . 
'  Iféu  d'en  douter. 

Puisqu'il  n'y  à  (|ue  Dieu  <|ui  fase  quelque  chose 
de  rien,  pour  parvenir-  à  d4  ai  bonnes  fins  il  faut  de 
nécessité  ,  oif  diminuer  les  "dépenses  ordinaires  de 
l'épargne  ,  ou'  en  augmenter  les  recettes  ^  ou  faire 
tous  les  UCU31.  ensemble.  -  '  . 


Il  est  i«po«sîble  <fe  toucher  aax  dépenses  nééct- 
'  sûres  pour  la  consenri^iÔD  de  rÉtèl  ;  y  penser  sea-, 
lemênt 'serait  on  erioie.  Çêst  pourquoi  sa  'ntejest4^ 
pré£6raDt  le  public  à  son  particulier  f  veut,  de  son 
mouvenient  retrancher  sa  maison  daAs  leé  rbMc^ 
mêmes  <|ui  loudient  sa  propre  -personne  ,  ^oiis  làls- 
suit  à  jugeroonme  il  en  laut  user  aii  reste.- 

On.pourrait  penser  tjat  cette  saison  ne  serait  pas 
propret  tels  retrâiobetfenta  ,  qui  4jièncnC  et  retran- 
chent quekpiefoia^Kaifeaiôii  des  coànrs  ;  .mais  en 
Hbrdre  qu'on  veut  établir ,  les  jpnands  et  les  petits 
trouveront.lèiir  compte;  tous  funint  pri»  selon  qu^îU 
feront  bien  t  la  médiocre  condition  des  uns  gM  fera 
point  mépriser-  leurs  jervtoes  y  et  oeui  des'  -firand» 
seront  d^autant  mieux  reconnus  que  l\  q^ualité  des 
peraçuMies'i|ui  tes  slunout  rendus^  les  rendra  pitas  re> 
icommandafalesi, 

Les  fiègles  les  pfiis  Jmstères  sojit  et  Semblent  plus 
douces  aux  plus  déliés  esprits ,  quand  elles  n^ont 
en  effety  comme  apparence,  autre  but  quç  îe  bien  .pu- 
blic et  le  salut  de  l'État.        ' . 

Nul  ne  devra  se  plaindre  qu§nd'on  né' fera  aiicuni)' 

chose  (|ai  n^ait  èette fin,  quand  on  ràgleca  les  dép^bsô 

sui^  le  pied  iftiquel  elles'  étaient  du  temps  du  fçu  roi , 

et  quand  Je  roi  même  qui^  en 'tels  cà»  est  au-dessus 

desrè^C<  voudra  "servir  d*èxemple. 

•'      ,'■•'■        ,       '        "      "'        •'■''•''" 
La  neinè  votre  mère ,  Sire»  vousiuipplie  de  nponver 

bon  qu^elle  fasse  d^elle^éme .  en  cette  occasion  ,  ce 

que.  votre  piété  enycrs  elle*  ne  vous  permettrait  pas. 

teulemçnt  de  penser ,  cTe&t-ià-dire  qu*dle  se  réduise 

à  ,mt>in6  de  revenu  i|u*elle  n^avâit  du  temps'du  feU 

roi;  étant  n'aiqù^elle  h*a  point  amélioré  sa  conditiolà, 

iQKsqoe^endant  ta  oilinori^  de  votre  majesté,  elle  a 

ab<:ru  cél|e  de  b^ucoup  '  d*outrcs  pour  le  bVsn  de 

votre  service.  .  ^ 


.  « 


Après  avoir  été  contrainte  d'aVigasenter  en  ce  tjçmps- 
•  ies  dépenses  Mie  PÉtat  f  pour  en  conserver  le:  corps 
en  son  entier ,  el)e  vous  conseille  de  fes  retrancher 
pour  la. même  cause.    *  '.'  * 

Divers  temps  requièpej^t  dV>rdinaire  divers  et 
contraires  '  moyens  pour  i^  méiAe  fin  :  ce  qui  est 
iMn  en  l'un  est  Souvent  jpréjudiciable  en  J^autre^ 

bans*  les  grandes  tonpétes  if  faut  partager  son 
bien  avec  la  mer ,  pour  soulager  le  vaisseau  et  éyiler 
le  naufrage  :  la-  pradence  requiert  quei'on  en  use 
ainsi  •  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau- 
ver.  L^intérét  des  particuliers  n*y  oblige  pae  moink  - 
•  que  celui  du  public.  Rien  n'étant  plus  «vrat  qiie  ce 
qu*a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  j[t>yaume  »  qu'il  est 
inipossible  que  Tabondance  et  les  richesses  des  pèr«i 
souneS  privées  ]puias^ni  subsister  quand  TÉlal  est 
pautte  et  néccssilêu».       .       ' .    /       ^ 
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Psr  tels  ménages,   oh   pourra  diminuer  les  d^ 
penses  ordinaires  â&  plu»  de  trois  millions  ,  SMnnw 
irotisidérable  en  eHermémé,  mai^   qui    n'a    point- 
de  -proportion  aux,  fonds  qu'il  -faut  trouver^ pour 
égaler  la  recette  *i  la  dépense.  <- 

Reste  donc  à  augmenter  les  recettes^  non  par* 
de  nouvelles  imposiUoBS  que  les  peuples  ne  sau- 
raient plus  porter',  mais  par  ipQjens  ii^nocenu 
qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  it  qu^fl  a 
eommencé  à  pratiquer  cette  année ,  en  déchargeant 
se^si^ts  par  la.diBÛnution  des  tailles.       •     .       • 

Pour  'cet  effet  ^  il  faut  venir  aux  ra<^ts  des 
domaines  des  greffes  et  autres  droits  eligagés  qui" 
montent  à  plus  de  vingt  milKoos ,  coomie  à  cbose 
non  seuhmien^  utile  ,  mâb  juste  et  nécessaire. 

^  fl  n'est  p»  question  dé  retirer  par  autorité  ce  dont 
les -particuliers  sont  en-, possession  de  b^np  foi  ;  le 
plus  grand  gaîn'qne  puissent  faire  les  rois  et  les  États 
est  de  garder  la  foi  publique  qui  contient  en  sot 
un  fbncb  inépuisabler ,  puisqu'elle'  en  lait  toujours' 
trouver;  il'fliut "sufbvenîr  aux  néceaMtés  pv^^aantes 
par  dîautres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres^ 
et  Dieu*  kl!  fera  lit  grâce  d'en  faire  de  plus  Ji^- 
cilesvSi  i'o^'viantà  bout  de  ce  dessein,  et  oue  la 
France  jouisse  tous-les  ans  du  revenu  qui  proviendra 
;  dé  ces  radiais  j 'ce  qui  semble  à  présent  impossible  et 
-qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  d^TÉtat^, 
.'sera. lors  très  facile  à  sa  m^S»lé.  Les  peuples  qui  cbn- 
\  ,  trîbuent  maintenant  plus  par  leiif  sang  que  ftùr  leur 
s^eur  au«  dépensés  de  H£tat  seront  soulagé,^  on  soite 
que, ne  lévapt  plus  rien  sur  eux  qUc  ce  qui  sera  né- 
cessaire y  de  peur  qu'ils  n'oublient  pas  leur  condi=^ 
lion,  et  perdent  la  coutume  de  co^itribi^r  aux  frais' 
publics  ,  an.  lieu  de  sentir  ce  qu'ofi.  tirera  d'eux  ,Jls 

estimeront  qu'on  leur  donnera  beai^ce'up.  •  • 

-.       .  .  ■  • 

Quand  ilsera'.qiiestion  de  résister  à  quelque  en* 

'  tre^rise  étrangère  ,  à  quelque  Irébi^Ilion -Intestine  (  si 
4)ien  en  permet  encore  pour  nos  péchés  )  ;  qifsnd  U 

ê  sera  questjon  d'exécuter^uelque  d^cin  i^tile  et  glo- 
rieux pourJ'État ,  on  n'en  perdra'  point  l'occasion 

•  faute  d'argent  ;'  il  ne  faudra  plus  avoir  cecours^è  dès 
moyens  extraordinaires  ,  il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  par^isants  pour  avoir  dé  bons  avis  d'eux  et  mettre 
la  main  dans  leur  bourse ,  bien  que  souvent  elle 
ne  soî(  pleine  que  des  deniers  du  roi. \ 

On  ne  verfu  plus  les  cours  sonxcraiaes  occupées  à 
véri/ici'  des  édits  nouveau^  \  les  rois  ne  paraîtront 
plus  en  leur  lit  de  justice  (pic  pour  défaire  avec -rai- 
son ce  qu^ils  liuropt  fait  dans  uu  autre  temps  ,  non 
"  sans  raison  toutefois  ,  puisque  la  nécessité  en  e^t  une 
•bicirforte.  ■  ,     "     .        •    .  "  • 


EqBn  toutes  clioscs  seront  en  Tétat  auquel  dès 
hNig^eanM.dles  u^  clésirécs  des  fgtm  de  bien.,  aV 
qyd  «(I«i  poorrdhl  Aibsîtier  dca  aîMcs  dnieHi ,  e(  . 
auquel  les.bénédicHona  du  ciel  aeront  perpétuelles 
compagoes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  qui 
n^ailroDt'  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu  ,  la  gran- 
deur de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  Volontiers,  et  peut-étri  le  penserais-j'e  moi' 
même  ,  quNl  es(  aisé  de  se^iroposer  de  si  bons  des- 
seins ,  que  c^ést  chose^gréable  d^en  parler  ,'raais  qae 
rexécution  en  est  difficile;  et  cependant  après  y  avoir  ' 
bien  pense  j^ose  dire  ,  en  la  pfésetiôe  du  rôi ,  qu*îl 
se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
a&s  on  verra  la  ttn  et  la  perfection  de  cet  «uvrage. 

Ije  rui ,  Messieurs ,  vous  a  assemblés  expressément 
pour  les  chercher ,  les  trouver  ,  les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ;  m  majesté  wms.  assurant  quVIte 
fera  proviptement  et  religieusement  exécuter  ce 
qu'elle  arrêtera  sur  les  avis  que  v^os  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  cet  État.  . 

laies  malades  mourant  aussi  bien  ^tfelqnefois  pour 
être  surchargés  de  remèdes  que  pour  en  être  entlè» 
remeut  privés ,  j'estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  cet  État  en  sa  première  spletfdeiiry 
il  Q^est  pas  besoin  de  beaucoup  d^ordonoances ,  mais 
bien  de  réelles  e&éctitions  . 

Cette  assemblée .,  -par  ce*  moyen,  pourra  finir  plus 
promplement ,  bien  qu'elle  doive  être  perpétuelle 
quant  à  la  durée  do  fruit  qu'elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  beaucoop  dXTcts  témoigneront^  et  l<*s 
bonnes  intentions  et  |es  jugements' de  ceux  tiont  elle 
est  composée. 

Le  roi  ne  donte  point ,  Messieurs  ,  que  Vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  est  de*  votre  devoir  en  celte  •ccur» 
rence.  Vous  ronheilrez  aussi ,  par  l'événement,  que  sa 
majesté  se  sorpsKSsera  soi-même  pour  procurer  (e  bien 
de  son  État.  La  gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau 
tai-  réservée  à  la-  vertu  d'an  si  grand  prince  :  vous 
devez  beâUf^pop  à  sa  bonté  de  ce  qu'elle  à  daigné 
MUS  y  donner  part  ;  et  je  me  sentirais  très  parUcu- 
lièrement  redevable  à  Dien  en  cette  occasion ,  s^il  me 
prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si 
haut ,  si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini .  messire  Nicolas 
de  Verdan ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
«  leva  et  prit  la  parole  -,  il  i^arla  du  feu  roi  Heori- 
le<;rand,  et  que  le  roi  son  fiis  l'imitait  en  ses  vertus; 
il  supplia  que  cette  as6enililéf;ne  fùt^>oint  ni  morte 
ni  muette  comme  les  aulros  \  piijs  il  finit  priant  Dieu 
quMl  donnai  lignée  au  roi. 

M.  le  garde-dcs-sceaux  ajouta  .puis  après  que  sa 
najtslé  eovcrVnîl  ses  |>rc)|>osilions  à  TA^semblée  par 
Ion  procureur  gciiûrul  au  parlement  de  Paris* 


Les  ducs  de  Guise  ,  de  ^emoui^  et  de  Bcllegarde 
étaient  dénondaiéa-  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver*»  ladite  assemblée  ,  ma^  nul  d'eux  oè  s'y'  • 
trouva  :  les  deux  premiers  ,  à  ce  que  Ton  a  écrit , 
yow  n'être  pas  d^accord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi  ,  en  cette  assemblée  ,  il  n'y  eut  au-*    • 
cun  prince  ni  duc-pair  de  France.  Pouclout  le  reste, 
l'ordre  y  fut  très  bon  et  «ans  aucune  confusion.  Celte 
cérémonie  commença  entre  midi  et  une  heure,  et  finît  / 
après  trois  heures.  *  ^' 

Dès  le  commencement  de  cette  assemblée,  il. se 
vit  plusieurs  remontrances ,  discours  et  mémoires 
imprimés ,  pour  avis  au  roi  et  à  ladite  assemblée ,  f 
afm  d^apporter  de  bons  i%glcmenls  aux  désordres  qui 
s'étaient  introduits  en  la  justice ,  aux  finances. et  en 
la  police. 

Cette  suivante  remontrance  sur  le  fait  de  Té- 
pargne  fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  Nicolaî)  * 
de  qui  les  pères  et  lui  ont ,  comme  successivement 
Ufl  siècltf  entier,  servi  fidèlement  et  utilement  nos 
rob  en  la  qualité  de  premiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes, 

«Sire,  deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  es- 
prits des  hommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à  nous  députer  vers  votre  majesté  ^  Tune  q^t  la  con- 
sidération  de  rbonneur  et  de  Tobéissatice  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendrç  à  vos  commandements  ; 
l'autre  est  le  vif  resseptiment  que  chacun  d*eus  doit 
avoir  en  son  âme  de-spn  devoir  envers  s^q  prince^ 
dont  il  lui  a  plu  l'honorer. 

Sire,  auti'cfois  cette  compagnie  ayant  l'honneur 
de  saluer  votre  majesté ,  elle  lui  fit  entendre  t|u'elle 
voulait  pi^endre  en  main  le  gouvernement,  des  af- 
faires de  son  État ,  «t  lui  commanda  de  ne  s'adresser 
à  autre  qu'à  sa  seule  personne  pour  lui  'donner 
compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  temps  ,  Sire  ,  outre  plusieurs  affaires  ' 
important  au  bien  de  votre  service  ^  auxquelles 
nous  nous  sommes  employés  ,  ndus  avons  ouï  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  hi 
grande  mer  de  vos  finances  ) ,  ou  nous  avons  aperçu 
tant  de  gouffres  profonds ,  tant  de  routes  égarées  et 
périlleuses  à  votre  État ,  que  nous  ptusei-fons  man- 
quer à  notre  devoir  et  k  votre  commandement  si , 
avant  la  fin  de  ce  semestre,  nous  ne  lui  faisions  en- 
tendre une  fidèle  relation  des  rencontres  (jtic  nous 
avons  faites  sur  cet  océan  duraîil*  le  temps  de  na- 
vigation.   ,  • 

Sire,  les  poètes  ont  feint  qu'il  y  avait  en  «eflains 
endroits    de  la  mer  M^itcrranéc  des  {♦ouflVrs  et 
de^   bouillons  d'eau  ,   qu'ils  appelaient  CI»ar}lMles 
lesquels  engloutissaient  les  vaisseaux  loul  à  -roiip , 


*h  sorte  qu'il  n'en  resnit  non. plus*  He  marque  fti 
■  '  d'Hpparenec  qu"  «  j™ai»  ib  n'e«»eni  éié  mr  "«r. 

L'on  peut  dire  le  scmblablc.de  la  merde  ïolre- 
^pargné,  en  laquelle  il  y  a  certain»  chapitres  de  dé-  - 
pense  inlihiléï  contons  en, vos  mains ,  lesquels  ab- 
sorbent les  plu»  clairs  '  deniers  de  _»os  financra  ;  et 
bien  qu'il  semble  que  ïolre  majesté  les ^l  touchés, 
'  toutefois  la  ïérilô.  est  qu'ils  ont  é'é  dévorés  par  irs 
Charybdes,c'e«t-à-direpar  des  gens  inialiaUe»  ,  et 
qiii  publient  bien  aouTentn'avo.rrer^u  aucun  bien- 
fait de  votre  mtùesté,  jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
à  leur  profil.  ^ 

Aivi  le  souvenir  de  vos  libéral! ris  eu  lenr  eo- 

lîruit   élanl  ilu  tout   éteint  en  leur  mémoire ,  ils 

-   prennent  de   fniis   prétexte»   de   mécontentement, 

p«yr  se  porter  plos  hardiment  i  la  d&obéissance  et 

bien  souvent  à  la  rébelKon.    . 

Cet  u|dge  de  contons.  Sire,  ne.sert  gas  seule- 
ment .de.  voile  pour  couvrir  l'ingratitude  de»  dona- 
tairee ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre  ■ 
de  ceux  qu'il  lous  a  plu  d'obliger  mais  il  aide  aussi 
à  d«tiuiser  If^  usures  de  ptusleura  qui  prêlew  de 
l'argent  à  votre  majesté  à  si  gros  intérêt  qu'ils  r«û- 
giraienl  dt  honte  de  le  conrepser. 

Tellement  que  votre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avaient  toujoun  en  la  bouche  quand  .ils 
voulaient  aflirnaer  quelque  vérité ,  est  employé  roaia- 
.  tenant  pour  valider  des  suppoailioiis  .et  jlet  déguise- 
inenis  autant  conlrairea  à  l'Innocence  de  la  justice 
que  le  soleil  est  l'etinemi  de» 'ténèbres,  et  votre  ma- 
jesté du  mensonge,  du  parjure  et  de  l'impiélé; 

Sire  ;  j'ai  dit  <|ue  voUe  épargne  est  une  mer  eb 
laquelle  il  y  a  des  gouOres  et  des  abîmes  profonds, 
et  bien  périlleux  ;  j'ajoute  que  cette,  mcr.n'eat  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
vous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revciin* , 
avant  qu'ils  soiept  arrivés  au  gort  auquel  ib  doivent 
être  ciiiidnils  et  voitures. 

Ce  sont  ceux  qOe  l'on  appelle  laîseilrs  de  partis , 
qui ,  pour  un  petit  aecours  de  deniers,  tiré»  bien 
souvent  3e  vos  coDres  et  non  des  leurs  ;  se  font  ad- 
juger le  revenu  de  vos  recettes  et  le-  prit  de  vos 
termes  avant  que  les  termes  en  soient  échifs. 

Cela  ti'esl-ue  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu'il 
soit  en  sa  maturité,  et  observer  le  temps  de  votre 
nécessité  pour  suCer  le  sang  de  votre  pauvrtf  peuple 
«vaht  qu'il  ait  eu,  le  loisir  de  le  tirer  de  sas  veines 
pour  eu  servir  votre  majesté? 

'l^ncure  scraitnt-ils  auainemcnl  supportabUâ  ^  s'ils 
Vous  fais^ent  autant  de  part  du  gain  excessif  qu'ils 
font  eu  li'un  piirtt»,  comme  iben  r^ettent  sur  vos 


cMfta  là  perte  imaginaire  ,  laquelle  néanmMiu  e» 
gendre  ito  dé^ommiq;enients  dont:  toute  la  FrancÉ 
parle  avec  une  justo^aiote  M  indignalioa. 

Cdr  pourquoi  donnent-îb  des  |iou.de-vin  pour 
être  préféré*  an  bail  des  fermes  de.  votre  majesté  , 
s'ils  ne  veulent  pi'endre  le  risque  de  l'événement  it* 
"bonuei  et  de*  mauvaises  années  f 

Hais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  fianchement  et  vec 
vérité  tes  pois-de-vicse  donnent  pyur  enricliîr  le* 
tnuniers  et  les  amis  des  fermiers  qui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  et  les -dc.iuiniiiagi'iiitiila  Sont 
accordés  en  faveur  des  paaisans  et  de  ceux  qui  les 
jHMtègeni ,  aux  dépens  de  von-e  niajesté. 

Ainsi  L'on  butine  sur  voos  «uiant  à  la'  Bo  comnc 
au  communeenient  dei  aOairea  ,  qui  se  traiteM  aom 
l'apparence  de -voure  utilité;  joais  le  piacM  que  le» 
conditions  de  Ick  traités  sohl  ilèguiïées  aux  officiel* 
de  votre  chambre,  auiLquelsiié:iumuins  ou  les  adresse 
pour  les.vériGsr  et  ^lar  <onséiiucni  les  rendi^B  renou- 
sables  du  pé(4ié  duquel  ils' sont  innocenb. 

Haia,Sire,  la  considération  de» guerre* inlestisM, 
de  I*  misère  de  votre  pauvre  peuple  et  de  votre  né- 
cessité (qu'on  leur  a  toujours  mise  d«TaM  le*  jet» 
pour  un  prétexte  fort  spéeieuxjrteur  a  été  si  senabte, 
que,  d'ardeur  qu'ib  ont  eue  de.voir  la  paix  en  votre 
royaume  et  f  autorité  *de  vojre  majesté  rét«blie  en 
■celui ,  ils  nnt  plutàt  embrassé  les  moyen*  que  l'on 
apportait  pour  pimcnir  i  uncsi  bonite  ouvre,  qu'il* 
n'ont  en  (hiciirioSitéale*  e 


A  présent  ,.S<r<-,  qu'il  a  plu  à  Dieu  calmer lottsles 
aroges  et  b  tempric  i[ui  menaçaient  la  France  il'u» 
naufcage  ,  et  vous  inspirer  de  jeter.  \ei  veux  sur  vos 
■ffaires,,  et  prêter  l'ureiUe  à  de  meilleurs  cuDSTil* 
nous  ne  vous  parlerons  point  dcsduns  que  vous  faiivs 
ouverl«miiot  à  vos  servlteun  ,  |K>ur  rÉt-oinptiisrs  de 
leurs  niérileB  ;  car  cela  «at  digne  de  votre  grandtur 
joint  qu'ib.  sont  sujfrt*  à  la  vëriricalion  de  vbirc 
chambre;  deiorte  que  , comme  la  griceenrsl  due 
a  votre  mi^^té  qui  en  est  la  source  ,  tfim  l'eKcè* 
nous  eri  doit  être  imputé  ,  puisque  votre  bonlÉ  nous 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher, 

Mais,  Sire ,  je  dirai  un  mot,  avec  votre 
ira  elals.  ^ges  et  «ppoinlemcnis  qui  ont  été 
voira  triplé* 

Ce  grand  pti^ce  avait  réglé  ses  afliaires  avec  nne 
telle  prudence  et  égalité',  que  chacUn  se  conienlall 
de  la  condition  à  laquelle  il  l'avait  réduit.  Celui  qui 
reeavait  peu  de  sa  main  libérale  se  («n ait  plus  heu- 
reux et  pliw  obligé  du  jugement  qu'un  si  grand  mo- 
narque faisait  de  son  mérita  ,  que  de  la  récomjMHise 
ov'il  touchai)  de  ses  tervises, 


is  le  décès  du  feu  roi  vôtre  pire  ) 


De  sorte  que  le  prix  de  la  ver  la  ne  consUtait  pas 
en  Cargenr,  mab  rn  TMliiDè  ^*en  frisait  lé  plai  w^ 
tatax  prince  de  son  siMe. 

Depuis  SOI»  décès,  Sire ,  et  durant  votre  minorité^ 
chacun  n*a  pensé  qu^à  se  rendre  nécessaire  par  des  - 
ombra^  de  mécontentement  ;  et,  mettant  en  ouhli 
la  charité  que  toUl  homme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  pairie  ,  sans  considération  de  ses  intérétf,  a  com- 
mencé de  postpuser  le  public  au  particulier  ,  et  de- 
mander àugmcnlati<m  de  gages  et  d*appointemenls  , 
si  que  Tun  servant  d'exemple  à  plusieurs ,  enfin 
qiiasi  tous ,  ou  par  faveur  ,  ou  par  importunité  ,  ont 
rendu  ordinaire  ce  qui  u^avait  jamais  eu  lieu  de  mé- 
moire dos  hommes. 

Mais,  Sire  ,  comme  il  y  a  des  saisons  en  TaqUée 
tsqoelles  les  eaux  qui  avaient  été 'débordées  dorant 
Thiver  retournent  aisément  à  leur  ancien  canal ,  tan- 
t6t  par  Tindustrie  des  hommes  ,  qui  tranèlient  et 
nmparent  puissamment  contfe  ridy>ndation  ,  tanVôt 
par  là  fiiveâr  du  ciel  qui ,  par  un  doux  printemps  , 
dessèche  les  terres  abreuvées  ;  aussi  nous  voyant , 
par  la  grice  et  bonté  divine  ,  être  arrivés  à  .1»  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  continuel  hiver  et  dé' 
bordement),  il  est  temps  désormais  ,  Sire  ,  de  traif- 
dier  et  remparer  sous  votre  Ynain  puissante  contre 
Tavarice  et  Tambition  qui  nous  ont  pensé  submerger, 
et  forcer  conslanMiient  les  désirs  insatîablea  de  vos 
sojeu  de  retourner  à  leur  ancienne  frugalité  ,  el  se 
conteoler  des  gages  et  appointements  que  le  feu  roi 
votre  père  leur  avait  preseduèa  états  de  ses  finances. 

(Test  là ,  Sire  ,  ce  lit  et  le  sein  de  vos  grAces  et 
bî^nfaîta  ,  auquel  chacun  se  doit  renfermer  ,  sans 
vouloir  outre-passer  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintcmeot- établies  de  son  TivanC.    ' 

Cette  retraite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordon- 
nance» qu^il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam- 
pagnes riches  et  plantureuses;  c'est-à-diré  votre 
peuple  soulagé*  de  Texcès  des  taxes  et  impositions 
quSI  a  supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci- 
viles y  et  réglera  le  désir  démesuré  que  plusietlrs  ont 
eu  d*eorichlr  leurs,  familles  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets.  -» 

Or  ,  il  n*y  ariçn  qui  portera  plus  volontienet  les 
grands  et  les  pc'tits.à  cette  réformation, sinon  Texemple 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront,montrant 
les  premiers  le  cbembi  que  chacun  doit  tenir  pour  se  - 
réduire  à  une  bdonéte  «édiocrité. 

s 

Car  celui  qui  veut  imposer  une  règle  à  autrui  et 
la  lui  faire  ge&ter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure, 
et  puis  dire  bardiment  :  Sir^ ,  qi)e  si  messieurs  de 
votre  conseil  (qui  doivent  Itre  comme  les  lumières 


de  votre  Tour ,  éclairééi  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorîlé  ,  foire  les  premières  roues' qui  font  mouvoir 

votre  Etat  )  ne  se  disposent ,  de  leur  part ,  à  fidre  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances ,  il  n'y 
a  m  juge ,  ni  magistral ,  voire  compagnie  souveraine, 
qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieura  de  votre 
conseil  tiendront  avec  laveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai  »  Sire,  mon  discours  p<iir  ne  point 
oublier<à  parler  de  rexcc»  des  taxes  et  cahiers  de  frab 
de  vos  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou-  ? 
draient  pas  cheminer  -,  même  prendre  la  plume  ou 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  leurs  peines. par  votre 
majesté ,  tant  ces  personnes-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  riches*  et  opulents  en  peu 
d^adnées;  ce  sont  eux  qui  prennent  la  crème  de  vos 
finances ,  se  partageant  les  premiers  ,  sous  prétexte 
de  leurs  taxations ,  lesquelles  ils  ont  achetées  à  vil  ' 
prix  j  de  sorte  qu*ils  se  trouvent  bien  -souvent  être 
remboursés  en  deux  ou  trois  années  de  Targent  qu'ils 
ont  financé  dans  vos  colTres  ,  sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant ,  par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  bous  amis. 

Que  si,  par  bon  ménage,  vptre  chambre  s'efforce 
de  réduire  leurs  déclarations  et  cahiers  de  frais  ,  Ils 
crient , ib  se  plaignent ,  et  pulilienl  que  la  foi  publiqea 
est  violée,  que  les  édits  de  leur  attribution  (  qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  )  sont  pour  eux , 
que  ce  sont  les  titres  de  leurs  prétentions;  obtienneni 
des  lettres  do  rétablissement  et  des  fussions  sans 
nombre. 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessifs  des 
ccmip\able8,ron  peut  ajouter  celui  des  clercs  et  com- 
mis des  intendants  de  vos  finances,  lesquels  Ratifient 
les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  Irur 
semble  ;  et ,  au  lieu  d^avoir  Tœîl  à  Taccéléralion  des 

7  1. 

affaires  de  votre  majesté ,  selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ib  s'en  reposent  sur  un  prétebdu  solliciteur  des  af- 
faires de  votre  cqnseil  aux  gages  de  douze  cents  écus , 
qui  est  un  appointement  aussi  peu  considérable  que 
(a  qualité. 

LVm  en  peut  dire  autant  de  celle  du  cootrôletir 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  majesté  at- 
tribuée à  un  jenl  des  intendants ,  quoique  chacun 
d'eux  dût  faire-,  cette  charge  à  mesure  qu^il  vérifie 
*  J'éUt  qui  lui  est  baillé.  i 

i- 

Bref,  comme  ib  se  déchargent  volontiers  de  peine 
aux  dépens  de  votre  nnijesté ,  ainsi  vos  -comptables 
* -ne  demandent  qu'à  faire  naître  de  nouveaux  pré- 
textes de  travail,  afin  d'avoir  sujet  de  prétendre  do- 
nouveaux  profits. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, a  clé  de  son*  temps  un  César,,  peur  avoir  en 
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moins  d'années  que  lui  reconquis  et  subjugué  la 
France ,  qyi  éuil  son  propre  héritage.  Ses  grands- ex- 
ploits'ont  été  sur  terre;  mais  ceux  de  Pompée,  sur- 
nommé le  Grtind»  furent  sur  la  mer,  h>rsqu'il  ta  purgea 
des  corsaivcs  qui  Thifestaient. 

Soyez,  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  démence  îoaf, 
ensemble ,  ckdans  les  belles  campagpes  tt  pourprîs 
de  la  justice ',^soyez  aussi  uv  Pompée  "feur  la  ^er  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgereà ,  sMl  vous  plaît,., 
de  tous  ces  girates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles' déployées  pour  butiner  vos  revenus. 

Ce  faisant ,  Sire ,  votre  majesté  épargnera  diaciill 
an  de  (grandes  sommes  d«  denitert,  pour  remplacer 
deux  qui  ont  été  épuisés  depuis  tant  d'année,  tantôt 
en'vertu  de  lettres-patentes  de  votre  majesté,  vérifiées 
en  votre  chambre ,  tantôt  de  votre  puissanoa  absoli»B 
et  seloA  leur  vérification. 

■ 

Mab ,  Sire ,  qui  pourrait  croire  qa^Cine  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  doit  avoir  touchés  ensuite 
de  tant  d^édits  vérifiés  en  votre  chambre ,  que  Ton 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  ^e  la  guerre  et 
non  ailleurs ,  eût  été  epiployée  h  payÀ*  des  pensions  ? 

Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  votre  épargne,  et  non  sansétonne- 
ment , 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à  pré" 
sent  ont  été.  accordées  ou  augmentées  par  votre 
majesté  lôrs  de  sou  avènement  à  la  couronne  dans 
un  temps  calme  et  paisible;  votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  âfi  biens  et  de  commo- 
dités, et  vos  coffres  si  remplis  d^argent  monnayé 
que  le  commerce  commençait  à  cesser,  faute  d^es- 
pèces  courantes  entre  les  mains  de  ^os  sujets. 

Aussi  ce  fut  une  grande  prudence  à  votra  majesjié 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princea  à  votre  suite, 
pour  obvier-aux  factions  (compagnes  ordinaires  de 
Toisiveté)  et  aux  assemblées  qui  se  font  souvent  dans 
les  provinces  ,  comme  les  nuées  en  la  moyenne  r^ 
gion  de  Tair,  lorsqu'elles  sont  éloignées  des  rayons 
du  soleil. 

Toutefois ,  Sire  ,  vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  être  mieux  employés  qu*à  votre  noblesse , 

'  puisqu'elle  a  Phôhneur  de  porter  les  armes  et  d'ex- 
poser courageusement  sa  vie  pour  le  sei*vice  de  votre' 
maiesté  et  la  manutention  de  sa  grandeur,  dans 
laquelle  repose  la  |>5ix  et  la  .tranquillité  de  son  Étf^t; 
de  sorte  qu'ellç  achète  au  prix  de  son  sang  l^rgei^t 
que  vous  lui  doiKiez  ,'  poi^r  en  dépenser  deux  fois 
autant  (le  son  patrimoine,  et  laisser  bien  souvçnt. 

-    ses  enfants  nécessiteux. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainside  vos  jprincipaux  comp- 
ables ,  lesquels  bâtissent  sans  .péril  leur  fortUtte  à  ^ 


votre  suite ,  et  lont  leurs  maisons  en  l'exercice  de 
leurs  charges,  et,  toutefois;  ne  laissent  d'employer 
en  leiirs  comptés,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex- 
traordinaires ,  chacune  'de  douze  cents  édns. 

Cette  dépense  de  pensions  excessives  et  conti- 
nuelles contraint  aujourd'hui  votre  majesté  d^àvoir 
recours  }^  plusieurs  moyens  extraordinaires  ,  qui 
chargent  telleftient' votre  État ,  que  si  votre  majesté 
n'y  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement ,  ou 
votre  peuple  secouera  le  joùg  (çé  que  Dieu  ne  veuille 
permettre) ,  ou  bien  ilfondra  sous  le  faix  de  sa  pau- 
vreté. 

Prenex,  donc  en  main  sa  cause,  s'il  vousplatt,  Sire« 
car  c'est  la  vôtre ,  et  tellement  la  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenus  seraient  réduits  au  petit  pied,  votre 
royaume  sans  forces  entrctenues>pour  le  garder,  des' 
entref^ises  et  des  invasion^  des  princes  vos  voisins. 

Bref,  comme  l^cœûc  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain ,'  et  le  foie ,  la  partie  qui  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  subat^nté  ;  ainsi  voti-e 
peuple  est  la  partie  dé  ce  corps  monarchique  qui 
fournit  i -son  aliment,  tandis  que  vous,  Sire,  qui 
ei^  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux ,  donnez  la  vie 
ei  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  qui 
serait  en  pièdes,  voire  pti  poudre,  sans  ce  prenoier  et 

dernier  mouvement  qui  le  maintient. 

*  •  •         -  ' 

Puissies-vous  donc,  Sire,  pur  la  grâce  et  k  bonté 
divine  ,  vivant  longuement  et  régnant  Jbeareuse-. 
ment  en  ce*monde ,  rendre  votre  peupïc  jouissant 
de  cette  felicité  ,  vous  'révérant  et  ebéiasant  oomaie 
celui  qui  le  couvre -(  après  Dieu)  des  ailes  de 
sa  puissance ,  à  l'ombre  desquelles  nous,  autres ,  vos 
très  humbles  et  fidèles  officiers ,  produirons  en  nos 
charges  des  fruits^  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice ,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odenra  dedans 
le  ciel ,  non  pour  un  espacé  d'années,  comme  les 
fruits  Vie' la  terre,  mais  durant  le  grand  jour  de  Té- 
tcrnîlél» 

)&n..ce  même  temps  on  imprima  aussi  l'avis  sui- 
vant :  j4  Messieurs  de  rassemblée  des  notables. 

Mpssicur»^  la  grande  allég'resse  et  réjouissance  que 
toute  la  France  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
-  assemblpe^  fait  espérée  que  ses  effets  lui  seront  très 
salutaires.  Le*  roi  enfin  a  *écouté.Ies  pleurs  et  gémis- 
scments  de  son  |>eifple  ;  et ,  touché  de  l'esprit  de 
Dieu  ,^  se  résout  à  le  soulager. '^ Voici  les  propres 
termes  de  «votre  convocation:  ' 

«  Nous  prolestons  devanl  Dieu  vivant  que  nous 
•  n'avons  autre  but  et  intention- que^son  honneur, 
»  a  le  bteU  cl  sbulag^ment  de  nos  sujets  ;  aussi ,  au 
«nom  de  lui-même,'  nous  conjurônt  et  obtestoas 


69 


»  ceux  ipfè  noui  coliv^quons  ;  et.  néadmons^  {lar  la 
légitime  painaBce  qull  nous  a  étonnée  sur  eux  ^ 
•mbuft  leur  cominandoi»  et  très  «xpreaaéinenl  en- 
«joignons  que ,  sans  autre  rc^pectni  considération 
«quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  corn- 

•  plaire  à  personne,  ib  nous  donnent  en  toute  fran- 
»  chsse  et  sincérité  les  conseils  qu'ils  jugeront  en  leur 

•  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 
k  bien  de  la  chose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez-vous  si.  vous  ne 
fait^-bien  ?  Vous  ayez  un'  très  grand  avantage  siïr 
tous  ceux  qui  ont'jamaîs  eu  Thonneur  d'un  pareil 
emploK  Vous  avez  affaire  à  'un  prhice  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  afflitence.sur  son  esprit,  celle-ci  pa- 
rait  émincniment  ;  il  croit  son  conseil ,  et  ne^  se  ré- 
sout qu*avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupço^  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste  ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s'approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n'est  pas  le  plus  florissant 
qoi  ait  été  depuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  ■  courageusement  et  en  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  qucvoiis  n'êtes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  éprein- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple  ,'  mab  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu'il 
y  a  si  longtemps  qu'il  endure. 

€înq  choses  TopprimeAt  grandement ,  les  tailles, 
les  Jogements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
mangerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptcmeni,  en  le  déchargeant  d'une  par- 
tie, et  remettant  l'autre  sur 'un  expédient  ^  que  je  vous 
proposerai ,  plausible  et  utile.      * 

On  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  jdemiers 
Étalfr^Géiiéraux ,  que  le  foi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jpurt  présentement  ne  peuf  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  voua  arrêtée  pas  en  si-beau  chemin  ;  je 
•ais'bien  que  l'épargnr  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sootcanap,  les  dépenses  excessives  ej  inutiles,  et  la 
volerie  de  ceux  qui  jnanîent  la  bourse.  ^     ' 

Bemédiez-y,.et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencez  par  le  retranchemenr  de 
la  dépense;  et ,  à' cette  proportion  ,  vous  diminuerez 
-la  recette  :  examinez  l'État J  IjO  pre'rhier  chapitre  c  est 
la  maison  du  roi  ^  vous  trouverez  qu'elle  monte 
dix  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  ^11,  Louis  XI,  Charles  VHt,  Loti îs  Xlt, 
François  lar.  Ib  n'en  étaient  pas  moins  bien  servis , 
^r  mémoire  n'en-  est  pas  moins  glorieui»eî  et  l«;s^ 


Fran^b  en  éuieot  béanooup  plus  soulagés.  Auiti , 
quand  il  -fallait  faire  no  effort ,  il  éuk  âbé  d*èn 
trouver. les  fon^dans  bi  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnés ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ;  au  lieu 
qu'à  celle  heure  s'il  faut  racheter  quoi  que  ce  sojt 
de  cent  mille  écus  -d'extraordinaire ,  si  ceux  mêmes 
qui  les  ont  engloutie  ne  les  revomissent ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  ,  lient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
pic  que  pour  la  défei^  et  conservation  d'icelui ,  ap- 
pelant cela  le  pcohibé  du  peuple.  Lorsqu'il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre,  il  s'aide  des 
impositions  et  subsides ,  hiais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  an 
roi  que ,  s'il  veut  faire  quelque  réformation  dans  son 
État ,  il  faut  qu'il  donne  Pexcmplc  le  premier,  et  qu'il 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe',  et  néan- 
moins c'est  un^  vérité  très  certaine  :  .les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maiaon,  et  qui  même  aux -occasions 
pouvait  assembler  ses  amb ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trob  mob  pour  venir  demander  sa  pen- 
sioiK  Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient  ;  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un 
ébuyer ,  des  gentilshommes ,  des  pages ,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà  où  s'em- 
ploie son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée,  bien  levée  sur  le  peuple,  et  nïieux  comptée 
sur  le  roi  \  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis  ,  qu'on 
recherche  curieusement  s'il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  méticr-Ià  \  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense  \  et  c'est  ce  cjui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ^  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  états  qu'ejle  me- 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes,  non 
pas  à  la  centième  partie,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
CQJient  pas  devoir  servir  le  roi  dans  cire  payés.  Ajou- 
tons-y encore  celte-raison  :  les  Français  s'obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con- 
Sprvent  pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  quek 
-qu'ib  soient.  Cela  vient  de. leur  naturel  prompt  et 
léger;  aussi  voit-on  qu'en  leurs  querel1es»|^articulièrea 
ib  s'accordent  volontiers,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance  sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  g^rgc  avec  .le  meilleur  ami  qu'ils  aient. 


70 


Gonseillei  donc  aa  roî  que,  t*il  se  ^eut  faire  ado-  ' 
rer  parmi  eax ,  qaMl  lear  donne  peu  et  souveôt ,  rieù 
de  certain -ou  d^établi ,  parce  que,  dès  Theure  môme, 
chacun  en  fait  état  comme  de  son  propre  d9maine, 
et  croit  que  cela  lui  est  dûl 

,  Heori-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a"  dressé  un 
état  des  pensions  :  la  .nécessité  Tjr  obligea ,  car,  après 
les  {guerres  civiles ,  se  tronvant  grandement  incom^ 
mode ,  et  néanmoins  chargé  d*une  infinité  de  noblesse 
qui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à  eon- 
quérir  ce  royaume  ;  ne  sachant  de  quoi  les  récom*- 
penser,  il  civt  qu*0  leur  devait  pour  le  moins  donner 
moyen  de  vivre  et  de  s'acquitter  insensiblement*  Cette 
cause  cesse  maintenant  ;  peu  de  ceux  qui  sont  dans 
rÉtat*ont  TU  ce  temps-là  :  puis  donc  que  les  pension» 
ne  profitent  à  personne ,  quel  danger  de  les  ^ter  ? 

Après  cela  jetez  les  yeux  sur  la  guerre ,  et  conseif* 
Tez  au  roi  de  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
des  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des  gendarnies, 
au  même  état  que  le  tout  éuit  durant  le  feu  roi  : 
«usi  bien  le  reste  n!est  qu'une  ombre  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  sônffire  toiit;  et 
afin  que  nous  ne  puissipns  jamais  être  surpris ,  et  que 
nos  forces  soient  redSutableé  par  tout  le  monde ,  pro. 
posez  deYaire  une  milice  généAle  dans  ce  royaume  \ 
«t  que  chaque  province ,  en  cas  de  nécessité ,  soit  t^ 
nu%  d'entretenir  et  d^aitner  à  ses  dépens  un  régi- 
ment et  une  compagnie  de  cavalerie  ,  sous  la  con- 
duite (le  ceux  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer  ;  et  que 
ces  troupes  se  iftettenr  en  bataille  deux  ou  trôisr  fub 
i*an  ,  chacune  en  son  endroit ,  et  apprenuéht  les 
eKercices.  En  celte  façon  le  roi  sera  .toujours  assuré 
de  3  ou  4 )Ooo  chevaux  et  de  a5  ou  3o,ooo  hommes 
de  pied.  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé ,  parpc;  que 
prcniicremeiit  il  sera  déchargé  de  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre ,  qui  n'est  pas  peu.  Celte  dépense 
n^arrivera  pent-élre  qu'une  fois  en  dix  ans  ;  la  levée 
n'en  coûtera  rien.  Ils  payeront  réglénicnt  auxioge- 
ments  qu'ils  feront,  parce  qu*ils  feront  leiiArs  montres 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  France  comme 
ils  vivent  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  avec  ordre  et' 
discrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commissaires ,  ni  con- 
trôléure ,  ni  payeurs  y  ni  trésoriers  de  Tordinaire  ou. 
de  l'extraordinaire  ;  chaque  province  fera  son  cas  à 
.part  et  payera  ses  gens ,  sans  que  personne  s'en  môle. 
Outre  .que  l'armée  sera  composée  de  soldats  choisis 
bien  armés,  et  qui  auront  appi^  leur  méti^,  au  lieu 
que  maintenant  en  nos  troupes  on  ne  voit  que  gens 
.ramassés  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses  |ia- 
tîoBs  du  monde  font  ainsi  et  s'en  trouvent  bien.  Si 
vous  le  faîtes,  vons  guérirez  la  seconde  des  plaies  du 
peuple,  qui  ne  peut  rcccvoir'remède  quelconque  que 
celui-là ,  parce  que ,  tamdis  que  4es  ofliciers  du  roi  fe 


point  nommé  ;  et  le  soldat  n'étant  point  payé  aura 
droit  de'i^ivre  a  discrétion ,  et  sera  même  nécessîté  à 
cela.  Quant  aux  pfaces  oiV  vous  jugerez  à  propos  qu'il 
y  ait  garnison ,  fiTites  en  sorte  qu'on  la  modère  le 
plus  qu'on  pourra ,  et  qu'enfin  ce  ne  soit  qu*UDe 
compagnie  où  il  »'y  ait  qu'un  chef  et  point  de  mem. 
bres  :  ces  ordres  sont  bons  dans  les  armées  efc  inutiles 
dai is  les  plaœs  durant  Ta  (i^aix.  • 

Ce  n'est  pas  «ans  raison  que  je  dis  <)ue  tous- ap- 
portiez votre  jugement  pour  faire  dififérence  des 
places  qui  méritent  garnison ,  parce  quil  y  a  une 
infinité  dé  châteaux,  dans  le  coeur  du  royaume,  qu'on 
devrait  avoir  rases  et  démolis  il  y  a  longtemps.  Tout 
le'  revenu  du  domaine  s'emploie  à  les  réparer'^,  ou  à 
Ventretènement  des  capitaines  qui  sont  dedans  ,  ou 
des  mortes-payes;^  et  ce  ne  sont  que  des  nids  à  voleurs 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a  commencé  par 
Piéhre-Font,  faites  qu'il  continue.  ' 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu'on  peut  retrancher  : 
ajoutez-y  le  bon  ménage,  et  empêchez  qu'il  ne  soit 
pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient  son 
aident,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d'obliga- 
tion. Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  un  petit' ouvrage  ; 
mab  doit-il  y  avoir  quelque  chose  d'impossible  à  celle 
assemblée,  oii  tous  4es  plus  grands  espriu  de  cette 
monarchie  sont  convoqués?  Voulez- vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient?  Ne  le  condamnez  pasfKMir  être 
un  peu  rude  :  tout  grand  exemple  a  je  ne  sais  quoi 
d'injuste  qui  se  récompense  par  l'utilité  que  le  public 
en  reçoit  ;  et  les  ulcères  invétérés  ne  (leuvent  guérir 
que  par  des  remèdes  \ioIents.  Donnez  avi*  au  roi 
qu'il  supprime'  tous  les  officiers  de  finance  ,  à  con- 
diUon  notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu'ils 
montreront  avoii:  actuellemcift  porté  dans  ses  coffres; 
réservez  un  trésorier  de  France  es  généralités  où  il 
y  en  avait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré- 
sorier de  l'épargne.' 

Les  peuples  d'eux-mêmes  poi:tcront  à  l'épargne, 
sans  frais  el  sans  diminution  ,  ce  qu'on  leur  deman- 
dera ,  comme  on  a  vu  le  Langue<lôc ,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  ^ire  souvent;  et  ces  denîen,   pour 
n'être  pas  exigés  par  des  lei^ps  impitoyables ,  ne  mar- 
queront pas  moins  la  puissance  du  roi ,  et  témoigne- 
ront beaucoupjde  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets. 
,    Toutes  ces  dépenses  inutiles  étant  retranchées  ,•  il 
ysera  «aisé  de  diminuernine  partie  des  tailles  ;  encore 
trouverez- vous  que  le  roi. en  aura  beaucoup  plus  de 
quitte  qu'il  n'a.  Le  surplus ,  il  le  Caut  rejeter  sur  ce 
qtf  i  enlrç  ou  sort  du  royaume ,  afin  que  les  étrangers 
seuls  su|fportent  la  dépense  ;  et  voilà  l'expédient  qqe 
je  vous  avfiis  promis.  Je  vous  veuxfab*e  voir  |Mir  dé- 
monstration quece  que  je  dis  est. infaillible. 

Premièrement  nous  demeurons  taus,d'accord-qae 


ront  laûrelies  montres /l'argent  xit  vii  ndra  jamais  a  }  *la  France  a  ce  bonheur  qu'ellt'ie  p^st 


pn«rr  de  set  voUnt  ;  ms  troisint  ne  te  jpmiTeBt  paitcr 
d*cUe.  L'&ipiigDft  A'a  poinl  d«  Mé;  cdai  qoî'peal 
venir  de  M&ukk  ne  vaot  rien  y  oulri  qu'il  eil  jMrasi'  ■ 
que  tout  pourri  lorsqu'il  errhre  en  set  pocU,  à  ca«|so 
de  la  Ioii|;^eur  du  chemin.  Tout  le  sept^ntrioA.n^a 
point  de  vin^  nos  seU,  nos  pastels,  do»  toiles,  nos. 
cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  lé  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que  parmi  nona.  On  peut 
hardiment  hausser,  sans  rien  craindre  ^  le  péage  à  tel 
point  jqu*il  plaira  au  roi.  La  nécenité  les  obligera  de 
passer  par  nosmaina:  en  voulez-vous  un  exemple'quî 
n*apoint  dtf  contredit  ?  Il  y  a  trenc  années  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre- vfngta  - 
écus  a  Bordeaux  ;  les  Anglafs^  les  Écossais,  le^  Hol- 
landais. Tedlevaient' tout  à  ce  prix-là;  maintenant  il 
ne  vatûit'plus  que  iquinze  ou  seiase  écus  :  quelle  raison 
y  a-t-îl'de  leur  souXTrir  ce  gain  à  notre  dommage  ? 
Oui  ;  mais  aussi,  de  leur  cô(é ,  ils  ilous  renchériront 
les  marchandises  quMls  nous  débitent  :  examinez-en , 
s'il  voua  pUU  $  la  quaKté ,  ^t  pub  tous  jugerez  Tim- 
portanoe  que  œ  nous  peut  éUne.  Il  ne  nous  vient 
point  d'argent  d'Angleterre  pour  tout;  ceux  qui  se. 
•ont  trouvés  à  Bordeaux  es  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage  ;  ib  portent  des  draps ,  des  ser- 
ges ,  qneTquê  peu  de  plomb  et  d'étain  ;  et  avec  cela  il 
eolèvent  noa  denrée8.Le^  HoHandaîsnona  fournissent  ' 
eA  ptrtie  de  sufcre',  de  droguas  et  d'épiceries  ;  les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ;  T  Allemagne  ik>us  fournit  de 
chevaux;  TlUlie.de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
sont  si  peu  néciMsaires,  qu'il  serait  àfiropos  que  l'en- 
Uée  en  fût  absolument  défendue. 

Pourquoi  fsut-il  que  Milan  ,  Lucqucs  ,  Géfxes  et 
Florence  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
d  toiles  d*or  et  d'argent ,  qui  né  vont  qu^au  (uxe , 
et  par  conséquent  à  là  ruine  de  l'État  ?  la  seule  ville 
de  Paris  en  consomme  plus  que  tonte  l'Espagne  efttière. 
L?  roi  Mtfiri  II  fut  le  prémier'qui  porta  un  bas  de 
soie  ans  noces  de  sa  saur.;  maintenant  il  n'y  a  point 
de  petit  yalet  qui  ne  se  sentk  déshonoré  d'en  porter 
m  de  seiige  ;  et  voilà  où  s'en  va  taul* l'argent  monnayé 
de  France.  Macaeille  ne  fait  poinl  de  plus  grand 
commerce  que'celui-là ;  qud  danger  y  a't^il  'donc, 
qu'ib  nous  ençhénssent  leurs  marchandises  ?  Nous 
apprendrons  peut-être  par  ce  moyen  à  qous  vêtir  de 
DOS  laines,  et  nous  servir  de  nos  draps . 

Qn^onjdéfende  ce  nombre  infini  de  carrosses,  qm 
étonne  les  murailles  de  toutes  les  TÎIleS  de  France  et 
notamment  de  Paris  ;  et  pub  vous  n'aurez  plus  que 
(aire  de  chevaux  d'Allemagne ,  qui  ne  serrent  qu'à 
cela  ;  et,  afin  qu'absolument  ob  se  puisse  passer  d'eux, 
qu'il  plaise  au  roi  ordonner  qu'en  tous  les  prieurés 
ri  toutes' les  abbayes  de  France,  il  y  ait  un  haras, 
plus  grand  ou  plus  {^tit,  suivant  la  tjommodité  des 
licu\  et  le  département^  qui,  à  ces  fins,  sera  fait  par 


les  ttral^mbts-générattx  des  provlncat.  Jitaqaiict  on 
a-én  si  peu  de  aoin  du  public,  que  leFran^aia  n'a 
jamab  apprb  à  se  sertir  des  avaplages  que  I>ieu  lui 
a  donnés  par-dôsos  toules^les  nations  do  mcmde. 

Quant  au  sucre ,  épiceries  et  drogueries ,  pour  1c 
peu  qu'il  en  faut  en  France ,  la  cherté  que  les  Hol- 
landais y  pourraient  mettre  ne  nous  saurait  incom- 
m9der,  joint  que  cela  oblTgera  nos  marchands  à  en- 
treprendre le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
HoUandais.  ^      - 

Messieurs  ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré- 
senter au  roi  qu'il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
réputation  de  son  État ,  de  réubli>  le  commerce.  A 
cela  il  y  a  deux  choses  à  iaire.  Premièrement  à  pur- 
ger cette  vermine  d'officiers  qift  volent  tout  le  monde; 
ils  ont  éçé  créés  pour  la  sûreté  du  commerce,  et 
néanmoins  ib  ne  servent  véritablementqu'à  piller  les 
marchands,  et  àdécrier  nos  ports.  Deux  commissaires 
envoya  sur  lesjiei^x  ,avec pouvoir  défaire  et  parfaire 
'  le  procès  à  ces  gens-là ,  suffiront  pour  y  remédier. 

Outre  y  il  faut  instituer  un  ordre  général  ]gour  la 
navigation.  N'est-ce  pas  une  honte  qu'en  trois  cents 
lieues  décotes  il  ne  se  trouvera  pas  vingt  vaisseaux 
françab?  et  néanmoins ,  s'il  voua  4>laU  d'y  mettre  la 
main ,  nous  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
n^r ,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaires  qui  usurpent  ce 
titre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  havres 
qu'eux,  plus  de  bob  et  meilleur  qu'euib ,  -pour  bâtir 
des  navire\;  plu^  de  matelots ,  témoin  qu'ib  ue  su' 
servent  en  leui'S  voyages  que  d«  nos  Biscains,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Nonnahds^Les  teiles,  les  cordes ,  les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipages  nécessaires, 
segprennent  sur  nos  terres.  . 

Il  ne  reste  plus  que  de  donnokla  forme  à  ce  des- 
sein ;  la  matière  n'est  que  trop  ample.  En  voici  un 
pk^jet,  servez-vous-en  si  vous  n'en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  m'importe  pas,  pourvu  que  la 
chose  se  fasse ,  et  que  le  public  y  profile.  Que  le  roi, 
par^  édit ,  .ordonne  qu'en  chacune  ville  capitale  de 
ses  provinces  lès  marchands  feront  une  compagnie 
•  pout-  la  navigation ,  sur  le  modèle  d'Amsterdam ,  et 
équiperont  certain  /lomhre  de  vaisseaux  dans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes;  et  pour 
les  inciterdavantage  qu'on  leor  accorde  de  grands 
privilèges^  comme  ,  entre  autres  ,  qu'on  rabatte  le 
dixième  des  impositions 'aux  navires  français  qui  en- 
treront et  sortiront  sans  fraudes  dfe  nos  ports ,  et 
qu''il  soit  défendu  ,  à  peine  de  conliscalibn  de  corps 
et  de  biens,  à  nos  maciniera  d'aller  servir  les  clran- 
gers.  En  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom- 
brable ,  et  couvrirez  là  mer  de  voiles  ;  et   vous 
emploierez  quantité  de  jeunes  novices  qui  demeurent 
inutiles,  et  qui  s'abâtardissent. 
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Le  td  el  les  aides  sont  eocore  den»  rudi»  charges  \ 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde ,  parce 
qu'il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d'aller  à  la  U- 
verne  que  de  manger  du  sel,  aliment  nécessaire; 
néanmoibs  je  ne  crois  pas  vous  en  deviez  pour 
celte  beuré  demander  rexlinclion  oji  la  dimi- 
nution :  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  teilles  ,  fer-: 
deàu  presque  insupporubl^,  jusqu'à,  ce  qu'ayant  ra- 
cbeté  tout  son  domaine,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens 
pour  rendre  la  liberté  à  la  France. 

^De  tous  les  ménages  du  temps-passé,  je  n'en  ai  ap-* 
prouvé  qu'on  seul.  Cet  or  amoncelé  dans  la  Bastille 
ne  m'a  jamais  été  d'un  bon  augure.  Le  vrai  trésor 
<f  un  bon  roi  est  dans  le  cœur  et  dans  fo  bpurse  de  ses 
sujets.  Tai  condamné /;ettç  conversion  des  octrois 
extraordinaires  et  à  temps  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c'éuU  prostituer  la  foi  du  prince  qui  doit 
élre  inviolable;  c'éuîl  ôler.  le  moyen  de  servir  TÉUt 
à  Tei^trémilé.  Le' seul  ménage  donc  que  j'ai-  estimé 
était  le  rachat  du  domaine  en-  seize  années  <le  jouis- 

I 

sances ,  et  cependant  c'est  .celui  seul  qu'on  aura  ren- 
versé :  pieu  le  pardonne  à  ceux  qui  en  sont  cou- 
pables I  Remettez  donc ,  s'il  est  possible  y  sur  pied 
ces  partis ,  et  qu'ils  soient  exécutés  sans  exception  cle 
personne  du  monde.  Le  domaine  du  roi  s'appelle 
sacré,  parce  que  véritablement  on^  ne  peut  y  mettre 
la  main  sans  sacriléget 

En  général  rejetez  awec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances  ;  le  peuple  n'est  que  trop  chtfrgé  :  et  au 
contraire  recueillez  à  bras  ouverts  Icsavis  qui  vont  à 
dimcnuér  la  dépend  ,'  soft- par  retranchements  légi- 
times ,  suil  par  bon  ménage.  C'est  ce  seul  moyen  ^ui 
reste  pour  soulager  le  royaume*  ^ 

Mc6sîeUi*s,  voici  lé'^i'nier  de  nos  maux  et  le  plus 
agité  en  cette  saison  :  -la  mangerie  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ;  reste  à  parlef 
de  ceux  de  justice. 

Ce  mal  a  plusienis  racines-;  .il  les  faut  toujours 
suivre  exactement  i  il  y  a  U  dispense  de  quarante 
jours ,  'qui  rend  les  officiers  comme  héréditaires  ^  la 
vénalité  qui  les  met  en  commerce  ,  et  le  gaJn,*ordî- 
naire  qui  est  toléré  qui  les  enricnit.  Il  serait  a  désirer 
qu'on  pût  guérir  ces  trois  maladies  tout  d'uii  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  \  tant  de  gens  et  si  puissants 
dans  rÉlat  sont  intéressés  ,  que  je  craindrais  que  le 
remède  ne  fût  i>irc  que  le  mal.  Il  faut  donc  y  aller 
pied  à  pied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  d^  offices  est  le  fondement  de 
ce  désorcirc.  Il  y  en  a  pour  cenlmilKpns  d'pr  et  plus 
en  France  :  le  seul  moyen  qu'on  a  de  le  saper  c'est 
d'en  ôier  les  ôfires  et  lesémolùmcnts^  d'une  pliiTe 
vous  frapperez   deux  coups  ^  vous  ferez  ramender 


les  officM,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  q*« 
pas  tant  d'intérêt  à  k  vénalité  ou  à  la  paulette  comme 
à  l'oppression  qu'il  sent,  k  cause  des  exactions  de 
plusieurs  officiers  de  justice.  '  '        '       -  • 

Outre'.que  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan- 

:   tageux  et  honorable  pour  le  foi  ,  il  sera  très  bien 

.  reçu  de  ceux  de  robe  longue.  En  ce  métier-lk   tout 

le  monde  faSl  profession  d'honneur  ,  telleTnent  que' 

ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront 'les 

premiers  celte  réformation  ;  au  lieu  que,-  si  vous-  tou- 

chez  à*  la  paulette*  ou  à  la  vénaliké,  les  plus  gefls  de 

bien  se  plaindront ,  parce  que  véritablement  il»  le» 

^ront  ruinés» 

« 
Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  procès.en  France 

dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plqsque- 

les  parties.  Xa  juridrction  des  marchands  c^  sans 

contredit  la  plus  courte  et  la  plus  équitable ,  parce 

qu'elle  n'a  point  d'émoluments. 

Surtout,  Messieurs*,  prenez  garda  de  nç  méi-on*. 
'  tenter  pas  tous  les  officiers ,  si  à  même  temps  vous  no 
vous  résolvez  à  soulager  grandement  le  peuple  et  à 
leur  gagner  le.  coeur  ;  car  Henri  IJI  en  fut  mauvais 
marchand  ;  ayant  àté  la.  vénalité  et  empéchi^  les  réai* 
gnadons  en  8a,  3,  4r  ^)  "^  ^^  7  t  c»  ^^  toutesles  villes 
sç  révoltèrent  contre  lui.  Je  sais  bien  qu'il  y  avait 
d'autres  causes  malignes^concurrentes  à  cette  ééâ^ 
tion  y  mais  croyez-moi  celle-là  ne  poussa  pas^ed  Ji 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  chang»? 
ment  et  s*y  portent  s'ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
d?s  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats' o^ 
lés  incitent ,  ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir , 
tout  se  précipite  à  la^confusiou. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mai» 
elle  a  produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der- 
niers motivementa ,  que  pas  un  officier  ne  s'esl  fïé^ .' 
menti  de  |on  devoir  Tla  raison  de  cela  est  qOe  le  prix 
excessif  de  leur  office  lés  intéresse  tons  à  la  conserva-^ 
tion  de  la  paix  et  à  la  manutention  du  serviiae  du  roi* 
Et  qu'on  en  dise  oe  qu'on  voudra  ,Jrâ  hommes  n'oofc  ' 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  pi  de  ^ 
.passion  qdi  les  emporte  plus  violentement. 

Toutefois ,  Messieurs ,  si  .vous  vojez  l'esprit  dtl  rof 
porté  à  Hpéformor  tout  son  royaume ,  cl  k  soirtagcr 
son  peuple  ,  vilonnez  hardiment  conseil  .de  gu^r^* 
toutes  ces  trois  maladies  ensemble  :  avec  ce^  précau- 
tions il  n'y  iuira  rien  à  craindre;  Dieu  se  mélera-de 
la  partie ,  et  favorisera  indubitïibleinent  une  si  sainte 
'ré.solutioin,  pourvu  que  l'ordonnance  seitiu.iviè  par 
[vs  siifipressions  et  nomrnations  des  officiers  singuliers. 

Sur  la  dcmaiiilc  des  Étals-Généraux  derfucrs,  la 
paulèlle-fut  ôléc  :  quVn  riiri\a-t-il  ?  Les  premiers 
of'fires  q  i  vnrfncrcnt'fureiiL  ddhncs  à  des  valets  de 


lapibre  et  à  des  chcvou-légers  :  il  y  eiveut  jparmi 
IX  'qtai  furent  asvet  insolents  pour  enfonc^er  les 
irl»  d'vLn  eflîcicr  ihalaâe ,  afin  dç  voîr^sUl  était 
Lpfré»  Opt  outrage  excita  ^e  sifrandiSi  cUniieurs, 
Mldrol  fol  cpntraint  de  continuer. ce  droit  pour 

Si  yous  aimcc  PÉlat ,  faites  qu^on  n*6té  pas  la  dis* 
pÊt  des  quarante  jours ,  si  on  6te  en  même  temps  la 
naBté  :  autreraept.vous\erncz^out-.à-coup  les  par- 
utmtM  dénuétf  de  ces  vieux  arcs- boutants  qui  les 
lill^]Diral^  lesquels  se  déferont  de  leurs. charges 
lii^niDÎft  apsès*  -^n  obtre  la  plupart  de  ceuif  qui , 
«àrovl  courre  la  foriune  feront  sans  doute  leur 
nplé.,  et'ilcfaeront  dans  le  tenps  delà  Jeunesse  et 
■WMrce  à  se  récompenser  du  prix  de  leurs  offices; 
Ik  public  en  pAtira. 

Voki  l*état  des  affaires  de  finances  dé  Fratace,  qae. 
Hi^quis  d*£(fiàt.^  sarintendant  dlcelles*^  préseuU 
èommeDcement  de  Tan  1627  dans  TAfsembléé,  et 
lifll  ^fat  lu  hautement  par  le  secrélaijPiB  dMcelle , 
liqae  chacun  dés  notables  fût  instruis  au  ^rai  quef 
ii|  été  l'état  des  affaires  -desdiies  finances ,  Vc  ma- 
dl^îcelleS  et  leur  emploi ,  depuis  le  décès  du 


iyitiemy,  un  ancien  disait  qu^on  ne  vivait  si  bien 
ancuD  lieu  qu'à  Rome  ,  fût  pour  rinsticution  des 
l^i^  ou  pour  f  exercice  du  courage  ;  qu'il- esti- 
it'|4u8unCatonqu''il  n'estimait  trois  cents Socrates; 
p§Ut  dire  aussi  qu'il  n'y  a  poifit  de  contrée  au 
net  plus  fertile  en  grands  roiA  que  la  France  j  et 
I  Je  fais  phis  de  cas  d'un  Henri- le-Gr and  ,  de 
§Blè  mén^oire  ,  que  dç  tous  les  rois  des  nations 
ingîres,  parmi  lesquels  il  ne  s'en  est  point  trouvé 
m  qui  n'eût  pu  apprendre  de  ce  grand  monarque 
gS^im  néceaftaires  pour  bien  et  glorieusement  ré- 

Btn  pour  gouverner  un  grand  État  il  était  .besoin 
•Oe  hetirè  de  choisir  des  lob  qui  eussent  été  prati- 
itei  et  prdiiuit  d'heureux  eiîets  ^  l'on, n'en,  pourrait 
«irec  de  meilleures  que  celles  dont  R  s'est  servi,  et 
i  bi  onE  si  ntilement  réussi  ;  car,  dès*k>rs  qu'il'cpt 
Mié  le 'repos  à  ses  sujets ,  soniËtat  devint* florissant, 
.imbplixle  bénédictions  ;  et  tout  ce  que  la  çonfu-  • 
II' des  gt^erres  «civiles  avait  déplacé  fut  rétabli  en 
I  premier  ordre. 

Rflexacteinent  observer  lesanciennescMonnances  * 
'  le-fait  desfinapces  ;  et  sa  prudence  p«rut*tellcmcnt 
h  distribution  d^  ses  libéralités  ,  qû^jourd'hui 
itâl  tirée  en  exemple ,  et  sera  admirée  (les  siècle^ 
fanls,.  ne  seremsArquanr  qu'il  nleh  ait  usé  que  par 
^voyance  d'un  bien  à  :  espérer ,  ou  pour  une  prel-" 

Mmf. 


Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain  , 
pourpar(ait  qu'il  puisse  être ,  des  pertebdé  sang  (siège 
principal  de.  la  vie)  par.  divers  accidenU  qui  ne  se 
peuvent  aisément  réprer ,  de  inômecet  État ,  avec 
sqn  excellente  disposition  ,  né  laisfca  de  sentir  av  cou- 
rant des  années  plusieurs  manquement^  en*  ses  fi^ 
nances  (où  gît  le  premier  manqiiéi}[iént  de  sa  force  ), 
soit  en'dépenses  inopinées,  611  pour  des  rainais  qu'il 
cbnyenait  faire  aux  ierraierT,  à  cause  des  stérilités 
eu  niormlités  advenues  /et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  Us  recette  générales  ,  ou  pour  la  récep- 
tion-des  ambassadeurs,  dès  négôdàtions ,  pensions 
dedans  4lt  dehors  du  royaume  ,  dépenses  secrète^ , 
assistances  d'hommesft  d'argent  données  aux  alliés  , 
et  soldes  extraordinaires  ;  de  sortç  qu'il  ne  se  trou- 
vera: aucune  anriée  durant  ce  gnind  calme ,  que  l'état 
au  vrai  de  (a  dépense  n^art  excédé  de  plus  de  cinq  à- 
six  milltom  de  livres  fes'étaU  faiti  par  estimation 
ea  oommencemeut  des  années. 

^  "  *  •  ■ 

C'est  choae  qui  consiste  en  fait,  à  quoil'on  ne  saurait 
.  rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  édairciepar  les<comptes  qui  en  ont  été  présentés 
à  la  chambre ,  et  que  M.  le  procureur  général  cti 
icelle  peut  faire  voir  ^-n'étant  possible  d'en  acquérir 
une  certaine  connaissance  qu'en  les  examinant  par  le 
roenn. 

./kinsî  vous  verrez  .que  le  feo.roi  faisait  toujours  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  reoet|e  dé  trois  à  quati^e 
millions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
se»  dépensés  inopinées  ;  et  en  outre  faisait  enflçr  sa 
recette  du  bon  ^l&n^ge  qu'il  pouvait  faire  duj^ant  l'ap- 
née par  moyens  extraordinaires  ,  et  ce  qui  se  trour 
vaît  rester  de  bon  ,  Ks  charges  acquittées,  était  mis 
en  réserve  :  c'est  de  là  qu'est  provenue  la  somme 
qui  s'est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort ,  qui 
montait  à  ciùq  millions  et  tant  délivres,*  et  environ 
debx  DHl^cms  qu*î  demeuraient  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'épargne  en  exercice,  pour  faire  ses 
avances,  lesquels  fept  millions  étaient  le. fruit  des 
dyL^année^  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. .   • 

Après  son  déoès  la  face  des  affaires  fut  changée;  ' 
en  sorte 'que  ceux  qui  eurent  la  direction  des  finances 
entrent ,  par  de*louables  'et  saintes  considérations 
qui  vàKis  seront  ci-*apc^  représentées  ,  que  c'était 
dssex'dei conserver  cet  àl'gent  amaa^ ,  sans  continuer 
les  précé^nts  l>dns  raénpges  pour  y  en  ajctutci  ,  se 
content4nt  d'égaler  la  dépense  à  la  recette  ;  ce  qui 
fut  f  àuse  qu'étant  sur^hargi^  par  les  Ucpcnâcs  ex- 
traordinaires ,  ils  se  trouvèrent  court  en  fin  d'année 
de  trois  à  quatre  millîôns.de  livrés  ;  et ,  pow*'  réparer 
cette  fiittte  defbndSf-et'prévènhrlesinbavcmcnts  'jtli 


^  nrfp.'H'^icHnt  clans  TÉtat  pendant  la  minoriié  du* 

•  •  •       . 

loi..  Us  /urenl  forcés  d'entimer  ce  sacré  d^p6t  qui 

es  fit  passer  doucement  jua<yie9  en  i6i^.  . 

,  AcÎBsi  c«t  argent  de  réserve  utUément  coe^ommé, 
et  les  charges  croisse t  ÔÉ  jour  en  jour ,  ils  furent 
contrâintsde porter  partie  de  h  dépense  ^\uie  apnjàe 
sdr  la  recelte  Suivante  j.  l(iheme;ntv  qu^en  iGiS  ils 
eussent  été  bien  empi'cbés,  si  le  roi  n*eût -été  secouru 
de  dcuK  moyens;  Tuo  ,' de. la. révocation  des  con- 

.    trats.  pour  le  rachat  de  s6n'  domaine  et  greffes  en  . 
seize  années  y  et  refente  d^'ceux  ;  Uauirc  ,  de  l'a 
rréiJtioo  des  trieiuiauA  ,. faite  au  .commencement  de, 
Tan  1616  ^  ce  qnt  soutint  les  affaire!^  en  ce  temps4à ,  ' 
j\juquel  les  non-* valeurs  furent  excessives ,  à. rocca&ion  • 

^  dés  troubles  qui  s'émorcnit  lors  çn  toutes  les  con- 
'trée^  de.la  Frâneç.  Depuis  ,^es  dépenses  auçnciHant, 
il  n*y  eut  plus  moyen  de  tes  supporter  avec  le  revenu 
ordlioatre  de  TËtat.  * 

'         Lt  tout  ainsi  qu^on.se  sert  >e  tontes  inventions 
'     poHr,  aCTermlr  un  vieux*  bâtiment  \\\\i  menace  de 

.ruîne^  de  même  les  difeçteursy  voyant  que  cet  ancien 
royaume  courbak  s^ui  le  iai\  dt^s  charges ,  et  ifVvoil 
aucune  ressource  pour  les  acqùiLLér,  fuient  contraints 

.  de  chercher  tous  les'  ans  des  édits ,  règlement^  ce* 
crûatrons  nouveires  d^oiHciers,  afîifi  d'écouler  le  temps, 

*  et  soulager  le  luieoik  qu'ils  pourraient  leur»  nécfssi- 

'iéfl.;  «I  avec  toute,  l^uf  iudnstrie  ils  ne  purantre-. 
^•nirc  leconrant ,  «î  bien  que ,  pour  sorJtir  liHine 
«nnée,  Us  fiireMt  forças  d'enf^ager  )e  retenu  de  la 
prochaine  ^  quelquefois  d*nn  an  e\  debiî  et  de  deux 
années.  •  .  "         . 

m  • 

!•  •  •     • 

Qès-lors  les  comptables  leur  firent  des  avances-, 

dont  les  remfatpursemenrs  élaicpt  si/âoignés  qu^à*  . 

peine  pôu.vaik  on  sàrlsfûfre  à  jeurs  intérécs  ,  ^c  même 

à  la  sûreté  de  leUr  prêt ,  qu*en  les  reqdant  comme  ' 

*.  maîtres  absolus  4a  manicnieiii  c(e  léurS  ofnces.  * 


TJcs  fermiers  et  ceux  qiiî  avaient  ijrpité  avec  le  roi 
lirent  de  même ,  lesquels  n^ont  plus  voulu  mettre  "1^ 
prix,  aucun  ofUce  ou  portion  du*  dbmaijne  que  suii- 

•  vant-le  rcyçnu  qui  en  pouvait  provenir  4. ce  qiy  ar  fait  *  [ 
•qiïe  les  \  entes  n'ont  jamais  excéd^*ln  J^ier  dii(..ét 
'»*çn  sont  acquis  la  jouissance  dès  Je  commenceùient 

,  dépannées  quÊ  les  créations  QU|.étê  ii^tes , .  yonôbs^ 
■  tani  que  la  plupart  n!eusMnt  traité  qu'après  les 
prèmien  quartiers  échuàX  ils  ont  i^qjiitélc^  deux 
sous  pour  livre ,  qu'ils  disaient  être  a|tcpt4  à  sup- 
porter ,les  frais,  eosamble  la  remise  du  sixième 
fojur  les  tirer  hors.Ue  tous  intérêts,  et  lés^garan-. 
Ih-  du  fusard  qn'iU  pouvaient  comir'.  à  faire  valoir 
les  chosi»  par  eux  adretécà  ;  fequcl  sixième  ^  aj'ec 
les  deux  soi|s  p^urirvre;ct  la  jouissance  ,  font  Une 
^n  me  é^ale  au  tjecs  dp  Cdtah 
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.  '        *         .  •  '     '  -. 

*  Que  si  Tiirgente  nécessite  des  affahres  a.vonhi 

■  ,    ■  .•  •       ' 

les  partisa.ns  aient  avanoé  lelerme  de  Iciirobligaiioik 
pour  ^voiS*  tont  en  argent  cômpt^nt^  x)!!  leur  a  donné 
'.des  intérêts  jusques  à  cS  ,  Ift  et.ao  pour.ceor;  lei^ 
queb  ajoulilSs  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
lès  meilleures  aflaires.  ne  sont  pas  revenues  à  la 

'  moitié. des  ch|irges'de  TÉtat ,  étant  rédidres  »  ce 
point  qu'elles  n'avaiept  autre-  recours  ponfles 
soutenir  t|o'à  la  bourse  des  partisans  ,  k^ueU  en 
}:ette  nécessité  sVtaient  tellement  autorifiës ,  qu'au 
bout  du  temps  on  n'a  su. les  (aire  dcàiptër  nette- 
ment ;  et' pour  s'en  garantir  se  servaient  des  chaih 

.  gcmentsqûî  airi^aiont  dans  le  loyaume. 

Il  s'est  aussi  rencontré  que  ton»  les  trésoriers  de 
répafgne  ,  qui  ont  levé  sur  les  veeeveura  géDértui 
des  sommes  d'argant  avant  le  !tcrme  échu  ,  n'étaient 
f>oint  peux  auxquels  iM  detaient  répondre  on  l'année 

,  de  leur  exercice  ^  et  ^.épargne  formant  ses  ^eVettes 
ainsi  confusément    s'est  ti>ouvée  deîle^raênie    tel'x"- 

>  nient,  embarrassée  \  qu'il  ii*y  a  pUrs'jui  lieu  de  voir 

•  clair  dans^  ses  convptei.  \ 

i  * 

Les  naturalistes  dirent  que  la.sèche  a  oetteJndui* 
«xie  de  troubler  l'eai^  pour  trogapnr  1^  y^ux  du  pé- 
cheur qui  Tépie  ;  de  mémç  ces  trésoners  ont  perveiti 
.  ^out  rdrdre  et  obscurci  leur 'mantcmeot ,  afin  trayon 
ne  pût  jippraodre  par  T'épargna  les  recettes  qui  s'é- 
taient faites  dans  les  généralités ,  ni  pareitlé/nent  ju- 
ger des  dépeùs<y ,  quoique  l'épargne  soit  la  source 
d'où  doivent  sortir  lés^moyem  de  Ic^  (nîrê«  '^  1^ 
vient  que  quand  le  compte  dr'^'éparnaç  est  demeuré, 
ceux  dea  généralités  demeurent  aussi   icqpQ^és  , 
jQemblables  à  ûnp«dotpn  doCVmclé^  duquel  tourne 
pouvez  4irer  un  bout  qne  voua  ne.ser  riez  davantage 
les  autres  ;  et  ce^-  d'autant  que  W trésoriers  :cle  l'é- 
pargne ont  pouvoir  de  faire  recette  et  dé|>en9e ,  de 
leur  autorité ,  jusqu'à  la  çlôfure  de  leur  compte  ,  qui 
-nfe  plut  être  fini,  que  quand  il  leu'i'plak. 

• 

Le  fvioyèn  d^évlte'r  ce  désordre  e'i^t  que  ie  sutin- 
ICndnnt  co'm'bte  avec* eux  de  jouf  k  autre,  qu  du 
moins  tontes  \'^  ^maines  .  et  pourtant  ^  trouvera 
l)ien  empêché  a>ec  celtç  vigilance  de* pénétr^'diitts 
1«*  fond  «)e  leur  maniement.  Je  n'aurai  pas  fîeo  dTàf- 

- .  fajrçs,  élànt  à  prirent  en  charge,  de  voir  les  cornptes 
de  dix  tiésoriers  de.VépAr^hft  ^  avant  tous  la  mAème 
.autorité  que  celui  qui  est  en  exercice ,  et  efi  même 

'  temps  compter  avec  cent  el>.tant  de  r^cveuîs  géné- 
raux ,  plus  de.  âix  cent  vingt  leii^ncrs  et  autgnt  de 
traitants  r|iii  ont  dit  porter  U^ui  rerette  à  l'^poiqgiie 
4)eiid<int  leycinq'kuliées  dont  ils  n'ont  on<^ra  entière» 
•ment'  compté.  Combien  de  compte»  de  diverses  na» . 
Ciires  de^  denier^  doivent  rendre,  les  trésoriers  des^iar- 
lies  casuelh:!i  ?  tous  ccuX  qui  oht  agi  paf  çQuunii^ioii 
aox.i-evenïtixhi  dojnainc,  qui  enoqt  reptiles  deniers 
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par  les  quittances  .de  Pépargne  ,  dcsquellealb  liront 
poiot  CMCeoré  rapporté  leiC  ifmplîàf tous ,  ce  <^  éjn- 
pèch^  répargiié'  d*eh  Taff e  sa  fecetle'  assurée  ! 

Or,  Vil  y  a  taot  de'difiiculléà  recpnnailre-la  v^lé 
ta  la  plus  facile,  fonetion  cbs  finanças ,  'r|ui  est-  la  re- 
cette ,  commèni  pourrà-.t-on  pénétrer  jiîsqu^nu  fund 
de  là  dépense,  pour  Tofr  si  elle  est  vraie  ou  fs(q&sc  , 
après  'qu^elTc  a  passé  'i>ar  tant  dcr  mairta  difrérentes  , 
tant  d^  dîven'sujets  ^  et  soùs  l'aiuoiiié  dé  plusieurs' 
ordoDiMteCM^  ,  desqueb,  aucuns,  ne  •  sont  -plus  en 
cbai^ge^  et  les  autres  disant  qu^ls  ne  sont  obligés  de 
rendre  cpmpte  de  leur  géstîoû  (^''au  tÔi?     -    ' 

Ainsi ,.par  ces  diflicuités/  Ton  ne  saurait  apprepdre 
le  menii  des  soilimes  qui  sont  entrées  ^pendant  £es. 

■  ■ 

cinq  ^Daées  dans  la  clmmbrc  aux  debicfrs  ^  et  Té- 
parpie  rapportant  Ja  quittance  du  ùrésoricr  d^icelle' 
chambre  à  sa  décharge  ,11  D*y  a  lieu  de. contester.  II. 
en  est  de  lAéme  do  Técurie ,  de  Targcnterie  ,  dos  me-' 
nus  ,  fie'  la  cbandsrc  du  trésorier  de  la  maisqjh  ,  Je 
<»ux  des  reiDes  et  de  JUJpnsieur  y  et  géoér^lemeiit  de 

tous  les  comptables  des  maisoqis... . 

•. 
Quant  éaii{Mnsion8>,gralîficationsetentretènenicnts 

donoéa  pendant  ces  cinq-  anrtéça  ,  pour  aâw>ir  à 
quelles  aoqimes  elles  se  montent ,  i|  ne  faut  quelbs 

quittance  des  parties  pren^nt^  pour  en  êlreédairci. 

Pour  la  guerre,  lapkipart  dés  bffidèrs  nous  en. 

ont  caché  le  menu ,  et'  n!eh  pouvons  avoir  aqcuive  * 

lumière -^  témoili  la  dé^Sense  db«la  marine  faijie  en 

i6a9  .-  qui  o^MMe  %^un.  million  iTor  :  le^èftic  se 
•      •  ■  • 

trouTera  dea  aotres  anniées  ;  et ,  poVir  mieux  couvrir 
léifr  jea ,  il»  disent  qiie  c^est  du  iait  de  f  amlfkl,'qui 
m  a  usé  ai|iai  qu'il  lui  atscmblé.  Autant  se  peut  iiirjc 
de  Tartilleriç  ,  qui  porte  l^iiera  de  la  dépense /h;  la 

guerre  ;  éi  ,^qoand  on  deqiande  aux  jplKciei-s  VAym- 

•'  •*      .  .  .  fc  • 

pUû^des  denjers/iu'ils  pïyi  reçus  de  Tépârgne ,  ib.  re- 
jettent tout  sur  le  graûd-n^aitre. 

.   •■    .  -  *  '  *•'  •  " 

De  même  est-il  de  HôrdîAaîie  de  fa  guerre  «  hi  dé^ 
pense  dcflaquelle  n^sat  connue  .que  par  le  cpuuçtable 
et  le  seccélaire  d^état  qpi  en  aie  département. 

Quant  à  rextradirdltiaire^  ponr  eir  vérifier  ;](i|  vrai  ' 
la  dépense  ,  il  éét<  besoin  de  faire  compter  dfx  tré- 
sorîcn  <iui  ont  etercé  durant  les  éinq  années  ,  tant 
deçà  que  d^àfes  monts  ;  .et  y  a  tel  d^itreeux  parlés  . 
matas*  dnqud  ont  passé  plus  de  douze  millions  de   . 
Ihrres  en-soii  an^ée ,  ddnt-les  déjpenses se'sont  fixités 
en  djvêrs^(li*oitB.de  ce  royaume  ,  e&  ItâHe  ,  en 'la. 

Vattelirie  et  ^illeiïrs.    .  • 

•  .  .  .  '   ■  * 

Rn  cet  état  (;xtràordiùa^  de  ia  guerre ,  je  nTy 
oumprends. point  les  Suisses  ,  parce  qu'ils  sôht  payés* 
piir  les  trésoriers  dés  Ugiies ,  qui  m9nîeA(  les  deniers 
qui  létir.sbnrenyoyéS  ^ et  ^  .distribuent  suivant  Té^al- 
qu'en  .fait  ramhàsaadéur.     *"      * .  .,  • 


*  •  ■ 

Ce  n*estpas  que -je  veiiiHe  côndamncH*  ràutoiîtè- 

•dejces  ordqpiMlcurs  ,  qucriqa'iîs- aient  fbnné-larti; 

qu'ils  ont  puj  j^es  nuages  épais   pour  rejeter  ouv    * 

yeux  de  cctix  qui  idésli^en^  voir  jour  l^leure  affaires  ;  ' 

rt  pour  ces- considérations  ,  le-  roi  usant  dosf  prti* 

deocê    accoutumée    à.'jogé  bon   de  •supprimer  la 

charge  de  connétable  et  ccliedSimlral ,  parce  q^Til 

n'eût  été  posrûbk ,  ces   deux    charges  demeu'ram  '  ' 

.  dans  leur  entier,'  de  faÂrçjtucun  règlement  pkrmi 

_  les  gens  d&  guerre  ,  de  terre  ou  de  mer.:  étant  véri- 

table  qu'où  fait  plus  à  présent  pour  un  miUioii  de  • 

-livn  qu'on  ne  pourr;iit  faire  pour  six  milIioâ<i,£<» 

tharges  subsistant  en  leur  prcmièi-e  ^utotité. 

^  ■     •   •  •     '  .         •      '' 

.De l'abus  de  ces  puissanccsi  s<int  arrivés  ces  déter- 

dres^  qu^  ont  teUenlént  mis  ^rr  arrière  las  affaires  de«'. 
,$.  M.,  qu'elles  ea  sont' comme  abandôiinérs ,  et  ne* 
•  saitK)n  comment  rc(l>rtnaîlri»  œnx  du,xqi][^sil  est  dû,  ^ 
.  nj  de  '  qui  on  dqît- recevoir  Targent  pour  las  payer , 
-  'chaque reo^veurallâguaBtâvoir fourni  ccqu'il  devaits 

loogtomps  avayl  le  terme  échu  ,  par.  des  avances,  ou 
'  des  prêts,  et^pourtant  pononne  ne  se  trouve  salisfaii^ 

Si  Ton  s'adresse  à  ceux;  qui  sont  en  oxercice  es 
ranuu^'  i6o6^'ils  disent  a v<>ir  fdUrni  à^r^pargnece  ■• 
qu'ils  doivent  dès  l'jinnée  ifiiS  ,  d'auttes  on  1614  ^    • 
et  s'en  trouve  ffxx  disent  avoir  payé  en  -i6a.3  et  i6aS;' 
que  si  j'pour  vérifier  loui's.aoquits: ,  l'oti  se  veut  ré- 
gler sur  tes  états 4>ar  estirantion  ,  vous  l'*^ trouverez; 
ne  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  millions  ,  et)par  ' 
fcs  étati^an  vrai  ils  se  nionlcnt  à  trente ,  voire  à  qua- 
''rante  millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  eif  la 
connaisitaHce  du  détail,  ils  re}ivoient  à  des  supérieqi)^ 
et  chefs  de  ciiarges ,  desquels  la  naissance  et  autorité'-  • 
sont  «l  grandes  qujils.  nous  ferment  la  bouche  ,  et. 
QTons. disent  qu'ib  ne   fendent  compte  à  pcfsonDé* 
qu'au  Pfii. 

C7est  ce  quLa  boilleve'rsé  l'ordre  des  financés ,  par 
leqtiel  on  pouvait  sohnaitré  la  yérhé  des  recettes  et. 
dépenses.  Aussi  a-cc.étéia  cause  que  ceux  qui  m'ont 
-poéc^é  ont  été  tellement  emportés  pai*  les  gvaQdès  ' 
"dépensés  qiie  la  grande  quantité^  d'armées  a  engen-, 
drées ,  et  ont  .trouxé  leur  courant  si  d^pK-rcé ,  qu^ , 
quelque  affection*  qu'ilsy  aient'eue'  de  remet tiV^  les 
choses  é)^. Heur. or^pe  ,. ils. pe  Tont  pu\   bi<en  qû'lH 
aient  vaqué  avec.toute  sorte  ù^  soip,  et  d'intégrité  «au 
devoir  de  leui*  charge  ;  niais  lés  moyens  dt:  souteniç.J 
>  ocs  excessives  dépenses  leui*  manquant. toiU-ù-fait.* 
.  et  étant  â>iijours.cjfi  peine  de  chercher  de. nouveaux  • 
ftMidspour  les'ilupporteri  if  pc  s'est  point  (ait  d'état  du 
roi  où  toutes  les  'dépenses  -doivent  être  contenues'cs 
dernières  aqnées  ;  d^^ù  est  pfov'enue  la  disette  q'ù 
rÉl«t  souffre  présentement ,  qui  manque  à  toutes 
occasion^. de   moyens  j|>our- supporter    la    sixièii» 

nartk  des  dépenses  du   rova'ulili' ,  Içsqtifîlr.s   sort 

•     ■     --         •  '     ■   * ,  'y  ■.      .  ' 
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toutes  proposée»  nécessaires  et  demandées  comm^ 
justes/  et   si  tUet  seul •  dtfféi^ées  ou  refusées,  'lé  ^ 
suriDieodapt4eul«a  reçoit  lebUme'y  et  jiassépour 
condanDé-*  ■.  ' 


> .  - 


Il  est   ommé  le  )pitote jEiitt  regarde  les  vepts  et  la 
mer  Conjurer  ensemble  contre  son  Vaisseau,  .et  ap- 
porte ce  qu^îl  a  de  prévoyance  pour  ^  remédier  :  de 
même  esi-îl  seul  à  ^  défendre  4X>ntre  tous  venants   . 
qui  s^accordeilt  pont  Pattaquér  ,  ugt  ce  qu*il  peut 
pour  les  .contenter  ;  étn^ayaot  m^yen  de  leur  dpn- 
ner  salùtaction  ,  pdVir  ce  cpi*il  ne  lui  est  possible 
d*accommoder  unte  affaire  qu'il  ne  soit  forcé  d'eo' 
blesser  une  autre,  il  est  contraint  dé  laisser  pUindre" 
et  donner  «pu^  à  leur  doiileur*  Ainsi,  n^  ayant  point^. 
de  règles  daps  Tépargpe ,  toutes  choses  .qui, en  dé- 
peni(ent  tombent  en  ■confusion*. 

4 

'  rappelle  à  témoin  de  mon  dire*  la  chambré  des- 
comptes ,  s'il  n'est  pas  véritable  qu'elle  s*est  tfoutéo 
en  oe  point  de  ne  pouvoir  examine^  et  êlore  les 
comptes,  faute  que  ceux  de  l!éparpie  n'Avaient  point 

'  ét#  arrêtés.         -  .       * 

*  •  •    '      .     . 

'  M.' té  protureur  général  en  ladite  charnière*,  ci-pré- 
sent '^  votis  aasàrera*  qu'il  m'est  venu  dire  .'de  leur 
part  ^\\î\s  ne  poùvaroat.  fsire  lears  (pnctions ,  que 
les  comptables  qui  y  portent  les^  deniers  dé  leuin 
charges,  ou  y  prennent  \eé  esignations^  n'eussent 
fait  de  même  ;  d'autant  qyê  lèft  recettes  de  tant 
d'ennées  accumulées  formaient  de  s!  grandes  con-* 
fuà'ôns ,  et  favorisaient  si  fort  les  divertissements , 
(Ju'-il  n'étrtli  possible  de  discerner  les  vraies  recettes 
çt  dépenses  d'avec  les  vraisemblables.  J'ajouterai 
que  cela  donna  sujet  à*4a  chambjre  de  dépjqtor  deux 
maitres  4c  Chaque  bulrefu  pour;  m'en  laire  phûnlé  ; 

et  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt -célèbre 

» 

contre 'tous  comptables  à  mémeN'fiii  quicopyiieni  ce 
que  je  dis.  •-...,  ■ 

.  Voilà  l'état  auquel  est  ta  FVance  à  présent,  qui  a 
nesoin  de  puisants  remèdes  pour  la  remettre  en  vi-  ' 
gueur ,  l^fatblçs  'ou  piAiatiiTtui  étant  inutiles.  CèsiT 
aVec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
eu  fe  royaume  ;  non  que  je.ijpdput^  que  noe  voisins 
eh  puissent  tirer  dé  Tavantage ,  parce  qu'ils' sont  en- 
core en  pUis^matavais  état,  mais  d'autant  itlue  eette 
"grande  néCess'ké  était  à  compassion  des  bons  Français! 
qui  aiment  leur  p4|lrîe;  et  pourUmtces  m^ux  ne  sont 
.si.icxtrêmt^  qu'ofi  ne  les  puisse  t-^^rer  et  i%ndre  à  la 

''"■'■  * 

Fi'ance  sa  preiqière  splendeur. 


*  " 


■^  • 


"  Le  moyen-  d'y  parvenir  est  que  tous' lés  étaft-des 
fmanoes  soieut  formés  à  l'avenir  sut*  le  modèle  de' 
Van  i^o8,  et  que  dans  la  recelte  ^noûs  laissions  un^ 
somitae  suffisante  pour  rempjacer  les  non-valeurs -et* 
les  parties  jnopinées  que  nous  sup^rtons  ;  parce  que, 


si  liotts  nous,  conteptons  d'égaler  la  dépense  à  la  re- 
cette, il-  est  indubitable    qu'au  lieu  de  guérir  pM;  ' 
d^rdres  noufl  les  accroîtrons* 

•  ■   ■  '  « 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  «uqui^ 
le  bon  ordre  qjuejious*  désirons 'sux  affaires  a  fini , , 
car  tcne  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La  reine , 
mère  'du  roi,  la  régente,  fut/pçrsuadée.  d^  prier  le   • 
.roi  *àe  tourner  le  ménage  yaiM  iaisait'ji\ix- finances  ' 
en  lii>éral}té ,  âfiitqué  les  afrectipns  des  peuples,  dues 
à  teurrpi ,  lui  fussent  conservées,  entière^ ,  malgré  les' 
pernicieiiseà  pratiques  qui  se  bisaicâot  au  cqptralrè. 

Ce  saTutaire  conseil  fit  telle  impn^ioo  atix  cœurs  ile 
teHrsmajésl2s,quMlesrémirenteu  peuple  trois millîens 
def  livret,  tant  de  ce  que  portait  auparavant  le  breve| 
de  la  taille,  que  des  impositions  des  fermes/ Le  sel|',  * 
qu'on  avait  'proposé  d'étiibïir  pair  édit  dant  Ick  ppo-  ^ 
•vinces  qui  en  aent  libres,  n'eut  poiptiieu ,  comme  il- 
se  voit  par  la  révocation  des* offices  -ciiééir  aux  gre^ 
-fiiers  à  sel  d'Auvefgne,  qui  étaienf  déjà  vendOa'ànn 
nommé  Blancheteau,  tesqueli  furent  au  même  instant  • 
remboursés  et  supprimés. 

La 'douane  de  Talence  fut  ^lée  ,et  la'FroVenee ,  le 
Languedoc  et  \p  [Uophinésojalagèl  ;^on  diminue  pins 
du  tiers  de  l'iinposiliou  du -convoi  dé  Bordeaux,  et  le 
moitié  de  cdlcf  de  Charente ,  autaqt  sur  oell^  de  la  . 
rivière  de  Loire -et  des  autres.  • 


On  remit  plus  de  la  moitié  des  •  subventions  aux 
grandes  villes,  lesqilc^es  depuis  n'en  ont  queai  rieo 
payé  ;  te  fm  du  çèl  fut  diminué*  de  cmqqaDte  aous 
par  minot  en  la  ferme  des  gabelles  tle  France,  e|  en 
celui  de  la  ferme  du  LyOfmais  ,  de  citoquante-trAia 
sous;  ce  qut  revenait  -lors ,  sur  le  pied  des  ventes ,  à 
plus-*de  quhiïe  cent  mîHc^ivres. 

Toutes  lesquelles .  dùnioutions  afraiblirênt  d'au- 
tant hi  recette,  et  6tèrent  le  ibifds  qui  servait  à 
soutenir  les  dépenses .  extraordîff|^res ,  qui  peu  è 
|feu  furent  grandemeiit  •  accrues.* 

Le^iroi,  désirant  que  le»  grands  se  ressentissent 

m 

de  SCS  mun|ficénces  aussi  bieir  que  les  petits ,  tripla 
les  petasions  <le  tout  les  priçces ,-  .donnant  à  M.  U 
prince  de  Coudé  trob  cent^mHle  tfv.  de  pension  ;  a 
MM.  les  princes  de  Conty  et  comte  de  Soissoos, 
chacun  deux  icent  mille. livres^  aux  àutrô  princes,- 
chacun  cent  mille  Uvrei.  Les  ducs ,  pairs  e|'  officiers 
dé  U  couronne  récurent  leur  part  .de.  ces  bienfkit^*, 
,e^  n'y  eilt-  seigneur  à  la  cour  qoj  ne  s'en  reseentlt. 
•Ces  gratifications  méibes  s'éCendant  jûsqu'aiix'*pfo- 
vinces  lès  pliis  éloignées  où  les  gentilshommes  quav 
lifiés  c^  étalent  parllci[%nls 

De  sorte. que  cette  augraentatSqn  de  dépense  com- 
p/iisait  une  somme* d*envrroh  4}Ooo,o6o  de- livrer, 
laquelle  jointe  à  la  di^nution  faite  4ku  '  peupl"  fit 
manaucr  le  fonds'tlnnuçlde  ta  facette  ^.sii  k  se^ 


roi  <t  !■  «ii»e  fi«*Dt  .ar  è»s-mêm~ ,  H  eit  Wln^rt- 
ffaH»  -pôor  Uor  *)ntas««iii ,  ei  dimWnw  »••  "ib*- 

tiUMminei  an  ro^miM* 

NtenmoimU  goém!  que  Ton  prni^it  It"»  *»'»« 
jmr  «he  «Ddoific»™  ~  lii».  a«  troubWr  grià»»- 
Bieiit  J'Éwi  f  i'imbilîoii  d»  honnit»  onitor  «Jfcrice 
l'sywt  minii  TOol»);  efdk  •'»Uam«  de  lelh  »«« 
CB  ton*  io  «ndr«il.  delm  trw:»,  «  "<«  '^'  ""« 
*l«o.,  q«  W  W.  hMteil  t*lé— «  pi«»»  1  y  i'ï 
«iKeiidei-«r«cçiiieai>i»^ri»*««l«""-   ' 

a,  ce  (l*«wd™  lefdéftmMi  qni  «'««ieni  ew*dé 
vtngt'  «alioi»  d*  lÎTrai  montèniiil  JMqtf*  "»- 
qKHite,  BnBooii  M  qu'ijA*!  «*  (w-lble  d«tOOW- 
litf  qtH!  p«^'de»  TDicâ  »IMordl«îr«i ,  q*  "'ÔW 
pa  BèanAoM  êlre  jurteàfrof  blâmé» ,  trél  p«K« 
^'dla  oirt  *ti  «■*»T»r  &  néewili,  ijoe  pour 
nCHT  bi  ponéw  dtfnt  le  donainfe-du  roi  que  w  qia> 
jOlé  ■  Towltf  .toa  engaBi  i  rt  le»,  denieri  en  prove- . 
Dmù  emiloxé*  à'répiwr.  le*  caUmili*  i^bliipiM, 
phitAt  qae  dlniernimpre  la  court  de  te»  bonnFi 
iniCDlioai. 

(^  H  d'«aiHin  il  «l  tenn  s  l'éjjrjne  Quelque! 
•oMniéa  d'arecDl ,  ç'*  *té  par  dei  créaliom  d'officti  , 
ibat  ta  pÊ"',  dtwB  el.  fimctUine  le  fort  à  •«  <*- 
pan*  ;  et  lé»  droite  dei  ncquéreo»  de  M  offic««'tqM 
M  bîpn  rpnVrtéfqfeVil  y  «  pour  un  teston  de  non- 
nkur  il  est  porti  »ur  la  partie  de  l>*pirgné  , 
qudjiie'petito  qu'elle  pdiwe  élre,  .       "*  ' 

Or,  ei  le  TWeno  du  dômùie  est  tiré  à  ni ant^  les 
li  ill«  q*>  se  rtonteot  (ou*  les  bqs  à  pris  de  dii-ncuf 
nflltOM  de  lÏTre»  ae  »Mt  ija»  b«aiucftnp  plu»  ulil«» 
au  roi  .piLbqu'H  n'en  «ciepU  l'épsrjjne  que  sit 
nMlIfttIM;  qui  {HoeeiU  p«r.l«  main»  d*  »ingt-den» 
mnie  ecAlecteun,  rt  qui  tj.  portenli  çepi  K.iianle 
r^cevnirs  de^  ïaillù  ,  qui  1»  rémelUînl  à  Yingt-uU 
recnkqra  «foirMiK ,  'ijtojw  f*s  voiicfrisr  à  l'épa^ne. 
Et  CM  dénieri  de*  t«iflo  sont  liris  de  rép*r(D,» 
ponr  «lf«  dirtfiiiaâe  «u»  irésorien'  de  l'eilr^rdi- 
^re  de-la  guei^e  du  des,ni^i«iDi,  tnlvant  quUb 
tont  dcathite,  lesqueb  en  bMllê>L  K  nuindre  partie 
&  ceui  qui  In  doivent;  recevoir  â'ia%  f.r«r  avant  que 
les  trffciers ,  j>»r  le»  VW*»  desquels  passenl  «rf  de- 
nifrtt  aient  pfi*  leun-gages  ,  la\aIloDs ,  droil» ,  pwls 
et  vtnturei'îl  sefronve  enfin  que  ces  •oauns^re- 
«ienncnl  à  peu  de  cfioee. 

Qaênt  «A  gabelles ,  la  ferme  générale  ç*t  de  sejn 
Bh^Him  .quatre  ceitt  Un't  da  mille  livra ,  le*  frels 

d«a  (ftinien  rabattu.,  qui  reviennent  à  deux  nil- 

Moiu  de  livres  ;  .et  d«^  *ept"  mJlliora  qifijre    cenl 

wJi*  liirB»  U  y  eà  ■  hs  UiUio^  tr«i  feoLniHe 


Ii\Tes  d^aliéBés;  À  bienque  le  rOt  n'eu  t>nir»qtle 
onie  cent  mille  livret ,  qui  ont  été  afTcitées  rannéh 
dferoièrc  et  bellc-cl  au  paiathent  des  rcntM  de  là 
«iTlé ,  dont  Fèydeau  était  demeioré  en  an-(lte< 

Le  Tui  a  tM^ert^ûôe  semblable  perte  -aux  rente* 
de*  aid«* ,  et  par  ain»!  ii;p*HU  seul  la  folle  enakhe 
de»  Iwnperoutn,  et  pkte  pour  font  le  moD^, 
quelque  nécestllé  qu'il  ait  en  aaa  aflairea,  '' 

La  ferme  de*  ncfe*  'porte  pli*  de  de^i  mitUMM 
dé  Vtret  de  charge  ;  les  dcui  tiers  du  revenu  de 
iDftIet  le*  antres  ferme*  peoveBt  à  pctne  safBîNpoar 
en  acquitter  le»  dtarie*,         -  •  '  '     -  . 

L'on  volt  donc. eoaune  la  bonté  de  leun  mqcstfé 
a  oon*erié-)c*eOét*  (^Iwur  nremièg)  libéralité,  et 
qu'à  leur  dammage  le^  feni  de  harfHijeb  rebelle*  ■' 
ont  éjé  amorti* ,  la .  pali  rétablie  dans  W  roj^mcj 
•t  tonlet  chooe*  teraisca  dau*  leur  ordre.  ' 

Sa  majArié  n«,i'f*lpas  contabléa  de  dkai|tèrlé*. 
'bctloua-nonveUesaiHi  d^iaii*.^ leveuu  deiacout 
nKwub,  nais  %  etpoaé  sa  petaiiMpe  «ui  hasard*  da 
Ù  guerre,  jusqu'am  coupr  de  main.,  aus.injare* 
de  l'wr  et  ntaladiEBtiontagienM*,  dont  Dieu  seul  l'ft 
garanti  i  et  alprè*. tant  dé ■wuKionO'erts,  se* sujet* 
'  vivent  sous  son  obéissanne  en  douceur ,  acrammodie 
de  toute*  cbosea,  lui  étant  plein  de  nécosilés.  Ce 
sont  IH  man|ue*  de  m  bienveillance ,  qui  n'a  -autre 
Ifut  que  de  saulager  *on  peuple ,  bien  faire  sa  dq-  ' 
^leise  ,'  augmenter  \ea  droifi  et  gagesjdcs  coiÂpagiue^  '- 
^nVeraitaçs ,  et  dé  continuer  ses  libéralité*  aux 
printés  de  sAn  «ngj  «t  ■  ceu^L  qp  sont  près  de  -sa' 

L'on  peut  *0.ir  par  là  -que  les' biens  que  4c  roi  a 
hïls  à  tov*  *ont.c»u*e*  de*  incommodité*  qu'il 
squf[re-,  ca  qqi.DC  téruiU  sHl  ne  lefvoulfit ,  pui*<|ue. 
c'e*t  pf^Jon  BUicytlIé  que  nao*  joutMon*  du  repoi , 
que  nOiM  goAtpii*  la  vie,  et  que  *a  mâj^  ,  pouvant 
se  donner  vn  pateil  cuatmtemcnt,  nette  plaît  qu'il 
vivre  en  ooBtiùuet  souci  pata  notre  -cenicrTatiDn^  - 

En  ce-chaoB  d'affaires  il  désire  avoie'vos  avi*  ,  . 
pour  apprendre  par  quelles-  fa^ds  Jl  «Vn  poprfa 
démêler  et  se  tirer  hors  delt  nl^la^  préwrate,  ummI 
en  cela,d'ug  pïocédé  ^ul  tourne  à^  la  gloire  de  s» 
.  piîr»enne.»acrée  t$  de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'opi- 
né eu  sek  secçclts  lésolutloos.  L'avis  qu'il  von*  de-  ■ 
mande  a'eat  que  voire  l»iBenlein*^nt  en  de*;cho»e* 
(Ali 'dé pendent  nuement  de  sa  majaté.  .  • 

Il  d.emat|de  tfêtreie«u|»u,  non  pour  s'en  prévue 
Wr  ,  m»i»  peA*  que  U  »ft»elé  puhlîqtfê  le  requiert.  ; 
sa  hnoié  ne  TOuUnI  se  servir  d'aucuns  Iwèdes  qu'on, 
lui  propi»e ,  M  cetff  assembUe ,  pleine  <iri  phi*  sagét 
et  priidenti-homlnç  dU  roïaome,  n'en  convient  avoc" 
llii  ;  étant  «  éloigné  de  faiw  rfK»i  i:»  puiw  *"»*« 
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^n  p«dple ,  <fu,1l  Ta  décharge  six  çeat  mille,  livr^  ^ 

par^  le  brcy^l  de  UiaiUe  dé  celle  ànoéQ ,  qu'il  pou- 

Vâii  augirtenler  autant  «m'il  eut  plu  à  sa  souveraine 

auloFÎlé.  ■•     '  •       .  \  '  •  ^. 

•         * 

.  Il  eit.  vrai  que  cette  gratificatiorf  a  d^pla  à  quelques 

pertoiihés'  mal  IntentiôtifiéflB  ,  4<M|0«lles  ^  ç©ur  ne 

'  paraître  en  puUlîc  apléurs  tfe  calomnies ,  Y<aif  disant 
à  Poreilîè  lès  utis  aux  antres 'qt\*bnr a  dMurfé4e  p««fpla 

.  dHiillçlics^f  et  par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grâce 
du  bienfait  de  sa  inaje^iè.]  Si  leur  volonté'étaîl  boopey 
ib  pouiTajebt  parler  bàutemtenl ,  et  dire  leur^|)«opée 
en  jCétte  célèbre  con\pagnle ,  a£n  fl^avoir  des  preuves 


bors  de  tonte* e>c«ptiofi ,  p'qur^faire  cbàtier -sévère-    [■  pied,  de  qnatorse  eem  tant  de  mille  lieras ,  étalent 
^  ,^.  i__  ^.. 1 .1^  __.. -,-*.  .»*]^«v  ^^«»»«  .1.        louiaaà  payer  durant  i^es  dei»^<anB€es,.qui  fontanVi- 


.ihciil  les'âiiteurs  dé  cette  mauvaise  actlûO  c^mme  ils 

'    \e  méritent  ;  celi  étant  du  toiû  <ïontraife  aux  volodtés 

■      .  ••    .  .  '  -    *  ■    "  *•  '••     **   *  •    * 

\dù  Jt)i  qui  peut  et  .Hé  ^leut  pas  que  Ton  augmenté 

ohargtïs  quelconques  sur  son  peuple ,  nonobstant  que 

ses  finances  sçûenf  éloignées  dn  courant ,  et  que 

•trente  mîflions  de  livres'ne  Vy  pttîi^i  remettre  {  et 

afin  de  vous  le  faifedpeeonpattfe  ',  je  vons'tlflraî  éfn  * 

peu  de  mots  qii*il.pki\  au  jroi  me'ibeltre^  èhai%e  \ 

tu  commencement  de  jifin.;  Ifayant  trouvé'  daps 

Vépargné  Ancun  fonds  pour  sçutenir  la  dépense  dd 

ipois  ,  .je' sois  obligé  d'ajouter  il  La  diBmi«>année  «pie 

j?al  exercée^  -  *    '  -        '■  '    ^. 

',    .       '  '      '  •      ■  .    • 

M*éUnt»ei)quis  quelfe  rerètte  et  débèpse-  étaient  à 
^  fsîre  '  diirânt  le  i^esle  de'  Tannée  ,  j'a|ipris  qu^il  n'y  ' 
* .  avait  plip  rien  à  recevoir^  et  qac  même  la  recette  de 
Tannée  ifiaj  ^tait  bien  avçnt  enjaihée  ,■  ef  que  .lé 

•       •■•■•'  *  •        •  » 

c(i«t4rtier  de  janvier  était  entièrement  m^çgé*.  et  qii'orf 

ay;iit  «commencé  de  lever  suf. celui  d'avril  :  queies 

-  ■    '       ■      *  '  .  ■  t    * 

fermiers  généraux  des  aides  avaient  prêté  un  4pi4(jon 

de  -^i vrë^ j  jti  Vài  ^n4-rernriîcfrs  Cinq  ceitt  mille  livii»  , 

jk)urs'en  rembounef  aux  quatM  quartiers,  de  ^an- 

•  née'ét'sur'lé^  t^^tSr  |irei^ief»^de  ta^i vanté  ;  qoeles 
cinq  grosi^  fermes  étalent  alTeciéjes  à.jSbarlot'  pour 

-  son  •rêmboifrsèmfenl  dei  grandes  lances *qn^l  avait 

f^t£s;f>é  niSmc  est-4I  de^.  la  ferme  des.  gabelles  de 

.Languetloc  à^Cotikmg^  ,'  la  ferm«  générale  des  ^- 

.    I>âl^es  à  Brîoia ,  à  cause   d'un   roîllion  cm'il  avait 

•       •  • 

atancé  pour  le  paiement  dea  rentes,  dont  Feydead 
élaU  demeura  r^evable/ 

*  Amsi.je  trouvai  loutie  la  -r^ctti^  faîte  et  la  dépense 
2  faipc  f  car  logtçs  les-  garnisons*  pressaient  d'être 
.payées  de  leurs  soldée  dés  années  162^  pt  i6a6.  I:^ 
armées'  dé  jHi-  campagne  demandaient  leurs  moiitrês  ' 
*d8  novembre  at  de  décembI^e  lôiS^ef^ceHes  ïleVaii- 
née  r6 1(1 -jusqu'aloi^léa  paies  des -deux  années  dues 
(Mifi  gârni^iuns'se  montaient  4  cinq-  miftjobsxle  livi-as; 
aaivànt  l'étal ',âr  «raison  de  deux  millions  .cinq  cepc 


P#ur  les  arm^d^  la  £ampa^e  ,  i^'se  troùvo.qiie 
kVôi  payait,  tant  en  Italie  et  rd  Valt^ine  q^'én  France, 
/^i  V>i(l0  hommes  d^  pied  et  6,opo  clicv2(Ux  ,  4ptftbi 
solde  .revenait  par  luotsa.plus.de  deux  nlUlions  de 
livres;  et  poUr  huit  piou  il  Hillait  plijs  de  seize 
nuHidns  de  livres,  à  qmji  ajputant  les*cinq*  millions 
des  garnisons,  le  tout  Devenait  ârprès  c(c  yin^-deux 
mijKqns.  d^  livrés  ,  cummé  t\  %e\  pen  t. justifier, par  les 
états  .du  rai  et  par  les  certificats  que  j'en  ai  tirés  îles 
trésoriers  de 'l'extraordinaire  des.  guerres  ,  pour 
mettre  l'épargne  en  f^uelque  ordre  cks  (i(^plcs. 

.  Les-gifatificctîona  que  le  Am  ifaic  ,  rédukes  siir  le. 


ton  trois  millions  idc  livres.  Tous  les  appuinteanents 
dit  offioiers  de  la. couronne  ,  cei^x  .de  MM.  du  çon- 
seil ,  des  domest^nés  dte  ^la  maison  du  roi,  et  des 
compagnies  souvèraiiKà  ,*avec.  les  pcfisions  étran- 
gères, étaient  à  pay^  ,  qui  9e  jnonicn^.  à  plua  de 

deux  mUlions  délivres.  .  • 

•  •    •       .•  .    •• 

EÎKfpré  esb-il  ài\  î.,soo  mille  lîv^  de  resté  du-mn^ 
rîîigc  de  la  reine  d'Ariglfeterre';'  600  mil!^  livres  à 
MM.  les  élats  des  Provuioes-Unics  ,-que  Icroî Jeur 
a  promises,  Cl, autres  dettes.  .  * 

I  • 

•       ■       . 
Sur*  toutes  lesquelles  choses  j'ai  fait,^ayer  l)4.oo 

miNe   livres  dd  gratifications  en  a^ignati^ns ,  T^aaa 

tanttle  mille4iy.  pour  trois  mois  domDés-aiix.gér^- 

solis^  i^o  mill^  liv.  pour  trois  mois  donnés  a(ix  gar- 

nisotia;  iSo  mille  livres  dont  j'^s^  assigne  le  roi  de 

DaneuiarcL  ;  5oo  mille  Iîàtcs  ponr  les  Mq^ades  de 

,^I.,de  Savoie  que'j'ai  fait  a^igner.Plus  il  a  été  eiîyoyié 

delà*les  monts,  on  argent  comptant ,  'deux  millions  de 

livres;  savoir  j«^6â  iifiDe  tjvjres  qu'emporta  liiièslnfh , 

aoo  mflifc  livres  qui  oift  été  envoyées  à  M.  rfêGhâ- 

teauneuf,  à 00  mille livrte  niie  râi  fait  loucher  à  M.  le 

marquis  de  Cqeuvie  au  coinm^nccanent  cToctobrë , 

et  600  mnre*li\T.es  en  novembre.    ,  '- 

Et  pour  soulager  te  pêu|ile  des  arinées  qoî  jrétoiir-' 
.  naient  d'ilfiie  ,  qM.i  Teussent  énUéreinent'  raillée  ,  a 
été  <"onné  ponr  les  lîcq|f»cler ,  étiscmble  Tannée  de 
'(Champagne  et  celle  de  Picardie  ^  ioox  mtlliona  3oç 
et  JKint;  de  miUft  libres*  en  argent  comptafi^  ,  4;iiis  j 
cqmprendre  3,3oo  Suisses  qjui  ë|aiMW*«n  Picardie  ♦t 
n'avaient  fail  ûné  deux  monUFes.'   .  •.  '  "* 

Ce  qui  reste  dès  années  de  Oliatopagne  et  .de  ^i- 
caynlie',  avec  les  anciens  régidianfs' qui  soqt-cn  garni- 
son i)  Montpellier  ,  au  Fort-Louis  ,  au   Pqiwin  ,  m 
Bretagne  ;. en  Nprmanjie  i*  revenant  par.mofs^  cÇm- 
pns  la  cavalerie  entretenue  ,  à  pres.crun  million  de 


Riille  iivreâ  par  an*  Que  s'il  s^en  At  t]rouvé;4|ui  aient 

tombé. qdëlqne  chose  ^  il  y  en  avait  aussi  d'attirés        livres  ,  Y^it  dcjîl 'feçu  une  nfpritrc  en  povc.nbrc  rt 

i|ui  demandlniejM  tre1ftem9is.de  soldcé  î?.  .     iijle. autre  qu'on  leur  paie  à  présent.  "    •  ^ 
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.'  I(  h  faHù  foahirfr  à  M.  le  'connétaUe  poiir  le  Piao- 
»iD  Itfbjooo  Uvrc^,  aillant  à  la  gfiniiaoii  (dtf-yoatpelr 
lier ,  '  qui  Q^est  encore  contcipte  7.  3io  mille  MyttB  a 
ceux  de  la  religion  prétendHe  réforinée.  ;  pvts  ck  Soi), 
raille  II?,  à  Bf.  Thoirasy  environ  ^00  mille  Piv-'^pour 
les  ^i^aox  de  Hollande*,'  ec  pareille  somme  qm* 
était  due  à  ceun  qi|i.bnt  servi  à  Tlle  dé  Rc  et  à  Blavet  ; 
100  mille  liv.  à  M.  de  ReU    pour  f acquisition    de 
Bellè-Ulê  r  ^  avec  |out  cela  il  a.  lallu  soutenir  les 
dépensQS  des  maisons  qui  se  paient  en  argent  comp- 
tant tout  les 'mois,'  étant  pour  la  nourriture  du  roi 
des  reines 'et  de  ISonaieur* 

■  •  ■ 

L*6n.  4onne  en  outre  tous  les  mois^  tant  pour  le 

comptant  es  mains  du  roi  qu'eaux  otHi-iers  de  la 

cîuiiçblce  atix  deniers*,'  argeplerie,  trésorier  de  la 

i|iaisbn du  foi,  mèniis',  écurie,  oflrdudes,  véharlê, 

lanooDocrie^  archers  tle  I»  pnrte  et  du  grand-^rév6t, 

Cént^^uissca;  quatre  cents  atelier  s  des  gardes  ,*i^  * 

^ens^d^irmes . .  900  chevaû-lùgQi*s ,  7  i  nioc^uetons*, 

régiments  de  4>ooo  lioiniAcs  français  et  <te.a,ido  . 

Suisèes  9  appoiiiteroenls  Je   leurs  colonels  ;  lé  40Ut 

montant  à  pfu3  de  7oo,ooMliv.^qu*i|oiit  pour  sept  mois 

plus  de  cînq  mHlioi^  de  livret ,  y  remplis  les  OMnoa, 

doits,  voja'gçs  et  parties  Inopinées.^       ^^  ' 

Il  y  a  «encore  beaucoup  d^autres  dépei^es  qui  ont 
été  fsâttcs  depuis,  qui  roontent  à  de  grandes  sommes, 
c^omiaè  l'apanage  de.  Monsieur  ,   les  .récompensés  ' 
données  à  tiIM/r%miraI  et  cte  Sourdre  ^t  autres^  en-  . 

'Semble,  Targent*  comptant  envoyé  aux.  étrangers  ,*, 
comme  cent  n^ille  \\sjeyss  de  pension  à  madatne  la* 

'.'princesse' de  Piémont ,  et  le  tout  par  trliexp^èî  eom- 
qnaodçinent  4m  roiv 

Toute  laqilelle  dépense  en  argent,  comptant  a  'éié 
fuite  par  emprunt,  doiït-les  înt^réls  montent  ^  plus 
(Vtbn.iiMllibD  de  livres,  qoi  oui  consonAné  tout  ce  qui  < 
restait  de  ja  recette  ide  cette  aftHiée  46^7^  avec  les 
■i^oyeLs  alraôrdinaires  qui-  se  s^nt  trouvés  dans  les  * 
.  aflaii'ea  du  roi  ;  de  sorte  (|ue,  pour  rejoindré.le  cou- 
rant ,  il  esr  n^eessMre'^  de  trouver  de  quoi.  vivi:e.  et 

.  couler  *le  resta  dé  Tannée. 

■  .  •  ••» 

Rajouterai 4  Messieurs  ,•  quç  la  dépense  que  AT.  de 
la  Vievilleavaitreglee.cn  if)a3,  et  qui  a  fait  tant  de. 
bruit,  n^a  pas  laissé  dé  monter  à^35  millions  5oo- 
tnilleliyresy  comme  il  se  peut  voir  par  Tétat  .ni^'en  a 
présenté  le  trésorier  de  Tépai-gnc ,  Beaumarchais.  ;  la- 
ffueUc  somme  ajoutée  4ux  dépenses  qui'scmt.cbcorc 
dues,  il- faudrait  des  sommes  qui  il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par  là  vous;  pourrez,  jugcf  rd  qui  siéra  le  plus  c«-    ' 
p«djcnt    pour   rions  tirer    de^  néccssîlés  où    nous 
sommes^  sûr  quoi  j^cn  a       librement  mes  sentiments  ■ 


<or«pei,6*,  enuwote d.B,ie menai  «p conteBW 
de  >ol..«roît  A.nné,>«t«tq„e  j'alpo  la^oi,;^: 

MncederëtarjDr^iitdes)inUrcs.  •.     " 

Sur  la  prpp«riti<m  que  le  oolkite  de  Carmain  fit 
ensuite aurnoUbles  c|e reprtsenter au rti le. mièw, 
ou  lapauvse  „oble«e  se  trouvait  mainteiiam,  copM., 
eHo  ete,t,décbue  .lé.es  ancie,.,  privilège.,  et  «nid. 
étaient  leîi  dé«>fdre,  qui  se  glissaient  tous  les  jouw 
dans  ceêorps,  quifaîiailj.  meHIeorc.parlie  de  l'Éw 
el.ppier  fris  humblement  sa  ^sgcté  tPen^voicpîlié 
el  d'y  apporter  <)uelque  bon  remède^  il  M  rMI« 
entre  eux  qù'ftMrail  dressé  .itne  requéto  et  dé.  a|w  • 
ticlcspour  les  pré^nter  au  roi;  et,  pour  ce  fiù«^ 

•b  prjèreiit. ledit  siéur.  conte  de  eirmâin  d'j  metfr. 
la  main.  . ,       .     • 

Ladite  reqiête  et  article^  signés  furent  pi^èméa 
au  roP,  le  10  tlvripr,  ^  le  «maréchal  dé  la  Forfte, 
qoi -fit  lajmrangfie;  assisté  dil  maréchal  ^eBaBsom! 
piètre,  et  de  tojite  la  noblesse 'de  ftiœemBlée,  en  la* 
quelle  il  présenta  l»état  cfcplorable  de  la  nobfete^; 
atlui  qa*il  suit  : 


Requête  ei  afnchs  présentes   aurai  par  lanof 
,  blesU  de  Vasfémhlêt  -ti^s  nofaUes  !  iè 
t0^févrUr'\t2T.       .    .. 

-  •  • 

Sire ,  -puisqu'il  a  plu  à  votre   majesté  dont  cou* 
mander  de  nous  trouver  en  rassemblée  des  rtotal^lea, 
et  qiiViré  nous  â  permis  de  donner  nos  libres  a«rit 
sur  1^  propositions  qui  nous  ont  été  fâit^  de  voti^ 
-part,  ménje  d'y  en  ^'ou^er.de  tiocivcUes,  poiiAu 
^qu^elles  filMe'nfcônvetialJes  et^jliles  au  bien  de  son 
État;  nqus.  estimorions  grandement  manquer  9  notre 
dçvoir  ,  81 ,  après  aXoir  rendu  très  humbles' grâces.a 
votre  majesté  Ifu  choix  ifùN^Hc  a  ihigné  faire  de  nos 
.  fiersonnes  ,    nqus   ne   faisions  quelques  ouvertûms 
pour  le  réublissemem  de  1a%iiobIess)f,  comme  !*np- 
pu.î  le  pliv  aasbré  de  la* ■'grandeur  de  voth:  État., 
Toutil  plus  propre-à  raccroissemént  d'2celui  et  àj'al^  ' 
fermissement  de  votre  courobne^  et  quoique  jnoa» 
n*ayqns  point  de  charges  du  reste  de  la  noblesse  dé 
^  France ,  'si  est-ce  que  itc|us  croyons  en  être  bien 
avoués, 'quand  elle  sauni  que  nous  auBo^a  su|)pli.' 
très  hqmblenient  votre  majesté  d'avoir  pjtié  de  la  mi-- 
semble  condition  où  elle  se  voit  malntèiiant  réduite,    • 

■  ■  ■  • 

,  et  qn?  saps  doute  augmenterait  de  jour  en  pur  s*.i( 
n'y  étail promptémeiit  remédié  par  les  giàccs,  ordiTs 
et  règlemèiils  qu'il»*  doivent  attendre  de  la  seule 

•  botité  et  iqagqaBijiiité  /de  voire  inaje&té* 

Nous  laisserons ,  Sire,  aux  historiens  Ji  déduire 
tes  diverses  sources  de  la  iioblesse  de  ce  royanitfe , 
Uancienneté  de -la  vraie ,  et  qui. procède  du  sang^^ 


fUgnil^  et  les  pTiviligcsL  4opt  eRe  jonisuit- 
aiéni  jie»  servie*  qp'eUe  ■  .rendus-  ans  Hii  Voi  pré- 
■«l^Miarân.  Bi'ïile^  nA  VM»  pèrcy  d*iinntortël(e 
niéaioire ,  m  pouvait  faire  ènlentire  <tu  lieu  bienheu- 
mis'o{)  Il  e*t,  il  Vmm  inrall.,  Sire  /^'aprù'FMsiv'' 
tance.de  DiM  et  de  son  ép^,'la  conjenrnlinn  de 
cette  cooronnc  è»t  due  il  la  noblesse-Se  Fraiûe, 
i^t  fait  prèifVQ  de  M  GiUlité-et  Je  la>■IAI'iwcou' 
ral>h,  1dfM|(ie  la  plnjurl  de»  tuire»  brdrM  s'éliient- 
!•«**£  emtinrlep-È  la  révolte^  et  çdntme  noua  Ittisonii 
pfofqaaîçii-  dé  mieux ~hirc  qiïe  de  liien  ilire,'~^itui 
«Vmj^iinterons-nous' point  dea  tn^icun^lei  artifices 
et  lea  figafea  pour  imouvotr  la  comp'attion  de  foire 
majetli  sar  k- décadence  et  la  raitirede  vdlre.no- 
bhsM  -,  oMis  sctileinenl  nobsla  anppUerona  tr&liuin» 
blcment  Je  cro're  qu'die  est  au  plus  pitoyabte  iUt 
quVQé  tùt  JBinais  ,  et  qu'il  noua  avait  mal  aiai  de 
repatseniçr  «an*  larmes  b  pauvrélAMifti  lUccable, 
roitÎYelé^iJarràdiiieieuié,  et'I'dpiirMBifMqiiil'a 
pfM|«e.  réduite  JM  diwtpnir,  Nbut.ea'attTÎbaofat.tp 
o^pae  ir,  la'fn«u«aiae  iiMlituti(ui  plnlÂl  qd'à  leur  ii^ 
, dilution  oàtiirede  ,  an  mélange  dci 'races  MoUes 
.avéclaratufiJres,  auiimôleoces  et  trop  effrénées, 
ambition*  d'dhnu)*-  de  leur  ordre  4U  liècle  pus^  , 
(lui ,  ayant  dimimaé  la  bienveillance  et  ^tfta  la  dé- 
fiance des  roi*  en  leur  endrbir,  les  aurait  porite  2  ' 
crolne  qu''il  fkllait  en  abaisser  U^issance  parl'éléva- 
tion  dtf  tier*-état ,  et  par  l'cichtsion  des  charges  et 

.  <di|;ni'ié*  dont  ib  a*aleM  p«!kil<Arc  Aosé.    ' 

_0e|bii*  ce  temps-là^  Sire,.étaBt'dé<^gt ,  iMuâ 
,  «vans' été  ptlvé*  da  l'àdminjalration  de  la  jmlica,  des 
louice*  et  de  vit*  cons(!*ls ,  414  dernier  desqucb  il 
scm^e  tOtitefoia  que  wtft  niijesté  a  dessein  de  ttotn 
rétablir ,  ainsi  ^'dle  a  tofiln  nous  le  [aire  connattrb  '. 
par  un  d^  ariides  (ijui  a  été  tu  en  noire  aslcndilée.,,  ' 
(hint  ndua  rendons  encore  trêfhbmblMgrices  à  Totr*- 
majeité.-  ■* 

"An.Iù^Vatrc.majijMé  «at.tria  buniblemcnt aup-    ) 
^lée  d«^u(frjr  à  VcvmÎt  que  lagbuvérneatcnl^,    ; 

'   charges fob^  de  votté^vaiion  et  Irà  iniiitaïMi  ne    \ 
soient,  cénàfes,  qi  t«ndMe«  héréditaire*  pâr-sur^i-    ! 
'^aneéy nilenna  par  aulrei  ifUe  parles  nobles,       - 
'   II.' Et  cotnmé  les  np^ci  liannent.un'iangbotw- 
nltteën-t'Élat ,  étant  dou&  des  qualilà  néccasaireSh   | 

'Us  semblMit  mériter  M  préférence  aji  a  charge*  le*    l 
pliu-reU»écfviir l'église  éi  en  -h  justice.  ÀGn  de  le^'l 

'  conviA*  k  s'en  rendre  capables ,  il  plaira  t  vcnro  ma--  ,' 
jàté  1rs  préRrcr  à  iouS.  bénéfices',  pt  oAlonner  que 
la  tiers  de  tous  iMCnionicats  et  prébende  ,-tant  aux 
églises  raihédraKs  qao  colléghtla^  du-  rofaume'j  scr* 
tilicié  ans,  p^-SDunei.de  DoUë  extraflion,,  etc. 
'  HI.  El  .|rK>yr  irl'ésar4  de*  mbnasièm  des  rdigieu- 
Mi,ilplairaivolrejnaiMténcpaur\'atraqi  ablia}^,* 


.  [Ij^iéurés  et  places  des.  rdigienscs ,.  ^é  des  GUm  d« 
DoUe  e^hracrion-,  pour  les  nonasAre*  de  ftitadaliàn 
n^àlc/atsansaiypt..  . 

■  '  -IV.  Qiie  la  quatrième .palHie  de'-tows  les  régiments 
et  eompâgnin  de  oavalerie,  entretenir  en  leo^ps  de 
paiK,scrBrempli^d«getitilsh0niii»cs,  ou  rétabli;-  Im 
compagnies  *de^  gcndarmea ,  sdon  le*  aîicicnneaipr- 
donnaoces. 

'  '  'V.  El  d'autant  que  votre  rsjanmé,  Srre  ,'  est  au- 
jourd'hui rempli' d'un  nombre  infini  de  cotises, 
lesquels,  au  dommage  de  llttat,  Miustraicnt  au  fH- 
blic  une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  an*, 
le  comlnerrej  le  laboiirage  et  la  guerre,  t9unient  i 
charge  au  public,  et^ai,  pour  avoir  passé  leur  jeu- 
nesse 'dans  l'oisiveté  des  lettûf  y  Jcvienneàt  pour  la 
.pluphrt  incapable*  da.  aen'v:  ;  votre  majesit  «M 
siqipllée  ^  retrancher  le  n(>mbre  è^ceMir  ^esdito 
collégl^,  et  au  lieu  d'icêuz  avoir  agréable 'd'iyvito-. 
Der  etf^re  établir  en  chique  archevêché  ou  proif  nce 
de*'co)légcs  milkaires'ppur  l'institutlàa  de  la  jeune 
■qfalpHe,  -      .    '     -' 

.VU  11  pbir^  aaati  i  votre  majesté  établir  quelque 
nnntbre-de  genâUlKimmes  dés  pins  fiyants  et 'mieux 
noniris  ciaiis  les  affaires ,  pçilr  avoir  cnlcée  et  voU 
délibirativedsns'^oe 'jtarletnéhtsj  tâ/i^  et  séa'iicv, 
sdon  qu'ilpldra  k  votre  mhjeaié  rortionnerr  1  •* 

VII,  Que  U  liera  de.VM  conseils  de  âbalW ('de  d^ 
rwtinn  él  d^  partie»,  'sera'  com'pbsé  de  nôblAae^ 
.    Vlà.-II  plaira  aussi  à  votre  nfajeaté  însiîiânr  un 
ardâc '-nouveau  pour  la  pauVrc  noblesse ,  lioui  le  no.iî 
et.  lilH^  ÀK'Saint-toaii,  qw  corisistB  m.ehevaleriés 
et  coramandcries,  dbtit  la  p1u»baBM  soitiile  5oo  liv; 
et  Uplus.  hanléi^  (i,aooliv,,  a  prendée  s'urlès.bé- 
iié1îcf>vacanb>,  Vpfcpbrtîfïn  duit*ena,   par  KwiNe- 
dé  pensions  «iagèrfs,  avec.l«  brefà  de *a  sainteté re 
qpis  et  ■éccaaîres.connne  il  s'est  pratiqué  ail[*nra,etb 
-IX.  Que  les  che^x  et  annaa  des  geVIikhainme* 
et  capiiaines'des  i:égimeDta  entrWenila  Ve  |ibn(roiil  — 
Rrc  saisis ,  si  ce  n'est  par;  In  marchand*  mâmin  on 
autres  qui  leur  eh  BUiàiel{t  fait  k  ve^lei 

X.  Et  paiVillement  que  rdrdpnhmKe  des  quatre 
«oois,  qui  se  trouve  ûttlversellemcnt  trop  rigooVenw, 
n'aura  point  lieu  contre  lea'noble*  d^extractnin  et 
capita'iaes  eniretcnns/< 

XI,  Qu'en  cas . de  crime,  lés  eaécutionsdes.c^- ~ 
damnailoiiï  %  mort ,  ordonnées  contre  le*  gcnt'k- 
hommcï  de  nom  et'  armes,!  seiioni  sursises  .pcndan* 
qu^nn  joUra,  pour  éviter  les  précipintioos  procc' 
dintcs  dcs'haincs  et  passrons  d'aucun  jugtà  l'eodroi' 
des  criinjueb ,  au  pr^jadirc  de  votre  majesté  ,  ,l>iei 
«I   Iwnnruv'.  de  la  nobicne  ,  hoiini*  les  crinics  ex 
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Xn.  Que  coDfoifnémeol  aux  ancienne!»  ordon^ 
nances,  «ucan  sôlurier  ne  poarra  «cqucrir  fief  ou 
terre  nM>le  ,  sur  peine  de  nullité  des  contf  ^,  sans 
permissibA  de  sa  ilia|esté^ 

Xin.  Que  les  geninshommcs'  pouironl  avoir  part 
et  cuirée  au  cômaMrte  sans  dècbeoir  de  leart-.pri- 

viléçes. 

XiV.  Et  afin  cle  confier  un  chacun  d'embrasser 
avec  pliùi  de  courage  la  condition  de  sqldat^  suivre 
vos  nmècs  ,  et  iceUes  généreusement  servir  TÉtat  ,• 
votre  majesté  estsuppUéedc  faire  biçn  ctpaisiMemeut 
jouir .  tous  les  gentilshommes ,  capUaincs  A  soldats 
esti^pi^,  des  maladrerîes,  hôpitaux,  oUàts  et  autres 
concesstons  qui  leur  ont  /fttè  faîtes  ,  et  suivant  la 
sainte  intèhtion  du  feu  roi  .vôtre  père. 

Déchtrafion  du  «h,  pour  le  riCeAHsSement  de 
iùus  les  ordres'dc  son  rojrauine,  et  xoiUagement 
du  peuple  »  publiée  en  parlement  le  prepiier 
i/emori  iG'ii. 


Louis  ,  far  la  gi^e  de  Qièu,  roi  d«  France  et  do  '  | 
Navarre  :  a  tous  ceux  qui  ce»  présentes  lettre^  ver-    ' 
rODt  y  salut. 'Le  soin  quç-nous  avons  de  notre  État> 
et 'de  réparée  en  iSelui  les  désordres  que  lés  longujcs 
{fierrçs  intestines  ^t    étrangères  y  nnt  apportés  y 
le  mutiir  conti^  las  desseins  et  entreprises   de  tous. 
ecuiL    qui  pourraient  plongei^  de   nouveau    notre 
peuple  dans  lès  misères  clesquéTles  i  peiné  cooimcnce- 
t-il  de  sortir  ;  soiilagernos  sujets  ,  et  les-  faire  jouir 
(l*ane  paix  sôlidte  et  assurtê,  nous  a  (ait  convoquer, 
en  notre  bonne  ville  'de  PaiHs/  une  assemblée  de 
plusietîrs  notables  persoritaages,'  tant  de  Téglise  que 
delà  DoUesise  j  et  de  nos  coui*s  souveraines,  pour 
nous  donner  avts  sifr  les  principaux  points  qucT  nous  , 
lear  avens  fait  .'proposer  pour  parvenir  MixerTets 
d*nne  si  lionne  intention,  h.  quoi   ladite  assemblée 
ayant  travaillé  par' plusieurs. et  diverses  séances,  if  a 
êi^é  pris.en  Jcclle  des  résolutions  telles,  que  nous 
avons  sujet  dfé  reconnaître  la.- bonne  et  siiioerë  af- 
GectidD  qtl*ib  ont  eue  tons  de  correspondre  au  désir 
et  dessein  'que  nous  avons  de  la  gcandeur  -de  ccU  r 
État ,  dignité  de  notre  couronne ,  rétabliteemei\t  de 
tous  les  ordres  en  .leur  Instne  ancien ,  et  du  aoula- 
lement  et  enricfaisseinenr  dç  notre  peuple.  Ce  que 
Bout  DÛBons  état  de^léoMigner  plus  expre^pément  par 
Tidit  que  noas  ferons  et  enverrons  en  loutea  i^ 
coura  soBvcraîiMi,  sur  les  avis  de- ladite  asaediii^, 
€t  autres  points  âa  la  justitse  et  police  de  ce  royaume, 
«a  loua  Ws  ordres  ,  dont  nous  avons  voulu  donner 
ptr  ces  présentes  Passaranre  à  toute  Mjkt  piiinblée 
ovintbinipture'd^îcelle.Mais.d^autant  qa^èn  itten- 
à^n\  cette  plus  pnrliculière  détluratioh  et  e\p:  «sajçw 
i^frod. 


des  choses  que  nous  entendons  ordonner  et  établir 
pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  fayre  connaître 
à  tous  nos  sujets  le  bien  que,frous  leur  procûi'bns,  et  ' 
auquel  nous  entendons  achemlnei  et  conduire   te    . 
gouvernement  de  cet  État ,  afin  que  chacun  sncbe 
quel  mal  causeront  jceux  qui  entreprendi*ont  d>n 
troubler  le  repos,  et  que  Ton  tienne  et  traite  comme 
,.  ennemis  communs ,  dignes  de  fa  haine  et  indignation 
publique,  tous  ceux  qui  prétendront  priver  nos  su- 
■  jels  dé  si  grands  biens.  Savoir  faisons  que,'  deTaviâdc 
notre  trèsrbonofée  dame  et  mère ,  notix  très  cher  cl  ' 
très  aimé. frère  ,  le  duc  d'Orléans,  les  prioCes  et  offi-  - 
cien  de  notre  coujodd^  ,^etprincip;t|ux  seigncui*s  de 
notre  conseil ,  nous  avoift  dit  et  déclaré  ,  çt,  par  ces 
présentes  signées^  notre  ratiin,  disoqs  et  dcrlarons  , 
que  notre  intention ,  el  le  but  principal  auquel  nous 
entendons  .  et  àquo»  nous  désirons  et  essHierôns  pnr 
tons  moyens  de  parvenir,  est  d'obte nie  de  la  grâce  et  ' 
.  .miséricorde  divine  que  sa  gloire  soit  plus  que  jamais 
.  éclatante  ep'toutes.  les  parties  de  ce  rojaUme  i  réunir 
.  tous  nos  sDJets,  en  l*unité  de  Téglise  catholique  , 
«apostolique  "et  romaine,  par  tontes  les  bonnes  voies  dé 
dpuceuc,  d^aniour,'de  patience  et  bons  exemples';  ré- 
tablir la  nplendenr  et  dîgnrté  de  Téglise  par'  Téxacte 
observation  de8Constitntîons%cclésiastiques,généra1es 
et  particulières,  éf  dé  nos  ordonnances  qui  les  eon- 
cernent*  ^  ■      • 

-  Maijitenir  nos  sujeîs  de  la  religion  prétendue  ré^ 
formée  en  toute  la.  liberté  ^c  nous  leur  avons  ac- 
^  cordée  ,  les  faisant  jouir  tranquillemeDt  de  leurs 
bfens  et  offices  ,  et  du  bénéfice  des  édits  et  grâces 
qa*ila  ont  obtenus  'de  nous  ,  attendant  qu*il  plaise 
à  Dieu  illuminer  leurs  oœurs  ,  et  les  ramener  au  gi- 
ron de  soq  église  ,  afin  que  nul  ~d*eux  prête  roreiÛe 
aux  persuasions  de  ceux  qui,  cherchant  leur  prppre 
1>ién  dans  la  ruine  publique  ,  les  vont  séduisant  et 
pervertisSàrtt  pour  les  précipiter  dans  1m  rébdliona 
et  pèrdnellions  iidjàmes* 

Renietiréles  bonnes  mœurs  en  touter  les  parties  de 
rÉtat ,  et  le  bon  ordre  cn'tohtes  les  fonction^)  pu* 
bliqucs. 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs  grâces  çt  pri 
vlléges  y  polir  entrer  aux  béuéfiç<y  ^  charges  et 
offices  ,  tant  de  notre  maison  quç  de  la  ^ene  et 
autres,  selon  qu'ils  s'en  rendi-oni  capables»:  faire  ins- 
tituer gratuitement  es  exercices  propres^  leurs  con- 
ditions les  enfants  des  pauvres  gcntilsliomines  ,  et 
employer  ceux  de  cet  ordre  ,  tant  .sur  la  nier  quei 
•'  sur  la  terre,  es  compagnies  de  cheval  et  de  pied,  avec, 
bons  appointements.,  si  bien  payés^et  régljb  ,  que 
la -condition  en  sera  désirée  de  tous,  et  que  chacun 
cteinaltra  que  Texécution  de.*ce  dessein  est  la  tciTcur 
I    des  ennemis^  le  se^  ours  des  pauvres  gcuiilsboiiMnes  , 


ir 
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•         ■ 

•ie  bifn  et  le  soulagement  (la  peuple,  et  le  plus -ho., 
norable  einpioi  que  rqus  puissions  donner  à  la  va- 
leur et  courage  de  cet  ordre. 

Faire,  fleurir  la  jusfir.e  en  tous  ses  Uegriu»  ',  et 
no»  prd,oDnan«*cs  en  leur  preoûère  vigueur  :  déli- 
Trer  nos  sujeli  des.  vexations  quMla  rtçoivent  par  les 
dérèglements  de  cette  fonÈtioo. 

Riétablir  le  commerce' et  la  marchandise  ;  renoti- 
velcr  et  amplifirr  ses  privilèges,  et  faire  eia  aorte  que 
la  condition  du  trafic  soit  tenue  en  l^|}omi>ur  qu^it 
'appartient ,  et  rendue'  considérable  ontre  .notf  su- 
jets ,  afin  que  chacun  y  demeure  *  imlqntiers  ,  sans 
pdrtei*nnvie  aux  autres  conditions.  '  . 

£t^peur  le  dernier  point ,  diminuer  les  diarg» 
quisAilf^ur  notre  pauvre  peuple»  par  lôusies-moyeto 
que  nous  en  pourrons-  avoir  :  ce  que  .  ndiis  avoti^ 
bien  voulu  dôclareir  plus  particulièrement  par  ces 
pi'ésentQS,  par  làqueljtsjious  nous  obli^^dons^  ffn  foi 
et  parole  de  roi,, dé  le  soulager  et  déch^irgcr  de  trois 
injtlipns  de  livres  es  cinq  ynnées  prochain^,  compris.;^ 
les.  SIX  cent  mille  livres  -dont  novs  Tavons  'soulagé 

,  en  ravinée  présente.  De  sorte  qu^en.  Tannée  mil^ii 
cent  tren|e-(|eu]L  nos  sujelsJK  trouveront  dë>:hargc» 
de  laditic  somme  «le  ^trqis  millions- de  livc^,  de  ce 
qu*ils  ont  porté  en  l'année  dernière  mil  six  cent  vingt- 

'«ix.  Ce  que  nou&  ferioos.en  uncL  seule  fois  dès  à. 
présent ,  «i  nous  pouvions  en  un  instant  augmenter 
d^autre  part  notre  revenu  ^  comille  nous  entendons , 
faire  danj  ce  te'hips  par  le  rachat  de  nos  domaines  et 

•  droits  aliénés  sur  nos  tailles  et  gabelles. 


Des  vains  efforts  faits  sous ,  tes  règnes  A 
Lpm  XlF  et  de  Louis  X^  pour  obienir  Ut 
tnn90€ation  ties  Etats^Génénmx.    ' 


Ce  que  nq^s  déclarons  à  tout  ndtrv  royaUme,  pour 
rendre  nos  inlenlions  connues  à  tous  et  que  nos 
sujets  saclient  le  sbio  que  nous  prenons  de  leur  re- 
pos ,  enrichissement  et  prospérité.  .VouJaiil  croira 
qu*ils  es^yeroDt  tous  en  général  et  particulier  dé  se 
rendre  dignes  de  ^i  grands. bieç^^ et  de  ouUtritH^er 
de  tout  leiir  pouvoir  à  rentcelèteraent  àela  paix,  et  la 
libre  jouissance  des  grâces  ct^favenrs  que  la  divine  * 
'     bonlé  nous  inspire  de  leur  pi'ocurer. 

*  •  *  « 

Si  donnons  en  mandement  à  Aos  amés  et  féaux  .les 
'  gens  tenant  nos  court  de  pai  lemcnLs,  chambres  des  ^* 
comptés  et  cour^des  aides,  que  ces  présentes  ils  aient 
.    à  faire  lire,"  publier  et  enregistrer ,  et  icelles  publier 
et  rcgistrer.  par  tous  les  sièges  de  leurs  ressorts  à  ce 
-accoutumés  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Kn  ténioîn  de 
'    quoi  nous  avons  fiiit  mettre  notre  icét  à  cesditcs* pré- 
sentes. 

Donné  k. Paris  le   seizième  jour  de  fcvriér  1^27  , 
et  de  notre  règne  le  dix -septième.  *  .    . 

-^/^/le  Louis  •>  et  sur  le  repli ,  fïar  le^  roi,  de  £0- 
ménre  ;  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jahne. 


RÈGNE    DE  LOUIS  XIV. 

Le  ministère  conduit  ^  Richelieu  perdit  de  .Tue, 
non  seulement  la  constitution  de  la  jvionarchîe  qui 
con^te  daps  ses  É^als-Oénéraux ,  nais  encore  Ri- 
cheHeu,  qui  ne  voulait  en  France  quVn  seul  pouvoir^ 
par%  int-  à  dépouiller .  plusieurs,  provinces  de.  lenn 
états  particuliers  ;  pour  suhstituerje  gouvernement 
arlutraire du'mbViarque.  ^ 

Mazarîn  ,  cet  adroit. étranger  ,  qui  redouuit  aussi 
tous  les  corps  de  PÉlal  ,  éluda  avec  «dresse  ^  ses 
conseils  rassemblée  nationale.  Trob  dfents  sei^ears 
deiaplus  hante  iioblçsse  s'assemblèrent  malgré  ïâ  ré- 
gcnie ,  soutenus  du  dnp  d'Orléans,  demandant  à 
■^nds  cris  la  con vacation  dés  Éta^GétiéraUx.*  celle 
princesse  tergiversa  longtemps  avant  de.  se  rendre, 
aux  vrpuk  de  tant  de  mécontents  j  mais  elle  fut  en- 
fin*  obligée  de  les  convoquer.  '  \ 

Le  gouvememeot  roandji  pour  cet  objet  des  lettres 
•[  de  convocation  à  tous  les-baillis  et*  sénéchaua  da 
royaume,  pour  qu-on  s'assemblât  i  Tours:  U  kit 
tenu  dans  l'Anjou,  dans  le  pays  charlraîo,  et  aUleora 
des*  assemblées  provinciales  pour  députer  eux  £uia- 
Généraux  ;  miis  tous  ces  mouvements  ^  toutes  ces 
Iftlres  de  convqcaiion  furent  bie»  inni;i<y,  w,  lon- 
que  ia  noblesse^^ui  insbtait  sur  la  néoettlté  de  Tm- 
semblée  ,^  se  fut  séparée  ,  rassemblée  géniale  bieu 
promise  et.déjà  convoquéb  n*eùl  pas  lieu. 

La  clandestinité  des  opérations  ,  qm  fut  /«  hase 
du  ministère ,  a  conduit  là  France  dans  téiat 

déplorable  t/à  elle  se  trouve, 
■  « 

Louis  XIV  ,  dont  la. clandestinité  dabs  les  effalra 
Alt  une  des  maximes  ,  d  qui  .eut  soio  ,  pendant  va  « 
loog  règne, -d'étouffer  toutes  pHintea  sur  -let  df&îNi 
ppbliquer ,  relatives  surtout  aux  droits  de  la  natleo, 
éfalt^bien  éloigné  de  tenir  les  Étatsi  On  D*eo  profi^ra 
pas  m^me  le  nom  pendant  tout  ton  règi^,  et  qoeiid 
on  en  parlait  on  société  c*éUit  a^ec  la  préceuUii 
que  dei«an4ent  les  afTaires  secrètes  ou  dràgwvjses. 
On  avait  oublié  jusqu'au  nom  m*éme  dlbela-Géiié- 
raa». 
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Méforay^  trop'véritlique  pour  le.  temps  ,  avait 
voalo  traiter  dM.droitt  de  la  qition  dàba  Vétabliaia- 
ment  des  imp6ts  *,.téiiiérité  qoeColbert  8ut'bien.<*hâ- 
tier  en  lui  6tant  sa  pension.  Les  ennemis  du  roi  vbu- 
lurent  aaAÎ^comme  on  le  verra,  mortifier  le  monarque 
en  puUUabt  que  l^vrope  ne  parviendrait  jamais  à 
réprimer  Vambîticfn  du  roi'de  Erance,  sij^on-ne  répri- 
mait son  pouvoir,  et  Louis  XIV  éluda  encore  celte 
assemblée  ;  ansai,  qoand  on  demanda  pendant  la  nTi-* 
norité  de  Louis  XY  d^assembler  les  États-Généraux , 
le  dttc  d'Orléans  ne  manqua  pas  de  publier  (fiie 
«  demander  cette  assemblée  nationale  c'était  dés<i|rr 
leroyaame,  soulever  la  France  contre  fa  France, ' 
QiéfMiger  dès  ^MBi»  dans  touf  les  ordres  de  J'Kui , 
et  soafBar  la  gnarre  civile  dans 'le  séân  de  nos  pro- 
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Citait pMftailt  le  roi  d'Espagne,  .petit-fiU  Uc 
LoataXEV,  <|iri'aollâcîtait  cette  assemblée: «il  vovlait 
réprimer  les  premiers  abus  du.  syst^ème  odieux  de 
Law,  vérifier  la  dette  nationale  y  aauver  TÉtat  et  b 
CmIum  dm  particuliers  ;  mais  Duboisiuaitriaa  le  duc 
d'OrléanSy  et  une  déclaration  degue rre  fut  1^  réponse 
m  vœu  du  roi  d*Eipagne. 

Ainsi  rbistoire  dm  derniers  temps  da  la  monarchie 
française  présente  de  longs  périodes,  où  le*sccret 
parait  être  fa  grande  ressource  des  tp'i'i  dans  leurs 
opératiooi';  et  la  publicité  upe  Csute  dangereuse ,  qui 
peut  porter  préjudice  à  la  tranquillité  du  gouverne- 
ment. 

L*uiie  et  rentra  conduite  peuvent  sans  doute  airivcr 

an  but  ;  mais  la  publidté  dans  les  affaires  d*ÉlaC  a  Je 

De  aeia  quoi  de  A  grand  et  de  si  loyal  ,    qu'elle 

cat  digne  d'un  grand'empice  :  elle  diminue  lés  crimes' 

cl*État  ;  cHe  attire  la  confia  Ace  des  peuples  ;  die  force 

I^bonuué  public  à  se  conduira  avec  droiture  dans  ses 

cipératiooa.  Lm  travaux  dapdestins  du  ministère  nous 

<mt  précipités ,  au  contraire ,  dpns  les  calalbiiés  les 

pluadéplôrablm.  C'est  la  claqdestinité  de  réutdesfi- 

BaocmaouaLouîs  XiV^  et  al  vologté  peraonneHe  du  roi 

qui  craignit  toute  m  vie  les  redkoutran(*m  ,  qui  (fMi- 

lèrent  lm  peuplm  à  la  lin  de  son  règne  d'un  fardeau 

iiilolérable.  C*est  U  clandestinité  du  s}Stèine   qui 

eiDpécbala  nation  de  réprimer  le  régent,  conduit  si 

svenglément  p4r  Dubois  et  par  LÂw.  C'est  enfui  la 

dindestinité  de  quelques  ministres  ,    qui  ,   sous 

liOaisXYI  f  a  ruiné  la  France  4>en<lant  une  admiiiis- 

trstion  de  quelqum  années.  ' 

Les  ennemis  de  Lojiis  XI F  demandent,  pour 
fr^iminaircs  de  ta  paix  q^ui'Jui  concfuè  à 
Uirechi ,  que  )e  roi  asHmhle  la  nation  pour 
la  sdr€fé  du  Iraiié,  Us  pyfiHeni  ut  mt  moire 
pmir  oètenir  les  Êfafs ,  * 

Revenons  au  siècle  de   Louis  XIV.  Quanti  sun 
labilion  insatiable  de  victoires  et  de  coinpirtcs  lui 


eut  attiré  la  haine  de  toute  l'Europe  ,  et  lorsque' i*i 
France,'   écrase   d'impôts  j     déikuplée    et  mus- 
considération  chez  l'étranger,  fût  réduite  è  demander 
la  paix  à  ses  ennemis  peudant  la  guerre  de  U  succès 
sien  d'Espagne ,  iUs'ouvrit  dans  les  coiiOérénces  une  - 
opinion  pour  forcer  le  roi  à  convoquer  les  Étala* 
Généraui  pour  traiter  ^  la  pàtx  aveq  eux. 

Les  ennemis  du  monarc|ae ,  toujours  contents  ^Hl 
pouvaient  rhumilier  jusque  danelçsein-de  la  Franc» 
et  an  milieu  de  sm  sujets  ,  publiaient  déjà  des  barils 
sur  la  nécéssîlé  de  convoquer  en  France  les  Étata- 
Générauxpoury  réprimer,  en  présence  de  la  nation, - 
l'ambition  guerrière  du  roi.  «  LepouVoIr  despotique, . 
disaient-ils  ,  est  la  source  des  gucorrm  interminaUm 
de  la  France  ;  citant  que  le  roi  seraïnaltre  absolu  ^ 
de  la  volonté  de  ses  sdjets  ,  il  sera  insatiable.de  con^ 
qui^ten  et  de  v ictères  :  mille  revers  ne  l'étonneropt 
pas.  »  De  là  ib  concluaient  qu'une  assemblée  natio- 
nalc  était  nécessaire  en  France  pour  contenir  le  pou- 
voir arbitraire  .du  roi ,  et  Ife  forcer  à  consentir  à^ 
pa^x  :  ils  disaient- même  qu'i)  ne  fallait,  poser  lm- 
armés  que  toute  la  France  ne  fût  assemblée  pour 
traiter  avec  elle^ 

Le  roi  qui  connut  lm  méippire^  clandmtins  qur. 
parurent  sur  cet  objet ,  et  qui  n'ignorait  pm  lm  , 
mnmmrm  dm  peuplm  opprimés  par  tant  de  fléaux  , 
fit  répondre  sur4e<hamp  à  d»  écrits,  qui  pouvaient 
donner  l'éveil  aux  esprits  sur  des  objeU  d'une  àumî  ' 
grande  conséquence.  1^  génération  présente  a  perdu 
de  vue  cm  mémoîrm  ;  mais  je  dois  les  rappeler  ici , 
partre  qu'ils  son^  le  vrai  portrait  de  la  situation  dm    ' 
çsprits  de  de  temps-là  relativement  à  l'autorité  royale*  ' 
Je  dirai  aussi  deuit  mots  sur  les  Ëtats-Généranx  dont 
on  avait  alors  perdq  également  toute  idée.  Ce^légèrés- 
notions  sont  décessaircs  à  l'intelligence  du  mémoire  - 
que  fit  publier  le  govivernemenK. 

Sifuaiimn  des<  tspri-s  sous  Louis  XI y,  relative^ 
*     '  meni  au  droit  puù/ie. 

.  '  ^  * 

Lm  droits  de  lu  nation  el-  lm  préiogativm  du  roi     ' 

n'étaient  pas  du  tout  connus  dans  lm  deraieia  temps 

du  i;rgne  de  Louis  XlV  :  pour  trouver  une  époqtie 

remarquable  oii  ils  aient  été  exercés  avec  harmonie  , 

il  faut  remonter  jus(]u'à  Chai*lemagne,qui  sut  joindre 

le  pouvoir  militaire  à  cette  sorte  de  go  viTncmeiU 

mixte  ,  où  les  vois  cl  les  |>euple&  agissent  de  concert 

dans  l'exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  jègne  de  ee 

^rand  .mouai*quç   on  a  tenu  cependant  en  France 

des  assemblées  nationales;  mais  on  ne  lès  connaissait 

guère  sous  le  règne  de  Louis  XI\   que  par  1  ordre 

chronologique  de  lcui*s  dates  ,  ou  par  le  nom  du  lieu 

où  elles  ont  été  convoquées  ,  ou  enfin  par  les  noms 

des  souverains  qui  les  ont  at'cordées. 
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Èmhntras  de  la  cour  JU-F* anet  sur  ccitr.  propo-    \ 

9  I 

•  siiion,        . 

•     ••   ■ 

•  ■ 

Lp$  eanemis  d»  la  France  ne  pouvaient  donc  plos 
Beasiblemept  i^flligér  le  monarque  si  jaloux  de  son 
autorité,  qu*en  essayant  deTassocier  ficelle  des  États , 
et  en  répandaiit  que  leur  convocation  Vlev'ait  être  la 
proptière  démarche  pour  obtenir  U  paix.  Le  roi  et  . 
madame  de  Mainlcuon  et  tout  le  paili  e»  furent  cons- 
ternés. On  craignait  avec  raisoa  que.la  iPrance,  aussi 
désolée  du  long  fléau  de  la  guerre  que  lé  reste  de 
'TËuropejne  gfiiiiàt  celte  idée  ai  hardie  et  si  neuve  de 

convoquer  les  ËlalA-Généraux  ,  qu*OD  pouvait  môme 

•     -    • 

..qualifier  dV*ti*ange.'  • 

D'ailleurs  Louis ,  dans  son  jeune  âge ,  avait  éik 
témoin  et  Se,  rappelait  encore  4a  Joie  extraordinaire 
^es  esprits  ,  lorsque  la  régente  y  sa  mer» ,  fut  (br«*ée 
de  promettre  les  États-Généraux  ;  et  cdnfme]  le  car- 
dinal Mdzarin  qui  redoutait  tous  les  pouvoirs  des 
Icorps ,  -et  ri^en  voulant  qa*mi  seul  en  France  (selon 
'  les  inslractiôns  de  Ricbie^ieu  qu^irsûivarCpônctpelle- 
:in«n() ,  sut  éluder  adroitement  cette  grande  Assem- 
blée^ Lpuis  XIV ,  sou: élève,  persista  toute  sa  vie  , 
avec  lar  plus  grande  Ciïmieté  ,  à  rejeter  toute  OQver-  . 
ture  qui  demanderait  une  telle  aséemblée ,  er  fit  donc 
dépendre  par  d*auJtres  mémoires  clandestins  atix  mé- 
moires des  Afiglab  et  -des  Hollandais  qui  avaient  osé 
en  faire  la  dem'ande. 

RéfH>nsc^du  gouvernenttnt  français  au  mémoire* 

des  ennemis^'  — 


Déjà  ccuK-ci  avaient  publié»  pour  mortifier  le  rof, 
qu'il  fallait  raccuser  devant  ses  propres  sujets ,  et 
^ailer  conjointement  avec  la  nation.de- la  paix  fu- 
ture ,  et  des  moyens  de  la  rendre  durable.  Voici  le 
méQioire  qUcJeur  fit'répondre  le  gouvernement ,  sous 
le  titre  de  Lettre  en  réponse  d un  ami  de  la  Ba^yeh 
son  ami  de  Lofîdrcs,  sûr  ia  méeessité  deeonvoquen 
en  FrancB  lés  États-Générofix }  ouvrage  manuscrit'  *; 
quç  tons  les  curieux  voulurent  avoilr ,  et  donl  voici  le 
texte  tiré  des  mémoires  particaliers  de  ce  temps-là. 

ï^  politique  Anglais,   dit  le  mémoire  fî'arfçaîs, 
jlêûsureque  tant  que  le  pouvoir  despotique  régnera  en 
France  on  aura*  beau  &ter  à  la  France  des  villes  ou 
des  provinces,  on  n^ôtera  point  à  ses  rois  les  moj'ens 
ni  Tcnvie  de  troubfer  toujours  PEuropé*,  ptûve  que 
le  pQuvoir4h:.'poiique  est  Icrsource  de  Van%biti'ot\^ 
et  que  r'aiïïbiiion  est  fa  source  des  guerre f.  De  ce 
.priitcipo  qu^il  avanre  comme  indubitable,'  il  conclut 
■  que  le  seul  j)rclimînarre  nui  puisse  concJuK'c  à  une 
pîiix  siirc   est  d^obliger  le  roi  de  Fraqce  à  rcleblir 
dans  son  royaume  l'usage  et  raùtoiilc  des  États-Gé- 
néraux. .    ' 


r.s;-ce  douQ  que  le  gouvernement  idespotique  est  le 
seul  qui ,  inspire  Fanibition  ?  N!a-(-on  point 'vu  des 
républiques  mêmes  plus  ambitieuses  et  plus  conqué- 
rantes  que   les  monarchies  },  Ne   cherchons  ppint 

•        a  * 

d^exemplès  dans  les  siècles  ni  dans  les  pays  trop  éloi- 
gnés, Oarabîlion  n'a-t-elle  jamais  j>résidé  aux  parle- 
ments  d* Angfelerre ?  L'ambition  de  ces  parleînents 
i^Vt-ellc  jamais  inquiété  la  France?  Qui  sont  les 
rois  d'Angletçire  qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étrangers ?'SonKce  «etrx  qui  ont  voulu  exercer  le 
pouvoir  despotique ,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert 
en  tout  avec  leurs  parlements  ? 

L*antorité,  quelqneabeoiue  quV^le  9Dit|  ne  portera 
jamais  les  peuple9  aux  mêmes  efforts  aïk  l'art  dé^  sé- 
duire l%ur  inclination  est  capable  de  les  porter;  et 
eet  art  est  plus  commun  dans  lés -gouvernements 
-mines,  parce  qu'il  y  ât  plus  nécessaire  qne  dans  les 
gouvernements  qui  sont  absolument  monarchiques. 
La  violence  s'épuise,  et  elle  trouve  enfin  des  obstacles 
qu'elle  ne  sautait  vaincre.  Il  n'y  a  que  Vamour  dont 
les  rtssoncpes  sont  infinies,  et  ne  tarissent  jagoiais. 

.  Bi  le  gouvernement  d'Angleterre  n'^t  nàs'  moins 
ambitieux  que  le* despotique,  comme  i'histoire  nous 
l'apprend,  et  s'il  trouve  encore  de  plus  k>ngiies  et  de 
plus  constantes  ressources  dans  les'  grandes  entre- 
prises^ comme  nos  victoires:  sur  la  France  nQUs  l'en- 
seignent, pourquoi  le  voulons-nous  donnei^  à  nos 
ennemis?  N'y  a-t^l  pas  déjà  assez  de  dii&cultés  dans 
h  négociation  de  la  paix  si  nécessaire  à  tout  le  monde? 
Pourquoi  cherchons-nous  à  y  en  j<!lcr-  iine  pouvelle 
aussi,  injuste  qu'inuiilc  ,  et  périlleuse  iné|aie  .pour 
nous?  I   ■ 

On  a  vu  des- vainqneurs  s'accommoder  qiicflqnelbia 
du  gouvernement  des  peuples  vaim^us,  et  quelqilefo» 
leur  en'donner  uO  nouveau.  Les  Français  adoptèrent 
la  plupil^t  des  lois  et  des  coutumes  qu'ils  iroavèrèot 
établies  dans  les  Gaules.  Guillaume-le-4k»nqiiénmt 
îmjjk>sa  de  nouvelles  fots  à  TAngl^erre,  comnële  titre 
de' son  code  en  fait  foi.  Ce  s&nt  les  Ms  et  les  rus* 
tûmes  qne  li  feis  Wfltiam  grantut  à  tut  le  peuple 
de*Engleterre  après  le  conqueft  de  la  ierre. 

On  a  vu  quel(|u«fois  aussi  des  princes  chrétiens 
porter  leurs  armes  rhcz  tes  peuples  -idolâtres ,  pour 
les  obliger  à  recevoir  le  baptême,  /^«haiicmagne  n'iiB- 
posait  point  d'autres  conditions  aux  Saxon»  tant  de 
'  fois  révoltés.  T^  zèle  deja  religion  rendait  juste  et 
beau  ce  qiu^  l'é(piité  naturelle  toute  eeulc  eût  fait 
odieux  et  insensé.  ^ 

On  n'a  jamais  vu'dea  peuples  fair^  une  lon^e  et 
cruelle  guoiTe,  se  réduire  tous  à  un  besoin  égal  d'un 
accbniraodcraent ,  et  vouloir  imposer  comme  une 
condition  de  paix,  à  leurs  ennemis  non  eiicorc  dé- 


as 


i,  de  changer  oli  de  réformer  léorgouTer- 
.  ncBMDt  inlérieury  d^eo  prei^re  un  noureea,  ou  d^en  • 
réieblîr  un  anden. 

Le^  goçTcrnemeht  qu*on  leu»  veut  ôter  fait  pejar  ' 
à  leuri  voisins ,  dira-t-ou  :  c^est  une  épée  entre  les 
^  mains  d*iin  furiei^x  qui  en  abuse ,  tous  ies'ftommes 
ont  ic/i  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher. 
Si  on  reçoît.cet  admirable  principe ,  où  nous  con- 
doira-t^il  ?  A  (aire  de  PEiirbptf  une  borrible  arène  de  ' 
gladiateurs,  qui  ne  cesseront  jamats'de. combattre  et 

de  Teràer  du  sang. 

.  ;     ' 

Quand  les  AnglUib  se  aoiit-haî|nétdaBs  le  taog  de 
leurs  rob ,  quand ils'les  ont  détrônés  ou  décapités, 
qifabd  ib  les  put  emprisonnés  ou  bannb ,  quand  ib 
ont  (ait  firémir'Hiys  les  peuples  à  la  rue  dessan* 
liantes  tragédies  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose 
htanrhff  »  et  à  Paspect  de ^tant.d*autres. catastrophes 
plus  nouvelles  et  non  moins  barbares  \  quand  tbqtes 
œa  révolutions  ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par 
ka  décrets  dea  parlements ,  leur  a-t-on  dit  que  l*àu-' 
torité  des  parlements  était  une  épée  edtre  les  mains 
d*nn  peuple  (iirîeux ,  et  que  tùus  lés  hommes  avaient  ' 
m  droit  naturel  et  acqub  de  la  lui  arracher  ?  Les 
peuples  voisins  sonl-ib  venuk  fondre  en  Jingleterre 
•  pour  détniiritf  celte  liberté  funèsie  aui  Anglais 
niêmesi  et  oaieute  à  toutes  les -autres,  lotions  ? 

Si  les  Vran^ab/plus  sages  et  pins  heureux,  ont 
reconon  le  pernicieux  effet  de  cette  ép^  entre  les 
mains  du  peupfe  ^  et  si  »  pour  être' plus'  tranquilles 
^ei  eux,  Us  Vont  cendue  à  leurs  souverains,  quelle 
jnatioe  ^  a-t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger, 
nialgré  enx^.à  la  reprendre?  Est-ce  afin  qu*ib  se 
wsssacrent  et  quHb  s*é||^rgent  entre  eux  comme  les 
animais ,  et  que  leurs  désastres  fassent  notre  sùreté-9 
Quelles  lob'  divines  ou  humaines  autorisent  une  si 
détestable  politique  ? 

Quand  il  y  aurait  de  U  justice ,  quel  fruit  espé- 
rons-nous d*en  tirer?  Jugeons-nous* dil  caractère-des 
l^ran^b  par  celui  ides  Anglais  ?  I.ies  Anglais  aiment 
quelquefob  leurs  rob  ,  mais  ils  habsent  toujours  la 
royauté ,  .et  cette  haine  les  porte  aisément  à  haïr 
amai  4e  roi..  Lés  Frao^ab  se  plaignent  quelquefob 
de  ceux  qui  régnent,  inab'ib  aiment  toujours  le 
tr6ne.  et  cet  amour  de  U  souverainelé  les  réconcilie 
toujours  avec  le  souverain.  Nous  n^avons  qu^à  lire 
bnr  hbtoire  pour  nous  convaincre  de  cette  vérité. 

Combien  de  fois  les  Anglais  se  sont-iU  repentis 
d'avoir  réduit  les  rois  de  France  à  n*avoir  plus  de 

_  •  • 

rosources  que  dans  rafTéctio'n  de  leurs  sujets!  Cette 
alTcction  n*a  point  de  bornes,  surtout  quand  les  rois 
«Mit  malheureux.  Td  est  le  génie  dés  Français,- ca- 
piLles  de  murmurer  contre  leurs-  ^laioces  dans  la 


prospérité,  inviolablement  attachés  à  eux  quand  ib 
craignent  de  les  perdre ,  et  toujours  pr^  a  rentra 
dans  le  devoir  quand  ib  s'aperçoivent  que  Tétranger 
va  profiter  de  leurs  fautes.  .Interrogez  Us  Allemands 
et  les  Espagnob  que  des  révoltés  ont'  quelquelbb 
appelés  en  France  :  comment  en  sont-ib  sert»  ? 

« 

Où  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a  en 
France?  Où  sont  les  piinces  du  sang  et  les  hommes 
illusti%s  f  qui  ,  entraînés  par  une  ambition  aveugle , 
s'opposeraient  aux  volontés  du  roi  dans  une  assem- 
blée d'États-Généraux  ?  Croitril  qu'il  n'y  a  qu'à 
mettre  les  Françab  ensemble,  et  qu'a  leur  montrer 
leurs  forces ,  pour  voir  encore  les  ÉUto  de  Blob  ?  Il 
s^abuse:  «  plus  de  trente  ans- de  troubles  et  de  sédi- . 
»  tions  avaient,  préparé  ce  nndhetfreux  spectacle  ; 
»  plus  de  quarante  aAf  d'obéissance  ont  mb  d*autres 
»  disposîltons  dans  les  écrits  ^  et  donneraient  un 
-•  apectacle  tout  diJTéfent.  » 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  au- 
rait  paru  si  grand  ni  si  redoutable.  jQuoi  qu'en  dise 
notre  Anglab,  que  je  Ue  crob  pas  aussi  bien  informé 
des  affaires  de. Francf- qu'il  le  veut  paraître,*  il>  a 
apparence  que  princes  ^  grands  ^  clergé,  parle» 
ment,  noblesse  et  peuple,  tous  concourraient  una-- 
nîmement  à  faire  éclater  leur  zèlè|>our  leur  roi,  et 
ib  lui  offriraient  des  secours ,  que  peut-éire  il  n'ose 
'  pis 'leur  demander.  Ne  kious.  sou  venons- nous  point 
avec  quel  empressement  l'année  passée  chacun  courait 
"se  faire  écrire  sur  la  liste  de  ceux  qui  donnaient  leur 
vaisselle  pour  les  besoin»  de  l'Éta^?  C'était  une  es- 
fkce  de  bel  air  que  tout  le  monde  prensit  avec  celte 
ardeu^'que  les  Français  ont  pour  leurs  modes. 

«  Presque  toutes  les  fortunes  particulières  dé- 
-»' pendent  de  celle  de  l'autorité  royale  ;'  lés  gages ,  les 
»  peqstons,les  prêts  immenses,  les  arrérages  des  rentes, 
iÊL*y  sont  atti^hés  ;  si  elle  chancelle,  toutes  ces  sortes 
»  de  biens,  qui  ont  plus  destrob  quarts  de'ceUii  de 
»  tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  péril.  »  Los 
Françafs  le  savent  mieux  que  nous,  et  cette  antorfté 
leur  parait  si  nécessaire  qu'ils  s'encourageraient  ré- 
ciproquement Il  fa  soutenir  ,  et  qu*ensembîe  ils  se- 
rraient plus  obéissants  encore  et  plus  dévoués  qu'ils 
ne  le  sont  séparément. 

k  Ils'  ont  oublié  qu'il  y  a  eu  des  Élats-Oénéraus 
■  da^  Uur  monarchie  ^  et  il  y  aurait  à  nous  de  Piin- 
»  prudence  de  les  en  faire  souvenir.  » 

Quelles  reasoufces  en  efTeî  Ta  Fran4;e  »-t-cUc  trou- 
vées autrefob  dans  ses  plus  grandes  calapiité^^y  si  ce 
n'est  l'assemblée  de  ses  Épits-Gén*éruu\  ?  Quand  Je 
it>i  Jean  était  prisonnier  on  Aiiglet^m  ,  quand  Icsi 
Anglab  occupaient  plusdec  trois  quarts  du  royaume, 
par  où  Charles-le-Sage  soclit-il  de  cet  abime  aflrcu\? 


8« 


Commétit  rétablîMI  1à  glaire  ot  1»  fbrtane  de  «  p» 
tiW  OoitfmîHit  €htrlei«yu  recoA^nit-ft  W  coorônoe 
pnesque  fetàat  ?  n*ttBselldllèrefl^i^•  pat  l*ttii  eC  Piatre 
lenre  tUX^KyéoénsïX  pour  te  «selet^?  Lês^rati^it 
t*efi  sooTieiidn>ti\,  me  fllra-t«n  ,  ils  embrimcroôt' 
«rec  j6îe  }k  propositioii'  qst  iMOs  feitMis  ^«Hembler 
Icart  tjLtM-Gèoénasx,  el  Ut  noot  aid^roet  à.y.obligcr 
leurrai.  ' 

Si' «ela  Mt,  le nouTeau  prélîmioaére  ,  q^e  jcrn*ai- 
eueore  re|;iurdé  que  oMnmeiiijiiMe  et  inutile,  dertèot 
ipamfcsteBient  dangereux  pour  i^ont.  U  etl  Trai  que 
duniet  T  trouira  d^alxft^  dct  ÛMstiout  qui  Teoiber*  * 
ratsèrent.  Charles  VU  eut  Jougtempe  à  combattre- ses 
-propres  sujets \  mais lèsdaDgei»  ooasnnitis  réoadratiC 
tous  les-coBurs:  Tesprlt  frauçais^ee  féyeillc  ^  Paaseur 
dé  la  patrie  se  réohaulfii  ;  le  coifrage  de  la  nalien  se 
rautma,-  et  les  ennemis  de  1^* France  cnr^  4e  tABaps 
de  connaître  que  rien  n'est  plus  dasigereux  pour-des  . 
irainqueurs  que  de  TOuloIr  tro^  pousser  des  victoires 
ioespérées, 

PouTons-noM  nous  prooMttre  un  éTénement  plus 
Iwureux  -des  Étata-GéuéraïuK^  i|u*OB  nous  conseille  de 
demmider?  Im  Frau^îa  assemblés  connaîtraient  les 
ferocs  et'ies  Uaii^ers  de  leur  monarchie  •'Us  aiment 
cette  monairbley  eC  le  nom  el  le  lang  de  leun>  rois.. 
EspéronsHsous*  de  délmire  en  eux  4ca  sentimenla' 
anasi  forts  que  la  nature.?  Ils  seront  instruits  des  cou-  • 
dltions  auxquellee  nous  voulons leiyr  donner  la  pi^x. 
Ne  nous  flattons  pas,  ils  les  trouveront  duires  et. 
odicuees  »  et  Us  4ioiib  disputeront  peut-être  ce  que 
leur  roi  nous  a  d^jà  acc^d^.  JLi'exemple  n'en  aérait 
pas  i|ouvea.u«  Les  notables  de  France  assemblés  re- 
fhsèrent  de  souscrire  au  traité-  de  liadrid  ,  et  ils  re« 
jetèrent  lès  conditions  que  Fran.çois  l*'  avait  ac* 

■  « 

captées. 

Qpii  neeait  d'ailleurs  que  les  préventions  des 'peu- 
liles-sont  invincibles  fleurs  erreurft  ménA»  leur  sotit 
chères.  On- leur  arracherait  plutôt  la  vie  que  de  cer- 
tains usa|^  ^^^]^  ff°^  reçus ,  pu  d'une  i^cienne 
constitution,  ou  d^une  longue  coutume.  Ainsi,  quoi- 
que  nos  premiers  anèétres.  eussent»  comment  à  ou- 
blier leur  férocité,  et  qu'ils  Vécussent /laseatranquH-. 

4*0"  * 

lement  sous  le  joug  de  Rome,  ib  té  révohèrent,  et  ils  ' 
devinrent  plus  indomptables,  lorsque*  Varus.  entre- 
prit de  les  policer.  H  voulut  introduire  parmi  pix  là 
dibcipline  romaine  ,  abolir  fa  barb|ff«  manière  'ie 
vider  les  procès  par  les  armes^  et  élAUr  la  forme  jûr- 
dlciaire  déslnbunanx  dN»  Rome*Les  Oermaina  défen- 
dirent mieux  leur  dét*égleinent  qu'ils  n'avaient  fait 
leur  liberté,  et  lÂ  iFcancais  déféViidraiént  mieux  leui* 
servitude ,  pour  parier  cùtnine  i'JngfMs ,  qu'ils 
.  "n'ont  su  défendre  leur  patrie.  Le  restaurateur  anglais 
trouverait  peut-^ire  chez  eux  la  inéme  destinée  fu- 
ne»le  que  le  législateur  romain  (fut  chez  nos  pères. 


lé  «Mivleiii  atec  loi  qo«,  aï  on  vmit  ae  confyrmi» 
daut  la  résnlutkMi  de  faire^longteaapa  la  guanre,  et  da 
refuser  une  paix  équitable  qui  se  préaenla,  U  ne  faut 
pas  jeter  les  yenxniur  le  malbeuir  dujroi  de  Suéde  :  il 
tant  mieux  considérer  la  fin  heureuse  de  cétft  guerre  - 
de  -soixanie  ans  qui  a  procuré  la  liberté  aux  Ho|fan- 
dais.  Mais  ne  conviendi^-lMl  point  avM  moi  que  c'est 
peut-être  quelque  exempte  semblable  d'une  guenre  ' 
constamment  poursuivie  et  d'une  paixéqtiîtable  6en» 
reusement  refuséç,  qni  a.  engagé  le,  roi  de  Sçèdè  tntip 
avant?  Peut-être  que  ce  prince,  que  sa  vertu,  rend 
digne  des  plus  grandes  destinées,  «  trop  considéré 
l'exemple  d'Alexandre  A  ëe  Darius^  el  il  li'a  pefut- 
être  pas  fidi  aascs  d'attentéau  aur  l'ittoanstaBoe  de  la 
fortune  f  'qui  préaide  aux  aadbès  des^aripas,  «I  qîHSé 
plaît  souvent  a  ttuhir  le  courage'  et  |^  pnsdéacu^ 

'  Les  autres  réflexieos  de  TAnglais  soi^  enèore  moina 
.  sensées  ;  qn4^c*^ôes  me  semblent  même  i»com- 
pri^hensibtes.  Te|les  sont  iès  frayeurs  qu''-eocore  & 
pré^nt  il  veut  que  toute  l'Europe  prenne  des  des- 
seins immenses  qu'il  'assure  que  la  t^unce  couve 
toujours.  EHe  fera  un  de  ses>priAces  roi  des  Romains 
on  empereur  ;^- elle  envahira  l'Anf^eterr^;  «fié  sub- 
juguera la  Hollande  ;  elle  exterminera  toutes  les  puls^ 
saocei  qui  ne  professent  pas  la  religion  romaine  ;  «Ife 
ne  pardonnera  pas  même  a.  celles  ifiiii  fa^rofesseof,  el 
qui'se  sont  aRTées  avec  les  hérétiques.  Quand  on  est 
amea  malhenreux  pour  avoir  d^  songea  al  exirava- 
ganls^'  nomment  nst-^m  assex  ennemi  dé  son  propm 
bonheur  pour  lcs*raconter  } 

Que  dites-vous  de  la   fable -des  brebis  que  l'An- 
glait,  applique  avec  tant  de  -juslease  à  la  FraoeeP 
Strasboorg,Brisach,  Lu.x^"i'^?*l{  Namur,  Gharietoi, 
\pres  cédés  ,  tous  les  Pay»-Bis  espagnols  évnénéa^  et 
Dunkenpïe  démoli,  seront  apparemment  les  louve-  . 
teaux  qu^etle  donnera  ed  otage,  qui  croîtront  et  qai 
dévoreront  PAIlemagne,  P Angleterre  efla  Hollande, 
tjmides  et  innocentes  brebis  ?•  Cette  comparaison  ne. 
vous  parait^llepa^  heureuse  et  bien  fondée  ?  Elle  est- 
digne' dli  cerveau  qui  a  enfanté  ^ahldebellés-idéci, 
qu'heureusement  pour  les  lecteurs  il  a  renfermées  en 
.  deaxTettres  fortcourtes^ 

Mais  en  vérité ,  permette»-moi  de  lé  dire  ^  ileat  in- 
digne de  nous  de  sduffrir  à  toutes  sorks  de  gens 
obscurs  et'  sans  %veu  ,  ooajme  nous  le  faisons,  cette 
.licence  effrénée  d'écrire  iiijurieuseroent  contre  les 
FVan^ais  et  contre  leur  roi,  dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à  nous  réconcilier  nvec  lui.  N'est-ce 
pas  au  contraire  dans  celte  occasion  que  nous  devrions* 
nous  souvenir  du  èonseil  de  nôtre  illustre  Grotius=. 
SoUicitè  cavenda   non  tantùm  perfidià,  sed  è  M 
quid^uid  exaspérai  (Ulimos  (1).  » 

(1)  De  Jur.  Wl.  ac.  pac.  lik^S,  cap.  25 


Simbat  it  fa  iemanit  f  ■«  le»  epncmis  Ja  ni 
■    iMiùXlFfireHl.ptméKttt  fue/fiicf  MamtHit, 

du  tiaU-Ginirauf  pour  ta  lArtié  Je  leur 

Iraile'fufur. 

&(n  répoUM  ;  qui  Mffit  pour  «xfrincr  m  nttaml 
Ji  illDBlItfQ  et»  t»piit»  dant  ce  iMopt-lli,  derul  tp- 
praidr*  mi  Hollandai*  «t  à  toota  l'AngteicTra  que', 
Ma  avdni  àuttrlDii  pria  Im  araci  pow  la  défenaa 
d^  liberté  p«ibli((ae,  letFrtn^u;p(HiMéapard«t 
Il  capâdilea  de  U  ntoe 
r  le  ponvofr  le  plat  abiolu, 
■qud  Louis  "XXV  Ici  avmh  acM>olBi>^.  Les  HoUaif 
dM,ei  Iflf  An^ais  comprirani  ItMergle  de  ce.m^ 
pake ,  et  D'InëMèrent  piM  ««r  cette  coadUoa  ponr 
aocorder  la  paît.AuHi  ne  bit-Upluiqucitiini  d'États 
GlBèraus  dans'knrs  DégocUtian*  politi^uei  nltê- 
itauce. 

■m  des  condilîoM  phu  dons ,  auxqndlca  le  roi 
(■1  la  faiblesse  de  •onsdîre ,  appeldenl  ce  grand 
■owrqaen  d'antras  hnmniations,  et  Isa  Hollandal* 
laaa«dBiiireM.tI^Be  «wditioB  à  l'antre  Jnsqti'à' (die 
tVs%er  ^nll  Aiât  k  son  propre  pelit4h  'le  trhie 
PRapagae.  Leur  bvine  ne  Tnt  pMeatitTUte,  elle  rai 
DOiimt  Ticlorieui  encore  de  loule  l'Europe  en  as- 
urant  d^naia  m^wo.b  coutotuie  ^Eipacpe,  Cet 
xonpIëprouTe  qneUet  sonf  la  brcet  naturelles  de 
a  France  conlra,  ImiIc  l'Europb  Wgiét ,  et  âsqs  un 
où  l'£ut.  était  dans  la  ddsolatign ,  tout 
H  oridit  et  uns  finances.  QneUnalioa 
DÎr  donc  le  coneeii  et  le  miButre.  de  mn  roi  conau 
DUS  Chsriensgpe  ,  et  elle  commandera  l  toute 
'Eorope  par  son  IpOuence. 

Ainsi  la  reine  Eégenie ,  mère  de  Lov-u  XIV,  ajuit 
ilndi  In  Étais-Généraux  ,  et  ce  au>nen]ue  ajaat 
■revenu  ce¥i  de  ses  ennemi»  qui  ne  voulaient 
airc.lBfwiK  qu'avec  la  nation  francise  ernoi^avec 
le  roi,  lerign;  decc  grand  monarque,  te  plus  long 
1-int  nofaBiwle*  aient  conservé  la  mémoire,  s'écoula 
•M  qu'on  osât  parier  dttau,  de  'droits  el  de  prlvi- 


■  RtGNE  DE  LOUIS  -XV. 

Samree  det  affhirei  politiques  firi  ùttationnè- 
rtui pmndamt  la'mUtorilé  ietotùt  Xf^laJe- 
~  m^de  dei  Èiatt~Giai'raus . 

fjnand  k  doo  d'Orlé^w  eut  éloig*né  delà  régence 
la  ^c  du  Maine ,  il  parut  se  ressouvenir  de.loat  ce 
tpTA  avait,  eu  â-KiaRrir  des  princes  légitimés  durant 
la  île  de  Lonis  XIV  ;  il  reconnut  'que  l'édil,  qui 
SNodait  aux  princes  du  sang  Icsenranii  adultériiddu 


moDarqne ,  était  îiijnXe;  il  rie  pouvait  tolérer,  dans 
leur  droit  de  succéder  à  la  covronne  ,  U-aapfvhion 
«idiense  de  l'eiiinction  dcubmille;  il  rtettutdonc 
d'anéantir  les  prérogatini  que  le  monarque  avait 
accordée*  à  SM  enfants  l4[itinés. 

Les  princes  légitiinés  de-Itnr  cdté,lbrts  de  l'antorité 
qu'ils  tenaient  des  charges  et  des  places  éminentes 
dont  le  roi  Louis  XfV  ka  avait  reyétus,  réiitt^nt 
de  toutes  leurs  Torcei  i  cette  entrqirise  du  t^gcAt, 
deoiandui  les  Ëtats-Généraus  poor  être  jugés. 

Les  prtacM  du  sang  intervinrent  à  ces  sffiùrea ,  «1 
dMMBdaîeBt  qne  les  priacas  légitimés  loMaa  déckas 
de  leuta  prérogatives.  Le  régent  nomma  une  '«H». 
mission  pour  examiner  rsHaire. 

te  mnitiire  punit   la  prtmiire  demande  des 
Étast-Giuiraax, 

Alen  l'élevirent  trente^ieiif  seigneurs  des  pltis 
disUngnés  du  royaume,  qui  firent  signifier  au  procu- 
reur général  et  au  greffier  du  parlement  un  acte  pni> 
tenant  'de  nnlIRé  de  loni  jugement  de  cette  afbire, 
qui  intéreasut  la  natbn  entière  ,  demandant  te* 
États-Généraus  pour  la  jnger^  L'huissier  à  verge 
qaî  lignifia  cet  acte  lUl  interdit  pendant  six-moh  ;  el 
la  régent  f  t  arrêter  quelqnes^ns  de  ccua  qui  avaient 
signé  l'acte  de  protestation;  savatr.HH.  daCUlillan, 
de  Vieus-Pont,  de  Beaufrcasont,  qDtfarcntosnduila 
à  la  Bastille,  etc.;  HM.de  Aieu>,  dePalignaceide 
Clermbai,  qni  brent  menésà  Vinccnoea';  et,  aoit  a 
(wnse  de  ses  différends  personnels  ,  soit  pour  avoir 
osé  dwninijer  les  Élals-Génériux ,  te  régent  dégrada 
de  sgn  rang  la  maison  du  Maine. 

Ligue^durûi d'Espagne,. du priiuet  Ugitif^tet 
des  Jésviter  Antre  le  tégent. 

Mais  quand  le  duc  d'Orléana  mt  eonctn  l'alllanc* 
avec  l'Aôgleiene,  l'Empire  et  la  IJolUnda  ^ui  étaient 
en  guene  contre  l-'Espagae,lepelit-&ls  de  Louis  XIV, 
Hrilippe  V^  à  qui,  par  droit  de  naitfiaiiea,  la  régence 
appartenait,  la  ligua  avec  le  duc  du  Maine,  princo 
légiiima,  etmioaaient  d'avoir  perdu  l'autorité  qu» 
lui  donnait  Louis  Xiy  par  ion  testament,  et  d*eim 
déclm  du  nmgltt  pdw»  du  ifng  que  1«  régent  lui 
ava.it  ôté. 

La  cour  d'Espagne-,  ks  restes  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  Icsjésuitm  et  Ions  les  dévols  delà  ville, 
de  la  cour  et  des  prOvîncei  ,*  se  liguèrent  avec  la 
maisoD  du  Maine  contre  le  duc  d'Orléans,  et  le  pèr* 
Toiimcmine  dirigeait  la.  fiwiîon  de  sa  compagnie' 
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Piyet  des  ligués.  L'MSwthlH,  Jet  ÊiaisCéné- 
nu»,  odieuse  au  régemi  ,  étai^  la  hase  ^e 
leuFphm'p, 

Op  îmagina  de  faire  enlever  le  récent  daès  une 
partie  de  plaisir ,  de  le  transférer  en  Espagne,  d'à»- 
sembler  les  Étols-Généraiw ,  de  leur  rendre  leurs 
privilég^f  de  former  un  conseil  de  régence  ,  de  vé- 
rifier et  payer  la  d^te  nationale  contractée  par 
Louis  XlVy  dfe  rendre  »  la  nation  ses  droits  antiques, 
et  surtout  de  réublir  en  France  Tancienne  consti- 
tulTon  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  exposée  dans 
ses  mémoires;  le  roi  d*£spagne  voulait  exécuter  tout 
cela  pendant  U  minorité^  pour  donner  à  la  Franœ  la 
stabilité  qu*èlle  mérite  d'obtenir  |x>ur  tout  ce  qui 
concerne  TadministratioD*  ' .      •      . 

Les  projets  sont  éventés. 

Alberoni  était  à  la  tète  de  ce  projet,  qui  n'éuit 
même  qu'une  portion  de  son  système  général  du 
bouleveraement  de  toute  TEurope.  Des  princes ,  dei  . 
cardinaux  9  des  prélala,  des  magistrals,  de.  grands^ 
seigneurs  adoptèrent  le  plan  de  restauration  de  l'État, 
dont  Cellataaare.  ministre  d'Espagne ,  était  le^aobile  . 
et  le  fauteur  y  mais  le  régent ,  qui  en  fut  instruit  par 
une  fille  et  par  un  copisle,.fit  arrêter  à  Poitiers  Tabbé. 
PÔrto-Carrero,  qili  porUit  en  Espagne  soixante  Iné- 
moircs  sur  les  nioyeitf  d'opérer  la  révolution. 

Yoki  ceux  qui  concernaient  les  Ëuta-Généranx, 
que- voulait  convoquer  le  roi  d'Espagne.  On  verra 
combien  le  pi>nce  et  son  conseil  avaient  conservé 
d'attacbemênt  pour  U  France,  qui  èuitie  berceau  de 
Philippe  y  •  ' 

Manifeste  du  roi  Catholique  aux  Ètats-Gèniraux 
du  royajLme  de  France,  yu'' il  voulait  convoyer, 

n  Dën  Philippe,  j>ar  -U  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
Caslillc,  de  Léon,  etc.  A  uoa  très  chers  el  bien-amés, 
les  trois  prdres  du  royaume  de  France ,  cfargé  ,  no- 
blesse et  tiers«éta|t;  saluU 

»  Qne4evoYisHaoua  penser  du  régent,  qui,  n'étwai 
que  dépositaiA  deTeutorité  royale  en  France,  oee 
s*en  prévaloir  et  se  liguer  avec  les  an^ens  ennemis  de 
nos  deux  couronnes,  sans  avoir  consulté  ni  la  nation 
française^'  ni  le  parlement  du  royaiftne,  et  sàné  avoir 
même  donné  le  temps  au  conseil  é^fé^t 
miner  U  matière  pou»'en  délibén^Wkrefi 

»  U  a  vu,  après  la  mort  du  roi  Très-Chrétien  notre 
aïeul ,  avec  quelle  tranquillité  nous  Pavons  laissé 
prendre  possession  de  la  régence»  pour  gouverner 
le  royaume  de  nos  pères,  pendant  la  minorité  du  roi 
notre  très  cher  neveu,  sans  luLfairéle  mpindrc  obs* 
tacle  f  trt  que  nous  uvons  toujours  persévéré  dans  le 


;ence  d*exa- 
ent?* 


même  sUencc,  parce  que  BOQi'anriont  mieux  aimé 
mille  fois  moufir  que  de  troubler  lé  rq>os  de  la 
Trance,  et  d'inquiéter  le  reste  de  l'Europe,  quoique 
les  lois  .fondamentales  *de  ce  royaume  nous  en 
donnent  l'administration  préférablement  i  lui  (i). 

«.  Noua  avons  depiûs  entendu  lès  plaintes  que  fai- 
saient de  tous  côtés  oontre  son  gouvernement,  sur  la 
dissipiation  des  finances ,  l'oppresaion  des  peuples,  b 
mépris  des  lois  et  des  remontrance»  juridiques.  Quoi> 
que  nous  fissions  TÎ^ement  touchés  dejceedéaqrdfm, 
nous  avons  cru  en- devoir  cacher  le  déplaisir  au  Ibnd 
de  n«tre  coB|ir,  et  noua  ne  sortirions  pas  auj'ourd'hui 
de  le  modération  que  noua  nous  étions  pi^scrite,  si 
le  duc  d'OrléanA  n^étiit  sorti  lui-même  de  tontes  lea 
règles  dé  la  justice  et  de  la  nature  »  pour  noua  op» 
.primer,  nous  ^t  le  roi  notre  très  cher  nevça. 

»  En  effet  comment  pouvoir  sôuflrir  phis  long- 
temps des  traités  ov  l'honneur  de  la  France  et  les 
intérêts  du  roi  son  pupUle  sont  sacrifiés ,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince ,  dans  Tunique  vue 
de  Uii  Hiccédcàr,  et  surtout  après  avoir  répandu  .dana 
le  public  des  écrits  in&mes,  qui  aononcentsa  mort 
prochaine^  .el  qui,  tâchent  4!Ânsinuer  d^ns  les  esprits 
laibrce  dès-  r&oiiçralions  au-dessous  des  lois  fanda- 
mentalei? 

'«  Ûn^MTocédé  si  contraireii -ce  que  toutes  les,  lois 
divines  et  hutpaines  exigent  d'Un  onde,  d'un  tuteur 
et  d'un  régent,  aurait  dû  seul  exciter- notre'  indigna- 
tion, par«ni)térft  que  nous  prenons,  tant  i^n  bien  de 
la  nattoQ  française  ^  qu'à  la  conservation  du  4tn 
notre  très  cher  neven. ,   - 

»  Mabun  sujet  qui  nous  louche,  encore  plus  per^ 
sonnellemenr.  est  l'alliance  qu'il  vient  de  signer  i^veo 
l'archiduc  et  l'Angleterre ,  après  avoir  rejeté  Tollre 
que  nous  lui  faisions  de  nous  unir  ensemble. 

»  Au  moins  devait- il  observer  une  exacte  neutra- 
lité ,  Vil  la  croyait  nécessaire -an  bien  de  la  France  ; 
ma»  voulant  ïahe  une  ligue  n'était- il  pal  if lus  rai- 
sonnable de  se  liguer  aveë  son  propre  sang  que  de 
s'ànncr  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  perpétucla 
de  notre  maison  ? 

»  Celte  indigne  préférence  ne  déclare  que  trop  â 
toutf  l'univers  soiropiniâlreté  dans  le  projet  ambitieux 
dont  il  est  uniquemeut  occupé,  dont  il  veut*  acheter 
'  le  ftuccès  aux  dépens  des  droits  les  plus  sacrés. 

»  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  que ,  par  cet 
acharnement  aveugle  k  suivre  des  prétentions  qui  ne 
lui  avaient  point  été  disputé^  il  compte  pour  Aeb 
de  plonger  les  cleux  nations  dans  les  derniers  mal- 


le 


(i)  On  Mit  «fue  Pmiippc  V  étail  f«tUGIa  d«  LouU  XtV  .  «i    q«« 
i'Benl  n'élail  que  ion  n«veu. 
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heurs. 'Nom  Youloiit^iMikaMnt  vpàt.lalre  potendre 
que  la  conduitts  injaneue  da  duc  d^Odéant  ne  dîmi- 
oncra  jamais  notre  sinioère  afledioii  pour  tous* 

»  Nous  ne  pouTôns  oublier  que  nous  avons  reçu 
le  jour  dans  votjre  sein,  qi]^  vous  nous  avex  assuré 
'  la  couronne  que  nous  portons,  ^u  prâ  dé  votre  sang. 
Bien  ne  sera  capable  d^éteindre  dans  notre  éœiir  la 
tendresse  que  nous  sentons  pour  notre  très  cber 
neveu  votre  roi.  Et  si  le  duc'  J'Orléans  nous  ^uit  à 
la  crocUe  nécessité*  de  -défendre  nos  droits-  par  les 
afiÉfies  contre .  ses  attentats ,  ce  ne  sera  jamais  contre 
vous  que  nous  les  portâronsi  "bien  persuadé  que  vous 
ne  les  prendrez  jamab  contre  nous. 

»  Ce  né  sera  au  contraire  que  pour  tirée  le  roi, 
notre  très  cher  neveu ,'  de  Foppression  où  le  régent 
le  lient  avec  tous  sçs  sujets^,  par  lés  plus  grands  abus 
qui  se  soient  jamais  faits  de  l*autorité  confiée.    • 

■  * 

»  Ce  pe  sera  que  pour  procurer  rassemblée  des  États- 
(Sénéram,  qui  ^euls-peuvent  remédier  aiêxman^f 
ftrésenùt,  et  prévenir  ceux  don|  on  n'est  que  trop 
visiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à  seconder 
nos  justes  ûptentSons  ,  et  à  vous  unir  à  ^pus  dans  uçe 
v«ie  si  salttt&ire  au  /epos  public» 

»  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  le  roi 
votre  maître  y  ^e  votre  amitié  pour  nous ,  et  dé  rat- 
tachement que  vous  avez  à  vos  lois.  e.t  à  votre  pairie; 
et  sus  ce,  nouspriops1Dle^  qu'il  vous  aU,  chers  et 
bten-aiihés,  en  sasûnte  et  digne- garde.  » 

Donné  au  moosstàre  royal'  de^  Sainl-Lanrcnl  le  6 
de  septembre  1718. 

Signé   Panim. 

A^vhitf  que  devaient  faire  lei  États^Généraus 
msiemhteê  au  roi  d'Espagne^  ei plaintes  sup* 
posées  de  la  France^  contre  le    figent. 

■  Out^  ce  manifesle^supp6sé  du  roi  d'Espagne ,  qui 
ne  devait  avoir  de  réalhé  que  par  l'assemblée  des 
États-Généraux ,  on  intercepta,  encore  une  ré|;fonse 
supposée  écrite  par  ces  mêmes  États  de  France  à  Phi- 
lippe V.  Ce  qui>m&itrè  que  les  projets  du  roi  d*Es- 
psgoe  et  dei  enfants  légitimés  de- Louis  XIV  étaient 
concertés  entre  eux,  et  que  la  base  du  projet  consistait 
dans^éelte  convocation  des  Étals.  Voici  la  réponse 
qu'il  étaU  convenu  de  .(aire  au  roi  d'Espagne ,  au 
Qonl  des  Étals  : 

* 

«  Sire,  tous  les  orBrcs  du  royaume  de  France  îm- 
pljorent  le  secours  de  votre  mftjbsté ,  dans  l^tat  où 
^  réduit  le  gouvernement  présent.  Elle  n'ignore 
pis  leurs  malheun ,  mais  elle  ne  les  connaît  pas  en- 
core dans  toute  leur  étendue. 

hUrod, 


U  respect  qu'ils  ont  pour  l'autorité  royale  ,  dan» 
quelque  maîn,  qu'elle  se  trouve  et  de  quelque  ma- 
Pière  qu'on  en  use,  ne  leur  permet  pas  d'envisager 
d^autre  moyen  d'eu  sortir  qae  par  lessecoura  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  des  hontes  de  votre  majesté. 

Cette  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères  • 
celui  qui  là  porte  tient  a  vous,^  Sire,  par  les  liens  les 
•  plus.rorts,  et  la  nation  regarde  toujours  votre  majesté 
cqmme  rhériticr.  présomptif  de  la  couronnç.  • 

Dans  cette  vue,  elle  se  flatte  de  trouver  dans  votre 
cœur  les  méiyes  sentiments  qu'elle  aurait  troùxés 
dans,  le  cqîur  de  feu  Monseigneur  ,  .qu'elle  pleure 
critore  tous  les  jours^   elle  vient  ekposcr  à  vos  yeux 
tous  ses  nfalheurs  et  implarer  votre  assistance.  Là 
rdigion  a  toujours  été  le   plus  ferme  appui  des 
monarchies.  Votre  majesté  n'ignore  pas  le  zèle  de 
Louis-lç-Grand  pour  la  conserver  dans  toute  sa  * 
pureté  :   11   semble    que   le  premier  soin  du  duc 
d'Orléans  ait  été  4e  se  faire  honneur  de  l'irréligion.    . 
Cette  irréligion  l'a  plongé  dans  des  excès  de  licence 
dpnt  les  sièd^  les'  plus  corrompus  n'ont  poipt  eu 
d'exemple,  et  qui,  en  lui  attirant  le  mépris  et  l'indi- 
gnalion  des.  peuples,  nous  fait  craindre  à  tout  mo*  ■ 
ment  pour  le  royaume  les  châtiments  les  plus  terribles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
jeté,  comme  une  juste  punition  j  l'esprit  d'aveugle- 
ment sur  toute  sa  conduite.:  on  forme  des  traités,  .on 
acMte  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté. 

Les  enfants  qui  commencent  à  ouvrir  les  yeux  en 
pénètrent  .les  motifs;  il  n'en  est  point  qui  ne  voie 
que  l'on  samfie  le  véritable  intérêt  dé  la  nation  à 
une  '  espérance  que  l'on  ne  peut  supposer  sans 
crime,  et  qu'on  ne<peut  envisager  sans  horreur.  C'est 
cependant  cette  cruelle  supposition  qui  est  l'âme  de 
tous  les  conseils,  et  le  premier  mobile  de  ces  funestes 
tiraités.  C'est  là  ce  qui  dicte  ces  arrêts  qui  renverseni 
toutes  les  fortunes;  cVst  là  l'idole  eu  l'on  sacrifie  le 
.repos  dé  l'État. 

*  * 

(l  la  lettre  ,  Sire  ,  on  ne  paieplus  que  le  seul  prêt 
des  soldats  et  les  rentes  sur  là  ville,  pour  les  raisons 
quTir  est  aisé  ^  pénétrer.  Mais  pour  les  appointe- 
mentsdesoffici'ersjdequelqueordréqu'ilssolctot, pour  ' 
lès  pensions  .acquises  au  prix  du  sang ,  il  n'en  est 
plus  question. 

Le  public  n'appssenti  aucun  fruit  ni  de  l'augmen- 
tation des  monnaies,  ni  de  la  taxe  des  gens  d'affaires.. 
On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  le  feu  rni  a 
exigés  pendant  le  fort,  des  plus  longues  guerres. 
Mais  dans  le  temps  que  le  roi  tirait  d'une  main-  1 
répandait  de  l'autre^  et  cette' circulation  faisait  suli^ 
sister  les  grands  étales  peuples. 

J2 
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Aujoura*but  les  étrangers  qui  savent  flaMer  la 
passion  dominante  i»onsumenl  tout  le  palrîmoîne 
des  enfants. 

L'unique  compagnie  du  royaume  qui  ait  la  libc«té 
do  parler  a  porté  ses  remontrances  respectueuses  au 
pied  du  trône.  Cette  compagnie  dans  laquelle  on  a 
reconnu  le  pouvoir  de  décerner  la  régence,  à  qui  Tou 
s'est  adrc^é  pour  la  rccevoft-,  avec  laque  le  on  ,'a 
slipulc  en  la  recevant  de  ses  mains,  à  laquelle  on  a  " 
promis  publiquement  et  avec  serment  que  Ton  ne 
tôuiaitêlre  maître  que  des  seules  grâces ,  et  que  pour 
la  lésolmion  des  atTaircs  die  serait  prise  à  là  plu- 
■  raliU;  des  voix  dins  le  conseil  de  régence;  Qon  seule-, 
meut  on  ne  Técoute  pas  dans  ses  plus  sages. remon-» 
lranccs,maison  exclut  des  conseils  les  sujeia  les 
plus-dignes^  d'abord  parce  qu'ils  représentent  la  vé- 
rité, que  non  seulement  on  n'écoute  pas,  mais  la 
pudeur  empécbe  de  répéter  à  votre  majesté  les  termes 
également  bonteux  :et  injurieux  -dans,  lesquels  on  a 
répondu .  lorsqu'on  a  parlé  aux  gens  du  roi  en  parti- 
culier'. Les  registres,  du  parlement  en  feront  foi  juV- 
qu'à  la  postérité  la  plus  reculée* 

Xes  états  de  Bretagne  légitimement  convoqués^  ont 
demandé  qu'il  leur  fût  permis  de  (aircrendre  compte 
a  ÛQ  trésorier  très  suspect ,  afin  de  mettre  ordre  à 
Vadministration  de  leurs  finances.  On  leur  en  a  fait 

• 

un  crime  d'état;  on  a  lait  marcher   des    trouves 
comme  on  les  fait  marcher  contre  des  rebelles. 

Biifin,  Sire,  on  ne  connaît  pHis  de  lois.  Ces  cdits* 
qui  consacrent  encore  aujourd'hui  la  mémoifè  des  . 
rois  vois  aïeux ,  cea  ^its  rendus  avec  tant  de  sagesse 
pour  conserver  la  sainteté  des  mariages,  et-  l'état  de 
toutes  les  familles,  on  s'en  joue  \  uue.  lettre  de  cachet 
les  renverse.  Quelles  suites  une  telle  conduite  ne 
6iit«eUe  pas  envisager!  Que  ne  fait-elle  pas  craindre,! 
Noua  ne  nous  flatterons  pas  vainement^  Sire,  en  noua 
persuadant  que  nous  entendions  de  votre  bouche 
ces  paroles  de  consolation  :  Je  sens  vof  maux,  mais 
•^uel  remède  y  puis-je  apporter  ? 

Il  est  entre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique 
revêtue  d'une  couronne,  elle  U^n  est  pas  moins  fik 
de  France,  et  ses  droîts^on ^encore  mieux  établis  par  le 
respect  et  rattachement  des  peuples,  qu'ils  ne  le  sont 
par  la  loi  du  sang.  Comme  oncle  du  roi  pupille ,  qu' 
peut  disputer  à  votre  majesté  le  pouvoir  de  convoquer 
les  États,  pour  ayiser  aux  moyens  drrétablir  l'ordre, 
la  tutelle  et  la  régence?  N'app&rtenait-ell^c^as  de 
droit  à  votre  majesté  ?  Il  n'est  pas  sans  ekemple  qu'un 
prince  étranger  ait  été  tuteur  d'un  puptHe.'  Sans 
èortir  hors  de  chez  nous,  Baucjpuin,  comteâe  Flandre  ,' 
n'a-t-il  pas  eu  l'administration  du  royaume'dë  France, 
et  la  tutelle  de  Philippe  1er,  fils  de- Henri  I«r  ?  Votre 
>najeaté  n'aurait  pas  manque  de  raisons,  si  elle  avait 


\  voulu  attaquer  la  prétention  du  duc  d'Orléans.  Aussi 
toute  la  France  a*t*eUe  senti  que  votre  îhajeaté» 
loin  de  consulter  ses  droits,  n'a  envisagé  que  le  repos 
de  l'État,  dans  la  confiance  d'une  sage  administratiqn, 
et  toute  la  France  a  reconnu  dans  cette  conduite  le 
cœur  d'un  véritable  pcre. 

Votre  majesté  peut  s'assurer,  de  son  côté,  que  tpua 
les  cceurs  voleraient  au-'devant  d'elle^  quand  eUe 
paraîtrait  avec  sa  seule  iqaison.  Ë)le  peut  compter 
qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  qui  ne  lui  servit  de 
garde^  Mais  quand  ou  supposera  que  ,  pour  plus 
grande  sûreté ,  elle  paraîtrait  à  la  tête  d'dne  armée 
de  dix  mille  hommes,  quand  on  supposera  x\ut 
le  duc  d'Orléans  paraîtrait  à  la  tét&d'une  armée  de 
60  ipille  Hommes ,  votre  majesté  peut  s'assurer  que 
cette  armée  sur  laquelle  11' aurait  coippté,  et'  qui 
ne  secvira  qu'à  le  séduire,  sera  la  première  à  prendre 
vos  ordres.  , 

'  Il  n'y  à^pas-un  officier  qui  ne'  géniiaso,  il  n'y  a  paa 
un  soldat  qui  ne  sente  l'iniquité  et  la  perversité' 
du  go.uvemement  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  vous 
regardât  comme  son  libérat/eur.  Tous  s'empresseraient 
d'aller  reconnaître,  d'aller  admirer  en  voua  le  (Us  de 
ce  prince  si  cher  qui  règne  toujours  dans  les  co^rs. 
Que  pouvez-YOus  jamais  craindre  ou  du  peuple  ou 
de  la  noblesse,  quand  vous  viendrez  mettre  îéur  foi** 
.  tune  en  sûreté  ?  Votre  armée  <st  donc  toutie  portée 
en  France ,  et  votre  majeslç  peut  s'assurer  d'y  être 
aussi  puissante  que  fut  jamais  Louis  XIV.  Vous  aurez 
la  consolation  de  vous  voir  arccpter'd'unc  comnrane 
voix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  votre  sa- 
gesse jugera  plus  convenable,  ou  de  voir  rétablir  avec 
honneur  le  testament  du  feu  roi  votre  auguste  aïeul. 

Parla  vous  verrez,  Sire,  cette  union,  si  nécessaire 
auit  deux  couronnes ,  se  rétablir  d'une  nrianière  qui 
ies  rendrait  l'une  et  l'autre  iqébranlables  à  leurs  en- 
nemis. Par  là  vous  rétablirez  le  repos  d'un  peuple- 
qui  vous  regarde  comAïc  son  pcre,  et  qui  nepcut  vous 
^être  indifTérent.  Par  là,  vous  préviendrez  les  mal- 
heurs qu'i)n  n'ose  seurement  envisager ,  et  que  l'on 
vous  forcb  de  prévoir.  Quels  reproches  votre  majesté 
ne  se  feralt-elht  pas  clleinemc,  si  ce  que  nous  avons 
tant  de  sujet  de  craindre  yenait  à  arriver  ! 

.  Qii^lles  larmes  ne  vcrscrait-elIé  pas ,  pour  Di'avoir 
point  répondu  aiix  vœux  delà  nation  qui  se  jette  à 
ses  pieds,  et  qui  implore  son  secours!  -Nous  so'jhai- 
tons  nous  tromper,  mais  Toa  npus  force  à  craindre. 
Du  moins  nos  craintes  prouvent  notre  zèle  pour  un 
roi  qui  nous  est  cher. 

Si  votre  majesté,  dont  nous  reconnaissons  \és  vues 

très  supérieures ,  ne  trouve  pas  à  |iropoa  de  répondre 

/    à  nos  vœux,  au  moins -pourrait-elle  se  servir  de  notre 
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miuâtepour  nppeler  à  lui-même,  et  pour  faire  ren- 
trer dans  les  véritable^  intérêts  de  la  France  ,.un 
prince  qui  se  laisse  aveugler ,  quoique  Ton  90it  Torcé 
de  vous  représenter  que  Ton  ne  peut  s'en  rien  pro- 
mettre. ^ 

«  -Le  ministr^de  votre  roàjestd  dans  cette  cour  peut 

rassurer  que  Poo  n^avance  rien  ici  quMl  n^ait  lu  dans 

tous  les  coeurs:  ainsi  votre  majesté  n*a  fien  à  craindre 

d'une  nation,  qui  lui  est  toute  dévouée  ,   et  doit 

tout  se  promettre  de  |a  nobl^se  firançaise*  > 
•  ■ 

Les  plans  'conçus  poUr  convoquer  les  États^Gc^ 
néraUx,  étant  découverts,  on  exile  et  on  empri^ 
sonne  Us  chefs.  On  déclare  la  guerre  à  r Es- 
pagne. 

'  ...  ■    . 

Telle  était  la  requête  supposée  des  États-Généraux 

tu  roi  Philippe  Y.  Le  régent  en  eut  è  peine  découvert  ' 
le  complot,  qu'il  chassa  Tambassadeur  d'Espagne  \  il 
fit  emprisonner  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  ,  le 
duc  de  Richelieu^  le  comte  de  Laval  ^  dé  lamaisoo  de  ' 
Montmorency  ,   et  près  de  soixante  genliishomincs 
qui  avaient  ofTert  leurs  services  pour  cette  révolution* 
Le  cardinal  de  Polignac  fut  exil^  ;  et  il  s'établit  quel- 
que  temps  à  Paris  une  sorte  d'inquisition  pour  dé- 
couvrir les  fauteurs  de  ce  projet  de  patriotisme.  Le 
régent  dlclartla  guerre  à  l'Espagne:  on  porta  le  fer 
die  feu  dans  un  royautire  en  faveur  duquel  Louis 9C{V 
avait  ruiné  la  France;  et  le  duc  d'Ôrléan^^  avant  de 
conclure  la  paix  avec  l'Espagne^  demanda  qli'Alberon 
en  f&t  diassé  comme  le  moteur  de  tant  d'événements. 

Au  reste ,  le  lecteur  reconnaîtra  aisément,  dans-lcs 
pièces  que  nous  publions  sur'la  conjuration  de  Celfa- 
mare,  combien  le  roi  d'Elspagne  fut  trompé  par  les 
restes  de  l'andeiuie  cour  de  Louis  XIV,  qui  accu- 
taientle  ij^genl  de  vouloir  perdre  le  jeuneroiLoûisXV; 
ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beaucoup  dans 
lasuitedece  bruit  populaire,  et  le  roi  cori^erya  toute  sa 
viéiinereconnaiasance  dont  il  témoignait  le  sentiment 
dans  toutes' les  occasions  pour  le  duc  d'Orléans ,  *  qui 
.  avait  eu  aoin  de  ses  plt^  {endires  aniiées.«Une  preuve 
qneje  n'ai  pas  voulu  vous  perdre,  «  dit  un  jour  le  duc 
d'Orléans  au  roi  devenu  majeur,  «  c'est  qiiê  votre 
majesté  jouiL'de  la  santé  b  pliSs  pàrCaite.  »  ' 

ht  fégeht  u  rappelle  le  beau  projet  de  convoyer 
ia  nation,  et  quand  Law  eut  désolé  la  tVance 
il  veut  assembler  les. États. 

Cependant!  Iprs4ue  le>  systemç  de  Law  eut  désole 
des  milliers  de  familles  ,*  boulerei-sé  les  finances  ;  et 
qiund  tout  fut  dans  une^  confusion  -  extrême ,  le 
tfégent  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n'avait  cessé 
dal'afrecte|^;.il  témoigna  se  rappeler  que  la  France 


avait  monli-é  quelque  désir  d'obtenir  se:»  anciennes 
asscmbl/Ts  Nationales;  que  la  vieille  cour  du  feu  roi 
avait  négocié»  pendant  l'affaire  d'Espagne.  Ce 
prince ,  toujours  porté  vers  les  grandes  entreprises  , 
était  gagné  et  entraîné  aisément  par  une  idée  nou- 
velle si  elle  avait  quelque  chose  de  sublime  ;  et ,  lors- 
qu'il aperçut  le  chaos  des  finances ,  il  fut  tenté  de 
livrer  la  plaie  de  l'État  à  l'Étal  lui-même. 

DuboU  traverse  ce  gr^nd  dessein 

Dubois  qui  l'environnait  sans  c^se  le  surprit  un 
jour  lisant  les  mémoires  du  feu  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  sur  les  États-Généraux,  et  lui  ôtant  sou- 
dain ces  mémoires  il  lui  en  promit  d'autres  bien 
mieux  raisonnes  sur  cette  matière.  Le  régent,  qui  sa- 
vait au  besoin  se  moquer  du  ministre  et  de  ses  pro- 
jets, lors  même  que,  par  une  nonchalance  extrême, 
il  tes  laissait  exécuter ,  laissa  répandre  quelques 
copies  du  mémoire  de  Dubois,  et  il  est  si  peu  connu 
et  si  piquant  que  je.dois  à  la  vérité  de  l'histoire  de 
ne  piu  le  laisser  perdre  pour  la  postérité. 

.  Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les 

États- Généraux. 


«  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  , 
dit- dans  son  mémoire  Tabhé  Dubois,  sont  parvenus 
à  éviter  les* assemblées  connues  sous  Te  nom  d* États- 
Généraux.  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets  ;  et ,  quoi- 
qu'un monarque  en  soit  lé  cf^f ,  l'idée  2]u'il  tient 

« 

d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède  ,  l'ap- 
pareil des  cléputés  du  peuplé,  la  permission  de  parler 
devant  le  rioî,  et  de  lui  présenter  des  -cahiers  de  do- 
léances ,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu'un  grand 
roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  d?  désespoir  futur  pour  votre  altesse 
royafe,  qui  peut  un  jour  régner  en  Fri^nce  (  la  mort 
du  jeune  roi  étant  dans  l'ordre  des  choses  possibles  ) , 
si  elle  changeait  par  une  détermination -pareille  la 
Corme  du  plus  puissant  royaume  du  monde ,  si«11c  asso- 
ciait les  sujets  à  la  royauté,  si  elle  établissait  en 
France- le  régime  de  llAngletêrre! 

L'Eipagne,  la  France,  le  pape  ,  les  états  hérédi- 
taires de  Lqmaisoii  d'Autriclie  ,  tous  les  .monarques 
de  TEurope,  excepté  ceux  qui  régnent  en  Angleterre, 
en  Hongrie  ,  en  Pologne ,  et  que|(|u^  autres  souve- 
rains/ ont  connu  \ts  vices  résultants  du  pouvoir  par- 
tagé. Le  pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardinaux ,  avec 
lesquels  se  terniÎHaient  lès  opérations  de  son  gouvcr- 
YCrnemcnt.  L'Espagne  a  abaissé  ses  grands  et  perdu 
àç  vue  ses  Cartes  :  le  salut  de  l'État  a  suivi  ces  opé- 
rations ,  puisque  ,  darts  un  empire  où  deux  pouvoii*s 
,    agissent  de  cpiicerf ,  on  ne  voit  que  troubler  cl  do' 
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«osions,  /andis  que  la  paix  jrègûe  dans  delui  où  le 
pouvoir  absolu  peut  soumettre  les  passions  et  les  va- 
lontés  trop  hardies  qui  s'élèvent  chaqpe  jour  dans  un 
((Ouvemement. 

Que  votre  altesse  royale  réfléchissc.un  moment  sur 
ce  qui  se  passe  en  France  quand  le  roi  établit  une 
Io|  ou  créé  des  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  il 
renvoie  à  ses  parlements  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s'opposer  alon  à  Texé- 
■^  CQtîon  de  la  volonté  du  roi  ?  Les  parlements  ?  Ils  ne  . 
peuvtent  faire  que  des  remontrances:  encore  est-ca 
uiM  grâce  qu'ils  doivent  à  votre  altesse  royale,  le  feu 
roi,  extrêmement  jaloux  de. son  pouvoir,  leur  ajrant 
•évèrement  défendu  d'en  faire,;  et  si,  toutes  leurs  re- 
montrances 'finies ,  il  ne  plaît  pas  au  roi  de  retirer  ou  de 
iBodifier  la  loi ,  ib  doivent  l'enregistrer  :  si  au  con- 
traire le  parlement  la  refuse  encore ,  Je  monarque  lui 
•Dvoie  des  ordres  ultérieurs. 

Alors  paraissent  de  nonvellei  remoi^anècs  qui 
sentent  la  (action,  les  parlements  ne  manquent  pas 
de  faire  entendre  qu'ils  représentent  les  peuples, 
qu^ils  sont  les  soutiens  de  l'État ,  les  gardiens  des  ' 
lois ,  les  défenseurs  de  la  patrie ,  avec  bien  d'autre^ 
raisons  de  cette  espèce  :  à  quoi  l'autorité  répond  par 
-un  ordre  d'enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du 
parlement  ne  sont  que  .des  ofticiers  du  rçi  et  non  les 
représentants  de  la  France. 

Petit  à  petit  le  feu  s'allume  au  parlement,  les  (ac- 
tions s'y  forment  et  s'agitent.  AUrs  il  est  d'usage  de 
tenir  un  lit  de  justice  pjur  conduire  au'yoint  qu'il 
laut  MM.  du  parlement.  S'ils  s'y  soumeKent,  on  est 
obéi  j  et  c'est  tout  ce  que  peift  vouloir  te  plus  crand 
roi  du  monde,:  s'ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  chambres ,  ou  bien  on  eXile  les  plus  mutins  et 
les  chefe  dc4  Dictions ,  ou  bien  on  exile  à  Poatoise 
tout  le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscite  contre 
lui  lanbblesse  ou  le  clergé ,  ses  ennemis  naturels  ;  on 
fait  chanter  des  chansons  ;  on  fait  courir  des  poésies 
plaisantes  et  fugitives^  et  l'opération,  dpnt  nous  Con- 
naissons bien  aujourd'hui  la  marche  rt.les  résultats, 
n'occasionne  que  des  émotions  légères  qui  n'oàl  au- 
cun grave  inconvénient ,  et  .le  parlement  n'en  est  pas 
moins  exilé  pour  avoir  été*dé9obérssant. 

•I  On  prend  alors  les*  jeunes  conseillers  qui  jdo- 
ipinent  dans  ce  'coq^ ,  par  fapiine  :  v  le  besoin 
qu'ils  ont  de  vivre  dans  la  rapiul'e,.  l'habitude  des 
plaisirs,  l'usage  de  leurs  maîtresses  leur  commandent 
impérieusement  de  Vevcnir  à  leurs  foyers.,  à  leurs 
ftmmes  entretenons ,  à  leurs  véritables  épouses  :  on 
enregistre  donc  ,  on  obéit  et.on  revient.  Voiià  toute 
la  mécaniqi^  de  ces  ciitonstances  j  il  serjïit  bien 
duigereux  de  ia  changer. 


A  présent  votre  altesse  royale  connaît-elle  des 
moyens  plus  elBcaces  pour  s'opposer  aux  entreprises 
d'une  asscn^bléc  véritablement  nationale  qui  résiste- 
rait «à  ses  volontés  ?  Le  monarque  'pourraîkil  dire  à 
fa  nation  comme  au  parlement ,  vous  n'êtes  pas  la 
nation  ?  pouiTait-il  dire  aux  représentants  de  ser  su» 
jet& ,  vous  ne  les  représentez  pas  ?  Un  roi  de  France 
poUrrait-il  exiler  la  natioti  pour  se  faire  obéir, 

.  comme  il  exile  ses  parlements?  pourrait-il  même  faire 
la  guerre  'à  la  Franche  en  cas  de  refus  de  nouveaux 
impôts  7  Le  roi  est  a&suré  de  ses  troupes  contre  le 
parlement  ;  le  serait-il  contre  la  France  «Hemblée  ? 
Où  frapperaient  donc  le  soldat ,  •ro(ficier,  le  général 
sans  frapper  contre  leurs  compatnotes ,  leurs  ^mis  , 
leurs  parents  ou  leurs  frères  ?  a  N'oublions  jamais 
que  le  dernier  'malheur  des  rois  c'est   de  ne'  p^a 

.  jouu*  de  l'obéissance  aveugle  du  soldat;  >•  que 
compromettre  ce  genre  (f  autorité,  qui  eM  la  seule 
ressource  des  rbis ,  c^est  s^exposer  aux  pfais  grands 
dangers.  C'est  là  véritablement  la  partie  hdnteude 
des  monarques  qu'il  ne  faut  pas  montrer^  même  dans 
les  plus  grands  maux  de  TÉtat. 

■  '  - 

Voyez  ia  rage  de  la  nation  anglaise  pieaque  tou- 
jours assemblée,  en  forme  d'États-Généraux  contve 
ses  l'ois  :  elle  les  a  dévoués  à  la  mort ,  bannie  et  dé- 
trônés. L'Angleterre  était  pourUntjadî^  la  nation 
ia  plus  catholique,  la  plusr  superstitieuse  et  la  plus 
.  soumise  des  nations  à  ses  monarques.  Ab  !  Mon- 
seigneur, que  votre  bon  esprit  éloigne  de  la  France 
le  projet  dangereux  de  faire  des  Français  un  peuple 
anglais<  » 

Le   régent  se  d/godtè  de  son  projétm 

I  -  • 

Tel  étah  Iç  discours  de  Dubois  au  ragent ,  qui 
changea  de  dessein  en 'se  moquant  et  duministfe  et 
dti  mémoire. 

Le  résultat  des  erfoits  de  la  nation  sous  les  deux 
derniers  règnes  de  nos  -  rois  fut  donc  4el,  que 
Louis  XIY  accorda  aux  ennemis  de  l'Éiat  lc%oon- 
ditions  les  plus  dures,  plutôt  .que  d,e  consentir  à  leur 
demande,  de  convoquer  la  nation.  Dans  la  suite  le 
régent  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  ;  il  fit  empri- 
sonner le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  l*État , 
qui  en  tramaient  la  i^onvocation  ;  eC  jeta^-à  -la  Bastille 
et  au-  château  .de  Vinceqntift  des  seignemra  remar^ 
quables  qui  osèrent  en  parler. 

Tons  ees  embairas  du  ^uvernement  à  chaque 
demande  des  États-  rappeRent  un  traït  que  f'hisfoire 
nous  a  conservé  ,  et  qui  refrade  aiissi  la  pusillanimité 
des  chefe  de  I&  république  romaine ,  quand  on  dé- 
couvrit dans  le  tombeau  de  Numa ,  plusieurs  sièclea 
après  %a  mort-,  les  livres  les  plus  anciens  de  la  roli- 


n 


r  lecture  de  ces  llrres  devait  prouver  rem- 

_  ■ 

rpé  des  prêtres  sur  les  esprits  y  et  la  craînie 
nmparaison  si  bien^  (ondée  des  anciens  temps 
Icrnes,  ordonna  d*en  brûler  les^monumenu. 

ÎBcdotes  expliquent  aussi  pourquoi  les  car- 
ile  Richelieu:,  de  Mazarih  e^  Dubois  ,  puis 
[«■moignon  et-Brienne,  ont  trei|iblé  ou  sont 
nw  des  convulsions ,'  quand  les  Fran^b  ont 

*  •  ■ 

h  df  rélire  leurs  cbartes. 

Uênnes  assembUes  de  la  nation  en  gé^ 
néral ,  et  de  leur  moiif. 

« 

»   • 
u^rer,  et  dans  tous  sies  points,  Texé^lion 

I  supposé  fait  par  la  nation  aVec  son  chef/il 

iiéce89aire  que  tous  ses  membres  s^asMm- 

,  on  à  des  époques  fixes ,  ce  qui  a^est  long- 

ratiqué  parmi  nous ,  ou  toutes  les  fois  que 

iHUnces  pouvaient  Texiger,  ainsi  queVusage 

I  dans  la  suite» 

•  la  fondation -de  Fempire  français  jusqu^à 
\tk  premièise  dynastie,  nos  ancêtres ,  co'njbr- 
à  cette,coutume  qui  n'avait  pas  encore  reçu 
ioo  ^  se  sénnissaient  au  moins  une  fois  par 
noit  de  mars  pu  de  mai ,  pour  délibérer  sur 
rai  les  plus  importantes  dans  ces  nouveaux 
■ 

k  |fta^  ei  sur  la  fin  de  cette  première  race , 
publics  ayant  isolé  le  prince  de  ses  su- 
y  la  classe  du  peuple  surtout  presque 

Éèot  asservie ,  laissèrent  tomber  en  ^lésué- 

« 

dtoit  imprescriptible  de  sa  nature, 

iplcr  de  cette  époque,  qui  fut  aussi  celle  de 
koee  de  la  monarchie  ,^les  assemblées  du 
ém  Mars  ou  de  Mai  ne  furent  ^lAus  en-vi-  , 

nt  cet  intervalle,  il  s'en  tint  beaucoup  d'autres 
NiUicblei  ont  appelées  Ct>//oçi//â,parlements, 
Ici  ties  -nobles  seuls  qui  dédaignèrent  de  s'y 
avede  peuple  réduit  par  eux  en  servitude. 

liBiiieil  de  la  liberté  publique  et  principale- 
B  celle  du  peuplé  fut  interrompu  par  Pépin 
,   les  deux  plus  célèbres  rois  de  Ib 


1 


a  M  virent. pas  pIntAt  sur  le  trône  qu^ib 
dévoir  réveiller  dans  le  coeur  des  plus  maf- 
i  de  leurs  sujets  cet  amour  naturel  pour  la 
,  en  leur  rouvrant  l'entrée  des  assemblées 
la^,  d'où  leur  négligence  et  l'orgueil  des 
\ti  avaient  ciclus.  Leur  intéirét  les  porta  à 
là  la  puissance  des  nobles  qui  leur' étaient 
rcs. 


I 


Fidèles  à  leur  principe ,  plusieurs  de  leurs  suc' 
cesseurs  maintinrent  cette  prérogaUve  la  pins  émi- 
nente  de  toutes  au  oorps  du  peuple. 

Dabsles  treizième  et  quatorzième  sjècles ,  il  se  tint , 
au  lieud'ÉUts-Généraux  ,  des  assemblées  solennelles, 
des  placît^,  des  parlemenu.  L'on  y  agiuit,  en  pré- 
sence du  prince  ,  les  grandes  questions  politiques  ; 
l'on  y  déddait  les  affaires  civiles  ,  l'on  y  statuait  sur 
toutes  les  matières  criminelles. 

A  l'égard  des  objets  desimpie  administration  ou 
de  police ,  ils  étaient  renvoyés  par  provision  au  ju- 
gement du  chef  et  de  son  conseil. 

* 

Ce  conseil  était  d'abord  composé  de  membres  que 
le  pebple  choisissait,  que  le  temps  a  fait  trouver  a  nos 
monar<)ues  le  moyen  de  nommer  seuls,  que  les  États- 
.  Généraux  ,  dans  quelques  circonstances ,  ont  rem- 
placés par  d'autres . 

I>e  .cette  manière  s'est  toujours  religieusement  pre- 
.  pétué  jusqu'à  nous  ce  principe  fondamental  que  nous 
ont  traiismis  les  Germains  (i). 

Répétons  qu'il  consbte  à' laisser,  »  la  d^lsion  du 
chef  et  deceux  quL  approchent  de  sa  personne,  tout 
ce  qui  ne  sort  pas  de  l'ordre  commun  ,'et  a  réserver 
la  connaissanee  du  surplus  soit  aux  assemblées  géné- 
ral<;s,  soit  aux  parlements  qui  .les  représentent. 

Aussi  M.  lé  président  de  Harlay  disâit-il  au  roi 
Henri  111,  Jors  du  lit.de  justice  du  f  5  juin  i580  : 

«  Nous  avons ,  Sire ,  deux  sortes  de  lois  (i);  les 
juncs  sont  les  ordonnances  de  nos  çois ,  qui  peuv^t 
se  changer  sdou  la  diversité  des  tem|>8  et  des  affaires; 
les  autres  sont  des  ordonnances  du  royaume ,  qui 
sonliuvioUbles,  par  lesquelles  vous  êtes  monté  au 
trône,  ei  cette  couronne  a  été  conservée  par  vos  pré- 
décesseurs. Entre  ces  lois  publiques,  celle-là  est  une 
des  plus  saintes,  et  laque*  1(>  vos  prôJ^-osscnr»  ortt  re- 
ligieusement gardée,  j)e  ne  publier  ni  loi  ni  or  'ou- 
nance  qu'elle  ne* fût  vérifiée  en  cette  compagnie.  Ils 
ont  estimé  que  violer  cette  loi  c'était  aussi  violer 
celle  par  laquelle  ils  sont  rois,  et  dqpner  occasion  à 
leur  peuple  de  mécroire  de  leur  b(nté.» 

.Du  droit  de  tom^qmer  les  États -Généraux. 

* 

Dans  les  'premiers  temps  de  la  monarrhie,  les  assem- 
blées nationales  fixées  primordialenMnt,  soit  au  mois 
de  mars,  soit  au  mois  de  mai ,  n'avaient  pas  fourni 
Toccasion  d^approfondir  lequel  du  chef  choisi  par 
la  nation,  oii  de»  la  nation  dle-méme  ,'  pouvait  prtt- 
voqper  la  réunion  de  tous  les  membres. 


(f)  ne  minoribui  '^ioMpfS-ftoiitullMil  ;  im  majeribut  onwM. 
TmIi.  De  m.  g.  ' 

I        (S)  l«siilrt  An.  p«rl«Mot ,  ^5M. 


94 


Quand  Pépin  et  Gharlem^e  ont  mandé  leurs  sn- 
jets  pour  les  remettre  en  possession  de  leur  plus  beau 
privilège,  ils  n*ont  pas  prétendu  par  cet  acte  de  jus- 
tice violer  la  liberté  française*  dans  le  point  le  plus 
.  essentiel,  au  moment  qu^iU  «^occupaient  dtsiui  rcn- . 
dre  tout  son  essor. . 

Mais  toutes  les  fois  que  les  ron  ont  eu  des  propo- 
sitions ou  des  demandes  à  faire  à  la  Dation,  il  a  fallu  ' 
qu^b  l'assemblassent  ;  et  cette  nécessité*  n*a  jamais 
pu  se  transformer  en  un  droit  exclusif. 

Mais ,  a  Son  tour,  la  nation  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  des  infractions  au  contrat  primitif  devait 
jouir  de  la  même  faculté  pour  rétablir  Téquilibre , 
et  veiller  au*maintien  du  pacte  qu'il  lui  étai)  libre 
d'adopter  ou  de  rejeter. 

Ainsi  Childérrc  l*^\  quatrième  roi  de  la  première 
race,  ayant  attenté  a  Thonneur  du  sexe^  ses  suj^û  lui 
ôtèrent  Pempirc  (1)  dans  une  assemblée  générale 
que  ce  prin««  sans  doute  n'avait  paer  convoquée. 

Ainsi ,  lorsqu'il  fîit  question  de  donner  un  suc- . 
cesêeor  à  Childéric,  les  Français  de  nouveau  se 
réunirent  (s)^  et  Ton  prévoit  aisément  q^e  te)>rincey 
bianloin  de  consentir  1i  cette  assemblée,'  s'y. serait 
-opposé  formellement,  si  cette  démarche  lui  ^ût  été 
possible. 

Ainsi  lesFVançab,  révoltés  de  la  barbarie  de  GUIon 
qu'iU  venaient-d'élever'à  la  placé  de  Ghil^éric,  n'at- 
tendirent pas  ses  ordres  pour*  former  une  troisième 
diète,  se  soustraire  à  sa  tyraniûe,  et  rentrer  sons  l'o- 
béissance de  leur  ancien  roi  (9),  qu'il  supposèrent 
corrigé  par  le  temps  et  les  revers.    ' 

m 

m 

Ainsi  Pépin  ^  maire  dd  palais ,  c*est^-dirp  maître 
absolu  de  la  nation  par  la  mort  .Je  Carioman  ,  son 
eoHègue  ,  né  peut-il  résuter  aii  vœu  général  des 
Fcançais,  qui  s'assemblent  (4)  pour  placer  sur  le 
trône  le  jeune  Cbililéric  III,  après  un  interrègne  de 
prcrde  cinq  ans. 

Ainsi  les  maeurs  tàcbes  et  eCTémUiées  de  cb  même 
prince- déterminèrent-ils  ses  sujets,  dans  une  assem- 
blée des  États  ,'  où  ils  se  rendirent  âc  leur  propre 
mouvement ,  à^lui  dter  la  couronne,  pour  la  poser 
f  ur  la  tête  de  Pépîp4e-Bref. 

.Ainsi  1c^-  règlements  de  l'impératrice  Judith  , 
femme  de  Louis-le-Débonnaire ,  ayant  poussé  a  la 
révolte  les  enfants  de  ce'  prince,  il  fut  rétabli  par  la 

•  •  ■  ■  • 

(I)  CÙMéric  m  Hcmcia' à  débaucher -les  femmes  «t  Liefillet 
^  tfit  •ujelf,  f ui  1e'44cr*d*reat  de  le  royentA.  lléxerei»  hUt.  'de 
Childéric. 

• 

.    (t)  Ce|»end«nt-lee  Franteie  •'assemMent  poyrJui  donner  on  euc- 
cciacur.  Vdlly^îhid. 

^)  Les  Français  Ton|  au^levant  de  lui  Juiqn'i  Bar,  et  le*  réla- 
Missent  dans  la  royauté  avec  des  formes  solennelles.  Mézerai,  ibid 

(4)  Fépin/Arinsiancedes  seigneurs  iranfars,  qui  avaient  encore 
«Su l*aUachtmcntpour  la famille'royalb, jniifiÀ  k  1  iatArrègM. Daniel, 
fcid.  ^  .  • 


nation,  qui  se  coHPOçufi  (Tciie-mé/ge  à  Nimègue 
comme  le  d^irait  le  monarque  qui  n'avait  pas  alors 
àâsea;  de  potivoir  pour  l'ordonner. 

-  Ainsi,  retombé  pour'  la  seconde  fois  entre  les 
mains  ■  de.  ses  enfants  .rebelles',  déposé ,  avec  4e  pUis 
grand  scandée,  i^Rosfeld,  ce  même  prince  ne  trouva 
la  liji&de  ces  pérsécutrons  que  dans  une  assemblée  du 
peuple  àSafnt-Denis,  où  ce  monarque  venait  d'être 
transféré  par  son  fils  Lothaire.  .  • 

Ainsi  lès  soupçon»  de  rincomîuiie  de  Richarde, 
femme  de  Çharles-le-Gros,  U  lublesse  d'esprit  qu'i 
fit  paraître  dans  une  diète  a  Tribor ,  ayant  indisposé 

.  ses  sujets ,  ib  s'ajournèfcnt  en    888  à  Compiègne  , 

"où  ils  élurent  Eudes  à  sa  place. 

Ainsi  y  pour  forcer  Eudes  de  remettre ,  comme  il 
l'avait  promis,  la  couronne  à  Cliaries  le -Simple 
lorsqueoe  prineeserait  en  âge  de  gouverner ,  lanation 
s'aasembla-t-elle  de  son  propre  mouvement  à  Reims , 
où ,  lé  §7  janvier  893  ,  elle  fit  asseoir  jeune  prince 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

Ainsi  Posorpatenr  Raoul  étant  mort ,  les  Fran^ 
ne^snivirentponrs'assçmliler  d'autre  impulsion  que 
leur  attachement  à  la  maison  royale,^  et  Ibi  arrêtèrent 
unanimement  d'envoyer  au  plibiôt  en  Angleterre 
offrir  de  la  part  des  États  la  couronne  à'  Louis 
d'Outre-mer,  auquelHle appartenait* 

Ainsi  Louis  V,  son  fils,  étant  mort  sans' enfants  , 
la  nation  se  rassembla  à  Coorpiègne  pqar  délibérer 
sur  le  droit  du  duc  de  Lorraine,  Ibnqoe  'Haguea 
Capety  ayant  avec  des  troupes  dissipé  le  parlement , 
soutint  par  une  perfidie  bi  puissance  qu'il  s'était 
fait  donner  à  Noyon. 

Ainsi  l'édit  de  Louis  XV,  du  moi»  de  juillet  1717, 
confirme  le  droit  qu'a  la  natibn.de  s'aasehibler  d'dle- 
^  même,  au*iyoins  dans  le  eas  particulier  que  le  mo- 
narque exprime,  qui  est  celui  d'une  trahison  de  sa 
part. 

Ainsi  la  province  de  Dauphiné  eik^a-t-elle  donné 
dans  les  derniers  temps  un  exemple  ânéoiiorable  (i). 

Obserif allons  particuUèt'en  sur  le  pouvoir  des 
jtneiens  ÈtaU^  Généraux^ 

Gharlemagne ,  qui  le  premier  a  substitué  les  as- 
semblées par  représentants  aux  as^mblées  par  indi- 
vidus ,  recueillait  quelquefois  dans  des  alTaires  en 
suspens  le  vœu  général  et/légitime  des  peuples.    . 

U  ne  se  bomail-pas  a  fa\re  pr^dre  l'avis' des  gens 
en  place,  des  nobles  on  des  propriétaires^  il  voulait 
qu'on  s'adressât  à  t<lu<  ceux  encore  qui  n^avalent. 

e 

(l5  Voyez  le  prooi'S-verbaldcs  élfits  de  DauFlunâ»  asscnihl^s  d*Mflt 
m«nacs  le  21  juillet  1788. 


pour  tout  bien  que  la  liberté  j  U  dê'redoaUil  pas 
rinfliieiioe  de  la  daase  la*p)iu  misérable,  par  cda 
même  û  phis  digpe  de  ses  aoios. 

m 

Charlemagne,  eii  un  mot ,  ne  pensai^  pas  avoir  sa- 
tisfait à  ses  obligations  en  consultant  tous  les  indi- 
vidus, mais  il  exigeait  une  preuye  authentiqat  de 
Topinion  d*un  chacun. 

i  La  pluralité  des  suffiages  d^idait  du  sort  dé  hi 
proposition  \  et  si  la  signature  des  riches^  comme  la 
marque  ou  la  simple  croix  des  pauvres ,  placées  au 
bas  du  projet ,  remportait  sur  le  nombre  des  oppo- 
sante y  ce  projet  alors  recevait  rindestructible  carac- 
tère de  loi  (i), 

Ti-il6  est  la  martlio  qu'en  1788  plusieurs  écrivains 

f  _ 

prepoaèreot  de  suivre  pour  la  décision  des  princi- 
pales questions  qui  a*élevaient  sur  la  composition  des 
nouveaux  États* 

Cet  hommage  rendu  -par  un  roi  aux  droits  du 
peuple  est  un  trait  historique  précieux  à  conserver. 
Plusieurs  autres  exemples  prouvent  que,  sous  les  di- 
f erseï  vaoes,  les  rois  furent  fréquemment  forcés  de 
respecter  également  le  pouvoir  que  les  États-Oénériax 
exerçaient  au  nom  'du  peuple. 

s 

Brunefaant  proposait  à  Clotaire  II  de  pro(p6ncer 
sur  une  question  délicate.  Voici  ce  que  le  roi  lui  ré- 
pondit:  k  Le  premier  pas  à  faire  est  de  convoquer  la 
nation  comàfie  la  coutume  Toi'donne  :  ce-n*estpas 
Une  vainc  cér«!mv>nie  que  je  peux,  négliger ,  mais  un 
cl  ruît  inviolable  auquel  je  ne  dérogerai  jamais.  »    . 

Puis  il'dcclare  oq  termes  formels  «  que  la  nadon 
■^''aura  pas  plutôt  parlé  quUl  sera  de  son  devoir  ,  et 
c^u'il  s'empressera  de  se  conformer  à  tout  ce  qu'elle 
^  11  rajogé  convenable  de  prescrire.» 

Vainement  se  retrancherai  f- on  à  pi*ét<^dre  que 
1"*  assemblée  dont  il  s^agissait  devait  être*  composée 
s&cuicment  de  ncdsles^  et  qu'ains»  Ton  ne  pourraK  en 
^irer  une  conséquence  pleinement  satisfaisante. 

Où  pcu\  mener ret  argument,  si  ce  n'est  à  la  plus 
îiiviolable  preuve  du  pouvoir  des  États^Généraux  , 
«|ui  ^'auraient  pss  eu  moins  dSiutorité  que  cette  as- 
scmUée  particolière  ? 

Atu-ibucrail-on  au  seul  comité  des  noblps  un  droit 
de  Souveraineté  que  l'on  refuserait  ^ux  asscmblcts 
tÔQi-rales  ,  où  ces  mêmes  nobles  se  trouvent  a\ec  le 


.  (*J  II  ^piiliii  intcrrnc«tur  de  eapitiilis   que  kl    Jege  oovilcr 

*°d>ta  Hiitit ,  ett  postffiiain  omnet  eonscoserint ,  taictipiionot  t«1 
,g0  "*""  CrnaiîQoe»  sum  in  ipsîs  capitulit  iacikol.  Lez  fiajica.  Uar 

«illlHt,  Ur.  J,  CIO  k\K 


L'intervention  .même  du  peuple,  iiidi^iensable 
pour  caractériser' une  assemblée  générale,  produi* 
rait-die  Peflet  coiitradîctoîre  de  borner  la  toute- 
puissance  des  États  par  cette  réunion,  qui  seule  la 
constitue  ? 

Système  absurde  ;  et ,  bien  loin  de  répandre   dé- 
Tombragesur  la  puissance  des  États,  puissance  for- 
mellement  avouée  par  Clotaire  II,  ne  la  consoliderait-* 
il  pas  d^une  manière  plus  authentique?  , 

Imbu  des  mômes  principes  ,  son  (ils  Glovis  II  les 
retraçait  éncrgiquement  à  fVissemblée .  de  Clich y4a- 
Garenne. 

«  Le  vahi  éclat  qui  m'environne,  disait-il ,  loip 
<|e  m'ébloiiir  ne  sert  qu'à  m'éclairer  sur  l'étendue  dé 
mes  devoirs. 

»  Parmi  les  obligations  qu'ils  m'imposent,  celle  de 
régler  toutes  mes*  démarches  sur  la  loi,  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  une  affaire'  importante  qu'après 
avoir  recueilli  vos  suffrages ,  et  de  m'interdire  foule 
innovation  que  vous  n*auriex  pas  approuvée ,  tient 
à  j^te  titre  lé  premier  rang.  » 

C*eft-à-dire  qu'à  la  nécessité  de  prendre  dans  lès 
grandes  affaires  le  vœu  de  la  cation,  est  joint  renga- 
gement 4^  prince  de  se  conformer  irrévocablement 
à  son  résultat. 

C'cst<^ire  que  le  chefnepeut  vouloir  que  ce  que 
la  nation  veut,  qu'il  n^  que  la  faculté  de  représenter 
ce  qu'il  croit  utile,  que  la  natiqp  a  seule  le  droit  d*en 
décider,  et  qu^une  fois  adoptée  par  elle  la  loi  n*ia- 
sujettit  pas  moins  le  cbef  que  les  individus. 

C'est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  nécessairemen 
et  tout  entier  dans  rasscmbfée  générale  ,  que  les- 
membres  réui::^  sont  les  seuls  et  véritables  souverains,* 
et  que  les  rois  de  la  première  race  ont  perpétuelle- 
ment reconnu  pour  leur  conduite  artte  incontes- 
table rér^é. 

Sous  la  seconde  race  on  vit  Charles-1e-Chauveras* 
sembler  dSdtte  doctrine  dans  un  même  capitulaire,  où 
les  lois  y  ajoute-t-il ,  qu'il  promulgue  de  l'agrément  de 
ses  peitples ,  n'obligeront  pas  moins  ses  suoccaseora 
que  lui-même.  .        . 

Un  événement  remarquable,  qui  a    précédé   le 
couronnement  de  Louis  m  et  de  Cartomnn  ,  acrn- 
mule  les  preuves  de  la  puissance  di^  Etats,  et  cons, 
tate, surtout  l'idée  qu'en  avaient- connue  les  deux, 
princes  qui  leur  durent  de  régner  ensemble  (i). 

Qn  U'ouve  encore  sous  la  troisième  rare  Av&  \cs- 
igcs  de  la  puissance  .des  États-Généraux ,  et  de  l'o- 

(\)  C'est  «ncore  une  aucinblée  général'  qui  déféra  hi  couronna 
k  Louis  et  à  Carloman,  «nfalit»  de  Louit-le-B^eue  ,  et  qui  décida  la 
qaetlion  ai  _U  rcpndiaiioa  de  Icnrincre  devait  lc«  cmpéalier  d< 
succéder  au  uAoc.  LelU  liist.  sur  les  parlements ,  noific  1,  page  IfS. 
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pinion  qu'uvaîent  les  rois  de  fcuir  ftalorité ,  soîl 
qu*il8  fossent  composés  des  trob  ordres  ou  qu^Hs  lîe 
renfermassent  en  plus-§;rande  partie  que  des  barons. 

«Sachez,  déclarait  Loais-Hutin  à  ses  peuples, 
que  je  n'ai  pas  fait  seul  la  loi  (]|Ue  vous  all^  exécu- 
'ter;  elle  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  personnes 
chargées  par  vous  d'en  délibérer  avec  ^otre  mo- 
narque (i).»  .  •   - 

Reconnaissance  forinelle  de  la  puissance  d'un  par- 
lement composé  de  barons  ,  et  par  conséquent  de 
rincontestable  supériorité-  de  l'assemblée  générale. 

«  Plùt  à  Dieu ,  s'écriait  avec  douleur  saint  Louis 
en  parlant  du  roi  d'Angleterre,  que  je  çusse  triom- 
pher de  l'entêtement  de  ceux  dont  je  suî)  b^nigé  de 
prendre  les  ccmseits!  > 

Aux  assemblées  générales  de  iSig  et  de  iSij, 
Louis-HuÙn  et  Philippe  de  Valois  promettent  dé  ne 

^  -      •  . 

lever  aucune  taille  que  de  l'avis  de  leuirpeilple  et  de* 
son  consentement  teprès. 

Ils  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  su- 
périorité des  États<^néraux ,  qui  signalèrcâU  avec 
plus  d'éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avè- 
nements de  Philippe-le-Long- et  de  Philippe  de  Valois 

&  la  couronne. 

..  •         • 

Du  mariage  de  Louis-Hutiii  avee  Hargnerile ,  sa 
première  femme ,  il  ne  restait  à  la  mort  de  ce  prince 
qu'une  fille  qui  s'appelait  Jeanne  ,^  et  avait  pour 
onde  le  duc  de  Bourgogne. 

GéluUcî  tenu  d'élever  sa  nike  sur  le  tr^ne,  à 
l'exclusion  de  Philippe-le-Loug)  fière  dn  précédent 
roi ,  et  voulut  s'étayer  du  si^agc  des  États-Généraux 
assembles  en  la  capitale*  ' 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  fonservant.  au 
profit  de  Phili{i'pe-le-ljoiig  la  prérogative  des  mâles» 

Décision  qu'attendirent  avec  reipeet  le  duc  de 
Bourgogne  et  Philippe-le-Long  ^  et  ce  fut  un  nlbuvel 
hommage  rendu  de  leur  part  à  la  puissance  des 
États-Généraux ,  qui  avaient  terminé  le  lilférend. 

Bientôt  le  décès  de  Charles-le-Bel  sans  postérité 
masculine  fit  i^enattre  la  contestation  entre  Philippe 
de  Valois,  descendant  en  ligne. direete  de  Philippe^ 
le-Hardt,  et  le  roi  d'Aiigleierre  Edouard ,  Comme 
issu  d'une  fille  de  Phiîippc-lc-Bel. 

La  cause  fui  discutée  solennehendent  'ajix  États- 
Généraux,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Philippe 
de-Valois  (s). 

(J)  F.t'Bcfendam  qnod  nos  et  baronof  noilri  tutifiiinit  «I  orJina- 
fimui.  Leu.'hist.  tur  les  parJcmenU,  tomV  1,  p.  303. 

(2)  Finalenient  purtioe  ouïéi,  fut  par  losdiu  Ét'aU  prononcé  arrêt 
•don  l'avis  de  tons  les  prinrey,noblrB.|>onB  de  bonneville,  Justiciers 
01  notables,  prins  et  accordé  par  les  contendaiite ,  yv  lequel  fut 


Jugement  qui  ne  laisse  plus  de  doule  t 
sance  des  États-Gépéranx. 

Dôutait-il  de  cette  suprême  puissance,'Gl 
dont/'  le  chancelier,  en  présence  et  de  l*a|| 
prince ,  parlant  en  son  nom  aux  Étajta  i 
TïiHn  en  i4Ô{>  les  traitait  respectueusemtoi 
seigfieurs  ? 

Dénomination  bien  remarquable ,  soit  f 
.  au  temps  où  le  ministre  du  prince  s'en  cil 
relativement  au  caractère  du  personnage  ^ 
cru  pouvoir  la  refuser,  soit  enfin  d'aprèt 
que ,  en  la  présence  duquel  son  chancèlia 
usage. 

Louis  XII  renonça  à  conclure  le  mariagp 

avec  Charles-Quint,  aussitôt  que  les  Étala  e 

l'imprudente  promesse  faite  par  ce  prima 

garde  de  vouloir  éluder  une  délibératioM 

•i 
Malgré  te  goût  de  François  I^r  et  dé  I 

pour  le  despotisme  et  la  dissipation ,  Os  M 

pas  plus  à  r^ister  aux  États-Généraux  l|èi 

le  traité  fait  à  Madrid  par  le  vainqueur  ém 

et  bornèrent  Charles  IX  dans  sa  dépenae»; 

Oo  a  encore ,  dans  le  discours  de  Bai 
ÉUts  de  Bloîs,  «la  harangue  de  Henri  IV  ail 
de  Bouen ,  les  lettres  de  Louis  XUI  iH  4a  1 
pour  les  convocations  dei6i4et  i6Si,di 
nouvelles  de  la  supériorité  des  Étals  |  rac 
ces  quatre  princes. 

«  Si  vous  en  usez  autrement  (  éxpofe  Hf; 
États  de  i  $76  à'Blois ,  en  leur  demandûl£ 
de  plusieuis  abus  qu'il  désigne  )  voiis  aan 
de  malédictions,  vo6s  imprimerez  une  ta 
tueUe  d'infkmie  à  votre  mémoire.,, 

»  Et  moi  je  prendrai  à  témoin  le  ciel  ff 
j*a(testerai  la  foi  de  Dieu  et  des  homipea|>j 
pas  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  qnta 
dres  de  (^royaume  n'aient  été  réforméi 
vous  avez  abandonné  votre  prince  eUiuMii 
sain^  et  si  louable  entreprise. 

>  Et  finalenuBnt  vous  ajournerai  à  oop^j 
demies  jour  devant  le  juge  des  juger,  là  01 
tions  et  les  passions  se  verront  à  découvert 

XI  ne  leui  dit  pas ,  ce  prince ,  si  vous  ne 
dez  point  aveuglément  dans  mes  projets 
cours  à  l'autorité ,.  toujours  inséparable  d 
sonne  ;  il  se  contente  de  leur  opposer  v6 
blique,  et  s'crTorce^d'excIter  en  eux  les  sen 
l'honneur. 

audit  Philippe  de  Valois  adjugé  le  royaume  do  FMb 
claré  leur  vrai  roi  et  souverain  seigneur  ,  prtTatie 
lous  autres,  et  «n joint  A  tous  de  le  reconnaître  tel,  «1 
et  Hm  (nt  Oioct  A  Reims  par  fîiiillâumc,  arrhevéquc  < 
Jour  de  la  Trinité  ,  en  présence  dudit  Edouard,  q«i 
pas.    PapoD,  liv.  4,  lit  1,  art.  4;  Frohsard  cl  Ifanglut. 
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Ce  quipfoûTC  que*  ses  fonctiom  à  rafltèîpblée  ^ 
nérdc  ne  coiuAstaient ,  de  ftfi  'vrea ,  «bi'à'proposef  et 
non  pat  à  réa^dre,  qo'à  remontnr  et  non  pu  à 
prcKiire,  qa'â^suinelire  son  opinion  parikulière  au 
sentiment  iinîversdl ,  et  non  pas  à  le  aubjugaer. 

I  Dira-t-on  c|u*en  accordant  aifx  ÉUts  le  pouvoir , 
loii  de  rejeter  les  lois  pcoposèes  par  le  prince,  soit 
d*en.crter  eax-mémes^  nonobstant  son  opposition, 
il  lui  restait  léujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le 
cours  de  celles  qui  lui  .paraltrwent  prôprçs  à'ferpé- 
laeir  les.  abus  f 

Chaîné  de  TeaéiqDtion  des  lois,  ajoulerait-on  qu'il 
«raitj>o9sUble  de  restreindre  à  faira  respecter,  des 
dispositions  qu'il  croirait  contraires  à  rrntérèl  gé- 
néral? 

Inii^pendafnment  de  œ  qu^une  semblable  restric* 
lion  ramènerait  tôt. on  Urd  le  pouvoir  monarcbique 
au  despotisme,  I9  lettres  du ^léme  .prince. portant 
coB^acÊÙon  dea  États  à  Blbis  fournisse  encdre  là 
ripoBse  la  plus  satisfaisante  sur  ce  point. 

«  Attorant  nos  sojèls  (réncontrè-t-oa  à  la  4in  de 
ces  ktlrca)  que,  de jiotre  part,  Us. trouveront  tôul« 
bonne-  v«Umlé'et  affection  d'exécuter  em^mept 
tout  «e  qui  non  été  avM«t  résolu  auxdils  Étala.» 

B  éuît  difficile  de-réunir  eu  fevçnr  dâÉtats^éhé- 
vau\  autant  dé  tildes  en  aussi  pe;ja  de  paroles,  "«t  de 
«înienter  pUks  sottdemen't  leur  empire. 

Mêmes '*maxid^,*Aième  respect 'pour  la  constitu- 
tion, même  promesse  A^  cfonner  à  la  volonté  des  oo-  . 
taMcs  y  et ,  à  plus  forte-raison ,  à  celle  des  ÉUts,  une 
juste  préference  sur  la -sienne,  dans  le  discoiita  de 
Henri  iy*a  rassemblée  desjaotables .  tenue  à  Rouetf 
au  moia  (le  novembre  i5^. 

•  Si  je  voulais  acquérir  titre  d'orateur,  j'aurais  ap- 
pris quelque  belle  .et  longue  harangue  ei'la  pronon- 
cerai» aiiec assez  defrâvité;  roab,  Messieurs,  nion 
plaisir  tend  à  deux  plus  glorieux  titres ,  'qui  sont 
d'e  m'appeleTlibéfatmir  et  restaurateur  de  cet  Étht« 
Pour  à  quoi  fMirvenif  je  vous  ai  assemblés.  Vous  sa- 
ves  à  vflb  dépienf ,  comme  moi  pix  miens  ^  tpie  lors- 
que Dieu  m'a  appdé  h  celte  couronne. j'ai  trouvé  la 
France  non  seulement  '  quasi  ruinée^  mais  presque  ; 
tonte,  perdue  {Âiuf.  1^  Français.  Par  grâce  diune, 
par  k»  prières  y  par  lès  bons  conseils  de  mes  servi j 
tetfrs,  qtii  ne'  font  prt>ress{on  des'armes/par  l'épée 
de  ma  brave  ei  généreuse  noblessq.(^de  laquelle  je  xie 
distingue  point  mes  princes,  pour  être  nolhe  plus 
beau  titre ,  foi  de  gentiïbommô),  par  mès'|Seîne8  el 
Mieors  je  Pii  sauvée  d|  perte;  aauvooMi  à  c^tte 
bave  de  r-uine.  Rarticipez,  mes  sujets ,  à  cette  se- 
conde gloire  avee  moi,^  comme  vous  avèA-fait  k  la 
pnamère.  9e  ne'  vous  ai  pibint  appelés  j  comme  ùri-  / 
Introfl, 


saientmes  prédécesseurs  ,  pour  vous  faire  approuver 
mes  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir 
vos  conseils,  pour  les  cit»ire,  pour  les  suivre ,  bref, 
pour  nm  mettre. en  tnteUeeolU'e  voa  maîa«  ;  envie  qui 
ne  prend  guêrjB.aux  rbb,  aii&«)^rbes  grises,  «u& 
victorieux  y  nuis  le  violent  amoiir  que  je  porte  à  mes 
sujets,  l'extrême  4^r  que  j'ai  d*ajouter  deux  beaux 
titreià  celui  de  roi ,  me  fait  trouver  tou^  aisé  et  ho- 
norable. Idon  chancelier  vous  fipra  entendre  plus 
ampjentont'ma  voibnté.» 

Un  dernier  argument  en  fisveur  du ,  pouvoir  des 
Étau-se  tire  dé  la  résistance  qu'apportêrept  en  ^788 
deilx  ministres  I  l'archevêque  de  Sens  et  M.  de 
Ijamoignon  son  collègue ,  h  la  convocatioti  efTcctive 
de  cette  assemblée  générale ,  dopl  avec  raison  ils  re« 
doiilaient  pour  eux  les. eons^quences; 

La  crainte  qu'ils  paient  des  États  confirme  qu'iis 
étaient  pénétrés  de  la  •crainte  de  perdre  leur  pou- 
^ôir,  et  ib  ne  se  fussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  élbder  h  (epue^  à  l'exemple  du  car* 
dirial  Mizarin,  si  Dq' prince  n'avait  eu  q)i'à  s'y  mon- 

0 

trer  pour -voir  4>romtt]guer  .st>  ordres. 

On  pourrait  accuipuler.  les  ej^emplcs  pour  "prou- 
v/er  que,  dejpub  -  rétablissement  dé  la  roonaithie 
(FaM(^aise  jusqu'à  sea  dernières  périodes  |  Popinioii  'de 
la  supériorité  des  États-Généraux  sur  (c  pôuvpir  des 
rois  s'est  tpaintenue. 

ai- cette  opinion  a  quelquefois  pu  tempérer  les  ei^ 
ces  du  despotii^ne^  il  faut  ajouten  que  ce  n'était 
qu'une  l>ien  Adble  barrière  op'posée  à  ce  torrent  dea-^- 
trucleur;  car  lesrob  ne  parvenaient-ils  pas  toujours 
k  éluder  cctt^  ombre  de  li|  puissance  Dationaiç ,  s'oit 

*en  ne  convoquant  pas  las  États ,  soit  cp  les  as5er\  issant 
à  leur^  volontés,  siqon  par  la  force,  du. moins  par  la 
ruse,  la  Corruption,  les  dons,  les  places?  Et  d'ail- 
leurs la  composition*  même  de  ces  États,  où  domir 

•  naient  deofc  premiers  ordres,  appub  intéressés  du 
d^^tbme,  ne  les  repdait-Vïlle  pas  toujours  les  autl- 

,  liaircs  de  l'autorité  ^rojtale ,  'destinés  k  donner  une 
ganutie  légale  à  leurs  ^^rpatioos  ^  ,       ' 

Preuves  des  usurpatitms  et' des  progrès  successif^ 

*  -  ■     • 

du  pâut^tr  royal  en  France,  -r-  ÊfUt  du  gou^ 

'  t^rnêmeii  dans  les  derniers  leafps  de  la  mo^ 
narehiç. ... 

Nbus  avons  'exanriné  le  gouvernement  françab  tel 
qu'il  a  été  lors  de  l'établisseinent  des  francs  dans  Tes 
Gaules,  nous  Vevons  su^i  diiUs  aes  difrérentes-  pé- 
riodes. 

'Il  est^  hors  de>  doute  que  ce  qu'qn  appelait  sous 
Louis  XVI  la  eoiistitution  du  royaume^,  présentait  * 
pea  de  .rapports  avec  la  constitulion  des  premiers 
temps  de  la  monarchie. 
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Le  pea^c  français  dans  Vorlginè  »  ^û  jouir  de 
quelqae  libcrtiê,  el  li  ne  sVst  piad^abord 'donné  uii 
maître  absulu.  Celle^érîlé  etl  appuyée  •ui'  «MF  preuve 
inCaîllibfo,  inallérnble,  et  qui  remporte  sur  celle  dea 
\  tà\\$  kistoriqaea  :  clest  qu*il  est  absoluinenl  imposable 
que  le*ckef  d^une  troupe  d'hommes  quitte  réunit  en 
soeiété  soitun  des[^te.  Il  est  «rbûisifpaMin  ses  é^K , 
et  il  ne  jpeut  entrer  dans  Fidée  ^e  ceux  qui  TélisHit 
de  lui  donner  sur  eux  une  autorité  illimitée*  Ce  pou- 
voir ne  peut  done  s'accroître  qu'à  fa  suite  deseiè^lcs , 
par  la*  ruse  y  par  la  force,  et  par  une  muhitude  de 
circonstances  somvent  imperceptibles  etquîécliappcnt 
•à  l'obscrvatioK,  ^      ■       '    .' 

•  Nous  n^arons  point  1c.  contrat  f^it  entre  l'es^pre- 
«iicra  Francs  et  leurs  chc&,  et  sans  doute  il  n'en  a. 
. j;imais  ojrislc.  Lui^qu'ub  peuple  errant  ,^.0ucri*ief  et 
sau  v:\g6 -se  forme  en  cor|>s,  il  ne  rédige  point  par 

écrit  les  conventions  de  son  association  :  ses  moeurs , 

*  •  ■  .  ■  .  -  '  .  ' 
s^  usages,  SOS  lois  se  conservent  longtemps  {nallé-^ 

rabics,  sanS  qu\ucuu  tilfe:les  atteste.  L'art  de  Técrf- 

tm-c  est  igoOré ,  et  ,*  lors  même  qu'on  viedt  a  le  con-^ 

naître ,  des  siècles  sé'eouleut  sans  qo^on  emploie  ses 

caractères  ik  graver  des  '  institutions  qôiVobservent 

religieusement.  La  tradition  verbatiB  transmet*  avee 

fidélité  aux  générations  futures  le  petit'  nombre  de 

maximes  sur  lesquelles  reposent  le  soit  de  Tétat  elle 

lionlieur  des  peuples.  C'est  lorsque  l'ouTrage  de  la 

'dvilisation  s'avi^nce ,  lorsque  la  lois-ae  oompliqocnt , 

lorsque  les  infiacUons  se  multiplient ,  qu'on  pense  à 

prendre  des  précautions  contre  la  mauvaise  toi^    . 

•  -.  '  • 

«  *  a 

'  Les  iftoiittinents  d^i  preibier  âge  des  nations  sont 
toujours  elTarés  par  le  temps,  ou«détrUit#par  la«uerre 
et  .tous  les  fléauX  qui  renversent  les  ouvrages  fragiles 
des  humainiT.   '  •-*         ' 


Les  débris  qui  nous  festebt  ne  remontent  pas  à  un» 
très  baule  anliqu^é;  ils  suflisent  cependant -pour  con^. 
server  des  traice^  sensibles  du  jgenre  4f  IHierté  pi«* 
•mière  dout  )ouiâ^[k  U  -nation.  '  -    ' 

« 

On  regarde.  communéinèfK  la  loi  salfqueicomme  le 
plus  ancien  monument 'de; notre  droit  pubHc,  Eh 
supposant  uklafrcis  toifs    lés  doutes  qu'oa  a  élevés 
sur  «on  existence  y  sur  l'époque  de  ^  rédaction,  sur   , 
la   sincérité    des  articles  qu'elle  renferme/  cette 
loicst  plus  civile  que  politique,  elle  ileVexpIique   . 
même  pas  sur  les  dx^ts  et  les  préri>gaUvei  de  la  - 
dation.    ■       * .  ■       ■  » 

Mais  en  rassemblant  ce  qui  ifoOfi  est  pA^enu  des 
capilulaires ,  ce  que  nous -connaissons  des  ancrennes 
assemblées  des  diamps  de.  Mars  ef  de  Mai, -6e  que 
nous  conn:4'esoQs  des  premiers  Klats-Géoéraux ,  et 
%iille  traits  épars  dans  notre  histoire,  it  est.certam,  ^ 
n  tsl  évident  que  nos  rois  étaient  él^igibles  ,  des- lors 


plus  sou/RÂs  aiix  volontés  de  ctxkx  qar^taieiil  li] 
dèles  nommer  ^qu'ils  ne  pouvaienivri^  saps  le  ^roeu 
de- la  na|io«r,  que  toutes  les  lois  ementielles  étaiènl 
fiutesde  son  coilsfBtiement  ^  qu'ils  n'avàîent  d^autn 
revenir  que  celui  de  leurs  domaine^;  qu!ib  né  pou- 
vaient pas..lever  par  eux-mêmes  le  moindre  impôt  ; 
qu'ils  n^avaient  point  de  troupes  réf^ées;  que  k 
nation  s'assetnblait  à  des  ^époc^ues  fo'es;  qu'elle  dé- 
éidaît  de  hi  paix,  de  la  guerre ,  de  toutes  les  afialits 
împort|intes.  .  .  *  - 

La  nation  s'est  laissé  dépouiller  irise^blement  de 
tous  ses  droits,  et  il  ne  lui  est  plus  festé  qu'une 
ombre  de  liberté  et  un  fantôme  de^iss^l^ce.  Elle  ne 
sôngëe  pas  à  réuflir  -en  corps  les  principes  sim|ileB 
qui  sepv^ient  île  base  à  sa  constitution,  à  les  exprimer 
dans  des  articles  clairs  et  précis,  et  à  faire  un  piKcte 
solennel  ;  elle  ne  prit  iiueune  mesure  pour  en  g^ran- 
'tir  l'observation  ;  elle  fit  à  ses  cheB  des  «oneemions 
im)>rudentes,  dont  éNe  ne  prévojrait.pis.lM  swtcs 
funestes.;  ellvse  divisa  en  partis,  en  ordrea^  isii  eerpa, 
et  la  puissance  rcf}'a1e,  touj<yilrs  activé,  profita  Mll- 
lemcnè  de  ces  laiitès  ei-dee^  imprudence».  Sous 
prélBxt»  d'éviter  les  divisions  et  .les  guerres  que  les 
prélenti^  à  la*  couronne  fiaisfÂent:  naître  à  ht  mort 
des  roîs^  on  rendit  le  rojaume  héffédteîrey  .ce  i|ui 
donn»  une  grande  facilité  aux  monarque^  de  tendre 
au  despQrisme,  et  de  suivre-avcc'eoMance  la  marche 

qui  devait  les  y  condqlce. 

■  •  . 

Aussi  les  voit-on  sans  cesse  occupé^^à  envahir  tous 
les  pouvoirs  |>arliculi^rs  pour  accroître  leur  domi- 
nation y  ils  ne  négligent'  aucun  des  moyens  qu'une 
poIiti2|uc  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  scpsent  k 
haine,  U  division  dpns  tontes  lea  classes  deia  société, 
ils  soulèvent  If  s  petits  s^Hverains  entre  eux ,  leur 
mettent  les  artncs  à  la  main ,  les  laissent  Gtf|Bumer 
leurs  foices  dans  des  guerres  contfnueliês'y  et  s'em- 
parent  de  leurs  dépouilles  Iqrsqu^ils:  ne  peuvent  plus 
les  défendre  ;  ils  caressent  k  pepplô  pour  ïh  porter 
4  la  révolte'  eôntre  les  grands  ,  qui  le^^nent  aoys 

)>csclavag<;  de  la  gicbe  \  ils  lui  oCTreot  des  privHéges , 

•  .  .  ,*    ■  .  • 

des  fraQchises  pour  l'atjjrér  dao j  leurs  domaîncs  ;  Ils 
se  servent  du  clergé  pour  écraser  >|a  isoblcise,  de  'la 
noblesse  pour  abaisser  le  c1er;;é;  toûr-a-tour  et  sun  ant 
leur  intérêt  ils  se  rangent  de  Tunoude  l'autre^Miti  ; 
ils  obtiennent  de  chacan  ce  qu*ik  désirent ;lhmQ{tié 
de  la  nation  se  trouve  perpétuellement  opposée  à 
l'autre.,  et  elle  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  bombât  pour 
&e  doiyicr  des  téri  ,  et  se  mettre  sous  l'empire  ab- 

sulu  d'un  chef. 

••  • 

Les  rois  ont  |^and  soin  (^.masquer  leurs  desseins, 
afin  de  ne  pa^  douaer  d'ombrage  et  «le  n'inspirer 
-aucune  crainte.' Ils'conservent  à  k  nation  ('apparence 
de  SCS  pouvoirs; ikrespd-tcnt  les artcknnc^ibniMales, 
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ik  MirmliliffH  \mtM$ ,  noaplosvil  cttn^if  àdcs~ 
éfpoqiMt  déiennHiéeM<MÎB  daot  to  cnndcs  oiDCAsiom 
«t  MÛTflDt  lettn  bMoiiis  ;  îU  dt  deaModent  |iluf  leurT 
ToloBlét,  ouiè  .ieun  coBtdU;  ils'  Mllidttat  des  te- 
coara  néoessMNt  qu'ils  obtkiioeot;  ilt'an  toiticîtent 
d^ioatilet,  qu*oD  n*bte  kor  nlnscr^  pq|  à  peu  ils 
oat  de  Targeili  étw  kqCCil  îb  cxNnKNlif^vt  ;  des 
troupes  récriées  tYec  les((âeUes  ib.  intimîdeBK  ;  îis 
devîenneot  redoutables  à  ceux  qui  -veulenc  leur  ré- 
sbter^  chacun  U'emble  de  leulr  déplaire  ;  leurs  désirs  , 
deviepiient  des  lois  ;  ib  hasardent  des  abus  d^auiorîlc 
qui  «oui  re^  atec  souiiûssioo;  les  usurpations  se 
succèdeiÂ  et'pasatat  pour  des  actes  léjcitimes ;  on 
perd  de  Tue  PorigiDe  de  leur  p<luYoir^  ib  prétendent 
le  tenir  de  là  diTÎnîté  méaie  j  et  les  prêtres  ,  dans 
tin  teaspa  de  superstition,  ne  rougissent  pas  de'.consa- 
crer  cette  maaine  insensée.  Ib  éloignenr  la  nation 
Jes  artairesy  des  règnes  entiers  se  passent  sans  la  con- 
iruquer  (  ib  nt  la  réunisseot  phia  que  pour  lui  de* . 
mander  des  subsides ,  ils  lui  pcnnettent  de  délibérer 
sur  quelques  détaib  d^adminbtration  ^  Sur  des  or* 
donnanees  dvifes,  mais  aans  s*astrBindre  à  suixrre  ses 
arrêtés;  ils  la  réduisentàce  pointtrhomiliation,qu^ib 
ne  lui  laissent  la  liberté  que  de  présenter  de  très 
bao|bles  remontrances,  des  supplique^  :  pour  dégra- 
der les  assemblées  nationales  et  les  rendre  inutiles , 
ib  imaginent  de^  convocations  particulières  de  mem- 
bres chottU  ÎL  leur  gré  dans  les  différentes  provinces 
du  floyauDie^  enfin,  ib  forment  Todîeux  projet  d*é- 
tçlndre  à  toujours  toutes  Ces  assemblées ,  qui  conser- 
vaient encore  un  reste  d*èiiergie  et  opposaient  quel-  ^ 
queibis  une  espkx  de  résistance  à  leurs  volontés  )  jIsl 
dècoreifit  d-an  simulacre  de  poqvoSr  des  cours  dejus- 
tSice,  dont'  ib  se  flattent  de  Corrompre  les  mcçibrès 
svêc  bien  plus  de  facilité:  tcrétaitle  dernier^ asile 
de  la  Hbarté  fran^be  depub  plu84Fnn's{Me  et  demi. 

Cest  en  parcoiirant  les  difljprents  monuments  (|e 
llitstolre,  et  en  suivant  ^vec  les  lumières  de  la  raison 
la  chaîne  des  événemcqla,  qu*bn  peut  se' (aire  une 
juste  idée  de  Pacçrui'ssement  progressif  du  pouxf^r  des 
rbb  /et  du  dépérissçment  fent  et  graduel  des  di^its 
de  la  vationV  '  .  ' 

'  Tona  les  rois  du  l'Europe  ont  usurpé. le. p0ovoir 
bysUliTsar  loues  pcUpIas  ;  les  éimques  de.$:elte  usur» 
patioui  daos  rhutoire  de  bi  uatiQu  française,  ont 
donné'  lien  à  des  recherches,  savantes.  Voici  celles 
qti*îndiqifent  lea  monuments  hbtoriqucs  :  . 

•  *  • 

La -nation*  (raiifàise  est  Mrtie  des  Ibréta  de  la  G«r- 
aianie.  |,«e8  peuples  qui  las  habitaient  sont  les  sanb 
que  les  Romains  niaient  jamais  conqnis.  Cétéitat  des 
pcnpl^  ignorants,  barbares,  mab  braves,  et  défendu^ 
par  leurs  marab ,  leurs  forêts'  et  lears  mœurs  :  ce  . 
n^cst  pas  chez  de  tels  peuplés  ()u*on  peut  trouver  des 


moniaments  qui  nous  apprennent  r«  qu'ils  étajenf, 
et  sous  quelle  forme  de  gouvernement  ib  vivaient  ; 
ma»  rhistoricn  romain  le  pluf  .digne  d^  ùh  nous  a 
tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d*étre  gouverAés; 
c'est  de  Tacite  que  nous  devons  Tapprepclre* 

Selon  lui ,  «  les  Germains  n*avaieiit  d*autre  prov 
»  priété  que  des  esclaves  et  dca  troupeaux  (il  ne 
»~  fallait  pas  beaucoup  de  lob  à  un  tel  peuple  )  ;  ib 
»  étaient  tous  soldats  ;  ils  se  clionissaicnt  un  chef,  at 
»  c'était  leur  roi  :  sous  sa  conduite  ib  allaient  au 
»  pillage ,  et  se  faisaient  la  guerre  enlre^ux.  •  Cest 
ainsi  que  vivaient  dans  la  Germanie  une  infinité  de 
peuples,  sou^  dilTéreots  noms ,  sous  lesquels  ib  ohl 
ensuite  envahi  l'Europe.     • 

«  Ib  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de 

>  leur  roi  et  de  leur  chef  pçmr  faiVe  leurs  lob^  c*^- 

"•■  à-dire  iMur  délibérer  sur  les  choses  imporUntes 

»  à  tons.  Les  princes  délibéraient  sur  les  petites 

»  choses ,  la  haiitm  sur  lés  choses  importantes;  ce 

»  qui  avait  Mé  déjibéré  par  la  nation  était  aurai 

M  porté  devant  les  princes  (i).  » 
>         « 

Les  Franc»,^un-de  ces  peuples  germains ,  passèrent 

Itf.Bhiii ,  et  firent  d'abord  la.  conquête  d'une  partie 

des  Gaules j  ensuite  de  toutes  les  Gaules. 

Ib  ne  prifcnt  pA»  Ifs  lob  des  vaincus, -que  le  des- 
potbme  des  ^pcraurs  romains  avait  H^ilb  fils  leur 
donnèrent  les  ledrs.  '  .       »  • 

■         ■ 

,Au5^  voit-on  lesTrancs  rassemblés  autour  de  leur 
chef,  en  plein  champ  ,  fUirc  des  lois  en  commun  dkà 
le  commencement  de  celte  monarchie  quib  établia- 
salent  dans  les  Gaules. 

.Tout  Franc  ou  Gkidob  vivant  sons  )a  loi  salihue 
ou  jripuaire  avait-  le  droit  de  se  rendre  à -cette  as- 
semblée ,  et  y  occupait  une  place.  Quand  une  loi 
proposée  œ  leur  convenait  point  >  ib  (a  rejetaient 
par  nit  murmure  universel  ;  quand  elle  leur  cdnve- 
iiflt ,  ib* frappaient  sur  leur  bouclier  en  signe  de  ' 

consentement.  .     -  ' 

•        ■    ■   -        " 

.  iTest-dâns  «es  assemblées  qu^Bi  Airent'faites  les  (pis 

sa^lq^cs  )  et  Toti  retrouve  d^n^  Tesprit  d^  ces  lob 

.    w  •  .       ■ 

tout  oe.qUe  Tacilç*a  dit  des  mcèurs  flçs  Germains^. 

On  voit. bien  que  les*  Francs  aûnvun  de  Ces  peunlea 

doiil  rhbtd^ien  a  si  bienretracé  Jes  mœurs. 

* 
QiAind  les  Francs  se  (hrtirtt  dispersés* dans  les 

Gaules ',  quand  ils  devinrent  propriétaires, -Ils  ces- 

lerent  de  tenir  leurs  assemblées,  par  M  difflouhé» 

même  de  se  rassembler. 


(f)  De  Dinoribut  pf inefpt»  cootifitliil  ;  de  najoribut  omet»  te- 
^amei\  ut  «a»  ^uoriun  peaèt  f  lebem  feUÛi«uj  mI  i  apaâ  pciM 
qHoqiia  p«rlractooliir.  ^ 


•■Il  M  linpaunile  do  déterratner  l'ipoquA  ai  cca 
k  «erobKca  centrent  ;  ma*,-  qatii  4*'*"  ^P  *'^>'  '  **  '"' 
par  UjWt.et  non  ptir  le  droit. 

Ne-pnuv*nt  ruMintiIer  ïe  peu[>Ie  lininfaii ,  let'rois 
raHemblÉrMI  les  'ivéqua  V.  les  principaux  cfacb,-  e( 
il  t'élafalil^ne  ariitocntiB,  au  lien  d'one  déatacrMie 
ttmpèrèe par-U  powwrdurtâ  etdetcltfJii,iM* 
que  Tacke  noua  reprétenie  le  fouvcmatieDt  dï* 
GeruMJD*.  <   , 

Les  Francs  irouviretit  la  religion  cathdlrqne  <la- 
Mie  dam  lé)'  GjuIes  ;  ila-  y  tro'uvèientdes  ifêquea  et 
deapritres;  f  t,  Clovls  ayint  adopté  «rec  tmia  Ica 
FVancs  la  râligion  chrélîenoc ,  il  était  M^arel  cpi'taD 
peuple  extrêmement  ignorant  donnât  bMacoap  de 
^ftvoir  et  d'a»ccful«iil  aux  prélret  de  la  rdtgion 
qu'il  adoplôil. 

.  Uaia  le*  dvtquei ,  atcoutnmM  -m*  dcipQtiaaie  d«* 
empeTeDn,,et£tBnLleiHul»,quialon  auMcnt  lire, 
étaient  '  daitinéi  à  rcproihiire  cw  dcapêtiime ,  et  i 
lain  oublier  bientôt  atix  Fran^an  leu('c(HiiIîliuio« 
libre.    . 

■  Saint  PaulaTait  recûmnaaiHtt  Vobéi/fOHcelapdut 
entière  au*  paiuaaces ,  et  le  çlei^  fttàm  FiMia- 
tante  aveugle  eu  roi.  -       •  ' 

Cependant  lei  évÉquei  vonlureut  rcleur  poarcoi- 
■lAinet'uue  f  artie.du  pouvoir  l^islatifj  .ausai  n'eat- 
ce  pu  i^ne  Diéilarcliie  abtolue  qui  «'établit  alon, 
■mail  une  aristocratie  du  rti  ,  det  év^nei  et  de* 
^grtindj  du  royaume  ,  qu'on  apl>e1ait  aton  h/id»*, 
mt'rustionsj  jSdéles.  ■    .  ■ 

Ce4  par  ce  corpa  ariitocraliqne  que  furefit  lùttt 
hs  lui)  «ous  la  première  r*('<>  ^^  ""^  rois.  . 
'    L'afsi^iiiblée  qdi  se  tint  à  Paris  en  6lS  était  alnii 
composée  ,  et  l'urdumnincc  qu'elle  public  en  ett  la. 
preuve  (!)• 

. .  Tout  Te  iDMMle  «ait  comment  lei  inaiiéa  di(,'paîaii 
'  l'egiparcrçnl  île  Tautorité  itoyale,  iy  préjlMlke  dt) 
\éri(able3  roîi.'Pûpln  monta  sur  lé  Iràocj  ij  ae  6l 
sacrer  par  le  pape  Etienne,  pour  imptaer  i  dca 
peuples  lupentitieiM  par- le  pmlTge  d'une  Cérémo- 
tlé  religieuse;  _et  de  là'ha  évéques,  iienouVdyat  lea 
■npefitillbnc  <du  penpl0JDif,com'mi!nctrcnt  d'kppdp- 
'tti.'nns\'àiiiltlu  Seigneur  :\a  propre  pahaànce  des 
^véqiKï  l'éleraii  pe«  celle  nouveauté,  puisque  c'C- 
-laieuteOi  qui  lâisaieiit  les  rois' par  la  çéréqidMÙs  du 
sacre,  et  let  corps  ne  perdent  jamais  l'occafiou  d'ac- 
.  quérir  quelque  a'yantàge.  - 


(i)  Ctl»  ordonuiio 


'  Pépin,  pour  oolDreT^eoeore 
anioor  de  h|i,  non  tiAia  lea  éréqac*  e(  loaa  Ici  gnuid* 
Un  rojauiqe ,  mais  cet»  qui  l'avaient  aidé  dan*  se» 
projets  ;  et  (Uppela  cette  «Metnblée  de  téa  oonlitdé. 
rte  l'aAemUâe  de  la  nation  françaiie  :  il  m  fit  dé- 
férer par  «ps  mie  eoaroma  qa'il  leaali  déjà  par  le 
droit  dn'phM fart, étqni'h'étaîtpaaei) leur pooToir, 

'  PëpiiucçDtiiina  de  lenlrcct  aasembléei  an  nuris  de 
ma!,  elle* furent  appelées  Champ  de  Mai. 

Charlemagne  eut  du  génie  et  del  verfiif  ;  il  parut 
cbAnatIrc  les  drolu  des  homme*  ,  et  {|  «oyait  le 
peuple  avec  ce  même  respect  «tec  lequel  lé*  IfolKma 
yillgaires  volent  un  priiicc  ftigitîf  dépouiné  de  *«■ 
eut».  ■ 

Il  iavait.  d'aUlenn  que  le  seul  nioyen  d!opérer  lé 
bim  publié  c'était  d'y  Intfri  isai  eluqtu  cîtoyen. 

Il  cftt  régénéré  la  nation  fraapiM;  il.écàit  MM 
vBtnenx,  aaei  juste,  et  surtout  MSM-édaM  poor 
loi  restituer  aba  antique  brmc  de  ^«eni^MDl  ; 
mais ,  d'nir  câla ,  la  nation  «'était  pat  édaîi^  elte- 
.m'ineaurMadroiti;  de  l'autre,- il  lui  eAt  été  bnpoa- 
tible  de  vaincre  Û  rétîsiaiice  det  évéquet  et  dM 
grandi. 

Ce  Tut  a:hK;  peine  quil  fil  admettre  le  peuple  tns 
astembléci  :  en  petise  liien  qu'il  ne  put  y  pareille 
qu'avec  le  plusgrahd  désavantage,     - 

'  LefYapîlulalretqui,soui  Sun  règne  et  tons  celui. 
de  qttelqufs-uot  de  ,ses  sqci:esséurt,  ont  été  rédtgà 
dans'  cet  Mtcnjblées,  sont,  apiêt  la  loi  i^iqtu,  b' 
tanl  momunent  national  qni  nous  rata.  Ce*  cwîta- 
lairca^noncent  que  les  lob  doivent  être  faite*  par  fe 
mncDun  dti  roi  et  de  la  nattpu,  par  la  eanttilmtioR 
dm  roi  et  It  coiuenlementititpeiiplf  (t): 

Il  -'— p— p — -Jf,  ^'T'T  y\r  Iffiiiainiii  B- 
^lative  na  râidtl  dans  le  eprfif  de  h  nation ,  aoH 
le  règnç  de  bicconde  race,  puhqne  lercapiinlaîret 
diseifl -eex-méniM  ifie  la'loi  a'ttt  autre  c/ieue-que 
la  r^ontédela  ^aUon,  promulguée pir le  pHnee, 

Charienagne  eût  pi^t'emparer  de^ut  let-pcm- 
votrt  rïl  l'eAt  Tunlu;  U  division  ^ni.régnail  «km 
enlleja  noblesse  et  le  elrif^,  et  la  Laine  générale  dca 
|»Riplaa-paiifIa)iol;^c*seet1é  clrfi|é;qQi  let  eppij-' 
maleal  .«Mtsent  été  pour  Inl  de» BMycns  fnfUVIbKi. 

Mais  il  était'ltop  grand  liômme  potirbe  ^'^oir 
que  la  liberté  des  nations  et{  le  tounx  de»  grandat 
chose*,  et  qu'un  rôî  n'a  de  véritable  puitaan<!fe  qu'au- 
tant qu'il  règm  tar  on»  pation  paimute.  Il-médi> 
taildegrandetcbotc»,  et  H  préparait  h  nation  à  (at 
esécnltr.  '  . 
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Enfin  Cliarlemigne  donna  lottjonn  TexAmple  loi* 
même  da  respect  d&  aux  lob ,  autant  parce  qqMles 
étaient  la  seule  base  inébranlaMe  de  .sa  grandeur  et 
de  sa  puissance  ,  que  pour  apprendre  aux  peuples  à 
ka  respecter  (i)« 

•  Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prince  ne  surent 
pas  maintenir  les  lois  et  Tordre  politique  qu^il  avait 
établi. 

Charles-le-Cheuve  Toulutse  rendre  maître  absolu; 
en  ne  contoquant  plus  le  Champ  de  Mai ,  il  crut  se 
rendre  législateur  ;  les  grauds  du  royafime  ^devenus 
iadépendanta  .ne  lui  contestèrent  pas  le  droit'  de 

s  1  ■  ja* 

eonaihander,  parce  qu?lb  s*ét|dent  arrogé  ôeltii  dé  ne 
■■a  obéir  ;  et  alors  connneBça  à  8*Âabfir  rànarchie 
la  ploa  aflreuse  sons  le*  nom  de  ^vcmement  filodal. 

La  puissance  soui^eraine  fut  de  toutes  parla  en- 
TÉhie-par  les  seigneurs^  le  plus  puissant  d'entre  eux, 
Hugues  Gap<|^,  s'empara  du  trône,  et  l'on  ne  con- 
naissait plus  déjà  en  France  d'autre  lien  social  que 
laybi  et  hommage^ 

A  cette  éjfKXjue  la  plupart  des  seigneurs  laïques 
idevaient  encore  de  la  couronne  ;  mais  bientôt  ib 
en  devinrent  indépendants  ;  et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu'ib  ne  tenaient  leur  Btî.que  de 
Dieu  et  de  leur  épée^  et  soutinrent  spuvenrcè  droit 
contre  le  roi^les  armes  à  la  main. 

Ghaoïn  l'eaipara  de  «foelque  fief,  et  les  fttits'se 
aettaîent  sous  la  pirolactîon^des  grands  par  la  foi  et 
Ijoromage. 

On  appela  seigiieoriè  àllodiale,  on  alleu*' X^  M 
ifA  ne  dépendait  de  personne ,  et  arricr^fief  celui 

qni  rendait  foi  et  hommage  à  un  autre. 

■  •'      ■  • 
■Le  peuple  fut  réduit  en  senrilude  réelle. 

Les  seigneurs  firent  battre  monnaie;  {to  s'attri- 
baèrent  b  droit  de  ^guerre  et  de  paix  \  le  droit  de 
faîira  rendra  la  justice  ;'  le  droit  de  régile  sûr  les  égibes 
de  léwaac%Dcarîes;  en  lin  mot,  tous  les  droits  de  la 
•Mmeraine  palsèance. 

Le»  rob  de  France  étaieht  bien  loin  de  jouir  alors 
de  Pexecnoe  de  la  puissance  législative  ;  aucun  lien 
n'unissait  la  société ,  elle  nVxbtaît  pas.  La  puissance 
l^gblative  n'avait  d'ailleuiy  aucun  moyen  de  s'exer- 
oor,  car  chaque  seigneur  aUodiaL  avait  aa  cour  de 
jailîoe,ct  tous  les  procès  étaient  «jugés  suivant  les 
oootames  des  fiefii^  qui  tenaient  lieu  de  lob,  et 
Har  le  duel'judiciaire. 

Lea  partiea  avalent  lé  droit  de  demander  le  duel 
pour  décider  leurs  dlflèrends,  de  le  demander  contre 

(IQ  TaMlIlM,  due  en  B«vwr.lt,  fat  eonJamaé  à.  aorl  .par  la 
■«iMi  U  4uil  pÉMM  4»€aiailiManM,  «ai  no  lai  accot^a  paaia 


lit  pÉMM  4»Chailaaii^Ba,  ^aino  lai  accorda  >a«  la 
MOacilé  ^ivéc;  il  4t«i«h4«  sa  (râcc  I  la  n^Uon ,  al 


laa  témoins,  et  même  contre  les  juges;  d'abord  contre 
le  premier  qui  ouvrait  son  avis ,  pub  contre  le  se- 
Gondy  et  ainsi  de  suite  ;  et,  ai  elles  labsaient  rendre  un 
jugement  sans  demander  le -duel,  elles  avaient  le 
droit  de  le  demander  contre  tous  les  juges  qui  avaient 
rendu  ce  jugement.    - 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-là  ne  pou- 
vaient reconnaître  aucune  loi  ni  aucune  puissance 
législative. 

Ce  régime  a  désolé  U  France  pendant  une  longue 
suite' de  siècles.    . 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice  ;  lé  roi 
avait  aussi  lasieniie,  non  comme  roi ,  mab  comme 
seigneur;  cependant  cette  cour  éuit  appelée  la  cour 
du  roi  )  ei  elle  est  l'origine  des  parlemenU. 

Les  vaasau^  immédiats  de  la  couronne  dépendaient 
.  _        ■  » 

de  cette  cour;  mais,  à  mesure  que  l'autorité  des  rois 
s'agrandissait,  les  vassaux  des  autres  seigneurs  élu- 
daient les  cours  de  leurs  suArains ,  et'  allaient  cher- 
cher  une  protection  à  la  cour  du  roi. 

Cependant  cette  cour  du  roi  se  remplit  de  barons 
du.  duché  de  France  on  dû  comté  d'Oriéans:  et  les 
grands  vassaux  mêmes ,  qui  ne.  devaient  être  jugés , 
suivant  les  lob  féodales,  que  .par  leurs  pain;  pais 
une. inconséquence  bien  digne  de  la  variabilité  de 
toutes  ces  lob,  ou  plutôt  coutumes ,  ne  se  firent  au- 
cune difficulté  de  ressortir  à  ce^  cour  ,  composée 
de  seigneurs  bien  moins  puissants  qu^cux,  etalla«hés 
an  roi,  qui  se  firent. un  devbir  de  dégrader- la  di- 
gnité des  premiers  fiéts  pour  devenir  eux-mémer  les 
égau)L  de  ceux  qui  lef  ptMsédaient. 

La  confiance  que  ces  Rigueurs  avaient  dans  leurs 
propres  ibrces  les  empêcha  -de  s*apercevoir  de  la 
fiirme  que  prenait  le  pariement  ;'  sans  cela  ib  n'au- 
raient pas  soufTerf  que  -des  liafons,  qui' n'étaient  pas 
pain  du  royaume,  fussent  Ite  jugés  delà  pairie. 

m 

t 

.  I^ne  vanité  mal  entepdué  les  emfMèchait  encore  de 
se  rendre  à  la  cour  du  roi;  ib  trouvaient  toujours 
dea  excuses  poyr  ne  pas  s'y  rendre  quand  il^  étaient 
convoqués;  et  le  t%X^  qui  redoutait  leur  présence,  ne 
OMiiqùait  pas  do 'trouver  ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  efïciésiastiques  s*y  rendaient;  ef,  comme 
ib  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières  daps 
leur  manièce  de  rendre  la  justice ,  .ib  portèrent  ces 
mêmes  règles  à  la  cour  du  roi.  C'est  ainsi  que  cAm« 
mença  à  s'établir  une  sorte  de  régularité  dansi'admi- 
nbtralion  âe  la  justice. 

Philippe- Auguste,  sacré  en  i  i8o,  établit  l'appel  de 
déni  àt  justice  ou  de  défaut  de  droit.  Il  frappa  un 
gnifid  coup  contre  le  gouvernement  fépdal  par  cet 
établbscment. 
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Le  roî  ootivoqiuît  le  parlenent  quand  il  loi  |4ai- 
sait,  et  il  le  ooôipoMdt  comÉM  îl  lé  TonlMt  :  Il  n'y 
appela  que  des  prélaU  ^  des  aeigocnn  dévoua  à  tes 
v^lonljâi  :  il  faisait  autoriser  toalet  Ms  mesures  par 
des  «rréis  deea  cour,  et  les  jg;rattds  vsMauK  qui  re- 
fusaie'nt  d'y  obéir,  désuni»  entre  ««x,  et  u^ayant  au- 
cun moyen  de  se  réunir -pour  se  soutenir  auituel- 
lement,  étaient  traités  comme/élons.  Oh  les  accusait, 
de  troubler  la  paix  publique,  quand  le  roi  paraissait 
protéger  et  respecter  lui-même  les  coutumes  féodales. 

Au  lieu  dé  se  réunir,  les  seigneurs  ne  9'occupèrent 
qu'à  se  détruire  entre  eux ,  et  à  acquérir  eux-mêmes 
sur  leurs  vassaux  les  droits  ^ue  le  roi  acquérait  tous 
'es  jours  sur  eux. 

Richard  9  roi  d'Angleterre,  et  Tun  des  |^ands-Yas- 
saux  du  roi  de  France  par  la  possession  de  plusieurs 
seigneuries  oonsidérables,avait  teiiuPhllippe  dans  une 
contrai  utc  extrême  ;  îl  mourut,  et  Jean^Sans-Terre , 
son  successeur ,  incapable  de'  soutenir  sa  fortune 
contre  nilippe,  ne  trouva  personne  qui  osdt  ou 
qui  voulût  s'iinlr  à  lui  pour  le  défendre  ;  au 
contraire ,  le  «duc  de  Bouq^ne  et  la  comtesse  de 
Champagne  s'unirent  à  Philippe,  qui  fit  la  guerre 
a?ec  succès,  à  Jean»Sans-Terre,'et  le  fit  coddaihner  à 
,  jaiofi'pmt  sou  parleasent,  pour  le  menrtte  de  jon  jie- 
vev  Artus,  duc  de  Bretagne  ',  avee  confiscation  au 
profit  de  la  couronne'de  tous  les  domaines  que  Jeaiw 
Sans-Terre  possédait  en-de^  de  la  mer. 

-Pal*  eettè  manœuvre  Philippe-Auguste  'acquit  la  ' 
Momiandie,  rAnjou,  le  Maûie,*|p  Poitou,  la  Touraine, 
PAuvergne,  le  Vermandois  et  TAi^ois. 

Dès-tors  il  n'y  eut  plus  d'égalité  de  forces  entre  le 
tà\  et  tous  les  grands  vassaux  du  royaumCig 

Louîs-le-Gros  avait  'précédeofment  affranchi  lai 
communes  ,.  plus  par  besoin  d'argent  que  par  poli- 
tique. Les  seigUéurs  ava\^t  imité  cet  exemple  pour 
les  mêmes  causes,  et  le  peuple  avait  conimencé  à  res- 
pirer et  k'  secouer  la  servitude  féoidsAe ,  en  idraCanl 
Otié. liberté  ((u^41  tenait  dé  la  nature. 

Il  's'é(kit  formé  des  villes  ré(^  plyr*des  constats  ^ 
des  échevins.  Cependant  ces  villes  dépendaient  des 
justices  dés  seigneurs  <^i  leur  avaient  vendu  l*e  droit 
de  communauté.' 

Les  communes  qui  ne 'dépendaient  pas  du  roi  se 
faisaient  garantir  ràffranchissement  parlé  roi;  et  les 
roi^/qul  trouvaient  dans  cette  forme  un  agrandisse- 
ment d^antbrité,  ne  manquaient  pas  d'acyoïjder  celte 
•  garantie. 

Ils  établirent  des  baillis  et -sénéchaux  pour-  admi- 

^îstrtr  la  justice.  Ces  taillis  enipiéta'ient  sans  eo^ 

sur  les  droits -des  sei^rieun.Si  Ics'partià'  plaidântea 

déclaraient  être  sous  là  protection  et  garanti«»  ***"  «oî. 


les  baîllis  sans  même  examiner  le  fait  ^  s^emparaient 
du  procès.'Ils  imaginèrent  les  cas  royaux^  mats  sans 
jamais  eh  définir  la  nature,  pour  se  réserver  un  pre* 
te\te  éternel  d'envahir  la  justice  des  aeigneura  ; 
et  enfui  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VÎII ,  les  seigneon  eux- 
mêmes,  appauvris  et  désunis ,  étaient  lassés  de  Télat 
de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entra  eux  ;  les 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que  leura  suae- 
faîns  exerçaient  contre  .eux,  et  les  cximmiincs  qui 
s'étaient  multipliées  ressentaient  lea  niaux  de  oalte 
anarchie  fiéodde.  Les  français  de  tous  las  étato 
commençaient  a  ressentir  le  lîesoin  de  lois  qui  rem- 
plaçassent des  coutumes  biikrres  et  incertaines. 
LouisVinfitquetquesrèglelniients  généraux;  i^isces 
règlemenu  généraux  sont  dés  traités  que  les  parties 
Intéressées  promettent  d'observer  (1)1* 

Saint  Louis  qui  lui  succéda  et  fut  sacré- en  r9s6 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait' fait  des  lois  géné- 
rales, qui  sont  appelées  ÉlablissemenU  ^e  sairti 
Louis»      .  / 

Ces  .établissements  sont  plutôt  des  conseils  que  des 
lois.  Tous  lès  Francis  y  déférèrent,  parc^  que 
saint  Louis  maniiestait  des  vues  dé  bien  public  ,  et 
que  tAis  ,  lassé»  de  Panarchie  fépdfla  el  daa  maux 
qu'elle  avait  produite^  acntuicnt  le  besoin  d*une 
puissance  législative;  bien  éloignés  de  savoiren  qni 
doit  résider  r*«tte  puissanœ,  Hs  voyaient  1^  nécessité, 
'  non  seulement  de  fixer  cas  coutumes  qui  pendant 
.  quatre  siècles  avaient  tenu  lieu  de  li^fs'^  *^^  *** 
mobilité  incro)'able  ,  -  mais  encore  le  besoin  .de  *  ks 
X»rriger.  .      . 

lls'éuLlit  alors  la  maxime  que  le  roi  élat  le  tom* 
venain  Ue  îous:^p^reé  quetouâ  voakieni  au  débar- 
rasser des  autres  souverains.  Le  dergé ,  aussi  igno* 
tant  en  politique  qiK  le  reste-  des  Francis  /  i^nyani 
son  profit  particulier  à'  la.  destruction  du'  j|puyeme- 
ment  féodal ,  reprît  ses  anciennes*^  opinions  sur  la 
royauté,  et  pi-êclia  le. despotisme. 

La  proscriptioil  Un  duel  judiciaire ,  qui  avait  été 

la  saule  jufîsprndeneé  de  ces  temps  barbettes ,  ayant 

fiiit  place  à  une  manière  de  jprétéder  régulière ,  les 

'  magistrats  dorent  entendre  des  témorns^  consulter 

des  actes ,  des  thartes.  Les  seignettrsii  qui  ne  savaient 

m 

pas  mém^  lire,  furent  obligée  d'admettra  parmi  «ix 

m 

(l)*Ludo%-icut,  Dei  c'^^t'^f  Frnnci»  r«x,  omnibus  a^  quot  liMnt 
prariontei  perrcnfrinl,  uJulrai.  MovariUs  4|«Qa  p«rTq|aMataaf  «1 
•MAiMiiB  ■rchièpiscoporiiiByVpJtgup»!  — ,^bii  r—Éi  «I  MiliMia  T«|rif 
FrMneûi,  qui  Judaios  hakcpl  «t  qaf  Juteosnon  kakMNi  feeluiui^la- 
kilinenlum  tupcr  Judxot,  qnod  juraTcrunt  IcimimIui  ilU 
nofvbia  •ubtcrib«ntar.  Ordonnaocoi  d«  Louvr^  IttS. 
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det  WhdiMs  Hrét  de  It  lapcMpoine,  sous  \ê  nom  t!e 
€omsfiiierS''rapportew^ ,  oomcrrftnt  pour  eax  la 
dénoiuiniition  deeonseiiierf^Jitgrurt, 

m 

Saint  Louift.  fit  tradniré  lé  code  dt  Justlniçi^  et  la 
Pibley  que  ces  juges  étalent  obU^és  de  lire.  Lesseî* 
gneun  se  dégoâterent  ^  cas  fondions  pénibles  ,  et 
ils  les  abandonnèrent,  en  entier  aux  conseillers-rap- 
porteurs. Bientèts^élablit  ce  nouvel  ordre  de  citoyens 
que  nous  avons  appelés  hommes  de  robe,  La  no- 
blesse les  méprisa.IIss^attachèrcnt  à  faire  leur  cour  au 
roi;. et  à  dép«der  U  dîgQÎié  el  lu  puiaaance  des  pos- 
lesaeun'ilea  fieii'* 

Ces  magistrats,  intéressés  d*un  côté  a  abaisser  l'or^ 
gueil  des  seigneurs  en  êletam  la  pré(^alive  royale , 
travaillèi'ent'tons  relài  he  à  renfplir  ces'  dlîu^  objets  ; 
d*un  autre  côté ,  n^ayant  d*autres  connaissance^  que 
celles  qu*ib  puisaâenl  dâna  la  Icpture  de  la  B':ble  et 
celle  dea  InalîtutioDa  d«  Jôstinien,'  ils  appliquèrent  à 
rautorilé  des  roia  de  Fnpoe  loot  ce  qu^H^lisaîeut  de 
celle  de  David  et  de  celle  des  empereurs  romains. 

n  subsistait  encore  des  seigneurs  indéf^ndanta,  ou 
allcus;  mais  letirindépcndapce  disparui  bientôt  de-  . 
▼ant  les  subtilités  du  parlement  et  des  jurîsconsliUei. 

Le  parlement  n^étak  pas  sédeotaîre  avaniPhilIppe- 
le-Bd  'f  le  VDÎ  \e  -oonipeaaît  tous  lea  ena  à  «a  voient^* 
Pkirippe-le-Bi^  le  fea<lil  aMeMCaire.'Sei  attcrcsaeurs 
en  ont  ensuite  créé  d*autres  daoa  toute  réteadue 
du  royaume  ;  et  cca  oorps  agissant  4oiijorfn  par  la 
volonté  des  mis  ont  investi  lc|  roîs  de  la  puiaaance 
de  |li  nation.  Us  ont-  gardé  une  partie  de  cette  pula^ 
sance ,  par  le  droit  qu^ils  se  sont  réservé  (^enregistrer  • 
les  luis;  fonne  oui  du  moins  a  conservé  Tidée  que 
les  rbîs  de  l'r;  nce  ne  sont  pns  les  maîtres  absolus  de 
•eun  sujets. 

En  17M  le  BMion  commença  à  sentir  la  nécessité 
de  ressaisir  ses  liroils:  on  cri  général  s^leve  contre 
ics  rcAesdeTaDarehie féodale  et  contre  celte  attorilé 
ridicule  et  absurde  d'un  corps  de  magistrature  ,  qui, 
pour  comble  d  absurdité,  acheuit  le  droit  de  partager  ' 
li  puissance  législative. 

Elle  s*esl  ac<*ou|uniée  h  prrmlre  te  faît  pour  le. 
droit  f  mm  songeir'que  la  puissance  législative  dont 
ont  joui  Icârob,  eoncorremroenl  avec  les  parlemc'nts, 
était  une  ururpalîon  récente  des  uns  et  Açs  autres. 

Les  rois  de  la  premièi'c  race  nVn  unt^puint  j«ii  ; 
œnx  di>  la  seconde  ont  di^clarû  cuvmctncs ,  dans 
«■V  capitulaires  ,  qu^ellc  appartenait  à  la  nation  ; 
ceux  de  la  troisième  race  n*en  ont  |jas  joui,  pendant 
toute  la  durée  du  goavcfifcmeot  fcodi^ly  cV  cette,  du- 
r^  a  «lé  longue; 


Saint  LoDk  c<mimença  à  Texcr^^^,  et  Phîlippe-le- 
Bel  s*en  mît  en  poassession;  c*est  lui  qîTi  le  preAiier 
rassembla  la  nation  ;  il  y  appela  le  pe|)ple,  mab  seu- 
lemenl  celbi  des  provinces  méridionales  ,  connncf 
sous  le  nom  de  Languedoc  et  Languet/M, 

n  n'appela  point  ces  assemblées  Champ  de  Mars 
ni  Champ  de  Mai  y  mais  Éiats-Généraux. 

Ces  Élad-Générauz  ignorant  tous  leurs  droiu  ne 
firent  que  contribuer,  à  «ugmeoter  la  pui«aiice 
royale  :  c'est  alors  qu'on  îmagÛM  lea  çabicn  et  lea 
doléances  sur  lesquels  iU  laissèrent  au  roi  U  Ubert^ 
de  qmuer  ou  denepasaUtuer,  qaand  Ils  avaient  le 
droit  d'ordonner  en  législateurs;  eC  de  ratreindre 
le  pouvoir  exécutif  dana  les  limitée  qu'il  leur  aupaît 
plu  de  lui  indiquer. 

Cependant,  malgré  cet  abaissement  de  la  nation  et 
ceHe  Ignorance  der  ses  véritables  droits ,  les  rois  ont 
loujmira  ^bNgAé  osa  assemblées,  et  la  dernière,  avant 
eelle  de  tyS^^  ne  date  pas  isioins  qne  de  Jm^s  de 
deux  alèclpK 

Nbiis  allons  tracer ,  d'après  un  écrivain  célèbre  , 
le  tableau  de  leur  puissance  dans  léS  <lemiers  t^mpc 
de  la  monarchie.  -, 

Depuis  plusieurs  siècles  le  roi.en  France  réanissait 
Jans  sa  main  tous  les^ genres  de  pouvoir,  et  son. 
autorité  lta*it  illlmiiée;  il  faisait  les  )oU.  et  veillait 
à  leur  exéci|tiàn  ;  qu'on  réfléchisse  aux  conséquelfces 
d'une  telle  cuiliulation  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont 
%  aea  ordres  ;  il  décide  seul  de  lit  paix  et  de  la^erre, 
«oucfut'Ies  traités  d'alliance,  de  commerce  avei;  les 
nations  voî^nes;  disppse.a  son  gré  du  trésor  public  , 
et  sap»  être  obligé  d^en  rendre  aucud  comptç  ; 
nbmme  aux  emplois  civils,'  mOilaires,  erdésiastiques; 
distribue  les*  grâces ,.  lève  les  împôu  qu'il  lui,  plaît , 
sans  prendre  fe  cotisenteinent  de  la  nation;  il  est 
enfin  maître  absolu  ,  puisqu^il  a  dans  sa  main  tous 
les  moyens  de  force  et  de  corruption. 

14  nature  seule  des^  choses  peut  résister  aux  pr e^ 
jets  insensés  et  tyranniques  qu'il  lui  piaiieît  de(bf<- 
mer  :  ainsi,  que  le  peuple  épuisé  soit  dans  l'ûnpoiaft- 
bilité  de  supporter  le  leirdcau  dea  impôts ,  il  faut  bien 
-qu'il  le  soulagé  ,  ou  au  moins  qu'il  n'augmente  pas 
un  poids  déjàlj'op  iosuppoilable  ;  ainsi,  que  le  crédi 
public  soît  perdu  ,  la  ressource  des  emprunts  hii  est 
fermée*  Man,  si  vous  exceptez. une  force  majeure 
contre  laquelle  toute  la^mitaance  buAiaine  vieiy  se 
'  briser  \  il  n*eft  pas  nne  seule  action  qu'an  roi  de 
praice- ne  puisse  faire  impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  fiberiéi  de  la  propriété  de  ses 
sujets.  £n  vertu  d?un  ordre  émané- de  sa  mil[nj  il  fait 
arracher  un/père  de  famille  de  sa  maison,  le  f.ût  pré- 
.clpitcf  dans  urt.  cachot,  sans  que  des  enfariU  puisscc^t 
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réclamer  leur  père  d«ii8  aucun  tribunal*  Il  le  ferait 
emytfîsonDer ,  il  le  ferait  périr,  sans  qu'il  fût  possible 
d*eo  tirer  vengeance.  Les  lois  ne  sont  rien  pour  luî.  U 
est  défendu  aux  citoyens  de  prêter  leur  argent  au- 
dessus  du  Uuxfixé  par  les  ordonnances  ^  k  peine  de 
punition  exemplaire  ,  et  II  ouvre  publiquement  des 
emprunts  k  un  deliier  supérieur.  Lorsque  les  con- 
ditions en  aont  fixées  ,  et  que  le  public ,  sous  la 
confiance  de  la  promesse  royale ,  a  porté  ses  de- 
niers au  tré^r  ;  par  des  veloutés  postérieures ,  et 
ioui  le  prétexte  injuste  et  fKvqle  des  besoins  d^é- 
tat»  il  viole  ses  engagements,  et  baisse  rînlérèt  au- 
dessous  même  do  Uux  léjgal.Cest.  ainsi  que,'  par 
les  diminutions  successives  et  arbitraires  ,  des  ca- 
pitaux cmnîdét-âbles  sont  devenus  sans  valeur.  Un 
ban(|ueroutier  est  flétri  dans  ropinton  publique  et 
puni  par  les  lob*,  il  fait  une  banqueroute,  et  ses 
créanders  sont  dans  l'impuissance  d'invoqder  -  ces 
lois;  il  faut  encore  qu*ils  révèrent  là  m.ah>  qui  les 

'.  dépouille,  ou  du  moins  qu'ils  élouflènHévn  mur- 
mures. Il  s*empare  d'uno  femme  qui  a  en  le  malbeor 
de  lui  plaire  ;  il  exile  le  mari ,  qui  ne  peut  plua  sans 
désolîéissanoe  approcher  de  la  compagne  à  qui  il  a 
yàré  et  qui  lu»  a  juré  à  la  face  des  autels  une  fidélité 
*  inyiolabie;  il  vit  publiquement  avçc  elle,  il  la  déclare 
89  maUressie ,  sans  respect  pour  les  lois  de  sa  nation  , 

•  en  outrageant  toôt  ce  •cfu'îl  y  a  de  plus* sacré  aux 
yettx<de  la  nature  et  de  la  soçi^tS;  Il  ep  a  des  enfants, 

et'ces  enfants,  fl  les  avode,  il  èn4aitiles  princes. 

»  * 

II  y  a  eu  quelque^  rois  sans  doute  quf  ont  moins 
abusé  de.  leur  puissance  ;  mais  ce  ft:*est  pas  00  dont  il 
s'agit ,  et  il  ne  faut  pas  prei^re  le  change.  Le  chef 
d'uA'état  despotique  peut  gouvenfer  Jivec  aptiant  de  ■ 
douceur  que, de  justice;  il  peut  être  bon ,  généreux, 
se  montrer  le  père  4^  ses  sujets ,  la  ooostttuti«Mi«de 
so*n  edipire  n-en  est  pas  moins,  vicieuse.' Ce  qu'il  est 
question  de  considérer  ,  c'est  s:  le  pouvoir  des  sou- 
v^crains  est  ou  non  illimité;  si  un  fou^  un  insensé,  un 
dissipateur  ,*un  komme  atroce  à  la  tétp  du  gouver- 
nement peut  commettre  jk  son  gré  tons  les  genres 
d'excès,  opprimer,  ééraser  la  nation.  Or,  dans  ThTs- 
toire  des  dilïï^redts  règnes,  dans  les  derniers  surtout  ^ 
eat-jl  un  seul  acte  de  despotisme  possible  qui  q'ait 
été  commis  ? 

^  Exaq^nibns  Véui  de  la  société  soiu  Louis  XIV  et 
.  sous  Louis  XV  :  sous  ces  règne»  voit-on  une  sei^e 
puissance  qui«ait  la  fpr^e  sinon  de  balancer  l'autorité  ! 
du  souverain  ,  au  moins  de  s'opposer  aux  iigusticps 
qu'il  lui  plairait ilflL  faire?  Où  est-il  ce  corps  qui  a 
des  moyens  de  résistance?-  011  sont  les  citoyens  armés 
de  quelque  pouvoir  ?  La  nation*  M  un  raste  corps 
donties-membres  dispersés  n'ont  aiJcun.Hen  politique 
qui  les  unisse,  et  ce  déTi(Ut  d*harinonie  la  rcçd  sans 


■MavencQt  et  eus  fbicoe.  Des  germea  iot^joiirs  re- 
naissants  de  haine ,  de  jalousie ,  Ibmtenlent  au  cou- 
tcairr  des  divi^ionl  perpétuelles  entre  les  oorpa  et  ks 
différentes  blasses  de  citoyens. 

•       ■  ■ 

Il  a'  été  plus  facile  de  réunir,  par  des  conquêtes , 
des  alliances  et  des  traités  ,  les  parties  dispersées  du 
vaste  territoire  de  hi  if rance ,  que  de  ramener  à  un 
point  d'ensemble  et  d'unité  les  lois,  les  coutumes, 
l'esprit  des  liabitants  qui  vivaient  sous  dles  gouver- 
neqicnts  divers. 

n  s'en  faut*  beaucoup  enenre  qoe  ce  caracttre  il'a- 

•  ■  ■ 

niformité  soit  répandu  dans  les  différentes  prqvincci 
du  royaume  ;  et  un  étranger  qui  parcourait  la  .Gas- 
cogne et  l^Limosin ,  sans  savoir  que  ces.  deux  'pays 
sont  sous  la  n^^e  domination  ,  était  fajein  éloigna  de 

le  croire. 

•    #  ■  ' 

Tontes  les  provinces  noiivelleiiieDl  alliéea  oq  con- 

.quistt  avaient  conaecvé  des  privilèges,  des  fraorhises, 
par  des  c4|^tulations  et  des  traités  ;  cbacoM  avait 
isolé  sa  cause  de  U  cause  commune  ,  cbacnae  avait 
moins  de  force  pour  résister  aux  entreprises  des  sou- 
verains; ellê»foumtsiaient  les  moyens  de  s'opprimer 
leé  unes  et  les  autres:  elles  nuisaient  ainsi  k  leur  dé- 
fense particnfière  et  a  la  défense  générale. 

Sous  ce  régime  destraeteur  la  nation  se  tktmvait 
partagée  en  trois  grandes  divisions^  le  clèr|{è^  la.  no- 
blesse ,  le  tftnUta»;  ce  sont  autant  àt^Ê&n^  enne- 
mies que  des  immunités  ,  des  prérogatiiFea.  mettent 
eontinueUemeot  aiax  prises.  Le  but  constant  des.deui 
premiers  ordres  est  d'écraser  le4roîsièaie,  et  ile  Ve- 
jjBter  tnr  lui  le  fardeau  des  «Impôts. 

Avec  de  sembl^les  dispositions  les  trois  ordres, 
loin  d'opposer  de  la  résistance  au  souverain ,  lui  pcé- 
séntailnt  syu  contraire  k  plus  grande  facîlité  pour 
devenir  despote  ,  et  faire  régner  ses  volpntés  arbî. 
trairas.  $ans  beaucoup  d'habileté  il  profitait  de  leurs 
querelles  et  savait  se  faire  un  parti' puisant,-  avec  le- 
quel, H  était  assuré  de  la  réussite  de  8es|»ri^|^ 

Rediarqnex  que  nous  supposons  lesEtats  assemblés, 
c'est-a-dire  la  nation  dans  le  plus  )i*ut  degré  de  sa 
puissance.  Eh  bien ,  par  notre  mauvaise  constitution 
sociale,  et  par  le  défaut  d'barmonié  entre  lea  citoyens, 
dans  ce  moment-là  même,  le  roi  !est  liiaUre  ,^  et  <^ 
laisse  un  libro'cours  a  son  pouvoir^  ahaolo  :  ce  fîp|le 
résultat  devons  lès  Etats-Généraux  jusqu'au  dernier 
siècle. 

t^'esT'ce  donc  lorsque  ces  États  ne  sont  point  m* 
semblés?  Et  le  souverain  les  convoque  à  son  gré) 
comme  alors  il  peut  à  loisir  tout  faire ^  attaquer,  tout 
détruire'!  cpmme  il  peut  donner  des  fers  à  ses  sujets, 
sdns  craindre* aucune  opposition,'  aucune  défense! 
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X0éUijen  le  plus  tàefé  en  dipité.èftl  fi|it  force, 
ci  le  premier  priilce  do  tang  n'est  pas  |iliis  à  l*abri- 
d*uB  coup  d'antorilé  que  rbpmnie  de  la  classe  ta 
plus  obscure. 

Leseoun^souferkines  sont  des  cqrps  toujours  sub- 
sistaols  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  mais  elles 
n'ont  que  Tooibre  de  la  puissance.  Elles '«^st  donné 
des    preuves    de  courage  et  de  patriotisme   dans 
plus  d*ùn^  circonstance;  plus  souvent  encore  dies 
ont  trahi*  la     use  de  la  nation ,  celle  dùi  peuple  sur- 
tout, pour  1^  consenration  de'.leu|fs  idiérêts  person<> 
■eb,  dé  leurs  ^irérogativ^ ,  de  leurs  droits*  Oue. 
peuvent  leurs  remonlfaiicnjei  plus  sage^  leur  géné- 
ranae  fermeté  ,  lorsque  le  souverain  ne  veut  'pas  les 
tntendre,  et  qu'if  se  montre  opiniâtre  dans  ses  des- 
icliis?Tout  fléchit  soua  an  trèseiprèfc  commande- 
,  on  bien  le  monarque  déployant  n^ppareil  .du 


m 

despotisme  vient  au  nlilien  de  les  parlements  donner 
aa  volonté  pour  lot,  et  iairé  enregistrer  par  force. 

Lorsque' Ta  résistance  des  cours  est  vive,  qu^elle 
est  af^uyée  sur  des  motils  solides  ,  les  lois  qui  ex- 
citent de  semblables  réclamations  sont  presque*  tbu-. 
jours  corrigées ,  mais  avec  des  tempéraments* ,  des 
mesures  qui  les  défigurent  et  les  corrompent^  Là 
OMuistres  ne  veulent  pas  que   l'autorité  royale,  ou 
plutôt  la  leur ,  paraisse  trop  revenir  sur  ses  pas , 
crainte  de  la  çontprôroetl're ,  comme  si  elle  n'était 
pai|  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  id- 
ÎQStîce  j  j^fie  par  Taveu  d'une  eireilr  ;  ils  capkulent , 
ils  adosettent  une  partie  «des  réformes  proposées ,  ils 
rqettcKit  le  surplus;  ils  laissent- dés  articfes  douteux, 
6qqivoqnes ,  qui  peuvent  diversement  sMnterpréter  ; 
là  en  passent  qûelques-uifs  jionr  qu'on  leur  en  ac- 
3Gcde  d'autres  :  c'est  ce  qui  faisait  qu^en  France  les 
^les  plus  importantes  n'avalent  point  de  carar- 
àn  prononcé ,   une  expression   libre ,  franche  et 
nédae^  un  ensemble  exact  -et  régulier  dans  toutes 
eurs  parties ,  un  des  plus  grands  iiicoiivénienh  de 
ottte  législation. 

Il  faut  ajoutef  que  l'équité  et  le  bien  public  n'étant 
«i  jnttjours  la  base  des  remontrances ,  des  opposi- 
ona  dise  parlements ,  les  ministres  sacrifiaient  des 
Mt  aagea  a  des  clarfieurs  insensées. 

Des  assemblées  provinciales  ont  été  établies  dans 
•^fnrovinccs  de  la  France  qui  étaient  régies  en  pays 
^tftction.  Les  membres  ont  été  nommés  par  la  cour, 

reçurent  leur  impulsion  du  ministère  ^  le  choix  des 
présentants  du  tiers-^at  a  excité  lès  plus  vives  ré- 
i^Maîons.  Ces  représentants  jouIssAfent  presque  . 
wdfS  privilèges  de  la  noblesse,  de  sorte  que/ le 
Mpfe ,  c'est*à-dice  la  majeure  partfe  de  la  nation , 
wà  de  pfétendtts  repnbentants  et  point  de  défen- 
ars.  Enfin    ces  j,4eroblées  pjPDTÎnciâle»  dont  on 


tenu  1  etabUssement  étaient  entièrement  dans  la  dé 
'pendance  du  souverain  ;  elles  n'avaient  ât/cun  mo^er 
de  résistance  à  lui  opposer  contre  ses  entreprises  sur 
les  droits  de  la- nation. 

Est-il  d'autres  classes  de  citoyens  qui  eussent  plus 
de  puissance  ? 

Scraient-ce  les  grands  ?  Ce»  étres,'sl  vain*  et  qui  se 
croient  d'une  autre  nat|ire  que  les  autres  hommes  ,- 
ce  sont,  des  esclaves  attachés  par  leurs  emplois  à  la 
cour,  qui  tiennent  leur  fortune  et.leurs'dignîiés  d'un 
malu-e  dont  ils  flattent  les  caprices,  et  à  qui  ils  ti«m« 

blent  de  déplaire.  "  ' 

-.'•■•  •  - 

Scraît-ce  le  militaire  f  C'est  au  contraire  l'inslru- 
ment  le  plus  redoutable  du 'despotisme.  Les  rois  font 
servir  à  leur  gré  corttrebi  patrie  toutes  ces  machines 
«  armées  pourJa  défendre.  Il  (aut>vouer  néanmoins ,  à 
la  louange  de  ce^corps  ,  que  daift  les«dernières  an 
né<^^  c'est-à-dire  depuis  la  guerre  de  l'indépendAice 
américaine,  une  révolution ^lussl  étonnante  que  fa 
lutairo -en  avait  un  peu,  mais  faiblement  encore 
changé  Tesprit. 

Seraient-ce  les  rentiers  dont  la  fortune  est  enl4o- 
les  mains  du  souverain  ,  dont  l'existence  dépend  de 
sa  votuii|é,quFd'un«eul  mot|ieut  réduire  cet  essaim 
nombreux  à  Ta  mendicité  ?  Ils  aimeraikit  mieux  voit 
jeter  la  nation  dans  les  fers  que  de  voir  l'intérêt  de 
leurs  fonds  dimlhuer. 

Tous  lesaulres  citoyens  sont  enchaîner  II  des  états 
qui  sont  à  la  disposition  du  roi,  car  alors  en  France 
était-il  un  seul  homme  qui  [Wk  exercer  vm  industrie 
ni  dt>nner  TeSsor  àses  talents,  sans  en  avoir  acl^cté  la 
permission  et  éans  avoir  obtenu*  des  lettres  du  gqu« 
vernement?  Il  n'est  aucup  étabJisseoreHt.qiie  le  nii* 
nistère  n'inspectât  et  ne  dominât^  on  le'voit,  f>rinci* 
paiement,  sous  le  'dernier  règne ,  se  mêler  de  tout , 
vouloir  tout  diriger,  tout  conduire  ;  ifaltère,  il  change 
les  statuts  qui  servent  de  hase -aux  arU ,  métiers^  et 
professions  dkers  ;  il' assujétit  les  membres  à  dek 
exercices,  à  dcsexanvens,  à' des  taxes;  il  fait  des  cor- 
porations nouvelles^  désunit  les  anciennes,  de  sor^ 
enfin  qu^il  n'est  pas  d'ipdiviJu  qui  ne  se  trouve  ainsi 

■ 

tourmenté  par  Tautoriié  souveraine  et  dansiin  assu« 
jétistement  pei-|)é(uel« 

Chaque  état  est  distingué  avec  soin  d'un  autre  ; 
chaque  état,  a  des  prééminences,  des  prérogatives 
•  particulières  ,  et  on  nd|yut  impùnéihept  passer  la 
ligne  df  démarcation.  I^es* degrés,  qnl  conduisent  du 
métier  regardé  comme  le  plus' bas.  jusqu*à  remploi 
le  plus  honorable,  sont  infinis.  Les  hommes '-livrés  h 
ce  n/smbre  prodigieux  de  professions ,  qui  donnent 
le  uiouvèment  et  la  vie  à  la  société,  évitent  (c  pItM 
qu'ils' peu  vent  de  se  Confondre.  C^lui  qui  stcroh 
^     .  14 


108 


d^un  cran  plus  ^\e\é  fait  sentir  sa  snpériorftéià  ton 
infêticHir  daius  les  cnrconstanc^  de  représentation;  la 
prééminence  du  pas  devient  une  affaire  très  sérieuse, 

•  et  mille  procès  ntlestont  combien  les  cor()s  ajoutent 
d-tm|iorli>nre  à  ces  orgucilleose*  folies.  De  proche 
en  pix)chc  chacun  rend  les  humiliations  qu*il  i*eçoit. 

.  Ainsi  les  ^uerres*intestines  et  sourdes  se  fomentent 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  cette  désunion 
des  ii(èml>res  fait-  la  force  du  chef.  Sans  cesse  il 
^itH^ait'pourYc^ncr.     • 

Joignez  à  cela  le  caractère  national,  qui  vient  en- 
core fortifier  cette  puisShuce.  Combien  '  le  Fraoçaia 
j»'était-il  ^s  idolâtre  de  ses  maîtres!  ne  béjnissait- 
À\  pas  avec  y  ne  sorte  de  soprrstition  les  chaînes  qu*il 
portait?  Au  moindre  sign«il  de  bienfaisance  et  de  pros-. 
péiité.  publique  sou  roi  est  unjdieu.  Le  malheur  ac- 
cablc-t-il  les  provinces  ^  te  peupla  gcuiit-il  sous  le 
poids  des  iitipôtset  ^  abus  du  pouvoir;  le  roi  est 
bon  ,  mais HcsminUrres  4e  irompçnt ;  il.  lui  altribue. 
tout  le  bien  qui  se  fait,  et  il  jette  le  mah  sur  les  cour- 
tisans  qui  Tenvironncnt. 

•  -Que)  est  donc  le  frein:  politique  <{ui  eût  pu  empê- 
cher le  despotisme  en  France  ?  Que  f  on  eût  m'is  itn 
Ca*igula,  un  Néron  sur  le  ir6ne„  te  s«ng  n^aurak-il 
pas  coulé  par  forreuis  ?  Sans  1q  désordre  affreux  des 
finances ,  et  quelque  Itkèur  d'esprit  public  que  des 
écrib  échappés  aux  poursuites  de  rinqubition  firent 
écloi'e  y  eiît-Qn  jamais  cdtçndu  parler  d'une  réyolu- 
4ion?         •  .\  . 

Od  parlé  fans  Cesse  i»e  deux  puissances  auxquelles 
les  PGJs,  dit-on,  sont  tournis,  dont  iU  sont  les  e^-laves 
et  qui  les  empécheirt  de  faire  le  malheur  de  leurs 
peuples..».  Leur  intéiéi  et  Vofùnion  publique.  On 
■  confond  toujours  ce  que  les  souyerains  "devraient 
faire  avec  ce  qu^ils  font  ou  ce  qu^onjait  en  leur  nom. 
L'homme  devrait  être  tempérant  et  sobre,  il  .s'en 
trouveraK  mieux  au  physique  et  au  moral  ;  combien 
de  gens  néaomoînssonl  immodérés  dans  leura  désli*s 
et  se  laissent  emporter  par .  U  fougue  de  leurs  pas-' 
^ons!  L'homme,  pour  san^pix>pre  bonheur,  devrait 
4tre  vertufMX,  et  il  a^abàndonnç'au  vice  et  au  crime. 

l^A  rois  écoutenl-ils  toujours  la  voix  dci  lA  raison 
et  de  la  justice,  ou  ne  sont-ils  pi»  dans  tdus  les  tempv 
les  inslrunrents  aveugles  de  leurs  passions  ;  ne  sont* 
ils  pas  plus  exppsôSoCncore  que  les  autres  hommes  à 
l'erreur  ?  Environnés  dès  Feniance  de  flatteurs ,  ac- 
coutumés à  ^trc  oliéis  nPn^oindre  caprice,  cncrvéa 
par  une  vie  molle  et  voluptnense  ,  éloignés  de  foute 


EtTintérét  du  peuple  est  ta  digue  que,l*en  pré* 
tend  opposer  à  Fautorité  absolue  des .  inooarquea  1 
N^f'st-il'pas  évident  que  cette  digue  est  impuiasanlA 

et  qu'elle  a  été  mille  et  mille  fois  renversée? 

m 

Est-oe  |)Our  l'intéi^t  des  peuples  que  les  rois  s'eni- 
vrent de  la  foUcd^  conqu<^tcs,  qûMls  entreprennent 
des  gii'erréi  injustes,  ou  pdu'r  satisfaire  leur  ambition? 


tout  peut-être  les  plus  iinparfails  dés  hommes  ;  aussi 
compte-l-on  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé 
liux  vices  ^e  leur  édncation  première  et  a  tous  les 
gpnrcs  de  corruption  dont-  on  les  assiège. 


.^£st-c«  pQor  rintéfét  des  peuples  qu^ils  font  des 
penses  énormes  j  qu^ils  récoiD|)eo8ent  si  ma^nificpie^ 
ment  leurs  flatteurs  et4es  vils  ariisans  de  lêuca  plàhr 
sirs?  Est-ce  pour  Tintérêt /ctes  peuples  qu'ils  Uiséent 
piller  le  trésor  de  PÉfat  par  cVcs  financierB  avides , 
par  des  ministres  infidèles?  Est<ce  pbiir  riotérét  des 
peuples  qu'As  ne  s'occupent  point  ^  la  choae  pu- 
blique, et  qu'ils  se  déchargent  do  soîn  de  régner  sur 
des  .subalternes  qni  commandent  en  leur  non?  Est- 
'ce  pour  rintérét  des  peuples  enfin  que  paraissent 
toutes  ces  lois  injustes ,'  oppr«ssive&>  diclé«i  fn  la 
vengeance;  ces  exils,  ces  proscriptions',  ces  emprison- 
nements? 

L'opinion  publique  est ,  dans  les  pays  libres,  un 
&«in  puissant  contre  l'usurpation  ;  roab  qu^il  est 
faible  sous  le  desjralisme  !  Pour  que  ropîhîon  pu- 
blique lût  toujours  éclairée ,  toujours  sage ,  qu'elle 
se  déployât  avec  dignité  et  éner^ie^  il  faudrait  qûe.b 
pensée  ne  fût  point  contrainte,  t[ue  tout'bomine'pAt 
rendjre  ses  idées  publiques ,  que  la  presse  fût  libre 
enfin;  aloi*s  la  tlrscussion  répai\,drait  Im  lonlère  et- 
rinstruclion 'dans  les  esprits.  Mais,  si  ceux  qui  ont 
intérêt  à  faire  adopter  un  projet  sont  en  roênie 
temps  les  maîtres  d'empêcher  qu'il  ne  soit  extiminé 
et  contredit,  s'il  n^est  permis  d'ouvrir  la  bouclie  que 
.pour  louer  ,jde  quelle  im|}ortance  peut  être  l*opipion 
publique'?  Quelle  confiance  rtiériterait  un  trS»unat 
qui  jugerait  les  affaires  sor  le  rapport  d'une  seiile 
-  partie? 

On  le  sait ,  Popinion  publique  ne  découlé  pae  tou- 
jours d'une  source  très  pure.  Personne  n'jgnoiQe  paï* 
quels  artifices  on  ia  prépare.  Les  ge'na  eu  place  ne 
négligent  rien  pour  disposer  les  espriti^^  tpcuçillîr 
leurs  desseins  les  plus  funestes  ;  ils  répandeut  partout 
des  espions  à  leurs  gag^^s,  qui  en  f>ht  de  pompeux 
éloges,  ces  louanges  relcnlisscnt  dans  les  papiers  pu- 
blic»'; 'ta  masse  de  la  nation  qui ,  sans  jugement 
pei'sonueL  cfoit  aveuglement  sur  la  foi  d^autrui ,  ré- 
pète à  l'unisson  ce  quV-lle  entend,  ce  qu^elle  lit:  et 


occupation  sérieuse  ,  adqnn'j^s. à  tous  les  pbisirs  ,  ce    /.Noila  dans  un  moment  l'opinioù  publique  formée* 


T^e  petit  nombre  de  sages  qui  réfléchit,  qui  médita 
dbns  le  silence -de  la  retraite  ,  qui  veut*  sincèrement 
le  •bien  du  genre,  Jiuroàiir,  s'élève  contre  cet  en* 
goucmcnt;  les  effets  justifient  ses  réclamaticn^ ,  mais 
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eux, 


ves 


bileon  de  TÉtat  mol  payés,  âvs  banqueioulcs ,  le 
commerce  délcuilpar  des  traités  lionleux ,  l'iigvicul- 
lure  sans  vigiieur ,  les  campagnes  désertés,  l^natiob 
avilie  chez  les  étrangers ,  les  propriétés  attaquées , 
rinstabilité  de  tous  les  tînploîs,  les  ordres  de  TÉtsif  • 
perpétuellement  le  jouet  de  ministres  ambitieux;  la 
liberté  des  citoyens  ravie  par  les. coups  les  plus  arbi- 
traires; des  lettres  de  cachet ,  des  emptisonnemenis , 
un  lûxeefTréné,  U  corruption  des  moiurs  pibUquel 
et  domestiques:  et  combien  d'autres"  maux  !  on  no 
finirait  pas  9  *en  présenter  Thorrible  tableau.    . 

Ce  que  Poil  appelait  notre  droit  civH  ,  celte  partie 
des  lob  (JUi^lablit  les  relations  desritoyens entre 
ûxe  leur  rang  dans  la  société ,  attaché  d^  prérogatf 
ou  des  disgrâces  à  leur  naiastnce,  règW  la  manière 
d*acquéHr  Jes  biens ,  de  les  recevoir,  dç  les  trans- 
mettre ,  de  les  pè^tucr ,  éuil  un.  amas  informe,  jun 
mélange  bizarre'  de  .  lois  gothiques,  et  étrangères  , 
mal  conçues ,  mal  rédigées ,  fabriquées  sans  aiicuti 
ptaA ,  sans  aucune  proportion  ,  dans  des  siècles  cl'i- 
•j   gnorance  et  de  bai1)arie. 

•       ■  •      »     ■ 

NuHe  part  on  ii'aperçoii  la  main   du  législateur 

cherchant  à  unir  les  hommes  entre  eux  ,  a  adoucir 
leur  sort,  à  protéger^leurs  persoîines;  leurs  biens,  à 
subol-donner  î'inlérét  particulier,  à  Vifitérêt  générai  , 
à  les  faire  concourir  à  Tliarmônie  sociale.. 

Null«  part  on  n'aperçoit  c  et  ordre,  cette  symétrie 
qui  brillent  dans  les  ouvrages  de  lar  nature  et  qui  en 
font  la  beauté  et  la  durée.  Partout  les  devoirs',  lô» 
droits  de  Thommt  sont-  méconnus,  oubliés ,  con^ 
fondus^  le  faible  est  opprimé  sous  la  puissance  ckt 
fort. 

è'i  la  tyrànme  féodale  ne  h\l  plus  d'esclaves  ,  elle 
fait  encore  des  malheureux.' S^T  est  permis  à  Tînfor- 
Inné  de  devenif  propriétaire,  rimpuîssance- de  ses 
facultés  fempêché  d*aser  de  celte- prérogative;  ou, 
s'il  le  devient,  mille  entraves  génetit  sa'jonissance  et 
ie  forcent  à  Tabandonner.  S'il.est  libre  de  sa  persoi^ne, 
ses  besoins  renchalnent  à  des  travaux  durs,  pénibles, 
et  qui  hii  procurent  à  peine  sa  subsistance* 

MiUe  Bizarrcf  ies,  mille  contrariétés  jettent  le  troublé 
et  {^confusion  dans  hes-families  et  ébranlent  les  pro- 
priétés les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque  village, 
chaque  hameau  a  sas  usages  particu^liers.  Ici  le  droit 
romain  est^  vigueur,  la  il  est  sans  force;  le ^rt 
des  personnes  ,  eelui  des  choses  varient  suivant  Iça 
lieifx. 

La  France  était  gouvernée  par  plus  de  trou  cents 
co  it  :  .  lif  plupart  opposées  le:  unes  aux  autres 
dans  leurs  difipositions^  Indépendamment  de  ces  cou- 
tudics^  combien  de   lois  éparses^dans  ces  fragments- 


-  • 
'  3  n^est  plus  temps,  les  coups  sont  portés  ^  le  mal  est 

|i*éparable,  et  le  monarqiia  ni^a  cru  cepepdatat  l^u'o- 

Wir  au  cri  public,  au  vœu'uoatijme'de  la  nation. 

De  plus,  il  n'est  pas  à  portée  d'entendre  ce  vœu. 
Belégué  dans  le  fond  dé  soii  palais,  les  flatteurs  qui 
Pentourent  lui  donnent  letir  opinion  comnni  étant 
Popinion  publique;  ils  Hii  remettent  sons  les  yeux 
tes  suffrages  d'écrivains  mercenaires  qu'ils  ont  achetés. 

Et  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à  déd»igner 
Popinion  publique,  à  s'irriter  contre  etle  ,.  ir  la  re- 
garder comme  un  cri  séditieux,  et  à  traiter  ceux  qui 
h  forment  comme  des  jrebelles ,  c|ue  devient' alors 
«ê  guide  que  l'on  veut  donfier  aux  souverains  et  qui 
doit  régler  leur  conduite  ?  On  voit  que  l'opinion  pu- 
blique ne  peut  point  servir  de  rempart  à  la  liberté 
dtsiûtoyens.  '    "    * 

^  Uaintenant  quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui 
paisse  di^  que  ce  n'est  pas  là  un  gouvernement  des- 
potique ?  Remarquez-fe  bien ,  un  roi  peut  n'être  pas 
despote  quoique  se  trouvant  à  la  tète  d'un  gouver* 
nement  despotique ,  mais  son  successeur  le  sera  ;  en 
on  mot ,  il  suffit  qu'il  trouve  toutes  Jes  facilités  ppur 
le  devenir  impunément  dafisia  mauvaise  constitution 
de  son  état ,  pouf  qhe  cet  étit  soit  despotiqixt'. 

Un  monarque  français,  observe-t-on  ,  comman- 
dait au  nom  de  la  loi  et  lui  obéissait  môfne ,  tandis 
qh'tin  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbitraires. 
Cette  distinction  Vest  qu'un  jeu  de  mots  puéril,  (|ui, 
bien  exanfîné,  ne  présente  aucun  secs  raisonnable. 

Il  n'est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  il*n*y  ait 
des  lois;  il  n'en  est  pas  un  seul  dès-lors  ouïe  chef  le 
plus  absolu  ne  commande  au  nom  de  cos^  lois  :  elles 
sont,  il  est  vrai ,  le  finit  de  ses  volontés  arbitraires  , 
et,  sous  ce  point  de  vue,  il  gouverne  p^r  ses  volontés, 
Ifais  que  sont-elles  donc  autre  chose  en  France  ? 
N'est-ce  pas  le  roi  qui  fait  les  lois,  qui  les  fiiit  contre 
les  représentations  des  cours  souveraines»  contre  les 
représentations  de  la  nation  elle-méofe  assemblée? 
n'est'-répas  lui  qui  les  change,  qui  les  anéantit  à  son 
gré  ?  En  un  mot;  <1  n'y  avait  essentiellentent  aucune  ' 
dilTérence^'entre  le  pouvoir  d'un  roi  de  France  et 
«bi  du  grand-seignevr ,  et-  celdi  d'aucun  desiMUc  : 
Jtst  quand  on  peut  tout  il  n'existe  rien  au-delà. 

Aussi  quels  malheurs  affreux,  n'ont  pas  rj§sulté 
dans  tohs  les  temps  de  celte  mauvaise  constitution  , 
et  combien  sont  cruek  ceux  qui  nous  affligent  !'Une 
variation  perpétuAlle  dans  les  principes ,  des  guerres 
isnglanles  et  ruineuses,  dés  courtisans  ot  dçs  maî- 
tresses tenant  les  réhcs  de  l'État ,  disposant  de»<grâces 
it  des  faveurs;  des  impôts  excessils,  des  énipnints 
éBorme»»,  le  crédit  public  perdu ,  le  trésor  royal  livré 
à  tou%  les  ''genres  de  brigandaiHe  ;  des  jlissipations 
Mies,  aucune  bonnajoi  dans  lf>uiûm»sei,. les  dé-    j    pl^»'  oir  moins ' incomplets,  sous  le  titre  dordoa 
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nancefryd'édits,  de  déclarations  l  à  tfiwure  que  des 
circonstances  '  îd^préviies  »é  présentent ,  on  en  fait 
de  nouvelles,  on  interprète  les  anciennes,  qu'on 
laisse  iotijours  subsister  dan»  les  parties  non  réfor- 
mées ^  de  sorte  que  sur  la  mêjne  matière  on  trouve 
viiigtieis  différentes  et  inconciliables.  Combien  de 
formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère  omission 
rompt  les  mesures  les  plus  sages,  détruit  les  contrau 
les  plus  sacrés  ^ 

A  peine  dans  cette  immensité  dé  Ipts  entrouve- 

t-on  qu'on  pujasc*  dire  générales,  lies-  éprouvent  .en 

passant  par  ebaque  province  des  cbangemcAts  qui 

lesjrendent  méçonnaissabhes. 

•    -      .         ■  .       . 

Du  sein  de  cette  cOiifnsSon  ,  de  cette  contrariété  , 

de  ce  cbaos  épouvantablcynaistoierit  des  divisions,  des 

.  diflerends,  des  plpocès  sans  liombfe,  et  4xs  procès 

ruinaient  des  familles  entières^'  en  semant  la  baine  et 

la  discorde  parmi  les  citoyens. 

Lc&  lois  qui  décident  de  f  bonneur  et  de  la  vie  des 
hommes,  moins  étendues  daiis  leurs  rapports  ',  sont 
plus  cruelles'êncore  dans  leurs  effets ,  elles  ne  res- 
pirent que  lé  sang  ,  la  mort ,  et  sans  cesse  la  mort. 
Elles  conspirent  contre  râccùsé^  san^  jamais  r|en.  dire 
en  sa  faveur.  Il  est  jbté  dans  des  cachots  affreux  ,  où  . 
il  reçoit  des  peines  anticipées  par  des  privations,  des 
niauvais  traitement  de  toute  espèce  3  un  m5stère  ef- 
frayatit  enveloppa  J^instruction  ;  les  forméâ  sont  des 
pièges  qui  lui  sont  l^ndus;  c'est  au  lAiliea  du  trouble 
et  des  angoisses  qu'il  est  interrogé;  on  l'enlace  dans 
des  questions  subtiles  ;  il  reste  aans  défenseur  et  il 
est  question  de  sa  vie*,  il  ne  peut  se- justifier  qn^ 
loi-squ'il  n'est  plus* temps ,  ses  juges  sont  déjà  pré-, 
venus,  la  loi  leur  a  enjomt  dé  n'entcndVe  que  ce  jqui 
pouvait  être  9  sa  cbarge jusqu'à  la  fin  du  procès ,  et 
lés  ténioins,  qui  pouvaient  déposer  dé  son  innocence, 
soiH  mort9  dans  cet  itatervalle. 

Que  d'incertitudes  sur  la  nature' des  preuves ,  que 
de  systèmes  dangereux  sur  le  degré  d'importance 
qu'on  doit  ajouter  aux  présontptions  et  auk  prôba- 
■bilités  !  nulle  -proportion  ,  linlle  gradation  dans  \e$ 
jieines;  le  complice  est  puni  commf  le  coupable,  le 
▼oleur  comme  l'assassii^  des  supplices-  alfreti^x  pour 
d«  délits  légecs ,  mHIe  cas  noiT  prévus  et  hiisfés  à 
llirbitrage  des  juges.  Dans  la  .balance  dès  opinions  , 
iVié  ¥oix  fait  pencher,  unévoijt 'suffit  pour  prononcer 
l'arrêt  de  mort. 

Estrce  donc  ainsi  qu'on- se 'joufe  de  la  vie  des 
hommes  ;  disons  mieux  ,  de  la  vie  des  faibles  et  des 
infor^uné^,  car  le  riche  ;ct  lé  puissant  savent  toujours 
se  soustraire  à  la' rigueur  des  lois?  Le  supplice 
d*ui4  homrpe  élevé  en  dignité  devient  une  épdque 


remarquable  dans  (es ^annales  de  la  justice,  et  lorsque 
les  lois  le -punissent ,  elles  témoignent  encore  déi 
égards  et -une  prédilection  injuste  pour  sa  persoiùM. 

Coi^ien  r.obscuri.té  de  ces  lois  nVt-elle  pas  en- 
voyé d'ionocents  au  suppKce,  combien-  leur  atrocité 
nVl-elle  pas  privé  la  société'  de  citoyens  qui  aa- 
raient  pu  lui  être  utiles,  combien  leur  injustice  n'a- 
t-elle  pas  encouragé  ap  crime  !  '  ' 

Ube  observation  bien;  digne  de  rem^rqiie,  c'est 
que  ces  lois  criminelles ,  loin-  de  s'être  jKlpuiéies  et 
perfectionnées  avec  l'humanité  et  les  luAiîères  d^ 
siècles,  devenaient  diaque  jour  jp1us  cruelles  et  plus 
absurdes.  La  peine  de  iport  était  presque  ipconntie 
chez  les  premiers  Francs;  tous  les  délits  se  punissaient 
par  des  amendes;  la  procédure  par  jurés  était  eu  vi- 
gueur,  et  l'humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux 
accusés. 

Tout  prescrivait,  donc  de  changer  un  ordre  de 
choses  aussi  nuisible  au  bonheur  des  citoyens  et  a  la 
prospérité  nationale. 

Telles  sont  les  vérités^quc,  dès  l'année  1787,  des 

philosophes  offrirent  au  peuple  Qra^çais  ,  malgré  les 

barrières  et  les  inquisiteurs  employés  à  entraver  leur 

circulation. 
.•■• 
Nous  allons  nous  occuper  à  en  faire  connaître  ies 

principaux,- à  Caire  remarquf*^4eur  nafloence,  à  cuivre 

leurs  effets,  concurremment  avec  ceux  que  durent 

produire  également  sur  l'esprit  public  les  faiHes  du 

gouvernement. 


DBS     PARLEMENTS.. 

•  •       •       .        ' 

Le  moi  parleniènt  a  signifié  autrefois  toute  assem- 
blée où  l'on  se  réunissait  pour  conférçr  4^  .afTaîres 
publicfiies.  Les .  Champs  do*Mars  çt  de  Mai  ont  >lé 
ainsf^ppelés,  et  lesÉUts-Généniux,  qqir  leur  ont  suc- 
cédé ,  ont  été.  désignés  d'abord  sous  le  nom  de 
Gitinds-Pariements.  Lés  asseùibices  Connues  drpuis 
plusieura  siècles  sous  ce  nom,  et  dont  il  est  ici  que»- 
,  tion/ont  été  instituées  pogr  rendre  la  justice,  et  se 
tenaient  deux  fols-paran.  kUes.étaîent  originairement 
composées  des  hauts  barons,  .parce  que  lé  droit  de 
rendre  U  justice  a  de  tout  temps  paru  le  plus  bel 
apanaje  des  souverains  et  des  seigneu». 

« 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  la-majeore 
partie  ne  savait  pas  life.  On  Icdr  donna  pddr  aastt- 
scurs  les  Juriscofasultesou  légistes,  appelés  dercsy  qo» 
composèrent  seuls  les  chambras  des  enquêtes.  - 
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Le  foi  payait  lies  gages  à  ces  conseifiers,:  qui  fu-. 
Mt  appelés  maîtres.  Ils  reaSplapèrent  le^  barons  ,  et 
le-  parlemeDt  fut  aniquapènt  cpoiposé  de  gens  du 
tien-état.  I^  rôi  ayant  contoqûé.  plusieurs  fois  les 
pain  âo  parlement  de  Paris,  comme.il  l'avait  fait  en 
d'autres  lieux,  ^t  cet -usage  ayayit  subsisté,  le.  par- 
lement a  prétendu  former  |a  cour  des  pairs.  Une 
paHîe  de  la  haute  noblesse  a  continué  de  rempKir  les 
fenctioâs  déjuges  dans  quelques-unes  des  provinces 
qui  avaient  des  souvefains  particulien,  et  qui  depuis 
ont  été  réunies  à'ia  couronne. 

La  Qretàgne  est' de  ce  ftombre,^  et  il  se  trouve  en- 
core dans  le  parlemejit*  de  cette  province  des  lih 
mîNes  de  Tancienne  chevalerie*  Une  seufe  est  restée 
dans  celui  de  Paris  *,  c^est  la  flimille  des  Ànjotrant^ 
qui  depuis  saint  Louis  siège  .  danr  cette  cour ,  sans 
avoir  jamais  été  âevée  à  aucuiié  des  grandes  dignités 
delà  magistrature. 

Les  évéques  furent  exclus  du-  parlement,  à  l'ex-^ 
ception  de  ceux  dont  les  domaines  relevaient  immé- 
diatement de  la  couronne,  qui  en  conséquence  étalent 
comptés  parmi  les  pairs,  d'après  la  signification  exacte 
de  ce  mot ,  qui  signifie'  pareils  ou  égàu».  Il  se 
.  donnant  à  tous  ceux  qui  relevaient  du  même  suzerain^ 
et  souvent  è  tous  les  hommes  d*une  condition  égale  ; 
c'est  par  cette  raison'qu'il  y  avait  des  yjoirf  bourgeois. 

Les  remontrances  n'ont  été  originairement  que 
des  réponses  faites  aux  rois,*  qui  demandaient  au  par- 
iemetit  son  avis  ,  et  le  parlement  a  pris  ensuite  l'ha- 
bitude de  le  donner  et  d'insister  pour  cju'il  fût  suivi, 
sans  avbir  été  consulté.  Les  besoins  de  l'État  ayant 
faii  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  conseillen  et  de 
lirésldents  du  parlement,  oii^||préa  plusienre  offices, 
de  conseillen,  qui  furent  vendus ,  et  par  la  suite xes 
offices  et  tous  les  emplois  du  royaume  eurent  un  ' 
'  prix  fixe;  enfin  on  finit  par  créer  des  emplois  poUr 
lès  vendre.  Ce  fut  un  grand  mal  dans  ces  temps,  mais 
les  inconvénients  en  opt  été  rachetés' dans  les  temps 
postérieun  par  des  aVhntages  fé^.    • 

'    Lorsque  le  parlement  fût  devenu  sédentaire,  les 
xois  s'habituèretit'à  le  consultar  ^  et  dans  les  temps  de 
trouble    les   chefs  des  factions  dominantes    ayant 
eu  aussi  recours  au  parlement,  il  devint  l'arbitre  des 
plue  fraudes  affaires.  Ceux  en  faveur  desquels  il  dé- 
ciflait  avaient  intérêt  à  soutenir  ses  droits,  et-le  pai- 
kment  éuit,  pour  son  propre  avantage',  porté  à  fa- 
voriser l'accroissement  du  pouvoir-souverain,  en  op- 
poa&tîoB  à  l.'aristocratie.des  nobles.  Le  roi,  les  grands, 
la  pimple ,  ayant  cherché,  en  diverses  occasions  un 
appui  dans  le  parlement ,  son  autorité  apris  un  rapide 
accroissement.  Un  acte  d'autorité^  favorable  au  sou- 
verain,^ était  a<livi  <i'un,  utre  acte  qui  lui-éuitcon- 


traire  j  et  lV>n  ne  pouialt  souvent  contester  l'un 
sam  porter  atteinte  à  l'autre.  L'instruction  donnée 
aux  députés  des  premien  États  de  Blols  porte  que^ 
«  bien  que  les  coun  de  parleflnent  ne  soient  qu'une 
ibrmedes  trois  états  racpourcis  au  petit  pied,  ils  ont  le 
pouvoir  de  suspendre  ,modifiefoti  refuser  les  édita.» 

Cette  instruction,  qui  prouve. ce  qui  n'était  point 
douteux  ,  que  les  parlemente. ne  représentaient  pas 
la  nation,  leur  accoadait  cependant  un  pouvoir  d'op- 
position^ semblable  en  qiielque^  points  à  celui  du 
parlement  d'Angleterre;  la  transcription,  faite  sur  les 
registres  dfi  parlement,  des  arrêts,  lois  et  règlements 
émanés  dé'  la  puissance  royale,  fut  l'oVijgine  de  l'en- 
registrement. 

Les  parlements  prétendirent  par  la  suite  que  cette 
transcription  sur  leurs  registres  était  une  sanction 
nécessaire;  et  le  peuple  s'habitua  à  croire  qu'une 
loi  qui  n'était  pas  inscrite  sur  ces  regbtres  manquait 
d'un  c«raçtère  essentiel  et  nécessaire  à  son  exécution.  ' 
Ce  sentiment  prévalut  '^  surtout  pour  tes  édils  qui 
établissaient  de  nouveaux  impôts  ,  dont  le  peuple 
était  intéressé  à  s'afiranchir.  La  puissance  dits  par-* 
lements  augmenta  dans  les  temps*  de  trouble ,  et  Te 
parlement  de  Taris  a  plus  fait  qu'aueune  assemblée 
nationale;  il  a  donné  trois  fois  là  régence,  étcasséle 
testament  de  deux  rois.  Ce  même  parlement  écrivaic 
de  la  usinière  la  ptvA  soumise  au  connétable  de 
Montmorency ,. en  1547;  voici  ses  termes  qu'on  a 
peine  à  concilier  aivec  l'usagé  oikil  s'est  mmnsnu  d'é- 
crire Momienr  au  régent  du  royaume  ,  petit-fils  de 
Louis  XUIr     '  *    • 

«  Notre  très  honoré  seigneur,  nous  avons -bien 
voulu  vous  avertir  de  ce  que  dessus  ,*è  ce  que  votre 
bon'plaisir  Soit ,  l'ayant,  fait  entendre  au  roi,  nous 
commander  son  bon  vouloir.  » 

*  ■  ■  a  • 

Les  parlemepts,  èj  dans  quelques  cinonytances  les 
chambres  dcscoihptes  etiesiïoun  des  aidés,  ont  op- 
posé une  courageuse  résistance  aux  entreprises-  dé 
l'autorité  arbitraire  ;  et  ont  été  efficacement  se- 
condés dans  cette  lutte  contre  des  minimes  despotes^' 
par  les  mceurs  et  les  usages  fortifiés  dé  l'opinion,  qui 
a  toujours  c;|r  up  grand  pçuvoir  en  France. 

Le  parlement' de -Paris  était  depuis  plusieun  siè- 
cles formé  des  pairs  çcclésSastiqu^  et  sécUlirn,  et  de 
magistrats  qui  achetaient  leunçljsrges.Ceax  despro-. 
vîntes,  înslituiés  par  les  rois ,  jo^îteaient  des  mêmes 
prérogatives,  et  les  pain  y  avaient  également  séance. 

Les  pain  ne  siégeaient  «n  parlement  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  loun  intérêts,  ou  qu'ils  y  .étaient  ponvQ- 
qués  par  le  iroi,  ou  invités  par  le  paiement  à  y  venir 
prendre  séance,  dans,  des  circonstances  où  il  voulait 
se  fortifier  de  leur  prét-lice  et  de  leur  ayfs  j  souvent 
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ils  recevaient  des  ordres  du  roi  pour  ne  pas  s'y  ren- 
dre! Il  faut  observer  que  plusieurs  roîs  ont  assisté  en 
personne  aux  pttKÎs  criminels  des  pairs  ^  et  la 
chambre  ou  cour  'de^  pairs  était  partout  oii  il  plai- 
sait au  roi  de  les  convoquer  ^  et  non  pas  dans  le 
parlement  de  Parîb  pidusiveroept  à  tout  autre  lieu. 
Le  parlement  est  convenu,  dans  le  quinzième  siècle  , 
qa'il  n*itvait  que*  le  d^ît  déjuger  les  procès,  et  non 
de  c(mnatlre  4/^  affaires  de  finances,  an  gouvcme- 
raent  et  deJa||uerre  ;  mais  dans  les  temps  postérieurs 
Il  fut  par  le  fkitsubarttuÀ  avf  anciens  Éuts-G^éraux. 

Souvent  irsuspendit  la  marche  de,  l'autorité  arbi- 
traire, et  étaya  la  puissance  légitime  et  nécessaire  du 
souverain  ;  et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  recotinal^re 
que  la  France  et  l'État  ont  les  plus  grandes;  obliga- 
tions au  parlement  de  Pacii  et  àcem  dés  provinces» 

Le  parlement  de  Paris  a  été  la  défenseur  de  la  loi 
salique  et  des  droits  de  la  couronne ,  «onire  les  en- 
treprises de  la  couc  de  Rome.'  Attachés  aux  vieilles 
maximes,  les  parlements  ont' empêché,  du  temps  de 
la  ligue,  que  la  France  ne  f&t  démembrée.  Les  parle- 
roents  ,  comme  tous  les  grands  coq>s ,  étaient  peu 
flexibles,  et  ils  avaient  cet  a^stiyettissement  aux  formeS| 
qui  passe  pour  de  la  pédanterie,  et  quiieSt  cependant 
le  plus  sûr  rempart  contre  le  changement  et  réitéra- 
tion des  principes.  Intermédiaires  par  le  fait  entre  le 
trône  et  les  peuples,  ils  ont  souvent  maintequ  IHin , 

souvent  paru  défendre  les  droits  des  autres. 

^.  ■    '  ^  ■       *' 

Au  Mifc^y  it  paraîtra  sans  doute  étrange  qu'en 

achetant  une  charge  avec  l'agrément  du*  roi  ondc- 

vlut-le«représfentant  de  la  nation ,  le  dispensateur  de 

la  juAîuCi  et  le  défenseur  des  peuples. 

•  ■ 

Les  magistrats  étaient  en  général  .peu  ipstniits'des 
omets  étrangers, à  la  jurisprudence;  et  divers  préju- 
gés, par  la  oafiire  même  de  ces  corps,  y  demeuraient 
profondément  enracinés..  Conservateurs  par  esaence 
des  lois  anciennes,  ils  étaient  san^  cesse  4n  garde 
contre'  les  idées  nouvelles ,  et  suivaient  tardivement 
lesprogr^  de  l'esprit;  un  eorps  ne  peut  pas  se  mou- 
voir  avec  l'agiUté  d'un  individu ,  il  marche  toujours 

■  ■       • 

plus  lentement. 

On  leur  a  ifuelquefois  reproché  Je  combattre  pour 
le.  maintien  de  leu|[  autorité  et  de  leurs  priùrogaiives, 
ayec  plus  de  force  que  pour  les  intéi*éts  des  peuples  ; 
et  cet  attachement  à'ses  privilèges  est  un  trait  <'aracté- 
ristique  des  corps  et  de-  toute  association.  On  en  a^vu 
des  e\empleslï-appan|s  dans  Jes  corps  reU^ienq^.  Le 
temps  était  arrivé  dé  faire  d^mportants  changeioents 
duns  râdmîiiîsfk:atîon  ',  et  l'anéantissement  d'anciens 
.  préjugea  tes  rendait  Bciles.  On  étliît  vivement  frappé 
de  la  fiécèssîté  d'établir  des^^impôts  ,  dont  la  percep* 
ttonfàt  moins  compliquée,  raoinsHlîspendiense^  et  de 
fiiire  disparaître  Tinjuste  inégalité  de  la  répartiti^'^^i 


Lee  parlements,  par  défiance  du  gouvernement,  et  pai 
assujettissement  aux  aneicqs  usages ,  auraient  opposé 
quelquefois  de  la  résistance  à  des  plans  sagement  com- 
binés;  mais  un  gouvernement «ierme  ,  économe  M 
éclairé ,  aurait  vaincu  ces  obstacles.,  subjugué  tout  les 
esprits  par  l'évidence  et  ia  pureté  de  ses  intentionit; 
enfin  il  eùtdétermihé  ces  corps,  dont  il  aurait  gagné  la 
cbnfi|inoe ,  à  seconder  ses  efTorts.  Les  lois  dvilct  et 
criminelles  avaient  également  besoin  d'être  refi>nduç^ 
la  simplificaliop  était  nécessaire  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  et  liwmanité  prescrivait  l'adoucnBemeiit 
ou  la  suppression  de  Lois'  barbares ,  dont  plésteiirs 
étaient  puisées  orîginairemeiU  dads  le  code  celîgieusk 


DE  L'ADMINISTRATION 
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SOUS  Us  derniers  régnés* 

La  puissance  exécutrice  ^  ou  radminial ration  du 
royaume,  était  confiée  aux  ministres  et  aux  intendants 
des  provinces;  \t&  affaires  qu'elle  embrasse  étaient 
réparties  entre  quatre  secrétaires  d'état .  Les  princi^ 
paux  départements  étaient  ceux  de  la  guerre  ,  de  la* 
marine  et  des  affaires  étrangères. 

-  La  maison  du  roi,  la.pelice  de  Paris^lesaffaîrea  du 
clergé  et  celles  des  protestants  formaient  ^n  .  notre  . 
département;  mais  quelquefois  ces  objets  étaient dî^' 
visés  et  ajoutés  à  celui  d*un  n^inistre  en  erédK.  .Les 
affaires  générales  des  provinces  étaient  dislubuéca 
entre  les  secrétaires  d'état;  les  coufiits  qui  s>'élevaic9t 
dans  chaque  province  étaient  portés  devant  le  secré- 
taire d'état  qui  eiv^jÉft  le  dt*partement ,  et  c'étaîl^ 
par  lui  que  le  roi  fai^P'tonnaUre  ses  intentions  aux 
.'commandants,  aux  intendants,  aux  évoques  ci  aux 
différents  corps  ou  communautés.  Le  ministre  de  la 
^crrc  avait  de  droit ,.  .par  sa  place  ,  la  dîreCtiOQ 
de.  toutes  les  affaires  des  provinces-  frontières.  Lee 
quatre  ou  cinq,  secrétaires  d'élal,  car  le  ùbmbre  n'en 
était  pas  invartablemcnl  fixé ,  travaillaient  chaqoe^^e* 
maine  -avec  \é  rdi  sur  les  affaires  de  leur  '  départe- 
ment; et  quand  il  y  ^ail  un  premier  ministre  il  as* 
Bistait  à  ce  travail. 

Îj»  finances  étaient  admînistrées'par  le  endlrêleor 
généi*al;^qvnis  qu'il  n'y  avait'  pFuS  de  surintendant  ; 
ce  mimsfre  n'était  point  comptable,  parce  que  toâlci. 
les  dépenses  qui  excédaient  mille  livrés',  étaient  or^ 
données  par  le  i^î ,  et  l'état  en  'était  signé  de  sa  mtAtié 
Les  détails  de  la  ^  finance  étaient  confiés ,  sous  Ptok 
torité  du  contrôleur  général,  à  un- magistrat  qui  avnii 
le  titre  d'intendant  des  finances,  et  travâilbît  avec  ne 
«a^ijitre  ,  dont  il  n'était  que  le  premier  eonUM  ttee 
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ttn  titre  honorablt.  Ces  places  donnéienl  U-pre- 
mière  cooshléràtion  ]  et  '  souvent  des .  înteiidatfts  des 
■  finances  ont  préfère  cet  einptcA  stable  et  utile  y  au 
poste  orageux  de  contrôleur  génial* 

Le  chancelier  de  France  était  chef  de.  tons  îey  tri- 
bunaux ;  il  était  Torgane  des  volontés  du*  roi  auprès 
des  cours  de  justice  ,  pouvait  mander  cbez  lui  les  se- 
crétaires d^état,  et  présidait  au  conseil  privé  ,  com- 
posé des  conseillers  d*élal  et  niaitres  des  requêtes*  La 
difuicé  de^shancelier  était  la  première  p4»ur  le  rang 
at>)es  prérogatives  bimon6c|ues.  Il  plrécédait  dans  les 
conseils  lèi  dncs  ei4paii»,  ne  terminait  jamais  sesiêtiiccs 
par  le  mot  scrvilcor,  ne  rendait  aulsfuM  viske»  et  ne 
pDTUrt  le  deuil  de  personne ,  é|ant-  censé  représ^ter 
Hmpassible  justice.  £oin  le  chaocelîer  jouissait  d'une 
prérogative  bien  plus  précieuse  qne  ces  brillaniBS 
distinctions ,  il  était  le  seid.  des  ministres  qui  (ùi  ina- 
movible; il'poovait  être  exilé,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  im|>ortante  pu  son  objet,  qui  était  Tad- 
mintttration  de  (a  justice,  et  qui  procurait  autant  de* 
diatinctions  honorables ,  ne  donnait  pas  an  gcêmà 
crédit  à  la  cour;  le  chancelier  ne  conférant  anciin 
iprand  emploi,  aucune  place  lucrative.  Les  easprime 
aents  étaient  naturellem'cnt  dirigés  vers  lés  minatres 
diU  finances,  de  fa  |uerre  et  de  ta  marine,  qui  «valent 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  gratidcs  for- 
tnnes. 

Ij  emploi   de  .garde-des-sceaux  était  quelquefois  - 
joint  à'Ja  charge  de  chancelier;  mais  le  |>his  souvent 
il  en  était  séparé,  et  Ici  gardc-des-sceanx  jouissait  de 
tour  les  honneurs  et  prérogatives  dir  chancelier ,  à 
I  exception  de  rinamôvibilité.  C'était  un  emploi  de  ' 
pure  confiance;  et  dks  que  le  roi  n^avait  plus  les  ser- 
vices d^un  garde-dcs-sceaux  pour'  agréables  ,  il  lui 
^voyait  demander  les  fcceauiyp|*il  remettait  è  un 
tutre  ,-  et  quelquefois  il  en  ^Sérçait  lui-méinc   les  ' 
bttctjons.  * 

Il  y  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  Tobjet  qui 
»^  imitait,  et  par  les  perspunès  qui'les  composaient. 
'^  premier  était  le  oonseil  d'état ,  auquel  assisuit , 
léccaaairement  et  de  droit ,  le  seul-  secrétaire  d*état 
Icn  «flaires  étrangères  ;  les  autrts  membif^  de  pe 
jopiril  étaient  ou  dessecrétaires  d'état  ,pu  des  maré- 
hmn%  de  France, ou  d'anciensûmbassadeu».  Lesaf- 
Mf yeatérieuçcs étaient  seules  discutées  danscecon- 
leit-ylesccoétaire  d'état  des. afliiires  étrangères  eu  était 
c  rapjiortcnr,  et  y  faisait  la  lecture  des  dépêches  des 
imbaAsadcnra.  Les  memliccs  de  ce  conseil  éuieçt 
ippelés  lui  mis  très  d*état  \  le  caractère  que  conférait 
Dc  titre  était  indèlébii^.  Il  fallait  chaque  jour  de 
DMmcil  élrc  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit  de  s'y 
DMKlvei  et' un  diiiûstreqai  aurait  été  disgracié  peu- 
dnnt  vingt  ans  nlavail  besoin  pour  y  irépaVaUre^  ((uc 
d^être  averti,  parce  que  ce  titre  était  toujours  censé 


sub^ster.  Le  chapceliér  était  rarement  de  ce  consei 
dont  les  objeu  éuient  absolument  étrangers  è  soa 
ministère  ;  et  comme  Te  rang  supérieur  que  lui  don- 
nait sa  charge  semblait  lui  accorder  une  prééminence, 
qu'il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pas 
borner  à  la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à  son 
ambition. 

Le  second  conseiLétait  celui  dès  dépêches';  il  avait 
pour  objet  les  affeires  de  Tintérieur ,  et  quelquefois 
on  évoquait  à  ce  conseil  des.  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  se  trouvaient  par  le  dépouillés. 
Mais  les  évocations  lî^avaient  lieu .  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importance  Pattention  du 
légisbteur,  et  que  les  questions  intéressaient  à  la 
fob  et  Tordre  judiciaire  et  Tadministratien  ;  U  chan- 
celier e^  tous  les  secréUîres  d'état  iMistaient  à  ce 
conseil,  et  deux  conseillers  d'état  y  avaient  séance. 
La  troisième  conseil  était  celui  des  financés^  dont  le 
cpntràleur  g/énéral  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
cekii  du  commerce.  Des  conseillers  d'état  Avaient 
séance  à  ce^  deux  consdU  avec  les  ministres.  Loirs- 
^*un(e  afEûre  conrentieuse ,  portée  au  conseil  des  ' 
dépêches,  exigeait  de  grands  dévcloppemenls,  -un 
mftltre.^es  requêtes  était  nonuné  *our  ep  faire  le  rap- 
port devant  lé  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui -faisait  l'apprentis- 
sage^  de  la  jurisprudence  dans  les  parlemenis ,  était 
en.  quelque  sorte  en  opposition  avec  ces  compa^ies, 
et  particulièrement  dévoué  au  roi  ;  y  était  fe  conseil 
privé,  composé  de  conseillem  d'élat  et  delMhrfs  des 
requêtes.  Ge  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice  ;  il  était  le  tri- 
bunal de'  révision  pour,  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  ,  et  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  les 

•  lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil ,  di- 
visés en  plusieurs' bureaux,  étaient  juges  d'aflaires 
contentieuscs  relatives  à  l'^ministration.  C'était 
parmi  eux  qp'on  choisissait  les  coinmi^aires  départis 
qn  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résiclaient 
en  p/irticla  forccet  la  .surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  dbtribtttion  des  impôts  leur  était  confiée  » 
ainsi  que  le  pouvoir  d'en  assurer  la  perception,  et  le 
jugcfnent  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul- 
taient, lia  étaient  chargés  de  la.  confection  des  .che« 
mins  et  de^lusieurs  parties  importantes  de  la  police, 

.  qui  exigeaient  de  la  célérité  dans  l'etécution*  Ils 
surveillaient  l'administration  des  viMes  et  l'emploi  de 
leurs  deniers,  et  tous  les  déUils  écl>nomlques  du  ser- 
vice  militaire  :  le  paiement  et  le  logement  des  troupes 
étaient  encore  confiés  à  leurs  soins.Lc  gouvernemeii^t^ 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  contiaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dani  les  provinces.  Leur  auto- 
tnrité  était  regardée  coiAme  un  frein  opposé,  aux  entre- 
prises du  pouvoir  judiciaire,  et- aux  abu«»du  pouvoir 
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niiliUire  confié  aux  commandant^  dpa  troupes  \  l» 
intendants  revêtus  d*une  aussi  grande  autorité ,  né- 
cessaire p^iir  cohtre-ba)ancer.t6us  les  autres  pou- 
voirs et  maintenir  la  puissance  royale,  devaient  né- 
cessairement exciter  la  jalousie^  et  faiire  naître  divers 
conflits  :  souvent  ils  y  donnaient  lieu  par  des  abus 
révoltants  d^autorité* 

Sontf  Tadminist^tion  de  Colbert  ^  les  intendants 
osaiçnt  avec  rigueur  et  despotisme  de  leur  pouvoir  y 
et  Hs  né  faisaient  que  suivre  les  impubions  et  les  or- 
dres de  «cet  homme  célèbre:  Téclàtdeson  adminis- 
tration a  couTcrt  son  odieuse  fiscalité,  mais  sa  corres- 
pondance offre  des  traits  du  plus  barbare  despotisme. 

Les  torts  graves  quë^Pon  reproche  k  plusieurs  in- 
tendants dérivent  aussi  en  partie  de  la  négligence  et 
de  la  dissipation;  et  c^eat  aUx  ministres  des  finances 
qu'il' faut  s'en  prendre  à  cet  égards  Entratnéa  par  le 
torrent  ^es  affaires  du  moment,  occupés  éans  cesse 
dû  crédit  public^  des  emprunts,  dé  la  hausse  ôa  de 
la  baisse  des  effets  royaux,  ces  ministres  portaient  ra- 
rement leur  attention  sur.  les  provinces,  sources  de 
<out  revenu.  Ils  ne  surveillaient  pointasses  Tadmi- 
.  nistratiojides  intendants,  n'excitaient  point  leur  zèle, 
et  la  faveur  trop  souvent  l'emportait  pour  je  choix 
des  sujets. 

Il  y  avait  dans  radmiDistAKion  une  force  inté- 
rieuite  qui  luttait  quelquefois  contre  la  dissipation  , 
l'ignorance  et  l'impéritite;  c'était  la  routine  des  agents 

■  •  #    • 

,  subalternes.  On   a  dih  avec  raison  que   le  gourer- 
nëmem  français  étliit  bitreaucratique.  Mais,  dans  le. 
perpétuel  changement  de  ministres  qui  a  signalé  les 
règnes  de  Louis  XV  et  dé  Loyis  XVI  ^  ï\  était, 
heureux  poor^ll^tat  qu'il  y  eîk  des  honunes.'per-- 
muncots  dans  lenn  postes,  et  à  portée  de  guider  ces 
ministres  éphémères,   et  de  les  prémunir  contre  la 
séduction  des  novateurs,  Penthousiasme  et  Parliflte 
des  gens  à  projets.  La  machine  de  l'administration 
avait  commencé  à  être  organisée  pendant  le  ministère 
de  Richelieu,  et  s'était  consolidée  sous  LouVois  jDt. 
Colbert.  L^spritqui  avait  an(mé4ses  deux  ministres, 
les  principes  qu'ils  s'éiaient  faits  d'ilflirès  l'expérience 
et  leurs  lumières  ,  les  formes  qu'ils  avaient  établies  , 
con>posaient  on  système  complet  d'administration  ,   . 
qui  eut  en  quelque  sorte  force  de  loi  pour  leurs  su<S- 
ce^seurs.  Les  chefs  d^  divers  bureaux,  connus  sous 
le  nom  de  premiers  commisy  pénétrés  de  son  esprit, 
habituaient  ceux  qui  étaient  sous  leurs  Ordres  et  de- 
vaient leuc  succéder,  à  l'observance  des  formes  ,  et 
aux  principes  qui  les  avaient  dictées.  De  lii  seulement 
réikultait  une  marche  suivie  dan»  lea^ affaires,  qui 
faisait  en  i|)àrtie  le  succès  des  ministres.  L^abitude  de 
voir  aller  les  choses,  en  quelque  sorte,  également  sous 
chaque  minière',  rendit  le  roi  moins  attentif  dans 


leur  cboiij  il  ne  s'apercevait  pas  à  la  marclie  des 
affaires,  dn^ changement  dcs-personues.  Le.  roîifSstre, 
nommé  le  saipcdi,  suivait  le  dimanche  oa  traTail  dn 
roî^  le  fil  des  affaires;  instruit,  par  ses  agents ,  il  eà 
discutait  les  détails,  comme  s^il  e&t  été  en  plac«  de- 
puis  un  an. 

Cet  attachement  aux  formes  établies  sous  Louis 
XIV,  «taux  maxineade  ministres  célèbres,  se  soo- 
'\  tint  jusqu'à  MM.  d'Argensun  et  MadianU.  Les 
choses  changèrent  à  leur  disgi-àce;  on«cofnnici>ça  | 
s'écarter  des  anciens  usages  et  des  fermes. -La  mârcht 
des  affaire  à  cette  époque  fut  mqÎBS  assurée,  et  les 
innovations  se  multiplièrent;  ce  cbangenieiit  eut  poor 
principe  l'élévation  des  militaires  et  deë  gen^  de  Is 
cour  au  ministère.  Louis  XIV  avait  eu  poqc.-nMÂîme 
de  ne  confier  l'exercice  du  pouvdhr  qu^à  dct  magît- 
trats  dont  l'^ambition  était drcoi^crite  nerf léaircumit 
dans  une  étroite  sphère  ,  et  que  l'habitude  du  travail 
rendait  plus  capables  d-ttttention.  Enfin  les  magialnis 
*  sans  famille  à  la  cour,  sanscntours  puîssanta^  avaiem 
peu  de  moyens  d'y  former  des  intrigues.  C'est  à  l'é* 
poque  du  ministère  du  marédial  de  Belle^Ile,  et  à 
celui  du  duc  de  Choiseul,  qu'on  voit  les  ordoniiuices 
se  multipUer ,  la  discipline  s^^Hérer  ,  et  le  militaire  se 
dégoûter  d'un  service  oii  il  (allait  sans  cesse  ap* 
prendre  et  <uiblier.  Les  manœuvres  ,  les  uniformes  , 
les  principes  de  la  discipline,  les  punitions,  les  qioyens 
d'avancement,  lés  dénominations  des' emplois,  tout 
changeait  à  l'avènement  de  chaque  minisl|%.Ce|te  va- 
riation de  personnes  ^  de  princifies  ne  diminua'  pas 
sous  Louis  Xyi>  et  a  pu  cqptribuer  à  aliéner  l'esprit 
,  des    troupes. 


DE  LA  VÉNAprÉ  DES  CHARGES. 

La  vénaFité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux 
abus  qui  puissent  être  introduits -dans  un  état.  Quoi 
de  plus  révoltant  que  S'acheter  le  droit  4le  reildre  la 
justice,  celui  d'examiner  les*  états  des  comptables, 
d'administrer  le  royaume  et  de  coramanderunélitiupe 
militaire?  Quoi  de  plus  décourageant  pour  les  hoiniDçs 
néï  avec  des  talents  ,  que  de  ne  pouvoir  les  exèitjer  , 
si  l'on  n'a  pas  été,  en  naissant,  favorisé  des  dons  de 
la  fortune?  Le  résultat  d'un  tel  ordre  dç  dmses  devait 
être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le  droit  de  juger 
leurs  semblables  s'indemniseront ,  par  des  prévari- 
cations, des  sacrifices  qu'ib  ont  faits;  que  les  tri* 
bunaux  seront  composés  des  hommes  les  plus  igoo* 
rants  ,  qu'il  s'y  fera  un  liontcux  trafic  de  «la  justice ,  ■ 
que  des  chefs,  làfehes  et  cliffA>nés  seront  a  laléte  des 
corî»  militaires;  qu'enfin  dans  toulç^  les  parties  du 
corp9 politique  régneront  l'avidité  et  la  corruption. 
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lIoiit«qDi«u*a  néamuofiiM  repr  éienté  celte  YénaliU 
d^oOiect  comme  utile  dans  !•■  monardiies;  voici 
comment  il  inexprimé  : 

«  Or,  dans  one  monarchie  où ,  qaalid  les  charges 
ne  se  vendraient  pas  par  ud  rè^ement  public  ,  Tindi- 
gence  on  Tavidité  des  courtisans  Wven  Jrait  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  c|ue  je 
choix  du  prince;  enfin  ta  manière  de  s^avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  Tindustrie  ,  chose 
dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.  », 

)>s  charges  de  la  fiiuinfx  étaient  celles  qui  cou- 
f  raient  surtout  les  plus  odieuses  déprédations.  En  les 
fendant  le  gouvernement  semblait  aliéner  le  droit  de 
pressurer  les  peuples.  Il  en  existait  une  infinité 
d'autre^  de  tout  genre.  L^abus  était  et  danf  celte  vé- 
nalité en  elle-même,  et  dans  la  multiplicité  et  Tinuti» 
lité  des  emplois  qpi  en  étaient  Tobjet* 

Leoonirdienr  général  Desmarest  jiyant  proposé  au 
roiy  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  la  créa- 
tion de  plusieurs  offices  y  Louis  JUVyif^ppé  du  peu 
d'importance  de  leurs  font^oQs  ,  dit  à  son  ministre  : 
Qui  est-ce  qui  achètera  ces  charges  ?  Votre  majesté^ 
Tépondit  Desmarest,  ignore  une  des  plus  belles  pré- 
rogatives des  rois  de  France ,  qui  est  que ,  lorsqu'un 
jftÂ  crée  une  charge.  Dieu  crée  à  V instant  un  sot 
jpour  tacheter. 

Enfin  Tabus  de  cette  multiplicité  d*eroplois'  ^aiC 
^^antant  plu»  grand,  qu'on  avait  attribué  à  la  plupart 
^es  exemptions  qui  âjonURçnt  à  la  charge  des  peuples. 


S 


Des  ministres  gui  out  eu  h  pfus  (tinfluence  sous 

les  derniers  rafles, 

LE   COMTE  DE   MAUREPAS. 

Ce  n'est  qtt^en  franoe  où  l^on  a  vu  les  places  de 
ministres  héréditaires,  et  des  jeunes  gens  succéder  à 
leurs  pères  dans  ces  emplois  importants.  Le  secrétaire 
d'état  ynierol ,  qui  a  été  dnquante^ix  ans  ministre , 
n'avait  guère  plus  de  vingt  ans  lorsqu'il  fut  revêtu  de 
cette  charge  ,  quMl  a  exercée  sous  quatre  à  cinq  rois. 
Vu  Loménie  exe^It  la  même  charj^  à  seize  ans 
sous  Henri  IV.  Louvols  avait  vingt  ans  quand  il  fut 
adjoint  à  son  père.  M.  de  Barbésieux  lui  succéda  fort 
jfone.  Sous  Louis  XV  }f.  de  M^urepai  et  M.  de  la 
yrilUère,  son  cousin ,  ont  été  secrétaires  d'état  à  seiae 
M  dî]i-«ept  ans.  V^^  «He  singularisé  mérUe  d'être 
ttpUquée. 

Quand  on  songe  k  la  capacité  néecasaive  à  un  am- 
fànrtf  on  porte  naturellement  set  regards'  sur  un 
bemme  qui  réunît  Tev péricnce  ai|)^  talents;  mais  il 
fnuv4f 


faut  ob&crver  que  la  place  de  secrétaire  d'état  uf 
donnait  pas  Tentrée  au  conseil,  et  que  dans  les  anciein 
temps  elle  ne  donnait  point  l'autorité  qui  a  été  sans 
Louis  XIV  attribuée  à  ces  chargea. 

Dans  les  temps  où  il  y  avait  un  connétable  qu| 
jouissait  d'un  pouvoir  leibsolu  sûr  le  militaire  ,  u4 
colonel  général  de  l'infanterie  qui  nommait  à  tous  lA 
emplois,  et  un  grand-maître  de  rartilleirie,  le  secrér 
taire  d'éut  delà  çuerre  n'était,  pour  ainsi  dire  ^ 
qu'un  expéditionnaire.  L'activité  et  la  connaîssafica 
des  formes  suffisaient  pour  un  pareil  emploi ,  qu'oq 
exerçait  comme  un  métier  j  et  la  besogne  étan| 
préparée  par  des  con^mis  qui  Avaient  de  l'expérience, 
le  secrétaire  d'état,  avec  |in  peu  d'application ,  éul| 
bien  tôt.  initié  aux  affaires,  qn»  n'étaient  ni  aussi  nom- 
breuses, ni  pussi  compliquées  qu'elles  l'ont  été  de« 
puis, 

'  * 
Louvois  oommença  par  être  adjoint  Je  son  pèn 

qui  avait  été  longtemps  en  place ,  et  qui  le  guida  dans 

les  conuneqcements.  Louis  XTV  se  plut  à  travailler 

avec  un  homme  qui  était  à  peu  près  de  son  âge,-  ef 

qu'il  s'imagina  ensuite  avoir  fbrmé.Ce  monarque  dann 

la  suite  crut ,  avec  plus  de  rabon ,  pouvoir  iiistruirç 

ou  former  ses  ministres ,  et  cette  idée  le  disposa  ti 

nommer  Seignelay  et  Earbésieux  à  la  place  deCol- 

bert  et  de  Louvois.  L'exemple  ^e  ces  choix  détorr 

mina  le   régent  en    faveur  de  M.  de  Maurepiis  et 

de  M;  de  la  Vrlllière ,  qui  comptaient  neuf  secrér 

taîres  d'état  dans  leurs  familles. 

Le  comte  dç  Maurçpas  avait  la  plus  vive  copcep* 
tion  ,  une  mémoire  prodigieuse ,  beaucoup  d'agrcH 
ment  et  de  gaieté  dans  l'esprit.  Il  fut  secrétaire  d^éta^ 
à  l'à|;e  de  seize  ans  environ,  et  il  eut  successivement 
différents  départements.  Il  ne  se  distingqa  dans  au- 
cun |tair  ses  vues  ou  Ses  opérations  ;  mais  il  s'acquit 
UQO  grande  célébrité  d'esprit  par  des  mots  plaisants 
et  .heureux ,  et  se  fît  remarquer  au  conseil  par  la -fa- 
cilité de  son  travail. 

Brouillé  avec  madame  de  C^hêleauroux  »  il  fut  en 
butte  a  son  ressentiment  ;  et  si  elle  nt  fût  pas  moitt 
sa  disgrâce  était  assarée.  £lle  ne  l'app^ait  quehi 
comte  faquinett 

Le  comte  de  If  aurepas  avait  du  goût  pour  ks  letf 
Ir  /s,  et  s'occupa  avec  une  société  intime  cie  gens  d'es 
prit,  tels  que  MM.deCaylus  et  de  Poni  4e  Ves)c,  à  la 
composition  de  quelques  ouvrages  frivoles,  mais  qui 
sont  pleins  d'esprit  et  de  gaieté.  Il  eut  grapde  part .4 
un  ouvrage  de  .ce  genre  appelé  .les  ÉU'enn^  de  1^ 
Saint-Jean,  et  à  des  parades.  U  ne  put  contenir  so^ 
génie  porté  a  la  raillerie  \  et  des  plaisanterie^  rér 
pelées  oontrè  madame  de  Pompâdour  ,  et  un  tnau* 
vais  coiiplet  de  chanson,  1^  firent  disgracier  et  ei^ple^ 

iô 


lit 


mrtc  dureté.  Chemin  faisant,  un  homme,  qui  ignorait 
^  disgrâce ,  s'approcha  de  lui  pour  lui  parler  d'af- 
faires. Permettez,  Monseigneur,  que,  quoique  votis 
soyez  en  route....  Ah  !  Monsieur,  dites  en  déroitttj 
répondit  le  mipisire.  Il  abondait  en  bons  mots ,  «n 
saillies.  Il  obtint  dans  la  suite  avec  peine  de  revenir 
dans  Paris  ,  et  il.  s'acquit  pendant  sa  disgrâce  une 
grande  considération.  Il  s'&pjpliqua  aux  belles-lettres^ 
étudia  Tanglaîs,  et  se  rendit  l'arbitre  des  différends 
qui  survenaient  parroi^  hb  gens  considérables.  Il  ai- 
mait à  se  mêler  des  affaires  de  famille,  à  recevoir  des 
-confidences i  à  négocier  des  mariages;  éeux  qui  le 
consultaient  trouvaient  en  lui-  un  conseil  éclairé  et 
les  ressources  d'un  esprit  fécond  en  moyens.  Il  con- 
naissait toutes  les  fqmill^  de  la  cour,  les  prérogatives 
de  toutes  les  nuances  qui  séparent  les  làivers  états  de 
la  société,  ainsi  que  le  ton  du  monde.  Il  pressentait 
',avec  sagacité  les  efTets  d'une  démarche,  et  avait  l'art 
*dê  saisir  les  convenances 4'ugitives  du  moment. 

Le  comte  de  Maurepas  Vêtait  fait  ainsi  u^ie  espèce 
^e  ninîstcrc ,  en  devenant  le  conseil  des  personnes 
les'plus  Considérables.  Quand  oh  était  embarrassé  sur 
une  démarché  délicate  à  faire ,  on  disait:  Il  faut  en 
parler  à  M.  de  Matirepas,  et  il  donnait  presque  tou- 
jours un  bon  conseil,  et. trouvait  des  biais  pour  con- 
cilier les  partis  opposés ,  ofu  fournissait  des  expédients 
«usquels  on  n'avait  pas  songé. 

Le  dauphin  était  sensible  à  l'esprit,  et  opposé  à 
madame  de  Pompadour.  Le  comte  de  Miuirepasy  qui 
était  mol  avec  elle  et  homme  d'esprit,  avait  ainsi  un 
double  titre  à  son  estime.  Los  sœurs  du  dauphin 
partageaient  les  sentiments  de  leur  frère  pour  ce  mi- 
nistre, età  la  mort  de  Louis  XV  elles  déterminèrent 
son  rappel  au  conseil.  Il  parait  que  le  roi  ne  co'mp- 
tait  point  lui  donner  Inexistence  d'un  premiec^  mi- 
nistre ;  quelques  personnes  ont  dit  que  s'étani 


à  Choisy  pour  /aire  des  remercimenBs  au  roi , 
exprima  sa  sensibilité  de  la  confiance  qu'il 
moignait  en  le  faisant  son  premier  ministre ,  et  que 
lif  roi  Ini  ayant  dit  que  ce  n*était  point  son  intention, 
M.  deMaupejpirf  lui  répliqua:  Votre  majesié  m'a 
donc  appelé  pour  lui  apprendre  à  s*en  ptuser^ 

Son  âge  et  son  expérience  semblaient  lui  assurer 
.  la  ptfl  principale  aux  affaires  ;  miis  tout  %aX  déddé 
par  l'appartement,  qui  avait  une  «omonmication  avec 
eehii  du  roi.  Louis  X VI  prit  l'habitude  d'aller  dief 
lui,  et  dès-lbrs  il  fut  de  fait  premifT  mîiiMitre.- On  s'a- 
dressait a  lui  pour  tout;  et  comme  il  aima't  k  fte 
mêler  de  toutes  Ici  affaires  et  ù  causer,  il  recevait 
bteh  tout  le  mondé,  efi  irait  dans  le  détail  delà  for- 
lune  et  des  projets  «le  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui. 
Son  accès  était  facile,  ses  gens tiumbles  ec  modesie- 
ment  >ètus  ;  il   n'avait  qu'un  .Hccréiairc  ég;>lement 


Inodèste^  et  que  l'on  eonnatasait  a  petfie.  iMent iUe» 
ment  il  amena  les  ministres  k  lui  porter  tous  les  jour» 
leur  travail,  avant  de  se  rendre  chez  le  roi,  et  à  tu* 
vailler  avec  lui  en  sa  présence.  Désintéressé  ,  il  eut - 
à  peinç  cent  mille  fra|ics  de  traitement  \  «t  comme  il 
était  riche  par  lui-même,  cette  somme  lai  suffisait 
pour  tennr  un  état  honorable  et  sans  faste.  La  comte 
d^  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé,  cette  légèreté 
qui  est  l'attribut  de  la  jeunesse  \  et  dans  les  plus  im- 
portantes affaires  il  mêlait  un  ton  de  plaisanterie  , 
souvent  nuisible  à  leur  discussion.  Les  intérêts  de  la 
France  étaient  pOiir  lui  tiil^onscrits  dans  la  sphère 
étroite  des  jours  qui  lui  restaient,  et  il  n'aurait  pas 
entrepris  quelque  chose  d'utite  dont  le  succès  eût 
été  élqigné.  Porté ,  par  amour  pour  la  nouveauté ,  à 
favoriser  tous  les  gens  à  projets,-il  leur  accordait  toute 
l'attention  qu'ils  pouvaient  exiger;  Il  y  avaltenlui  deux 
hommes,  celui  qui  vo}'ait  et  celui  qif  i  voulait.  Le  pre- 
mier était  pénétrant,  éclairé,  etrautrechanfeametir- 
résolu.  P^rsonnemieux  que  lui  n'ayait  l'art  de  décon- 
certertine  intrigue  ;^t  l'expression  de^i^^^a^^^Mmblait 
avoir  été  inventée  pour  définir  lé  talent  qn'il  avait 
de  donner  le  change ,  et  de  faire  avorter  qb  dtaain. 
Il  était  vindicatif ,  et  son  caractère  n'avait  de  snlte 
que  lorsqu'il  baissait.  Un  traH  que  je  vais  rapporter 
peindra  en  peu  de  mots  son  mijprii  de  Poptoion  des 
hommes  et  des  affaires.  Le  marquis  de-Payanoe, 
lieuteùam-générai  et  ancien  miKiaira ,  étant  un  jour 
à  souper  à  c6té  de  lui  y  cet  officier  lui  dit:  M.  le 
comte,  quel  est  ce  jcufie  homme,  qaî  est  au. beat  de 
la  table ,  et  qui  parait  être  de  la  maison  ?  il  est  mili- 
taire, à  ce  que  je  vois  ,  et  je  sois  sorpris  de  ne  pas  le 
connaître.  Tant  pis  pour  vous ,  ^li  dit  M.  de  Mau- 
repas, car  c'est  l'homme  le  fiiu^*  ImpoHant  qu'il 
yait  en  France.  Ileft  l'amanÊ de-m^  cousine  *** 
qu*il  gouverne ,•  ma  cousine  gouverne  mt^feifune^ 
laquelle  mè  gouverne,  et  Je  gouverne  tm^  France. 
Tout  cela  était  exactement  vrai;  et  il  parlait  de  lui 
comme  aurait  pu  faire  un  de  ses  ennemis»  " 

Avec  un  tel  caractère  il  était  impoftible  que  M.  le 
comte  de  Maurepas  mit  beaucoup  d'importance  aux 
affaires  ,  et  qu'il  eût  un  système  suivi.  Le  gouverne- 
ment d'un  i^and  ix)yaum^  était  pour  lui  un  amuse- 
ment. Indifférent  pour  ce  qui  arriverait  après  lui,  il 
{datait  en  quelque  sorte  en  viager  la  gloire  étlaior- 
tune  de  l'État.  .   ' 

n  voyait  avec  une  gran^  sagadité  kt  {ncôttvé* 

nlents  qui  résultaient  de  Hi  ^fcrcldce  donnée  par  (a 

reine  à  une  vie  privée  sur  la  majesté  lié  \k  repirésdi^- 

talion  royale  j  mats  sa  légèreté  ne  permettait  pas  qu'A- 

s'occupât  d'y  i«médler,  il  se  contentait  de  piaisanl^r  ^ 

quand  il- aurait  pu  contenir  p|ur  dcsagiss  coifâcila  «• 

lie  graves  remon! rancis.  C'est  ainsi  4|tt'on  homqa^r 


q«i  ftVfHt  le  génie  et  rexpérienee  néceitaires  pour  le 

i 

gimfMeien^  d'un  grand  empire^  a  lûisé  gdvier'  les 
priodpet  de  là  phu  surpreninte  r^voIiHîon  ,  qu^il 
nraît  pu  élçuflèr  d^  Foirigine. 


M.  TURGOT. 

Nommé  conir^eur  généfoi  éti  finances  /«  24 
oûdt^llii^  ilsMceédtkàtaUféTenay^  qm  Us 
it  depuis-U  )a  décembre  4769. 


Il  était  d^une  ancienne  nobleiie,  et  qui  remontait 
au  temps  de  Tantiiiue  ehevalerie;  mais  sespcrts, 
contre  ruiàge,  étaient  cnlrés  dans  la  nagistral'ure  et 
avaient  été  retétus  de  charges,  importantes.  Ce  mi» 
nistre  avait  Une  6gurcL  belle  et.  majestueuse  et  des 
sanièrea  simples;  il  rougissait  facilement  dès  qull 
fixait  Pattentîon  et  qu'il  était  en  scène  j  et  Tembarras 
qui  régnait  alors  dans  son  maintien  pouvait  égale- 
ment être  le  produit  de  la  timidité  ou  d'un  âmDur- 
propre  inquiet  et  susceptible.  Son  abord  était  froid  , 
et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dé-, 
dain,  à  Tînataot  que  les  personnes  excitaient  en  fui  ce 
sentiment  par  leur  caractère  ou  leurs  opinions.  Avide 
de  connaiMances  et  laborieux  ,  il  ne  fut  jamais  dis- 
trait de  rélude  par  les  plaisirs  ,  ni  par  le  soin  de  sa 
fortune.  La  science  de  Téconomie  politique  occupait 
les  esprits  loHqu*n  entra  dans  le  monde,  et  son  ap- 
plication aux  matières  dont  elle  traite  le  mit  en  peu 
de  temps  an  nombre  des  perM>nnes  les  plus  iqs- 
Ifaitrs*  M.  Tucgol  fut  riegardé  comme  un  des  plus  ' 
aélés  pÉitSnns*  dé  la  liberté.  Nommé  à  Pintendance 
de  Limoges,  U««.dhtingna paraon  zèle  pour  Tintérèi 
du  pcnple;  ifcenpé  de  le  soulager,  il  ne  trouva  rien 
de  plus  pressant  4|ae  la  suppression  de  la  corvée;  son 
courage  snnaonia  la  résistance  du  gouvernement  at- 
taché à  Tancien  usage ,  et  Tardeur  de  son  zèle,  qui  le 
&ûsait  enHnr  4uit  tous  les  délaib ,  aplanit  toutes  les 
difficulté        •  . 

Les  craintes,  malheareusement  *tr«fp  fondées,  du 
peuple,  inquiet  de  toute  innovatkm ,  ne  furent  pm 
«n  des  moindres  obstacles  qui  s'opposèrent  à  un  pro- 
iet  iliclé  par  amour  pour  ce  même  peuple.  Le  succès 
couronna  cette  généreuse  entreprise;  le  fardeau  dn 
peuple  Alt  diminué,  la  dasse  indigente  fut  aflranchic 
dNine  ticbc  qui  tenait  de  la  servitude,  et  les  chemins 
tarent  construits  avec  moins  de  &*ais,  plus  de  solidité 
d  de  promptitude. 

Les  soins  de  Tadministration  n^empdchèrent  pas 
M.  Tui'got  de  se  livrer  aux  lettres  et  à  Péiudc  des 
Kiences  exactes;  il  composa  plusieurs  articles  pour 
rEnrvrlopéflic,  cl  un  ouvrage  -.ur  réconuiiuc  poli- 


tique qm  contient  d*exccUenls  principes ,  et  qui  est 
écrit  avee  ane  élégante  simplicité  ;  il  a*oocupa  anaei 
d'un  genre  de  |^e  qu'il  appela  métrique ,  et  qui 
conaiate  à  faire  en  français  des  vers  scandés  comme 
des  vers  latins.  BL  Turgot  traduisit  ainsi  quelques 
églogues  de  Virgile,  mais  la  quantité  n'est  point  aHca 
marquée  dans  les  mots  de  la  langue  fi^ançalse  ,.poiir 
que  ce  rhythme  puisse  être  adopté. 

BL  Turgot  avait  un  talentanpérieur  pour  la  poésie^ 
qui  fut  pendant  sa  vie  un  secret ,  révélé  seulement  à 
quelques  amis  intimes  ;  et  ce  mystère  fait  Téloge  da 
caractère  de  M.  Turgot,  qui  a  su  résister  aux  tenta- 
tions de  Tamour-propre,  toujoui-s  si  avide  de  jouis- 
8ance,méme  aux  dépens  du  repos.Cest  après  sa  mort 
qu'on  a  su  qu'il  était  l'auteur  d'une  pièce  de  vers  sur 
le  traité  de  Versailles  ^  dont  le  danger  et  fês  incon- 
vénients sont  peints  des  plus  fortes  couleurs;  ces  vers, 
ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  que  d'autres  attribués 
à  Voltaire  dans  le  même  temps ,  et  parmi  'lesquels  se 
trouvent  ces  ven  énergiques  contre  le  rapporteur  de 
l'aflalrc  de  M.  de  Laliy  : 

Sti  yeux  on  la  férucité 
Prête  de  l'imc  \  la  etîipUhë. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  encore  M.  Turgot  qui 
a  &it  ce  vers  sublime  qui  sert  d'inscription  au  por- 
trait de  Francklin  : 

Eriputt  ciBio  fulmcn  svcpiruntfptc  iyrannis, 

A  l'avènement  du  roi  au  trône,  la  voix  publique 
fut  consultée  pour  le  choix  des  ministres.  M.  Turgot 
fut  nommé  secrétaire  d*état  de  la  marine,  et  six  se- 
maines après  ministre  des  finances. 

L'abolition  des  droits  sur  les  blés,etdc  toutcsli  s  en- 
traves qui  gênent  l'industrie  et*  la  liberté  iiKléfinie  du 
Commerce  des  grains  ,  signala  le  court  espace  de 
apn  administration.  Enfin  la  suppression  des  corvées 
daha  tout  le  royaume,  dont  H  s'était  si  longtemps  oc- 
cupé, fut  la  dernière  de  ses  opérations. 

Le  clergé,  la  noblesse  et-les  parlementa  s'élevèrent 
contre  cet  acte  de  bienfaisance  éclairée.  Le  premier 
ministre  commençait  à  être  jaloux  de  l'ascendant  que 
les  lumières  et  la  vertu  procuraient  a  M.  Turgot;  et, 
loin  de  soutenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des 
réclamations  dictées  par  l'intérêt  et  par  d^aveuglca- 
préjugés. 

M.  Turgot  fut  diftjçrîirié,  et  l'on  petit  lui  appliquer 
ce  ve»  : 

JXon  hoino  puhus  «ta/,  scd  in  uno puisa  polentas 
Yirtutisque-  decus» 

M.  Turgot  n'avait  d'ennemis  que  ceux  du  bien-. 
puWic ,  et  ne  regretta  de  sa  place  que  le  bien  qu'il; 
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faurait  pu  y  faire.  Uu  moU  avant  %a  disgrâce  le  roi 
b\ait  dit:  //  m'y  a  que  M,  Turgçt  €t  moi  qui  ai- 
nnons  le  peuple, 

M.  Turgot  t^occupa  dans  sa  relraiie  des  sdencct 
tl  des  lettres ,  et  vécut  au  miUeipi^uD  petit  cercle 
d'amb,  dont  ratladiement  éuit  un  culte  ;  c'était  être 
ami  de  la  vertu  que  d'être  ami  de  M.  Turgot.  Il  ne 
savait  point  composer  avec  les  faiblesses  des  hommes, 
et  encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d'art  et  de 
biénagementy  il  allait  droit  à'son  but,  et  n*avisit  point 
assez  d^égards  pour  Vamour-propre. 

M.  Turgot  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres,  et  ne  songeait  pas  qu'il  opérait  sur 
■  des  êtres  sensibl^es.  Il  ne  voyait  que  les  choses ,  et  ne 
s'occupait  pointasse!  des  personnes.  Cette  apparente 
dureté  avait  pour  principe  la  pureté  de  son  âme,  qui 
lui  peignait  les  hommes  comme  animée  d'un  égal  désir 
du  bien  publiC|  ou  comme  dés  fripons  qui  ne  mé- 
ritaieqt  aucun  ménagenvent. 

Lorsqne  son  édit  sur  les  corvées  fct  signé  du  roi  ^ 
on  l'engagea  à  dîner  avec  le  {iremier  président  du 
parlement  et  quelques-uns  des  principaux  membres 
de  ce  corps,  dans  l'idée  de  le  mettre  à  portée  de  les 
disposer  favorablement  par  des  prévenances^  qui,  de 
ta  part  d'un  homme  en  place,  avaient  alors  tant  de 
poids  :  M.  Tûrgot  dtt  quelques  psrolcf  d*un  air  froid 
et-seritentieux. 

Uti  de  ses  smis ,  voulant  à  plusieurs  reprises  1'^- 
gsger  iufaire  des  avances  et  des  politesses  plus  nfiir- 
quées ,  Ini  dit  :  Cest  le  moyen  de  faire  passer  votre 
^dit.  Si  le  p€irlement  i^eut  le  *bitn  ,  répondit. 
M.  Turgot)  il  enregistrera  Céditi  et  il  continua  à 
garder  ses  manières  froides  et  réservéfs. 

«  « 

L'austérité  de  caractère  »  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'user  de  souplesse  et  de  ménagement  pour  assurer 
le  succès  de  ses  opérations,  a  fait  dire  de  lui ,  ~'~  ^' 
position  à  l'abbé  Terray  ^  qu'il  faisait  fort 
bien,  et  Cabbéfort  bien  le  maL 

4 

Mk  Turgot  était  connu  pour  un  économiste  zélé  9 
pour  un  homme  probe  et  pour  uq  administrateur  à 
système  :  il  remplaçait  un  ministre  saps  morale,  mais 
non  sans  habileté^  ambitieux  el  dur,  mais  passable- 
ment économe  et  fécond  en  ressources  \  il  faut  dire 
passablement  économe ,  parce  que  sous  le  plus  dé- 
prédateur des  rois  ,  c'est  bcauroup  de  ne  dépenser 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  ordonne. 

Sachant  que  M.  Turgot  ne  dédaignait  point  les 
Idées  d'autrui ,  un  M.  Richard  des  Glanières  voulut 
publier  un  plan  opposé  au  s^'stême  de  M.  Turgot. 
La  censure^  tout  à  la  fois  basse  ,  eraintive  et  despo- 
tique, s'y  opposait.  M.  Tui^ot  permit  kl'autenr  de 
t>Ubti«r  son  outrage:  <'e  premier  pas  vers  la  liberté 


de  la  presse  ,  à  une  époque  où  elle 
toute  espèce  d'entraves ,  fit  conjecturer  que  le 
nislre  voukit  s'éloigner  de  la  route  de  ses  prédéoii. 
seurs  ;  mais  if ne  portion  d'homraô  q^ï  abhorraientia 
philosophie  commença  de  toqmer  contre  lui  ses  prîo* 
cipes  de  philosophie,  et  lui  fit  un  c^ime  de  ses  Uaisona 
avec  Yoluire,  d'Alembert ,  le  marquis  de  Condor- 
cet,  etcLes  financiers  sejoignirent  à  ce  parti  antiéco- 
nomiste ;  ils  redoutaient  les  réformes  et  l'ceil  sévèra 
de  l'économie.  Quoique  le  hd  esprit  ne  soit  pas  une 
de  leur^  armes,  on  fit  chez  l'un  d'eux  un  vaudeville 
plus  satirique  que  gai ,  et  qui  n'eut  quelque  succès 
que  parce  qu'il  attaquait  un  homme  dont  la  natiOki 
concevait  de  grandes  espérances. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Neiger  pour  at- 
Uquer  M.  Turgot ,  dans  un  ouvrage  sur  lalégisla- 
tion  et  le  commerce  des  grains.  )Le  but  de  cet 
ouvrage  éUit  de  prouver  qu'il  falhiit  défendre  Te^: 
porution  des  blés  ,  et  permettre  celle  des  farines.  Q 
éuit  d'ailleurs  absolument  contraire  aux  'prindpeè 
d|administralion  de  M.  Turgot.  Les  amb  de  celui-ci 
i  rengageaient  à  prévenir  la  publicatTon  d'un  Ii\re  au- 
quel la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  donné* 
raient  quelque  célébrité.  M.  Turgot  dédaigna  ces 
craintes  timides,  et  voulut  soumettre  à  la  discuasioQ 
une  question  aussi  importante. 

Il  avait  ausi<i  à  combattre  M,  de  Sartine ,  qui  ne 
trouvait  pas  dans  ses  sévérités  les  ressources  dont  il 
avait  besoin  pour  se  soutenir  dans  son  ministère.. 

Ce  ministre  de  la  marine ,  qui  se  croyait  du  talent 
parce  qu'il 'avait  de  l'astuce,  favorisa  les  prétenlîoai 
*  éloignées  de  M.  Necker,  qui  quelques  années  après 
assura  sa  chute,  et  le  jeta  dans  l'oubli  htmteui  où  il 
a  vécu  jusqu'à  sa  prudente  émigratioa. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  défendu  dans  des  lettres 
sur  le  coibmerce  des  grains ,  qn^ota  à  aHiibuéas  *à 
dondorcet,  et  qui  prouvèrent  qu'on  pept  êCN  m 
fort  grand  géomètre  et  un  fort  manvan  économiste. 
Le  clergé,  que  l'on  couptatt  alors  pour  quelque  cbdsf»^ 
accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie ,  etqadqack 
prélats  le  désignèrent  comme  un  athée  dans  Umn 
savants  mandemenCs. 

Lorsqu'on  voulait  en  France  se  défkire  d*nn  mi- 
nistre, les  gens  de  cour  lâchaient  contra  lui  les  bro- 
churiers^  les  prêtres  ,  les  roquets  dA  Pamaifft;  et 
cette  méthode  réussissait  ordinairement  chez  ^Nlb 
nation  qui  pardonnait  tout ,  excepté  Te  ridicmL 
Voici  un  de  c^s  sarcasmes,  qui  faisait  les  délices  de  la 
bonne  compagnie. 


1 


Un  Limousin,  UbR  ^«nd  réfomateur, 
Wvn  beav  barAi  faiC  adiuinlttrateur  , 
Illumina,  pour  rorickir  le  aalire , 
1*0  bcAu  inalio  (le  rtirAiicbcr  le  palut 


I  - 
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kwat  ■•iMan.MnIit  4  M*  Moin». 

An  Ainnfirf  il  mmt  k  pralrto,- 

•■0  tilelUrt  il  fait  0««r  le  f«in. 

Vb  Jo«r  D*lètl  Ti««  dani  !•  court  4«  la  ▼!«. 

maMamaln  1m  eberam  allam4a 

Tinat  la  lapine  et  draaaaal  lea  onillet. 

Ottcovrt  A  rhoama.  Il  réjpond:  A  narvaiUaf  ! 

lu  y  Mroat  MatttAl  aeeooMBiéa , 

LaiMat-iBoifalra.  On  piçaad  4oBe  patianea. 

La  I— daiaJD,  lanfuaar  at  dëfaillaoea  , 

Xl  fétaoeia,  an  laa  voyant  p4rir,' 

Oii:  ils  allaient  ••  faire  à  l*abstinanea , 

Maia  on  lanr  a  eonaailM  de  oiodrir 

■sfrès  penrnnire  à  aoo  expérience 


I 


Cette  milvcniance  de  la  cour  n^empècliait  pis 
M.  Turgot  de  préfMurerdét  plans  de  réforme,  dont 
nousavons  yu  depuis  les  uns  exécutés  par  M.  Necker, 
les  autres  proposés  k  l'assemblée  des  notables,  et  plu- 
sieurs réalisés  par  l'assemblée  nationale.  Mais  aussitôt 
qo'ib  eurent  percé,  îb  essuyèrent  tant  de  contradic- 
tion el  irritèrent  si  cruellement  cette  portion  asseï 
nombreuse  qui  vivait,  des  abus  du  ^uvemement, 
qu^ils  jurèrent  au  ministre  cette  baine  active  qui  ne 
se  repose  que  lorsqu*il  est  dans  la  disgrâce.  Pour  la 
hâter  on  attaqu«  auwî  presque  tous  ceux  qu*il  avait 
rendus  les  coopérateurs  de  son  travail ,  et,  comme  il 
avait  été  nourri  loin  du  sérail,  et  qu'il  n'en  ci^nnais- 
sait  nullement  les  détour»,  rarement  il  s'occupa  du 
soin  nécessaire  de  prévenir  les  coups  qu*on  lui  portait. 
On  lui  fit  un  crime  d'avoir  laissé  paraître  sous  ses 
sUspires  lin  ouvrage  qui  avait  pour   titre  Les  iiicon» 
fénienis  des  droits  féodaux,  l^n^n  ce  ministre  ayant 
contre  lui  le  clergé,  la  finance ,  la  cour  et  les  parle» 
menHp  ne  tarda  pas  k  succomber.  Ces  quatre  corps 
peuvent  se  dire  aojonrd'bui  qu'ils  existeraient  peut- 
être  encore,  s'ib  avaient  donné  à  ce  ministre  le  temps 
(le  développer  et  d'asseoir  ses  projets.  Il  voulait  par- 
dessus tout  cette  liberté  dont  l'assemblée  nationale  a 
fait  la  base  de  ses  bpérations  ;  il  médiUU  l'abolUion 
de  la  féodaliié,  des  gi)bell»9  delà  multiplicité  des 
împ6ls,  it  U  vénalité  de  la  justice,  de  l'ancienne 
forme  de  perception  ;  mab  on  vint  à  bout  de  tromper 
le  roi ,  et  de  lui  persuader  que  la  probité  et  la  théorie 
étaient  deux  qualités  dangereuses  dans  un  ministre  ; 
que  la  première  le  livrait  aux  spéculations  des  fripons, 
te  la  aecbqde  à  la  fureur  des  i^rsténes. 

La  vertu  la  plus  puré^  des  mœurs  sévères  sans  pé- 
danterie, des  connaissances  profonde^  dans  Tadmi- 
nistralion  ,  des  talents  qui  feraient  honneur  à  un 
bomme  de  lettres,  un  cosur  sensible  à  l'amitié ,  un 
tSKHir  passionné  pour  le  bien  public  et  l'humanité 
muiaîent  Passemblage  des  v«rtu&  et  des  qualités  de 
ce  biinistre ,  que  le  ciel  dans  sa  bonté  avait  accordé 
a  la  France  et  dont  l'a  privée  son  mauvais  destin.  Il 
iM>urut  pe*i  d  snné^  après  ,  laissant  une  mémoire 
<:9icre  à  quelquea  ainis,  et  une  réputation  qui  n'a  fait 
que  s^accibitre  avec^le  temps,  et  à  mesure  que  des 
Mccchsears  sans  talents  ou  sans  iirubiic  et  nos  mal- 


heurs ont  fait  connaître  l'étendue  de  la  perte  qu'on 
avait  faite.  S'il  eût  vécu ,,  l'estime  générale  ,  et  non 
un  esprit  de  cabale,  l'opinion  publique,  et  non  cette 
effervescence  excitée  et  dirigée  par  des  intrigants 
et  d'aveugles  aMbousiastes  ;  auraient  fait  peut-être 
rappeler  ce  ministre  ;  et  qui  peut  dire  ce  qu'aurait 
produit  l'ascendant  de  la  vertu  ? 


LE  COMTE  DE  S;   GERMAIN. 

Le  comte  de  Saint-Germain  a  joui  d'une  grsnda 
réputation  militaire,  cependant  il  n'a  jamaU  com- 
mandé en  cbef,  il  n'a  point  eu  de  succès  éclatants. 
Il  quitta  le  service  de  France  par  jalouaie ,  par 
kumeur.  Appelé  en  Danemarck  pour  présider  au  di- 
rectoire c^  la  guerre,  il  changea,  bouleversa  tonte  la 
constitution.  Forcé  de  se  retirer,  la  défiance  naturelle 
de  son  caractère  lui  fit  préftrer  k  des  pensions  une 
somme  d'argent  comptant.  Il  la  plaça  sur  dt$  négo- 
ciants qui  lui  firent  banqueroute j  c'est  alors  quHliM 
trouva  réduit  à  la  dernière  ipisère  ;  et  un  homme 
qui  avak  copmandé  dans  de  grandes  provinces,  qui 
avait  été  général,  ministre,  Vavait  pas  sa  subsistenoe 
assurée.  Les  officiers  allemand»  qui  étaient  au  ser-' 
vice  de  France  voulurent  se  cotiser  pour  lui  fi^ire 
un  sort.  Le  minbtèie  de  France  crut  de\Qir,  pi^ 
bennrjur  en  quelque  sorte,  venir  à  son  secours',  et  te 
roi  lui  accorda  une  fiensiondedix  mille  livrcs.Pour  té- 
moignage de  sa  rerennsissance  d'an  pareil  bienfait,  it 
adressa  au  roi  an  mémoire  sur  la  constitution  militanne. 
Des  lieux  communs  sur  la  religion  et  la  morale  dignes 
d'un  capodn ,  des  idées  vagues ,  des  phrases  triviales 
sur  la  discipline,  et  des  moyens  tirés  de  la  constitution 
allemande,  sans  aucune  intelligence  des  mœurs  fran- 
çabes,  de  Tesprit  national,  de  la  court  Toilà  ce  que 
contient  ce  mémoire.  Au  moment  où  il  fut  envoyé,  le 
maréchal  du  Muy  venait  de  mourir;  c'était  un  homme 
ferme  jusqu'à  i'entétemeBt,  vertueux,  instruit,  qui 
avait -de  Fcsprilçinab  une  tète  étroite  et  remplie  de 
préjugés  'religieux.  Sa  réputation  de  vertu,  ses  con- 
naissaBccs,  l'amitié  du  dauphin  pour  lui,  avaient  dé- 
terminé la  confiance  du  roi  et  il  avait  de  l'ascendant,, 
sur  son  esprit.  On'ch^nrcha  un  homme  qui  ne  fût  pan 
à  portée  d'acquérir  un  grand  crédit ,  qui  n*cût  ni 
liaison  ni  parenté  à  la  cour  ;  un  homme  qui  ftkt  isDié  , 
qui  ne  fût  attaché  k  aucun  parti,  et  qui,  par  ses 
talents ,  justifiât  cepeiKlant  le  choix  qu'on  ferait  de 
lui.'  Le  comte  de  Saint-Geniiain  remplisMÎt  en  appa- 
rence tous  ces  pbjets;  il  venait  de  faire  un  mémoire 
sur  le  militaire,  qui,  d'après  son  nom,  fot  jugé  ex- 
cèllenti  et  un  abbé  Dubob  fut  dépêché  k  Lauteibach 
pour  lui  annoncer  qu'il  était  ministre  jde  la  guerre. 
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Jamaîfl  révolulioo  plus  complète  ne  fut  éprouvée  : 
de  la  misère  il  passait  a  la'  richesse ,  de  TaDéantis- 
semeot  au  plus  grand  pouvoir. 

Arrivé  à  FooUinebleau  îl.j  reçut  Taccueil  le  plu. 
flatteur;  Tenthoiisiasme  public  te  joignit  aux  bom 
mages  des  courtisanfi.  Sa  célébrité ,  ses  malheurs,  sa 
réputation  d'esprit  donnaient  Topinion  la  plus  avan- 
tageuse de  son  ministère  ;  on  le  voyait  déjà  ,  aprè* 
avoir  formé  un  militaire  ,  le  commander  à  la  guerre, 
et  réunir  les  talents  de  Louvols  et  de  Tnrenne.  Mais 
le  ministère  est  une  pierre  de  touche  pour  les  talents 
et  le  caractère.  Sa  réputation  [jjx  bientôt  comme 
rexisteoce  de  Timpie. 

Il  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités  ,  il  les 
exécuta  arec  précipitation  ;  il  écoula  tous  les  gen 
qui  sVmpressent  d'arracher  la  confiance  d^un  ministre 
et  trafiquent  de  leur  accès. 

n  fit  des  ordonannces  et  y  laissa  mettre  des  restric- 
tions qui  les  anéantissaient;  il  prétendit  faire  des  éco- 
nomies et  augmenta  lés  dépenses.  Il  affichait  dans  ses 
discours  l*héroisme  de  la  vertn,  et  il  s'avilissait  en 
secret  par  des  bassesses  (i).  Il  moptra  ebfin  tous  les 
genres  de  faiblesse  ,  excepté  celles  qui  tiennent  a  un 
cœur  sensible. 

Après  avoir  sommairement  exposé  s^  conduite,  je 

■ 

va»  tracer  son  portrait. 

Le  comte  de^Saint-Germaln  avait  une  physionomie 
spirituelle  et  qdi  avait  plus^de  fineMe  que  de  feu;  des 
manières  polios  c^alliectueuses,  et  qui  avaient  quelque 
chose  de  Thypocrisie  et  du  jésuite.  Il  avait  de  Tesprit, 
mais  ses  qualités  n'étaieint  ni  retendue ,  ni  la  force , 
ànab  de  la  conception  jusqu'à  une  certaine  hautciir.il 
avait  de  l'agrément  et  )Uie  tournure  ironique;  son 
esprit  étaft  incapable  d'embrasser  de  grandes  afOiira, 
des  ailaires  même  en  généralyde  s'élever  à  nn  principe, 
de  dépendre  aux  deuils,  de  diviser,  de  clMser  les 
objets.  Il  réduisait  tout  à  des  principes  généraux  :  il 
croyait  avoir  des  vues,  et  n'était  que  l^servile  traduc- 
teur de  la  nation  allemande^  mais  il  ne  connaissait 
fiti  k  langue  dans  laquelle  il  tr«duwait.  L'aflaiblis- 
sem^t  de  son  physique  ajoutait  encore  à  son  inca- 
pacité, et  son  esprit  fatiguéjde  la  plos  légère  attention 
ne  lui  permettait  pas  le  plus  coart  travail.  Les  calculs 
les  plus  simples  l'effrayaient,  Tordre  de  la  compUhî- 
liié  lui  était  inconnu  ;  et.  cependant  il  revenait  sans 
ces?e  à  la  partie  éçonomiqne  qu'il  croyait  entendre 

(I)  taadii  qu'il  pMiait  de  ta  modéff tlqn ,  de  «on  déiintéraue- 
nrat,  fl  rtfutait  roffW»  quon  IdK avait  Uire  d«  ie  meubler  atni  dé- 
peMdn  roi,  MdeaMiéi  c«ot  wlU  écriM  pour  mb  tfmbllMenMDl  à 
Ueouv.  Le  ministre  des  fiDancM-trouT»  celte  eomme  cxorbiunteet 
loi  fit  det  reprdaeiiiatSona;  naje  M.  de  Saiot-Germain  insista  pour 
q'i'cllo  l«i  Al  Moipcde,  el  II  éconoaiiao  eur  eetlt  loiMiie  qaoraoM 
fciJle  tfcnft,  qu'U  pla|a  cbei  l'^trancor.  | 


I  supérieurement.  Son  caractèreétait  léger,  impatient, 
inconstant  ;  incompatible  avec  ses  égaux ,  ennemi  de 
ses  supérieurs  ,il  était  aSablepour  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Détracteur  de  tout  talent ,  haineux. et 
vindicatif,  mautrop  faible  pour  exercer  deavengeances 
qui  auraient  demandé  de  la  suite  et  du  courage  d'es- 
prit, il  se  bornait  à  déprécier  ses  ennemis.  Il  avait  un 
degré  de  défiance  qui  ne  peut  s'allier  avec  un  ccQur 
généreux,  et  même  avec  une  certaine  étendue  d'esprit* 
il  faisait  des  changements  et  par  inquiétude  d'esprit  et 
parcequ'il  trouvsiit  de  ta  volupté  à  détruire  Jl était  ré:, 
serve ,  impénétrable  poilr  tont  ce  qui  ne  lui  était  pas 
favorable,  confiant,  abandonné,  poiir  communiquer 
tontceqnl  flattait  son  amour-pVopre.  Il  ne  parlait 
jamais  de  ses  craintes  les  plos' fondées,  de  ses  mauvais 
succès,  n'avait  jamais  recours  au  conseil  de  ses  amb 
dans  les  circonstances  embarrassantes  oà  il  se  trou» 
vait;  mais  il  aurait  ditîe  secret  de  l*État  pour  ma- 
nifester une  marque  de  confiance  du  roi. 


M.  DE  CLUGNY. 

Nommé  CMiréUur  général  U  «0  mai  i  77e. 

Mort  dvis  sa  place  six  mois  pprès,  H  i»'»  été  connu 
que  par  les  soins  extrêmes  de  sa  famille  ;  elle  a  tiré 
de  son  ministère  le  même  parti  qnc  s'il  eût  duré  dix 
ans.  On  fit  à  sa  mort  cette  épîtaphe  * 

G-Ck  un  eootrSleoT  digne  qu'on  lé  plevit. 
Aimant  beaucoup  la  France,  et  point  du  tout  U  rie; 
Contentant  de  bon  ecmr  qu'elle  lui  \fn  ravie  , 
Lorsqu'il  aurait  éteint  les  dettes  de  l'Ét  A 

Si  le  ciel  lui  eût  fait  cette  grâce,  il  eût  autant  véfca 
que  Mathusalem.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  qui  fit  pré- 
sent à  la  France  de  ce  contrôleur  général ,  dont  il 
reste  à^  peine  la  trace  d'une  opération  quelconque,  et 
cependant  un  souvenir   désastreux. 


T** 


•,■*■. 


M.  tabourëau  des  rêaux. 

Nommé  contrôleur  général  en  ocioùre  1776. 

On  avait  ponr  fout  d'accôulomcr  les  Français  a' 
voir  cette  place  confiée  à  un  étranger  et  à  un  pro- 
testant ,  puisque  dans  le  même  temps  M.  Neckcr  fn» 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor 
royal.  Itf.  Tabenreau  aurait  eu  grand  tort  d'imaginer 
des  pkms,  des  système  ;  sept  à  huit  mois  après  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission,  et  son  rival  sVrapara 
des  finances  le  i  Juillet  1777,  époque  fatale  qui  a 
occasionné  tous  les  maux  sous  lesquels  ce  royaume 
a  génfi  depnii. 


l£  COMTE  DÉ  VERGENNES. 


l*  àépuXeaieal  dci  afîaîm  étrangèra  chez  une 
(rsDcle  puiiMDce  MuD  fardeau  trop  d>«pra|iortiomé 
■as  fonct  d'ua  mil  boRime.  Y  a-t-i]  «a  dbt  beau- 
coup  de  téUs  anez  bicD  orgaDiiéaa  pour  «'occuper  i 
la  fois  d'une  médiation  ,  d'uD  traité  de  comotcrca, 
d'une  diicuuion  politique ,  d'un  projet  d'union,  de 
rintérét  de  ta  àniés,  des  mouYementi  de  m  rÏTaux  ; 
Ici ,  do  MÎtt  cadié  de  Ibmnittf  de*  troubla ,  U  ,  de 
ha  prévenir,  pluiMUvenl de Ica  apaitec?  Veiller  ■ 
rhouneur  de  la  nation,  i  b  liberté  dea  usées  ;  diriger 
Ici  organe*  particnlien  de  la  volonU  «ouveraîne  « 
■yancer  lé  ajiténe  d'amélioration ,  ele.«.  QueU  dé- 
lailil  ; 

A  cette  action  conjiondie  de  U  peniée  joigoona  le 
travail  journalier ,  le»  dépicbea ,  les  conaeila ,  lei  au- 
flitacéa,  lee  remptaccinenti ,  Ica  instmciioM ,  U  «ur- 
Tc31aiicedabuieaux,l'ioiportniuiédeaiollicitUioiitt 
les  devoir*  delà  place,  et  *urtout les  lutte*  continuées 
contre  l'intrigue,  FeuTie,  Tespi^l  dea  cour*. 

Bapprochoui  de  ce  fardeau  immMie  b.capacjlé  de 
l'esprit  bumain;  en  général  timide  parce  qu'il  <rt 
borné,  impmdent  s'il  csl  hardi,  incertain  s'il  est 
pré«ojanl,çonfiJut  si  le  inccèa  le  favorise,  enbarraieé 
au  milieu  de  ses  p^res  connaiasaiKts  ;  mêlant  >i 
l'habileté  de  la  fineAe,  à  la  finesse  de  l'uluce,  à 
Tastuce  de  h  mauvaise  foi ,  abaUu  par  les  diflicullis, 
opiniâtre  daù  l'erreur ,  sensible  au  doux  cnceiu  de 
1*  fiutlerie,  irritable  à  l'apparence  du  bUme, 

Après  celte  double  considération  il  est  aisé  de  caa> 
dB«-*i  k  place  de  miDislre  dee  aOkirvs  élrangirés 
tat  lacîle  k  remplir,  s'il  en  est  qui  ait  plus  de  droits 

à  r  ■ 


U  Mrait  injuste  de  Juger  le  comte  de  Vergenaei 
d'eprËs  1é^ silence  rigoureua  qui  a  couvert  set  opé' 
rations.  Depuis  qu'il  est  dwndw  dans  la  tombe 
diacuo  s'est  qnpr«**é  der^pÉadre  ses  doges.  Ses  eu- 
t>en>is  mêmes  à  peine  ont-Hs'  fait  apeicevoir  lenr 
kiompbe.  Son  maître  seni  a  résista  Bl'impubiongéné- 
nle,  et  presque  lui  swi  t  défendu  saB-uleof»  coonNe 
la  légitimité  de  sa  fortune.  Rare  el  grand  exemple  I 
dont  les  observateurs  ont  teoucompte  i  ce  monarque, 
danajcquel  la  uaturv  a  mia  un  cmur  hoaDéie  et 
jjsle.  Jetons  i<n  coup  d'ail  snr  les  opérations  de 
Kn  ministre  ;  tâchons  d'en  saisir  la  vues ,  les  pftU' 
tipes,  le  ceraclire,  les  défiuCs,  les  errenn.  Ce  travail 
ne  ..^ra  pas  inutile  s'il  apprend  à  ses  snccésseur*  et 
IscsrUuuz  contemporains  qu'une  certaine  poilion 
d'bomms  le*  surveille  ,  et  qu'il  but  «nfiq  fardire 
devant  le  Irifaunal  de*  nUiom. 


C'est  tbn*  l'ambassade  de  Conataniinople  que  le 
eomie  de  Vergeunè*  jeu  las  premiers  fondements  de 
sa  renommée.  Cette  atiuian  eaige  pW  do,  sagose 
que  de  génie,  plus  de'suile  que  d'acUvité;  il  s'aginah 
de  conserver  une  inBiHoce  que  le  jalouse  Angleterre 
a  depuis  voulu  partager  ou-  pluiAi  détruire,  et  de 
maintenir  une  prépondérance  d'opinions  dans  un 
conseil  toujours  Irop  flegmatique  ou  trop  orageux. 
Le  comte  de  Vergenues  j  était  parvenu.  On  lui  m 
tint  peu  de  compte  a  Vrrsaillet,  parce  que  l'on  jugea 
la  besbgne  aisée-,  cependant  tes  tracaiaeria  poli- 
tiques du  chevalier  Aidslie  prouvent  que  c'était  quel- 
que chose.  Le  duc  de  Choiseul,  dont  lés  vues  activa 
embrassarenl  LEurope ,  disait:  •  Le  comte  de  Vcr- 
genne*  trouve  toujours  des  raiioo;  contre  ce  qu'on 
lui  propose,  mais  jamais  de  dirGcullés  pour  l'exécu- 
ter ;  et  si  noua  lui  denandiOiiB  la  téie  du  viiir  ,  il 
nous  écrirait  que  cela  a 
I' 


Il  eM  vrai  qu'eus  soin*  du  minhtèra  ta  eomte  4« 
Vtrpnnes  joignit  celui  de  sa  fortune  ;  il  «it  Jk« 
postes  qui  la  donnent,  I«  Suisse -ai  la  Porte  doivent 
enrichir  un  ambassadeur,  comme  Vienne  etIaHuaM 
doivent  le  ruiner.  Noua  avons  cepetidanl  de*  esfiv 
{des  propre*  i  rassurer  cebs  qui  doiTcnt  paraître 
dans  ces  deui  cour*.  Si  nous  écrivions  la  vie  de  H.  de 
Vergeunè*  ,  celte  ambassade  dé  Turquie  présenlerait 
quelques  iraiu  bonorables  à  sa' joémoire  j  ■m>M  c« 
n'est  pas  le  but  que  noua  uoui  sommes  propoié.  ' 
Tichoni  de  laisir  des  objeU  d'un  intérêt  plut  général. 

La  mission  de  Suède  lui  offrit  de  la  ^oira  k  moia- 
Huiner;  mai*  il'en  profila  mil.  Il  s'y  trouva  i  celle 
brillanle  ^koque  où  un  roi  pnpiile  mi*  se*  laieà^ 
despotes  dans  l'impuissaoce  de  le  mallriter  ,  sans 
leur  Ater  I*  possibilité  de  le  sctvv.  Cette  apéraiion  , 
oil  le  hasard  servit  si  bien  le  pnidcncc  ,  aurmt  pB 
avoir  pour  prcoiier  moteur  le  minitlr»  fran^û,  H 
n'y  parut  que  comme  un  coopérateur  Indécis  ;  et  ce- 
lutqui  élail  destiné  k  favoriser  une  révolution  bien 
pbis  Importaule  semblait  indilféreot  à  cell»<>>  U 
aérait  imprudent  de  te  blimer.  Je  sais  ,  comme  limt 
le  monde,  les  faisons  que  le  cabinet  de  Veriaillea  i 
cru  avoir  dcprodîguei- son  or,  ses  conseils,  son  appui 
i  un  roi  /lu  Nord  ;  mais  je  ne  ■ui>  pas  égakmeni  per- 
suadé lie  la  aelidité  de  ce*  rai*oi»,  moins  encore  dé 
leur  durée.  La  politique  vieillit  avec  ccriaint  prtj^ 
gés ,  et  M  s'aper^it  que  tard  dé  la  uécesdté  d'obtîr 
aux  évén^ept*. 

Quoi  qu'il  en  loit,  H.  de  Vèrgeonea  était  loin  de 
soil^^onner  que  l'ambaMade  de  Sncde  le  randnlrart 
an  mliiEilè^  des  alBiirca  élr«ngèrc*  |  c'est-à-dire  m 
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pofttè  qiii  eiîgc  le  pins  de  talents  (i),  le  ploi  de  rct- 
ioarcesy  le  plot  de  lumières,  puîequ'à  chaque  insuoi 
Ton  tîedt  dans  sa  mains  le  sort  des  nations,  et  que, 
per  le  mélange  des  intérêts  politiques,  la  tranquillité 
de  TAllenitgn»  dépend  du  Aînî*ire  de  Versailles , 
comme  cçlle  de  la  France  du  prince  de  Kaunitz, 

Le  comte  de  Vérgennes  ne  dut  son  élévation  ni  à 
des  succès  précurscui^  de  sa  gloire  future ,  ni  à  l'in- 
trigue de  ses  protecteurs,  csgérant  s'assurer  un  crédit 
solide ,  tii  à  des  nécessités  momentanées,,  qui  forcent 
d'appeler  le  plus  ancien  dan^  la  caiTicre.  Sa  nomi- 
nation fut  l'ouvrage  du  comte  de  Maurepas  (a),  qui 
cherchait  un  instrument  'docile  à  ses  volontés ,  up 
homme  moins  avide  de  gloire  <jue  de  conserver  sa 
place,  plus  empressé  de  servir  que  <|e  briller. 

Ce  vieux  courtisan,  trop  expérimenté  pour  oublier 
que  la  plus  haut»  faveur  même  a  besoin  de  songer  à 
se  maintenir,  ne  négligeait  aucun  étai.  Maïs  ce  qui  . 
est  plus  curieux  qu'étonnant  pour  ceux  qui  le  con- 
BÉiMaient  à  fond  ,  e'ert  qu'il  se  trompa  lourdement 
W0f  deux  personnages  qu'il  plaça.  Il  crut  M.  de 
V^^nes  bon  bomine,  et  un  autre  extrêmement 
•droîLCeat  donc  cette  opinion  de  bonhomie  qui  mit  le 
nnmte  de  Vergennes  au  timon  de  l'Élit.  Il  dut  cette 
brillante  CoKaiie.àan  homme  qu'il  ne  conYiaissait 
presque  que  par  laToix  publique,  si  infidèle  lors 
■léme  qu'elle  Tèiit  être  juste,  et  si  injuste  lorsqu'elle 
est  pMsionnée.  On  ^trouvé,  dans  Vhistoire  polUîque 
itjâliemagne  ,  un  rapprochement  lieureux  entre 
M.  Arnaud  de  Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le 
premier  fut  choisi  par  Louis  XIV  comme  l'autre  par 
I4NMS  XVI.  La  ressemblance  n'est- ni  dans  le  càrac- 
lare ,  ni  dans  le  genre  d'esprit,  ni  dans  les  principes. 
Il  faut  avouer  cependant  que  le  passage  est  curieux. 
«  Il  eût  été  diflieilede  deviaeir  qu'un  homme  relégué, 
pour  ainsi  dire ,  dans  le  fond  du  Nord  (^ambassade 
dff  Svède) ,  et  sans  appui  particulier  k  la  cour ,  eAt 
pm  être  préfôré  à  beaucoup  de  dignes  sujets  qu| 

(fj  noa,  V«st  to  départfOMOl  4m  $••»•••.  fareonrom  riotn» 
Anetioo  d'an  lirr«  ëlémuitvir* .  rar  ottM  parti*  ^  yqim  verrat  gu*i| 
fkM  4m  fénla,  mi  grand  caraetlra,  nîia  Tar\u  éprouTéa  ;  vd  eonra^c 
Htmii  9ÊuBm  Vafaeaklasa  de  to«a  las  talaata  ai— i  da  tavtaa  lai 
4««lHds.  4fO  pumr^  où  Ja  vo«a  lapToia  p'aat  p«a  nufaata,  poiaqua 
fàvictar  tu  livra  a  fourni  las  prdcaptat  «1  la  modela. 


(I).  On  a  fait  à  tt  nipiaire  daa  reproebat  Mon  Méilldt,  mala  on 
M  a  Mitii  randu  tr<ap  pa«  da  )uaika  ,  vu  la  diiSoulté  dn  ttla  à 
jomr  an  1775.  «  Il  fallait^  nop  paa  régnar  ao«a  un  Jauni  prinae  qui 
akardialt  daa  conaaila  arae  la  eandaor  Ing^nua  d*una  ftwa  ouvarla 
np  Uan ,  malt  aukft^uar  raxpdrionaa  à  cfita  piiatiira  nrdaur  qii^ 
«roit  tout  facile,  montrer  atsex  de  génie  pour  raaaurer  un  Jauna  fo 
aor  rabandon  de  aa  eonrianra,  al  ne  pas  lui  faire  sentir  la  poida  da 
râga  et  laa  droits  da  la  raison.  An  Heu  da  répandra  sur  laa  affairât 
aacta  graTîté  ministiriclla  dont  a*enTalop|»nt  la  plupart  des  fpna 
••pkMa,  H.  da  Waurapaa  traitait  las  objets  les  plus  Impdrianu 
aMa  eatta  r.«i«i«  pa|silil«  qM  aSMbaa  «a  esprit  nrt^  ••  talaot 
asarcé,  un  homme  préparé  aux  événement^  et  rabt^adaqça  d^a  ras- 
reatpaai  ranvéditrl  RHiL  ta  Sialignlté  doooaii  tous  lëa  riJh- 


étaient  présents  ,  et  qui  ne  manquaient  ni  d'adresse 
ni  d'empressement  pour  réussir.Cette  nomination  fut 
un  pur  effet  de  la  volonté  de  sa  majesté,  qui,  de  son 
propre  mouvement ,  fit  ce  qu'elle  crut  devoir  Taire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  ^  lui  un 
homme  simplement  appliqué  à  laite  sa  charge  ,  sans 
porter  ses  prétentions  plus  loin.'  H  joignait  k  beau- 
coup d'habileté  pour  les  négociations  une  extrême 
modestie  et  une  probité  des  phis  désintéressées  (i).« 

Pour  prendre  une  idée  juste  du  minii^tère  de  M.  de 
Vergennes,il  faut  se*transporter  au  commeiRseqientdu 
règne  de  Louis  XVL  $on  aïeul  avait  laissé  le  dergé 
turbulenti  Ta  miigistrature  dispersée,  les  finances  sans 
crédit  au-^ehors  et  saps  ressources  au«<ledans;  la 
marine  langul^ante  et  cruellement  humiliée  ,  une 
surabondance  de  dépendes  superflues  que  la: nation 
supportait  en  murmurant  ;  une  armée  changeant  de 
manceuvres  oomme  de  ministres^  un  débordement 
dans  les  moeurs  qui  gagnait  rapidement  tous  les  or- 
dres de  citoyens ,  une  subversion  générale  de  prin- 
cipes sages  et  d'idées  saines. 

Dans  cette  crise  le  comte  de  Vergennes  succédait 
à  un  homme  d'esprit ,  gi^and  travailleur ,  ami  de 
l'ordre,  déTOi'é  du  besoin  de  répo^tion  ;  à  un  homme 
qui  avait  plus  encore  à  réparer  qu'à  acquérir,  maîii 
jeté  dans  des  intrigues  cfont  les  circoiiJitMices  lui 
«vaient  fait  une 'nécessité  et  sa  famille  une  habîlude. 

Le  duc  d'Aiguillon  avait  c|p^^  négligé  l'Europe 
pour  la  cour  :  d*ailleuni^  n'ayant  pas  été  à  même  de 
connaître  par  luhmêiil^e  les  différents  cj[||>inels  des 
^ndes  puissances,  il  était  dans  l'humilliM^te  position 
de  s^en  rapporter  aveuglément  a  ses  premiers  agents, 
et  l'on  se  dégoûte  bientôt  d'une  besogne  c|u*on  >st 
obligé  de  faire  €iire  (i). 

Ce  n'était  pas  là  le  rival  qu'il  fallait  égaler  ou.fiîre 
oublier.  Le  duc  de  Cboiseul ,  représenté  à  Londres 
dans  une  estampe  avec  ce  surnom:  ie  cocher  de 
V Europe  ,  avait  rempli  tous  les  cabinets  dHnqnfc- 
tttde,  et  la  Franoe.  dé*  sécurité  ;  sod  nom  excitait 
toujours  des  regreir;  ies  prétendues  dissipations ,  sa 
légèreté  apparente  ,  sa  bveur  exclusive ,  les  calom- 
nieuses inventions  de  ses  ennemis  n'avaient  pu  af* 
iaibUr  djjnsl'opioion  générale  la  force  de  son  talent. 
On  pouRpait  aoupçonner  que  le  comte  de  Vergennes, 

onlas  de  la  frivolité  à  eêtte  méthode.  Ue  \k  laa  aarcaamfs,  la| 
akanaima,  lat  Mtis«qn«  falatéa  dont  lui-rfséma  avdf  dié  )adia'|oa| 
à  la  fois  Tiotima  et  partisai|.w 


(I)  n'y  nursit  deux  rôflMdoas  aaasetiaUaa  à  lairo  auv  an 
|«  lecteur  noua  a  peut-être  déjl  prévanif.  Il  a)rf6|  df  Iff  M  IwH* 
quar,  sana  entrer  dans  un  plue  grand  détail. 

(f )  Ce  que  qoua  nous  promattona  de  dire  da  M.  \f  du^  ^Ai^l|<HI 
dana  ija  momenttVast  qu'il  a  au  pour  ennemi  acliarné  Ipi^iia  la 
Ckalouia,  un  des  phis  t^éehanta  tt  des  plus  vindioat^a  «mrtfla  qui 
aient  p»ni  sur  ce  Rloba.  VoiU  l'oriçine  de«  désagréticpta  ^qi  aM 
CHiptiivonné  sa  \\a. 
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|ol  Mfe  icnf aît  pas  ion  audace^  parce  qu^U  iâ^k¥:;;t  pas 
\ongéiù^  chercha  une  roule  opposée,  et  eapéia^  de 
ia^rudeace  inyttérlease  et  de  Tait  de  tergiverser,  ce 
|ue  soD  prédécesseur  Cuoiaàii  avait  obtenu  a'juoe  fer* 
■été  imposante  et  du  (raiid  secret  de  tooroer  les 
^éacfneiits  tu  sa  faveur,  en  le»  préparant  avec  ha- 
Micté. 

Le  comte  de  Vergennes  commença  par  réuhiir  un 
ijFSlême  suivi  de  corrcspoifdance  politique.  BeMucoisp    j 
Je  ministres  n^ont  exigé>des  envoyés  résidaiiU  aup4  è«    j 
1er  cdnrs  étrangères ,  que  la  relation  sèèhe  des  évé* 
lenents  monotones  qui  «Tsoccèdent  dans  U  plupart 
\m  pajrs.;  d^autres  ont  commandé  un  espionnage  actif 
NNlr  deviner  ec' même  éventer  îes  p7<»jets  d'une 
tmr   (t).  Un  homme  ' vraiment  digne  jde  sa^lace 
lédaigne  des  soins  au&si  vib,  et  veul  que|es  personnes 
tergées  des  aflaires  ^  rois  consacrent  leurs  utiles  ' 
oUrs  à  étudier,  à  l'aSre  cui/naitçë  le  royaume  où  on 
cs  ciivoie.  La  quulité  du  sol,  Pétat  de  la  population  , 
a  richesse  natioiiide ,  l<:S  productions  indigènes ,  les 
emources,  ractîvité,  \es  principes  du  commerce ,  le  * 
ystém^  financier ,  iu  quantité  de  numéraire,  la  cons» 
itution  de  Pétat,  scslorresmililftim,8es  dépendances 
iqUliqnes,  Pesprit  de  son  gouvernement  ,*ses  vues 
Pagnuidîtaèmcnt ,  doîveni  être  le  sujet  d*âotant  de 
nénoires  raisonné».  C*esi  ce  que  le  duc  de  €hoiseCrl 
iclgea  avec  autant  %ie  fermeté  que  d*lnleUigence  ; 
Test  ce  que  <6>i  snccesseor  jugea  moins  essentiel  ; 
!*esl  œ  gae  le  comte  de  Vergennes  rétablit,  mab  sans 
iuiais  portaranssî  loîu  que  le  duc  de  GboisenI  celte 
^lObsou  deéoDDavisaiicei  économiques. 

Ce  début  sage  em  Pajtprobaiion  du  premier  minis- 
•    •  ■  ■ 

ra,  que  le  timide  ei  adroit  Vergennes  lai^ait  Parbîlre 

leloutes  ses  démarches  politiques ,  et  surtout  des 

;râres  attachées  à  sott  dép&rtement.  J9.  le  comte  de 

ftiucpas  rendait  compte  au  roi  du  travail  des  affaires 

tnmgères  comnae  de  son  propre  ouvrage  ;  mais  le 

rinîstre  anbaltcrne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit 

les  knpreMions  qui  demeuraient  dans  Pesprit  du' 

Bonarqne;  el  telle  est  la  source  de  cette  confiance 

tléoière  qui  a  éclaté  dans  les  dernières  années  du 

ilaistère  de  M.  de  Vergennes ,  et  résisté  aux  plus 

brica  attaquée  (ft). 

Pour  conserver  les  premier  mouvement}  de  cette 
onlftaiicei  née  de»  bons  offices  de  M.  de  Maurepas , 

I  stefloilt  pour  Pétendre,  fl  fallutjconnaitre  la  cour, 

»  • 

(i)  Frédéric  l|,  si  fjfuvà  homnie  «l'uilIcMn,  n«  tarait  point  tirçr 
uti  êm  aas  «inittrf  s  au-dc1inr«  Tout  ic  monJfe  lui  temblalt  propre 

CCS  MMtca  da  p\nco8.  Il  a  qii«lt|uefoii  adrttaé  h  de  f;iandea  pui»- 
Mcea  daa  lto<niDea  doni  ou  n'eiU'paft  f.ut  dot  iocrf^thirot  Irilrlll- 
aiiM  y  et  Inrtqu*îl  a  vu  des  tnjets  rap;:blr/i  d^ns  cet   poKto.c  il  n*rn 

Umi  «sifé.  A  peine  ic  faisdît-îi  r^.'ndro  ciMiiptu  di  leort  ddpi^rlira, 
■i  qui  rt-pnodail  \  un  aonneur  de  cluclira,  i\  up  bc^cun. 

(1^  Il  diaail  en  plniaantanl  qu'on  apprenait  d.ttit  le  «i!niil  A 
*a  er  ita  intrl|;uct  de  cour...  que  aca  cnncniit  a^siifnl  bvau  'aiii:  i 
ail  avajl  fuit  ^<vn  de  mourir  tniiiiatre  en  p'nciC 


payj  ^-IruDgcr  .'t  «in  iiomme  absent  depuis  plus  ^*.e 
vîiigt  am,  et  que  sa  nnissabcc,  .quoique  Connc  ^^j\ 
n'y  avait  pas  amené  dès  ses  premières  années,  n'avaht 
d'ailleurs  pas  reçu  de  la  nature  cette  pliysionomie 
heureuse  qui  dispose  les  cœurs  aux  doticesperaua- 
sions  de  Péloquence.  Sa  conversation  iravalt  pas  non 
plus  cette  force  qui  subjugue  ob  ce  charme  qui  en- 
traîne. Mais  dans  ses  audiences  il  montra  cette 
adroite  circonspection  avare  de  paroles ,  qui  nit 
prendre  une  )>hrase  pour  une  espérance  ,  et  un  suf- 
Irage  pour  un  bienfait  ;  il  suppléait  à- ce  qui  loi 
manqua  par  une  politesse  froide  qu^on  prit  pour 
Pexpression  d^unepcudbnce  corisomméc,  pair  une  ans- 

i" 

térité  de  principes  propre  à  faire  croire  que  les  inté- 
rêts domestiques xlisparaissaient  devantshn  inflexible 
probité  ;  par  une  retraite  soutenue  ,  qui  semblait  an- 
noncer que  ,  s&r  de .  son  zèfe  et  de  Péqulté  de  >on 
maître ,  il  n^avait  besoin  que  de  ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia,  sansjparaîire  trop  s'en  occu- 
pi^  ^  le  caractère  des  ministres  chargés  comme  lui 
de  la  chose  publique  ;  les  courtisans ,  et  la  puissance 
secondaire,  aux.  veux  de'la  mphitude  ,  mais  qui  de- 
vient  despotique  toutes  les  fois  que  la  beauté  el  la 
séduction  veulent  cmpld^ër  leurs  armes  et  faire 
usage  de  leur  empire  ;  certains  gi'ânds  pcrsopiiagcâ 
de  la  cour  qui,  pour  n'être  ni  dans  les  charges ,  ni 
dans  les  départeméuts ,  ri*cn  ont  pas  moins  de  p:*c- 
pondérancc',  et  doivent  à  la  considération  person- 
nelle  qu^ils  ont  acquise  ce  que  d*auti'es  duivent  ai» 
pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les  rivaux  s  jaloux  de 
Pautorrté,  qui  s*oppusent  en  suppliant,  dont  les  écrits 
sont  si  humbira  et  si  respectgcux  et  les  actes  si 
dangereux  et  si  hardis,  et  qui  enfin  contre  lepotivoir 
àionarchique  s^élaient  des  lois ,  s^pauflmt  des  pnii-s, 
s*entourent  du  peuple  ,  et  tiennent  ionjours  le  soù  • 
veraîn  énire  deux  partis  extrêmes,  une  sévérité  alar- 
mante ,  ou  une  ïndulgcnce  annrchiquc. 

Après  avoir  recueilli  en  silence  ces  Inmiècen ,  et 
s^étrc  répété  longtemps  à  lui-même  que  les  ininii- 
trcs, comme  lea  malheureux,  n^ont  point  iPainis,  il  .ne 
défendit  de  toute  espèce  d^cpantliemcnt, plaisir  secret 
des  cœurs  sensibles ,  mats  qui  tôt  ou  lard  mol  r'oiis 
la  dépendance  des  hommes,  toujours  fiicUns  &  «n 
abuser  (s). 'Sa  famille  de\int  une  espèce  de  soliiutk* 
fermée  aux  solliciteurs  obscurs  comme  aux  cour- 

(f)  Sana  être  né  d'une  famNfe  Dlnttr^r.  il  ^tait  ^orii  d'nn»  *>*»rrr 
trèa  pam  et  itH  ancieiine,  aioai  que  l'atauren'  d'eKrenenit.cmtilv. 
liothmea  de  Bourgogne,  aea  c«impatnole«. 

(f  )  Céuit  «•  dea  défauta  du  duc  de  Choiteul.  Sa  («enrhitci  nu 
turelle  rcQiralnail  «o-deU  de  ec^ipi'il  avait  projeté  de  dire.  Il  n.> 
pouvait  réaistcr  ai  au  ipallieur  qui  rend  ai  ékquvBti  ni  a:i  rcpcn  tr 
qui  «  taiU  d'eaapira  aur  Isa  imca  kiep  néi-a.  11  y. a  ntainien^it  «^n 
Kurope  Ùb  ftrand  paraoanap^  bien  au-defaua,  par  Ir  ranj; .  du  rii'ie 
daOïoiaeul,  qui  a  la  lîoane  foi  d'arouer  qu'U  rcfii^R  ili-ff  MudieiifCi, 
parce  qu'il  et:  «ùr  àtt  ne  réfuter  ni  aa  bourae  ni  t*M»  prci rf  .\  rrvx 
(|iii  (i*'iiJr4icnl  t'en  enip;irer. 
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Visans  officieux.  Hélas  !  ils  brisent  les  digues  les  plus 
fortes;  il  fallut  donc  comratnccr  par  essuyer  Pétalage 
de  U'urs  projets  ,  leurs  importunes  combinaisons , 
leurs  prétentions  ambitieuses.  Le  comte  de  Vergcnnet 
sentit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perGde  pourrait  le  jeter  dans  des  erreurs  involontai* 
res.  l\  prit  le  sage  parti  de  se  démettre  eu  faveur  de 
M.lei'omte  de  Maurepas  du  plaisir  d^ôbliger.«Adres- 
aex-yioi ,  disAlt  celui-ci  y.tou8  ceux  dont  vous  vou- 
<1rez  \ous  débarra»er ,  et  j*en  ferai  autant  des  im- 
portuns qui  voudront  me  prier  de  vous  solliciter 
en  leur  faveur.  •  Ainsi  .  M.  de  A''crgennes  préfé* 
rait  de  passer  pour  un  min^tre  sans  êrédil,  dans 
J^idée  de  demeurer  à  une  certaine  '  distance  des 
grands  orages  inséparables  de  la  faveur  5  qui  dis- 
posent des  rois  et  de  la  fortune.  Le  peuple,  de  la 
cour  (car  il  y  en  a  un  là*  comme  ailleurs  )  prit  cette . 
conduite  pourTimpuissarire  d*un  liomme  sans  usage^ 
sans  connaissance  dé  son  siècle  et  des  avantages'^e' 
«a  place  :  mais  un  petit  nombre  d*homines  réfléchis 
aperçut  dans  cette  conduite  la  marche  combinée 
d*un  politique  rusé,  bien  &ûr  que  Pavenir  le  dédom- 
magerait des  sacrifices  ((UMl  faisait  AU  moment  présent. 
Eo  rcvélant  les  dehors  d'un  homme  profondément 
occupé,  il  évita  Itî  ridicule  (t),  qui  y  a  la  honte  de  la 
nation,  dçEvicnt  entre  les  mains  des  couiiisans  malins 
et.spiiteiêli  ff  premier  moyen  de  renverser  le  mé- 
dite roémCj^^plus  forte  raboa  un  talent  ordinaire 
couvert  d*un  peu  dé  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  se- 
conde-personne d*la  cour  contre  lui  ,  contre  son 
svslémc,  contre  la  forme  de  son  travail:  elle  le 
croyait  contraire  à  la  grandeur  de  sa  maison  ,  quVlle 
veut  tcncment  amalgamer  avec  les  intérêts  de  la  mai- 
son de  Bourbon ,  que  ces  ileos  forraidabltsi  puia- 
aances  s^entr^prétant  de  muiueli  secours  puissent 
un  jour  donner  des  lois  à  r£iv'bpc.  Quelles  que 
soient  les  preuves  alléguées  à  cette  princesse ,  quel 
•que  soit  le  dcgré'de  foi  quelle  ait  cru  y  devoir,  elle 
•  a  renferma  le  tout  dans  1<:  seiTel  de  sa  pensée,  et ,  dans 
Routes  les  occasions  ^apparentes ,  fionoré  le  choix  de 
son  angUste  époux. 

Tel  fut  le  début  du  comte  de  Vcrgennea  11  la  cour. 
Examinons  maintenant  ce  qa*il  fit  dans.ia  plaoe. 

(f)  ne<  homnirB  de  Infaucnup  d'cvprii  n'ont  pn  •>  «oustrairt; 
«Uft  .lioBiae*  trri  aiédioomt  oai  ^m  Mlmitcfaent  Vèntf.'  M.  !• 
c^aacelitrde  Maapcoa  «1  M.  EartiM' f«uTaDl  «crvv  k  àé^rloffn 
ma  paniéa. 

Ga  rîdiritle  (oné  k  rertaina  fttmmam^f ,  'à  ««ctaiaM  faraillaa , 
«lont  tout  rca^rit  poaaibla  ne  ««mt^  pat,  la  Fraof  «ia  la  aalail  •^•c 
uaa  Jaatctte  admirabla.  C*aai  une  arma  léffra  qui  M  t««  P**  i  "k*** 
4|ui  Mfisiire.  On  priil  être  bonnéte  homma  at  rMirala,  «nia  rare- 
ment grand  llontme  et  ridicule,  siirlout  ai  tout  et  ^i  TQva  tiânt  dk 
'^iua  Jrèa  ajouta  lés  biana  M  ceum  dont  tous  étea  déjA  couTtfM,  at 
«ala  rat  irri^^  août  Loaia-le-Jdate,  rc  mr  aembla. 
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Son  système  politique  était  dirigé  contre  les  An- 
glais, dont  il  loi  semblait  juste  d*abaiaser  l*iBdp«p- 
.  tabla  orgueil,  et  essentiel  d'affaiblir  la  cojosaala  puis- 
sance. Ils  possédaient  deux  royaumes  outre  celiii 
qu*ils  habitent  :  Tun  dans  P Amérique ,  plus  Ttite  que 
TEuropcr;  Pautre  dans  llnde ,  plus  étendo  que  la 
plupart  des  lieux  qui  les  avoisineot.  Vergennei  com- 
men^!a  par  les  tromper ,  en  attendant  qu'il  p&t  leur 
-nuire.  Cachant  la  haine  qu'il  avait  héritée  do  duc 
de  Choisenl ,  il  lui  fallut  dévorer  des  mécontenle- 
ments  et  des  humiliations  que'  lui  prodigua  la  hau- 
teur britannique  ;  mais 'il  amassait  U  vengaance* 
Elle  n'éclata  ni  ne  se  reposa  jamaia*  L'Amérique 
entière  fyt  son  aliment.  La  révolution  la  satisfit  • 
mais  ne  la 'combla  pas.  C'était  oependant  uo  grand 
ôofup  (i)  porté  à  cette  nation  superbe  que  l'imlépen- 
dance  de  treiae  états,  conservée  par  le  auffirage  et 
l'adhésion  de  presque  tous  les.  rois  de  l'Europe. 
Jamais  négociation  ne  fut  menée  avec  plus  d'art^  La 
force  secondait  rhabileté.  Lorsque  l'habileté  s'épiii- 
,  sait ,  la  ruse  (a)  venait  à  sou  secours;  et,  qucb  que 
•  /lissent  .ies  moyens  ,  le  succès  les  couronnait.  La 
mère-patrie  humiliée  et  dékoiée  vit  ses  filles  re- 
belles se  réfugier  daito  le  seîia  protecteur  de  la  Francei 
où  se  consomma  l'affiranchiasemeot  de  tout  esdavage 
et  c(e  toute  domination.Les  guerres  Ifs  p\^  sagement 
combinées,  les  victoires  les  plus  glorieuses  n'ont  pat 
eu  des  riésullau  aubsi  esieniiels.  Le  priiicipal  moteur 
de  ces  grandes  opéraiîou^  a  droit  à  la  reconnaissance 
de  son  paj»  coAtm<fr  à  U  luine  etcrotlle  de  l'Angle- 
ten-e. 


À  ceHe  époque  on  lisait  cependant,  dans  les  Chro- 
niques delà  Perse  (l'une  de  ces  productions  malignes 
qui  vienncM  de  temps  en  temps  troubler  rborîaoo 
des  cours,)  <<  qu'il  n'avait  rieH  fait  encoM  pour  riha- 
blirla  gloire  eti'honneur  de  Templre  perun  (fiîm- 
çais) ,  et  cependant  une  nation  toujours  rivd^  lui 
avait  parié  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  a^kac 
manqué  au  sophi  danè  la  personne  de  son  TÎtir.  »  A 


(f)  Pour  a*en  falra  naa  Id4«   JI  tant  dMirtarUt  ABfjUia 
aèinaa,  al  ralira  «•  q«a  diaafti  l'onpoitioB  «nraat  ^«a  ia 
lAi  eonaomaéa  ;  aUoL  d^uillaii  k  l'ÀDelatarra  1'«i«imIm  4b  u 
daaa  daa  tableau  bien  éloquents:  on  lea  a  depnia'afffalhlia  , 
qn*il  faut  finir  par  ae  conaoler  ;  inaia  ce  aoat  dtat 
▼ingt  sièalai  no  penvebt  effaeer. 


(1)  H.  la  vicoBte  de  Stormont  Tpnlut  •'iaatndn,  ém 
pia  par  la  France  aree  l' Amérique.  Le  cooite  de  ^eifMii 
la  taiapafM-  ta  miniaira  asglaia  rdpHqoa  qnil  poerail 
coainia  wi  fait  ce  dont  on  avait  parlé  daqa  la  earroaaa  dn 
ainiatra  Mil  repartit:  «  Savcc^voub  ce  qui  a*e8t  dit  datta  la 
de  la  raina  7  On  a  raconté  qite  lea  Anglaia  avalent  taald 
pour  eeneloré  lenr  traUé  avec  la'a  roloniea,  aaia  aaaa 
aonaieur  rambaaaadeur .  aoyet  tranqiiflle;  on  poiiUqna,  e 
en  aavant  le  plue  aont  ceux  qui  en>IIaeat-le  aoiaa;  il  n'y  a 

aota  qui,  parlent  at  rroicnt «  Ceci  a  été  aUrttu'é  a« 

ll^urrpai  ,  e<  flil   par  SI.  de  Vergennea. 


haHir 
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la  vérilé  c^est  une  anecdote  iocoonoe  au  resté  de  ta 
France,  mais  dont  les  faiseurs  de  chroniques  n'em- 
bellisseot  |Ms  moins  leur  texte.  Une  réponse,  qui 
contredît  le  dironiqueur  persan  et  quj  n*est  pas 
apocryphe,  est  celie-ci  :  M.  de  là  Motte-Piquet  sorw 
tant  de  la  haie  de  Quiheron  ftit  rencontré  par  une 
frégate  et  une  corvette  américaines  qui  le  saluèrent. 
Il  y  Tépçndit  par  neuf  coups  de  canon ,  honneur 
qu'on  rend  aux  pavillons  des  répuhliques.  L*amhas- 
sadcuF  d'Angleterre  instruit  de  ce  salut .  rendu  court 
diez  M;  de  Vergennca^  sè'plaint ,  demapde  une  exi- 
plicalion.  Le  rusé  ministre  répond  avec  la  honho- 
mie  apparente  d'nn  homme  à  peine  insUvit:  «  C'est 
peut-^trè  le  paroli  du  salut  qut  vous  avez  rendu  jadis- 
an  paviHon  corse,  lorsque  votre  cour  savait  que  le 
roi  mon  maître  traitait  ce  peuple  comme  rebclfe.  • 

Le  grand  trait  d'habileté  du  comte  de  Yergennes  ' 
est  d'avoir  engagé  le  cabinet  de  Pétersbourg  à  bercer 
celui  de  Saint- James  d*espérances  mensongères.  Il 
sollicitait  ardemment  des  secours  près  de  la  Russie  ; 
elle  les  promît  et  les  refusa  ;  et ,  nullement  étrangère 
à  l'art  des  rois  y  elle  déjoua  ^empiétement  l'Angle- 
terre, qui ,  dans  l'espoir  d*uti  secouia  incertain  ,  se 
plongeait  dans  des  dépenses  réelles. 

£n  vain  dirait-on  que  le  comte  de  Yefgepnes  ne 
fit  qi^  reprendre  en  sous-œuvre  les  projets  du  duc 
de  CholseuL  Cela  même  d'abord  est  un  grand  mé- 
rite. Ce  que  le  bon  sens  a^e  mieux  à  faire  c'est  de 
profiter  des  plans  du  génie. -En  va^n  ajoutera-t-on 
que  le  docteur  Frauddin  aVaît  conçu  tout  le  plap  de 
la  révolution:  n'-esf-ce  rien  dé  Pexécuter  et  de  Iriom-  . 
pb^r^les  difficulté  que  les  hommes  apportent  même 
à  leurs  propres  avantages?  Quelle  adresse  ne  fallait-il 
pas  pour  décider  M.  de  Maurepas,  que  Son  grand  âge 
et  son  caractère  éloignaient  également  des  entreprises 
pérffleutes,  et  qu^  M.  Necker  elTrayait  sur  les  dé- 
pensei?  En  vain-insislerait-on  en  disant  que,  sans  les 
fautes  mul^pliécs  du  ministère  anglais  ,  jafntfîs  ta 
projeta  de  M.  de*Vei^ennes  n^euisent  été  conduits  ù 
m^lieunnse  fin.  N'est-ce  pas  Je  comble  de  Thabileté 
d'élever  autour  de'ses  ennemis^  les  nuages  du  doute 
et  àb  rincèrtitude  ,  afin  de  rendre  leurs  mesures 
fausaef,  leur  prévoyance  nulle,  leurs  calculs  erronés? 
Les  fiers  Anglais  n'ont  jamais  cru  tjue  la  France  pro- 
diguerait les  millions,  les  vaisseau^,  |es  hommes,  pour 
défendre  une  poignée  de  mutins  qu'Albion  pensait  à  * 
châtier  et  noq  à  vaincre.  Lorsqu'on  apprit  à  Londres 
%U9  la  cour  de  Versjùllcs  avait  reconnu  letf  députés 
américains  comme  minisOres ,  une  surprise  mêlée  de' 
consternation  fut  g&nérale.  Lesplaisants  disaient  que 
cet  acte  avait  produit  TêfTet  de  Tétincelle  électrique  , 
et  frappé  toute  la  nation  du*même  coup.  On  ajoutait 
que  cela  dev/iit  être,  puisque  le  docteur  Framklin 
a*  9it  fourni  la  matière  rcnfcriiii}c  dans  le  tunihuteur. 


Nous  (trdts  sans  scrnpvje  entrer  dans  Téloge  d» 
comte  de  Vergennes  les  soins  adroits ,  quoiqu'un 
peu  dispendieux,  d'entretenir  le  flambeau  de  la  dis- 
corde en  Hollande  (i),  non  pour  déposer  le  staihou- 
der,commedesgensmaI  instruits  oujnalveilljnts  l'ont 
insinué;  mais  pour  prévenir  l'alliance  avec  PAngle- 
terre.   Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération 
militaire  font  mieux  que  nous  l'éloge  du  cômtç  de 
Vergennn.  Il  eut  donc  raison  d'employer  tous  les 
ressorts  de  ce  qu^n  appelle  \a  politique  pour  retenir 
le  penchant  du  pHncè  d'Orange,  dont  les  inclinations  ' 
anglicanes  étaient-plus  que  soupçonnées,  et  dont  les 
lumières  ne  vont  pas  jusqu'à  savoir  que  les  Anglais 
n'ont  point  d'alliés,  mab  des  sujeu  qu'ils  enchaînent 
ou  qu'ils  dupent.  Le  comie  de  Vergennes  eut  tort 
seulement  de  dire  à  son*  ambassadeur  quMl  devait  ne 
s'occuper  qu]à  ^grier  la  province   de  Hollande  , 
comme  celle  qui  entraîne  les  six  autres.  Les  soins  du 
ministre  devaient  êlrc  plus  marqués  pour  celle-ïà  , 
mais  non  plus  exclusifs.  Au  reste ,  si  les  principes», 
étalent  bons,  rexéiulion  était  détestable.  Convient- 
il  à  une  grande  puissance  d'aller  en  dcsspus  négocier 
avec  des  mécontents,  de  grossir  leur  nombre  par  des 
présents  coirupteurs,  Je  leur  fournir  des  secours  in- 
directs, d'exalter' leurs  espérances?  Sans  compter ies 
ministres  accrédités,  combien  d'agenU  lifbalternes 
chargés 'de  semer  dans  Pombcc  le.trcMililli^  el^'Ya  divi- 
sion !  Quand  on  pèUt  donner  fa  loi,  les  J^riCmcs  mysté- 
rieuses a;vilissent/  (2)  Aussi  a-t-ori  vu  six  années  de 
négociations  perdues ,  ainsi  quQ^bîcn  des  millions, 
pour  n'avoir  pas  fait  articuler  des  volontés  précises 
par  M.  Gérard  de  Baineval  en  1787,  pour  avoir  mis 
à  cette  époque  de  la'roideur  au  \hsii  de  fermeté.  Au 
reste  tout  ce  (|ui  est  arrivé  est  énigmatique.  S'oppo- 
ser à  l'ouverture  de  TEscaut,  menacer  les  forces  im- 
périales, et  trois  ans  après  lafsser  paisiblement  arriver 
les  hoûsurds  prussiens,  qui  pillent  les  villes,   dis- 
persent les  sqi-JisaiU  patHotcs,  rétablissent  le  dicta- 
feuVy  n'est  pas  conséquent;  et  eesi  ce. que  n'eût 
poiut  fait  M.  de  Vergennes.  11  avait  plus  d'itarmonie 
dans  sa  marche ^ et  cet  accord  de  principc^s  (la  pre- 
mière  des   qualités  du  second  ojdre)   tient  nôtre 
plume  en  re-pect  sur  plus  d^une  erreur  impor.tanic. 


(t)  On  ptctcnd  qiir  rctio  nDÛr^lion  a  coMé  dM  toiiiinrt  consido. 
rnblr»  k  la  Franco.  Un  mioUtrc  paiil-il  «a  .«iisposir  pour  apfiiiyvr 
.Mf  •ystéoMi  7  Non,  imiu  i'jivou  de  U  nation.  HmiB  sous  II.  d«  Ver- 
gennes celle  j)iii«8Mnce  nationale  ifesittait  point.  Ce  niinistro  ël^it 
•ouVtrainonenc  maitc^  du  trëaer,  et,  dèa  q««  mu  (énie  lui  impiAait 
une  opération,  les  caisses  s'ouvraient  à  sa  l^oim  despotiqnc. 


fS)  On  a  vu  nn  ministre  arriver  A-Beriin  au  asoiv  d-oetokrt  I7S7 
cl'argé  de  meiueea  de  la  part  de  la  Fng;»ce  ,  parler  d&aoa  eane  «la- 
(«iv«!t  où   il  u'y  uvait  pas  deux  bataillons  /de  cent  mille  houiaaea 
qiri  s'asseinblaient  dans  la  Ffandre  Iraïirtf  ise,  d'où  l'on  faisait  file» 
inr>i{nirn  qiioUfnei  ariirenrs  drgiira^s.  Ctft  Mcn  li*  ras  de  dize: 
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Ne  fût-ce  peut -être  que  ce  traité  de  commerce  qui 
a  excité  lartt  démurmures,  et  surtout  ruiné  Tindustrie 
8a<Tifiée  (i).  Selon  cortciîns  observateurs  (i),  ceii'est 
encore  qu'un  iiial  d'opiiiloh.-Nous  ne  jugerons  pas 
ce  grand  procè i» ,  ma»  il  est  impossible  de  dissimuler 
qu«  jusqu'ici  l'^^Taiitage  est  douteux  ,  et  Talarme 
réelle. 

N.e  fût-ce  que  peur  avbîr  indireclemeat  prêté  U 
main  à  cette  confédération  germanique^  bien  mieux 
organisée  (jour  nuire  à  la  France  qu'à  Fedipereur. 
Car  enfin ,  ^i  la  Hollande  et  rAngj^terre  alliées  ap- 
pelaient CCS  princess  toujours  prêts  à  eourlr  ou  Ton 
paie ,  ils  formeraient  bjéniot  ui|e  armée  qui  occupe- 
rait h  France  sur  terre,  pendant  qu'Albion  déploie- 
rait ses  forces  maritimes  «ur  les  œerst  Les  vrais  poli- 
llques  ,  allemands  -iii^^e,  •  n'ont  pas  compris  pour- 
quoi  le  cabinet  dé  Vcn»allles  avait  faTortsé  cette  dé- 
marche ,  mal  vue ,  mal  calculée  ,  Si  vicieuse  jusque 
dans  son  exécution.  Comme  alliés  de  Tempereur , 
comme^nkicmis  naturels  de  l'Angleterre,  comme  pré- 
fendants  à  la  premiêi*e  influence  sur  le  goiu'çrnemeiit 
des  sept  Provinces^  il  f&llkii  s'y  opposer.  Heureuse- 
ioficnt  quQ  d^elle-inéme  elle  se  dissoudra.  Les  princes 
qui  n'ont  point  d'argent  ne  guerroieront  pas ,  creux 
qui  en  ont  le  mettront  à  couvert  en  ae^endant  à  des 
puissance^étràngères.On  a  cru  devoir  respecter  daps 

cette  Mociaçiofa  Touvra^  du  grand  Frédéric,  Il  y 

•  ■    .  '.  '  ' 

consentît  r, "il  ^^t  vhm^  mai^  alors  il  comptait  déjà 
soixante-douze  an» .  pi  soixante-douze  ans  étaient 
un  Mècle,  s}  Ton  cof;sidère  les  fatigues ,  le  travail , 
les  |)eines ,  tes  a^itatiutiS ,  qui  remplfrent'  cette  bril- 
lante et  orageuM:  carrièi'e. 

No  fùt«ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secouw  des- 
tinés aux  Grandcs-'IhdeSy  où  les  forces  anglaises  l'em- 
portaient déjà  sur  les  nôtres ,  avant  qu'elles  pussent 
se  coaliser  avec  les  souverains  du  cap  de  Bunne-Espé- 
rance  et  de  PopuleOte  Batavia. 

N<;  f&t-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement 
Ta  cour  tl'Ëspagne  dans  deux  occasions  importances; 
ce  qui  fit  dire  au  comte  d^Arahda  que  les  Frafi^aîs 
étaient  plus  «droits,  mais  que  les  Anglais  étaient  plus 
habiles.  ' 


-.'  .'•;; 


Le  grand  moyê»  diA  |)oUtique  du  comte  de.  Ver- 
gonnes ,  comme  son  trait  dç  caractcre  marquant ,  ce 
qui  est  presque  synonyme  ,  fut  de  ne  jamais  donner 
une  l'éponse  décisive.  .On  lui  propose  de  s'alKer  avec 
la  Prusse ,  il  répond  :  «  Frédéric  est  vieux ,  les  prin- 

(I)  Les  éohevin»  do  Lyon  ont  niotiré  U  dciMintle  é\f  •éeottrt  an 
fouvcrncmeni,  pour  provenir  rënii(;ratiim  de  15  iuilla  ouvrien,  par 
1b  coup  qv«  le  traité  «U  commerce  a««e  !••  Anglai*  avait  purté  k 
IcMrt  fabriques.  Laort  régianaliona  sool  nnpriaaêat. 

«  ■  • 

VS)  L'aiitciir  dei  OMlfliVATio?ia  RAriMtK  avA  la  lbttiii  di 
M.  DR  CALOKiic  àV  ROI  fait  lionncvr  et  ce  Uaité  à  Sli  de  Caloane 
qui  n'y  fut  aucune  part» 


icipcs  de  son  succetseursont  inconnus:  avant  de  traîcer 
il- faut  s'instruire,  mais  c'e^un  moyen  que  la  France 
ne  doit  pas  négliger.  »  La  cour  tmpériale  fait,  deman- 
der en'  1778,  en  cas  que  la  Prusse  s^oppoae  ii  ses 
i^rojets  ,  si*  Ton  peur  compter  sur  vingt-quatre  mîlte 
hoiAuies  ou  sur  i4  millions  stipulée  dans  le  traité  de 
1756;  M.  de  Yergcnnes  fait  une  belle  dép^he,  dont 
le  résultat  est  que  la  France  oflre  sa  médiation. 
LVinpereurJnsiste  ,  et  ne  se  contente  |ms  de  belles 
|>hrasesi  <^vs  le  ministre  répond  t|ue  le  roi  son 
maître'  ne  souiîrira  qu'aucune  puissance  s^  mêle 
de  la  querelle  survenue  entra  cselles  du  Nérd,  et  que 
si  sa  mjjesté  veutaccepter  la  médiation  de  YcrsaîHes, 
elle  sera  contente  des  égards  qu'on  aura'à  ses  droits. 
Dans  le  même  moment ,«  la  cour  de  Pôtsdam  récla- 
mait la  garantie  donnée  au  traité  de  Westphalie 
pour  ie  maintien  de  la  con^titutitfn  germaniquer  Ou 
lui  répondit:  «  Que  jamais  la  France  n'avait  .iaafiu- 
nement  vu  sa  signature  outra^^ée  (i).  • 

Le  vicomte  de  Stormont ,  ministre  d'Angleterre  , 
demande  olBciellement  s\  la  France  prétend  soutenir 
lesicbelles  d'Amérique.  M.  de  Vergennes  répond 
ministériellemeiit  «  que  le  roi  Je  France  n*a  d'autre 
but  que  de  rendre  le  commertre  libre  pour  toutes  Its 
nations.  » 

On  sent  bien  que  cette  indécision  volontaire  rt 
calculée  n^est  qu'une  forte  nuance  de  la  faussé  la 
plus  consommée.  L-'^iabileté  réussit,  U  finesse  mcme 
quelquefois  ;  mais  presq(|e  toujours  U  fausseté  échoue. 
Aussi ,  lorsque  dai»  cette  même  guerre  de  1 778  le 
comte  de  Vergennes  essaya  dé  traiter  la  cour  de  Ber- 
lin comme  il  avait  traité  la  Porte  ,  et  le  vieux  F'ré- 
déric  comme' un  suluu,  ses  rtlses  étaient  connues,  sjps 
caresses  sans  profit ,  ses  menaces  s.in5  efl'et;  et,  pèn* 
•  dant  que  ses  dépêches  âstucieuiH^  ullaîent  essayer 
d'endornAir  le  lion  du  Nord  ,  d^à-  ses«  troupes  mar- 
chaient vers  lès  frontières  de  U  Bohême ,  et.^laitent 
•tenter  ille  surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  écrivait- il  :  «On  dit  ^ue  M.  le 
comte  <le  Verfennes  a  une  lagi«|ue  pciliiique  larquCf 
quMI\eul  introduire.en  Europe.  Je  ne  cr^s  pitt  que 
Yious  aufi5n  Allemands  Tadoptipsis  ;  hoaa  tenons  à 
nea  anciens  usages,  et  en  sommes  contents,  é 

Si  Ton  parcourt  Thisloircon  voit  qu Vile  conserve 
avec  une  certaine  estime  le  nomdeceux  qui  ont  su  le 
mieux  tromper.  Sans  citer  Uichclfeù  et  Mazarin  ,  les 
plus  grands  imposteurs  potitiquea  cfiie  Hf  achîavcl'  ait 
formés^les  fourbes  par  excellence,. peut-on  nier  que 
lord  ChaUDi  n'ait  tiré  ses  principales  resaourceUy 


(1)  S'il  élaft  permit  4e  c«npai«rla  oMvihni  êe  traiter  lès  «Ifelw^ 

t  ea  roia  h  une  accne  de  comédie^  on  croirait  voir  maitre  JaOQVM 

•rconinioilcr   TAtKRR  nvce  aoB  p^ra,  «ouf  prétexte  fu'ilt  M 

■iii-rcllés  tani  t*eot«a<Ire. 
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pour  la  guerre  de  1786,  des  ruse^  qu'il  employa 
coDlre  ta  légèreté  frao^ise?  Loin  de  oourfe  coupable 
projet  d'aOaiblir  le  regret  dû  à  sa  taéiboire!  H  teuz 
•eukmeut  rappeler  i{oe  la  politique  n*est  qu'un  liom 
plui  hoaoéte  donné  à  un  commerce  suivi  de  super- 
cheries ou  de  trahisons,  «elon  la  nature  des  intérêts 
discutés. 

On  a  dit  de  Pizarre  (  qui  ne  savait  pas  lire)  qu'il 
avait  réussi  dans  tout  ce  qu'il  avait  entrepris  ,  parce 
qu'à  la  ruse  et  à  la  dissimulation  il  unissait  la  saga- 
cité de  déjnèler  les  dcsseiiis  des  autres. 

Le  cardinal  Ximencs,  Geeil.  ministre  d'Elisabeth  , 
Eliaabelh  elle-niéme ,  le  comte  de  Murray ,  régent 
d'Ecosse,  Maitlalid ,  dont  Robertson  a  dit  que  son 
adresse  dégénérait  en/ourberie,  et  que  sa  péné^ 
traiion  était  un  mélange  de  subtilité  et  de  raf^- 
nementi  Louis  XI,  qui  avait  tant  de  goût  et  d'estime 
pour  l'artifice  qu'il  n'osait  s'en  vanter,  '  parce  tpi'il 
les  tènail  pour  des  vertus  \  et  mille  autres  anciens  et 
modernes,  trouvent  chez  les  historiens  des  élqges  sou- 
tenus, parce  qu'ils  se  sont  joués  de  leurs  semblables. 
Au  reste,  les  Français  en  général  n'abusent  pas  de  ce 
talent;  et  s'ils  conservent  quelque  supériorité  dans  l'art 
de  négoder  sur  les  nations  roisines,  c'est  qu'ils  sont 
plus  éloquenu,  plua  aimables,  plus  tonimentéa  du 
besoin  de  réussir.     . 

Ce  défaut  de  sincérité  chez  le  comte  dtsYèrgennes 
se  «nchait  sons  un  air  de*  bonhomie ,  qui ,  les  deux 
premières  années,  déjoua  les  plus  fins  .Courtisans.  H 
montrait  une  candeur  domestique ,  il  alTectait  avec 
ses  sous-ordres  une  ûmplicité  qu'ils  prenaient  pour 
le  développement  d'une  âme  étrangei^  à  son  métier 
hllacieux.  Il  jouait  arec  ses  enfants ,  dans  le  secret 
des  petitt  comités  raconUit  toutes  les  particularités 
de  son  séjour  en  Turquie'^  se  livrait'à  cette  gatté  pure 
et  franche  qd'on  croit  le  partage  eidusif  des  imes 
honnêtes  :  <?est  un  mérite  éminent  pour  ceux  qui 
sont  eo  plaÎM,  el  lin  ridicule  bourg^is  dès  qu'ils  n'j 
sont  plus.  On  cQoyait ,  par  une  obligeante  indiscré- 


tion, établir  4Hdée  d'oun  si  beau  caractère.  La  simpli- 
cité est  le  fard  des^prands  hommes.  Archélaib  jouant 
aux  noix  avec  setf  enCsntsr  attendrit.  Les  grands  per* 
lonnagea  ont  Tair  de  se  dépouiller  de  leur  ^^deur 
et  de  se  remettre  foloiitairement  dans  la  condition 
des  autres  Hommes'.  Ceut-ci s'honorent  de  cetle  con^ 
descendance ,  et  le  pressent  d'exagérer  la  hauteur  de 
ceux  qnt  descendent  jusqu'à  eux. 

A  cette  fxmhômie  fiuctice  se  joignait  une  indifTé- 
rence  pour  les  critiques,  qutn'estjimatsinsensîbilité', 
nab  qui,  chez  les  bons  .esprits ,  repose  sur  Pétude' 
qu'ils  ont  f^te  dei  hommeé,  \ie  là  éociété,  des  cours. 
Voltaire  a  prétendu  quelque  part  qu'il  fallait  con- 
icrv^  les  couplets ,  parce  qn'ib  contiennent  l'opi- 


nion dit  moment  où  ils  ont  paru,  et  pdr  là  mémo  font 
anecdote.  On  cbamait  pendant  les  six  premiers  moi» 
du  ministère*de  M.  de  Vèrgennes  :  > 

four  la  politigue: 
Yergenn*  «tt  «MurômetiC 
Un  homma  à  rubrique  ; 
Querelleur  ne  fût  Jamais , 
Tocjoura  il  aina  U  paix  ; 
■'Vive  ua  tel  miniatre,  oh  (yi! 
'  Tive  un  tel  ministre. 

Chacun  chohit  ses  héros 

A  s«  ffanuisie  ; 
Pour  moi,  /sima  1«  r^^s 

Autant  que-ls  rie. 
Il6us  allons  être  à  présent  < . 

Battus  et  jamais  battant  » 
GrAce  A  de  Vargenne,  ob  gai 
GsAm  à  de  Vèrgennes. 

11  laissait  chanter ,  il  laissait  les  jfMipiers  anglais 
•'escrimer  suf  sa  marche  tortueuse  ;  il  laissait  Paris 
•blâmer  ses  lenteurs ,  la  cour  prononcer  son  incaps* 
cité;  et  pendant  ce  temps  il  jetait  les  fbndemenu 
de  sa  fortune.  Cette  conduite  vaut  bien  les  efTorU 
réitérés  d'un  de  ses  nvaux  que  chaque  nouvèati 
pamphlet  jetait  dans  le  délire ,  el  qui ,  dans  les  con- 
vulsions de  son  amou|[-propre  irrité  ,  invoquait  pu- 
bliquement lés  places ,  les  rubans ,  les  distinctions  * 
comme  autant  d'égides  contre  la  témérité  d'un  peuple 
ingrat^  et  surtout  aimant  à  rire. 

Goufèrver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès  esk 
déjà  un  assez  grand  elTort.  On  A\,  soutenu  par  le  suf- 
frage du  petit  nombae  qui  ju{^  sainefbent  ;  mais  ua 
pas' s'en  dépaçtir  lorsqu'on  a.  des  torts  à  se  reprochefi 
c'est  le  comble  de  l'habileté,  car  ordinaiijremebt  on 
est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues.  C'en  était 
une  au  conÀpelicement  de  1776  de  proposer  à  la  cour 
de  Pétcrsbourg  une  alliance  oflensive  ,  où  devait 
aussi  entrer  l'empereur ,  pour  assurer  à  la  Pologne 
la  paix  qui  n'était  pas  troublée,  et  resserrer  le  roi  do 
Prusse  dans  les  limites  qu'il  ne  pensait  pas  iTrecuIer. 
Une  telle  opération  demandait  à  être  méditée  ^iia- 
aardée  par  parceltes,  et  ne  devenir  publique  l|ue  le 
jour  du  succès.  Cependant  on  se  mît  dans  le  cas 
d'être  refusé^  et ,:  sans  l'adcesae  du  comte  Panin ,  qui 
se  rejeta  anr  la  difficulté  da  Portcution ,  ce  refus  mo^ 
tivé  entraînait  un  ridicule^Cpcks  fnoles/sours  doivent 
éviter  comme  les  particuliers.  Cette  albire  fut  si  mal 
GOn^e ,  si  mal  dirigée ,  si  mal  négociée ,  qu'elle 
donna  lieu  à  un  traité  de  garantie  ïnntuelle  entre 
Vienne  et  Pétcrsbourg.  Le  comte  de  Vèrgennes  sen- 
tit le  vice  de  la  spéculation,  rappela  son  négociateur^ 
et  comprit  qu'il  fallait  essayer  les  talents  avant  de  lea 
employer. 

On  lui  a  reproché  d'jivdr  donné  des  places  Im* 
portantes  à  des  protégés  qui  n'avaient  encore  légitimé 
Udrs  prétentions  par  ancun  suc  cèseUans  les  occ»- 
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•ion  il  faut  souscrire  ii  ses  déinoceurs ,  et  ee  Uire 
sarlcequ^il  fest  impossible  d*excuser.  La  beauté  n'a- 
vait pins  d'empire  sur  lui  ;  mais  l'intrigue,  et  surtout 
ce  qu'on  appelle  Tulgairement  te  commérage,  dis- 
posaient quelquefois  de  sa  volonté. 

Ce  fut  une  femme  qui  lui  fit  conGer  une  nroocia  • 
tion  importante  au  jeune  Aristemi.  Non  que  le  goût 
dn  plaisir  e&t  survétu  à  son  grand  âge,  mais  ceux 
mêmes  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  trouvent 
encore'  quelque  douceur  à  voir  les  grâces  complais 
santés  folâtrer  autour  de  leurs  cheveux  blancs,  déri- 
der leur  front  rembruni  par  lés  affaires,  et  leur  faire 
croire  que  la  sagesse  chez  eux  est  une  vertu  de<:boiX| 
et  non  les  tristes  fruits  de  la  nécessité. 

Ce  fat  encore  une  femme  qui  rengagea»  à  faire 
«dresser  ooé  lettre  du  bureau  des  affaires  étrangères 
à -M.  Panckouke,  entrepreneur  du  tfercure.  fâ,  Lin- 
àati  «Tait  mal  mené  M .  de  la  Harpe,  à  Toccasion  de 
aa' réception  à  Tacadémle  francise.  Le  comte  de 
VcrgenAes  se  méfe  dSine  querelle  d'auteurs  ,  et  de- 
manda au  bîl}1iopole  «  qu'avant  tout  il  ait  à  ne 
plus  employer  a  cet  ouvrage  la  personne  qui  a  com- 
mis  la  faute  y  et  qu'il  lui  donne  l'assurance  la  plus 
positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédactipn  de  son 
joomat.  » 

Un  ministre  ne  demandait  point  à  un  libraire  ,  il 
•-enjoignait.  M.  de  Vergenoes  obéissait  àTunres- 
itimènt  particulier,  et  dès-lors  il  devait-être  avare 
âm  Tautorité  de  sa  place.  Il  s'expliquait  peu  décem- 
ment sur  un  homme  de  lettres  connu ,  qu'il  méta- 
morphosait en  stipendiaîre.  Il  s'e«posait  a  une  ré- 
ponse désagréable ,  qui  ne  lui  u^anqpa-pas,  et  dans 
laquelle  on  lui  dontiait  avec  vigueur  des  levons  mè- 


Ge  trait  déroute  entièrement^ ceux  qui  observent 
son  caractère.  On  ne  retrouve  plus  la  prudence  du 
seifient  et  la  timidité  de  la  colombe.  Pourrait-il  lui 
paraître  indiflérent  de  mécontenter  un  homme  ddnt 
la  plume  éloquente  avait  alors  des  paitisaus  ? 

Souvent  cet  amour  de  l'artifice  lui  faisait  prendre 
les  plus  petits  moyens.  Pour  réchauffer  les  courti- 
sans des  Américaina ,  il  fit  défendre  de  parler  dans 
les  cafés  de  Paris  de  leurs  succès  ou  de  leurs  dé- 
sastres. C'était  le  moyen  de  réveiller  reiilhoustasiAe 
cD4aveQr  de  la  liberté,  et  conséquemment  de  ses 
martyrs. 

Il  était  brouillé  avec  le  comte  d'Eslaing;  il  raya  de 
sa  main,  sur  l'épreuve  de  la  gazette  ,  un  article  qui 
rendait  un  compte  glorieux  d'une  opération  de  cet 
amiral  :  ce  qui  lit  dire  au  comte  de  Maurcpas  que 
la  trompette  valsit  mieux  que  la  plume.  .  • .  Que  de 
tentatives  auprès  de  la  cour  de  Naples  pour  aflaiblir 
ses  liaisons  avec  la  tour  de  lluttbîc,  dans  la  crainte 


que  les  An|^  ne  tiramcttt  quelques  avantagea  de  la 
marine  russe  !  Ges  manonivres  obscures  «ODtraéteai 
étrangement  avec  vingt-quatre  millions  de  sajcU, 
cinq  (>enu  millions  de  revenus ,  le  plus  beau  aîte  ,  les 
I  coitranx  de  Bourgogne ,  .de  Champagne  ,  et  une  in- 
rlustrip  toujours  rt*naissante. 

I 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les  ressorts 
d'une  vaste  administration.  Mais  aussi  ott  trouver  un 
homme  pour  cette  place  qui  s'empare  d'^ne  des  plus 
nobles  fonctions  du  gouvernement ,  qui  ne  se  borne 
pas  à  une  contrée ,  mais  s'étend  jusqu'à  l'extrémité 
du  globe?  Ceci  i^'est  point  une  fastueuse  exagéra- 
tion.Pour  se  décider  sur  le  parti  à  pYendra  au  mon  de 
décembre  1787  avec  T  Angleterre  presque  fanena^nte, 
ne  fallait-il  pas  aussi  bien  connaître  sa  situation  dsns 
l'Inde  que  les  forces  de  sa  marine  à  Poitamouth  et 
à  Plymouth  ? 

Que  d'espèces  de  talents  sont  néciessaireë  pour  pa- 
raître avec  un  certain  éclat,  ou  du  moins  inspirer  de 
'la  confiance,  dans  les  fonctions  importantes  d'un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  I 

Le. comte  de  Yergennes  n'était  paa  doué  d'un  es- 
prit extraordinaire,  mais  il  avait  «ne  excellente  rou* 
tine.  Averti  psr  les  frondeurs  (quelquefois  utiles)  des 
fautes  vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs,  il  s'était 
fait  une  marche  qui,  sans  être  absolument  sûre,  était 
cependant  assez  solide.  Il  savait  qu'il  fallait  haïr  les 
Anglais  ,  conserver  l'Espagne,  ne  pas  heurter  l'em- 
pereut,  bien  vivre  avec  la  Prusse ,  gagner  les  Hollan- 
dais ,  protéger  les  Turca ,  se  défier  de  la  Russie  , 
solder  la  Suède  ,  tenir  Rome  en  respect ,  soutenir 
l'Amérique  naissante ,  payer  la  Suisse ,  sunreiiler  les 
colonies.  Tout  ce  qui  contrariait  ce  catéchisme  p(^ 
litique  trouvait  chez  lui  une  résistance  qui  s'aflaiblis^ 
sait  ou  se  renforçait  en  raison  des  circoBstances. 

L'amour  de  la  patrie ,  ce  sentii^enl  énergique  qui 
'  jadis  a  enfanté  des  prodiges  ,  et  touche  malbeurcn- 
sèment  au  ridicule  depuis  que  les  rois  prodiguent  le 
sang  pour  des  querelles  étrangères,  et  prêtent  indif- 
féremment leurs  sujets  aux'djeux  part»  ,  ce  sentiment 
•  était  froid  chez  M.  d^  ^'^rgeimes.  Il  avait  été  lié 
avec  le  chancelier  Maupeou  dont  îl  saisit  les  principes 
avec  avidité.  De  là  son  aversion  pour  les  pariements, 
et  son  penchant  aux  partis  sévères.  Il  évitait  de  se 
compromettre  avec  ces  grands  corps  qui  ne' baissent 
jamais  impunément;  mais  il  nourrissait  avec  adresse 
l'éloignement  du  souverain  poui  ses  prétendus  co« 
administrateurs  qui,  sous  prétexte  d'exister  par  la  loi 
et  ^ur  la  loi,  devuieot  finir  par  ne  plus  exbter  ,  ou 
par  renverser  leur  rival.  M.  de  Vergennes  se  déclara 
contre  la  liberté  de  .la  presse ,  comme  fera  tout  mi- 
nistre borné  dans  ses  vues ,  et  pourvu  de  connais- 
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itDces  mëdipcref .  Il  redoutait  ces  grands  traits  de 


force  et  de  lumières  que  répandent  sur  tout  le  globe    .  personnagea  imporunts.  U  reine  devait  devins-  et 


s'agissait  de  roasqner  tous  les  ministres  et  d'autres 


des  ouvrages  conçus  par  le  génie  et  appuyés  de  Tex- 
périence. 

•  * 

A  Téoergie  da  caractère^  à  PinélbraBlable  fermeté, 
le  comte  de  Vergennes  suppléa  .'par  une  extrême 
souplesse.  Croirait-on  que  des  moyens  si  différents 
conduisent  au  même  but?  Ce  n*est  pas  un  parado^Lc. 
Peut-être  ¥aàtr-il  autant  se  plier  aux  événaments  que 
de  les  forcer.  Celui  qiû  tfompe  son  ennemi  est  en- 
core pluBS&r  de  la. victoire  que  celui  qui  ve|it  Ta* 
cfaeler  par  le.coinbat.  C*eat  à  regret  que  nous  retra- 
çons d^  tels  principes.  Qui  scgat  en  soi  les  germes 
d*un  grand  homme  dâii  le»  abhorrer.  Qui  n'est 
qu'un  ministre  habile  et  laborieux  doit  maVieureu- 
seneflt  les  employer  ayec  ijine  adroite  économie. 
Pendaut  qUe  M.  de  Vergennes  envoyait  des  fusils,  de 
For ,  des  artilleurs  aux  Américains,  il  proposait  au 
cabinet  de  Sain t«J[arfies  d'abandonner  les  rebelles, 
s'il  vo^lait  laisser  augmenter  la  marine  française  et 
retirer  le  commissaire  de  Dunkerque.  Cette  duplicité 
est  sans  doute  infiniment  blâmable ,  mais  c'est  par 
die  que  l'on  opère  les  révolutions  les'  plus  inatten-  ^ 
dues. 

Le  tableau  de  son  administration  nous  montre  ce- 
pCD4ant  des  instants  où  11  ne  fut  pas  sans  nerf.  M.  le 
comte  de  Lascy  arrive  à  Paris  en  1778.  Le  prétexte 
était  pour  fé^er  une  affaire  d'étiquette;  la  vraie 
raison  pour  tenter  «ne  réconciliation  entre  la  France 
et  rAngleterre,  à  qui  l'Am^ique  allait  échapper  sans 
retour.George  III,  en  qualité  d'électeur  dç  Hanovre, 
avait  réclamé  U  médiation  de  rEmpire.M.die  Lascy  • 
trouva  un  mur  d^^irain  dans  H.  de  Vergennes.  Ce- 
lui-ci mêtase  le  i^mena  9  son 'propre  sentiment  :  mais 
quelques  iraits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  sub- 
sbter  la  nuance  dominante.  Un  grand  cdtitiaisseur 
(le  comte  d'Aranda)  disait:  «Je  cause  avec  If.  de 
llaurepas,  je  néfocie  avec  M.  de  Yergennea»  » 

Les  formes  de  ce  ministre  n'éuient  ni  aimubtes ,  ni 
soignée»,  bmûs  assèx . imposantes.  Tout  homme  qui 
trouvait  une  retraite  au  milieu  de  U  coiir ,  qui  se  . 
donnait  ks  dehors  graves  â'un  homme  appliqué  ,  et 
se  fkisnii  regarder  comme  étranger  4  toute  espèce 
de  tracaiaeric»,  persuadait  jfue ,  livré  à  la  chgse  pu- 
bliqoa,  U  nci  quituit  pat  tfa  moment  les  ^ires  de 
l'Étal  (1).  M.  de  Veigennes  s'était  si  bien  aèquia 
celte  répoUtioD,  que,  d|BS  une  de  ces  fâcéti^  que  la 
coor  invente  pour  se  dérober  à  l'ennui^  <Ai  le  repré- 
leota  comme  accablé  aeua  le  fardeau  du  travail.  U 


(f)  u  Tvlgaira  ▼■Ml  fiM  IM  luMMMt  ëém  Mirai  grarag. 
va.  êa  ChoiMiil,  é9  Ma«nH>t  ^  CaÇooim  •MMntjmiid'aiMplug 
rate   r4fataU«B .  tUs  ^ftMtaal^  m  ttll»fbp—M  lirtaMM. 


reconnaître  les  masqués.  Le  comte  de  Vergennes  (cit 
représenté  portant  le  globe  sur  la  ^le,  une  carte  d'A- 
mérique sur  la  poitrine  ,  et  une  d'Angleterre  sur  le 
dos. 

Avec  des  talents  si  médiocres,  le  comte  de  Ver- 
gennes jouartt  cependant  un  râle  dans  l'Europe.  Sa 
mort  a  mieux  servi  le  stathoudâ*  que  les  hussards 
prussiens.  Peu  importe. aux  nations  qu'ull  ministre 
ait  plus  ou  moins  de  génie:  ce  don  céleste  est  si  sin* 
«gulièrement  évalué ,  on  a  si  rarement  occasion  d'en 
faire  tfn  usage  marqué  I  mais  chacun  rend  hon^mage 
iTexpéiience. 

Le  duc  doChoiseùl  avait  de  grands  Utçnts  ;  M.Tur- 
gbt  de  grandes  connaissances  j  M.  de  Vergennes  tine 
médiocrité  imposante;  If*  de  Maupeou  une  fermeté 
despotique  ;  Hf.  de  Calpnne  une  facilité  impardon- 
nable. Tout  cela  est  reconnu ,  'de  même  que  la  pro- 
digalité, du  premier ,  le  penchant  déridé  aux  projeta* 
chez  M.  Turgot,  là  tergiversation  du  comte,  les  basses 
menées* du  chancelier, -la dissipation  du  duc  ministre, 
d'ailleurs  bien  mal  jugé.  Choiseul  et  Maupeou  sont 
dé  brillantos  ressources  pour-  rhistoire  ;  Turgot  et 
d'autres,  d*amples  sujets  de  discuasion;  On  citera  Vé^ 
poque  du  ministère  -dé  Vergennes  et  de  Calonne , 
■uiis  non  leur  ministère.  L'indépendance  de  l*Amé- 
rique  devait  illustrer  à  jamUsIe  comte  de  Vergennes; 
mais  la  manière  dont  il  y  a  travaillé  sedible  ne  lui  en 
pas  laisser  tout  l'honneur.  '  • 

• 
Pourquoi  la.  réputation  de  ce,  ministre  ne  lui  a- 

t-elle  pas  survécu,'  quoiqu'il  ait  certaioeknent*  laissé 

lya  grand  vide  ?][I  est  dtfScile  d'eu  assigner  la  vraie 

cause.  Peut-j6tre  commençait-il  a  être  connu  ;  peut^ 

être  le  public,  honteux  d'avoir  si  Imprudemment 

vanté  son  désintéressement,  s^en  eft-il  vengé  par  nu 

silence  pruel.  Comme,  s^. qualités  tenaient  plus  de 

place  que  ses  talents  dens  Topinion  publique ,  elle 

crut  n'avoir  plus  rieq  à  dire. 

Il  se  trouva  alors  un  contraste  fhqipant.  M.  do 
CâboBéimisé,  ôtt  dû  moias  véhémentement  soup* 
çonné,  d'avoir  échangé  avec  adresse,  d'avoir  dirigé 
Popération  des  monnaies  à  son  avantage,  d'avoir  dis* 
sîpé  fvec  UM  indécente  proiusîoB,  part  et  se  reliroavtf 
avec  une  fortune  trop  peu  oonfidérable  pour  l'en- 
pècher  d'avoir  recoursaux  rentea vagèr«B.M.deVeiw 
gennes,  le  huitième  sage,  vanté  pour  ion  d(^intércase- 
ment,  part  au<(si,  mais  laisse  des  trésors  dont  le  roi  -a 
été  oblige  de  puvifier  la  snurce  pour  effacer  kl  tache 
qu'ib  auraionf  imprimée  a  cdoi  dont  Jl  avait  fut  son 
ami.  •         '  •       ' 
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M.  de  VefKeonea  passe  poorim  homiM  reffîgievx 
•I  presque  dévot  ;  il  itérait  aisé  de  le  laver  de  ce  der- 
nier reproche  (i). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  f^ergennes, 

» 

m 

tfi  duc  deChojseul  soutenait  les' confédérés  de 
Pologne.  M.  de  Vergennes  les  iU)an donna  à  eux- 
mémos,  convaincu  qu^il  était  plus  avantageux  à  la 
France  qne  les  trois-  puissances  copartageantes  eus- 
sent ce  prétexte  de  dissensicJ},  que  si  la  Pologne  fldlt 
demeuréetantôt  sous  les  loisdVn  prince  d^AHemagne, 
tantôt  sous  celle  d*un  gentilhomme  couronné.  Il  pré- 
tendait  que  Tagrandissemcnt  de  la  Prusse  était  une 
chiinere ,  et  qù*une  armée  et  un  trésor  n^étaieol  pas 
qn  rçyaume.  Jusqu'^à  quel  point  atait-il  raisgn?  Cest 

ce  que  nous  laissons  à  d^autres  à  exaiQÎoer. 

* 

M.  de  Vergennes  promit  à  MM.FrancklinetDeane 
■qu*au  comiDencement  de  Tannée  if  78  ils-  seraient 
Irûlés  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires  du 
congrès^  Lqrsque  le  vicomte  d^  Slormoot  fut  instruit 
de  ce  plan,  il  dit  tout  haut:«  J*espère  que  cela' ne  se 
fora  pas  en  ma  présence,  et  qu*on  h*aura  pas  la  har- 
dîc^e  de  me  mamiueràco  point.  »  M*  de  Ver- 
g^qes  auquel  il  s*en  expliqua  avec  vivacité  lui  ré- 
pondit avec  sang-froid.  «  On  en  parle  k|eaucoup  , 
mais  je  ne  vois  rien  s^e(recttter..Sl  oelA  arrive ,  TAn- 
gleterre  et  la  France  seront  également  surprises. «    < 

Il  était  question  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
cour  de  Berlin  et  les  États-Unis.  Cela  même  était  fort 
dans  le  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de  S&rtine 
et  deVergennes  s^y  opposèrent.  Ces  ministres  avalent 
Itouin  raisons.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans 
«Tautres  mains  ^  des  bénéfices  qu'ils  potfvaîent  faire 
eèn-mémes,  ou  du  moins  par  ceux  qui  agissaient  en 
leur  nom.  On  prétendait ,  et  non  sfins  quelque  fon- 
dement ,  que  les  deux  ndinistrés  '  avaient  des  fonds 
considérabtes  dans  les  envois  qui  se  faisaient  en 
Amérique ,  et  que  pour  en  assurer  le%  retours  ils 
profitèrentdes  circonstances  qui  appelèrent  la  guerre. 

lie  comte  de  Vergennes  t*oppoaa  ooostMjitmc'nt  .à 
ce  que  le  roi  se  mêlât  de  l'affaire  deBavière,  malgré 
les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Berlin  qui  ré- 
dàihaîf  notre  garantie  aiipulée  dans  l«  trajA  de 
WMtphliKe.  «  Depuia  cent  cinquante- ans ,  diaiit-il, 
on  a  porté  tant  d'atteintes  t  te  traité  qu'il  faudrait 
faire  ufie  guerre  générale  pour  obliger  toutes  les 

(I)  Lo  roi  daiM  Sod  c»ai  n'ap |^oi|%ait  fat  Ij^iit  «c  qii*i|  (ai«.:it 
dans  la  ^lerro  d'Amériqu»;  et  Imaqii'on  lui  prôacntlft  qiic1«iii« 
thnm  k  ai||;ner,  on  Mtttr*  qv?H  ■  «lit  :  «  Vaut^Slipie  rfea  ralMit\^  iA'bliii 
n'obligt:!!!  A  signer  ce  que  je  ne  pense  pas?  Aais  le  comte  de  Ver* 
f  fliuies-a  tout  pris  sur  Sa  côcsi:icnce.  *»  ■ 

tl»  uiinisirr  allait  tous  les  Jovn  A  la  Instse;  «'es:  en    d-re  nssrz. 


puissances  à  rendre  ce^  qu'elles  ont  usurpé  les 
utaessur  les  antres,  sans  nul  droit  quelconque.»  Peut- 
être  avait- il  raison  sur  le  traité  de  Westphalie,  mais 
il  avait  tort'  de  coosenthr  à  ragrandisaeneot  de  U 
maison  d-Autriche., 

1 

La  cour  d'Espagne,  qui  cr^iignait  que  ses  colonies 
n'imitassent  un  jour  les  colonies  anglaises,  n'approu- 
iraitpas  le*projet  de  soutenir  les  rehellea ,  e^  de  re- 
conn^tre  des  ministres  plénipotentiaires.  M.  de 
Vergennes  en  vint  au,  point  de  dire  que,  sll  falhiit 
dioislr  entre  le  pacte  de  famille,  et  fîndépeodance  , 
il  n'y  avait  pas  à  balimcer,  et  appuya  son  avis  au  con- 
seil de  tant  de  raisons  que  l'on  envoya  è  Tambassa- 
deur  deFrancedes  instructions  décisives.  Depuis  cette 
époque  la  cour  d'Espagne  ne  traita  pas  M.  de  Ver- 
gennes avec  beaucoup  (|c  distinction. 

On  écrivait  en  1778:  «  Le  comte  de  Vergennes  a 
l'espoir  d'être  sous  peu  le  doyen  du  conseil  et  dbs 
ministres.  Le  comte  de  Afaiirepas  l'a  recommandé  au 
roi  comme  l'homme  de  son*  royaume  qui  connaît  le 
mieux  les  intéréu-des  puissances ,  comme  un  grand 
travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l'Europe.  Ef- 
fectivement ce  ministre  a  la  mémoire  heureuse  ;  il  sait 
sur  le  bout  de  son  doigt  le  nom  des  vilkty  des  bourgs 
et  des  hameaux  de  tous  les  pays;  il  amuse  le  roi  qui 
l'appelle  son  nomenclateur.» 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vin'gt-qoaj."e 
mille  hommes  où  les  vingt-quatre  millions  stipules 
parle  traité  de  1756'aTei:  la  maisen  d'A\itriche  ,*  un 
grand  personnage  de  la  courjbouda.  M.  Necker  ré- 
pondit  qu'il  n'avait  apporté  aucun  obstacle.*  Quoi! 
lui  dit  le  niiiistre  des  tf&ùra  £tningdri9,  sôus  nV 
vez  pas  de  quoi  suivre  ce  quf  est  enfrepm,  et  vous 
avez  de  quoi  entreprendre  ce  qui  n'est  pas  nécres- 
saire?  »  Il  se  tut. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  Mao-.' 
repas  ^1  c'était  lui  ou  M.  le  comte  de  Vergennes  qji 
avilit  formé  le  pian  pour  la  guerre  qu^on  allait  faire 
aux  Anglais  :  «  Ni  l'un  ,  ni  l'autre ,  répondîi-ll  ;  à 
.  mon  âge  on  ne  fait  pins  de  projets.  On  rie  s'occupe 
qne  du  préMnti^par  la  raison  qu'on  ne  peut  guère 
compter  sur  l'avenir/»  Mais  cependant,  lui  répîiqua- 
t-on ,  si  par  malhenr  vob^  teniez  à  mourir  avant  Ta 
fin  de  I»  guerre ,  vous  laisseriez  sans  doute  an  roi 
des  Instructions  à  ce  .sujet.*  Pas  la  ifioimlrr.  M.  de 
Vergennes  et  moi  nous  avons  été  an  jour  le  jour;  et 
sans  la  menace  que  nous  à  faite  M.  Francklîn,  nous 
amuserions  encdre  l'Angleterre  ,  et  nous  n'auriom 
point  conclu  de  traité  avec  les  Éiais*Unis.  Vous  au- 

m 

très  politiques  de  Paris  ,  vous  *  ignorez  \e%  moyens 
qu'un  emploie  pour  cbanger  la  face  des  états;  il  n'y 
a  que  les  petits  génies  qui  forment  ties  plans  ,  et  i|ui 
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•uÎTcnt  dans  tout  ce  qu^iU  font  une  routine  méiho- 
diqué;  tî  noui  nous  étions  conduits  de  celle  ma- 
Dtère ,  les  Aurais  auraient  su  depub  longlellips  ùé 
qae  nous  voulions  faire,  îU  auraient  prttf  des  flûesarcs 
m  ooiisé<iiieiioe.Inilruiu  dé  Hoa  proiels,ils  B^aurMent 
fM  fait  tant  de  sotUiea ,  et  se  seraient  peut-éCre  rac- 
cdomwdéa  mftt  leurs  cdbnies:  nous  leur  ea  avons 
M  bpossibîUté.  respèrevWre  asMi  pour  .voir  rin- 
défthdaooe  dea  Amèriciâns  '  reconnue  et  l^ngl^ 
Um  iMMilHée;  c'«*  loot  ca  que  j'ai  promis  au  roL. 


LE  MARQUIS  DE  PESAI. 

Lorsqu^un.hoitime  par  ses  intrigues  a  déterminé 
de  grands  événements,  il  est  intéressant  d'en  parler, 
pour  faire  connaître  les  mœnri  d'une  cour  et  le  ca- 
radère  des  personnes  sur  lesquelles  il  a  influé. 

M.  Masson  de  Pesai  était  fils  d'un  premier  commis 
dfsfinanoesqui  ne  laissa  qu'une  très  petite  fortune.  , 

U-  avait  deux  enfants ,  une  fille  et  un  gan^on;  la 
fille  fut  mariée  à  M.  de  Caaaini  ;  eUc  étoit  d'une  très 
jolie  figure ,  avait  de  l'esprit  et  possédait  au  sonve- 
raîo  degré  Tesptit  d'intrigue.  Elle  trouva  dans  la  ga- 
lanterie des  ressources  pour  suppléer  à  la  médjoci  ité 
de  sa  fortone,  et  cUe  eut  pouc  amants  des  personnes 
considérables* 

L^novir  ii*étaît  piale  seul  Uen  qui  atUchât  à  elle; 
sea  amants  metufent  à  profit  ses  talenu  pour  l'intri- 
gae.  Une  femme ,  jolie  et  spirituelle ,  sait  pénétrer 
aisément  dans  le  cabinet  des  ministres  et  des  gens 
en  plaee  ;  elle  possède,  tant  que  dure  sa  beauté ,  dca 
ttoyent  d'eetralper  les  liommes  «t  de  .les  faire  cota. 
t&wnt  k  SM  Bat.-Qiiand  die  avance  en  âge ,  les  an- 
detines  volatioiis  qu'elle  a  sa  entretenir  lui  sont  en- 
core utiles;  son  expérience  sert  à  l'éclairer  sur  lea 
fsiblcnf  des  bommi(s;  elle  s'associe  à  des  feo^mes 
pliisjettMi»  s'empresse  d'être  leur  confidente,  et  coa^ 
iÇTfecacoiwderMiipire  dans  le  monde  al  eUe  joint 
de  l'adresse  et  du  manège  à  une  activité  soyitenue. 

I^IU  éuH  madame  de  Cassini  *,  elle  a  eû^part  aux 
plus  grandes  intrigpie9  soàa  le  règne  de  Louis  XV, 
ct,B'éUn|  ensuite  entièrement  dévouée  au  camte  de 
llailUboia,qu-'elle  a  suivi  en  Hollande ,eUe  a.élé  U 
confidenia  et  Pinstrament  de  ses  projeta.  .; 

Son  frère,  M.  Msssota  de  Pesât,  avait  de  l'espr»  , 
«ne  figure  agréable*  et  du  talent  pbur  écrira  en  ven 
et  en  prose. 

Il  débuta  aous  les  auspices  de  sa  sœur  ;  et,  pour  ne 
pas  laisser  de  traces  de  son  origine  bourgpoise,quitta 
le  nom  de  Mîisson  ,  cl  se  fit  appeler  le.marquii  de 

Pesai.  '  f 

hifrcd. 


Il  entra  dans  le  militaire,  et  sa  sœur  le  mit  à  portée 
d'être  CoDmi  de  personnes  considérables  par  leur 
rang  et  leur  naissance,  et  le  façonna  de  bonne  heure 
à  llntrigue. 

Le  marquis  de  Pesai  se  livra  à  la  littérature ,  et 
pour  occuper  ses  loisirs  «  et  pour  obtenir  quelques 
succès  dans  lé  monde.  Il  devint  l'ami*  intime  de  Do- 
rat  ;  et  Ces  deux  poêt^,  %  l'exemplade  Bachaumont 
et  Chapelle  ,  firent  imprimer  leurs  vers  en  commun. 
Leurs  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe  de  la  typo- 
graphie^t  de  la  gravure  ;  c'étaient  des  épitres  à  Iris, 
des  hérordes^  des  vers  sur  des  Jouissances ,  sur  des 
ruptures,  etc. 

Le  marquis  de  Pesai  s'attacha  an  comte  de  Mail* 
lebois,  homme  distingué  par  ses  talents  militaires,  ses 
agréments  ,  ann  esprit ,  ses  malheurs.  Il  ouvrit  au 
«Qarquis  de  Pesai  ses'  portefeuilles ,  i^mplb  de  mé- 
iripires  intéressants  sur  diverses  opérations  n^litaires, 
sur  le  génie  et  l'artillerie,  la  tactique  et  la  discipline. 
M.  de  Pesai,  né  aveo  une  conception  vive  et  le  talent 
de  profiter  des  connaissi^nces  des  autres,  et  de  les 
présenter  avec  clarté,  profita  de  ce  moyen  précieui( 
de  s'instruire.  Il  mit  en  ordre  toutes  les  pièces  rela^ 
lives  au  maréchal  de  Ifaillebob  ,  et  en  composa  un 
ouvrage  qu'il  fit  imprimer  sous  le  titre  de  Campagnes 
de  Maillebois»  L'intrigue,  le  bel  esprit,  le  crédit  de 
madame  de  C. ...  e^  de  ses  amis ,  soutenaient  la 
marquis  de  Pesai  et  lu^  procuraient  des  ressources 
passagères;  mais  il  était  bien  loin  d'être  .rôéme  dans 
l'aisance,  ot  il  crut  à  Ftovénement 'du  roi  au  trône 
avoir  trouvé  te  moyen  asamré  d'une  grande  fortune. 

On  snnont^àtt  Louis  XVI  comme  un  homme  sé- 
vère et  occupé  uniquement  du  bien  de  ses  peuples. 
Le  marquis  de  Pesai  s'imagina  qu'en  adressant  au  roi 
des  mémoires  propres  à  seconder  ses  vues,  et  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  il  fixeiait  l'attention  du 
rot  et  obtiendrait  ensuite  une  part  dans  sa  confiance , 
qni  le  conduirait  à  une  plyce  considérable.  Il  écrivit 
an  roi  une  lettae  qui  contenait  plusieurs  avis  intéres- 
sants pour  le  moment,  et  dans  liquelle  il  en  annon- 
^it  -d'autres,  an  cas  que  le  roi  sgréât  qu'il  multipliât 
les  témoignages  de  son  lèle.  Il  nie  signa  pas  son  nom, 
malC  il'  ent  'soin  dans  le  même  temps  de  causer  avec 
M.  tf  e  Sarône  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre . 
n  était  persuadé  que  le  roi  s'adresserait  au  IFcfute- 
nant  de  police  pour  découvrir  l'auteur,  et  que  celui- 
ci,  d''après'1a  conversation  dont  j'ai   fftirlé ,  fixerait 
ses  idées  sur  lui ,  et  le  désignerait  mus  quHl  se  Tit 
connaître. 

La  chose  arriva  comme  il  l'avait  prévue  ;  le  ro 

montra  la  leMre  à  M.  de  Saxtine,  pour  savoir   celui 

()ni  Pavait  écrite;  et  M.  de  Sartine,  après  l'avoir  lue  , 

MresiMUvinI   de  «a   conversation  avec  M.  df. Pesai. 
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Les  liées  étaient  Us  mêmes,  et  il  n'hésiu  pas  de  dire 
au  roi  que  M.  de  Pesai  devait  être  Tauleur  de  la 
lettre;  Le  roi  eu  parla  avec  éloge  jb  M,  db  Sartioe , 
qiM  rendit  un  témoignpge  avanUgeux  de  Paateur ,  et 
le  représenta  comme  un  homme  d'esprit,  qui  avait  de 
rinstructîon  et  de  la  probité.  Le  marquis  de  Pesai 
retourna  chez  M.  de  Sartine  ,  afin  de  juger  par  son 
accueil  de  Vedet  de  sa  lettre  sur  le  roi.  H  connut 
promptemeni  aux  politesses  qu'on  lui  fit,  a  Pempres- 
seroent  qu'on  lui  témoigna ,  k  PatteUtion  particulière 
qu'on  prêtfi  à  ses  discours,  que  le  roi  était  Tavora-  * 
blcroent  dispensé  pour  lui.  Il  continua  dès-lors  à 
Écrire  au  rof ,  et  ce  fut  d'après  les  suggestions  du 
marquis  Ou  Pesai  que  le  roi  se  détennina  à  renvoyer 
l'aLlic  Terrai. 

-  Le  rol'pendant  quelque  temps  ne  répondit  poii>t 
à  SCS  Ictt  res,  et  ic  marquis  de  Pesai  lui  écrivit  un  jour  | 
qu'il  était  inquiet  de  son  silem^e,  et  désirait  èti%  ras- 
suré pour  continuer  à  lui'  sdUmettre  lès  idées  que 
lui  dictait  sdti  zèle;' Il  finis^ît  par  supplier  le  roi 
que  ^  dans  le  cas  où  il  approuverait  sa  con1es|k>n-  | 
dance  ,  îLdaignàt ,  pour  lui  eA  donner  la  preuve, 
s^afrèter  un  instant  à  la  troisième  croisée  d*ttne  pièce 
par  laquelle  il  passait  pour  aller  à  vc^pres.  Le  mar- 
quis de  Pesai  se  rendit  au  jour  fixé  à  Tendront  dé- 
sf^^né,  et  vît  avec  satisfaction  le  roi  s'arrêter  devant 
la  croisée. 

M.  de  Màurepas  fut  instruit  de  cette  correspon- 
dance ,  et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de 
Pesai.  M.  de  Sartine  devenu  ministre  lui  accorda  un 
accès  facile  auprès  de  lui  ,  et  le  consulta  dans  plu- 
sieurs circonstances.  Le  marquis  de  Pesai,  qui  avait 
du  talent  pour  écrire ,  et  mie  teinture  de  savoir  sur 
plusieurs  objets  de  l'administration  ,  composa  des 
mémoires  relatifs  aux  affaires  de' ce  temps;  il  s'a- 
drcsssdt  à  des  jiersonnes  instruit^  pour  acquérir  des 
connaissances  dç  détail,  et  aavigt  faire  usagie  de. leurs 
Idées  avec  habileté ,  les  diviser ,  .Içs  classer  ^  et  enfin  j 
les  présenter  a>ec  un  art  qui  prévenait  en  sa  faveuf 
et  lui  faisait  supposer  une. grande  capacité.  Le  roi 
lisait  ces  lettres  avec  iùlérêt;.  le.preaiier  mi«istre  d|e 
la  marine  le  consultait^  et  tant  de  dispesitSom  ikvo- 
rablcs  lui  oflhiilent  la  .jperypective  d'uo^  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du^m»*- 
xnent,  trouver  ^es  ressourcis  ptfur-se  soutenir  daos- 
un  état  dé(  ei^,  et  éviter  de  ^  discréditer  en  aollict- 

tant  dé  petites  grâces  pécuniaires. 

-  ■         ,  '  '«  '       '    . 

Le  génie  intrîgant  du  marquis  de  Pe^<ai  lui  inspira  ) 
ridée  de  &-adrctôcv  à  M.  Necker,  homme  riche  et 
tourmenté  d'une  secrètç  ambition  ;  il  pensa  qu'en  lui 
offrant  sen -crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait 
en  écl^inge.ltts  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  C'çst 
ici  que  le  iiinrquis  de  Pesai  de>ienl  vérltablcmint  in- 


téressant; c'est  en*ce  moment  que  ses  intrigues  Yont 
commencer  à  influer  sur  les  aflaires,  et  qu'elles  de- 
viennent le  principe  de  la  révolution  de  la  France* 

Le  marquis  de  Pesai  aimait,  comme  noua  l'avoni 
dit,  la  littérature  et  composait  de  petits  ver»  ;  il  avait 
fait  aussi  un  auvrage  intitulé  Les  Soirées  helvé' 
tiennes  ;  pi^  k  titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  linéi- 
que temps  admis  dans  fa  société  de  M.  Necker,  dont 
la  femme  avait  faille  sa  maison  un  bareaod'flS|»it, 
oii  étaient  invités  tdus  les  gens  de  leCtres  dont  on  re- 
connaissait la  domination  dans  la  société,et  qui  étaient 
propres  à  soutenir  un  parti.  Le  maaqu'is  de  Pesai  fit 
confidence  à  M.  Necker  de  la  correspondance  qu'il 
avait  avec  le  roi;  et  dès  ce  moment  l'on  prétend 
que  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ouvc}^e. 

Peu  de  temps  après,  le  comte  dà  Saint-Germain  ^ 
déserteur  de  Tarmée  française ,  fut  appelé  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Tous  les  gens  sensés  blâmèrent  un 
choix  qui  était  d'un  si  mauvais  exemple  \  mais  le  pu- 
blic, frappé  du  spectacle  inattendu  que  lui  offrait  le 
rappel  d'un  général  célèbre  et  malheureux,  applaudit 
à  son  retour.  Les  troupes ,  pénétrées  d'estime  pour 
le  comte  de  Saint-Germain ,  furent  charmées  d'avoir 
pour  ministre  un  militaire  qui  s'était  fait  un  granfd 
nom  à  la. guerre;  on  croyait  roir  Cincinnatus  quit- 
tant sa  charrue  pour  commander  une  armée.  H  ftat 
question  d'établir  un  conseil  de  guerre*,  et  "parmi 
ceux  qui  B'étaieqt  mis  sur  les  rangs  pour  être  de  ce 
conseil,  était  le  prince  de  Montbarrey.  Sa  femme 
■  était  de  la  maison  de  Jlailly ,  et  le  comte  de  Maura- 
pes,  qui  tenait  à  cette  maison  par  alliance  et  s'en  fki* 
sait  honneur ,  protégeait  le  prince  de  Montbarrey,  et 
lui  avait  promis  une  place  dans  le  ctinseîl  de  guerre. 
Cet  établissement  n'eut  pas  lieu,  par  les  obstacle»  que , 
fit  natue  le  nouveau  ministre,  qui«raignait  raffalbUi^ 
sèment  de  son  aiitorité. 

Le  prince  de  Montbarrey  sollicita  «lors  la  place  de 
directeur  général  de  la  guerre,  et  le  marquis  de  Pietai 
le  servit  efficacement  pour  faire  créer  en  sa  faveur 
cetem[^i. 

Lirarîzon  de  ses  projet»  devenait  de  jour  to  jour 
phi»  vaste;  le  comte  de  Saint-Gêrmaîu  se  discréditait 
et  ne  pbnvait  rester  longtemps  en  place.-  Ia  marquis 
lie  Pesai  avait  imaginé  de  faire  le  prince  de  |IoBtbar- 
rey  ^irectenr  àe.la  guerre,  tifin  de  famiUariaef  le 
public  avec  son.  élévation  a  la  place  de  secrétaire 
d'état  delagueire;-  par  ce  mo^■cn  il  se  rendait  eu 
quelque  sorte  le  maître  du  département  de  la  guerre, 
et  s'assurait  un  prompt  avancement  dans,  le  militaire 
et  des  grâces  pécun^ires.  Occupé  de  ce  projet ,  9  ne 
perdait  point  de  vue  M.  Necker  »  qui  le  regardait 
comme  utile  à  son  élévatior|  É^'ui  prodiguait  le» 
plus  solides  marqiies  de  reconniSsance* 
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M.  Ned^er,  k  portée  de  se  procurer  des  rênseigDe- 
nents  sur  Télat  des  fioaDCcs,  composa  des  mémoires 
propres  a  séduire  le  roi  et  son  premier  minîslre,  par 
la  perspectif  e  des  plus  graude*  rcModirçes,  et  le  mar- 
quis de  Pesai  se  chargea  de  les  faire  panreoir  au  roi: 
il  y  joignit  une  lettre  dans  laquelle  if  exposait  qu'il 
s*était  longtemps  appliqué  à  plusieurs  parties  de  Tad- 
mimstration ,  mais  qu'il  n'avait  sur  les  finances  que 
des  notions  imparfaites;  que,  désirant  se  rendre  utile' 
au  roi  et  justifier  sa  confiance  ,  'à  s'éuit  adressé  à 
rhon^oie  le  plus  instruit  dans  cette  partie  y  et  qpi 
connaissait  à' fond ,  par  la  théorie  et  rexpériencc, 
les  éléments  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La 
lettre  du  marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de 
M.  Necker  furent  communiqués  au  premier  minis- 
tre, disposé  par  caractère  à  adopter  des  idées  nou- 
velles. 

n  commençait  a  être  inquiet  du  crédit  de  M.  Tur- 
got,  et  était  bien  aise  de  se  ménager  des  ressources  ; 
il  sabit  avec  empressement  cette  occasion  de  s'assurer 
en  secret  d'ud  homme  éclairé  dans  les  finances,  pour 
opposer  ses  idées  à  celles  de  TcNrgot.  M.  Necker  com- 
prit ses  intentions  et  s'appliqua  dès-lors  à  critiquer 
les  opérations  de  Turgot,  et  à  le  discréditer  dans  le 
public.  Le  marquis  de  Pes^i  envoyait  ses  mémoires 
et  présentait  sans  cesse  M.  Necker  comme  un  génie 
transcendant  dans  la  partie  des  finances.  Des  services 
aufsi  signalés  escilaient  toute  la  reconnaissance  de 
H.  Necker,  qui. trouvait  dans  son  immense  fortune 
des  moyens  de  témoigner  aq  marquis  de  Pesai  sa  sen- 
sibilrlé.  On  dit  qu*enveloppé  d'une  redingote  il  est 
▼enu  plusieurs  fob  attendre  chez  M.  (je  Pesais  au 
fond  de  la  remise  d'un  cabripict,  le  momentiOÙ  il  de- 
vait revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  ce  fut  le  marquis  de  Pesai  qui,  sui- 
vant avec  constance  ses  projets ,  trouva  le  moyen  , 
dans  l'espace  d'une  année  à  ppu  près,  de  faire  nom- 
mer M.  Necker.  minlltre  des  finances,  et  le  prince  de 
tfontbarrey  secrélaîre  dictât  ûc  la  guerre.  La  bourse 
de  Necker  lui  rata  ouverte,  et  Te  cabinet  du  ministre 
de  lik  guerre,  ainsi  que  celui  de  In  marine,  lui  furent 
iownis.  ir régnait  dsns  ces  deux  départcmeias,  dont 

• 

les  plus  importantes  affaires  Paient  quelquefois  en- 
Tov'éesà  son  examen  ;  mais  il  était  bien  loin  de' la 
considération.  Sa  vie  passée  ,  ses  manières- légères, 
ses  petits  vers,  un  vernis  de  faluiié  répandu  sur  toute 
aa .personne,  ne  permettaient  pa'i  de  voir  en. lui  un 
kcMtime  appelé  aux  grandes  places.  Lq  aédii,  tou- 
iovrssi  en.yié,  si  considéré,  était  en  lui  un  ridioule*, 
Il  fttt  ébloui,  de  ses  succès,  enivré  de  sa  faveur,  eA  sa 
conduite  peu  eiroMipecte  ci  bCS  îndiKrclions 
vcni  M,  de  MaurcpS^   . 


On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d'inspecieur  gé- 
néral des  côtes,  qui  aurait  pu  être  Àercc  par  un 
maréchal  de  France ,  et>  squ  4raitement  annuel  éuit 
porté  à  6o,oQo  francskll  épousa  une  Q^le  de  qualité 
(mademoiselle  de  Rouget),  et  paraissait  enfin  élro 
dans  le  chemin  de  la  pl«s  brillante  forUine;  mai». il 
avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indis- 
crétions, et  on  fut  bien  aise  de  s'en  débarrasser  en 
le  faisant  partir  pour  son  inspection.  La  rapidkéxie 
ses  étonnants  succès  avait  porté  le  trouble  det»  sa 
tête  faible  et  légère  ;  il  agit,  îl  parla,  dans  lesprovinrcs 
par  où  il  passa,  en  ministre  tout-à-fait  puissant  et  im 
périeux,  en  Louvois,,et  excita  dea^plaintes  multipliées 
conti-e  lui.  Il  écrivit  une  lettre  insolente  à  rintendant 
de  Bretagne,  pour  lui  ordonner  do.se  rendre  auprès 
de  lui;  cette  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et.il  fut 
évident  que  le-  marquis  avait  perdu  la  tête.  La 
perspective  d'une  disgrâce  prochaine  lui  causa  une 
violente  inquiétude ,  et  il  raoprut  presque  suliitc- 
ment ,  le  cœur  serré  de  chagrin ,  laissant  tine  jeuan 
.veuve^  à  laquelle  on  accorda  8,000  liv.  de  pQnsion(i). 
Telle  est  riiistoire.d'un  pctil-inaltre,  poêlç  et  intri- 
gant, «2ui,  par  de  sourdes  manœuvres,  porta  au  mi- 
nistère un  homme  qui  a  faille  destin  de  la  France,cL 
c'est  dai'is  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  à  iak^ 
connaître. 


M.  necker; 

Necker,  fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève, 
vint  à  Paris  pour  y  faire  fortune;  ifenlra  chbz  uu 
banquier ,  et ,  de  commis  de  ses  bureaux  ,  il  devint 
.son  associé.  Sa  fortune  ,  dans  l'espace  de  dt)uzc  ou 
quinze  ans,  surpassa  celle  des  plus  fortes  maisons  de 
banque.  On  prétend  que  des  traités  frauduleux  avec 
la  cdmpagnte  des  Indes  et  dbs  spéculations  sur  les 
fopds  anglais ,  au  moment  de  la  paix  de  1763 ,  dont 
il  fUi  instruit  à  Tavance ,  sont  les  principes  de  cette 
éiminantc  fortune,  évaluée  à  six  millions  par  lès  caT- 
culs  les  plus  modérés^  Sa  conduite  avec  la  compagnie 
des  Indes  est  trop  connue  ,  pour  en  retracer  ici  Te 
tableau  ;  mais  une  circ^onstance  rolntive  à  l'affaire  d 
SCS  spéculations  en  Angleterre  mérite  d^étre  rap- 
portée. 

Un  premier  commis  des  afî|iires  étrangères,  fivori 
de  M.  le  duc  de  PraMîH ,  avait  connaissance ,  par  sfi 

(I)  U  a*4ldlpa«  cocon  nort  fuo  des  ac«nu  d«  V.  de  .Maorr 
pat  faiMÎont  cliet  lui  fe  dcpouillanciil  «I  l*colèT«Deot  d«  toute  «  * 
'coitMponiKnctaiiDlttéfiollo  ctuéae  roya1«,car  il  «Tait  co  do  roi 
dt*  réponaM  aas^ktlras  ^«11  lai  avait  dentos;  il  faut  i^oiiier  mv 
Ir  jour  (le  r.inv«ilo|c  de  In  crninéo  ilatailsiiin  le  roi  dans  aan  ru- 
Mnpi,  rt  euo^cc  lui  unr  frQmfère  convcnaiioD  dc«  anlW.  et  Maor»-- 
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ylfce  et  par  laconâance  du  miaistre,  du  prochain 
•uccès  des  Àégociattona  poar  la  paiy  ;  iDStniît  arec 
icerlitudo  q«e  les -préliminairet  étaient  au  moment 
d^étre  «gn^i,  il  iroulut  mettre  à  profit  cette  connais- 
tance  6t  concerta  aon  projet  avec  Favicr,  homme 
trè»  initruii  des  alfairca  àt  TEurope.  Ils  convinrent 
•iisembte  île  laire  part  de  la  notion  assurée  qu*ils 
avaient  de  la  parx  ,  à  un  nche  capitaliste  en  état  de 
fournir  deê  ibnds,  pour  acheter  au  plus  t6t  des  effets 
CD 'Angleterre.  Ces  effela  perdaient  considérablement, 
et  il  était  éviderft  quMU  remonteraient  infailliblement 
à  la  première  nouvelle  de  la  paix.  Les  profits  de  la 
négociation  devaient  être  partagés  'entre  celui  qui 
Ibumitsait  les  fonds ,  et  ceux  qui  donnaient  TaVis 
important  qui  déterminait  Tentrcprise  et  en  assurait 
le  succès. 

On  s^adressa  ï  Necker ,  qui  sentit  tout  Favantage 
du  projet  et  se  chargea^des  achats  ^  on  lui  fit  part  en- 
aaite  d*un  léger  obstacle  qui  s*opposait  à  la  paix  , 
mabàrarfivée  du  courrier  suivaiH  les  associés  s^em- 
pressèrent  de  rinstruirc  de  la  levée  de  cet  obstacle 
et  de  la  certitude  de  la  paix. Necker,  dès  le  lendemain 
de  leur  première  entrevue,  avait  expédié  pour  Lon- 
dres un  courrier  chargé  d^instructions  pour  ses  cor^ 
vespondantSy  auxquels  il  marquait  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de 
fonds  anglais.  Il  s'était  aussi  engagé  avec  Favier  et 
le  premier  commis  à  partager  lès  bénéfices  ;  mais  ils 
dîlTérèreni  à  mettre  par  écrit  leurs  condilioiis.  On 

■ 

prétend  qu'ils  furent  en  entier  poilr  lui,  et  qu'ils  s'é- 
levèrent à  40  pour  cent. 

L*ambition  commença  alors  à  balancer  dans  l'àme 
de  Necker  ^avidité.  Il  j»ngea  à  s'élever  à  quelque 
place  de  l'admiobtratiob;  mais  il  ne  porta  pas  ses 
TOfls  pour  le  moment  par  delà  Tcmploî  de  pregûer 
oommis  des  finances.  Impatient  de  sortir  de  la  classe 
des  banquierSy  il  s^oocupa  d'acquérir  une  réputation 
littéraire,  et  la  circonstance  lui  oiTril  un  sujet  à  trai- 
tn*  I  favorable  à  la  fois  et  à  son  ambition  et  au  (fésir 
qu*il  avait  d'être  eompté  parmi  les  gens  de  lettres.  (I 
développa  dans  l'éloge  de  Colbert  un  grand  appareil 
de  oobnaissances  superficielles  sur  le  crédit  public 
m  le  commerce ,  qui  imposa  aux  aca<lémiciens  , 
d^à  disposés  en  sa  faveur  par  ses  prévenances  et 
par  l'ascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Neckfer,  écrit  d'un  style  incorrect 
et  souvent  obscur,  rempli  d'expressions  impropres 
et  emphatiques,  fut  couronné,  et  l'auteur  dès-lurs 
comVnença  de  fixer  sur  lui  Tattention  publique.  Les 
«fli'igues  de  sa  femme  auprès  des  grands ,  ses  empres- 
aements  envers  les  gens  de  lettres,  concoururent  puis- 
samment aussi  à  répandre  l'opiDioii  du  mérite  de  son 
mari. 


La  question  da  la  liberté  du  com^ieroa  d^  blés 
occupait  depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  ita 
plus  particulièrement  l'attention  sooa  le  minialère 
de  Turgot,  partisan  passionné  d'une  liberté  indédoie: 

Un  événement  extraordinaire,  et  dont  on  n'a  pu 
découvrira  principe,  ajouta  encore  a  rinléfét  de 
cette  quesiion.  Uu  grand  nombre  de  paysans  at- 
troupés s^étaient  répandus  dans  les  environs  de  la 
capitale  et  jusqu'à  Versailles,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés;  ils  pillaient 
les  magasins  ;  et  des  hommes  qui  se  plaignaient  delà 
rareté  des  blés  jetaient  la  fiirlne  dans  la  riviez.  Us 
paraissaient  plutôt  se  promener  que  se  lévolter; 
ils  se  transportaient  paisiblement  d'un  Ken  à  on 
autre,  et  indiquaient  d'avance  leur  marche.  Ces 
mouvements  manifestaient  un  principe'  d*efferves- 
cence,  qu'il  était  important  au  gouvernement  de  cal- 
mer; et  c'est  dans  cette  circonstance  que  Necker  crut 
devoir  faire  paraître  un  ouvrage  sur  la  iégl*laUon 
des  ôiésj  bien  plus  propre  à  cnfiunmcr  ks  capriia 
qofàles  éclairer. 

Les  objeb  de  féoonomie  polîtiqoe  n'avaicat  été 
jusque-là  traités  que  par  des  bommcs  lastroits,  qui 
avaient  plus  songé  au  fond  des  choses  qu*à  la  ma- 
nière de  les  présenter.  At  Necker  cmt  qu'en  répan* 
dant  les  fleurs  de  l'éloquence  anr  «ne  question  si 
intéressante,  il  se  ierait  lire-dcv  gens  de  iHtres,  des 
gens  du  monde  et  des  femmes;  el  que  celui  qui 
annât  trouvé  le  moyen  de  les  initier  en  quelque  sorte 
à  la  science  du  gouvemcpent, -leur  paraîtrait  rhomme 
le  plus  écUité. 

Son  ouvrage,  d'un  style  pompeux  et  oratoire,  est 
rempli  de  principes  généraux  et  d'idées  vagnes;  et  il 
est  facile  de  s'apercevoir  que  l'auteurVest  pénétré 
d'un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  Diûlogyes 
sur  la  liberté -du  commerce  desbié^^jg^M»  l'abbé 
GalMani;  enfin,  comme  il  cherchait  pnndpalemesit  à 
faire  sepsation  dans  le  public,  ^  à  se  bira  lire  des 
personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il  eut  soin  de 
semer  dans  l'ouvrage  quelques  comparabons'lirîl- 
lantes,>r  d'y  faire  régner  un  ton  sentimental,  propre 
à  donner  Popinion  de  son  amour  pour  l'hoasanité.  U 
laissa  la  question  indécise  ,  après  avoir  balaiicé  le 
pour  et  le  contre,  et  il  évita  par  e^te  oondaîu  1% 
attaques  du  parti  auquel  il  se  serait  trouvé  en  butte, 
s'il  eût  adopté  nettement  une  opiçiôn  décidée. 

On  fut  Dl(4ié,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  fcoaime 
ne  chercher  qu'à  montrer  de  l'esprit  M  à  angnesMer 
l'incertitude  sur  l'objet  le  plus  important  I  ana  na- 
tion agricole,  et  se  jouer  de  la  question  pour  tkire 
psrade  de  ses  forces,  tandis  -qiy  Tamonr  do  rrai  et 
de  l'humanité  prescrit  à  tout  boniièle  homme  le  de- 
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voir  impérieux  de  remonter  ans  priacîpet,  et  dV 
djiirer  y  de  toute  U  lumière  de  90|i  cfforit  I  une  Topte 

ténébreuse. 

CependMit  TécHt  de  M.  Necker  produbil  VtXfet 
qu'il  eu  evait  attendu  ;  U  eut  un  grand  luccès ,  sur- 
tout parmi  ceua  i|uî  élàieut  opposés  à  Turgot ,  dont 
on  redoutait  ranstéiité; 

M.  .Nedcer  atia^uail  ludlrectemenl  Toplnion  de 
Ttargot  et  des  éooaomisteB.  Son  ouvrage  fbt  vanté  par 
ki  gens  de  leltrea,  et  M.  19ecker  commença  d'être 
•nnonoé  comme' un  légblateur  en  finances.  Turgot 
âu  révolté  contn  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger, 
dans  Jea  ciKonitances  critiques  où  se  trouvaient  la 
eapitale  et  quelques  provinces.  Il  fût  indigné  de  la 
■auvaise  foi  de  M.  Nedier  ,  qui  avait  cherché  aupa- 
ravant à  gagner  sa  bienveillance,  en  feignant  d*étre 
du  même  sentiment  que  lui  ;  enfin    son  zèle  pas- 
.ionné  pour  l'Intérêt  puliUc  lui  Cmsaît  voir  avec  une 
•orte  d'horreur  un  homme  qui,  semblable  à  un  es- 
camoteur dont  la  dextérité  faîtparattre  et  disparaître 
une  balle ,  semblait  se  jouer  de  Vhiimanité,  en  mou- 
rant la  plus  importante  des  qucsliens  tantôt  soùs  une 
oca ,  tentât  «9us  une  autre.  Un  ministre  proposa  de 
Ure  mettre  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot,  quoi- 
4ne  violemment  irrité  ,  fit  céder  son  ressentiment  à 
ca  inébranlables  principes  de  tolérance.  Ce  ministre 
ut  disgracié ,  et  remplacé  par  un  homme  qui  ne  vil 
dans  cette  grande  pSace  qu'un  moyen  de  satisfaire 
on  goàt  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dire  avec 
Acitc:  Scorta  etjemînas  volvit  animo,  et  hmc  prin- 
dpaiûs  prtBmia  puiai, 

M.  Necker  qui  commençait  à  jouir  de  quelque 
réputation  songea  à  profiter  de  la  dissipation  oîk 
vivait  le  ministre  des  finances  ,  pour  se  rendre  né- 
cessaire. Ses  liaisons  avec  un  inlrigayt ,  qui  avait  su 
se  procurer  une  correspondance  directe  a%ec  le  roi , 
le  mirent  à  portée  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  roi 
el  du  premier  ministre.  11  remit  au  comte  de  Maure- 
pas  des  mémoires  suadcs  aCTaires  de  la  finance,  dans 
lesquels  II  exagérait  Ica  ressources  et  présentait  la 
plua  brillaota  image.  Le  premier  ministre,  amateur 
dé  nouveautés,  goûu  ces  moyens  sans  les  appro- 
fondir ;  il  proposa  en  conséquence  de  confier  à 
M.  Ncdtcr  la  direction  du  trésor  royal,  ainsi  que  les 
détails  relatib  an  crédit  public  et  aux  emprunts. 

La  forUtoe  rapide  de  Necker,  sa  capacité  présumée, 
d*aprôs  ses  auccis  personnels  dans  la  banque ,  firent 
croirv  au  comte  deMaurepas  qu'il  saurait  attirer  au 
trésor  royal  Targent  des  capitalistes  français  et  étran- 
gers. L'inapplication,  de  Çlugny  aua  affaires  était  en- 
pare  un  motif  déterminant  de  lui  associer  un  Lomme 
qai  e&t  de  l'espérienct  dana  la  partie-des -finances  , 
\é  plus  intéressante  pov  un  gouvcrnemcDl  qui.  n'o- 


f  aanliMkdar  la  pBsIbndanr  dumal,  n'aralt  raeetua 
q«*i  des  palHatifr.  Glognyvintà  mourirdana  ces 
ciroonsiancca  ,  pi  li.  Nocker  fot  aiqoinY  à  son  suc- 
cesseur, qui  ne  tarda  pas  «  être  la  victime  de  son 
impatiente   ambition. 

Parvenu  au  mi.tistère,  M.  Necker  ne  s'occupa 
que  des  moyens  d'éblouir  1p  public  et  d'exciter  l'en- 
thousiame.  U  semble  s'être  peint  Ini-mème  dans  une 
phrase  de  son  éloge  de  Golbert  :  «  Il  sera  semblable, 
dilril,  à  œs  héros  de  théétre  que  des  battements  de 
mains  exclut  on  découragent*  a 

Pressé  par  cet  unique  et  impérieux  besoin  de 
succès  et  de  louanges,  il  publia  son  Compte-rendu^ 
et  cet  acte  de  sa  vanité  ambitieuse*,  auquel  le  pre- 
mier ministre  n'eut  pas  la  force  de  s'opposer ,  sera 
remarquable  dan^  rhistoire.  Ce  fut  la  première  fois 
que  l'on  vit  le  ministre  d'un  roi  rendre  compte  -  à 
d'autres  qu'au  roi  de  Tétat  des  finances  et  de  ses 
opérations.  Il  .voulut  présenter  au  public  un  tableau 
fait  avec  art,  bien  assuré  qu'en  se  soumettant  à  ce 
tribunal  il  recueillerait  une  ample  moisson-  d'applau- 

m 

dissemenls.  Bientôt  après  il  tenta  dans  l'ivresse  du 
succès  de  se  prévaloir  du  suflrage  public  et  aspira 
à  entrer  au  conseil. 

Le  premier,  ministre  objecta  à  M.  Necker  sa  reli- 
gion, et  lui  proposa  d^ aller  à  la  messe.  M*  Necker 
insista,  menaça  de  quitter  sa  place,  persuadé  que  la 
craintai  de  le  perdre  l'emporterait  sur  le  scrupule  que 
faisait  naître  la  différence  de  religion.  U  fut  la  dup^ 
de  sa  présomption  et  on  le  laissa  se  retirer.  Dès  ce 
moment  il  y  eut  en  France  un  parti  animé  contre  le 
gouvernement ,  et  déterminé  a  décrier  toutes  ses 
opérationa.Les  gêna  instruits  n'osaient  s'élever  contre 
Topinion  de  ce  parti  dominant  ;  Qs  jugeaient  Necker 
comme  la  postérité  le  jugera  ;  ris  voysfent  qu'il  n'a- 
vait point  de  doctrine,  qu'il  n'avait  employé  d'autre 
art  que  celui  d'emprunter  à  tout  pria  ,  pour  en 
imposer  par  Télal  brillant  du  trésor.royal ,  et  séduira 
la  mulUlude],  enchantée  de  voir  £iire  la  guerre  sana 
augmentation  d'impôts;  ils  gémissaient  de  cette  char* 
latanerie ,  qui  devait  un  jour  aggraver  les  cbafges  de 
rÉtat.  Enfin  il  éuitévidentà  leurs  yeux  que  Necker 
n'avait  rendu  aucun  service  réel  ,  et  que  U  fer- 
menUtion  qu'il  excitait  pouvait  exposer  l'État  aux 
plus  grands  dangers. 

Les  gens  de  lettres  ^  les  femmes  accréditées  ^  leurs 
amants  et  la  troupe  servile  des  hniUleura  ûûsaient 
\aire  le  petit  nombre  de  gens  éclairée.  C'est  une  chose 
remarquable  que  Tenihousiasme  de^  femmes  les  plua 
distinguées  parle  rang  et  la  beauté,  pour  uu  homme 
d'une  figure  ignoble,  et  éloigné  de  toute  galanterie 
-par  l'austérité  appvente  de  ses  mœurs.  On  a  wl  , 
queues  jolin  après  son  remoi  ,  la  duchcase  de 
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LnMon,  de  tout»  etfcimnitila  plut  doace,et  surtonl 
U  plof  timide  ,  attaquer  dans  un  jardio  public  un 
inconnu  qd^eVe  entendait  mal  parler  de  Necker  , 
€t  sortir  de  éan  caractère  au  point  de  lui  dire  des 
injures  ! 

Les  femmes  n*onC  point  contribué  à  UéléTation  de 
Nedcer ,  et  dans  l^obscurité  oà  il  était  a^ant  son  mi- 
nistère il  aurait  en  vain  brigué  leur  appui  ;  la  gran- 
deur et  Féclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les 
femmes ,  et  trompent  souvent  et  leur  cœur  et  lenrs . 
sens.  G^est  lorsque,  parvenu  à  une  grande  place ,  il 
commença  à  fixer  les  regards  publics,  qu'il  déter- 
mina les  femmes  en  sa  faveur,  H  flattait  en  secret 
celles  qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  la  société , 
fit  ses  flatteries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la 
sévérité  de  son  caractère.  Les  femmes  accréditées, 
qu'il  sut  gagner  par  ses  louanges  et  ses  déférences , 
attirèrent  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  avaient  in- 
térêt de  leur  plaire  j  leur  considérations'accrut  réelle- 
Bient.  par  Pintimité  de  leur  liaison  aVec  un  homme 
puissant,  et  elles  s^euorgueillissaient  de  leur  ascendant 
sur  un  homme  si  fier  de  sa  vertu ,  sur  cet  impassible 
Spartiate. 

Sa  disgrâce  fut  &  la  fois  une  atteinte  portée  à  leur 
crédit ,  et  une  injure  pour  leur  amour-propre ,  inté- 
ressé au  soutien  de  lenrs  enthousiastes  sentiments. 

Delà  les  cabales  contre  le  gouvernement,  et. la 
fermentation  des  esprits  sur  les  jbbjets  cTadminis- 
tratiori;  le  discrédit  des  eflels  publics,  les  Étals- 
Généraux ,  et  la  subversion  de  là  plus  florissante 
monarchie. 

Neçker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  que  des 
niécontenlements  particuliers  rendent  ennenûs  du 
gouvernement,  et  son  parti  devenait  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  nombreux. 

L*lmpéritie  de  Fleury,  son  successeur,  foimaît 
encore  un  tableau  de  comparaison  avantageux  a 
Nediér.  Le  public ,  trompé  et  animé  par  sa  cabale . 
se  plaisait  à  le  vanter  comme  leplus  grand  des  admi- 
nistrateurs, et  ses  écrits  lui  a^iraiiînt  radmiratibn 
des  étrangers.  Ils  étaient  frappés  de  la  p4ympe  de  son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l'huma- 
nité ,  et  ne  pouvaient  spprécier  les  circonstances ,  ni 
vérifier  les  faits. 

Jamais  en  France  les  hommes  en  place,  ou  ap- 
p«iés  à  y  parvenir ,  n^avaient  écrit  sur  les  affaires  j . 
leur  silence  fut  r^rdé  comme  une  impuissance  ,, 
et  Necker ,  ssns  rivaux ,  profitait  ainsi  de  l'avantage 
d'être  le  seul  administrateur  qui  eût  publie  des  ou- 
vragés snr  l'économie  politique. 

La  postérité,  éclairée  et.  impartiahs,  cherL-heni 
^vec  surprise  comment  un  peuple  éclairé  a  pu  être 


induU  en  erreur,  au  point  de  regarder  Necker  comm* 
le  plus  grand  des  adminislfe^teurs  ;  elle  sera,  éton- 
née  que  neè  contemporains  nese  soient  pas  demandé  î 
Quel  canal  a^t-Uereusé?  quelle  branche  de  commerce 
a^-il  vivifiée?  quels  Imp6ti  ont  été  abolis  on  modi. 
fiés?  quek  édifices  ont  été  élevés  par  lui  ?  Il  a  écrit 
de  magnifiques  phrases,  inais  oà  sont  les  œuvres? 
EUe  ne  trouvera  ni  dans  la  capitale ,  ni  dans  ki  pro- 
vinces, ni  dans  les  ports,  aucun  établissement  utile 
qui  consacre  sa  mémoire.Ses  ouvrag»  renferment  des 
idées  générales  et  des  projeU  vagues,  naa  on  n'y  dé- 
couvre ni  doctrine ,  ni  pensée  profonde  sur  Tadmî- 
nistraiion  ;  et  c'est  une  chose  digne  de  remarque 
qu'il  ne  se  trouve  pas,  dans  trois,  volumes  sur  les  fi- 
nances, une  seule  citation  de  faits ,  ou  un  exposé  an 
anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  ce  ministre  suivait  l'éUn 
de  son  imagination ,  et  qu'il  s'est  circonscrit  dans  la 
partie  morale  des  affoires,  qui  n'exige,  pour  être 
apprqfbndie ,  que  la  sagacité  de  l'esprit ,  sain  aucune 
des  connaissances  nécessaires  à  l-'administrateur. 

C'est  dans  cette  seule  partie  que  Nedier ,  hon*!^ 
d'esprit,  et  souvent  écrivain  éloquent ,  a  droit  ani 
éloges ,  et  le  public  séduit  a  confondu  le  mérite  de 
l'administrateur  avec  celui  de  Vêariwmn. 

Mais  ceux  qui  distinguent  l'un  d'avec  l'aulit 
s'aperçoivent  qu'il  n'a  connu  ni  14iistorre,ni  les  prin- 
cipes de  la  finance  et  du  commerce ,  ni  approfondi 
la  théorie  de  l'impôt.  Il  leur  est  promplement  démon- 
tré qu'il  n'a  cherché  qu'à  faire  cflet  sur  les  gens  du 
monde  par  des  phrases  brillantes ,  et  sur  Je  peunte 
par  l'affectation  de  la  'sensibilité.-  Il  ressemble  i|  ces 
auteurs  qui  font  des  pièces  pour  les  acteurs ,  et  qui 
réussissent 'partie  que  les  rôles  se  trouvent  conformes 
aux  talenb  de  ceux  qui  représentent  la  pièce;  nii  sutr 
ces  brillant ,  mais  éphémère ,  est  leur  récompense  « 
et  leur  mérite  s'évanouit  avec  les  àcteuri* 

M.  Necker  fut  rappelé  au  ministère,  lorsque  Vwni'* 
tqrité  du  roi  ébranlée  n'avait  plus  la  force  et  wéUtÊP^ 
aux  clameurs  du  public,  animé  par  les  partisans  àe 
ce  ministre.  Il  eut  alors  la  principale  part  aux  alblra 
sous  le  nom  de  premier  ministre  des  financer;  matï 
cette  place  ne  suffisait  pas  à  son  .ambition,  à  coAd 
toif  eflrénée  de  succès  populaires  qui  caractérise  Née* 
ker  ;  il  songea  dès  ce  moment  à  devenir  abinistra  Df|i" 
tional ,  et  parut  uniquement  occupé  de  caresser  lA 
mulMludc. 

Une  Jètire  écrite  en  1788,  par  le  comte  de  Mira^ 
bcaii  ,  prouve  qu'il  avait  démêlé  les  projeté  d^ 
Necker,  et  qu'il  sentait  le  danger  de  l'a9cenc*antqn*ii 
avîrtt  sa 'acquérir  sur  1c  penpie. 
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•  Nous  allons  yoiV,  dit-il,  ce  chariaun  de  Neckcr, . 
lé  roi  de  la  canaille  ;  elle  Mole  ici  a  du  courage  j  èl 
s*il  étail  le  maître  die  finirait  par  tout  étrangler  aous 

■ 

sa  direction.  » 

M.  Necker  avait  formé  le  projet  de  régner  sur  la 
multitude,  et  de^ s'élever  par  elle;  il  avait  en  consé- 
quence, contre  Tavis  de  tous  les  ministres,  fait  pren- 
dre la  résolution  d^assembler  les  États  à  Versailles,  à 
quatre  lieues  d*une  ville  immense ,  oà  fermentaient 
toutes  les  j>aMions-.  Dans  la  multitude  des  causes  qui 
ont  concouru  à  la  destruction  de  la  monarchie  ,  il 
n'en  est  point  qui  aient  eu  une  plus  directe  influence 
que  lé  choix  de  la  ville  de  VérÏMilles ,  et  le  résultat 
du  conseil.  Necker  avait  ainsi  déterminé  l'ascendant  1 
du  tiers,  dont  il  se  flattait  de  profiler.' 

Après  avoir  vu  rejeteV  par  le  roi  un  article  qu'il 
avait  inséré  dans  le  projet  de  la  célèbre  déclaration 
du  a3  juin  1789,  Necker  osa  s'absenter  de  la  séance 
royale,  et  afficher  ainsi  son  opposition  aux  senti* 
menfs  du  roi.  Il  était  évident  qu'il  ne  cherchait  qu'à 
plaire  aux  communes,  et  qu'il  séparait  sa  cause  d'aveo  ' 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d'éloigner 
un  ministre  que  le  parti  opposé  avait  forcé  le  roi  de 
rappeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit,  par  les  émis- 
saires de  l}cckçr ,  de  ce  projet  ;  il  se  transporta  tu- 
multueusement dans  les  cours  du  château ,  au  mo- 
ment  où  ce  mînîaûe  se  rendait  chez  le  roi.  On  voyait 
alfer  et  venir  dans  les  galeries  les  partisans  de  Necker; 
oD  les  voyait  s'entretenir  avec  les  membres  des  com- 
nranea  pour  les  enflammer  en  sa  faveur^  ils  s'effor- 
çaient d'inspirer  aux  bons  citoyens  les  plus  vives 
ahurmcsy  en  leur  peignant  le  désordre  qu'entratnerait- 
le  renvoi  du  ministre  des  finances.  Le  monarque  fut 
encore  obligé  de  céder ,  et  ^fe  conserver  dans  son 
conseil  Thoaune  qu'il  regardait  comme  l'auteur  des 
troubles  et  Tennemi  de  son  autorité. 

Le  chemin  du  ministre ,  en  sortant  du  cabinet  du 
roi,  était  de  passer  par  les  galeries;  Aais  il  voulut 
profiler  de  l'effervesceiice  populaire,  savourer  les  ap- 
plaudîssemento,  s'assurer  de  son  ascendant,  eteflrayer 
le  roi  et  la  reine  par  le  specUcle  et  les  tranq>ort9 
qne  sa  pnésance  devait  exciter.  11  dexendit  par  la 
grand  eacalier,  au  dousbruit  des  battements  de  mains 
répétés ,  en  feignant  d'être  entraîné  jpar  hi  multi» 
tude.  Escorté,  pressé,  applaudi  d'une  foule  immense, 
il  se  rendît  lentement  chez  lui ,  en  traversant  les 
cours  et  la  rue,  înoiidées  des  flots  renaissants  et  agités 
<fon  publie  enthousiasmé,  composé  de  personnes  de 
tons  ies  rangs. 

Quelqu^un  surpris  du  chemin  qu'il  prenait  de-* 
■nandaoïiil  allait:  Gic^  lui  fHU  le  plus  court  ^  dit  , 
«n  'lommc  d*espnt. 


On  vît  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  damca 
de  la  cour,  connue  par  son  ardent  fanatisme  pour 
Necker  et  ses  cabales  en  sa  «avenir,  arrêtée  devant 
une  des  grilles  du  château ,  contem|^t  avec  délice 
ces  mouvements  tumultueux,  jouissant  du  triomphe 

de  l'autorité  royale, 


de  Necker  et  de  r 


avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  On  n'ose- 
nui  le  renvoyer.  Le  roi  supporU  encore  quelques 
jours  la  vue  de  Necker,  et  prit  enfin  le  parti  de  l'é- 
loigner. Le  peuple  éuit  depub  longtemps  en  fer- 
mentation; une  longue  suite  d'événements  et  d'exas- 
pérations avaient  formé  un  amas  de  matières  com- 
bustibles ,  dont  l'explosion  dépendait  de  la  plus  lé- 
gère étincelle. 

Le-renvoi  de  Necker  fut  cette  étincelle ,  car  il  est 
constant  qu'il  était ,  &  cette  époque  ,  indifférent  à 
rassemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l'insuffisance 
de  SCS  talents ,  l'incertitude  de  ses  vues  et  son  ambi- 
tion. L'enthousiasme  et  la  chaleur  du  comte  de  Lally 
réveillèrent  quelques 'restes  de  prévention  favorable 
ranimèrent  les  cendres  d'une  admiration  presque 
entièrement  éteinte.  Son  éloquence  et  les  intrigues 
des  partisans  de  Necker  agirent  efficacement^  sur' 
l'assemblée  et  sur  le  peuple ,  en  faveur  du  mînistn 
disgracié. 

La  multitude  était  disposée  et  préparée  à  de  grands 
mouvements.Leduc  d'Orléans  et  Necker  furent  les  hé- 
ros du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d'écrire  au  dernier  de 
revenir;  l'assemblée,  entraînée  par  le  comte  de  LaH^ 
et  pressée  par  les  mouvemenfs  populaires ,  lui  dépé- 
cha des  courriers  ,  et  la  France  entière  fit  des  vceux 
ardents  pour  son  ptochain  retour.  Oiî  allait  jusqu'à 
craindre  qu'il  ne  se  refusât  a  tant  d'empressement  : 
ceux  qui  jugeaient  mieux  savaient  que  la  vanité  l'em- 
porterait sur  tout  antre  intérêt ,  et  sur  la  politique 
qui  devait  l'em'péeher  de  revenir  dans  un  poste  qu'il 
ne  pouvait  eoQservCT. 

A  peine  fut-il  ai¥ivé  que  chacun  fdf  étonné  d'avoir 
désiré  son  retour;  l'assemblée  le  vit  revenir  avec  in- 
diflérence ,  le  peuple  cessa  dans  peu  de  prononcer  ' 
son  nom,  et  les  orateurs' du  parti  populaire  décbnlè- 
rent  avec  impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut  attaqué  dans  les  journaux  ;  son  administra- 
tion, son  caractère,  sa  personne,  y  furent  peints^us 
les  plus  noires  couleurs.  Il  tâcha  vainement  de  lou- 
voyer au  fort  de  Forage;  sans  ressource  dans  l'esprit,^ 
sans  caractcfe^olitique,  il  ne  sut  être  ni  l'homme  du 
peuplé  ni  l'homme  du  roi. 

Le  temps  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne 
jK>uvaient  plus  tenir  lieu  de  réalités  ;  le  temps  de  la  ■ 
Coi  aveugle  était  passé ,  et  Vasscmblce  exigeait  des 
œuvres  ;  elle  sonda  Tablmc  du  déficit ,  et  deoianda 
des  ressources  au  ministre. 
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L'auemblée  reconnut  danr  peu  que  le  miniatre  "^ 
dès  finances  a^ait  emprunté  à  toat  prix ,  et  que  l« 
«Ufidt  était  Te  produit  de  ses  emprunts  onéreux  ^  * 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futuretu 

Pressée  par  les  besoins  du  moment  ^  Taiseniblée 
s^adressa  à  lui  pour  •btenir  des  sauoiss ,  le  tiûifislrt 
écrivit  des  pbrasa^  magnifiques,  parla  daiesétBlU 
ments,  et  finit  par  proposer  de  oontiimir  k  sdepe» 
«on  du  paiement  des  bîUetft  de  la  cnsaa  d*asoompta« 
Les  besoins  augmentèrent;  on'  s^adratta  encore  au 
génie  Cuiélaire  de  la  nation,  et  il  proposa  une  noo* 
velle  création  debillets.de  la  caisse  d'escompte; 

U  était  évident  que  le  moins  instffnit  en  financée 
parmi  les  membres  de  rassemblée  aurait  imiYé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplicOi  accablé  de  dé- 
goûts, par  rassemblée  et  imenacé  par  le  peuple ,  ram^ 
bition  le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  sqpporler  le 
méprn  et  la  haine.  Mab  ^nfin  la  crainte  triompha 
debout  autre  sentiment;  il  quitta  le  ministère  sans 
fkire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

'  Le  roi,  la  noblesse,  le  dergé,  af  aiitit  égsleneni  ft 
se  plaindre  de  sa  déleetion,  de  son  peu  de  moyeaB , 
de  son  orgueil  et  de  Tincertitude  de  ses  idées»    - 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dane  son  admiills- 
tralioB  les  principes  des  désordres ,  et  dans  sa  cou- 
,  depuis  soo  premier  rappel,  la  ceuse  adÂf  e  et 
de  la  dégradation  du  monarque ,  de  Tef- 
on  du  sang  et  de  ranarchie»  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fument  tenus  à  Paris  ^  malgré  U$ 
plus  vives  repféBentatioiis  du  parti  royal  ;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinae  miUe  ouvriers  ,  manoBaves  et  artisans  de 
tout  genre,  dénués  de  tout  inioyen  de  subsister., 
réunis  dans  les  faubourgs  et  tes  environsk  Gaa 
hommes  dépravés  par  Touiveté,  irrités  par  k  mMère^ 
étaient^réts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  U 
ayait  déterminé  {'assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri- 
bones,  éi  n'avait  néc^  aucun  d»  moyens  propres 
à  enflammer,le  peuple.  Il  l'était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  pa  place,  opiné  contfe 
le  reiù  absolu  ;  enfin  if'était  évident  que  sa  conduite* 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  ministère  indépen- 
flant  de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu'il  y  eut  d'étonnant  c'est  que  bienl6t  après, 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  a  son  tour  parce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu'il  avait 
Tnit  pour  atoiener  la  révolution.  ' 

■  ■ 

Necker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse ,  et  là, 
sans  espoir  fondé  de  remonter  sur  U  scène  du  mopde, 


^  eroyant  toujours  qn^oo  est  occupé  de  lui ,  il  res- 
semble à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouVeni  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu'ils  n'ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  oomjpose  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parier  de  lui,  d'en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi- 
nistration. 

Lonqu'U  devek  entrer  pour  la  première  foi»  eto 
mipistèrei  onlut  alarmé  d'abord  de  voir  mt  prole^ 
Unt  ^ar§é  d*UBe  partie  aussi  eiseotiette  de  Tedmî* 
nistration,  et  la  sede  des  économistes  emplegra  fort 
mai  ses  moyens  pour  allaiblir  l'IUusiou  que  faisni 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées  de 
la  secte  gémissaient  sous  b  tyrannie  d^ane  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  sa  pressa  de  la;  faire  levcy,  comme 
à  son  retour  de  Suisse ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  è  rbôteWe-ville  solliciter  la  liberté  du  baron 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  U  ne  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M.  Péliiaery  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  Intitulé 
Je  Café  poil  tique  d'Anuierddm,  Cette  première  sé- 
vérité refroidit  radaiiratioq,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à  la  loterie  royale.  On  s^attendait  à  voir  vm 
plan  vaste ,  raisonné  ;  et  M.  Linguet ,  qui  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques ,  disait  avec  une  ironie 
maligne  :  «  M.  Necker ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grondes 
9ues  dont  la  Supposition  a  motivé  le  choix  qui  l'Jf  a 
élevé.  » 

Ces  grandes  vues  oonsistcrent  à  supprimer  les 
charges  (i)  d^intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  élail  un  dea  prîndpevt 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  rassemblée  na- 
tionale vient  de  prononcer  la  destraeiio9,  an  grand 
contentement  de  tous  les  bons  oitoyeae,  si  eUe  avait 
renvoyé  l'exécution  de  son  décret  à  deux  ans.  ■ 

Le  seuKsecretde  11.  Necker  a  été  de  fasre  croire 
qu'il  en  «rail  un  ,'  et  que  l'en  verrait  successi* 
vement  éelere  des  plans  rcatauratenn.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes:  l'eqpoir,  que  eea  itasuorccs  prépa* 
ratoîrce  conduiraient  à  un  plan-fixe ,  frisait  que  ka 
empnaita  étaient  aussit6t  remplie  que  finmée  , 
et  ke  eottdîlioas  onéreuses  pour  l'État,  n'«y«si  ésé 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  ûieocisaiei*  k 
cupidité  dce  préteurs  et  ks  opératîoBS  du  BMaasIie. 
Ou  a  kit  k  parallèle  de  celles  de  M.  de  Gelomie  et 
dessienBes,  el  l'on  a  trouvé  que  lÊJMutti  étouœae, 
exoeyent  comptable,  vertueux,  ele.,  avait réelkesént 
plus  coûté  à  la  nation  que  M.  de  Galonné,  prodif^e, 
dissipauur ,  et  l'amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(I)  Ann^l»  polilkiwe*,  eitHM,  ••«•  lî,  p«8«  »»»  Wiliotf  *•  ^•^ 
4rct,  1777. 
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M.  N«dier -A-t-il  eu  ce  d^vaiita^?  Cmt  qu*eii  oa- 
^rant  des  feia]^ninls  -  il  faisait  aussi  4leS'Teinbourse- 
meoU.  Cette  ipaoœavré  nfprenaate,  examinée,  Jo- 
sée par  les  geiia  «l*aiiairfs ,  lui  enleva  la  confiance. 
Pour  la  rappeler  il  folfut  un  appât.  U  ne  se  trouva 
que  flens  de  cros^  iatérèfs.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
prendre  savaient  bien  que  l'homme  d'éfat  ne  se 
soutiendrait  pas  avec  leors^seeours ,  mais^qise  le  kan- 
quier^  à  forré  de  recouvrcroecta ,  pouv&it  les  iVtfie 
durer  qudquca  annies*  Cen  était  assez,  pour  leur 
assurée  de  graa  .bénè6cea  ,  tt  les  engager  à  inspirer 
une  confiance  que  leur  Ictéréi  les  obligeait  de  ré- 
pandre* 

D'aîllieurs'  ils  donnaient  un  éclat  eiLltaorJinaire  à 
de  simples  opérations  de  banque,  ou  .plut6t  de  ccioip- 
tabilité.  Tel  fut  l'àrrét  du  conseil  d'état  du  t8  oc- 
tobre  1778-,  goûtant  éiàblissement  d'un  nouvel 
ordre  pour  foutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
disposition  trèa  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
néral, et  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
c'càt  été  le  travail  d*un  homme  d'état. 

A)ix  suppressions 'des  places  à  Versailles  il  joignit 
ramélibration  des  hôpitaux  ^.et  d^utilcs  changements 
dans  les  prisohs ,  se  flattant  que  tes  bénédictions  de 
la  multitude  étoufleraient  le  cri  des  victimes  qui 
tombaient  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
ces  opération^ partîdiei  furent  revêtues  de  toutes  les 
formes  ostenlâtieoses,  le  public. s'y  laissa  prendre,  et 
les  poètes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
tant, les  poêles,  dis-je,  s'écrièrent  : 

■ 

Ob  vmb  éMBM  eoBdM  héril^ue  ; 
qp  voiii  à^mam  Umi  «utrant^t 
^Vour  iro^raplan  4coii«mi(iue , 
••  lèiJ  ItMDortil  MOBanvtif . 
Mus  &a,f«r4«t  pu  /«spà^aaM , 
Allai  lo«jeurs  Â>ucr«  tal  : 
Sa  rérorBi^t.t  notM  £uuic«  . 
-Vourr4a*â«  m^^uquci  mo^Iui 
^D£iii  wb  IMI  KCt:X  i«  U  iTancél 

Ce  CiU  dans  les  même*  vues .  que  M.  Net^^er  en- 

|Bfep  W  J!pî  à  fonder  uu  prix  annuel  en  faveur  des 

>iouvcaa&  éCabèiiaemeiitt  du  commerce  et  de  Tin- 

dostrie.   Ces  petiis  ntgyens  valaient  beaucoup  de  • 

biaaiige*  à  leur  inventeur,  .et  fort  peu  d'avantage  au 

royaume  \  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 

•ées  par  dea  pamphlets  amers   et  presque  toujours 

%ccttctma  I  parce  que  ce  minisire  ^  qui  ne  montrait 

%acun  vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 

XI  alTecait  d'écarler  les  grands  ,  et  courait  après  les 

^ialinctiona  qui  les  décorent;  il  affectait  Tinsensibi- 

Ihé  à  la  gloire,  et  mettait  les  savants  de  son  coté  par 

doBS  à  l'académie.  Peut-être  aus»!  voulàit-il  for- 

un  terps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 

Huerre  contre  une  multitude  d'écrivains  financiers 

<|iit  attaquèrent  successivement  toutes  ses  opérât  iohs« 

inlrod. 


Go  ne  pouvait  refuser  surfont  quelque  estimé  à  un 
ouvrage  intitulé  Tabieaii  comparatif  de  ce  qui 
s'est  passé  en  1716,  1717,  1^18,  1719  et  1710,  et 
4e  ce  ^i/i /€»j7 /MWJ^  e/ix  776, 1 777, 1 778 , 1 779, 1 780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  aut^i^  de  ces  discus- 
sions dans  la  carrière  poléinique  ;  et  nous  nous  br^r- 
nerons  11  quelques  kemarques  impartiales.  M.  Neckrr 
b>\«aît  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
fr'i'atice  ^  il  p!avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
ui*  plan  généraVqu*!!  ùllait  faiiâ  ei^cutcr  ou  périr. 
Il  s'imaginait  qu'uu  ordreplusrigcuf  lux  dans  la  comp- 
tabilité, qu'une  marche- plu$  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  aflairçs  personnelles  imposeraient  à  4a -mu  1- 
titude  et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loiu  de  calculer  que  dans  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment point  le  plus  grand  noniUre,  il  ne  soupçotina 
pas  même  que  ces  honnêtes  gens  sont  toujours  dis- 
posés à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais ,  ce  ne  se  prêtent  quo  bien  tard  à  la  néces- 
sité des  rètfauchemcnts  subits.  £n  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  ministre?  Suppression  ,de 
charges  qu'il  Jie  remboursa  pas;  emprunt  dont  Tin- 
térél  était  excessif;  opé:alio/l3  de  banque  ruineuses 
pour  l'Etat;  réforme  partielle  ,  don^  les  provinces  ne 

y 

retirèrent  aucune  utilitéj  Tagriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc  ;  le  commerce  sans  liberté  et 
sans  encouragenvsnt  { les.  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  Ibice .  et  jamais  une  idér- 
mèrc  qui  pfomit  la  cesaatii>n  de  toi^s  ces  fléaux.  Ces 
faits  Sont  consigna  dans  les  ouvrages  de  M.  Boju*- 
boulon  ,  dans  la  lettre  du  pi  étendu  marquis  de 
Cuaccioli ,  dans  les  observations  dt(  M.  de  Çalonnc , 
et  surtout  dans  les  mémoires  d^onstratifs  de 
M.  Panchàud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la- na- 
tion s'était  enthousiasmée  a%ec  excès  des  talents  de 
cet,  étranger.  . 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles ,  des  dcm^- 
coufideiices,  des  partis  indéterminés,  des  ména- 
gements insidieux  ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Qiiant  à'  l'époque  du  retour  (  le  3b  juillet 
1789  ),  c'est  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de  ' 
moyens,  aÎHsi  qtic  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Qbe  rcstera-t-il  donc  de.  cet 
administrateur  ?  un  certain  penihant  à  Téconomie. 
Mais  comme,  malgré  ce  pendiant,-  il  y  a  eu  dans  Une 
année  de  'son  minisicre  pour  seize  cents  millions 
d  ordonnances  de  comptant  {i),.  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  ^e  dépenses  qu'on  aurait  eu 


(i)   Vofttht  LITRB   aO'.CR,  pii^4. 
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fiante  tPavotier^  noas  ne  voyons  plus  la  ^ifiéreace 
quf  se  trouve  eDtite  un  miuistre  économe^  et  un  mi- 
-nistre  déprédateur.  .     .       ■ 

11  reste -à  parler  de  sa  personne,  et,  après  avoir 
peint  le  ministre,  «  rassembler  quelques  traits  de  son 
caractère,  propres  à  (isire  connaître  Thomme. 

Son  physîque-préseifte  des  formes  dur^;  sa  phy- 
sidpomîe  offre  à  Fceil  observateur  du  dédain ,  de 
l'égarement ,  de  la  moquerie,  de  la  profondeur  et 
de  rinsensibilité.  A.  travers  la-  résefvé  contrainte  de 
«on  maintien ,  il  est  facik  de  deviner  une  violente 
agitation  intérieure.  On  Itii  reprochait  de  multiplier 
à  Texcès  les  révérences. 

La  cfômination  perpétuelle  d*un  objet,  qui  mé  per- 
met aucune  distraction ,  est  urf  des  principes  cte  la 
^olje;  et  PcVpri^  de  Necker.en  a  éprouvé  quelques 
atteintes.  Il  il  été,  pendant  deux  «nnées  entières, 
inic'apable  d'aucune  attention  et  accabla  de  vapeurs 
qui  olTusqiiaîeht  sa  raison.  Il  eut  ensuite  une  faim 
canine  qui  Toblrgeait    à  mangef  à  toute  heure ,  et 
c'est  de  là  qu'il  a  contracté  l'habitude  de  tenir  ses 
mains  daris  lés  pocbes  de  sa  veste ,  où  'il  semble 
f  hcrcher  quelque  chose'.  Sa  femme ,  conGdcntè  forcée 
du  désordre  de  ses  idée»,  et  fortement  intéressée  à 
ih  ^érober  la  connaissance  au  public,  a  prodigué  les 
soins  à  son  époux  dans  le  temps  de  l'altération *de 
on  esprit),  et  s'est  par  là  acquis  sur  lui  le  plus  grand 
.ascendant.  'Necker  s'exprime  avec  dilHculté  et  est- en- 
tièrement dénué  du  talent  de  la>parole)  cependant  il 
a. beaucoup  d'esprit ,  et  un  recueil ,  qui  contiendrait 
des  pensées  choisies  avec  discernement  dans  ses  ou- 
vrages, formerait  un  excellent  livre.        ^ 

m 

Ses  ennemis  ont  prétendu. ()ue  Thomas  avait  com- 
posé une  partie  de- ses'  ouvrages,  eX  ceux  qui  ont  ha^ 
sardé  un  pareil  jugement  ont  plus  consulté  Jeur  pas- 
sion que  -ks  luçsières  d'un  esprit  exercé.  Les  beaux 
morceaux  répandus  dans  les  ouvrages  de  Nécker 
sont  au-dessus  de  ce  que  Thomas  a  fait  de  mieux* 
Comme  la  gature  est  inégale  dans  ses  dons ,  «Ile  a 
refusé  à  Necker  le  talent  des  affaires  ;  il  le  sen- 
tait ,  et  avait  soin  de  se  circonscrire  dans  des  prin- 
cipes'généraux. ,  d'abréger  la  conversation  j  et  de 
renvt>y<sr  promptemcnt  à  ses  subalternes  pour  nne 
discussion  approfondie.  11  était  distiteit,  froul  et  ré-  , 
serve  di^  la  conversation  ,  dédaigneux  él  qcièlqaer 
fois-  moqueur  dans  ses  audiences  ;  et  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à  lui  éprouvaient  tin  (irolS- 

m 

cernent  sensible  dans  leur  amour-pfopfe ,  qui  dégé- 
nérait proniptement  en  haine#  'Mab  il  avait  d'au- 
tres manières  avec  ceux  que  leur  influence  dans  le 
monde  l'engageait  à  ménager;  et  l'art  qu'il  employait 
tluus  ces  circonstances^  a  été  un  de  ses  plus  efficaces 
«noycns   pour  enflammer  les   têtes    et  se  procurer 
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d'idulàtres  partisans.  1^, front  de  cet  homme  austère 
s'éclaircissait  ;  lé  secret  de  cet  homme  si  froid  ^  si 
réservé ,  semblait  s'échflpper  de  set  lèvres  y  prcasé 
par  lés  sentiments  de  son  coeur.  Les'  flatteries  les  plus 
outrées  paraissaient  lui  être  arrachées  par  l'irrésis- 
tible' impulsion  de  la  vérité.  Des  railleries  amères  et 
de  fines  .platsanterfes  étaient  répandues  par  cet 
homme  austère  sur  les  énnemb  des  penonnes  qu'il 
accueîlbit  avec  tant  d'art;  et  comme  ces  peiManes 
étaient  ou  de  grandes  dames ,  on  des  homines  émi- 
nents  par  leur  rang,  ou  considérables  par  I^  in- 
fluence, et  peu  instruites  des  affaires,  alofs  il  en  par^ 
lait  devant  elles  avec  assurance,  et  il  ne  lui  était  pm 
dlfBcMe  de  leur  en  imposer.  Ces  personnes  sortaient 
de  chez  Neckér  émerveillées  de  son  savoir ,  ênchan- 
téeS  de  son  esprit  et  flattées  de  sa  confiance.  .En 
voyant  un  jour  le  prince  de  Foix  entrer  dans  son 
salon,  Necker  s'avance  vers  lui ,  et  s'ârrie  avec  trans- 
portT  :  Quand  Je  vois  ilf .  ie  prince  dé  Poit ,  il  me 
semble  voir  le  bien  public  persônnifé» 

Tel  était  son  langage  avec  les  hommes  qui  pou- 
vaient le  servir.  On  a  cité  d'autres  traits  pour  prou- 
ver qu'il  était  loin  d'avoir  pour  les  hommes  qu'il 
n'avait  pas  intérêt  de  niénagèr  ,•  poi^r  les  victimes  de 
sps  réformes  financières  ,  les  %uxb  même  de  Phu- 
manîtn. 

M.  JOLY  DE  FLEURY. 

Tiommé  contrat eur  - géhérql-  e/t  178i. 

Lorsque  ce  coteeiHer  d'état  (ut  appelé  au  timon 

'  des  finances ,  il  déclara  avec  autant  de«rv»destie  que 

de  vérité  qu'il  n'y  entendait  rien ,  et  qnMl  n'siccep- 

talt   ce  poste  que  jusqu'à  ce-  que  les  yeux  du  roi 

fussent  tombés  sur  un  choix,  plus  heureux. 

Cet  intérim  dura  cependant  deux  années  :  ou 
M.  deFleury  trouva  qu'on  pouvait  très  bien  se  passer 
de -connaissances  dans  cette  place,  on  il  saorifia  la 
France  au  plaisir  de  représenter  dans  an  des  poatci 
qui  flattaient  le  plus  l'ambition  des. Frùiçaîft. 

Suivant  là  route  tracée  par  ses|>rédéce88eurs,'il  se 
mit  à  emprunter  j  et,  pour  ne  {>as  y  retenir  si  soaveôt, 
il  inviu  la  nation  à  lui  porter  dçnx  cents  millions 
avec  lesquels  il  pourrait  administrier  à  son  aise.*  Com- 
me la  somme  était  un  peu  forte,,  il  donna  la  fiunlité 
d^rqitérir  soh  papier  moitié  en  argent^'  moitié  en 
anciens  contrats. 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  dt  critiquer 
l'opération  ;  mais,  commeîl  en  résultait  que  le  prêteur 
pla^it  son  Argent  à  six  et  trois  quarts  pour. cent,  ÎL 
se -présent^  passablement  d^acquéreurs.M.de  Fleo^ 
ét%it  par  lui-même  assez  mauvais  charlataii;  noonf 


4Mit  h  barvetu,  il  n'ouUliît  junai*  lei  Ibnnéi, 
IHH  il  avait  on  pmuer  commi*  qui  tuppUaîl  à  (ont, 
M  qui  «Taîl  DiM  de  CM  coHcienccs  fioancièrea  de 
Haariep  femp». 

t.  Ha,  nod  trb  coiii)a  dana  ta  robe,  et  auquel  on 
altKbe  toujonn  dca  idéea  de  probM,  on  Ige  aNei 
•Tancé,  BMCi  d'éconoftiie,  firent  qa'bn  D'exigée  lien 
de  M.  {le  Fleorj ,  et  loi  de  aon  càti  ne  wingea  seule- 
stentpeehfioniMr.nnplaD-,  Uvécnt,  comme  on  djt 
TuIgaireoMat,  an  joar^e  jour,  te  rendit  utile  à  sa 
ffill*,  n'onbÙa  pw  tont  ce  qui  l'entourait ,  n'eut 
iwint  Macs  de  néaite  pour  avoir  dci  aboyeun ,  ni 
aMCSL  d'jnokpacitA  poor  qna  ba  rcaaorti  de  la  madiim 


'  Cependant,  uaan  apriamn  entrée  dana  le  minli- 
én,  malgré  Im  pTétenfloB  dit  mlUioDa  qui ,  lelen  le 
t.llfallntcher- 


iherunremideaudépenMaMeevivca.  On  imagina 
on  graitd  rafflilé  ni  ae  Irailaraient  1m  grands 
projeta  de  ànanoea.  La  coeaie  de  Vergennei,  legerde 
d«  aceaiu.  -UiromcHÛI  et  le  conltAieur  général 
Flenij  devaient  Ua  enfanter  ;  pour  ne  pai  Im 
trovbler  àmi^  leur»  aecoucbementa  laborieux  ,  on 
crwUn  petil'C9Biilé-pour  Im  opérations  journaliêrM. 
n  fbtntmpoaé  de  Bourgade,  eatrepreneur  iIm  vif  res; 
deLeclerc,  prannercoinniia  dM  finance»,  très  rasé; 
d'Hanelaj,  prde  paMÎTdu  uétor  royal)  et  deDuniâ, 
■(BnttrèaKiildnMtaelréior.  • 

Cette  donUe  néation  ne  produisit  rien.  De  téibps 
■n  temp  M.  de  Pleary,  qni  avait  CMnmencé  par  se 
donner  pour  inutile,  l'imaginait  élre  devenu  nA:M- 
uirc,  et  demandair  «a  déonaaion  ;  d'antrM  ontjru 
qu'il  était  à  bout  de  toute  Mpèce  de  mi^ens ,  et' qu'il 
préfira  une  retraiteaolliçitétfà  un  renvoi  hdle  il  pré- 
voir. U  lut  («niflaaé  par  H,  d'Onneaaon^ 

M^  D^ORMESSON. 

Ifammi  taMrièuir  ginéml  det  finateei  à  la  fin 
de  mars  1T83. 

liéuil  jeune, et  vraiaemblaUenient  sans  Vr.x.f^- 
lieno  qti^exige  une  place  aunt  inipo)t>ate-  H.  Nep- 
kev  avait  réConn^.lM  intendanbdcs  finaAce»,  dont 
H.  d;Om«Mon  était  un.  Sm  ft»!urs,  son  (ulégrité  , 
aoo  apfdicalion ,  lui  wlnrent  oelte  place ,  dont  il  au- 
rait parfaitement  rempli  la  moitié,  c'eal-à-diie  le 
conlênlieuai  maislesiCTairMdenundRieDlun  homme 
de  gétrfe,  qui  connût  le»  beaeips  d'nn  grand- 
mjaatne,  et  suiton»  Im  iwiourcM  qu'il  peut  avoir. 

On  s'apprit  que  M.  d'Ormcsson,  qAi  n'avait  que 
dn  aile  ,  de  la  fermeté  et  du  pairiotisii»c ,  ne  rési»- 
terail  gni  uac^aMe  «piiiDCUail  et»  qnaHtét  au 


rang  d«  plua  grand»  début»  que  fi^  aveir  an  ni- 
niitre  de»  finaaceai  On  Ini  snicitait  nn  rival  aùque^. 
peraonne  nepouvait  refuser  dM  talents  et  Infiniment 
dViprit.  H.Je  Calonne  Âait  ce  rival,  qîR  re^nf 
le  portefeuille  de  M.-  d^Ormesson,  le  3  novembre- 

.713. 

M.  DE  CALONN& 

H.  Nedcer,  qui  soupirait  dans  la  retraite  aprè» 
an  rappel  que  ae»  amb  lui  prométlaient  comme  cer- 
tain ,  t'était  eonsolé  en  voyant  sa  place' occupée  par 
dM  bommM  qui  ne  pouvaient  que  le  faire  regretter  ; 
mais,  Igrsqn'il  en  vil  un  qui  pouvait  le  faire  oublier  , 
il  eut  un  redoublement  de  regwt»  ,  ^t  ses  amis  um 
nouvel  accèa  dé  lèle.  OB  ressuscita  contre  M.  do 
Calcone  l'ancienne  commissionde  Bretagne,  et  l'al- 
(aire  surtout  de  H.  delà  ChaloUii,qui  cn'éiait  lé 
principal  objeU  On  ne  manqua  pas  d'exagérrr  1» 
goftt  (lu  plaiiir  incontiliflblc  avec  Im  fooclionsmi- 
oislérielles;  mai»,  te  plaçant  au-dessus  dra  propo» , 
et  surtout  de  sm  enneaiis ,  ce  fut  par  des  opéraliotis 
bien  combinée»  qu'il  résolut  de  leur  répondre  : 
examinons  comment  il  y  réiwïlt. 

Lorsqu'il  parut  à  la  cbarobre  des  comptes ,  il  ap. 
pn-hendait  quelquM  désagréments,  comme  élaiit' 
eiilacb^  par  quelque*  fflq»  de  magistrature.  On  l'y 
reçut  au  ronlraire  comme  le  restaurateur  dca, 
finaneii.  Dans  te  monde  on  lui  siil  gré-de  IVxi>îil- 
siou  du  sieur  Cosicc,  accusé  d'avoir  profité  «le 
l'ineupéi  ierce  de  M.  d'Ormwson  ;  on  lui  tut  plus  d* 
gré  encore  d'avoir  banhi  de*  hureaii»  un  «cur  Ha- 
melin  ,■  rouvrant  sa  mauvaise  réputation  de  la  pm- 
ledion  de  M.  Nefkcr  ,  qui,  ijans  cetïe  occasion, 
donnait- tropdeprii  aux  talcnli ,  ef  trop  peu*  la- 
vertu.  M.  de  Calonne  aorail  dû  peut-être  a'ormpr  de- 
la.  même -sévérité  contre  la»  actionnalrt»  de  la  cais»» 
d'efcomple ,  qu'il  aecneilllt  d'abord  avec  »échei:esse,. 
et  «ombi»  ensuite  d'nne  bienveillance  tro}>  morquéu. 
Il  montra  plu»  d'aSrestc  encore  dans  une  atfaîri» 
<|ili  concernait  la  Bretagne. 
■  11  s'ugisaait  de  supprimer  ae»  états,  et  de  les  tr.init 
furmerien  simple  généralité.  U.  de  Calonne  para.!»- 
c^up  ;  et  dans  pUuHeurs  entretiens  avec  M,  le  confie 
de  la.Violais,  pri'aidcnt  de  la  noblesse,  il  vint  à  bout 
de*  bii  perauader  que  MM.  do  la  Chalptais_ mêmes 
n'avaient  p»  àsc  plaindre  de  lui  (i)  .  Il  employait. 
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bte  plut  d'baUUté  encore  «vec  les  gens  de  la  cour } 
ausei^  trois  moi^  après  son  entréè'au  conU'ôle  généra^ 
obtiut-ille  caraclère  de  ministre,  et  prit-il  place  an 
cpnsqil.*  CeUe  faveur  Ibi  était  d^autant  plus  néces- 
saire que  le  parlement  de  Paris  ne  partageait  pas 
Tenthousiasme  qu'il  avait  inspiré ,  puisqu'il  était 
question  d'expulser  Tabbé  Sabatier  ,  uniquement 
parce  qu'il  passait- poOr  Texplorateur  de  M.  de 
Galonné. 

Au  pr^çr  édjt  dVraprpnt  que  nécessita  l'état  des 
finances^  M.  de  Galonné  observa  du  premier  pYési- 
.  dent  que  cette  opération  devait  sounrir  d'autant 
moins  de  difficultés  à  Penregistrement ,  qu^elfe  n'é- 
tfit  qu'un  revirement  de  l'emprunt  de  deuk  cents 
millions  tenté  par  MT  dé  Fleury ,  et  fermé  à  cent. 
M.Lefebvred'AiDécoQrt ,  grand  ambitieux  et  petit 
intrigant ,  .ainsi .  que  d'autres  membres  de  la  cour 
parlementaire,  s'y  opposèrent  ;  elle  ministre,  à  cette 
occasion  ,  s'aperi^u^  de  la  malveillance  de  ce  corps 
despotique  ,  qu'on  vient  heureusement  d'anéantir 
relativement  à  l'administration. 

Indépendamment  de  ces  ennemis  puissants,  il  avait 
aussi  à  se  défier  des  faiseurs  de  projets ,  accrédités  et 
soutenus  par  clés  cabales  secrètes  :  tel  était  le  comte 
de  -Lamerville.  Malheureusement  M.  de  Galonné. ne 
fut  pas  toujours  aussi  inaccessible  à  cette  espèce  de 
.gens  ,  bien  plus  datigereui^  pour  les  ministres  <ique 
Icu/s  ennemis  les  plus  acharnés. 

* 

Il  était  au-dessous  de  93  place  d-'envoyer' le  sieur 
Blé.*on  d^sjes  environs  de  Paris,  cheroher  aveo-ses 
yeux  ce  qui  se  passait  dans  là  entrailles  de  la  terre  'y 
et  quoique  ce  naturoUste  d'une  nouvelle  espèce  fût» 
accompagné  d'Un  médecin  très  persuasif,  un  minis- 
tre aurait  ûii  se  ressouvenir  qu^jl  faut  se  délier  sur- 
tout de  l'enthousiasme  des  gens  d'esprit.  Une  pareille 
ccédulilé  était  compensée,  par  -la  protection  accor- 
dée à  M.  i^aubenton ,  qui  s'efforçait  de  démpntrer 
Ip  .(possibilité  d^méliorer*  les  laines  de ,  France ,  au 
point  de  suppléer  aux  laines  étrangères  dans  nos  ma- 
i^ufacturcs  de  drap  fin  ;  et  surtout  par  l'inspection 
lies  liallcs  aux  grains^  aux  fai^ines;  des  fruits  ,  des 
légumes ,  des  boissons ,  des  drapa  ,  des  '  toiles-,  objets 
in)i\)ortauts  pour  le  commerce ,  qui  lûra^poni^toutes 
ces  pairies  ,  de  i^éritables  obligationa.  ^  - 

Mais  on.  ne'  sait  par  quelle  fatalité  à  côté- d'hne 
opération  utile  se  trouvait  pt-esquc  toujours  une 
eutr(<prise  hasardée.  Dans  le  même  moment  il  ac- 
corda aux  fermiers  généraux  celle  inutile  muraille 
qui  entoure  Paris  ,  cl  ces  somptueuses  et  ridicules 

Kli  fcicn  ! 
Khbiipn! 
B«-ni6kC£  votre  «Irilin  ! 
lOHi,  jusqu'à  la  gente  bfrioiino  , 


bah4ères  destinées  à  en  faire  nn  dci  ometi^eBtf  •  Oi 
né  soupjçbUpdi  te  ministre  d'ascstil  tntéi€l  'person- 
nel dans  cette  condescendanee  pour  It  ferme  géôe^ 
nie  :  les  épigraipmes ,  qni  ne  font  fien  en  dleî* 
mêmes ,  jettent  qoelquefob  da  jôor  wat  l'bialoire* 
Ott  répétait  alors  ces  quatre  Ten  : 

nargue  d*bitr,  TlT^anJonrdlral; 
Ff  d«  IHek«r,  boaiMar  à.  Cidcm^, 

A  droite  il  prond,  à  gaiMln^  écmmm  % 
Llionnéit  honme,  il  a*«rieai  pour  l«l  t  . 


M.  de  Galonné  accordait  nneproteelioB  oaTeMe  à 
M.  Pancbaud,  homme  de  gétrie.y'tvifiiel  le»  envieux 
repit>ehaient'diet  nalbenn  perficiiKerf,  et  que  les 
gens  impartiaux  tenaient  pour  un  vériteMe  homme 
d'éut.  Le  ministre  n'eiU  qu'ufa  tort,  celui  de  n'a- 
voir pas  eu  uhe  confiance  pl^8  aveugle  danfThonme 
le  moins  propre  à  faire  sa  fortune  personnelle ,  et  le 
plus  capable  de  faire  la  gloire  d'nn  eut. 

Il  n'y'  avait  pas  enoore  an  an^et  demi  qu*îl  rem- 
plissait le  ministère  des  finances  i  qoe  les  pam- 
phlets commencèrent.  Le  premiei^  fat  an  Arrêt  du 
conseil  (Tétât  du  roi  em  piveur  dit  dernier  em^ 
pruntn  Ge  n'était  qu'un  prétexte  de  dire  deabajifrct 
an  ministre.  «  Le  roi  s'étant 'fait  représenter  en  soir 
cOhseil  que  pendant  pins  de  quinie  mois  -le  trésor 
royal  a  été  en  proie  à  la  cnpidité  de  denx  hommes , 
dont  ISin  y  a  dilapidé  plus  de  qnatre-vlngtt  millions, 
et  l'autre ,  joueur  fallacieux  dent  \m  -Ibnds  publies , 
trois  fois  banqueroutier ,  était  bhargé  pv  le  premier 
de  sa  direction,  des  finances  et  dn  jeu  des  Cbnds , 
etc. ,  etc.  » 

Ges  sortes  de  plaisanteries  sont  à  pea  près  sAres 
d'un  accueil  favorable  de  la  part  des  Panaient.,  qui 
par -dessus  tout  aimaient'à  rire  avant  la  révokitiôn. 
M.  de  Galonné  en  fut  bien  vengé  far  lés  états  de 
Bretagne  ,  qui  dénoncèrent  a  l'assemblée  un  ■  autre 
ouvrage  enlièjfemeiit'  dirigé  contre  soa  adminbtra- 
tion  ;•  et  un  spectacle  non  moins  singulier  ,  et  non 
moins  incroyable ,  ce  fut  de  voir  If.  de  Ciradeue 
dénoncer   au .  patientent  le  même  livrCi 

Làudaniur  ubi  non  sunt ,  cruciantur  ubi  sunt. 

Gar  à  Paris  on  s'efforçait  de  prouver  que  dans 
qtfinze  ^nqis  le  déficit  s'ét.àit  élevé  a  cinqainte-sept 
millions  (i).  Gette  diatribe'  violente  n'affectait  par 
plus  le  ministre  que  les  couplet,  les  ■  vandeviflés  et 
les.  reproches  qui  se  «-multipliaient  centre  la  nou- 
velle  (a)  création  d'office^  des  payeurs  de  rentes,  snr- 
tout  contre  le  rétablîsseriiênt  de  la  '  compagnie  det 
Indes'j  et  autres  opérations  jug^  tout  aussi  détes- 
tables. Presque  tous  ces  libelles  roulaient  sur  la  faci- 


(f)  J.rtlre  de  M.  de  LasMrt  i  «ladam*  Keckcr. 
(i)  BultaUn  duc<mtr«lf  {4B4ral»«B  ditfi|Al9 
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lité  do  contrÂleur  géfléral  à  prendre  pour  coopé- 
ttman  àm  geM  éqnitoquee ,  eu  da  moii»  doAt  la 
lipétélion  éttdC  uÂê.  Ce  i|al  ftnàif  tonpçonnef  que 
«n  écrits  dandefttîns  se  fabriqueieiit  cbez  des  ^ns  . 
d*ttD  certain  ordre ,  c'est  que  toute  la  vigilance  de  la 
police  y  confiée  alors  à  M.  Lenoir ,  n'en  ponVait  dé- 
couvrir les  auteurs;  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  vindi* 
catif  il  aurait  cependant  trouvé  le  moyeii  de 
paralyser  ces' plumes  audacieuses ,  ou  du  moins  d'en 
adoucir  le  venin  j  elles  étaient  moins  animées  contre 
loi  que  contre  certains  persoiAiages  réputés  ses  créa- 
tures» 

Une  opération  qui  lui  coûta  presque  sa  gloire  fut 
la  refonte  des  louis ,  et  il  faut  avouer  qu'elle  est  mal 
excusée  jusque  dans  ses  propres  ouvrages.  On  sait 
quel  parti  aca  ennemis  ont  tiré  de  cette  erreur  mim's- 
téridl^.  Lei  préambulet  de  ses  édîts  étaient  beau- 
coup pins  séduisants,  et,  s'ils  ne  ramenaient  pas  ses  ad- 
versaires, da  moins  parvenaient-ils  à  entretenir  le 
crédit  à  un  d«gré  Vrèê  extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci 
qu'on  peut  saivre  le  fil  de  toutes  les  opérations  de 
M.  deCidonne.L'examen  en  a  été  fait  plusieurs  fols  et 
presque  toujours  à  son  désavantage.  On  ne  peut  le 
jastifier  ni  sur  la  création  des  charges,  nf  sur  la 
protection  secrète  accordée  à  Pagiotagc,  ni  sur  les  se- 
cours prodigués  à  ceux  quidirigeaient  la  place,  ni  sur 
les  anticipations, nîsn^les^changes, ni  sur  sa  docilité 
aux  volontés  supérieures ,  ni  sqr  le  choix  de  ses 
agents,  ni  sur  son  goût  outré  pour  le  plaisir,  ni  sur 
le  désordre  de  son  travail  ,  ni  sliir  l'oubli  vo- 
lontaire  du  mérite  ,  ni  sur  l'heureuse  illttsion  dont 
il  berçait  son  nmltre ,  ni  sur  l'incroyable  légèreté 
qui  présidait  à  ses  décisions ,  ni  sur  les  sacrifices  qui 
payaient  les  millions  da  moment*,  mais  on  doit  aussi 
observer  qa'il  eut  an  sa  favej^r  le  suffrage  du  sage 
Yergennes  ;  qu'il  a  méprisé  pour  lui  une  fortune 
solide  ;  •  qu'il  a  trouvé  le  secret  de  faire  payer  les 
rentes ,  les  gagea,  les  traitements  ;  qu'il  a  fourni  aux 
dépenses  d'une  des  -plus  grandes  entreprises  de  ce 
siècle  (i)^  qu'il  a  convoqué  fassomblée  des  no- 
tables, al  utile  en  ce  qu'elle  â-du  moins  découvert 
ncM  malheurs  et  les  profonds  ablmetf  de  notre  situa- 
tion. Si  on  l'envisage  comme  oontrèleur  général ,  il 
a  p\ua  dépensé  que  ses  prédécesseurs  et' que  eenx  qui 
l'ont  suivi ,  mais  aussi  a-t-il  fait  davantage ,  et  sur- 

■ 

tout  il  a  payé^les  dettes  tU  la  guerre ,  article  qui  doit 
entier  daosifne  grande  compensation. 

Ses  ennemis  ne  disconviendront  pas  un  jour  que 
l^assemblée  nationale  a  confirmé  indireclcmen|  plu- 
•leurs  de  «es  projets.  Mais  aucun  homme,  de  quelque 

(I)  l.r  port  d*  C1iriliouT{. 


autorité  qu'il  Cùt  revêtu ,  na 
oevoîr  tout  ce  qu'elle  a  «étalé. 

LE  CARDINAL  IXE  BRIENNB. 

B  y  a  deux  cents  ans  qu'on  Loménie ,  homme  êê 
la  plus  basse  extraction,  fil  fortune  ^  et  parvint  à  éliv 
secrétiàire  d'état ,  dans  un  temps  oh  cm  placée  n'a. 
vaient  pm  Téclat  et  l'autorité  doist  on  a  vo  en  posaes- 
sion  ceux  qui  les  put  exeroém  depuis  M.  de  Lonvoîs. 
Un  de  ses  eafaïUs  épousa  une  fifle  de  rilhntre  maison 
de  Brienne,  et  en  prit  la  nom.  Cette  fiuuHe  a  pradoit 
trois /m  quatre  secrétaires  d'état ,  dont  fuv,  qui  a 
vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XLU  et  Loois  XIV,  a  fait 
imprimer  des  mémoires  qui  prouvent  à  qoel  point 
leur  auteur  était  inepte  et  borné.  Lm  Brienn»  n'é- 
taient point  au  rang  de  ceux  qu'on  appelait  daa  gens 
de  qualité,  mais  n'étaient  cependant  pas  sans  oonai 
dération;  ils  obtinrent  des  régimenu,  des'évéchés, 
et  tenaient  à  plusieon  grandes  familles  par  dm  al- 
liances'. 

L'abbé  de  Brîenne,  dont  il  mt  ici  question,  s'affilia 
dans  sa  jeunesse  aux  «  encyclopédistes^  qui  furent 
flattés  de  compter  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui  te- 
nait à  la  cour  et  qui  pouvait  fiiire  un  grand  <Àemia 
dans  l'église.  L'abbé  deBolsgelin,  aujourd'hui  al*-' 
chevéque  d'Aix ,  et  Turgot ,  alors  abbé  et  prieur  de 
Sorbonne ,  étaient  liés  avec  l'abbé  de  Brienue ,  et 
suivirent  le  même  chemin,  ttais  le  désir  d'une  répû- 
Ution  guidait  l'abbé  de  Bnenne,  et  Turgot  était  en- 
traîné par  la  conviction  do  la  supériorité  dm  écono* 
ndstes  sur  ceux  de  l'ancien  régime. 

,    Les  trois  amis  se  livrèrent  également  aux  écono- 
mistes H  firent  à  leur  suite  une  fortune  d'mpriL 

L'abbé  de  Brienne  gagna  lacoMance  de  l'évéque 
d'Orléans,  ministre  ecclésiastique,  qui  voulait  sed^ 
tinguer  de  Boyer,  évéquede  llirepoîx,  son  prédéces- 
seur.Cet  homme,  fait  pour  être  tout  au  plusdkecteur 
d'un  séminaire,  n'avait  songé  à  mettre  dans  les  grandes 
places  que  dm  cafards  et  des^ens  protégée  par  les 
cabales  dévotes.  L'évéque' d'Orléans  imagina ,  pouf 
s'attirer  l'estime  dm  sociétés  dominantes,  de  propo- 
ser au  roi  dm  jeunm  gens  agréables  eux  fenknes,  an- 
noncés par  quelque  répnlatfen  d'esprit.  D'après  cm 
idéeSf  il  fit  l'abbé  de  Brienne  évéque,  et  ensuite  ar-^ 
chevéque  de  Toulouse.  Dans  cette  place  le  jeune 
prélat  cherc)ia  à  se  distinguer  par  son  applia^ 
tion  aux  alTaires  de  la  province,  et  il  acquit  la  tépn» 
tatîon  d'un  prélat  adminlatraieur.  ll.voûlot  par  là 
suite  supprimer  beaucoup.de  maisons  régulièrm ,  al 
fut  appelé  Pantimoine  ;  enfin  on  le  mit  &  la  têt* 
d'unç  commission  relative  à  cet  objet. 
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VïïrAéfèépe  songea  d^lon  i  le  frayer  la  route. 
«Q  ministère ,  et  une  circonstance  singnlière  et  favo.-' 
rable  donna  i  son  ambition  la  plus  grande  activité , 
en  loi  offrant  la  perspectiTe  du  .succès.  L*évéque 
d'Orléans  fut  diargé  par  le  duc  de  Choiseul  de  choi- 
sir on  ecdésiastique  qui  eût  des  moeurs  et  de  Hns- 
Imction ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Antoinette 
d*Au|ricfae.  X*évéque  eut  recours  à  Farcheréque  de 
Toulouse,  qui  jeU  les  yeux  sur  l'abbé  de  Vermont , 
employé  à  la  bibliothèque  du  collège  Bïazarin.  Cet 
abbé  fut  envoyé  à  Vienne ,  où  il  enseigna  à  lire  et 
à  écrire ,  le  catéchisme  et  les  principes  de  la  langue 
française  à  la  jeune  archiduchesse.  H  eut  soin  de  se 
randre  agréable  dans,  sea  leçons  à  cette  princesse  , 
dont  il  gagna  la  confiance.  Nommé  son  lecteur  lors- 
qu'elle fut  reine  dé  France,  il  conserva  auprès  de 
cette  princesse  l'accès  le  plus  intime ,  et  il  eut  sur 
son  esprit  le  crédit  que. donne ,  surtout  auprès  dét 
princes,  une  ancienne  habitude.  I^  écrivait  toutes  les 
lettres  de  la  reine,  l'instruisait  de  tout  ce  qui  pou<- 
▼ait  lui  être  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  de 
louer,  le  plus  adroitement  qu'il. lui  était  possible,  son 
prolecteur,  l'iurchevéque  de  Toufouse  ,  .et  de  parier 
surtout  de  ses  talents  pour  l'a^mînbtration. 

Cet  abbé  de  Vermont  aurait  pu  jouer  un  bien  plus 
grand  râle  s'il  avait  eu  de  l'ambition;  les  Dubois , 
les  Alberoni  n'ont  pc^t  eu  des  commencements  sr 
favorables  et  des  occasions  aussi  décisives.  Il  se  con- 
tenu de  jouir  de  sa  ^veur  obscurément,  sans  exciter 
l'envie,  et,  se  refusant  aux  empressements  des  cour- 
tisans, il  se  borna  à  des  sociétés  subalternes. 

Tendant  quinze  ans  il  paria  sans  cesse  en  vain  de 
l'archevêque  de  Toulouse  ;  le  roi  avait. des  préjugés 
qui  Tempêchaient  d'appeler  au  ministère  un  ecclé- 
siastique: il  s'en  expliqua  plusieurs  fois  d'une  ma- 
nière positive.  LWchetêque  de  ïoolonse  ne  perdit 
pornl  courage  ;  ipOgé  de  dartres,  mensicé  de  phthisie , 
crachant  lé  sang,  il  s'occupait  paçs  cesse  et  d'affiiires 
et  d^ntriguçs ,  et  se  mêlait  de  tontes  les  petites  que- 
relles domestiques  et  intérieures.  U  fut  plusieurs  fois 
appelé  peur  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et 
décider  si  une  femme  garderait  son  amant  ou  en 
prendfait  ud  mutre.Il  étaitdans toutes  les  oonfidenoea, 
et  quatre  ou  cii^i  femmes  du  premier  rang  n'entre- 
prenaient rien  sans  le  coiAult^:  Il /oui  en  poirier 
à  Parchepêque  de  Toulouse  était  knr  perpétuel 
refrain 'dans  toutes  les  circonstances  intéressantes. 

Il  n'allait  que -rarement  dans  son  archevêché;  mais 
dans  les  séjours  qu'il  y  faisait  il  s'appliquait  à  faire 
quelque  choee  de  marquant  pour  rutilité  publique , 
et  cherchait  plus  l'édat  que  la  sôjidilé.  Il  répandait 
des  charités  ,  qu'il  avait  soin  dfBLUe  pas  rendre  se- 
erètes  'f  il  fanait  des  mandements,  des  circulaires  aux 


cnrés  de  son  diocèse  ;  et,  quand  les  édioaA  In  pro» 
vinçe  avaient  percé  jusque  dans  la.capitale,  H  ^  re- 
venait joui#  de  sa  renommée. 

A  la  tenne  des  états  de  Languedoc,  il  se  distin- 
guait par  la  darlé  de  ses  rapports;  il  avait  le  même 
succès  à  l'assemblée  di|-  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corps  avaient  plus  de  mérite  réel ,  tl'éloquence  et 
d'mstmction  ;  mais  fl  avait  pour  lui  MMinfRnigé  des 
sociétés  dominantes,  qui  en  itfiposàitflift  ridations 
avec  les  ministres  le  nbeftaient  à  même  de  saisir  lea^ 
circonstances  pour  per  faire  valoir,  et  se  procurer  de 
nouveaux  moyens  de  réputation  par  les^  différentes 
missions  dont  il  se  faisait  charger* 

L'archevêqqe  crut  devoir  mettre  le  sceau  à  sa  ré- 
fifûlation ,  et-  il  composa  une  oraison  fonèfare  ;  mais 
cet  ouvrage  prouve  qu'on  p^t  avoir  l'esprit  néces- 
saire pour  obtenir  le  suffrage  des  feauneS*,  pour  en 
imposer  à  des  gens  prévenus,  pour  traiter  des  attaires' 
.  avec  quelque  fjscilité  et  de  la  clarté ,  sans  avoir  des 
talents  réels.  Cette  oraison  funèbre,  médiocrement 
écrite ,  n'a  aucun  des  mouvements  de  l'éloquence  et 
ne  renferme  aucune  idi^  ingénieuse.  Gela  n'empêcha 
pas'I^rchevêque  de  Toulouse  d'être  admb.  à  l'acadé- 
mie française^  et  son  discours  de  réception  prouve 
également  la  médiocrité  de  ses  talents  et  de  son  esprîc. 

L'archevêque  sous  le  n^nislèitxleTurgot  jouiséait 
du  plus  grand  crédit  ;  il  éti^t  s^b  ancien  ami.,  de  la 
même  secte ,  partisan  comme  lui  d'une  liberté  sans 
•  bornes ,  et  .'ennemi  des  systèmes  de  crédit  et  de  ban- 
que ,  regardés  '  par  les  économisties  comme  (es  plu» 
dangereux  palliatifs.  Lorsque  Necker  vint  en  place, 
ce  ministre  prît  une  route  opposée  à  celle  de  Tui^got , 
dont  il  n'iibica  que  l'austérité;  il  établit  un'iyslême' 
de  crédit  et  d'emprunt ,  et  montra  une  grande  incer- 
titude sur  la  question  de  la  libecté.indéînie  da  cam- 
mèrce  dcè  graio^ 

Necker  était  odieux  à  Turgot,  quf  n'eo  parlait 
'  qq'avec  le  dernier  mépris ,  et  ne  se  servait,  lorsqu'il 
'était  question  de  lui,  que  de  cas  mots:  ce  drôte-iàf 
sies  amis ,  pour  ménager  sa  sensibilité ,  avaient  softt 
d'éviter  d'en  faire  mention  :  la  haine  de  cet  homme* 
vraiment  vertueux  venait  de  l'idée  que  Nécke»  était 
un'  imposteur  qui  ferait  le  malheur  de  b  France. 
L'archevêque  de  Touloiue ,  malgré  la  contrariété  àft 
ses  principes  avec  ceux  de  Necker,  ma^ré  les  égards 
qu'il  devait  à  son  ami  Turgot ,  voyant  l'ascendant  que 

a   * 

prenait  Necker  dans  le  public  et  d|ms  les  itociétés  do- 
minantes ,  s'empressa  de  rechercher  son  amitié  ,  et 
eut  Pair  de  paitager  l'enthousiasme  général  ;  c'est 
par  cette  conduite  qu'il  sut  toujours  couservei:  du  , 
crédit  et  un  accès  intimé  auprès'  des  minisires.  11  s'in- 
sinua aussi  par  la  suite  auprès  de  M.  de  Calonne ,  qui 
s'adressa  à  lui  pour  le  choix  des  membres  du  dergé 


^ù  deiaieDt  êttt  ippelës  à  l'iMcqtbWc  de*  notables- 
Ce  annittre  n'etclut  qua  l'archevêque  de  Lyon  , 
liomme  bien  BHpéricur  pour  l'esprit  et  les  talents  à 
l'archeièque  de  Toulotue ,  regardé  comme  iiji  inlri- 
fint  ;<el  l'évéque  d'Arrai,  qu'il  regardait  cuimueson 
ennemi  penbnnel. 
Tout  Ie«  minislTn  qui  se  succédaient ,  rI  Neckcr 
s  Agard*  les  plus  marqués 
,  qu'on  savait  Ctrc,  au  moyen  de 
e  Vemont,  en  relatioo  avec  la  reine. 


riiH l'itft'n  Verni 


L'arcliMCque  intrifiaa  » 


lent  pendant  Vas- 


MBbMe  dafMUUa'contte  M.  deCalonnei  quifut 
dkgracîi  «mu  la  Gn  de  cette  anemblée.  Le  roi ,  pré- 
venu eoatM  l'arvbevêqne  et  contre  Necker ,  était 
porté  à  lea  eaclura  du  ninistirc;  peu  de  jours  avat)! 
ilavait  écrit  lu.  ds  Calonne  pour  le  rassurer  contre 
kainlriguei  de  l'archerCquc ,  et  il  atait  Rri!  sa  lettre 
par cea mots:  ■  Je  ne  veux  ni  Necraille  ni  prélrsille.* 
On  voit  par  là  qne  le  roi  était  en  garde  contie  ce* 
deni  hommes. 

M.  de  Caloane  (ht  diagracl ^  peu  de  lemp  sprèa  et 
Nwplacé  par  on  vieux  consdller  dVtat,  usé  par  Vi%e, 
et  qui  n'avait  micim  des  taUats  nécessaires,  surtout 
dans  un  temps  si  critique  ;  c'était  envDjrr  un  cbeval 
de  fiacre  disputa"  le  prix  kNewmarkel.  L'aO'hevèque 
MBtit  que  ce  fantôme  ministériel  s'éTannulraît  bien- 
tAt,  et  il  redobUa  d'intrigues  pour  liii  succéder  :  ses 
déuaarcbcs  m  lardèrent  pas  i  éire  couronnées  du 
aoccèi.  L'avenioD  du  roi  fut  vaincue  par  les  sugges- 
liona  des  partîtaos  àt  l'archevêque,  qui  le  préscn- 
Icrent  comme  l'bomme  le  plus  capable  de  rétablir  les 
albiree;  il  iiil  chobï  pour  adminûlrer  In  Rnances , 
ai,parnne  suite  de  l'avAif^le  préjugé  qui  ftisaiiima- 
flner  qu'un  prttre  dans  le  conMil  doit  avoir  un  rang 
sopMeur,  onçmllajplace  deeontrAleur  général  an- 
faioui  de  r archevêque,  tandis  que  dn  dan  et  pain 
avaient  eArcé  la  place  dé  secrétaire  d'état-  H  ft>t  créé 
président  du  coneell  des  Enances ,  et  on  lui  aubor- 
doona  le  ootMrAleur  général ,  dontia  nomination  lui 


rcbevéque  parut  destiné  à  occuper  la 
place  deaHaiarïn,  deafUchelieu;  et  la  reine,  ^u 
di  jonn  après j  s'expliqua  de  man'îîre  à  ne  laisser 
IBcandonteJt  cet  égard:  Il  ne  faut  pai  t'y  tromper, 
dît^Ile,  c'ett  an  premier  tninittrè.  U  ne  tarda  pas 
k  élr*  priuelpal  ministre ,  qui  est  le  titre  donné  à 
Wasarin  at  ii  Rididieudan*  leun  pilantes.  La  retnc 
naît  ea  raieon  de  penser  que  le>  circonstances  ren< 
laàaDt  OBI  {tmaier  ministre  aécessair^ ,  et  la  prévrn- 
làoH  pobHqne  détemiua  la  sienne  en  tâvciti  de  l'ar- 
i^néqiia.  H  luontra' dans  peu  son  inrxpariré  et.la 
pba  prolbade  ignorance  dans  les  maticrcs  de  tinanrcs, 
lafl  pavait  pour  avoir  approfondies.  Il  parait  que 


les  principea  de*  éeonomîttM  fbraaiant  lODte  son  ina 
t»uctioq;c'*uit,  et  voilà  tout,  un  disdpledesBau- 
deau ,  des  Roubean ,  etc.,  sans  génie  et  sans  carae- 
(ire.  Une  vague  théorie  étolt  un  iaible  seconra  pour 
conduire  lea  afiairet  dans  la  moment  le  plus  orageux; 
il  n'avait  aucune  idée  du  crédit  et  des  combinaiso» 
depuis  longtemps  adopléca  pour  procurer  des  rea- 
sonrcei,eD  attendant  qu'on  pût  employer  de»  moyens 

Ou  aura  peine  1  croire,  et  c«ia  est  pourtant  *»«■ , 
qti'il  ne  connaissait  pas  la  dilTérence  des  billets  et  des 
aetîonk  de  la  caisse  d'escompte,  dont  il  ne  put  jamais 
concevoir 'l'organisation  et  le  Jeu.  Feu  de  ministres 
ont  montré  autant  d'i  m  péri  lie  jointe  à  salant  de  pré* 
soraptiou.  H  pissait  une  partie  de  la  matinée  à  écrire 
des  billets  à  des  femmes ,  et  le  mauvais  état  de  >a  santé 
ajoutait  à  son  itacapacité.  Se*  projets  échouèrent;  il 
fut  réduit ,  après  noir  hil  un  magnifique  exposé  des 
rewonrces  de  l'Elat ,  à  annoncer  trois  mois  après 
qu'on  paierait  au  \réaaT  royal  un  cinqiitème  en  pa- 
pi«r;  c'était  une  étpèce  de  banqaeroute:  l'alarme  des 
capitalistes  et  de  tous  ceux  qui  avaient  de*  bienfaits 
du  roi  fut  eitrétte.  Cet  événement  ent  Ken  le  i6  août, 
et  cette  époque  est  reasarquable:  le  peuple  de  Parb, 
par  un  usage  immMioria] ,  se  rend  &  Venailles  la 
veille  delà  Saint-Louis,  qui  rst  le  i5  aoi^t,  pour 
voir  le  nN,lesappBrtemcilts,les)ard;ns;lofit  luieat 
ouvert,  et  il  circule  en  foule  dans  la  galerie,  lacb^Hc 
et  les  diveis  appartement*. 

Cette  circonstance  et  des  nvia  re^us  de  la  police  de 
Paris  lurent  misa  ptrofilpour  éloigner  un  homme  qui 
perdait  l'État  par  son  ignorance  et  des  coups  d'auto- 
rité im^mdenlf  et  >na]  coucertés.  On  représenta  au 
roi  que  la  fcrmentalion  était  extrême  à  Paris,  et  pou- 
vait dégénérer  rn  fureur;  que  le  peuple  devait  venir 
le  14  à  Versailles,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  tout  araindre 
du  désespoir  de  gens  qui  perdaient  leur  fortune  ;  enfin 
il  fut  articulé  que  les  jours  du  roi  étaient  en  danger, 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  létablir  je  calme, 
qui  était  de  renvoyer  l'archevêque. 

Le  roi  se  rpudit  avec  peiiM  à  cca  repréaBntation) 
dictées  par  le  lèla  \  U  raina  montra  la  plus  ferme  ré- 
solution de  conserver  un  ministre  qu'elle  oroyait  en- 
core pouvoir  être  utiici  mais,  en  réOéchîssaat  qu'elle 
répandait  en  4]uelque  sorte  des  jours  du  roi  ti  elle 
persistait  a  soutenir  l'archevêque ,  elle  sertit  la  néces- 
sité  d'en  lïire  le  sac rificci L'archevêque,  qui  ne  voulait  ' 
pas  que  sa  relraiie  etil  l'air  d'une  disgrioe ,  demanda 
le  chapeau  de  «ardinal  et  divers' bienfaits  pour  sa  fa- 
mille. La  reine  affligée  de  la  retraite  de  sou  protégé , 
à  laquelle  elle  s'était  prêtée  avec  taut  de  peine, ac- 
cueillit avec  boillé  se»  i^opositions,  et  le  roi  confirma 
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.IMI  0$  qui  In*  ftVMl  été  confinné  p«r  k  nkie.  Il  fut 
décida  que  ^our  wtîibm  le  public  on  rappcllertir 

Un  pc4itique  dendt  dèt-lon  pronottîqiier  les  plut 
grandi  Mlbeun  pour  l'Eut ,  puiscpie  U  volonté  sou- 
veraine cédak  ai»  dameiûns  et  aux  désirs  d'une  ca- 
iMle  pour  mettre  en  place  son  idole.  U  était  évident 
que  l'anlorité  sonveraîne  était  ébranlée,  et  le  gouver- 
nemeut  sans  force  et  saiis  vues.  L'arcbevèque  de  Tou- 
louse, dans  le  trouble  ou  l'avait  j^  la  triste  nouvelle 
que  lui  avait  annoncée  la  reine ,  avait  cru  tfx^'d  n'était 
privé  que  de  l'administration  des  finances^  et  que 
ol.  Neickec  travaillerait  avec  lui;  on  eufr  de  la  peine  à 
e  tiretâe  son  erreur  et  â  lui  faire  entendre  qu'il  M- 
ait  renoÀcer  entièrement  à  sa  place. 

M.  NjQpker  s'était  expliqué  et  avait  dk  que  dans  un 
utre  temps  il  n'aurait  fait  aucune  diificuité  de  Ira- 
ailier  avec  r.archeTéque  ;  maia  que  depuis  U  aensa- 
•on  que  ses  opérations  avaient  faite  ^U  ne  pouvait 

•voir  de  relation  ministérielle  avec  lui.  EnfiA  il  re- 
résenta  qu'il  importait  ail  crédit,  public!  que  ce  mî- 

oistre  Jie  conservât  aucune  ânfluenoe. 

Ccst  ainsi  que  l'arobevêque  de  Tojalonse ,  monté 
jptt  rang  des  Mazarin  et  des  Richelieu  par  Tintri^e 
ae  quelques  femmes ,  en  desoendit  honteuseneiit , 
4près  avoir  montré  son  incapacitf^,  Tindécision  de 
«on  caractère  en  afiairea ,  et  l'insuffisance  de  ses 
aiovens. 

M.  Necker,  par  son  compte-rendu ,  et  depuis  par 
ion  ouvrage  sur  les  finances ,  avait  commencé  d^en- 
flammer  les  létes  ,^et  l'archevêque  irriU  les  esprits. 
L!>xii  du  parlement  Ait  le  premier  brandon  jeté  sur 
aes  matières  combustibles;  le  peuple £omtnen^  alors 
à  se  livrer  à  des  mouvements  séditieux  ;  l'arcbe'véquei 
à  «on  départ  de  Venailles ,  {ut  insulté  par  des  feînmes 
du  peuple. 

La  cherté  Au.  jpmn  vint  dans  peu  augmenter  les 
embarras  du  golivememênt  ^  et  excita  lie  mécontento- 
nieni  du  peuple  ;  il  sq  souleva  dans  pl|isieuvs  pro- 
vinces ,  et  ses  alarmes  le  disposèrent  i  adopter  tou^ 
les  changements  qu'on  lui  présepta  comme  favohd)les 
à  SCS  intérêts.  L'archevêque,  par  ses  intrigues ,  rendit 
PassemUée-des  notables  infimctueuse  ;  et  il  ne  fut  pas 
noina fatal  à  la  Fran(îe  pendant  son'ministère ,  par  la 
perle  d*un  temps  précieux ,  et  par  le  plus  malhabile 
choix  des  moyens  de  remédier  au  désordre  des  fi- 
nances.- 


ÉTAT  DES  FINAiîGES 

•  •  m. 

SOUS  le  dernier  règne, 

I«'état  des  finances  du  ro)aume  avait  été  contî- 
■aclSement  un  objet  de  mystère.  Les  particuliers  n'a- 


vaient à  col  ëgard  que  des  notions  hnparfaitea  \  et  il 

ne  pouvait  é(re  publié  quelque  aperçu  complet  sur 

cette  matière  que  par  le  ministre  qui  en  avait  l'ad- 

«  ■  ■     • 

nynistration.'  Vt.  Necker  remplit  le  prelnier  celte 

tâche  ;  et ,  qîiek  que  soient  4es  motifs  auxquels  oo  se 
soit  plu  à  attribuer  la  publicité  de  won  compte-rendu, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c^est  uq  des 
ouvrages  qui  ont  le  phis  contribué  à  préparer  les  es- 
prits pour  la  révolution  ,  en  iippdaBt..loiis  les  ci- 
toyens à  la  discussion  des  objets  d'adfniniMratîon ,  à 
la  connaissapce  des  abu».  Nous  ne  crDjoni  pouvoir 
mieux  rappeler^  quel  éuijt  à  cette  éfvpjt  le  désordre 
des  finances  publiques,  <p&'en  pliKgani  ki  on  extrait 
de  cet  ouvrage,  qui  lait  connaître  non  soulgwent  les 
vJces  qui  existaient  dans  cette  branche  d'adminis- 
t6ition ,  mais  les  obstacles  que  le  système  politique 
d'alors ,  les  pv^ugés  et  privilèges  de  toute  espèce , 
apportaieot  à  tou\e  réforme  utile. 


Extrait  du  Compte  rendu  au  roi  pur  M.  Necknr^ 
diiccteur  général  des  Jhan^et;    du  mois  de 
janvier  1 7  78;  et  imprimé  pur  ordre  dm  roi. 

Stax, 

if 

Ayant  dévoué  tout  mon  tempe  et  toutes  mes  fbrcea 
au  service  de  votre  majesiié  depuis  qu'elle  m'a  appelé 
àla^phcc  que  j'occupe,  il  m^ sans  doute  précieux 
pour  moi  d'avoir  un  compte  public  à  lui  rendre  du 
succès  de  nfes  travaux  ,.et  de  l'état  actuel  df  ses  û' 
nances. 


En  France  on  a  fait  constamaaenl,  un  mystère  de 
rétatdes  finances;  ou  si  qutth|Hefeis  on  en  a  parlé, 
c'cift  dans  des  piQéambules  d'éJibi  et  toujours  au  mo- 
ment où  l'on  voulait  efi^runter;  mais  èes  paroles, 
trop  souveot  les  mêmes  pou»  être  toujours  vraies,  ont 
dÀ  nécessairement  perdre  de  )eiir  autorité ,  et  les 
hommes  d'expérience  n*y  croient  plus  que  sous  la 
■  caution ,  pour  «insi  dire,  du  caractère  moral  du  mi- 
nisbre  des  fipances.  Il  est  important  de  fonder  la  con- 
fiance sur  des  bases  jilùs  solides.  Je  conviens  que  dans 
quelques  circonstances  on  a  pu  profiter  dnv^iie  ré- 
pandu sur  la  situation  des  finances,  poui*  obtenir  au 
milieu  du  désordre  un  crédit  médioére  qui  n'était'pas 
mérita  ;  mais  cet  avantage  passager,  en  entretenant 
une  illusion  trompeuse  et  eii  favorisant  Tindif  érenoe 
de  l'administration ,  n'a  pas  tardé  d'être ^ivl  par-dcs 
opérations  malheureuses ,  dont  l'impression  âure  en- 
core et  sera  longue  à  guérir.  Ce  n'est  donc  qu*au  pre  • 
roier  moment  où  un  grand  état  se  dérange  que  la 
lumière  répandue  sur  la  situation  de  ses  finances  de- 
vient embarrassante-,  mai^,si  cette  publicité  même 
eût  prévenu  lé  désordre,  quel  service  n'eût-elle  pan 
rendu  '. 
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PREMIÈRE  PARTIE, 

Éiat  des  finmnces. 

lionque  votre  majesté  in*a  confié  radministration 
de  Mk  finançât ,  j*aî4ù  commencer  par  approfondir 
aractoîn  Tétat  des  revenus  et  des  dépenses  ordinairos, 
cl  cette  connaÎMance  exacte  a  exigé  de  moi  un  tra\Ail 
très  conaidér^ble.  Mon  successeur  aura  moins  de 
peine,  parce  que  j*ai  formé  ce  qui  nVxistait  pôiut^ 
c'est-à-dire  des  tableaux  complets  et  appu)i*s  des  élc- 
menls  n/mnircn  pour  connaître  facilement  tous  les 
dctnils  de  là  situai  ion  des  iinauces.  Le  dernier  élaty 
mis  aous  les  yens  de  votre  majesté  par  M.  de  Cluguy, 
annonçait  un  dêficU  de  vingt-quatre  millions  de  la 
tecette  à  la  dépepse  ordinaire.  Cet  état  me  parut  sus- 
ceptible de  plusieurs  observations-,  que  je  mis  dans  le 
temps  sous  les  jenx  de  votre  majesté  ;  mais  je  crois 
inutile  d'entrer  de  nouveau  dans  cette  discussion ,  et 
|e  réserverai  les  détails  pour  tiév'elôpper,  comme  je  le 
ferai  bientôt,  la  situation  présente  de  vos  finances. 

Il  suffit  d^apercevoir  qu^une  différence  iônportanlc 
entre  \c%  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraîne 
biehlôl après  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis- 
qu'on ne  peut  y  suppléer  que  par  des  en)prunts  ou 
par  des  opérations  extraordinaires ,  et  .que  rintérùt 
de  ces  opérations  accrelt  le  mal  chaque  jour. 

■ 

Je  vis  cependant  au  premier  coup  d'œil  qu'il  ne 
serait  pas  difficile  de  balancer  ce  déficit  enti  c  la  <lc- 
pense  et  \^  recette  ordinaire;  et  même  déjà  je  décou- 
vrais avec  satisfaction  des  moyens  succîessiis  pour  as- 
surer un  superflu ,  source  de  tous  les  biens  que  votre 
majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  nepus  me  livrsr  longtemps  à  ces  heureuses 
espérances,  puisque  j^appris  bientôt  que  là  situation 
politique  obligeait .  votre  majesté  de  faire  les  plus 
frauda  efTorts  pour  se^mer  iine  marine  respectable; 
en  sorte  que  dèsle  commencement  de  1 777  et  la  fin  de 
1 776  '  il  fallut  s'appliquer  à  chercher  des  ressources  ex- 
traordinaires, tant  pouk*  remplir  ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  Tannée  1777  fut>elle  déjà  pour  le 
trésor  royal  une  année  de  {guerre.  Je  vb  ainsi  se  dé- 
vdoppêr  successivement  la  nécessité  urgente ,  non 
seulement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  rcr 
venus  et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de 
procurera  votre  majesté  un  excédant  de  revenu,  afin 
d'asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l'intérêt  des  em- 
phints  que  le  besoin  de  la  guerre 'randait  indispen- 
sables» 

Ipdépendamn^ent  de  cette  tâche  pénible  ù  rcmprir, 
il  fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance   , 
des  pCcteurs,  et  y  réussir  malgi  é  le  délèibrc(neiil  du 
introil. 


tTédit  attaqué  et  presque  détruit  par  tous  les  retran- 
chements de  capiuux  et  d'intérêts ,  et  par  tous  les 
retards  de  paiements  qu'on  avait  éprouvés  pendant 
la  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me 
proposer ,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les 
mêmes  principes  m'aideraient  a"  l'atteindre;  en  con- 
séquence je  me  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à  la  pour- 
suite de  tous  les  a()us  et  de  tous  les  gains  inutiles  ; 
j'ai  porté  l'économie  sur  les  grandes  affaires  et  sur 
tous  les  détails  ;  j'ai  secondé  les  heureu^tés  disposi- 
tions de  votre  majesté  à  apporter  de  la  modération 
dans  la  dispensation  des  grâces  ;  et  enfin  je  me  sui  i 
attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif ,  qui ,  en 
répandant  la  lumière,  découvre  à  chaque  instant  la 
situation  des  affaires  et  ce  4{u'elles  exigent. 

Il  n'est  "personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
ces  réformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  pre- 
mières ressources  qu'il  fallait  chercher ,  et  je  crois 
fermement  que  ce  n'est  qu'apr<ès  les  avoir  épuisées 
qu'il  peut  être  periyîs  à  un  serviteur  fidèle  de  pro- 
poser à  votre  majesté  de  recourir  à  de  nouvelles  im- 
positions. 

'  Quoi  qu'il  4»i' soit,  cette  marche  que  je  vi^fis  dé 
tracer  présentait  différents  obstacles;  la  conception 
en  était  simple,  mais  l'exécution  difficile,  car  il  fallait 
procéder  à  de  grands  dianjçrmenti,  sans  mffcctcr  l'o- 
pinion, et  n'être  point  effrayé  pair  cette  multitude  de 
rci^lnmatîonsj  dictées  tantôt  par  l'intésêC  personnef, 
et  tantôt  de  meilleure  foi  par  l'fittacliement  à  de  \  ic\ix 
usogcs. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état   ordinaire  des  fi- 
nances était  composé  d'une  très  grande  sommé  de 
dépenses,  qui  n'étaient  point  fixes,  mais  qu'une  fa- 
cilité journalière,  des  faveurs  et  des  largcssçs,  ou  de» 
fêtes  dispendieuses  répétaient  annucltemont.   L'oisdre 
mis  à  cet  égard  est  en  grande  partie  l'ouvrage  de 
vottê  majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrê- 
mement limité  ce  genre  de  dépense*! ,'  et  plusjcurs 
sont  éhtièremcUt  retranchées.  Elle  m'a  pareillement 
soutenu  dans  la  résistance  que  j'ai  apportée  à  toutes  * 
ces  demandes  oifUltipliées  de  gratifications,  d'indem-: 
nités  ,  d'échanges  ,  de  concessions ,  et,  tant  d'aulres 
manières  d'être  à  charge  au  trésor  n>yal ,  qA'une 
longue  facilité  avait  introduites,  et  qui,  dans  Tespace 
de  trois  cent  soi  xafnte-cinq  jours  dont  est  composée 
l'apnée,  forment  «par  leur  renouveUement  habituel 
une  charge  annuelle  subsistante,  qu'on  mettait  avec 
raison  dans  la  classe  des  dépensef  oiylinaïres. 

J'ai  ensuite  examiné  toutea^es  parties  de  percep- 
tions, divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs 
ou  de  compagnies,  et  c|uc  le  besoin  de  fontk  d'avanee 
avait   mcccsMxcuuMit   introduits  ,  non  seulement  au 
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cMCrînMnt  des  reTenos  du  roi  y  rnàîa  encore  au  grand 
Bffcrifice  des  neilleores  règles'  d*adniinislraUon«  De 
cet  examenetdeceplande  conduite,  sont  nées  toutes 
les  réformes  successives  et  tontes  les  réductions  qnto 
j*ai  proposées  à  votre  majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces  opé* 
rations  diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées, 
les  unes  par  des  déëlaratious  ou  p*r  des  arrêts  dn 
conseil  de  votre  majesté  «,  les  aufres  par  de  sSnlples 
décisions^  Je  ne  m^arréterai  point  sur  celles  qui  n*ont 
eu  pour  but  que  des  éctinomies ,  mais  je  rappellerai 
dans  le  cours  d^  ce  mémoire  les  institutions  prince 
pales ,  et  dont  Tutifité  est  liée  aux  principes  d*un« 

sage  administralion. 

•  "  .  ■* 

Je  me  hâte  dans  ce  moment  d*annoncer  à  votre 

majesté'que,'  tant  par  relTét  de  mes  soins  et  âen  di- 

m 

verses  réforme  qu'elle  a  permises,  que  par  Tamélio- 
ration  de  ses  reVénus,  ou  par  leur  augmentation  na* 
turelie;  etenfin,parrextinctionde  quelques  rentes  et 
de  quelques  remboursements,  Tétat  actuel  de  ses  fi- 
nances est  tel  que,  malgré  le  dé^U  en  1776,  malgré 
les  dépenses  immenses  de  la  guerre  et  malg^  les  in« 
téréls  des  emprunts  faiu  pour  y  subv«iiir,Jes  revenus 
ordinaires  de  votre  majesté  excèdent  diu^f^  moment 
ses  dépenses  ordinaires  de  dix  millions  deux  cent 
mille  Kvres. 

Plus  un  tel  résultat  peut  surprendre ,  plus  il  est 
impovunt  de  le  justifier,  et  tl'en  rendre  les  élémenU 
sensibles;  et  c'est  ce  que  j'ai  tâché  de  faire  par  le  ta- 
bleau que  je  présente  a  votre  majesté,  et  par  les  pièces 
justificatives  qui  y  sont  jointes* 

Il  y  «  deux  manières  de  rendre  compte^  finances: 

L*une,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d'œil ,  consisterait  k  ieXposer  l'universalité  des  reve- 
nus orduAires  et  Tuniversalité  des  dépenses  pareil^ 
lementordinâires,  c'est-â-dire  telles  qu'elles  seraient 
ssaisla  guerre;*  mais  un  pareil  état  serait  aisément 
Susceptible  d'erreurs,  et  la  vérification  de  louâtes' 
Articles  dont  il  serait  composé  présenterait  de  g^nds 
embarras.  En  effet  un  tel  compte  devrait  réunir 
sous  une  seule  dénomination  les  objets  de  même 
nature  j  niais,  comme  le  paiement  en  est  réparti  entre 
les  diverses  trésoreries,  tant  à  Paris  que  dans  lespro- 
vinoi^,^iiersonpe  ne  pourrait  juger  de  l'exactitude 
des  calculs,  ou  du  moins  on  né  pourrait  y  parvenir 
qi\'«  l'aide  d*un  très-  grand  travail. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  (allait  ftdopter  upe  forme  ploa 
simple  et  plus  évidente,  en  ne  composant  le  chapitre 
des  revenus  que  des  versements  qui  sont  faits  ^u  tré- 
sor royal  par  lés -différentes  caisses,  déduction  faite 
des  charges  qu'elles  sont  tenues  d^acqUItter  ,  et  en  ne 
porlanJi  pareillement  dans  la  colonne  des  dépenses 


I  que  les  parties  qni  sont  payées  par  ce  mêine  trésor 
royal. 

Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  taîHe  et  capitation, 
impositions  que  les  receveurs  généraux  per^ivent, 
se  montent  à  environ  cent  qfuàrante^'nenf  ndlliaQi; 
mais,  par  des  états appronv^annuellement  anreomeil 
de  votre  majesté,  les  charges  assignées  sor  cette  r»; 
cette  s'élèvent  à  environ  vingt^neof  millions;  il  est 
donc  simple  de  ne  porter  en  revenu  net,  disponible^ 
que  Pexcédant  à  verser  à  votre  trésor  royal  par  ki 
receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  dû  revenu  des  Vccettcs  ^nféralci 
s'applique  également  au  bail  de  la  ferme  générale , 
aux  domaines,  aux  postes,  aux  pays  d'états,  etc.;  cb^ 
cune  de  ces  parties  importantes  consiste  anmi  ihns 
un  produit  connu  sur  lequel  descbàrges  annuelles  sont 
assignées,  et  le  snrphts  est  versé  an  tn6or  nSyal. 

Quant  aux  dépenses,  payées  par  le  trésor,  rovM, 
comme  elles  sont  principâlcaaent  composées  de 
sommes  fixes  destinées  aux  divers  départements,  ou 
d'autres  objets  faciles  à  vérifier*  cette  seconde  partie 
sera*  pareillement  k  l'abri  d'objeciion  ou  d'obscurité. 

Le  compte  de  vos  finances,  Sire,  rendu  dans  cctit 
forme,  ne  présente  au  trésor  royal  qu'une  recette  de 
deux  cent  soixante^quàtre  mitlionis^  et  vosrevéons 
passent  quatre  cent  trente  millions  /  mais  le  rir- 
plus  est  consommé  soit  par  des  charges  assignées  sur 
les  recettes  générales, soit  par  les  renies  sur  l'hâte!-' 
de-vill^  et  Tes  antres  objets'by|k>T|;éqnés  sur  fes  fermes, 
soit  par  des  dépenses  dont  le  paiement  est  indiqué 
sur  lo  domaine,  sur  le  produit  des  régies,  sur  1rs  iM-> 
.positions  des  pays  d'étals,  etc. 

J'ajouterai  qu'une  telle  manière  de  rendre  compt« 
dès  finance^  se  rapproche  beaucoup  d^  la  forme 
adoptée  en  Angleterre:  on  y  Hiisso  à  l'écart  totttn 
la  partie  des  revenus  qui  est  appliquée  k  de  certaines 
dépenses  fixes,  et  l'on  ne  présente  que  la  partie  «lo  ces 
mêmes  revenus  destinée  à  des  dépenses  stueeptlbtct 
de  variation. 

m 

Il  me  reste  a  demadder  à  votre  majesté  qn*éSn 
veuille  bien  m'auloriser  â  communiquer  «  quelques 
personnes  de  ses  conseils  ,  réunies  chezM«  le  garde 
des  sceaux  ou  chec  M.  le  comte  dé  Maurepn ,  tous 
les  détaib  qui  appuient  l'exactitude  dii  compte  qnt 
je  mets  sous  ses  yeux,  non  que  je  doute  un  instant  de 
la  confiance  de  votre  majesté ,  et  que  je-ne  sbk  éga- 
lement certain  de  <la  mériter  ,  mais  parce  qu*il  im- 
porte essentiellement,  au  but  que  votre  majesté  se 
propose  dsns  la  publicité  -de  .ce  compte ,  qu'il  soit 
examiné  attentivement. 

Indépendamment  de  plusieurs  remarques  partiCo- 
lières  qui  tout  jointes  au' compte  des  finances  de 


^tiemajctt^,  n  en  est  une  essentielle  à  lui  présenter; 
cVst  qu*oti  a  compris  dans  les  dépenses  ordinaires 
^«.«ept  nouions  trob  cent  mille  livres  de  reibbour- 
itatents;  cependant  ce  qu*on  applique  i'desrem- 
boonementidoit^  avec  raison,  être  envisagé  comme 
«fe  smlcrlhi  »  poisqoe  c*est  an  excédant  du  revenu 
oHimdre  tor  la  dépense  ordinaire ,  lequel  est  em- 
ployé «tt  profil  du  souverain  pour  éteindre  des  ca- 
pitaux à  sa  diiirge  ;  ainsi ,  en  joignant  ces  dix-srpt 
nrinMis  trois  cent  trente  mille  livres  'de  renfbour- 
lements  aux  dix  millions  deua  cent  '  mille  livres  d'ex- 
cédant ipid  fésnlùnt  dq  compte  des  finances  de  votre 
majealéy  on  paot  avancer  avec  fondement  que  ses 
MvÎMnia  ordfnaiMs  snrpaasent  dans  ce  moment-ci 
Tétai  de  sèa  dépensa  ordinaires  de  vingt-sept  mil- 
lions cîaq  cent  ttHIe  livres. 

Il  est  encore  à  observer  que  chaque  année  les 
charges  de  votre  majesté  diminuent  par  Textinction 
des  fentes  viagères^jesquelles  se  montent  à  cinquante 
fldllions ,  et  sont  portées  en  entier  en  déduction  des 
rtvenias  de  vos  fermes  générales. 

Il  y  a  de  plus  vingt-huit  millions  de- pensions  pas- 
sés parmi  les  dépenses  perpétuelles. 

-  fiafio  votre  majesté  n'est  pas  encore  au  bout  des 
économies  et  dès  améliorations  de  divers  genres 
qa*elle  peot  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de 
préparéte  dans  mon  département,  q^e  je  mettrai  suc- 
cessivement %Dns  les  yeux  de  votte  majesté.  - 

Je  ne  risque  rien  d*asSarer  vptre  lAajesté  qu^il  a*cst 
ertainement  aucun  souverain  de  l*Europtt  qui  pàt 
piésenter  une  pareille  proportion  entre  ses  revenns 
et  ses  dépenses  ordinaires  ;  il  s'en  fau/  bien  surtout 
que  sons  ce  rapport  l'état  des  finances  de  l'Angle- 
lem  f^t  soutenli^aComparaîson.EHeabien^in  d'é- 
tablir dé  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts 
des  nouveaux  eqipnints;  mais  on  aperçoit  depu^ 
quelque  ttfmpa  que  le  Héficig  de  ces  impôts ,  c'^4-dire 
de  ce  qo*ib  produisent  de  moins  qu*on  n'avait  ar- 
*  bitré,-est  eo'mpm  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
l^année  suivante;  et  ce  déficit,  caché  ou  confondu 
dans  ce  qu*nn  appelle  improprement  aujourd'hui  le 
gontis  wttamôttisstment ,  est  baibncé  par  des  cm- 
liramà.  Ml  kiffie  que  le  ffiigb  dès  créanciers  est  vérîta- 
inyarCût.         •  '    . 


Sur  te  crédit  fuUic. 

D  iieûiMenûty  iu  |)remîer  coup  d^œil ,  que  le  ca- 
lAraii  confiant  que  Je  viens  de  mettre  sous  les  ydix 
de  vilire  majesté  suffirait  fjour  écarter  toute  idée 
dVnibairas,  el  .pour  se  Kvrer  à  la  plus  parfaite  tran- 
^aHlhé  ;  maès  lelfc  est  Timportanee  et  la  nécessité  du 
«rédh  dans  kf|  temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit 
&*fsîsUitpa^,  qdesll  était  circonscrit  daosdetrop  jus-- 


tfsbornes,tesd{fBcnltéss'élèveraîentde  toutes  parts, 
et  la  confusion  pourrait  naître  à  côté  du  m'eilleurétat 
des  finances. 

En  effet  on  voit  bien  qu'une  exi|cte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu'il  faut  à  un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix;  il  ji'est 
point  dbligé  de  recourir  à  des  emprunts,  puisque  ses 
revenns  suffisent  kscs  besoins,  et  la  confiance  pu- 
blique pourrait ,  en  quelque  manière,  lui  être  indif- 
férente: mais,  la  guerre  contraignant  à  chercher  des 
secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y  suffire;  et,  comme  les  circonstances  son(  im- 
pérfeua^y  si  le  crédit  manque  les  embarras  naissent; 
une  première  opération  forcée  en  enti*atne  d'aotres, 
les  besoins  du  /nome^t  luttent  contre  la  justice  du 
souverain,  l'administration  se  trouble,  et  1m  effets  du 
discrédit  peixvent  quelquefois  ressembler  momenta- 
nément au  djisordre  >  à  la  subveision  entière  des  ft- 
nances.  , 

Jtfais  ai  le  Maintien  dn  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciers  de  TÉlat ,  s'il  importe  à  la  puissance  du 
souverain  ,  H'M  également  précieux  aux  Contribua- 
bles ,  puisqdf  n'est  |>ar  le  crédit 'qu'ils  sont  préservés 
de  ces  tributs  au-dessus  de  leurs  fbixres  que  la  néces- 
sité coromaitderait  peut-être ,  el  malheureusement  au 
milieu  des  circonstances  où  les  peuples-  ont  le  plue 
besoin  de  ménugement,  puisque  déjà  la  guerre  eU^ 
même  est  une  sorte  d'impôt,  par .  la  stagnation  du 
commerce  et  le  ralentissement  du  débit  des  produc* 
tions  nationales» 

Sans  doute  le  royaume  de  votre  mijeslé  est  de  tçus  • 
(^ux  de  l'Europe  celui  qui  rétwit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenFr  ik  œs- impôts  extraordinaires  ci  passe- 
-  gers{  maiSy  malgré  cette  supériorité,  se  n'est  là  qu^dne 
Crible  ressource  à  côlé  de  celles  que  |ieuvent  pré- 
SentèrMe  crédit  et  la  confiance ,  quand  ces  moyens 
sofaiislent  dans  lenr  vigueurl 

J'observerai  ra^meqne,  lorsque  l'étal  des  financés 
est  un  objet  d'obscurité  profonde  ,  et  qu'il  faut  pour> 
voir  à  cent  cinquante  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires ,  ce  n'est  pas  ,  je  crois ^  une  eliQse  bien  vue. 
ouej'établir  vingt  ou  trente  millions  d'impôts  de  0^    . 
nature  de  ceux  qui  ,  finissant  avec  la  guerre  ,  ne  sont 
'  pas  applicables  aux  gages  des  emprunts  ^  car  ces  le- 
vécs  passagères  ne  balancent  pas  (e  tort  Qu'elle:»  font 
au    cr<>dît  :  le  public ,  faute  de  connaissance  sur  la 
situation  des  aflaircs ,  envisage  alors  ces  impôla  coromn 
un  signal  Je  Stresse  ;  et  au  contraire,  tant  qu'on  n'a* 
pas  ret*ours  è  cette  ressource  et  qu^elle  fait -pour  ainsi 
dire  un  cprpsdè  réserve,  lé  mesure  en  est  inconnue, 
on  l'exagère  en  idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  : 
et  ii\s\.  K\nil\  que  le  mystère  et  l'obscurité  sur  l'état 
des  finainc)  obligent  |e  gouvernement  à  ménagée 
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sans  cesse  Piroaginalinn  ,  et  à  mettre  une  pai'tie  de  sa 
force  dans  les  apparences  \  au  lieu  que  la  clarté  et  la 
franchise  n^ont  besoin  que  de  parler  à  la  raison  ,  et 
donnent  à  la  confîancc  un  soutien  plus  fidèle  et  plus 
assure. 

G*est  pour,  avoir  suivi  constamment  de  pareilles 
maaimes'qije  T Angleterre  trouve  encore  à  présent 
jusqu  'à  trpis  cents  millions  dans  une  adtiée ,  et  qu'elle 
déploie  une  somme  d^etforts  et  de  puissance  qui  n'est 
dans  aucune  proportion  avec  ses  richesses  numéraires 
et  sa  population. 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connaître  d'une  manière 
plus  frappante  qu'aujourd'hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  pctblic  ;  rintrocluctrod  de  ce  'moyen  de 
force  n'est  pas  très  ancienne  ,  et  il  e^t  été  à  désirer 
peut-être,  pour  le  bien  de  l'humanité,  qu'on  ne  Peut 
lamais  connu.  Cest  ainsi  qu'on  a  pu  rassembler  dans 
i/d  instant  les-  effbrts  de  piustcurs  générations ,  et 
c'est  ainsi  qu'etr  accumulant  les  dépenses  on  a  porté 
les  armées  aux  extrémités  du  monde  et  qu'on  a  su 
loindre  la.  dévastation  rapide  de»  climat»  brûlants  à 
tous  les'  maux  anciens  et  multipliés  àt  la  guerre. 

.  Quoi  qu^il  en  sôit,  ch  nouveau  genre  de  rivalité,  ce 
nouveau  moyen  de  domination  une  fois  introduits,  il 
Importe  à  la  puissance  d'un  souverain  de  l'obtenir  et 
de  Te  ménager,  ainsi  qu'il  est  obKgé' d'entretenir  de 
grandes  armén  disciplinées,  ,quand  les  vobins  qui 
Fentourtnt  déploient  pareillement  kurs  forces  tni^ 
litairesr 

Ayant  donc  senti  toute  Timporlance  du  crédit  en 
France,  il  était  du  devoir  de  ma  place  d'y  donner  ki 
plus  grapdc  attention.  Je  n'ai  p\\  méconnaître  qu'on 
aV|i2t  fait,  depuis  la  dernière  paix ,-  tout  j:e  qu'H  ial- 
lait  pour  détruire  la  conûancc  ;  tandis  que  dans  ce 
long  espace  de  tranquillité  il  eût  été  si  facile  do  faiva 
oublierjes  opératioQs  fâcheuses  de  la  dernière  guerre, 
et.d'ctnblii:  un  ordrç  et  une  réguljirité.dans  les-finaa- 
ces',  qui 'Cassent  ménagé  à  votre  majesté  des  moyens 
de  puissance  ei^tfaordinaire  ;  mais  ce  temps  favo- 
rable a  été  perdu,  et  Tes  dépenses  ayant  constam- 
ment excéda  .le  inontant  des- revenus,  if  a  fallu  y  . 

. ,  suppléer  par  des  emprunts  et  des  cîrculairons  immot> 

,  •  • 

dér(!^ ,  dont  le  j^oids  a  fini,  par  entraîner  toutes  les 
Àuspeiisions  de  paiement^, 'et  toutes  les^éductions 
d'intérêts  arrivées  en  1^71  ;  aussi  le  crédit  s'en  était 
tellement  fessèntique  loi'sque  je  suis  entré  en*  place  • 
les  capîfalistes  pouvaient  placer  léur  argent  à  un  in- 
férél^de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  rentes  pcrpé- 
lucîlcs,  vu  que  les  ton'trats  sur  rhôtél-dc-ville  y.  por- 
tant quatre/pour  cent  d'intérêt,  ne  valaient  que 
oixan.tr  ;  cl  c'est  à  ccltfc  même  époqae  que  la  gneire 
ou  SCS  pi  ^pai  al  ifs  ont  commence. 


Quelle  diiTéreqce  entre  cet  état  du  crédit,  et  l« 
prix -des  fonds  publics  au  commencement  de  la  pré- 
cédenle  ^uerjre  !  L'on  avait  peine  alors  à  trouver  dos 
placements  à  quatre  et  demi  pour  cent  j  et  les  contrats 
sur  les  pdstcs ,  qui  ne  portaient  que  trois  pour  rcnl 
d'intérêt ,  étaient  moptés  jusqu'à  qiiatre-viofls  :  ce- 
pendant CD  1759,  trois  ans  seulement  afirès  la  (oerrr, 
le  paiement  des' rescriptions  fut  suspendu  ,  celai  dei 
^ges.fut  arrêté ,  et  l'on  excita  lès  particulieci  à  por- 
ter leur,  vaiaaelle  à  la  monnaie  pourlaoonveplirêQ 
espèces. 

Je  crois  donc  pouvoir  préMnter  à  Toire  najeslè  i 
ecmime  un  méfite  ou  comme  un  bonheory  q«*aprèf 
être  parti  d'one  position  Men  didéreotê  de  eeUe  de 
175G,  et  après  quatre  ans'de  guctpreou  de  prépara- 
-  tifs ,  le  crédit  n^ait  soulfert  aucune  atteinte,  qooique 
votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  tirés  étendu  ^  on  pour- 
rait même  dire  avec  vérité  qu'au  contraire  ce  erédi: 
a  pris  des  forces,  et  Ton  en  peut<juger  d'unemanièrn 
sensible  par  lé  prix  des  fonds  puLlfcs  :  l'on  voitiju'au 
mois  de  septembre  l776,et  sur  de  simples  bruib  po- 
litiques  ,  les  anciennes  rescriptions  baisscrem  mo- 
mentanément jusqu'à  vlngt-trôis  pour  cent  de  neirtc, 
et  lés  actions  des  Indes  jusqu'à  Seize  cents  ;  et  dans 

« 

ce  tnoment-ci  \ps  unes  ne  {perdent  que  sept  ef  Jbmi 
pour  cent.,  et  les  authes  sont  à  dtx-nenl  ct*tit  qua- 
rante. 

On  peut  encore  observer  que  ton»  \c%  emprujiU^ 
faè4s  au  milieu  de   cette  guerre    l\>nt  été  *<  un  |Srix- 
beÏMicoiip  -plu»  favorable  qu'ovi  ne  raVah  jatnats  rh- 
•  trepris  pendant  la  paix.-  .. 

La  loteiTo  ouverte  il  y  v-denx  ans  était  éalculée  sur 
îc  pied  de  cinq  pour  cent  d^intérêt  ;  et  tandis  qu'eii 
1771,  au  sein  de  la  paix ,  on  a  négqcié  des  renies  via- 
gères qni  ont  coûté  on^e,  douze  t^tjusqu?  treize 
pour  cent  d'intérêt  sur  une  tête, .'votre  majesté  n'a 
encore  empruhté  qu'à  neuf,  et  k  un  intérêt  pn«|ior- 
tiônnésin^plusieura  têles.*Mais  je  croîs,  Sire,. que  les- 
circonstances  exigent  de  votre  sagesse  qi^  les  coudî* 
tions  du  prochain  emprunt  soient  plus  lavorablrs  »ui 
prêteurs. 

D  un  autre  côté ,  j*ai  réduit  beaucoup  le  pris  des 
-anfîcipation<{,  ainsi  que  jç  l'expliquerai  dans  nn  ar- 
ticle  particulier.  Enfin  votre  majesté  vieiit  de  &ivtt 
un  emprunt  rcmboui-sable  en  neuf  ann^,  qui  re- 
vient à  six  pour  eenC^  et  ^ui  a  été  rempli  lacilem*!m . 
tandis  qu'en  17^7,  un  an  après  la  guerre,,  ou  en  fil 
un  du  même  genre  beaucoup  plus  aVantagcus  aux 
capitalistes,  et  quincTut  jamais  complet. 

.  Ce  tableau  shiisfaisant  n^^l-  dii  qu'à  l'ordre  que 
votre  majesté  a  mis  dans  ses  allaires  j  cai'^si  le  difiix 
heureux  des  iiifimcnjl^*  1^'  mesure  des  èmpruiîts , ieur 
I    fo)  me  plus  ou  iiinins  plcjuanic ,  sont  des  circonstances 
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MMiitH^left  m  succès  qu'on  se  propose ,  on  ne  peut 
oependant  se  dissimuler  que ,  dans  tout  ce  qui  tient 
■a  crédit  et  à  la* confiance ,  le  génie  de  Tadministra- 
tioD  consiste  principalement  dans  la  sagesse,  Tordre 
et  la  bonne  foi.  Mais  peut-être  est-re  encore  un  mé- 
rite que  de  sentir  fortement  Teffet  des  vérités  bimples , 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  à  Tattrait  des  idées  ingé- 
aîeuses  et  à  la  tanité  des  nouveaux  systèmes  ;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  perfectionner 
les  revenus,  et  assurer  de  cette  manière  le  gage  des 
emprunts,  sans  lioleoces  et  sans  nouvelles  charges 
peut  les  peuples  ^  voilà  ce  qui  fait  à  la  fois  la  sûreté 
des  prêteurs  et  leur  confiance:  et  votre  majesté  ayant 
adopté  ce  plan  d*administralion  au  milieu  de  la  guerre, 
tandis  qu*oa  avait  (ait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix  y  elle  a  dûjouirdans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  des  avantages  d^opinion  dus  à  celte  même 
conduite. 

Anlicipaùons . 

Les  anticipations  sont  une  dtsposition  des  revenus 
de  votre  majesté  faite  à  Tavance ,  par  la  négociation 
de  rescriptiotis  ou  d*assignati£ni  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
ai^nt  que  pour  un  (emps  recherchent  ces  sortes  d^ef- 
fets*,  ainsi,  mêipe  en  temps  de  paix,  il  y  aurait  de 
rinconvénîenf  à  '  supprimer  entièrement  ce  genre 
d*eniplo»,  parce  qu*on  écarterait. peut-être  de  la  cir- 
culation beaucoup  de  fond^  qu'il  est  utile  tl^y  entre- 
tenir ;  aiai>  en  même  temps  on  ne  petit  se  dissimuler 
que  C'est  une  manière  d?emprunter  dont  il  est  facile 
et  dangereux  d*ahuser.  On  est  porté  à  rétendre/ 
.parce  qu'elle  n'eiige  aucune  formalité,  et  qu'on  peut 
remployer  obscurément..  Le  soulagement  d*an  em- 
barras présent  décide,  on  espère  qu*à  déchéance. des 
assignationa  qu?OD  délivre  j  en  en  négociera  d'autres 
CD  remplacement  \  une  circulation  irop  considérable 
s'engage,  et  le  soutien  de  cette  circulation  dépendant, 
abaolumeot  de'ropinion,1e  ministre  des  finances,  qui 
en  conçoit  le  péril,  est  obligé  de  vivre  dans  unein- 
qaiélude  continuelle. 

C*est  du  milieu  de  parriHes  circonstanoès  qu'est  hé 
Tancicn  pcravoîr  d*un  banquier  de  la  oour  ;  choisi 
pour  intermédiaire  de  ces  négpciations  ,  une  <pre- 
Bière  condition  qu'il  presc  rivait  c'était  d'être  seul 
•  les  diriger ,  et,  cette  première  loi  subie,»  pouvait 
dicter  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dès- 
lors  la  vie  ^brale  d'un  contrôleur  général  chlire  jes 
Biîns.En  èflfetj  si  chaque  mois  cW  de  la  continua- 
tion dé  sa  confîAiicè  ou  de  sa  bonne  volonté  quc^dé- 
P«»d  le  renouveilcmcni  des  anticipations,  la  crainte 
d'un  éclat  dont  il  menace  sans  cesse  le  ministre  des" 
finîmes  iierinei  au  bar^quici  de  la  cour  de  lui  com- 

■»n<l«T  en  maître. 


Il  est  deux  manières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  développer;  l'une  est  de  borner 
les  anticipations  à  une  somme  assez  modérée ,'  pour 
qu'un  contrôleur  général  puisse  voir  avec  indiffé- 
rence les  ralentissements  passagers  qui  surviennent 
quelquefois  dans  la  confiance;  et  alors  ce  service  peut 
être  fait  simplement  par  le  trésor  royal;  mais„  quand 
les  circonstances  obligent  d'éteqdre  davantage  ce 
genre  d'empruqt ,  alors  il  faut  employer  trou  ou 
quatre  intermédiaires  ,  afin  d'éviter  la  domination 
d'un  seul  ;  mais  il  faut  choisir  les  personnes  de  la  fi- 
'  nancc  les  plus  distinguées  parleur  réputation  et  leurs 
capitaux.  C'est  le  système  que  j'qi  suivi  ,  et  jusqu'à 
présent  l'expérience  semble  avoir  justifié  ma  théorie  ; 
car,  quoique  les  besoins  clc  la  guerre  m'aient  engagé 
9  entrtttenir  uhc  somme  d'anticipations  supérieure  à 
celle  que  je  m'étilis  d'abord  proposée  ,  cependant 
n'ayant  jamais  voulu  passer  de  certaines  bornes  ,  et 
ayant  toujours  tenu  le  trésor  royal  dans  l'aisance,  je 
suis  venu  à  bout  de  faire  rechercher  ces  services .  et 
j'ai  pu  en  fixer  les  conditions  de  manière  que'ces  em- 
prunts ne  reviennent  à  votre  majesté  qu'à  six  pour 
cent  par  an ,  en  y  comprenant  tous,  les  frais  ;  c'est  un 
prix  bien  différent  de  celui  des  temps  passés  ,  et  je 
suis  persuadé  que  j,e  l'aurais  maintenu  à  cinq  et  demi, 
comme  j'y  avais  réussi  pendant  longtemps  ,  si  l'abus 
qu'on  avait  fait  des  billets  des  trésoriers  n'avait  pas 
donné  une  atteinte  au  ttmx  de  l'intéiét ,  à  laquelle 
je  n'ai  pu  remédier  entièrement. 

•Caisse  d'escompie. 

fl 

On  à  beaucoup  parié  de  la  caisse  d'escompte; 
tantôt  on  l'a  regardée  comme- une  des  principales  res- 
sources de  l'administration  des  finances,  tantôt  on  a 
cherché  à  inspirer  des  craintes  sur  ses  opérations  ; 
mais  la  plus  légère  connaissancede  cet  établissement 
eût  sufH  pour  faire  sentir  à  quel  point  on  se  mépre- 
nait dans  ces  diverses  conjectures. 

La  caisse  d'escompte  esl  formée  d'un  fonds  etïectif 
de  douze  millions,  fourni  par  les  actionnaires ,  et  àe 
fonds  est  employé  par  leurs  représentants  à  esçomp- 
ter,  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent'par'an,  des  lettres 
de  .change  à  deux  eu  trois  mois  de  terme. 

'Un|>arcil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de 
frais  et  quelquefois  des  pertes  ,  n'aurait  pu  suffire  à 
des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d'après  l'exemple 
d'une  jLncienhe  caisse  d'escompte  établie  à  la  com- 
pagnie des  Indes,  que  par  siraj^le  oomtnodité.  l'on 
prendrait  souvent  des  bil/ets  de  leur  rjiiase  an  lieu 
d'argent ,  poun-^'  qu'on  fût  certain  d'en  receyoir  le 
|)aicment  au  moment  où  on  Pexigerait^et,  comme  les 
principaux  banquiers  de  Paris  et  quelques ^nanciers 
sont  à  la  tctc  de  cet  établissement,  ib  ont  pu  donner 


no 


à  ce»  mêmes  billets  un  peu  plus  d'éteodoe,  «n  con- 
veiiant  entre  eux  delà  admettre  sans  difficohé'diiis 
les  paiements  respectifs  qu'ils  auraient^  se  ftiife;  «t, 
à^Ur  imitation.,  il  s*est  introduit  Tokuftairement 
.  dans  la  circulation  jusqu^à  la  «oncurrénce  i  peu  près 
de  douze  millions  ^e  billets  de  caisse.  Celte  somnie  , 
jofaite  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  actionnaires,  a  doublé  le  çcpiMil  applicable  i 
dis  escomptes ,  et  les  produits  répartis  entre  les  ac- 
lîoinmire^  leur  ont  procuré  un  .intérêt  d^environ  six 
poureebt  par  an  sur  le  premier  fonds  capital  qu-ils 
eut  fourni* 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des  actfon- 
naires,  et  ce  bénéfice  doit  .varier  selon  que  les  es- 
comptes se  suivent  rapidement  ,  qu'oA  évite  dc^ 
pertes,  ou  qu^l  j  a  plus  ou  moins  de  billets  3e  caisse 
en  cîrculafion.  Quant  ai\  gouvernement,  il  doit  vqir 
avec  plaisir  que  PintéréC  des  lettres  de  ^ange  ait  pu . 
se  maintenir  à  quatre  |K>ur  cent  en  pleine  guerre , 
puisque  c'est  un  avantage  pour  le  cgmmerce ,  et  bne 
facilité  de  plus  pour  contenir  l'intérêt  ^es  papiers  de 
finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin,  si  Pon  ne  peut  disconvenir  que  Targenlque 
Ton  promène  tous  les  jours  dans  .les  rues  de  Paris, 
dé  caisse  en  caisse.,  ne  soilun  fonds  al^lumenl 
mprt  et  stérile ,  c'est  le  tirer  d'inaction  que  dé  sup- 
pléer en  partie  à  ces  virements  journaliers  par  des 
biHets  de  caisse  ;  et  sous  ce  point  de  vue  c'est  encore 
un  service  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  personne  n'a  lieu  de  se  plaindre,  puis« 
que  ces  billet3  ne  sont  donnés  qu^à  ceux  qui  les  pré*, 
fèrent,  et  qu'à  chaque  instant  on  (>^ut  en  recevoir  la 
•valeur  en  argent;  <^r  le  capital  qu'ils  représentent  est  ' 
toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de  change  ■ 
à  couil  terme,  qu'on  peut  réaliser  facilement;  et  il  y 
a  toujours  au-delà  de  ce  capital  celui  de  douze  mil- 
lions fourAi  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  bé- 
néfices qu'ils  laissent  en  masse* 

-  La  caisse  d'escompte  n'a  j.amais  fait'  d'avancés  au 
gouvemcmerit;  au  contraire,  comme  le  trésor  royal  a 
GonstammentSin  fonds  de  caisse,  votre  majest'%  a  per- 
mis sbuvent  'quVin  employât  quelques»  millions  en 
billets  ou  reconnaissances  de  la  caisse  d^escompte  , 
.piyabita  à  toloMié,  afin  de  mettre  en  circulation  tue 
|Mirfie  dajbnds  mert  du  trésor  royal.  On  voit  aimli 
q«e  patte  caiiM  a'e  été  d'aucune  utilité  directe  a« 
trésor  royal,  et  qve  riotérèt  du  gouvernement  au 
euooès  de  éet  établnsnaoeni  n'a  d'autre  Msotif  que 
le  bien  du  ceromerce,  la  «Milération  de  l'intérêt  dé 
'  rargqjMVfll  iia^lus  grande  ectivité  de  la  cîrculftion^ 

Hais,  si  c^est  une  exagération  que  de  voir  dans,  la 
catsse'^'escompte  d'autres  avantages,  on  se  trompe 
plus  fortement  encore  duns  les  craintes  qu'on  vou- 


drait répandre,  tous  prétexte  qu*on  pdnrrtit  abiasr 
'  des  billeCi  de  cette  caisse,  et  contraSddre  un  jour  è  In 
•  recevoir  en  paiement.  Il  eit  aisé  d*a||^ercevèir  que  ri 
Totre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dft'ii- 
^ei^x  et  Aussi  raifeste  pour  la  France  et  pour  ton 
^crédit,  que  celui  d'une  création  de  ptpicr-moonâle 
'  ce  n'est  pas  l'existence  actuelle  desbîlieli  de  tjfcibe 
qui  fthroriserait  une  pareille  idée;  au  "Contraferef-ruti- 
Utéy'qu^on  peut  tirer  d'une  caisse  d'escompte  eonte- 
nue  dans  dé  jdstes. bornes,  ne  serah  qu'tin  aV^pta^e 
de  plus  à  sacrifier  entre  tant  d'autres  if  la  fiîusse  cofi- 
ception  des  bllleta-monnaie;  et  ce  Q*est  pas  certai- 
nement la  simple  ressemblante  de  deux  morceaux  de 
papier  qui  peut  faire  disparaître,  aux  yeux  des  hommes 
sensés,  la  dilTSrenoe  énorme  qui  existe  pntre  uq  pa- 
pier de  caisse  qu'on  reçoit  librement,  et  qui  repré- 
sente un  dépôt  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que 
l'on  est  forcé  de  recevoir  en  place  d'ar|^nt. 

Mais  Topinion  de'  .ventre  majesté  surtettè  matière, 
et  sa  parfaite  justice,  bien  plus  encore  que  les  raî- 
sonnements>  doivent  rassurer  sur  la  crainte  de  voir 

« 

jamais  se  reproduire  ^  nouveau  système  de  papier- 
monnaie,  dont  une  fatale  expérience  a  suffisamment 

désabusé.  .        -.      * 

■•  ■ 

SECONDE  PARtiE. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  n'intéresse  que  l'é- 
tat des  finances,  le  trésor  royalet  fa  crédit  public*.  Je 
n'entrerai  pqint  dans  le  détail  des. réformes  et  des 
économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  knr  ré- 

■  siiltat;  mais  je  dois  à  votr^  miyesté  uo  compte  fiarti- 
<:ulier-  d^  opérations  -qui ,  en  ménse  temps 'qu^eHm 
ont  augmenté  les  retenus  de  -votne  majesté^  sont  en- 
core liées  at^x  principea  dHine  aage  adaairiisCratioii  : 
déjà  sous  oe  point  de  vue  Tordre  et'  l'économie  en 
général  présentent  dn  avantages.  hidéni^B^Umts  de 

■  l'accroissement -des  revenus  de  veflre  mejMé;  ear, 
dans  uoefprftnde  adçiiniftratibn,  on  ne  aawak  croîTB 
à  quel  poîdt  rétabliiwmmt  de  paraila  pi^ndipes  luit* 
contre  le  vice ,.  et  favorise,  la  morale,  «paree-que  oVift 
la  fiicilîté  .des  jibus  qui  les^exche,  et  c'est  le  délaut  de 
proportion  entre  les  travjiux  et  lÀ.réôoaipeQses.qai 
décourage  le  mérite,  et  mbltiplie  les  prétentîoiia  dss 
hommes  médiocres..  On  ne  peut  'se  .dissimuler  qus^ 
lorsque  partout  l'amour  de  l'argent  prédonûiie,  c'ett 
un  peu  la  faute  des  chefs  d'adminiafrutîoif ,  car-  ki 
hommes  sont  susceptibles  de  b^eu  4*Mitres  enoqqra- 
geûients,  qui  ne  cèûtent  rien  et  qui'valentmîevx;  et 
c'est  14  plus  belle  dés  économies  que  de  savoir  les 
mettre  en  usage.  ■ 

DonSp  eroêtpes  €t  petiHOHU  • 

ê 

En'  continuant  maintenant  le  compte  que  j'ai  à 
rendre  à  vôtre  majesté  ,  je  ne  pull  m^emp^cbcr  dt 
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â  la  sagesse  du  règlement  qu'elle  a  rendu 
«nsiont,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  cona- 
BÏgéBéralement  suivi. 

macê  m'a  fait  connaître  de  plps  en  plus 
il  était  utile  de  fixer  une  seule  époque  pour 
Sbation.  Cetle  méthode,  qui  réunit  sous  les 
Biiiiaft{tae  tous  les  objets  en  masse,  doit  né- 
aot  lui  en  rendre  retendue  plus  sensible 
n  à  portée  de  comparer  la  somme  des  de- 
vee  la  mesure  de  ses  moyens.  D'ailleurs  jVi 
^C|d1l  était  une  multitude  de  ce»  demandes 
Hl0mMn«nlprêtait  une  grande  force,  mais 
ripreinon  s*âflhîbtlssait ,  lorsqu'un  peu  de 
rdt  permb^  de  jdgér  plus  froidement  dfe  la 
(  ées  seAUciUtioin. 


• 

miîcaté  a  encore  adopté  une  loi  infiniment 
Mteaaatièrej  en  ordonnant  que  toutes  )es 
flt  tontes  les  grâces  annuelles ,  éparses  dans 
1  nombre  décaisses,  seraient  réuoiesau  trésor 
(  en  faisant  comprendre  dans  un  seul  bre- 
m  celles  accordées  à  la  même  personne,  sous 
dinomination  que  ce  fù|,  afin  d'édairer  en- 
«riftte  Ia  Justice  distributive  de  votre  ;na- 
I  âême  tqnps  l'enregistrement  de  toutes  ces 
.àU  chambre  des  comptes,  et  les  autres  pré- 
i|M  votre  majesté  a  prescrites,  préviendront 
llltnde  d'abus. 


ea  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
dispositions  sont  dans  ce  moment  bien  près  ' 
impiétés;  elles  ont  en  même  temps  servi  a 
iMdOre  l'étendue  des  gi'âces  viagères  connues 
■MB  de  pensions,  gratifications  annuelles, 
HMeula  conservés ,  subsistances ,  et  plusieurs 
iéMMDÎnations  encore  ;  votre  majesté  elle- 
iliiiirprise  d'apprendre  que' ces  difTérentfs 
SHAuenl  actuellement  «ne  charge  annuelle 
I  ibinc9  d'environ  s8  millions.  Je  doute  si 
Lpen^fnîpf  de  l'Europe  ensemble  paient  en 
*^  de  :AÔHié  d'une  pareille  sommé.  Ccst 
toBiteàre^de  dépense  presque  intonnu' dans 
n'itatâ-,  aussi  cet  objet,  qui  s'est  accru  d'une 
t  ûeeplve,  est-il  digne  de  la  plus  sérieuse  at- 
I  il,  dèiquê  le  travail  nécessaire  pour  coosta- 
eimeot  toutes  ces  pensions  sera  fini,  et  qu'on 
k  Avisées  en  différentes  classes ,  je  proposerai  à 
mtjmé  une  loi  et  des  règles  qui  puissent  opé- 
idhrinUtion  successive  dans  cette  charge  vrai-    | 
ioilTe  pour  l'État  :  je  n'ai  point  à  me  repro- 
rin'éCre  prêté  à  Taugmenter ,  ayant  au  contraire 
de  mon  mieux  a  toutes  les  demandes  qui  n'é- 
pM  fondées  sur  des  ehgagementrou  sur  des 
«.anciens  e\  distingués.  Si  cette  dernière  con- 
itovair  toujours  de  règle  daqs  la  concession 


des  grâces,  la  dépense  n'en  serait  jamais  grande,  on  ai 
à  de  pareils  titres  elle  Tétait  encore,  ce  serait  un  bon» 
heur  pour  l^État;  mais  lorsque  les  pensions  sont  un 
objet  de  faveur  les  limites  en  sont  inconnues. 

Il  était  une  autre  sorte  de  largesse  dont  on  avait  ex- 
trêmement abusé ,  Je  veux  parler  des  intéréis  dans  les 
affaires  de  finance,  usage  introduit  successivement  et 
par  l'effet  de  circonstances  particulières. 

Lies  mélanges  d'état  par'  des  alliances,Taccroisse- 
ment  du  Inxe,  le  prix  qu?il  oblige  de  mettre  à  la  for- 
tune, enfin  L'habitude,  ce  grand  maître  en  toutes  cho- 
ses, avaient  fkit  des  grâces*  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acquisitions  de  charges, 
projets  demariages  et  d'éducations,  pertes  imprévulta, 
espérances  avortées ,  tous  ces  événements  étalent  de- 
venus une  occasion  de  recourir  à  la  munificence  du 
souverain  :  on  eût  dît  que  le  trésor  royal  devait  tout 
-concilier ,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et,  comme  la 
voie  des  pensions,  quoique  poussée  à  l'extrême,  ne 
pouvait -ni  satisfaire  les  prétentions  ,  ni  servir  asseï 
bien  la  cupidité  honteuse,  Ton  avait  imaginé  d'autres 
tournuNS,  et  l'on  en  eût  inventé  chaque  joiir  :  les , 
intérêts  dans  les  fermes,  dans, les  régies,  dans  les  éta- 
pca.,  dans  beaucoup  déplaces  de-finance ,  dans  les 
pourvoirica,  dans  les  marchés  de  toute  espèce;  et  jus- 
que dans  les' fournitures  d'hôpitaux,  tout  était  boui 
tout  était  devenu  digne  de  l'attention  des  personnes 
souvent  lès  plus  éloignées  par  lenr  état  de  sembla* 
Ues  afTaireab'  Indépendamment  de  ces  dtfféfents  ob- 
jets, on  sollicitait  encore  les  engagemehh  de  domaines 
de  votre  majesté ,  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts, 
l'acensement  favorable  de  terres  en  non- valeurs,  ou 
la  concession  de  forêts  qu'on  prétendait  abandon- 
nées  :  .enfin  venaient  aussi  les  paiemepts  de  faveur 
sur  les  pensons  arréragl^,  racquittcmentdevîellles 
créances  <|Uelquefois  achetées  à  vil  prix,  ]êur  admis- 
sion dans  lès  emprunts,  et  tant  d'autres  manières  en- 
core, tontes  tfauUntplus  dangfreuses,quèpourde 
pareillea.gHlces  le  opnsentement  même  du  monarque 
n'éUit  pas  nécessaire,  puisque,  sousU  coqleur  de  la 
•  justice  on  d'un  arrangement  d'administration,  le  mi- 
nistre seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Ce- 
pendantecs  formes  une  fois  introduites,  on  sent  aisé* 
ment  combien  elles  devaient  plaire.  L'ob«:urité  pré-, 
venait  la  réclamation  publique,  et  l'apparence  d'une 
convenandè  réciproque  delivrair  encore  du  joug  de 
la  reconnaissance.  C'est  doncàoe  genre  21'abus,  dont 
on  ne  peut  mesurer  l'étendue ,  que  j'ai  cru.  devoir 
opposer  les  plus  grands,  obsudes.  Votre  majesté,  par 
sun  caractère,  donne  àrçettgard  tant  de  facilités  à 
un  ministre  honnête,"  que  mofi  seul  mérite  Ckt  d'avoir 
secondé  ses  vues. 
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Réduclion  des  profits  de  la  finance. 


Depuis  longtemps  oo  n*avail  cessé  de  dire  que  les 
financiei-s  élaicnt  trop  muKîpriés,  que  leurs  bénéfices 
étaient  trop  grands.  Je  ne-  sais  «  comment  ils  avaient 
toujours  triomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  .on  avait 
détourné  son  attention  dç  celte  vérité,  tantôt  on  avait 
respecté  l'abus  par  des  considérations  particulières; 
et  quelquefois  aussi  des  ministres  ,  après  s*être  oc- 
cupés  sérieusement  de  cef  important  objet ,  avaient 
été  rebutés  par  les  difBcultéa.  Quoi  qu^il  eu  soit ,  ce 
plan  infiniment  intéressant,  jeTai  conçu,  j^en  ai  suivi 
Texécution  sans  relâche,  et  je  crois  Tavoir  porté  à'  peu 
près  à  sa  perfection*  ¥^n  même  temps  cela  s^est  fait  au 
milieu  de  la  guerre  ,  temps  fortuné  jusqu*à  préscut 
pour  les  gens  de  finance.  On  avait  toujours  di^  que 
ç*éla»t  un  intervalle  quMl  fallait  franchir  sans  aucun 
mouvement;  et,  comme  en  temps  de  paix  on  disait 
aussi  qu^il  fallaitménager  les  financiers  pour  retrouver 
leur  crédit  pendant  la  guerre ,  les  réformes  ne  s*é- 
taient  jamais  faites,  et  ces  idées  n'avaient  guère  servi 
qu*à  exercer  Téloqueiice  des  auteurs  et  des  écrivains. 

J*ai  envisagé  cette  aflfaire  sous  un^int  de  vue 
différent  ;  j*ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux 
financiers,  mais  à  la  nécessité  où  sont  lea  préteurs  de 
placer -leur  argeAt  d'une  certaine,  manière  ;  et  qu'à 
Tégard  des  fonds  appartenants  à  cet  financiers  eux- 
mêmes,  c'était  une  crainte  chimérique  que  de  croire 
à  leur  découragement ,  et  même  à  leur  humeur  ; 
parce  que  dans  la  disposition  de  leur  argent  ib  sont 
semblables  à  tous  lés  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
afToct^on  ni  par  reconnaissance,  mais  seulement  d'a- 
près icur  sûreté  çt  leur  convenance.  J'ai  donc  pens^ 

-que  l'essentiel  était  d'ap{)liquer  tous  ses  soins  à  (or- 
tifier  la  confiance  due  à  r£tat,  et  qu'en  corroborant 
ainsi  le  tronc  de  Tarbreilont  toutes  les  branches  tirent 
leur  sitbstahce,  on  pouvait  sens  aucun  Jnconvénient 
s'occuper  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  Icf  sup- 

'  pressions  dont  l'avantage  serait  évident  ;  puisque  cet 
avantage  étant  rendu  sensible  remprcssement  des 
prêteurs  fie  {>ouvait  qu'augmenter,  et  Pévéncment  a 
prouvé  que  cette  manière  devoir  était  raisonnable. 

Quelques,  trésoriers ,  avant  la  diminution  de  leur 
nombre ,  et  avant  qu'ils  eussent  été  mis  dans  la  dé- 
pendance de  la  finance,  avaient  pris  des  engagements 
,  indéfinis.  C'est  au  milieu  4e  ces  opérations  que  j'ai 
proposé  à  votre  majesté  une  réforme  infiniment  utile 
à  ses  intérêts  ;  et,  bien  loin  qu'il  en  soit  résulté  le 
moindre  ertibarras*,  la  circulation  n-'en  a  été  que  plus 
active. 

La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux  à  une 
seule  administration,  In  division  Ae  toutes  les  pcrrep- 
lions  (le  droits  rn  trois  roiiipa(;niô]i,  opcratinn  si  im- 
portante et  qu\)ii  croyait  lieribscc   de  difTicullés  à 


cause  du  renouvellement  des  fon^;  toutes  ces  dis 
positions  en0n  et  plusieurs  autres  se  aont  exécotéiis 
ponctuellement  et  tranquilleroent:  cependant,  dHiprèa 
de  vieilles  maxime»,  remuer  la  ferme  générale,  chan* 
ger  seul^ênt  la  forme  des  billets  et  des  rêsidVqitioDS, 
c'était  toucher  à  l'arche  et  ébranler  la  confiance  :  ai- 
sertions  et  prophéties  que  rexpérieQG#  a  bien  dé- 
menties; maisy  comme  il  n'est  point  de  préveiltioo  , 
lorsqu'elle  est  ancienne  ,  qui  ne  tienne  à  quelques 
motifs  plus  ou  moins  (ondes ,  j'ai  cherché  à  m*en 
rendre  raison,  et  voici  ce  que  j'ai  cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayée  par 
le  raisonnement;  quand ,  par  ke-mauvais  état  des  aP 
faires,  on  ne  peut  la  devoir  qu'à  des  illu4Îona,el  qu'elle 
est  ainsi  Reflet  d'une  simple  habitude  ,  le  moindre 
changement  dans  les  formes  est  dangereux,  parce  qu'il 
ramène  à  la  réOexion,  et  que  cAte  réflexion  conduit 
alors.à  la  défiance:  mais,  lorsque  les  aflairea  sont  en 
bon  ordre,  lorsqu'une  administration  se  conduit  sa- 
gement, lorsqu'elle  croit  gagner  à  ce  qu*on  la  raîw  , 
et  qu'on  étudie  ses  opérations ,  alors  elle  ne  craint 
aucun  mauvais  elTet  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  ^a^ 
tention  et  porter  à  des  examens;  auaai, tandis  qu'une 
sorte  de  respect  et  une  vaine  frajeur  ont  ipaintenu 
tant  d'abus  dans  le  sein 'de  la  paix,  e'eit  au  milieu 
de  la  guerre  et  en  animant  le  crédit,  que  votre  ma- 
jesté ^  exécuté  les  plus  grands  cbangementa  dàm 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

Trésoriers, 

m 

Indépendamment  des  économies  que  1a*dimîira 
tipn  du  nombre  des  trésoriers  et  la  réduction  d 
leurs  taxations  odt  procurées  |i  votre  majesté,  il  e 
des  avantages  d'administration  attaché»  à  cette  opi 
ration.  D'abord  'c'est  un  grand  bien  en  général  qi 
de  diminuer  le.nombre  dei^caisses,  parce  qii*.i(  D*< 
est  aucune  qui  u'entraine  avec  elle  un  fonds  mon 
et  que  tout  fonds  mort  diminue  l'action  de  la  di^ 
latioo;  d'ailleurs  multiplier  les  trésoriers   c'eat  mi 
tiplier  les. risques  et  les  surveillances;  or.  il  d*c91 
inspection  ni  contrôle  qui    puisse  être,  une  canii< 
certaine,  lorsque  le  comptable  veat  abuser  et  omO 
son  art  à  se  procurer  des  jouissances  de  fonda.  I 
effet  un  à-compte  reçu  sur  des  assignations  dont  i 
est  encore  porteur ,  une  quittance  obtenue  sar  i 
simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et  Cant  d'anlj 
manières  encore  suffisent  pour  dérouterlé  contre 
le  plus  «xact.  Il  est  donc  de  la  plus  grande'  ivpc 
tance  que  la  conduite  morale  garantisse  là  confia» 
comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l'administratron 
porter  ses  regard»  sur  la  vie  privée  d'Un   trop  g^ 
nombre  de  personnes,  il  est  essentiel  pour  les  \ntci 
du  l'oi  qu'uii  ministre  dca  finances  n'ait  à  fixer  i 
attcnlioii  que  sur  un  petit  nombre  de  con^talil 
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di&tln^uè»  ^iKoie  |»m  leui  étui  «l  iuti*  Uui  loi  lune  , 
icb  que  les  garde*  ilu  U-^^or  royal,  un  seul  trésorier 
podr  (a  guerre,  un  seul  pour  la  marine,  un  seul 
pourla  maboadtt  roi. 

gilU  TDtre  majeilé,  en  mettant  les  trésoriers  sous 
la  déDandanoe  du  ministre  des  finances ,  a  cherché  à 
|iré^efiîrl*Éliiu  qa*ib  pea^aient  faire  de  leur  crédit; 
et,  .fmaricmpl&r  ce  bat  encore  plus  eflicaccment,  je 
vientf  de  propoeer  k  votre  raajceté  de  faire  viser  par 
la  preSMer  ooipaaia  dcè  finances  les  billets  des  tréso- 
rien,  doAi  votre  miû^lÂ  permettrait  la  négociation  ; 
de  cette  manière  là  mesure  en  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  finances  pourra  veiller  sur  le  maintien 
de  ce  genre  de  crâill;  il  suffit  souvent  pour  lu  dé- 
truire de  délivrer  des  billets  des  trésoriers  à  des 
foomièseor» ,  cm-,  il  côté  da  bénéfice  qu»ib  font  sur 
lean  moivhés,  une  différence  d'un  demi  pour  cent 
nr  rîntérét  est  si  peu  de  chose  qu'on  ne  peut  ja-. 
mais  compter  sur  leurs  ménagements  ;  et  cependant  . 
«n  moa^«meot  d'un  demi  pour  cent  dans  le  prix  de 
rinté«ét*est,  m  fait  de  crédit  public,  un  événement 
de  la  plui  grande  importance,  ete. 

Receveurs  généraux. 

Ce  que  j'ai  dit,  a  propos  des  trésoriers  ,  surics  in- 
convénients de  la  multiplicité  des  caisses,  s'appliquait 
deméme  an«  receveurs  généraux  qui  étaient  au  nom- 
bre de  quarante-huit,  et  dont  votre  majesté  a  réuni 
toute  la  ustion  à  une  seule  compagnie,  composée  éf 
douce  penonnes*,é'eBt  une  opération  infiniment  utile 
au  aervkc  de  votre  majesté,. non  seulement  par  l'é- 
ronomîe  essentielle' qui  en  est  résultée,  mais  encore 
panre  que  celte  diapoaitîon  a  (ait  cesser  toutes  les 
joniwanff»  d'argent  quî  ne  tournaient  pas  an  profit  de 
votre  màjeaté  :  je  n'en  ai  point  encore  une  idée  juste  ; 
mais  dans  ce  RMment^ei  il  y  a  déjà  six  finances  de 
rccevews  généraux  éceîntmpar  les  fonds  restés  enr 
tre  les  mains  des  titukire»  ,  et  dont  Ib  avaient  dis- 
posé dapws  phniears  années,  soît  pour  payer  les  en- 
gi^nsento  qu'Us  avmsnt  prb  pour  acheter  lêAsrs 
charges,  soît  pour  faire  au  roi  des  avances'  à  intérêt 
avct'ses  propres  deniers,  soit  enfin  pour  entrer  dans 
des  afCsires  particulières.  ^ 

£nfin  un  autre  avantage  important  qui  résultera 
du  BcmveLprdrn' établi,  tce  sera  de  mettre^  portée  de 
i^tHiniUre  parfait j^""*^"^!.*^  à-livre  ouvert,  Tétat  exact 
dmireoottvmaentsi  ce  qui  permettra  de  les  diriger 
avec  plus  d'uniformivé  ,  ou  du  moins  dans  des  pro- 
fortîona  plus  capprochées  des  iacultés  des  provinces  j 
de  manière  qu^y  sans  diminuer  les  revenus  de  votre 
maies)ié,  mais  en  hâtant  un  peu  Les  recou virements 
4a  b  province  qui  serait  favorisée  par  ses  récoltes, 
q»  pui^  donner  plus  jà^abanire  à  celle  qui  se  Uou- 
vcsait^^îr  besoi'ift  de  méh^gçnicut. 

*/ill/X>tf. 


Revtifeurs  généraux  des  domaines- tt  bois. 


C'est  parles  inêmc.>  priiK-ipcâ  que  j'ai  cru  dt'xoir 
proposer  à  votre  majesté  de  réunir  à  une  seule  àd- 
minbtratiou  les  fonctions  divisées  des  quaranle-liiiit 
receveurs  généraux  des  domaines  elbois.  Cette  cons- 
lilution  entraînait  une  partie  de»' inconvénients 
qu^on  vient  de  développer  ;  mtoe  obscurité,  même 
séparation  de  deniers  ,  mêmes  jouissances  de  fonds, 
même  nécessité  d^une  confiance  individuelle  et  mul- 
tipUée;  mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux 
|.eccveurs  gérféraux  des  domaines  cl  hiois  ren4*<iK  en^ 
cote  celte  constitution  plus  vicieuse  :  en  effet,  char- 
gés de  là  discussion  des  droits  du  domaine,  en  même 
temps  que  du  recouvrement,  et  agissant  séparément 
dans  leurs  départements,  il  ne  devait  y  avoir  aueune 
uniformité  de  principes,  etc. 

Dmsion  de'  la  perception  de  i^us  les  droits  enlro 

trot^  compagnicSm 

L*unilé  de  cette  division  a  été,  je  crois ,  suffisam- 
ment développée  dans  le  règlement  que    YOlie  ma- 
jesté a  rendu  à  ce  sujet,  cl  il  m'a  paru,  qu'il  n'y  avait 
eu  qu'une  opinioa  sur  cette  opération.  En  elTut,  eu 
cxaminaiH  celle  muHitude  de  régies  qui  cxisliiîcnK 
loi*sque  votre  miàjeslé  m'a  confié  Tadmluistration  des 
finances,  j'ai  vu  cUiwriuent  que  tant  d'éUblisscmenls 
divers  pour  dlïs  objets  scmbijdiles  n'avaient  dû  leur 
origi/M. qu'il  des  besoins  momentanés.  On  avait  trouyé 
de  nouveaux- fonds  d'avance    en  formant   de   nuu- 
velles  régies  ,  et  Ton  avait- fermé  les  yeux  sur  les  ini-  • 
convénients.  Cependant  la  m*Ui|dication  des  Irais  e^ 
des   bénéfices  est  une  perle  pour  .le  trésor  royal , 
comme  la  multiplicité  des  commis  et  des  bureaux  e»| 
une  incommodité,  et  souvent  une  vexation  pour  les 
peuples;  en  giinéial  la  plus  grande. simplicité^  et  lu- 
réunion  des  manutentions  qui  sont  semblables,  w»là 
l'un  des  plus  vrab  principes  d'une  bonne  administra- 
tion ;  il  n'est  aucune  rou^e  inulile  qui  n'eniraliic  dt» 
ibconvénicntsdedifréfenfs'RcnreSjCtracrmînîstraleur: 

vers  lequel  toutes  les  dinicultés  se  ramènent  et  toutes 
les  contrariétés  retentissent,  est  plus  frappé  que  per- 
sonnes dé  la  vérité  de  ce  principe. 

Après  avoir  engagé  votre  majesté   à    supprime» 
plusieurs  régies  dès  la  première  année  de  mon  ad- 
ministration, j'ai  cru  qu'd  fallait  profiler  de  l'époque 
du  renouvellement  du  bail  de  la  ferme  générale,  pour 
diviser  entre  trois  compagnies  seulemônl   la  percep- 
tion entière  de  tous  les  droits  ;  j'ai  proposé  à  votre 
m:ijcstc  de  réunir  à  chacune  de  ces  compagiHts  tou- 
I    tes  les  pcrcqïlions  analogues ,  et  qui  exigeaient,  de  la  , 
:    part  des  chefs  ou  de**  coiAmîs  employés  dans  îcs  pro 
'    \  inccs.  le  mCmc  genre  de  connaissances. 
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J*ai  eu  foin  encore,  danarahrangemeut  des  fiermiers 
généraux;  de  ne  leur  demander  qu'un  prix  de  bail 
qui  ne  les  exposait  évidemment  à  aucun  risqne;  maiS|' 
jifin  que  voire  majesté  ne  pecdlt  rien  à  cette  conven- 
tion, ils  n*ônt  été  ÎMlmis  à  un  parta^^e  dans  les  )>éné-, 
fices  qu'à  partir  d'une  somme  supérieure  de  quelques 
millions  au  prix  du  bail ,  et  par  cette  nouvelle 
forme  j'ai  épargné  à'  votre  majesté  dans  les  condi- 
tions tout  ce  que  des  particuliers  ont  droit  de  de- 
mander au  souverain,  ^lîtand  il  exige  d'elle  qu'ib  ré- 
pondent, sur  leur  ^rlune,  d'événements  hors  de  leur 

atteinte  et  de  leur  influence. 

•  .*  ■ 

C'est  par  des  motifs  pareib  et  pour  éparg^r  le 
prix  .dispendieux  d'une  ganuitie,^  que  j'^  proposé  à 
votre  .miyesté  de  ne  pas'  donner  à  ferme  les  droits 
d'aides^  dont  les  produits  sont  soumis  à  de  gnuids 
écarta,  mais  de  réunir  leur  percepUon  à  d'autres  du 
néme  genre ,  confié^  à  la  régie  générale. 

Je  ne  parcourrai  p6tnt  tontes  les  autres  parties  de 
réformes  faites  en  finance  ;  je  crois  devoir  laisser  à 
l'écart  Coûtes  celles  qui  n'iint  eu  pour  motif  que  l'or- 
dr^  et  l'économie  ,  et  qui  ne  présentent  point  des 
vues  particulières  d'administration.  Cest  ainsi  qu'on 
peut  considérer'  le  changement  fait  dans  le  bail  des 
postes,  dans  l'admlniAratUm 'des  loteries^  dans  la  com- 
pagnie'des  étapes  et  des  convois  militaires,  et  dan» 
plusieurs  autres  parties.  Il  j  atnit Cependant  encore 
un  vice -essentiel  d^administratiôndans  les  con4i- 
tions  de  la  compagnie  des  étapes  ;  c'est  que  lés  béiié^ 
fices  des  réj^iaseurs  avaient- été  proportionnéa  à  la 
Somme' de  la  dépense^  méthode  absolument  côùr 
frftîfe  au  but  qu'il  fallait  se  pcoposeV.- Cette  forme  est 
aujourd'hui  changée,  les  croupiers-  sont  éloignés,  et,  à 
l'aide  de  la  s^rieillafeice  apportée  à  oe  département , 
il  7 1^  eu  Mes  la  première  année  une  économie  delà 
iihisgnttideiinp(irfui.ce. 

On  avait  fait  aussi  du  bail  des  salines  de'LotVtine 
une  ^li^re  particulier^  et  sûr  les  4rente-einq  sous  ré- 
servé» aux  fermiers  généraux  dix-nèuf  sont  partagés  i 
des  crpupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  moy^ 
d'ifti  plan  de  réuhion  et  d'éconoi^ie  ,  que  Je  ne  t|^- 
derai  pas  à  mettire  sous  les  .yeux,  de  foire  nuyeaté^"^ 

Il  n^  avail  pas  ju^a'aux. octrois  de  Lycfti,  dont  on  ' 
avait  ÎÉÎt  un  contrat  de  faveur  ;  çt  votre  majesté  a  sa- 
tisfait aux  secours  que  demandait  l'hôpital  gj&néral  de 
cette  ville,  in  lui  aOouant  dbs  bénéfices  parM'gés  c;ntrè 
dirsCToupiei^  inuHles. 

Beaucoup  d'autres  parties  étaient  Clément  de- 
venues iMi  ofa^et  de  ^béralité  et  demunifioenoe.  Votre 
majesté  ew  a  eu  c<3nnais8ance,et  xa  n;Q)édié  \  la  sente 
aRair'e  de  finance  où  je  n'aie  point  vu  d'abus  de  ce 
^enre,  c'e^t-  la  régie  dés  poudres,  dont  les  conditions 
avaient  été  i*églées  sous  M.  Turgo^. 
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En  considérant  tonte»  les  économie»  dont  j^  me  mit 
oocopé,  depuis  la  fenne  généoOe  J08qa*«iix  ^m  pe- 
tites dépenses,  je  dois  contenir  qu'il  est  nue- infinité 
d'objeU  auxquels  mon  regard  seul  n*eAt  jamais  pn 
atteindre^  et  dana  o^  ccvple  Immenae  de  dét«li 
feroes  ensaent  été  ininffiaantai  :  mab j'ùiAciié  dp 
plir  du  même  esprit  lia  fmooae»  qnefU  choiMat 
pour  me  seconder  ;  et  leur»  soina,  leur  aUe  é|  bar  * 
activité  ayant  répondu. à  mon  impnlsion,  je  jiM  fp 
que  ce  premier  mouvement  à  donner,  penr  qpe  Ien4 
tes  les  parties  de  mon  département  fnmêftt  appro- 
fondies et  discntém. 

'    ■      •      • 

Dépemses'dêlawuttSéàémrêtm. 

Aussitôt  que  vôtre  majesté  m'en  a  dciuié  la  |ker- 
niission,  je  me  suis-livre  à  l'examen  de  tonlm  Im  éoo* 
nomies  raisonnables  qu'on  pouvait  proposer  '  k  tolff 
migesté  dan^  les  dépenses  de  sa  maison,  et  j'ai  bientéc 
vu  que  pour  en  connaître  et  poor  en  approfondir  lee 
détails  il  fallait  néoessâifement  modifier  IZanlndlé 
attribuée  à  chaque  ordonnateur;  et )|n'en conservant 
l'éclat  et.l'honorifique  de  leurs  diarges ,  il  était  né- 
cessaire de  rapporter  toute  la  partie  de  finance  à  un 
bureatf  tiommun,  au  miniaire  'de  la  maisoQ  de  votre 
m|îeaté,etàoeluide  sep  finances.  Celle  pwmîèrê  idéci 
quoique  simple  et  raisonnabUyfamt  d'abord  kardiey  . 
et  j'ignpre*M  die  m'a  lait  des  ennamii ,  car  je  n^ai  je* 
mais  arrêté  ma  viie  sur  oèa  combinaiaona  partknlîé- 
res;  j'ai  cm  que  la  seule  manière  d>mt  Totrc,majpsié 
devait  être  servie,  et  la.seukansst  dont  fi  meeonve- 
naît  de  U  servir,  c'ét^t  d'éiu«icr  omb  devoiim,  al  de 
ka  suivne  ;  qu'il  n^  avait  point  d'aiOre  marclie  diffae 
d^une  grande  place  et  d'îàne  .âmé  élevée;  et^  cemnm 
de  parfila  motifo  ont  toujours  dirigé  nm  fimdnite^  j'ai 
espéré  qu'un  jour  ou  l'autre  on  y  rendrait  jmlioe,  d 
qu'oii  saurait distUiguercettafcimelé  tipple»  fni  con- 
duit les  pm  d'un  administratcnr  partnni  oi^  il  y  a.dn 
,  bien  à  fiûre,  de  ce  M  esprit  de  prélinlibn  tftà  re- 
cherche Tantorilé  tionr  le  vam  piabir  de  In  d^ 
ployer.  • 

..  Qiioi  qu'il  en  soit,  après  avoh*  Klnsl  pceicsDé  à  (*mI> 
ministration  des  finances  les  lumicâres  dont  eD^teit 
privée,  fliute  d'avoir  en  senlement  le  pônrolr  dWi-. , 
teniir  dés  refiseigneimenti,  on  a  eommèn 
miner  la  partie  la  plus  eâsèntletle,  Vnlgfeirenmne< 
nue  sons  le  nom  de  chakibré  tutsi  detdert  »  ei  Um 
a  vu  bientôt  que  le  nombre  des  tiblm,  lenr  tunMn* 
lion,  celle  dés  offices  et  dm  cnMnm,  tout  était  nn 
modèlede  dépepsesinutHes  etcompliqném.  Vnnmnl* 
titude  ^V>fficlers*éUient  tout  à  la  foisioQrnlmeaB,ap- 
préleurs  et  convives 4  urie  dépense. exagérée  mi  Aril 
l»suite,'etd^ -privilèges  àdMOfa  è  vcfc  pieiinaM 
étaient  encbrél^iw  de  c^^  opnititoiiôn; 
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CQi  M»if>imiif«i,  tnfv  cet  projet*  de  réforme  si  «ou* 
'vQirteatreprUetabuidoiiiiét,itquoi  ellHell^ib  encore 
•boaliytaiii  lefoùtpArUcuUer  de  Totre  majesté  pour 
r^irdrBel  fiolurlaTraie  (prandear?  ERe  a'tont  examihé, 
louC  %a  ptr  eUe-Éiéffle }  elle  a  donné  son  approlMtîon 
à  un  plaaiiflqple  qui,,  sans  ni|ire  k  la  ponctualité  de 
ton  lenri^  et  à  son  édat  an-dèhors,  diminuera  sa  dé- 
pense de  près  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand 
bien  d'adodoistrationy  en  supprimant  beaucoup  de 
pÔvilégesel  d'occupations  inutiles;  en  même  temps 
le  plan  de'xéftymie  a  été  combiné  avec  assez  d*atten- 
tion,  ponir  que  les  intéressés  mêmes,  subjugués  par 
J*esprlt  de,  jnsiioe  dé  votre  majesté,  aient  été  forcés 
'd*3r  applandif* 

'  Q  resta  ènoqre  plusieurs  paaties  de  dépenses  rela- 
tîtes  à  la  maiiôil  de  votre  majesté,  qu*on  mettra  suc- 
eessivement  sous' «as  yeux,  afin  qu^elle  puisse  ordon- 
ner  à  C^  é§ardce  qu'elle  jugera  convenable. 

"     Dèmmime$  du  roi. 

Lesifclgneinrtes  et  les  divers  domaines  fonciers,  qui 
formaient autrelbitlepfincipal  revenu  de  la  couronne, 
se  sont  succeasîveinent  dissipé^  ou  du  moins  ont  ét^ 
flibbors  de9  maini  du  roi ,  et  par  des  libéralités  ou 
•etfncessiont'à  vil  prix,  et  par  la  formation  des  apana- 
ges, et  par  des  éciwtigw  ruineux,  et  par  des' usurpa-' 
tiona-;  en  aorte  qa*il  ne  reste  maintenant  à  votre  ma- 
jesté  que  quînie  cekit  mille  livres  de  rente  dans  cette 
o^ora-da  bîeBSi  iadépendamhient  du  produit  de  ses 

fojréis* 
■» 

Monnaies» 

m 

Vm  usage  tiras-  pr^udicîabla  aux  intérêts  du  souve. 
fain  t'était  introduit  depuis  un  très  gr$nd  nombre 
d'années;'  c!était  d'abandonner  à  «les  particuliers  le 
bénéfirai|tte  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabrication  de^ 
monnaies;  bénéfice  modéré,  maïs  qui  devient  oonsidé- . 
rabla  qoaAd  il  s^appllque  à  la  somme  totale  des  fabri- 
dillbni,  Uquille  s'élèvç  de'4o  à  So.milliftfis  en  temps 
de  pa{K  ;  mabje  De  saîs  comment  plusieutis  pers<n]neSf 
en  diflérepti  l^BW»,  avalent  su  persuader  à  J'admiifis- 
tration qu'au iK^en  delà  faveur  qu^elles sollicitaient, 
dias  feraient  ariiver  eu  France  de  grandes  sommes 
ii*or  et  d'argent;  et  le  ministre' des  finances ,  qui  at- 
Udàk  avec  raison  un  haut  |ivix  à  a^udUqilÂer  le  nuné- 
nm  daaa  la  royaume >  croyait  qu'on  ne  devait  pas 
avoir  r^gratà  un  sacrifiée- pour  reiriplir  un  but  ausai 
iatéwipant.  Ce  n'était  là  qu'une  giraiide  ignorance  ; 
•aia,  coflKBaella  tient  cependant  à  une  conCnsion  d'i- 
dées, je  cifMft  iasportant  de  Pédairdr,  afin' qu'on,  ne 
■Mombà  jàauiia  daaa  une  erreur  aussi  préjudiciable 
m  iiitéfèta  da  voire  OMJesté. -'^ 

-  §*ll  att  ém  paitlaaKait  fivroriséa,  qui  sur  tous  les 
miÊÊUM  fHHb  portant  anx  Mtals  des  monnaies  j  re- 


vivent un  on  deux  pour  cent  au-dessus  du  prix  éta- 
bli pour  le  public,  ils  peuvent,  en  sacrifiant  un  demi 
pour  cent  sur  leur  bénéfice,  devenir -cçmme  les  agents 
et  les  courtiers  par  les  mains  desquels  passeront  né- 
cessailiement  tout  l'or  et  tout .  l'argent  qu'on  <ùt 
portés  directement  sans  eux  aux  hôtels^  des  mon* 
naies;  mais  parce  qu'il  est  ainsi  des  intermédiaires 
inutiles  et  co&teux  entre  les  négociants  de'  France  et 
îe  souverain,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils -aient  au- 
cunem^ent  sepri  à  faire  entrer  ces  mêmes  métaux  dan» 
le  royaume.  L'or  et  l'argent  n'y  'arrivent  qpe  par  la 
pnissancedu  commerce  national  avec  l'étranger,  et  par 
le  résultat  des  échanges  ;  quand  la  France  a  vendu 
aux  autres  nations  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en 
a  acheté  d'elles,  ce  compte  se  balance  nécessairement 
avec  de  l'argent  ;  ainsi  les  plus  riches  financiers , .  les 
banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  intermédiai- 
re ne  peuvent  pas  plus  augmenter  ^.importation  de 
l'or  et  del'aigent  en  France  qu^ls  ne  peuvent  1»  dimi- 
nuer; et  ils  influent  moins  k  cet  égard  que  le  p^us  pc- 
tit  fabricant  de  Lodëve  ou  de  Louviers,  qui  parvient 
par  son  industrie  à  fiugmenter  d'une  balle  de  drap  la 
commeirqet  du  royaume  avec  l'étranger,  etc. 

Guidé  par  une  idée  aussi  ajoiple,  je  n'ai  admis  qui 
que  ce  soit  à  partager  les  bénéfices  de  votre  majesté 
sur  la  fabrication  des  monnaies;  etl'on  ne  saurait  trop 
poser  en  principe  que  tout  retour  aud|liîndeAs  erre-, 
ments  serait  un  sacrifice  absolument  inutile  de  la  part 
du  trésor  royal* 

J'ai  proposé  à  votre  majçs|^  de  rendre  une  loi  sur 
•  la  comptabilité  dea'directeum  des  monnaies  :  elle  était 
bien  U'Scessaire ,  punque  cette  comptabilité  était  en 
arrière  depuis  1759,  par  T^ffet  d'une  ancienne  discus- 
sion sur  la, manière  dont  iU  compteraient.de  leurs 
opérations^ 

•  ■     ■  ■ 

TROISIÈME  PARTIE. 

Je  vais  maltitenant  retracer  les  principales  dispo» 
sitions  d'adininisbraMon  que  j'ai  proposées  ^  votue 
majesté^  et  qui,  n'ayanl  point  de  rapports  immédiats. 
a;^  l'augmentation  de  ses  revenus  y.n'inléressitien 
que  le  bonheur  de  ses  suijets,  etc. 

Comité  conténiiettx. 

Une  des  premièresdisposi  lions  que  j'ai  proposées 
à  votre  majesté  est  devenue  un  véritable  biatdTaifc 
envers  vos  sujets;  c'est  l'institution  d*un  comité  de  ma- 
gistrats pour  examiners  tettè  multitude  d'allkirés  çon- 
tentieûses  qui  étaient  çjpdevani  soumises  sT  la  seule- 
décision  d*un' contrôleur  général.  On  pa  peut  être 
inïirairda  r<ftèAdaa' des  oecnpatiqna  4»!  accablent 
un  ministre  des  finanças,  asins  rosonnaltre de UiM-^ 
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nici'e  la  plus  sens! l)1o  (|ue  son  temps  cl  sa  vie  peuvent 
à  |»eiiie  suffire  au  roup  crœil  qu*exigcnt  les  seules  af- 
faires d^admiuistralion.  Cotte  place  C5t  devenue  iufi- 
nîmeni  plus  considérahle  qu'elle  nY'tait  autrefois, 
parce  que  Içs  impôts  se  sont  infiniment  multipliés  et 
diversifiés.  On  lève  anjQurd*hui  sur  les  peuples,  tant 
au  profit  '  de  voire  majesté  que  pour  le  compte  des 
villes^  des  hôpitaux  et  des  oommuniiutés,  près  de  5uo 
roillhons,  et  presque  toutes  les  modifications  différen- 
tes ont  élé  cherchées  et  mises  en  usage  :  comment 
veiller  sur  une  telle  perception  ?  comment  s'occuper 
encore  de  tant  d*autre$  objets,  tels  que  les  subsistan- 
cea|leschemins,lecnmmercejes  maiiufucturcsj  ctc  ? 

Aujoui'd'liui  trois  conseillers  d*état ,  distingués  par 
leur  caractère  et  par  leurs  lumicri'S  ,  composent  un 
fTHAîtà auquel  diflcrents  maîtres  dirs  requêtes  rappor- 
tent toutes  les  affairiN  cxintcnlicuses  de  la  finance; 
elles  sont  ainsi  (Constamment  jugées  d'après  des  prin- 
cipes AYiiformes;  et,  comme  la  plupart  de  ces  discus- 
sions 6nt  des  rapports  aux  droits  du  ro?  et  à  l'admi- 
nistration en  général,  les  jeunes  mni;istrats  chargés 
(Tell  rendre  compte  prennent  ainii  à  l'avance  une 
teinture  des  objets  qui  les  occuperont  un  jour,  commte 
intendants  de  proTÎnec. 


IntenHants  des  finances, 

-7e  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions 
auxquelles  j'attache  un  mérite  la  suppression  des 
charges  des  intendants  des  finances,  parce  qu'on  peut 
voir  différemment  à  cet  égard  ;  mais  voici,  d'après  mes 
réflexions  et  mon  expérience,  à  quoi  je  réduirais  cette 
qu^ion. 

A  mes  yenx  1rs  hommes  capables  d'une  grande  ad- 
ministration sont  si  rares ,  et  tellement  i*ares  ,  qu'on 
prépare  au  moins  de  grandes  entraves  à  un  minis- 
tre des  (inatac«s ,  eta  rétrfeiMaiit  le  cercle  dans  le- 
quel il  doit  choisir  les  personnes  destinées  à  le  se 
coiidtr. 

'  Certes  .c*est  avec  peine  qu*cn  cherchant  partout , 
qu^i^  regardant  partout,  on  est  assez  heureux  pour 
démêler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent  à  un  très 
grand  amour  du  travail  de  la  justesse  d^esprlt ,  de  la 
sagacité,  de  Tactivité,  de  la  mesure.  Comment  donc  se 
-  flatter  qae  quatre  propriétaires  de  charges  ,  souvent 
acquises  par  faveur  ou  par  héritages ,  réunissent  de 
droU  toutes  ces  quaVilés? 

Vingiivmes. 

Un*  des  premiers  objets  d'administration  dent  j'ai 
4té  forcé  de  m'occuper,  ce  sont  les  vingtièmes,  parce 
que  vos  cours  récltimaiin!  contre  les  vérifications  fai- 


tes dans  les  paroisses,  et  demandaient  que  les  cotes 
des  contribuables  aux  vingtièmes  ne  fussent  jamais 
changées. 'Déjà  même  il  y  avait  eu  des  arrêts  de  dé- 
ferne,  on  d'antres  démarches,  qnî  avaient  mérité  la 
réprobation  de  votre  majesté;  enfin  d^nis  lon^ 
temps  cette  queition  était  an  objet  de  diffienltét  et 
dVmbarres,  sur  lequel  on  avait  tour  à  tour  cé<Ié  etié- 
sisté. 

Cette  affaire  en  effet  présentait  des  dinîcuUéa  rai- 
sonnables. On  pouvait  envisager  avec  peine  des  exa- 
mens continuels  ,  remis  à  des  hommes  trop  mullipliés 
et  trop  peu  récompensés  pour  n'élrejiaa  priaxkm  l'é 
tat  commun  de  la  société,  et  pour  n'être  pas  exposés 
aux  passions  qui  contrarient  l'espiit  d'inipartialilé ; 
mais,  pour  remédier  à  ccsiticonvénienis  ,  ifixer  d*ane 
manière  perpétuelle  Tes  cotes  de  chaqtie  contribuable 
aux  vingtièmes,  et  décider  que  nulle  augmentaUoh  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  Aiccearivement 
tant  d'accidents  de  diverse  aaiurt  diminnent  par- 
tiellement le  produit  de  cet  impôt,  «'éuit  exposer  les 
revenus  de  votre  majesté  à  upe  dégradation  conti- 
nuelle. 

Enfin,  au  milieu  des  vérificalioiM  et  des  examens 
commencés  depuis  plusieurs  années  j  .ordonner  tout 
à  coup  quetoulesles  Côtes  demeurcnîent  iomuables, 
c'éuit  consacrer  des  disparités  et  des  ÎBJnaticcs.  évi- 
dentés. 

C'est  donc  pour  trouver  un  terme  nojm  entre  ces 
divers  inconvénients  ,  qu'on  a  proposé  à  votre  ma- 
jesté d'achever  les  vérifications  ;  mais  on  V%  invitée  à 
déterminer  ,  par  une  loi  positive,  que  tous  les  rôles 
des  vingtièmes  qui  auraient  été  arrêtés  dans  lep  perois- 
se$,  depuis  une  époque  fixée,  subsisteraient  'pendant 
vingt  ans  sans  variation. 

« 

C'est  aussi  d'après  mon  rapport  que  votre  najcsté 
a  exempté  du  vingtième  d'industrie  les  bmnrgi.et  les 
campagnes  de  ion  royaume^  il  n'en  est  paarisulté-nnt 
grande  privation  pour  les  revenus  de'votre  m^îeslé  j 
et  cependant  vos  provinces  ont  senti  le  prHi'dece 
bienfait. 

Taiïlt  et xapîtatîon  failfahie. 

On  croit  avoir  proposé  à  votre  majesté  une  loi  ma> 
jeoro  pour  le  bien  de  ses  peuples,  en  rengageant  à 
fixer  la  taille,  la  capitation  taîilable,.  et  tous  lèf  «aires 
accessoires  de  la  taille.  J'ai  vu  que  cet  impôt,  le  plus 
à  charge  de  tous  aux  habitants  des  campagnes,  «'était 
élevé  danà  une  proportion  supjlrîenre  à  tons  les  an- 
tres, et  que  chaque  année  il  s'accroissait  encore  :j>n 
ai  trouvé  facilement  la  raison,  en  remarquant  qtte  e*é" 
tait  Ic'ftcul  impôt  qu'on  pouvait  augmenter  obsiiaré- 
iiiciit.  ou  du  lUfûns  saiis  aucune  furuialilé gènanlei  el 
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Impie  arrît  du  conaeii,  rendu  souvent  à  Tinsu 
traiit  Dès-lors  on  cousit  aisément  comment, 
liés  les'  pénuries  d^argent,  qui  n^ont  cessé  de 
Ima  la  financé  depuis  tant  d^années  ,  il  était 
■moHe  derecouriirà  cette  ressource,  tandis 
fBCi  égales  on  eût  le  plus  souvent  préféré  des 
fUftrents. 

ib.doDnqiui  c^cst  un  rempart  perpétuel  établi 
M0tBGlion-4ies  campa(ÇlieSy  et  un  bienfait  émî- 
VoCre majesté  envers'  elles,  que  d*avoir  assu- 
■ipientatioii  desacocssoires  delà  taîUeaux  mé- 
llp^qoe  tous. Les  aufres  impôts.  Votre  majesté 
iTMé  arrêtée  par  Tidée  de  soumettre  à  Tcnre- 
9Bt  dé  ses  cours  ce  qn^cilc  ordonnait  aupara- 
r  un  arrêt  de* sou  conseil  ;  et.,  dans  cet  acte 
iriublr  grandeuri  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
^'fotre  justice  et  votre  puissance. 

^«^^OiraUisi  fixé  la  taille  et  la  capitation  tailla- 
i^^HMUipgéâéraUté,  il  restera  un  jour  un  grand 
Qm'f  H  faudra  s'efforcer  d'établir  des  propor- 
Wégales  entre  les  provinces;  et  déjà  Ton  «iper- 
PMDi  les  dispositions  dé  votre  majesté,  rela- 
1:1^  la  taille  et  à  là  capitation,  faciliteront 
Inpriae  et  Tetaieront  de  la  confiance  si  néces- 


itf^tammmtUi  rendre  sensIMe  la  justioe  d*une 
ÉfttÊ  d^nnpAt,  tant  que  la  somme  de  cet  im* 
ÙMiraire  9^  changeante  ? 

oii  qii*on  ne  saurait  trop  le  dire;  ou  îl  faut  re- 

BDYgrandesThoses,  ou  il  faut  les  préparer  par 

insslmpl^  et  ouverts;  les  hommes,  et  surtout 

nbiiablcs,  nattant  été  trompés,  qu'une  longue 

et  de  loyauté  pourra  seule  triom- 

tÔupçoBS  et  de  leur  défiance. 

'.■^.       '        .  • 

■ire  pbjet  bien  dî|^c  de  l'intérêt  de  vptrc  «la- 

cb  battent  ion  de  ses  ministres  ,  c^est  de  per- 


>? 


ter  Itf  répartition  individuelle  de  la  taille ,  e^c. 


[ 


immôitdela  taillis  réelle  et  de  la  .taille 
»n,  qa*oii  peut  ainsi  répartir  d'apiia  des 
■fiaes,  il  existe  encore  une  taille  appelée  per* 
feyCt  qui  dépend,  non  de  là  propriété  territo- 
•ia  des  autres  facultés  des  contribuables. 

■ii  à  désirer  que  l'on  pût  renoncer  à  rette  es- 
îaiposition,  ou  parvenir  à  la  dénaturer ,  car  il 
;vdêr  comme  contraires  à  l'ordre  et  au  bon- 
Mlc  toutes  celles  dont  la  mesure  et  ie^pro- 
raont  arbitraires,  etc*. 

Captta'ion, 

I  ^ 

ipItatloR  taîllable,  qui  forme  les  iMs  quarts  de 
itlon  ,'  est  imp?sée    au  marc  fa  livre  de  la 


taille,  et  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la 
taille;  ainsi  les  mêmes  observations  sont  applicables  à 
ces  deur  impositions. 

Mais,  dans  les  provinces  où  laUllle  réelle  est  établie, 
la  capi  lation  est  réglée  d*après  les  (kcultés  ;  il  est  d 'ail- 
leurs, dans  tout  le  royaume,  une  capitation-  payée  par 
les  privilégiés,  c'est-à-dire  par  les  personnes  qui  sont 
afTranchieb de  la  Utile,  soie  parleur  noblesse, soitpar 
des  prérogatives  attachées  aux  charges  qu'eilca  po«è- 
dent,  toit  par  leur  habiution  dans  lei  villes  frandies; 
ceUe  espèce  de  capiuiion  dépend  encore ,  en  grande 
partie,  d'une  répartition  arbitraire,  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d'après  la  connaissance  qu'on  acquiert, 
ou  par  le  préjuge  qu'on  se  forme  de  la  fortune  des 
particuliers. 

Corvées, 

On  a  trop  souvent  développé  a  votre  majesté  des 
principes  sur  celte  matière,  pour  que  je  doive  m*é- 
tendre  à  cet  ^rd:  je  dirai  seulement  que  plus  j'ai 
examiné  bette  importante  discuasioy,  et  plus  je  me 
suis  convaincu  qu'il  est  à  désirer  que  les  moyens  4e 
supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question, 
en  dernière  analyse,  n'est  qu'un  débat  entre  les  pau- 
vres et  les  riches;  car  îl  cs|  aisé  d'apercevoir  d'un  coup 
d'o&il  l'avantage  du  pauvre  à  la  suppression  de  la  cor- 
vée. Un  homme  sans  faculté  ,  un  joumiriier  dont  on 
exige  par  an  sept  ou  huit  jours  de  corvée,  n'aurait  à 
payer  que  douze  à  quinze  sous  pour  sa  paM  à  l'impo- 
sition dis  dieminsysi  elié  était  établie  au  marc  la  livre 
delà  taille. 

D'ailleurs  la  répartitioo  et  la  perception  d'un  im- 
pôt en  argent  sont  soumises  à  des  règles  certaines,  au 
lieu  que  la  distribution  de  la  corvée  et  la  survcUance 
sur  son  exécution -multiplient  les  décisions  et  les  pu- 
nitions acbitraires,  et  obligent  à  remettre  un  grand 
pouvoir  entra  des  mains  subalternes. 

Cependant ,  car  il  faut  toujotars  eonsidérer  les  ôbr 
jets  d'administration  sons  leurs  différenta  rapporta , 
la  diversité  desdrcnU  et  des  impositions  facilitant  leur 
étenduf /  un  impôt  en  travail ,  ou  anirctecot  dit  la 
corvée^  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,  c'csli 
à-dire  on  moyen  nouveau  de  Brakipltcr  entre  les 
mains  du  souverain  les  efforts  et  les  saeriGces  de  ses 
peoplfs;  mais  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant 
plaircîi  yotre  majesté!  qui  estaurtout  jalouse  de  faire 
servir  son  autorité  an  bonheur  de  ses  sujets,  j'ai  cru 
seconder  SCS  intentions  en  favorisant  avec  ménagcmeal 
la Mipprrssion  dc^  corvées;  et-partont  où  elles  sdbsis- 
tcnt,  j'aî  excité  measieurs  les  intendants  à  Veiller  sur 
leur  juste  répartition,  et  à  ne  rien  négliger  pour  sou- 
mettre ces  •travaux  à' des  règles  fixes.  Enfin ,  dans  plu- 
sieurs  générAltiés  on  Uisaé.  aux 'paroisse  la  lîhcrtj 


158 


JPofiter  eDtre  les  de«x  manières  de  pourvoir  à  la  oon- 
fecUon  df&roatei;  nuâi  cette  Hbeité  ,  cette  opti<m , 
qui  semblraa  premier  coup  d*oril  si  raisonnable,  B*c8t 
pÉsàrabri  ^iBcon^énienU, lorsque  oeux  qui  doivent 
dttbérer  ontbn  întécét  si  distinct» 

Mais,  po«r  mit  d^>ligelsoù  le  concours  dcstolontés 
en  si  nécessaire,  oà  les^dlfficoltés  d*exécation  se  mul« 
liplienl,  j'aâcreqa'ilMlaitunélabUssemenld'admi'- 
nistoalieneapeble  desecomkr  lestnet  bienfaisanles  de 
mère  maîeslé^tde  las  perfectieB«er,ct  celte  réflexion 
mm  eendoità  cetwcei'  les  asotiii  quim*ont  enp%è  de 
préposer  à  T<»trama|csté  Passai  d'administrations  pro- 
irindales» 

AimUUstrations  provînciaies-. 

Je  n*ai  pu  fixer  mon  attention  sur  Tétat  imparCeiit 
des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur 
loosles  biens  qa^on  y  peut  faire,  san»  être  frappé  du 
singulier  retard  où  Ton  était  à  cet  égard.  Tai'vu  que 
dans  chacune  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tan- 
t)5l  prtenty  tantôt  absent,  était  appelé'à  régir  tes 
parties  les  plus  îAiporUntes  de  Tordre  public;  qu'il 
devait  s*y  trouver  habile,  après  s*étre  occupé  toute 
aa  vie  d*ëtudes  absohiment  diiïéreales;  que,  passant 
firéqnemment  d'une  généralité  dans  une  autre^  il  per- 
dait  par  ces  changements  "le  firuit  des  connaissances 
loeales^qu'ikavait  acquises  ;  et  (jiu'enfin  le  rang  dans 
k  conseil  auquel  il  aspirait  pour  récompense  l'en- 
gageait à  quitter  la  carrière  de  l'adminblralion.  au 
moment  où  ses  lumières,  augmentées  par  l'expérience, 
k  mettaient  en  état  d'être  plus  utile. 

Réfléchissant  ensuite  sur  la  multiplidté  des  objets 
qui  sont  soumis  èta  surveillance  d'un  ministre  des 
finances,  je  b'ai  pu  comparer  l'étendue  de  ses  oblig»* 
lions  avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître 
sensiblement -qu'il  existait  une  disproportion  séelle 
entre  retendue  de  l'administration  et  les  moyens  de 
l'adminbtrateur.  Je  ne  sais  même  si  un  boomie  Ù* 
■Dré,  déddani  de  son  cabinet,   et  aur  des  aperçus 
rapidca,'tant  de  détails  intéressanls  pour  les  habitants 
des  pfovinees,  n'a  pas  quelques  reproches  à  se  faire, 
je  suis  sèr.du  moiuf  qu'il  a  souvent  des  cramtes  déli- 
eites  qui  'influent  sur  son  bonheur.  Sans  doute  on 
commence  par  censnlt^  l'inlendant;  mais ,  si  les  plain- 
tes rottlentaur  sa  propre  ndminîslration  ,si  c'est  la  con- 
éaklit  ém  ses  subdélégués  qu'on  attaque,  si  ce  soùt  les 
Mesmèmes  qu'il  e  rejetées  qu'on  veut  faire  adopter , 
et  si  oependant  tous  tes.  détails  qui  doivent  éclairer  ne 
peuvent  être  deniandét  qu'à  lui,  n'y  a-C«-i1  pas  dans 
cette  constitution  un  vice  auquel  toute  rattenliond*un 
minislre  des  finaneei  ne  saurait  suppléer? et  peut-il,  a 
dé  tefles  conditions,  se  croire  un  sûr  garant  des  mté^ 
ito  divers  i|ui  lui  sont  confiés?. Non, sans  doute,  et  le 
pifts  impOftânt  service  qu*il- puise  rimdre,  le  pins 
grand  devoir  qu'il  siit  il  remplir,  c*est  de  faire  «con- 


naître TiiisuAisance  des  facultés  d'un  homme  pour 
une  semblable  administretion,  et  d'en  révéler,  peur 

ainsi  dire,  le  secret  à  son  meltre. 

'  *  "    "      . 

Cest  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  proposé  à  votre 
majestédé  faire  l'essai d'adminisOatîôns provinciales, 
composées  de  propriétaires  de  différente  ordres^qui 
^'assembleraient  tous  les  deux  ans  ,  etqui  dans  l'in- 
tervalle'seraient  représentés  par  des  députés  de  leur 
choix.  Les  fonctions  de  ces  admiilistnitions  dbivent 
se  borner  a  répartir  les'  impositions,  à  proposer- à 
voure  majesté  les  formes  les  phis  flivorablcs  à  sa  jus- 
tice ,  à  prêter  une  oreille  attentive  aux  phinles  des 
contribuables',  è  diriger  la  confection  des  routes  , 
à  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  moins  ,oné- 
rensc  aux  peuples ,  à  chercher  enfin  tous  Im  moyens 
nouveaux  de  prospérité  qu'une  province  peut  déve- 
lopper, et  à  les  présenter  ensuite  à  votre  majesté. 

Dans  un  royaume  tel  que  la  France ,  compoaé  de 
vingt-quatre  millioins  d'hommes,  répandus  sur  des 
sok  difflftrents  et  soumb  à  dfiverse»  habhodes  ,  il  est 
presque  impossible  d'assUjettfa*  toutes  les  impositions 
aux  mêmes  procédés  et  di^  les  régler  par  nnè  loi  simple 
et  générale  ;  ^ ,  dès  qu'il  fout  partout  dm  exceptions 
.  et  des  modifications ,  cbmmeiH  vouloir  gouverner  , 
diriger  et  prescrire  tant  de  détàib  d'un  même  centre, 
et  d'an  lieu  où  l'on  n'est  instruit  que  par  de»  rapporte 
élbignéfr ,  où  Ton  ne  croit  qu'iroeu&d'un  seul  homme , 
et  où  Ton  a  si  peu  le  tempsf  d'approfondir  ?  Quelle 
différence  entre  |^  fatigue  impuissante  d'une  pareille 
administration,'  et  le  repos  et  la  oAn$ance  que  peut 
inspirer  une  administration  provinciale'  I 

'  L'on  ne  peut  se  dissimuler  qsie  le  bien  n'ait  été 
souvent  reterdé  par  la  défiance  et  la  timidilé  du  mi- 
nistre qui  Pavait  conçu  ',  et  il  ne  flinl  point  Peu 
étbiiner.  Les  meilleures  institutions  d'administration 
ne  présentent  le  plus  souvent  que  des  difficultés  dans 
le  principe,  et  l'avantagé  lointain  qui  ^X  ^n  résid- 
ter  est  obscurci  par  les  critiques  et  par  les  passions 
des  hommes.  Il  est  donc  très  impiirtant  que  Icsdun- 
gemente  les  plus  utiles  soient  '  encore  apfmyéapar 
l'opinion^  publique ,  et  c'est  précisément  l'effet  des 
délibérations  d'une  assemblée -provineiale  ;  ses  pro- 
positions* arrivent  au  ministre  des  finanieift  étjjk  tfta^ 
forcées  d'un  suffrage  qui  le  rasSUre  sur  l'événement, 
et  il  n'a  plm^  pour  aiiMi  dire  ,  qn*à  les  considérer 
abstraitcmenU 

Enfin  il  est  encore  une  oonsMération  que^e  «rois 
pouvoir  présenter  à  votre  majesté  ;  l'honneur  audit 
sans  doute  pour  animer  la  «alion  firançaise  et  pour 
rciilraincr'  partout  où  il  y  4  du  péril  et  de  l'édat  \, 
eeal  un  restert  précieui  qu'on  ne  saurait  trop  mé- 
nager ;  ce|>endant  il  en  est  un  autre  encore  qui  agit 
plu!»  ohbiurviiicnt  mais  sans  cesse  ,  qui  meut  égale- 
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OMBl  tonlct  Iflt  clum  des  citoyens,  el  qui  dans  les 
^nmè»  GÎrcoiMUMMCt  peut  porttr  k  renihousiaiBie 
«I  anx  sacrifieet  de  tout  genre.  Ce  rcaaort  c'ett  le 
petriotlMne;  et  quoi  de  plus  propre  a  Texciler  ou  le 
faire  naître  que  derf  admiolstratioiiB  provinciales , 
oà  chacoD  peut  à  son  tour  espérer  d'être  quelque 
diose ,  où  Toa  apprend  à  aimer  et  à  connaître  le  bien 
puMie ,  et  oà  ron  israie  ainsi  de  nouveaux  liens  avec 
sa  patrie? 

Od  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  rassemblée 
dQ  Keneifiie  de  combien  de  détails  d*ntilité  publique 
elle a*était  dé}h  occupée;  celle  du  Benry  a  réuni  plus 
de  dons  cent  adlla  lirancs  de  contributions  volon- 
taires, pour  des  étaUksements  et  des  travaux  utiles ,  et 
die  vient  d*adopter  un  plan^qui  tend  à  supprimer  les 
corvées;  ceUedelIpidiiis,  dèsla  premièrefois,  s*est  occu- 
péedea*méiiiesidées,etdesraojensde  prévenir  Tarbi- 
tralre  «le  la  taËle.  En  général  les  difficultés  accom- 
pagnent ions  les  commencements,  parce  que  c*est  en- 
core le  temps  de  rignorance ,  parce  que  c*est  le  temps 
9iém  où  la  critique  essaie  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  le  succès  de  ces  administrations,  votre  majesté,  en 
en  bisant  reipérience,  aui:a  toujours  manifesté  à  ses 
peuples  le  soin  qu^elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle 
aura  satisfait  au  vceu  delà  nation  sans  s^écarler  des 
rè^i^  de  la  sagesse  ;  et  si ,  contre  mon  attente ,  ces 
premiers  établissements  ne  répondaient  point  à  Tes- 
pénmeopvAiUqua;  enfin  si  leur  conception  même 
était  une  erreur,  q»  serait  sûrement  aux  yeux  de  Tu- 
nivcrs  une  de  edliSi  qui  honorent  un  règne,  et  qui 
consacrent  la  gioira  d*un  monarque  bienfaisant* 

Droits  dt  •coatréU. 

L^  bescuns  de  FÉtat  ont  fait  imaginer  un  tribut 
sur  plusieurs  sortes  d'actes  et  de  transactions  entre 
paitiGnlien;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  res- 
sources du  fisc  en  les  diversifiant ,  ces  droits  n'étaient 
pas  msl  conçus  :  les'mariages  ,.Ies  testaments ,  Tes  con* 
trats  de  société,,  les  acquisitions  d'immeubles  et  Upt 
d'antreaacteB,  sont  des  opérations  éparses  dans  la 
via,  et  qui,  tenant  presque  toujours  à  de^' événements 
carèa  et  intéressants,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  aooompagné.  Mais  pour  rendes  ce  tribut  pro- 
dnc|if  il  a  faHa  le  proportionner,  nofi  seulement  à  la 
dea  actes,  mais  encore  aux  conditions  qu'ib 
Il  et  à  Tétat  des  personnes  qui  transigent-, 
alors  les  tarifs  se  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica- 
tiena,  les  distinctions ,  les  exceptions  ;  et,  comme  le 
cdairibnable  adroit  ne  manque  pas  à  son  tour  de 
diercber  à  esquiver  le  règlement',  de  nouvelles  in- 
terprétations devenaient  encore  nécessaires  ,  et  cVst 
siasi  que  le  code  du  contrôle  et  de  ninsinuïilîon  des 
actes  s'est  tellement  accru  et  milltiplié,  que  lescon- 
trilmablés  ne  peuvent  le  plus  «ouvent  juger  avec  con- 


naissance de  ce  qu'iU  doivent  payer,  et  les  employés 
des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  do 
longues  études* 

Tai  donc  cru  qnlT  était  très  essentiel  de  s^occnper 
d'un  nouveau  tarif,  etc. 

GaM/e». 

Je  n'ai  |.u  m'occuper  des  moyens  de  seconder  lei 
vues  de  votre  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuple, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gpiielle.  Un 
cri  UDÎvenel  s'élève ,  pour  ainsi  dire,  contre  cet  im- 
pôt ,  en  même  temps  qu'il  est  un  des  plus  considé- 
rables revenus  de  votre  royaimi#.  Tai  désiré  d'élu- 
dier  cette  matière  à  l'avance,  afin  que  les  heureux 
jours  de  la  paix  ne  fussent  pas  employés  comme  au- 
trefob  à  de  vaines  spéculations ,  et  qu'aucun  moment 
ne  fût  perdu  pour  réaliser  les  intentions  bienfiuiantca 
de  votre  majesté* 

Il  suffit  de  jeter  lee  yeux  sur  la  carte  des  gabellas 
pou!*  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  Impêc  d«w 
ion  état  actuel  présente  des  inconvénients-,  et  pour- 
quoi dans  quelques  parties  du  royaume  on  doit  Ta» 
voir  en  horreur*  Indépendamment  des  grandes  divi- 
sions qui  sont  connues  ioos  le  nom  do  pitft  de 
grandes  gabelles^  de  pJfijUe  peiUes  goBelles^  do 
pars  desmiiney  àtpqjrs  rémimés  tlàitpaits  exempis^ 
on  voit  encore  au  milien  de  chacune  des  distinctlona 
de  prix  fondés  sur  des  usages ,  dés  franchises  et  dea 
privilèges*  Une  pareille  bigarrure ,  effet  du  temps 
et.  de  plusieurs  circonstances ,  a  dû  nécessairement 
faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  g^rand  béné» 
fice,  en  portant  du  sd  d'un  lieu  franc  dttp  nn  pays 
de  gabelle;  tapdis  que, pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des  revenus  publics,  il  a  fUIu  établir  des 
employés,  armer  des  bripdes,  et  opposer  des  peines 
graves  à  l'exercice  de  ce  commerce  illicite;  ainsi  s'est 
élevée  de  toutes  parts  damt  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  funeste*  Des,milliers  d'hommes,  sans  cesse 
attirés  par  l'appât  d'un  gain  facile  ,  se  Fivrent  conti- 
nuellement à  un  commerce  contraire  oux  lois*  (i'a- 
gricullure  est  abandonnée  pour  suivre  une  cairière 
qui  promet  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  avan- 
tages, les  enfants  se  forment,  de  bonde  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à  l'oubli  de  leurs  devoirs, 
et  il  fc  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet  d'une  combi- 
naison fiscale,  une  génération  d'hommes  dépravés: 
on  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  cette  écote  ' 
d'immoralité,  etc. 

Il  n'y' aurait.  Sire,  que  deux  moyens  de  remédier 
aux  tnconvcnients  dont  je  viens  de  rendre  compte  à. 
votre  majesté  ;  l'abolition  de  tout  impi&t  sur  la  ga- 
belle, en  le  remplaçant  par  quelque  au  trej  ouoiiei 
dification  salutaire  de  ce  mtoe  impôt.. 
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Le  remplacement  paraît  dilficile,  quand  ou  observe 
qae  cet  împ6t  procure  actuellemeot  à  votre  majesté  ' 
un  revenu  net  de  cinquante-quatre  milUon»:  ainsi 
les  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à  votre 
majesté  que  Timpôt  sur  toules  les  propriétésTonôères 
du  royaume ,  repr&enté  par  les  deut  vingtièmes  et 
les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

On  ne  pourrait  donc  penser  à  convertir  Timpôt 
sor  le  sel  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième,  sans  des  inconvénients  sensibles.  Percevoir 
tous  les  impôts  à  la  production  est  un  projet  chimé- 
rique quand  ces  impôts  8on^  aussi  immenses  qu^ils  le 
sont  en  France  ;  et  c*est  un  jeu  des  idées  abstraites 
que  d*appuyér  ce  système  sur  le  fondement  que  toutes 
les. richesses  tiennent  de  la  terre  ;  sans  doute  elles  en 
viennent,  mais  elles  ne  se  modifient  et  ne  se  conver- 
tissent en  argent  que  par  des  degrés  et  des  canaux 
divers;  et,  partout  où  la  masse  du  peuple  n^a  ni 
épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait  peut-être  exposer 
radmîniitration  à  multiplier  inutilement  les  coq- 
trâiotea  et  les  saisies ,  que  de  remplacer  tout  à  coup 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  imp6ts  sur  le  produit 
des  terres. 

Mais  en  conservant  IMmpôt  sur  le  sel  il  serait  im- 
portant  de  remédier  auKJpjyds  inconvénients  qu*il 
eiimtde;  et  l'on  y  parvHJmPt,  si  le  prix  de  celte 
denrée  était  égal  par  tout  le  royaume,  car  dès  ce  mo- 
raent-là  toute  la  contrebande  intérieure  n'aurait  plus 
d'aiimenU 

Pai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur 
cette  matière,  et  j'àl  reconnu  par  des  calculs  exacts 
qn*en  établkiuit  le  prix  du  sel  entre  cirfq  à  six  sous 
la  livre^-qia'^^iigt-cinq  à  trente  livres  le  minot,xlans 
tout  le  rJyimne  sans  distinction  ,  votre  majesté  re- 
trouverait à  peu  près  la  même  somme  que  Tui  pro- 
duit aujourd'hui  ta  gabelle;  et  cependant  les  peuples 
payeraient  beaucoup  moiios ,  car  un  des  grands  dé- 
dommagements de  voti^  majesté  se  trouverait  et  dans 
l'économie  des  frais  et  dans  la  suppression  do  presque 
toute  là  contrebande,  et  dans  la  plus  grande  consom- 
mation des  provinces  où  le  prix  du  sel  serait  diminué. 

Droits  de  traites  et  i>iagt$. 

Tant  que  les  gabelles  resteront  danç  leur  étaf  ac- 
tuel|  c'est-'à-dire  tant  que  de  province  à  province,  et 
dans  une  multitude  de  lieux  de  passage.  Ton  sera  forcé 
de  veiller  sur  la  contrebande  du  sel,  le  \œu,si  souvent 
formé  pour  porter  tous  les  bureaux  de  visite  aux 
frontières,  ne  pourrait  jamais  être  rempli  qli'impar- 
fahement  ;  ainsi  la  législation  s.ur  les  gabelles  est  inti- 
mement liée  à  celle  des  droits  de  traites.  Von*o  ma- 
ipsté  a  dt^ii  fnitrnnnattrc,  par  son  arrêt  siirlcs  péages, 
V'  dt-sir  (jn'ollo  aurait  de  faciliter  le  «'oniinercc  iiilc- 


rieur:  en  coniîéquenoe  on  recueille  les  renseigna» 
ments  nécetaaiicf  s ,  afin  de  mettre  votre  majesté  €m 
état  de  remplir  ses  vues,  ausiitôt  que  la  situation  des 
finances  le  permettra;  et  je  vois  d*avaiioe  qn^il  ne 
faudra  pas  un  gi-and  aacrtficé  pour  y  parvenir.  Il  est 
ungrandnorabre  de  droits  de  péa^j^es  qui  aasujettîaaent 
à  des  frais  presque  équivalents  au  revenu  ;  et,  soit 
par  ce  motif,  soit  par  amour  du  bien  public,  plusieurs 
propriétaires  ont  offert  à  votre  majesté  ralieiKlmi 
gratuit  de  leurs  droits.  Mais  la  suppression  entière 
de  tous  ces  péages  ne  sera  non  plus  qiTnn  \Àtn  im- 
parfait, Unt  que  le  royaume,  indépendamment  de 
ses  divisions  en  diffoents  pays  de  gabelle  ,  en  con- 
tiendra d'autres  encore  absolument  diatinetes ,  et 
connues  sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  provinces  réputées  étrangères^  et  pro- 
vinces étrangères  ;  divisions  qui  entraînent  des  bu- 
reaux de  visite ,  afin  d -exiger  les  drottis  «tabKs  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortentide  quelques-unes 
de  ces  provinces  pour  entrer  dans  d'autres. 

Manufactures, 

Une  grande  question  relative  aux  manufactures 
agitait  depuis  nombre  d'années  l'administration  et  le 
commerce  ;  et  en  eOet  c'était  la  plus  importante  de 
toutes. 

M.  Coibert,  qui  donna  le  plua grand  mouvement  à 
l'établissement  des  manuCacturea  en  Francse  ,^et  qui 
hâta  leurs  progrès,  avait  jtigé  à  propos  de  guider  les 
fabricants  par  des  règlements  ;  «t ,  comme  on  attribue 
presque  toujours  tous  les  grands  eftets^aux  disposi- 
tions des  hommes ,  plutôt  qu'à  la  nature  des  choses 
dont  l'empire  est  pjus  grand,  mais  moins  visible,  les 
successeurs  de  M.  Cotbcrt,  ayant  envisagé  ces  règle- 
ments comme  la  principale  cause  de  l'état  florissant 
des  manufactures  en  France  ,  avaient  cru  bien  faire 
en  les  multipliant,  et  en  apportadt  une  grande  ri- 
gueui  à  leur  observation. 

Mais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  l'enfance  de 
nos  manufactures ,  étaient  devenues  Incommodes  à 
mesure  que  leur  législation  s'était  compliquée,  et  à 
mesure  surtout  que  la  variété  dans'  les  goûta  et  les 
changements  dans  les  modes  avaient  appelé  le  génie 
de  l'industrie  à  plus  de  liberté  et  d'indépendance; 
alors  les  barrières  des  règlements  furent  aoaveDt 
franchies  ,  et  leur  rigueur  une  fois  éprouvée ,  on  se 
jeta  bientôt  dans  l'autre  e\tréme,  et  la  liberté  indé- 
finie fut  envisagée  comme  la  seule  idée  raisonnable. 

Les  règlements,  quelque  temps,  après  ^  reprirent 
leur  avantage  ,  et,  dans  ces  romliats  plus  ou  moins 
longs  entre  les  règles  et  la  liberté,  on  vil  le  commerce 
et  les  manufactures  cuiitii>uellcnient  îi!quiêtés«> 


181. 

eninLinUTt  contrariait  la  circu- 
MM  le  même  ploin]by  les,  mêmes  marques 
tawBM  à  justifier  de  la  fabrication  natio- 
m  régularité,  les  manufacturiers^  qui  He 
Btat'se  soumettre  auk  combinaisons  pres- 
lÉl  fcroée  àe  renoncer  à  ces  signes  dis- 
î^  lorHlcurn  étôfTcs,  confondues  extérieu- 
io  totttêr  le»  étoffes  étrangères,  ^taient 
Miii'dcé  saifies:  radministration  cher- 
f  H^mfirrrllallif'ir  décisions  la, rigueur 
MaèoMmerce  n'étaU  pas  moins  exposé 
■hMdàdea  lenteurs,-    • 

M  e6té»  poor  aplanir  tous  <^  obitades', 
IM^menl»  pa|^  une  loi  posiuve.,  toute  es- 
Pemonls»  de marqu^.ou  d'exaniens',  b*é- 

*  Ia  réputation  des  fabriques  francises  f 

*  mjt  consommateon  étrangers  et  natio- 
|k  de  leur  confiance ,  enfin  c'était  aller 
iéd  des  vieiut  fabriehnts  qui  avaient  tu 
ibeinrea  ef  celles  dé  Icprs  pcrc?  prospérer 

Imloisd'ordre. 

*      • 

vflieQ  d*une  pareille  confusten  et  de  ce' 
jj^liicipes ,  que  je  me  'suis  occupé  avec 
iiindants  ivi  commerce  du  mo^en  d*à- 
lUfenbés ,  et  de  concilier  les  dlfléccntes 
ifU^hUion.  ]L\>n  croit  y  étre.parvenu  par 
■Minies  que  votre  majeÂé  a  rendues  au 
■ii^*i77^,'et  dont  toutes  les  dispositions 
\ètl  Tesprit  in ventlt des  manubctu- 
il  sa  liberté ,  sans  ^priver'  les  'étoffes, 
■t  Miriquée»  d'après  d'anciennes  règles, 
mi  Pattcsté.  On  a  |iensé  aussi  qu'il  était  es-  j 
iimplifier  ces  règles ,  afin  de  rendre,  leur 
à  fflA  6cileet  moins  conteqtieuse,  «t  c'est 
é  e^écoté  par  JWerscsIois  qui  ont  suivi  les 
kMeaddntjé  viens  de  parier. 

MtBttp  que  j'ai' donné  îàie  attentioh.gé- 
A,  lôb  fondamentales  des   manûftctur^  , 
Éflfimcourager  celles  qui  manquaient  en- 
lÉrà,  cit  je  puis  i^rer  vôtre  majesté  que 
kMBènjets  est  tellement  propre  aux  «Tts  et 
jfaltpnTi ,  que- l'administration  n^i  pas  be- 
aétarteinerà  tieaucoup*  de  sacrifices  pour  ' 
f'W  foyaume  de  toute  l'éùnduA  et  de  toute  ' 
^  d'industrie- qu'on  peut^désireréncore. 
tctt  -de-  protéger  cette  industrie  jpar  des 
l'jpoietit  favorables  att'.commerce« 
Il  paa  cependant  que  les  différentes  sortes 
iiëlures  soic^^  également  répâidues  dans 
pmsy  mais  cette  ubî&r'miié  n'est  pê»  néces- 
B»4lre  ménfê.Y  e-t-îldN  încoiivéqiêBt^  à' 
fw  de<trop  grands  encourampents,  établir 
tahift  Vieux  les  mOines.'fiM?r>4uc>  ^^\  P^os- 


pèrentailleiiri-drelles-mémes;  c'est  eistîter  «des  ja« 
louries  et  exposer  l'administration  à  agir  sans  ces^e. 

J^ai  vu  naître  aussi  beauoolip  d'émulation  de  l'ins- 
titution queTonre  majesté  a.  laîfe  d'un* prix  annuel 
enr  faveur  de  ilnvenlion.  1k  pins  utile  au  comme^e 
et  aux  manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  est 
l'heu/eux  mobile  des  Français,  et  l'on  peut,  dans 
tontes  les  admiirîstratiQnsj^  tirer  un  gfand  parti  de  ce 
noble  et  brillant-caractère. . 

H  est  dés  asts  distingués  qui  ne  sont  point  du  dé- 
partement dés  finances  :  mjiis  ils  Tintéicessent  infini- 
fiteot  par  leur  influence  sur  le.  commerce  tt,  sur  les 
manufactures.  I)*aî1leurs  c'cfst  en  partie  par  la  celé- 
)>rité  des  artft  et  par  lepr  perfeotion,  .quV>n  attire  dans 
un  royaume  les  voyjigeurs  .et  les  étranj;ers;  et  Je  ne 
crain*  peilït  de  àivff  que  la  liépense  de  ces  étrangers   • 

dans  vos  ^ts  est  un  des  meilleurs  commerce»  <|e 

.  .  .        • 

vo.tre  royaun^.  On  présume,- diaprés  différents  ren- 
seignements,' qu'en  temps  de  paix  ces  dépenses  oc- 
caÂionqent  un  versement  en  France  de  plus  de  trente' 
miOions  p'ar  an. 

Je  crois  dimc,  Sire,  qu'il  importe  à  la  prospérité 
de  l'Eut  quelles  talenU  distingués  y  soient  ex'cités  et  ^ 
favorisés,  d^a^Unt  ^lus  d|l||Durd'hul,  soit  qiie.Us 
bottimes  éopérleûrs  soi^^HP^.»  ^^  '^^'^  ^^  ^^^ 
soient  asaex  avancés  peur  qu^  devienne  dîlHcîle  d'é- 
lever 1a*4éte  au-dessus' des  i-ançi  ofdinaîres,  votre 
^esté  nfi  sera  obligée  qu'à  .une.  très  peMtc  d^p«nse- 
ppiir*  ménager  a  whwyaumêlouhl^éclal  ijull  peut 
tirer  de  la  réuniofa  des  hûatmès  célèbres. 

.  -,  Pûidê  4i.  miswret.  •      ^^^, 

Je  me  ftms. occupé  de  Texamen'dips  mdfïlD^  qu  \\ 
.faudrait  îwnployer  pour  rendre  "les  poîd^  et  les*  me-'  * 
sorca  unilbrm^  dans  .tout  te  royaume  \  mais  Je  doute 
encore  sij'jilirnéqui  en  résulterait  seraU  proporS' 
tionnéeaux  dLdîcurié«.de  toute  espco?  qtie  cetlis  opb» 
ration  êntraWieraitt  vu  les  cbang0meiiud'éwi^lnation  • 
qu'A  faudrait  fkire  dans'oiie.mullituil^  de  cmitr^U 
de  rente,  ^'e  devoirs  féodaux  ,   et  d'autres  actes  de 
toute  espèce.  ~  ^     •  .     •  '  •  *  - 

Je  n'ai  poa'rtant  point  encore  renèncé  ^^ep.roJ^, 
ei  j'Ai  vu  âtec  satisfaction  -que  rasseipblée  de  le 
Haule-Goyenne  l'avait  pris  en  considération.  Cest 
en  effet  «■  genre  d'amélioration  qu'on  peut  entre- 
prendr&'jjMirtiellement;  et  l'exeiftple  d'wn  hetiréux 
succès  dalt»  nne  province  ponrnîit  influer  fssentiel- 
lement*sAr  ropiniôn. 


»-\ 


',  •  ^> 


'      .  Gruims.: 

Toutes  les"  questions  rdialives'i  reXpoitation  des 
blcs  ont  été  si  sbuvcnwraitées,  que  je  ncm;clcncl«ii 
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puLin&cette'inaii^;  j'obser? eni  atokicnt 
rexpériéDce  fli^a  confirmé  dhDt  la  pyt^w  qa*il  ut 
fallait  donner'  dans  aucon  ettréme ,  niaoumettn  ce 
commerce  à  poe  loiifxe  et  générale,  H  &a(  aatoWaer 
et  p^tégér  la  plus  ipande  liheifté  dli»  rtntSôé}r  \ 
mais  reipoirtation  ne  peut  jamais  ^tr^  penAise  .en 
toiit  .temps  et'  sans  limitiEs.  U  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  le  seol  commerce  dont  Us  écarts  in* 
flaént  snr  'U|  subsistance  du  penple. ,  et  sur  la  tran- 
quillité publique.  Àiiyû,  en  noième  temps  rifpf  le  ^u- 
vemement  doit  permettre  et  (ktoriser  la  libre  expor* 
tation  dans  les  temps  d'abondapce  f  il  ne  4ojt  pas 
craindre^  de  Tarréter  tMi  de  la  suspendre,  lorsqu'il  y 

yoit  du  dan^.  Je  dirai  plus,  ce*  n'est  que  dans  des 

•         ... 

ifvrès  de  doctrine  que  là  controverse  à  cet  égard 
peut  subsister  ;encore ,  car  les  inquiétudes  qui  nmssent 
des  alarmes  d'une  prtmnoe  sur  sâ  snb^rtanoe  sont 
d'une  telle  nature,  que  lé  ministre  des  finances, 'qui 
serait  le  phm  déterminé  par  ce  système  &  se  repôéer 
.sur  les  éfiats  .de  la* liberté ,  ne  tarderait  para  courir 
^ux  précantions  '|.  lorsqu'il*  aurait  i  réppnflredes 
événements^  Ef  telle  est, -et  sera  toujours,  larraiblesse 
des'idéea  abatrâiter,  dès  qu'elles  aoront  à  lolter 
contre  la  forcé  du  moment  et  l'éminence  -du  danger. 

-  n*  y.  r.ea  *des  niQMBtnb  difficîfa» ,  et  d'aases 
grandes  inqniétndfài  dai^c  midi  ^u  roy^jome  pen- 
^m  l'année.  1776  ;  et,  sibs*  la  sollicitude  ^  les  se- 
couiQ^ de  vptr^ majesté,  jene.sals si  de  grands maûz 
eussent  été  prév^jos.  Depuis  lérs-  les  recollés  ont  été 
bonnes,  et  l'exportation  a  été  permise  supoessivement 
dans  (Mmputte  toutes  vos  provinces  j  mais  l'interrup- 
tionSdMbavigatlon ,  et  le  peu  de  béboina-  des  fuiys 
voisinv^-^|ltooc|uiionné  Une  grande  sta^Mîtion  dans 
le'CQinmierqe  dêà  grains'avec  l'étrangei%  etc. 


Je  fiws  uA  leeompt^  <pie  je  mr  suis  propoeé  de 
ffiidrt  à  votnrmajesté;  j'ai  été  obligft  de •p^feonrir  la 
flqpart*  des-objèts  rapideodent,  miail  c'est  vn  compte 

éAinIsCratîon  des  finances.  Jb  ne  sais  si  l'on  trouvera 
que  j'ai  solvUa  ^bciune.  roote,  mais  oén.i|lnelBl^t  je 
l'ai  cbercbée,  et  ma  vie  entière,  sans  auena  mélange 
de,distiuctU>ns,.a  été  consacrée  )k  l'exenoice  des  impor. 
latitis  fondions  que  votre  m^eslé  m'a  confiée»;  je 
;ii'fîjacrifié  ni  an  crédit  ni.  à  la.  naissance;  el  j'ai  <Û* 
iïaifné  ks  jouissances  de  k  v^mîjté.  J'ai  reounoé  niéme 
è  laj^  dkvee  deseatisfaotiona  privées»  cdk  de  ser- 
virJMiafnisi  ou  d'obteiair  la  reoonniMaaaooe  de  ceux 
qui  m'entourent.  Si  quelqu'un  doit  à  ma  simple  ia«> 
wir  une  pension^  une  place,  on  empipi,  qu'on  le 
nomme  Je  u^i  vu  qUê  aMii  -devoir  et  l'espoir  de' mé- 
riter l'approbation  d*n£  ■>'éi(r«>.  nouVeaii  pour  moi , 
mais  qu'aucun  de  les  siijAt  ne  servira  Jamais  avec  plus 
dé  dévouement  et  de  aéle.  Enfin/  et  fi  '  l'avoue  aussi. 


j'ai  ccwpté  fiènanent  ter  qatle  opinion j«hj 
IcsmédianlacbcjrGbeirfenvaind'MTélBr  9«d 
-maisque,  malgré  leucseffiortay  la  juatictral 
entraînent  apiès  elles« 


■■■■■S 

m 
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Èiài  des  ohjtts  de  recèfte  porffs  tm^iiÀ 
pàur  Pannéc  ordinaire 

N«  ly.  Les  iinpositions  perçues  fiar      J 
les  raceveurègénéranx.se  monteec 
datis«e  moment«ci  à.  143,590^00» 

Maif  (Bsdiarges,aaslgné«s 

•nrces  mliAesi'mposI-* 
..tions*,  Vélèvent  4  .  .  i9,o5o,ooo 

^nsi  le  produit'  net  à  compter  an 
trésor  royal'est  de» %  /,  * 

X(oùi»  Dan»  les  cbaiies  susdites  sur 
la  •  recette  générale  sont  con» 
pcis  environ  xinq  millions  ppnr 
être  distribaétf,  uiit  en  décharges 

.    de.  vingtième»  .et  de  'capiution , 

*  qu'au  soulagement  des  taiUables  et/ 
à  cUdérents  autres  'objets  de  l|^len- 

•  faisance  dans  les  provinces. 

*  .     ■." 

a.  Le  bail  de  la  lermej;)énérale  se  monte 

.  à  cent  vipgtrdeux  millîons  nenf 
cent  mille  livres  ;  mais  les  iei  niic^ji 
généraux  n'étaAt  admis  i  un  p^ 
tage  4an»  les  bénéfices  qu'aunieit 
de  cent  vingt-six  millions  ^  é'est 

.  une  preuve  qu'ils  ont  estimé  eux«'^ 
mépies  que  les.  produits  surpassé-, 
raient  cette  dernière  sdhnme;  4insi    '^ 
l'on  peut  la  regitfxler  comme  un  ve*    -  .| 
venu  surleqûel  votre  majesté  peut 
coihpter.  •.•'•••  i26,*qoo,oou 

n  reste  à  déduire  de  celte  .mém^ 
'sdmme  les  di^fTses  charges  a«i* 
Çiécs  maintenant  surla  fer  nie  géoé- 

■    nleel  qui sei^ontent à.  7.7,&73 ,ooj». 

''Ainsi  II  ne  reste-à  oomp^  an  tré^br* 

.*'  -royal;  surcetiê^  partie  des  aeveMoa 

'  de  votre  majesté,-  que.  •  \  •  •  •  p 

délies  fermiers  géuéraax  régissent  de 
plus  pouf  le  compte  He  votre  ma*; 
jeslè  léa(lroits4lu  domaine  d'Oeuf  • 
denr,  ôBi ,  en  ttemps  de  pais,  for- 
ment  un  revend  d'eiraron  quatre 
.  RriHioQs.-cetti  nile  lrnrea,*ci.  .  • 

• 

4.. On  pêntemiinerliM  produits  ^  \k 
régie  générale  \  quaraole-déuiR 


j«i 


nflliont  9  'imiiqae  06  ii*eit  qu*au- 
delÀ  de  ceHe  loâiiiie  qae  les  régis- 
séor»  ooi  des  renites» 

Il  haï  en  dédiiirplescharg«  assignées 
•or  ctICe  réfpe,  et  qui  se  moDCeot  à 
treBl»4roîS'  naitliont  qaatre- vingt- 
dix-sept  floude  livres-,  y  compjrîs 
frènte  milKont  que  celte  même  ré- < 
gie,  cbargèe  maintenant  de  la 
pefeeplioa  dei  droitl  d*aid<ss.  , 
doitîeunilr  «n  payeun  dès  rentes 
sur  ni6cel-d»-^He,  atiendu  qae 
çeajgBntes  sont  hypothéquées  sur 
les  âkki  et  anr  les  ^libelles. 


18S 
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li  il /este  à  ▼mër  ma  trésor  royal.  ^     8,9o3,ooo 

•  •     .,   .. 

S.  On  peut  cflimer  pAreniement  les  pro-^ 

doits  de  la  rue  dès  domaii^s  à 

qnarante-demî  biffions,  pinisqae 

c»n*est  anasl  .qo^an-ddà  de  cette 

somme  que  les  remises  des  admi- 

ni8trateorB<»"Cinmn^cenf  I  et  tpîe 

lescalottlslcs  pins  précis ontprécédé 

ccsfixatione» 

Hab  il  faut*  déduire  de  cette  somme 
trob  millibna  neuf  cedt  mille  livres 
de  charge  de  toute  espèce ,  ami- 
gnées  dim  ce  mènent  anr  cette     - 
régie. 

Ainsi  le  produit  a  compter  au  trésor 
royal  n*es| porté  qu'à  .•...'  ... 

^•Le  produit  despNiyites  etde  la  petite 
poste,  en  y  comprenant  la  part  du 
roi  daiM  les  angnieQliitjon^  surve» 
pues  depoM  P^poque  de  la^  régie  ao^' 
tuelle,  esTdana  ce  môment-oi  d'en- 
viron: •  ••'}'• 9>62o,ooo 

tieprodqit  deamessfigeiies  catphis  in- 
certain; le  demkriMil  était  de.dix- 
huit  <5Mit  mille  livres^  mais  les  iér- 
mîcrr  n*y^nt  pastetisfaît^^t  votre.* 
majesté  m  refusé  d*accepter  les  oF- 
fres  des  compagnies  *qui  vonlaiedt  • 
psendlv  leur  pfaoe  aux  mémesxQB-  ' 
ditienày  afin.de'ne  pa»  les  exposer 
a  se  comprotaettre-  evanljqoe  votre 
niMesté  tM  pris  nne'connaissafioe' 
pins' certaine  des  produits.  EHee 
établi  «I  conséquenbe  uiie'i*éij;ié  in- 
téressée qui  conduit  cette  affaire 
afçc  soin.  Onnfte  peut  pas  jnfper  en- 
.eara^avec  préciaîon.de  ce  qu'elle 


9,011,000  i 


rendra;  on  croit  cepcndan^Won 
ne  s'écarte  pas  d«s  piobabilités-eifr 
évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
P«"*« i,,5oOyOoo 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits 
les  chaires  assignées  sur  les'  postes ,  ' 
.    cl  qui  se  montent  k  .  .  a,io8,ooo 

Ainsi  le  revenu  annuel- ordinaire  des  • 
postes  et  ipessageries  ne  peut  être 

évalué  qu'à 

•       ■  ». 

7.  Les  imposition  de  Psiris  se  montent,, 

d'après  lés  sonmlssions  des  rece-   ' 

veors  des  fanpdkitions:  et  déduc- 

tiori.fiiite  de  leurs  remisés^  i  .  >       9,74fi,ôoo 

8.  Le  produit  de  la  végie  des  poudres 

peut  être  évalué  tnaînteoant  à  .  %  ioo.6<>o 

•  « 

^.  Le  produit  du  dixième  dtamortime- 
ment  et  de'l'anden  dixième ,"  tete^  •- 
dos  par  les  trésoriers,  se  monte   à      r,i8a,oo0* 

10.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu     * 
le  produit  des  revenus  casnels  se 
mc^ntait  à' '  -4,385,000 

Les  droiUperçus.surle8Vnmunantés 
«    ne  se  montent  encore  qu'à  r,i85|Ooo 

Mais  ce  dernieT-  artide    augmentera  ' 
lorsque  la  loi  oonoemanr  Hes  com- 
monàutés  sera  enregistrée  dans  tons    * 
.les  parlements*  .  • 

.  Il  faui  déduire^ de  ces  reveniisjesfirtfs.'-itfay^. 
de  régie  et  Itt  dnlrges  assignées  suc  v 
lét  revenus  .casu^ ,  qui  se  moqteni 
a  un- million  cinq  cent  quarante^ 
.deux  millejivrés  ;  reste  à,  compter 
*  an  trésor  royal  net *3,9a8,ooo' 

Nota;  On  a  porté  eu  iJiapitre  des;>' 

«har^  générafj»  de  4a  finance  y  à 

l'arUde  19,  f  intérêt  des  six  «mÙ- 

••      •  ^'** 
lions  lieuC  cent  soixante-dix  mille 

'**    '  • 
livres  que  le'  roi  a  reçues  pour  le 

r^U^ar  pendant  huit  années  d'prie 

partie  dn  centième  denjér. 

1 1  •  Les  versements  au  trésor  royal  de  hi     • 

part  du  tré^rîer  des  états  4îa ,  Bre» 

/  tagne  et  du  receveur  générâl«4le'  la   * 

province,  déduction  faite  ^es  di-  - 

*  -   ,  •        ■  ■■ 

vers  paiements  au'î|s  font  fi  la  dé- 
'.    charge  du  trésor  roysA,  et  dm  (blidt 
destinés  aux  intérêts  et  «ûx  rVm-'  • 
boursements  de»  capiteux  empmoy 
tés  par  li^  province  pour  le  comptf 


'tTm 


lei 


j« 


K 


diiro!,*8e  montent  à. .  4,639,000 

*  IX.  Ceux  du  T«aqgùedàcy 
potir  les  mêmes  rai- 
sons ,  ne  se  toontent 

'qu^à.    •  •   ••••'•.   iy33a,ooo 

■ 
1 3 .  Ceux  de  U  Bourgogney 

à .        48,000 

M*  Ceux   des  .provinces  . 
«    Se  Bresse ,  Bugey  et 

Gex*.  •  • .  •'  •  •  •  •  •      4^^)000 

1 5 .  Ceux  du  pays  de  Pro- 
vencb.'  .'•••••..      574tOÔo 

16.  Ceux  des  terres  adja- 
ceoteS  de  Provence.  •      ^it^ooo 

m 

17.  Ceux  des  états  de  Na* 
varre  et  de'Béarn*  •      3a3*,oô& 

.  T^.Ceuxdu  paysdeFoii;      100,000 

J9;  Recettes  des  finances  du  RouâsUloç* 

ao.  Eu  estimant  le  don  gratuit  du  clergé* 
de  •seîxe  à  dix- huit  million^  toiis  *" 
.  les  cinq  ans^   cela  ferait  par  an  * 
3,M>o,oop*à '.   ....'••••••• 

a  I .  Le  bénéfice  des  monnaies ,  dédùo- 
tion  faite  des  charges  assignées  sur 
la  caisse,  di^  .tréaorieir  «général  dA 
monnaies',  peut  ètce* estimé,  «an-' 
née  commune  •.  >  •••••••» 

a  a.  La  ferme  de  Sceaux  et  de  Poiàsv.  * 

*  '  * 

;^  ^3 .  La  paftdiMToi  dafAres  produits  qui  - 

excéderont^  somm^  fixées  potur 

.  la  ferme  générale,  la  régie  générale-* 

et  la  régie  detf  domaines,  peut,  ave6 

juste  raj|Bon,  être  estimée  par  an-iu  •  " 

Nntii,X\  y  a  toute  apparence  que  cet 
objet  sera  'phiè  consfdé^kle. 

a/j.  L'augmentation  i^nnuène,  obtenue 

*        •       "  .    * 

récemment  su/  ra|>oiinement  des 

vingtièmes  iTos  pays   d'états,    de 

ceux  de  difTérentes  p^vrnocs  abon«« 

nées  et  de  quelTjues  c^irps  particu-  ' , 

tiers ,  se   monte   à  •- .  •  .  r  •  .  . 

* 

»5.  L.-rloierie  royale  «d^  Frapce'et  les 
•  *  ** 

T.t*tiit4  loteries  y  d^hprès  les  proba- 

\i',\\Un  cl  rcxpériencc ,  forment  un 

•  Rvetnj  annuel  de»  .  •  ^  «  •  •  •  • 

»6«  \a^>  extinctions  des  rentes  viagèrok  > 
v\  Jc3  inlpi^ts  diïs  eapifàux  éteints 
|ia.'  les  remboursemenU^  procurc- 
icuit  un  bénéfice  annuel  j  mais  on 


"SjaxS^ooo 


338,000 


3yj^<>0y€}00 


%• 


•Soô^ooo 
9So.ooo 


T,  100,000 


990,000 


7,000,000 


•il 

u 

II 


ne  passe  ici  eo  ligne  et  compte  c|!M 
le  montant  de^ccs  deux.ibrtes  d*et«. 
'tinétions  dans*  je  cours  de  1781, 
pairce  qu'elles  deViennent  un  gage 
•  libre  pour  les  préteurs,  dès  janvier 

.iJrSa,  ci.  .•..'...;..  .'.  .        ï 

il* 
%y.  Contributions  de  la  vjlle  de  Piàris» 

dans  les  Ilépen9es.4e8  carrières,  -de 

la  garde  et  de  la  police.  ...'••• 

aSv  GapitatioM  de  Tordre  dé  Malle.  •     iit, 

>a9.  Petites  reeettet  particalières  jàm     >■* 

affinages  de  Tvé voua,  des  fiaçrêsd^  -  '■'»* 

'   Lyon,  ^e.  ^ •  •  ^  .  •  •      ur 

3o.  Intérêts  d^eUviron  six  millions  d^cf>  '  '  J 
lels  pidbUcs  veotcéa  no  trésorVoyal  -'n 
en  différents  temps  et  ndn  encore 


brôlés. 


t» 


3 1 .  Rentrées  dc^  débets  ou  de  vlellfa» ,  .  .,|, 
créances,  et  antres  petites  recette^  ^ 
imprévues Métfiiùte»     ^.^j 

Total  des  rentréêaôrdinairesanfiéMMr^  '^^ 
royal»  •••*»•••••'•   »•••    mR| 

Jttat  des  dépenses  payées  au  trésor  i«] 

*  Tannée  ordttuurè, 


•  •ïL'i 


:■•« 


N^'  Hr.  Le  fonds  annuél'à  v«rieriir«»-  - 
traor dinaire.des  guerres^  d]apffè8lcft    ^  i  * 
dépenses  ordinaires  acCuelles,4erait 
d*environ.  •  -• •'  »  •     M 

Noia^  La  partie  des   pensiops   cpl   ^, 
était  k  la  clii^rgc  de  ce  département 
au  i«r  jatovier  1779,  ainsi  que  les 
taxations  des  trésoriers  généraux ^ 
sont  payées  depuis  cette  époque^ar  . 
le  trésor  fti^h  Cette  pïrtîe   deà'*    [. 
pensions  militaires  et  ces  taxât K>ns 
son^un  objet  d'environ.  •  •  ;' •  ••  *\1 


11 


a.  Le  forids.de Ja  maison  militaire  du*'    . 


•t: 


A 


roi.  connu  SOU9  lehomà'ordinwre 

fies ' guerres^    •  •  .  .•  •'•  •^«  •  •  ^. 
Nota,  Même  observation  sur  les  pêi»-  - 

•  ■ 

sions  et  tax^ions. 

3.  Le  fonds  ordiaaii-e  de  rurlillerié  et 

•*    • 

du  génie *...*.   .  .  •  • 

iVo/rt.Méme obse/y*lion siv*  les  pen- 
sions et  taxation^..- 

4«  Le  fonds  des  maréchaussée^.  .  •  • 

&.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordi-    »    < 
naifes^du  département  de  la  marina    r 
J         était,  avimi  la  guerre,  de  3r,ooo,ODOu 


1 


II 


*i 


t85 


Dont  dédniiHit  .i».9oo,oo4iJiv.  poAr 
'left  pemionf  et  Içs'liftfltioDS  à  la 
charge  de  ce  '  département  au  l'^r 
jaafier  .i77f>  erqcriaotte  payées  de- 
pai»  cette  époque  par  le  .tréeor 
royal^  resterait  à  payer  pour  le 
ronâs  ordinaire*de  la  marine*  • 

HcftOm'jCit  fonda  est  indépeDcUmt  de 
tous  les  revenus  du  roi  dans  ses 
ooloQies«Il'est^os8ibjto  cependant 
que  les  dooveUçs  diigKiailipns  que 
voire  nujeslé  logerait  àpropos  d*or- 
d6noer  à  la  pa&L  donnassent  lieu 
d*a\igmenter  Fancien  fonds  ohli- 
iliaire  de  la  flttrine;  m^,  d^ûn  an- 
tre  e6lé^  H,  cet  poasîbh  anssi  qu*j^^ 
ait  quelque  rédfk^tiMi  dans  Usomme 
portée  maintaoant  podr  rektraocdi- 
nairedesguernSjpntiqu'eUe  exeèc|e 
de  ]>eancoitp  les  fondis  ^ui  y  étaient 
destinés  autrcft^lt» 

6.  Le  fonds  annuel-  à  verser  mx  afïïd- 
res  étrangère ,  eonpris  les  ligifes 
sttissfs ,  est  de*  •  •  • •  • 

4.  Les  dépenses,  totales -de  touttes  les 
parties  de  larmaison  domestiqyte  ^' 
roî  et  de  osllede  la  reine,  de  Ma- 

«  •       ■       ■ 

dame,  fille  du  im,  dé  Madame  ÉH-  ' 
sabeth  et  de  Hcedam^.  tantes  du 
roî,  compris  les  bâtiments  ,  les  ga- 
gesdescfaaiJgeSykahppoiateiiientset 
les  divers  traitements  (}es  penolbr 
nâ  attachées  à  la  cour,  sont  «de 


] 


i9;soo,oaf^ 


6,5 aS, 000 


a5,700,ooo' 


:  dû*trésop 

-royal  pSsur  la  maison  deJMonsieor 

et  de  Madame  I  et  pour  la  maison 

'de  M.  le  eoaite  et*  de  Vadame 

la  oomlesse  d*Anols« 


'•     • 


9«  Rentes  sur  la  caÎMe  des  •arréragés.'  . 

••  •  ' 

*  ^>.Le  molitant  dm  pensions' n^e^tpas,, 

.  dans  ce.  nioment  -, .  connu  "a^ee  . 
précision  ;.  joepenidant  la  confec- 
tion gén^le  des  brevets  est  tel- 
_»  lassent  avancée,  que  Vçst  aviM  une 
sorte  de  certitude  qu*en  évalue 
cette  dépense  annuelle  à  la  sommé 
excessive  de!  •  •  •  •  .  •..'••  •  •  • 

^  'V  •  Le  fonds  versé  du  Irésqr  rbyal  à  la 
C9jm  des  |Kmts  À  chaussées,*  ihdéi 
petNlamment  dea  parties  assignées^ 
aannellement  sur  d'autres  caisses,  •* 


S,o4o,ooo 
aO;8ao,ooo 


>  / 


a8,ooQ,Qpo 


'K^ooo,ooo 


.Ta.  Les  fonds  fuuruu  dn  trésor^royal 

.  pour  la  destruction  de  la  mçndidté 
», 
se  montent  a«.«...*«»r..  qoçîooo 

•  '  •* 

t  J.  I^es  paiements,  d^intérêt^  et  rem- 
boupseiiieiils  d'actions  de  la'  cm»* 
pagniQ  dçs  Indes  faits  par  le  aîeiir  ^ 

.de  Mory ,  cf  autres Hépenses  ,  dé-^ 
.ductien  faite -def  revenus  d'induit 
et  de  saisies  qui  lui  sont  versés, 
montent  à  .  •  , •  •  •  •       ^^^oo^éou 

14.  Le  regiboursement  énimel  des  "an- 

laennes  rëscriptions  Se  monte  à  ••      3,c^o,oeo  ' 

i5.  Les.  intérêts,  de  la  partie  de  c^s 
mêmes  rëscriptions*  qui  .n'est  «  pas 
encore  remboursée  se  montent  à .       a,Q84,€>bo 

16;  Les. intérêts  et  irais  des  antièipa^  ' 

lions,  ènviroh  •   ••••••.«.  5,Soo,odD 

17.  Las  intérêts  d'un  eInprunL  de  .six  ^ 

millions  fait  À  Gênes 3f>o,ou« 

18.-  Ceux  d'un  autre.  emprui|t  Csil  éga- 
lemept  à  Gênes  pour  l'auçieniiefé- 
.    gie  des  messageries.  •••••*•..•.        *  70^000 

19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fiQt  par 

la  ville  de  Paris  r  •  • •  •  6oO|Ooo 

ao.  Les  intérêts  çt  rembovvsemenls  de» 

emprunts  de  l'ordre  da  Spint-E»>  s*, 

prit  et  les  autres  diarges  de  l'orilre 
.  assignées  snfU  caisse  du  inarcd'er,^     . 

semontentl ••  •  •       1,770,000    , 

•       •  *  '    *  '       ^ 

D'où  réduisant  pour' le  produit  d^..  ''^^r 

marb'  d'or.desUné'à  cespafenM^tB, 

et  re^/par  les  mêmes.trésori^.  .  i,loo^ooo 

Reste  à  porter  en  dépehs<f  •  .  •  •  '  -4701600 

••    ■  ■   '       ■' 
SI,  Intérêts  hpayer.  à  divers  prtopriè- 

taines  .d'oilbces^  supprUaés  ^   4eux  . 

millions   trou  cent   soixântersept 

mille  livr^  ,  /.../•  •.*.••       a^3(f7;ooo 

13.  Intérêts  des  soixante  millions  eip- 
prunlés  par  voie  de  loterie,  tan|.eB . 
1777  qu'eii  1780,  évalués  ^malgré 
les  remboursements  déji  fiifts,  4  •   ''    S,doo,oisflf 

iV^la.  On  II  passé  toiA  les  «otres     ^ 
*  remboursements' parmi  lo  charges   *.    '  ** 

annuelles;  mais  ceux-ci  n'étant  pas  •     *' • 

les  mêmes  chaque  année-,  il  a  paru    '  '  - 
plus  raisonnable  de  ae  borner  à       ,,    ^. 
paiMr  au  rang  des  dépènmkpsôffié* 
tuelles  4'intérèt  jlu  caj^tal,  avec^le* 

*  s  » 

q\^l  on  .|)ourn|^t  éteindre  aujcur* 
d'hui  ce&.denx  emprunts, 

1%' 


{ 


(66 


i^a,oooi 


3i.  Supplément  pour  les  dépenses  ci- 
▼iles  de  Corse.  ••••..•••• 

3ji«  Acadéiiiies,  académiçjieiiï  et  autret 

». 

^ns  de. lettres •••«.• 

33.  Bibliothèque  4I11  roi '  • 

34.  Imprimerie  royale,  année  commu- 
ne, environ»  •é»******.* 

-IS.  Jardin  royal  des  plantes  el  cabinet 


d'histoire  natnretltfr 


Mu  Dépenses  de  la  poliee,  tllumînatîon 
de  Paris,  pompiers,  enlèvement  des 


SS3,ooo 


68,000 


975^00 


^*^79\ot^ 


6(74  }Ooo 


a3.  Fonds  annuel  jusqu'en  jyBS  pour 
le  remboursement  des  teltres  de 
change  d^  lies  de  France  et  de 
Bourbon *    •  •      '1,000,000 

a4.  Fonds  annuel  jusqiiVn  178$  pour 
<  un  remboursement  à  faire  k  M.  le  j, 
..prince  de  Conti  •••!•«•• 

a5.  Fonds  annuels  pour  le  rembour- 

.  sèment  des  offices  de  pSipiers   et 

de  cartons,  qui  finira  en  1787  •  • 

mm* 

a6.  Gages  des  offices  du  poilit-d^hon* 
neur.  •  • •  •  •  •  •    v  - 

17.  Appointements  compris  dans  ré(a! 
des  gages  du  conseil ,  distraction 
faite  de  ce  qui  en 'est  assigné  sur 
d^autres  caisses  particulières  >  .  » 

s8.  Autres  traitedients  par  ordonnances 
particulières  ••.•'•».•..•• 

ig.  Intérêts  annuels  pour  soulte  d'en- 
gagements de  domaines ,  pour 
dettes  à  différents  fournisseurs  et 
pour  d'autres  arrangements  •.•  «. 

rFonds  à  faire  pour  les  gages  des^ 

offices  de  Bretagne  ,  en  sus  de 

ceux  versés  directement  parcett^ 

province  entve  |^  mains  du  rece- 
iveur  général 177,000] 

/(t/.,  pour  ceux  de  Tou- 
louse.   •  ••.'••  •  . 

V .3o.  ^  ifi> ,  pour  ceux  die  Mont- 

ipellier.  ••«••'•••  1^0,000 

M.^pour  ceu&  dé  Bour- 
gogne. «   • 9>>ooo| 

Id,^  pour 'ceux  des  of- 
fices de  Provence.  .  •  3a6,ooo 

Ir/.,  pour  ceux  de  Na- 

ivarre  et  Béarn.  ^.  •  •-  •     SSjooo, 


1,173,000 


991,000 


37.  Guet  et  «garde  de  Paris.  <  .  ;.'..•" 

38.  Maréchaussée  deJ^e^^France  • 

39.  Gages ,  intéiiîs'des  finanoe»,  taxa- 
tions et  épiées  de  Ur  chambre  des 
CQm'ptes  et  frais  généfaiix  quelcon- 

,  ques*,  tant  à  Paris  qo^cn  province , 
des  gardes  du  tréftDf  royal,' de  tous, 
les  trésorîef^,  de  la  nouvelle  admi- 
nistration des  recettes  générales  des. 
finances  et  des  commissaires  an  bu- 
reau général  des  dépense^  de  la 
maison  d»roî •  .  .  ;  • 

4b.  Prisonniers  .  dam  des  chiteaax  , 
dont  le  paiement  est  fiât  au  trésor 
«'y*l ,\  . 

* 

^  4î-  Secours  aux  Jésuites ,  à  des  hipi» 

taux,  à  des  maisons  relîgieases,etc« 

• 

4a*  Secours  aux  fiimilles  Aôadiennea  • 

43^  Indemnités  et   dépenses  di' 
ordinaires   •••••••• 


44-  Dépenses  des  éeoles  vé 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture. 

46.  Dépenses  cî-devanc  payées -sur  lei 
'  revenus  de  la  principauté  deDom- 

bes 

• 

47.  Appointements  .et  gages  des  gou- 
verneurs et  lieutenants  de  roi ,  et 

autces  comprb.  dai^  les  états  des 

• 

garnisons  ordinaires.  •  •    .  •  •  • . 

48.  Remises  accordées  aux  pays  d*états 
à  difTérents  titres,  éValuées,  année 
communp.  • 


■ 

I 


660,000 
195,000 


*i99Qi^o 


8a,ooo 

800,000 
II  3,000 

i,4ia)OOo 
59-,ooô 

16,000 


74)Ooo 


1,597,000 


8oo,oco 


a5'j,oo< 

269,000 
89,000 

IOO/MK> 

7ayOoo 


49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues 
au:delà    des   rentrées    extraordi- 
naires, passées  pour  mémoire  dans 
le  chapitre  des  revenus.  ....••'     3,6oo,ooo 


i}4op^ooo 


Total  des  dépenses  payées  au  trésor 

royal.    . »•...,.    .153,954^5x10 

USUUTAT. 

Les^enus  Jiontentii.  .  •  •  .•  •  •   fi64,i54)OO0 
Et  les  dépenses  à ...'••     953,954,000 

lies  revenus  excédent  les  dépenses  de      i  o^aoo,ooo 

Noia,  Cetexcédant  est  indépendant  de  17,396,6661. 
employées  en  remboursemenU ,  et  dont  le  détail 
suitci-^près. 


167 


3|OoOyOOo 


3j6o6j00o 


I,OOOyOOO 


730,000 


Dilaii  dis  rembvarsêments  passés  dani  le  cha^ 
ffitre.des  dépenses  annuelles» 

m 

Les  fonds  destinés  au  remboursement 
d«s  rescriptioDS.  .  ^  ••.'..  •   .  . 

Celui  destiné  au  remboursement  des 
billets  de»  ffrmes,  qui  font  partie  des 
ehar|;es  éé  la  ferme  géniérale,  et^qui 
sera  fini  eo^  1785. •  •  •  • 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de 
change  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  qui  sera  fini  en  1784.  • 

Ceint  destiné  au  remboursement  dea 
actions  des  Indes.  On  le  porté  ici  sur. 
le  mémopiedoïklIalHéen  1780.-.  .  . 

Celuî'destiné  au  remboursement  du  du- 
cbé  de  Morcœur  et  de  la  Torél  de  Se- 
noncfaes,  et  qui  finira  en  1784*  .  •  • 

•  -  •  ^ 

Celur  destiné  au  paiement  des  ofBces  des 
papiers  et  cartons,  qui  finira  en  1787. 

Fonds  retenus.par  le  tré^ier  des  états 
de  Languedoc,  sur  les  deniers  du  roi, 
pour  être  appliqiiés  à  des  rembourse* 
-»      inents  •    '.     •     .     .     .     .     .    .'..    4,o9*)0<^<' 

Onacompritydanscettesoinme  de  quatre 
-  ratllîbns  qnatre-vhigt-douze  mille  li- 
vres ^  la  portion  de  rcmSoursement    * 
qu'exigera  le  dernier  emprunt  de  dix 

milKonS)  actuellement  ouvert. 

» 

tfonds  retenus  par  le  trésorier  des 
^tau  de  Bretagne. 

l'ond» destinés  dans  ce  moment, -scHis  le* 
,       b*Mi  -filaisir  du'  roi,  au  remboursement 
'd*nn' emprunt  particulier  à  ladjte  pro- 
•  incede  Bretagne -  •     • 

Voii<lrretenus'par:1e  trésorier  des  états- 
«Se  Bourgogne,  pour  être  appfiqué^.^ 


aoa,ooo 


3uo,ooo 


^  «les  remboursements.  •  '  •  # ,  • 
i>.7f  pdurceliit  de  I^ovence.  .  •  / 
idyà  pourUagent  die  la  province  d'Ar^ 


tois. 


Bembonrsement  annuel  aux  fiofmteta  de 
Sceaux  êl  Poissy.     .     .     .  .,     . /  « 

•'  '  '       • 

Bemboursement  à  faire  ali  clergé  pcn- 

daril  14  ans,  à  commencer  du  i5  juil- 
let delà  présente  année  178 1.  .    •  • 

*      m       tT    •     ■   m    ,  •        •         *         •         1,000,000 

.  .  • 

KeuteJi  payer  au  dergé  jus- 
qu'en 1796    •     .^•.'".        5oo,ooo 


T  ,^8O|0OO 

•  785,000 
;  iSoyOoo 


i66/>(>6 


MaiSy  comme  les  intérêts  et  les  capîtaat 
sont  confondus  dans  cette  espèce  de 
retite  ou  de  remboursement,  on  ne-les 
mettra  en  ligne  de  compte  ici  que  pour 


1^000,000 


553,000 


(>P,ooo 


-I  jSuDyOdu 


Tataî  des-  remboursements.  .  .    17,316^666 

• 

L'état  comparatif  qu'on  Vient  de  lire  ne  fait  connaî- 
tre que  refTectrf  des  rentes  versées  dans  le  trésor 
royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  perception ,  ni 
1m  dépenses  acquittées  dafis  les  provinces  ;  et  ne 
donne  conséquemment  qu'une  idée  imparfaite  de  U 
masse  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État.  Nous  al- 
lons les  faire  coqnailrè  plus  en  détail,  par  un  extrait 
de  Touvrage  que  publia  M.  Nect&er  en  1784,  sous  le 
litre  ^'Aperçu  sur  l'administration^  des  fifumées. 

Administration  des  finances  de  la  Finance .  en 
1784,  par' M.  NecÀer*    . 

Cdntrfhution  des  peuples* 

I.  Les  deux  vingtièmèa  el*  les  quatre  soua  pour  M- 
vre  en  sus  du  premier,  impositions  qui  portent  pres- 
que en  eûtiersurie  revenu  net  des  propriétaires  fon- 
•  oiers,  se  montent  à  56  millions  400 .mille livres,  d^où 
déduisant  environ  i  million  4^6  mille  livres ,  pour 
les  décharges  et  modérations  accordées  ,  année  com- 
mune,  aux'contribuablcs ,'  reste  à  porter ,  dans  le  ta^ 
bleau  des  cootribiitions;  55  millions. 

'  Les  vingtièmes'  du  clergé  étranger  seront  compris 
dans  les  impositions -générales  du  clergé  du  royaume, 

dont  rartide  se  trouvé  ci-4iprès.' 

• 

' ,  II.  Le  troisième'  vingtième  a  été  établi  au  moiji  dtt 
juillet  178a',. pour  durer. jiisqu^ au  dernier  décembre 
de  la  Iroisièinc  année  après  la  signature  .de  la  ffiix. 
Cet  impôt,  tant  à  cause  des  exemptions  portées  dans 
redit  qu'au  moyen  des  n>odératlons  accordées  aux 
provinces  t^boniiées  et  dés  décbarges  qu'obtiennent 
les  particuliers,  ne  4oit  se  montet  tui'à.'.^  si'  millions 
5oo  mille  livres. 

.  III.  Laiaille,  dans  quelques  provinces,  porte  uni- 
quement sur  les  biens-fonds  assujettis  à  cet  impôt^  et 
la  mesure  en  est  déterminée  par  \xn  cadastre  'i^mai» 
'  dans  la  plus  grande'  partie  dtl  royaume  la-  taille  est 
relative  à  Tétat  des. personnes;  et  alori  la  Vépar^ition 
en  est  faite  d'après  une pcoportion  préjugée,  soit dcf 
la  fortune  des  roturiers,  soit  du  produit  des  biens 
dont  \U  ont  l'exploitation  co^nme  fermiers;  et  les  ho- 
Lies  qui  régissent  eux-mêmes  leurs  domaiT|es  n*ODt 

droit  qu'à  des  *cxchiptibns  limitées. 

*  .      ■      '    . 

L*enscmble  de  la  taillé ,  im|MU  qui,  dan$  quelque» 
pro\inces,  a  une  dénomination  dilTérente,  s'élève  ù 
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environ  95  niUUons  ,  en  y  comprenant  les-Uxalions   .1   pourTachat  ou  la  fabrication,  des  tabacs,  eflMitii:  \tk 


des  coUecteurs,  partout  ou  ces  .taxations  sont  ajoutées 
au  capital  imposé. 

La  taille,  que  paient  certaines  villes  abonnées  avec 
le  produit  d^un  droit  d*cntrée  ,  n^est  point  comprise 
da^  cette  somme  :  ce  serait  un  double  emploi,  puis- 
que Ton  verra  dans  la  suite  îin  article  composé  de 
tops  les  droits  levés  par  les  Vllleé.         '    '. 

• 

Il  est  juste  de  deduius  de  cette  somme  de  gS  mil- 
lions les  dtvt:nie»/-rémises  accordées  sur  cet, impôt 
dans  tout  le  royaume,  el  qui  s^élèvent,  année  com- 
mune, à  près  de  4  millions.     - 

Reste  à  porter  dans  le  tableau  de&  contributions 
général^...  91  millions. 

On  n^a  pas  compris  dans  cet  article  la  partie  de  la 
taille  quint  hiiposée  dans  -quelc^es  provinces  pour 
satisfaire  a  la  dépense  des  cliemiqs;.  parce  qu*on  â 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
soit  en  argent,  soit  en  -coryécs',  pour  la  couteciiun  et 
Fentretien  des  routes  daiAtotrt  le  royaume.    . 

IV . 'La  capiittiion  ,  impôt  qui  porte  sur  krs  facul- 
tés-des  nobles  comme  des  roturiers,  se  tnonte,  dé-, 
duction  faite  .de»  décharges  ou  des.  modérations  ac- 
cordées A\i\  coniribuabks^  à  environ  4i  millions  5oo 
mille  livres. 

«  • 

La  capitation  des  roturiers  ,  dans  toutes  les  pro- 
vince» où  la  taille  n^est  pas  réelle,  est  répartie-au  marc 
la  livre  de.  cet  impôt.        «  n 

V.  Les  impositions  locales  ôl^  pays  d^élection  j  et 
qui  sont  destinées,  tantôt'à  Tentretien  dos  pie:>bytè- 
res,  el  tanfôt  à  d^âutres  dépenses  d*une  utilité  partie 
culiereau.i  communautés  de  campagne  ou  à  certains* 
aiTondisseménts,  environ  a  millions. 

.VI.  Les  recouvrements  donnés  ou  à  baiK  ou  en 
régie,  à  la  ferme  générale,  et  qui  proviennent  (les  pro^ 
duiis  de  la  vente  cxolusive  du  sel  et  du  tabac ,  des 
droiis-de  traite  à  l^entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume, 
et  ùts  provinces  appelées  des  cinq  grosses- fermes^ 
des  droits  du  domaine  d*Oceidcnt{>crçusli  Tintroduc- 
tlon  des  denrées  des  colonies^  enfin  des  droits  exigés  ■ 
4  retirée  de  Paris  ou  dans  la  circonférence  :  tons  ces 
recouvrements  réunb,-  y-  compris  les  derniers  .sous 
pour livre^et  quelque^ droits étîïblis par Tédit d'août 
1781,  peuvent-étre  estimés  à  environ  186  millions. 

Ce  n^est  pas  cependant^etle  somme  qu'il  faut  por- 
ter dans  le  tableau  des  contributions  de'$  peuples;  il 
estrai^>]nable  (ralK>fd  d'en  déduira  les  avances  laites 
annuellement  par  les  ferinici*s^>néraux,  et  pour  Tac- 
quisition  des  sielsde  rOcéaïi  ou  de  û  Méditerranée,  et 
(wurla  formation  de  ceux  pr»-77:^nw  das  salines,  et 


lirais  de  transport  dé  ces  marchandises  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

'  On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré- 
sentent une  valeuf  r^Ie;  unsi  la  partie.des  produits 
qui  sert  à  rembourser  une  pareille  dépense  ue  peut 
pas  étréconsidéréè  comme  une  imposition. Pcstîiiierai 

.  U  totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler,  apnée 
commune,  en  comptant  sur  quelquesruues'de  guerre, 

«    environ  1 6  millions. 

Enfin,  en  se  proposant  seulement  d^ètablir  ici  la 
somme  des  contributions  des  habitants  de  laPrance^ 
il  est  juste  de  retrancbef  des  recouvremenlt  de  la 

m 

ferme  générale  sen  bénéfice  'sur  les  vente»  de  aeb 
qu'elle  fait  aux  Suisses,  aux  Valaisans  ,  à  la  républi- 
que de  Genève^  au  comtat  d'Avignon  «  et  à^juelque» 
principautés  voisines  du'Rhin.II  s'expédie  aussi  pour 
l'étranger,  par  la  voie  ordinaire  du  commerce  «  une 
certaine  quantité  de  tabac^de  U  ferme,  achetée  à  des 
'  condiiîonB'modérées,'mais  qui  -procure  cependant  un 
petit  avan^getf  la  ferme  générale'. 

,  J'estimerai  les  deux  objets  de  béioéfice,  que  je  viens 
de  désigner,  à  environ  a  milliohs  ;  êt,compie  ce  béné* 
^ce  fait  avec  les  étrangers  est  payé  par  ^ux,  il  est' juste 
de  le  déduire  dés  produits  de  la  ferme  générale,*  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  pnîdâîts  dans  le  tableau 
tles  contribution^  de  la  France. 

Une  autre  observation  se  présente  encore;  Suppo- 
sons le  commerce  du  sel  et  Ju  tabac  parfaitement 
libre,  il  y  aurait  des  négoc^nts  '.qui  feraient  venir 
c^  marchandises,  soit  de&  marais  sahmts,  soit  dé  Té- 
trangcr;  il  yen  aurait  d'antres  qui  cKrigeraiept  les 
fabriques  de  tabitc;  et  ces  dégocianls,  dans  les^^frerites 
qu'ils  feraient  aux  mprchands  eA  détaif,  étèvèreient 
nécessairement  le  prix  de  la  denrée  au  fiolnt  néccs^ 
saire  pour  Retrouver  i'intérét  de  leurs  avances,  et 
pour  s'assuuerXlu  bénéfice  qu'exige  toute  espèce  d'im- 
•treprise.  Enfin  j^e  pomm'eice  simple,  il  se  joindrait 
quelquefois  des  spèifulations,*  des  açcaparemenls^  des 
mbnopôlcs^  opérations  dont  le  succès  serait  un  ac- 
croissement de  chat:ge  'pour  Jes  consommateur».'  On 
serait  même  tenté,  au  premier  coup  d'oeil,  d'évaluer  1 
fort  haut  ces  bénéfices  séunis;  la  fer.me  générale  vend    | 


pouriBO  millions  de.  sel  et  <|e  tabac^  y>burratt-#n 
dire  quels  profits  ne  ferHient  pas  sur  un  commerce 
do  cette  étendue  4es  négociants  qui  s'enméleFaient? 

Mai»  on  doit  observer  que  la  somlpe  considérable 
de  ces  venfes  pri>vleni.jdes'halits  prix  q^i- sont  l'eflet 
du  priviléj;e  exclusif,  ou,  si  l'on  veut,  de^ l'impôt  iso« 
difiésous  celle  forme;  et  si  ce  tcçmmerce^tait  libre 'et 
affi  ;a>chi  de  tout  impôt ,  le  capital  nécessaire  p«ur 
ri-xpluiiei  serait  inôdiqiir,  puis(pic  ce  capital    seraii 
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Miportionfié  au»  dépenses  annuelle^  d'achat,  de  fa-   j 
McaUon  elde  voili^res;  et  Ton  vient  de  voir  que  ces 
dépenses  ne  formaient  qu'un  olyel  de  seize  millions 
pour  la  ferme  générale* 

Quoi  qû'îlcn  Sdît,  pttisqiieMe  commence  libre  du 
•d  étdatab*;  doniieipait  lieu  à  des  bénéfice  de  spé- 
tolaifon,  et  à  dtes  intérêts  d'argent  qui  retomberaient 
a4a  charge  des  consommateurs,  il  est  juste  d'y  avoir 

^rd  dans  uftcakul  où  l'on  cherche  à  connaîUc  re- 
tendue dc^  contributions  des  peuples  ^  car  ce  qu'on 
peutcoDsidérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
ubac  est  «ntqoement  la  partie  du  prix  actuel  de  ces 
denrées,  qui  surpasse  le  Uux.  auquel  chaque  con- 
VïinmatéUrpourraît  s'iipprovisîonner,  si  le  commerce 
n'éUit  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusif  de  la  ferme 
générale,  nî  k  aucun  droit  quelconque.  J'estimerai 
donc  le  pfcfit  .des  négociants,  dans  Thypothèse  que  je 
viens  d'établir,  à  «nvirôii-  deUX  millions. 

Récapitulant  maintenantces  trots  articles  de  déduc- 
tion, .le  premier  de  seiz«  millions  ,  le  second  et  le 
troisième  de  dent  millions  chacun,  c'est  en  tout  vingt 
miinons,  somme  àooustrairedes  1 86  raillions  recouvrés 
par  la  ferme  générale;  resterait  donc  àpôrter  dan» le 
tableau  des  coAtributions  des  peuples  166  milliofis.  • 


!•  dobi^Merter  qi&'indépendamment  des.bcné- 
fices  faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta- 
bac ,les  débitants  à  petite  mesui'e  ont  un  profit  que 
ianerange  point  parmi  les  contributions  des  peuples. 
La  raisoq  en  est  sî&Aple;  ce  profit  existerait  sous  une 
autre  Torme,  lors  même  que  lecoipmerce  du  sel  et 
du  tabac  teraît  rendu  libre  ,  car  il  faudrait  partout , 
peur  la  enmmôdité  du  peu{)le,de  petits  dbtributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à  peu  près  égal  aux  avantages 
qu'on  accorde  aujourd'hui  aux  personnes  connues 
aous  \e  90B1  de  débilanU  ou  -de  regratj^rs» 

VII.  Les  reo9iMrrement^  de.  la  régie  «générale  con- 
sistent priqcipalement  en  droits  d'aides  sur  les  '  bois- 
sons, etoemêinegenre  d'impôt,  sous  le  notm  de  droits 
réservés  ou  d^inup^teurs  aux  boucbeiles,  s'éteud  à 
qudqoes  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
chai^géede  la  perception  des  ^droits  établis  sur  les 
ouvraiges  d'6r  et  d'argent,-  et  sur  la  fabrication .  des 
fers»  des  cuirs,  deseartes,  du  papier  et  del'amidon,  etc. 

Le  ptqdlbit  de  renïémble  de  -ces  droits,  dépendaint 
en  partie  de  retendue  de  la  récolte  en  vins,  est  sus- 
ceptîbïe  d'une  grande  Târiatlon.'  La  rigidité  pins  ou 
mcîns- grande,  avec  laquelle  les  agenb  dii  fisc  sont 
autorisés  à  se  conduire  ,  influe  aussi  d'une  n\aiiière 

m 

■eQsibleanr  lajnesure  des  tecouvremenis.  J'estime 
les  prodnits  bruts  de  la  régie  générale,  avec  les  der- 
niers sous  pour  livre>  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
^Si  à  S2  milHons,  ci,.t.  5i  millions  5oo  mille  livres. 
tntcod. 


La  régie  permit  de  plus  environ  huit  milKont 
pour  des  droits  de  la  -nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés,  mais  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe  jet,  comme  ces  abonnements  sontacquittés 
par  dps  villes  ou  par  Ides  états  des  deniers  prn- 
venantsde  lalaille,  ou  d'autres  iuipositibns  cdmprisea 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé- 
ments, ce  serait  un  double  etiàploi   que  d'en  porter 

une  seconde  fois  le  montant  au  titre  des  recouvre- 

,    .      ■. 

menls  'de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  .et  l'administration  tfes  dom'al- 
nés  sont,  aussi  charge,  du  recouvrement  de  quel- 
ques abonnements',  mais  de  peu  d'importance  «  et  la 
même  observation  s'y  trouve  applicable*  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d'autres  encore ,  qui  rendent 
infiniment  diificiles  le  travail  que  j'ai  entrepris  ,  et 
les  soins  que  je  me  suis  donné»  pour  en  présenter  l'ex<* 
position  avec  ordre. 

« 

VIlLLes  rccouvretncnts confiés  à  ^administration 
des' domaines  proviennent  principalement  des  droits 
shr  le  contrôle  elVinsiuUalion  des  actes,  *  «des  droits 
de  greffe  et  d'hypothèque,  du  droit  de  centième  de- 
nier sur  la  vente  des  immeubles;  de  la>taxe  particu- 
lière sur  l'acquisition  des  biens  nobids  par  le^roturiers- 
(  impôt  connu  sous  le  nom  de  franc-fiel),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus^  aux  corps  et  commu- 
nautés qui  n'ont  pas  la  faculté  de   s'^n   défaire,  des 
droits  de  péage  appartenant  au  roi,   etc»  Bnfin   la 
même  régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  .vente  des 
l>oIs  fq)pary^anl3' au  souverain*,   le  revena  de  ses 
autres  donnâmes  fonciers,  et  \%s  droits  casuels  dus^à  la 
mutation  des  Liens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces 
diversrccouvre,ments,y  compris  lestlerniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  'de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  -a^leter  aujourd'hui  entre  5  a  et  53 
millions. 


Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributiions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni  U  revenu 
des  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  Jes  droits  seî- 
giieuriaux  casuels,  puisque  ce  ne  sontpasdes  hnpôls,' 
mais  des  droits  pareib  à  tous  ceux  ^ué'  perçoivent 
dansTuniversalité  du  royaume  le»  différents  seigneurs 
de  fîiefs;  tous  ces  objets  se  montent  de  onze  ik  douze- 
millions. 

fi  este  donc  à  porter  dans  le  tableau  des.contribop 
tions .41  millions* 

IX. La  petite  fermer  particulière  qui  recouvre  di>ns 
les  marchés  de  Sceaux  et  dé  Pbissy  les  djroits  établie 
sur  les  bestiaux  destinés  à  la  ooAsommalion*  de. Paris  ; 
les  pixnluits  bruts  ,  y  compris  les .  sous  pour  livre,  sa 
monient  à  envhon i^ioo  mille  livres  . 

9.2 
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IC.  Le  rerenu  qoe  le  roi  tire  <1^  postes  «e  monte 
aujourd'hui  à  to  millions  3oô  mille  livrés^  et  c'est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau 'général  des 
contributions,  ci....  10  millions  3oo  mille  livrés. 

XI.  La  ferme  des  messageries  l'apporte,  selon  le  ^ 
l>âilpas^  en  1789,...  1,100  mille  livres. 

Le^  raisons  développées  dans  rarticlê  précédent 
m'engagent  de  mime  à  ne  porter  que  le  prix  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
q\i^en  supposant  ce  bail  à  sa  juste  valeur,  les  frais  de 
manutention  elles  bénéfices  des  fermiers  deviendraient 
la  représentation  des  dépenses:  qu'entraîne  un  ser- 
vice d'une  utilité  générale.     • 

XII.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ... •  5oo  mille  livres. 

On  n*y  ajoute  point  non  plus  les  frai$  de  manuten- 
lion,  quoique  l'indemnité  de  ces   frais  se*  retrouve 

« 

dans  la.  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à  la  cbërge  des  peuples^  mais,  la  fabrication  des  mon- 
naies étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
-serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à  en  retirer 
aucua  bénéfice. 

XŒ.  Le  r^enujprovenant  de  M  régie  des  poudres 
.  se  moole\à  environ  .800  mille  livres. 

XIV.  Le  produit  brut  de  le  loterie  royale  et  des 
petites  loteries,  y  comprisses  quatre  pour  cent  re- 
tenus par  les  buralistes ,  sVlève  de  1 1  à  i  a  millions  , 
€i....ii  millions  5oo  mille  livres.' 

-'  L'on  voit,que'ce  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  que  je  coippte  parmi  les  contributions  des  peuples, 
jnàis  la  somme  entière  des  recouvrements  sans  dé- 
duction de  frais.,  car  certainement  cette  dépèhse 
n'est  pas  le  prix  d'un  service  public  indbpepsàbU. 

XY.  Les  recouvrements  faits  par.  le  receveur  gé- 
néral tles  revenus  ^casuels  consistent 'dans  les  droits 
établis  à  la  mutation  des  charges ,  et  à  la  réception 
•date  les  communautés  de  marchfinds  ou  dans  (es 
maîtrises  d'arts  etmétiers  :  ces  recouvrements  dbivefit 
être' évalués,  annuellement  à  environ  5*milli'ôns  700 
mlUeiivres:   ' 

•  • 

Le  rlichatdu  c^ntième.deniftr)  dont  le  terme  expire 
à  la  fin 'de  1788,  sera  porté  comme  une  anticipation 
dans  le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le.  innrc  d'or  est  encore  un  droit  perçu  à  la 
mutation  des  charges ,  et  on  l'exige  de  plus  à  l'occa- 
sion des  brevets ,  des  concessions ,  des  prWiléges ,  et 
.des  autres  actes  de  faveur  qui  onl  besoin  d'être  re- 

vétti^  du  s^éau  <te  la*  chancellerie.  Ce' recouvrement 
doit  être,  aujourdliui  d^^nviron  1,700  mil(e  livres. 

XVII.  Les  droits  sur  las iconsommatioiR,  donnés  à 
erme  ou .  en  régie  par  les  pays   d'ëtats,  tels  que  la 


ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  celle  des  éqiiÎT^eiili 
-en  Languedoc,,  les  crues  sur  lesel  dans  le  Maçonnais, 
la  Bourgogne;  et  dans  une  petitej>aHie  du  Languedoc* 
les  droits  établis  sur  les  consommations  par  les  états 
deTlandre,  d* Artois,  du  Cambrésis  et  du  Mâeomiab, 
les  droits  d^  péage  sur  la  Sa6né  en  Bourgof^  »  pvo* 
duisent  ensemble  de  10  à  11  millions,  ci 10  mil- 
lions 5t)o  mille  livres. 

•  .  •       é 

3^11.  Les  contributions,  particulières  du  clergé 
du  royaume  ,  conformément  à  l'explication  qui  en 
sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  soni  d*environ 
II  millions.  "     '  ' 

XIX.  Les  octrois  coqsistants  principalement  dans 
des  droits  à  l'entrée  de  diverses  vAles  Av.  kwyaume , 
ou  au  débit  de  quelques  denrées ,  et  dont  le  recou- 
vreroent  est  fait  pou^  le  compte  de  ces  mteea  villes, 
des  hôpitaux  et  des  chambres  de  commerce,  soit  pour 
subvenir  à  leurs  diverses  dépendes  ,  soit  pour  l'ac- 
quit dç  leura  dettes ,  foit  pour  payer  'quelcfucs 
abonnements  contractés  t^vec  le  fiac,  montent  I  en- 
viron....  37  millions^ 

XX.  Les  droits  d'aides  kVékiailles,  recouvrés  par 
une  régie  particulière,  sous  iMnspection  du  gouvef- 
neur  de  cette  ville^  qui  en  a  fait  servir  le  produit  à 
l'acquit  de  diverses  dépensev'felativeB  an  service  du 
roi  :  cette  partie-  dé  recoufrement  s'élève  ,  je  erol»  à 
environ....  900  mille  livres. 

• 

XXI.  Les  impositions  diverses^  en  .Corst  rapp  r> 

tent  près  de  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  éUbli  sur  les. maisons  de  Paris 
pour  iè  logement  des  Gardes  Françaises  et  Su iascs,  et 
dont  on  rendcompteaux  cbe^  de.ces  corps,' se  moi  t«» 
^àcnviron....3oo  mille  livres.  .    •  ; 

XXIII.  Divers  petits  objets,  teU  que  l'induit  a.- 
partehant'à.la  compagnie  des  Ind^  ,  l'abonnement 
de  i5o  mille  livVes  convefiu  avec  ïa  compagnie  des 
glaces  poUrlHmpôtéUblîen^J72f,  Fea  droits  wr  la 
marque  des  étoffes,  ceux  provenanta'des  affinage   de 
Parirf,  Lyon  et  Tfiévoux,  les  droits  Je  chancellei.'r 
appartenants  au  ^airde  des  sceaux  de  Franca^,  ceo» 
dû  contrôle  des  quKtaiices*  nouirelleiiient  rétablii  en 
faveur  du  oôntrôleûr  général  dëftBnances.,  la  taxt 
conn^ue  à  P^ris  sous  le  nom  de  boues  et  lanternes,  et 
dont.  l'abonnement  se  paie  par -les  maisons  nouyelle- 
ment  construites,  les  droits  aul  profit  du  coips' dc% 
marchanda  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  les  |^«^ui^ 
d'eau,W.,  ensemble  envicon....  a  milliops  5oo  mille 
livres.  ,      ' 

XXIV.  Droits  casueto  à  to  mutation  des  oIRcea , 
droits  d'aide  du  contrôle  et  de  péages ,  levés  de  la 
part  des  princes  du  sang  à  titre  d'apanage ,  de .  con 
cession  ou  d'abonnement ,  .et  ceux  engagés  à 
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rents  seigi^eurs,  entre  deax  et  trois  milliiods ,  ci, 
a  millions  5oo  mille  litres. 


•Corvées  ou  impositions  exigées  pour  Tentre-i 
tien  et  la  confection  des  routes,  envîpon  ao  millions* 

Les  grands  chemins  de  la  généralité  de  Paris  n'en- 
treot  point  dans  ce  ebmpte,  parce  que  c*est  des  fonds 
du, trésor  royal  qu^on  y  pourvoie. 

XXVI.  On  doit  «ncore  considérer  comme  une 
addition  aux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
dore  ,  de  ootttnuote  et  de  saisie  qui  retombent  a  la 
cbtr^des  oontr&raables.  . 

r^valacni  ect  aiticlè  de  7  à  S  millions',  ci 

7  ■uJiiofM'SQDliiille  litres*    • 

Lés  DoaveiHUL  loos  pour  livre  et  rétablissement 
d*un  troisicille'viQgjième  doivent  occasionner  quel- 
qites  augmentiitioDay  car  Tun  des  funestes  effets  de 
raccroîsseoieot  dei  impôts,  entre  tant  d^ autres ,  c'cfst 
de  rendre  les  recouvrements  phis  difficiles,  et  les  ri-' . 
gueurs  plus  nécessaire^t^ 

XXVn.  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri- 
fices des  peuples* leur  asiujet^issemen)  au  tirage  de 
la  milice^  makce  n?est  une  charge  pécuoiïiire  que 
pour  ceux  qui,  désignés  pajr  le  sort ,  paient  d'autres 
homofes*  pour  les  remplacer*. 

XXVlH.  Oo  doit  encore  indiquer  comme  une 
diarge  dllftcile  à-  apprécier  le  logement  des  gens  de 
guerre  kyrrde  leur  passage  ,  ainsi  que  dans  les  villes 
de  gamiaoD,  oà  faute  de  casernes  ils  sont  répartis 
dans  les  maisons  des  habitants  ;  on  est  tenu  de  leur 
fouratr^outre  le  logement,  le  feu,  \k  lumière,  le  linge 
•l\t  %e\....:  Mé/hikire. 

XXIX.  n  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup'  de 
•d  ,  de-  tabac  et  d^autres  marchandises  introduites 
par  contrebande!  un  pareil  débit  n*a  lien  sans  doute 
qttli  la  faveur  du  profit  modéré  dont  les  fraudeur 
sejcontéBtent  \  mais  Tes  Ibarchés  qu'on  peut  faire  avec 
tui  sa  roMentent  néanmoin&des  risques  attachés  4 
et  genre  de  *commerce.  Ainsi.,  si  les  contrebandiers 
Hdeift  à  trente  sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante , 
il  nVst  pas-  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
Wciita  aoBs  de  câ'qui  n'en  vaut  que  dix  >  et  cet  excé- 
tet  est  «ne  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
^■»p6is  étaMît  sur  le  sel  sur  le' tabac  et  sur  d'autjres 
asarcbandiseB. 


>«<• 


mCAPITULATWlS. 

Vingtièmà.  •  •  .  •  55, 000,000 
Troisième  vingtième-.  :  ai,Soo,oop 
Taille.  *.  .  .  •  •  ^9r,eoo^oo^ 
Gapltïtlon.  •  •  •  .  4>)Soo,ooo 
Inpoeilioiis  locales^    .  •      a,ooo,ooo 


Ferme  générale    .     .     .    166,000,000 
Régie  générale     .     .     .      5^i,5oo,ooo 
Administration  des'  do- 
maines.     .     •     •     .     ,      4i>ooo,ooo 
Fermes   de   Sceaux    et  - 

Poissy '  .         1,100,000 

Administration- des 'pos-  * 
les.   ■...,..,      io,3oo,0oo^ 
Fermes  des  messageries.       i^ipo.oqo. 

Momisies "      5oo,ooo 

Régie  des  poudresi      ,  800,000 

Loterie  royale.     .     .         Ti,5oo,odo 
Revenus  casoels.     .  .  .       5,700,000 
•  Droits  de  marc  d'on     .    .    1,700,000 
Droits  per^'us    par.  les 

pays    d'étals îo,5oo,ooP 

Clergé.     ,     ,     .     .     ,      11,000,000 
Octrois  des  villes  ,  hôpi- 
pitaux  et  chambres  de  com- 
.merce.     ......       27,ooo,ooo 

Aides  de  Versailles.     •  900,000 

Impositions  de  la  Corse.  <)oo,odo 

Taxe  attribuée  aux  Gar* 
des  Françaises  et  Suisses.    •       .3loo,oo.o. 
Objets  divers.      ...       a,5oOj^ooo 

Droits  recouvrés  par  les 
princes  ou  les  engagistes.    -    a,5oo,ooo 

Corvées  ou   impositions  . 
qui  en  tiennent  lieu.    .    .      ao,ooo,ooo 
•Contraintes,  saisies.     •         7,500,000 
l^i}içe.  Mémoire,    .    . 
Logement  de  gens    de 
guerre. /r/em. 

Impôt    indirect  par   (a 
contrebande./d/^/Tip    .    .  • 


ToUl. 


585.000,000 


Récapitulation  des  /rais  de  recouvrement  dé 
toutes 'les  impositions  dû  royaume. 

Vingtièmes  ,  trobième 

vingtième,  taille  et  capîla- 

tion.  .  p  • .  »  •  ,  .«  ia',6oo,*ooo 
Impositions    locales.     •  $0,900 

Ferme  générale  •  .  •  .  aa,3oo,ooo 
Régie  gérférâle..  •  .  •  .  •  8  600,000 
Administration  des  do- 

maines.     .      •     .      •     .•      S,3oo,çoo 

-  • 

Fermes    de  Sceaux  et 
Potssy.      •     .     .     .     •  '  •        3oo,ooo 
Administration  des  postée. 
Ferme  des  messageries. 
Honnaies^.     •' 


•     • 


i 
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Régie   des  poudrcf.     • 
^erie  rqyale.      • 
Revenus  casuels,     .'   • 
Droits  de  marc  d'or.     . 
Dhoîts  perçus  par  lee 

pays  d^étals. .  •  I.  .  • 
de^é*  ••  '•  ■  •  • 
Octrois  des  villes,  bÔpi-% 

taux  et  ehanibres  de  coÔk 

noerce*  •  •  *  •  •  *•  • 
Aides  de  Versailles.  - . 
lipposUipo»  de  la  Corse. 
Taie  aUrîbnée  aux  GaiCr 

des  FjraBçajAcs  et  Suisses. 
Objets  dirers.     «.     •     • , 
Droits   perçus  par   les 

princes  ou  les  engagtstes. 


2)400,000 
lipjoQO 

4o,ooo 

1.700,00a 
^5o^^ooo 


3yOoo|Oo 
iSoyOtfo 
70,000 

.  iStfOoo 
»56|Ooo 

« 

aSojOOo- 


Gorvéés  ou 'impositions  quî 
en  tîennenl  lieit. 

Contraires  et  saisies*.  - 

Milice  et  logement  de  gens  \57,66&,Doa 
«tegiKsrrè.     ...•.* 
;    *iniofil  fndirept  par  Tedet 
de  li'tiéfifltHMide;     •     ,     . 


.*    •  V 


/•. 


• 


Aii|(lnrâtàtion  ap|ilicalJle 
à  fensemb^fc  des  articles 
ci-dessus.    >*   ....   .    \ 

•  ■ 

tdUU 


'  335,060 
58,000)000 


On  a  montré  que  FuniTersalité  dès  impediUops  à 
la  charge  des.  peuples  s'élevait  à  585  miliÙMa;  d^où 
dédiiisant  27  jnillions.  5oo  miflo  tmea  po«r  les  cor- 
vées et  les  frais  do  eonuraintes  01»  de  yeisies ,  sortes 
de  (ontnbutîons  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette, resté....  557  millions  Soo  mille  livres. 

*C^c9t  avec  ce  capital  ^u^ilrfiut  copipMrer  1^  frais 
tfe.  recouvrement  ci-dessus. 

Le  résulut  est  10  quatre  einquièmài  pour  ceçt. 

Résumé  d$s  parties  de  ^imp&i  ^  sont  ter» 

riicriafts. 


,  » 


Vingtî^es.-    ...    . 

Taille.    .    .    .    ^,.  . 

In^^hio'ns  locates.  . 

CapiiatiON.     ;     •     .  .      m, 000,^00 


741OQD9OOO' 

^1,000,090 


(Slerg^.         . 
Divers  objets. 


10,600,000 
iloo.ooo 


•-  ■ 


Total  (le  rimp6(  territorial.'  i9o',c>oOytiM 


Sur  le  nombre  des  a^ntiei  des  emphjrém 

m 

,'  L'tiniversalité  d^  agents  du  fisc ,  dgpnjjil 
miers  chefs  jusqu'aux  plus-Jpetits  buraCate 
lecteurs,  peut-être  évaluée  à  environ  aSô  îà 
sonnes ,  et  on  pfut  Ut.cfasser  àpen  priiH 
nicre  suivante:  '" 

Deux  cept  mille  |K>ur  la  recette  et  ta  col 
vingtièmes ,  de  la  taille  et  delà  t»pi.t^jtiott*'  * 

^fliÊtft  mUle.pour  la  'recette  da»-^ 
j^'aides,  des  domaines,  des  affrabij 
et  des  pajfa  d'itats,  et  pour  umt^  lei^  ^m{>M 

Vingt-trob  mille  pbu^  s'opposer  a  ta* < 


Mab  .11  est'  eisentiel  d'obserrer  <IPij'^ 
nombre  de  personnes ,  la  plus  grande  ^ÊÊt 
d'autres  occupations  aux  fonctions  fiscalMfl* 


x 


Je  n'évalue  donc,  qu'à  tren(éH^nq^O|^j^ 
mille  le  nombre  des  personnel  qpi  df^V 
leur  têmp^  au  recouvrem.ent  des  bupôti^  • 
veiller  la  contrebande. 

.:        ■       •■  •    .         •'       .;■  •*     .^     "T 

'Rapports  entre  là'pppufatiom ^  ttMd^ 
tontrihùdons  du  tortxum$  ' 

L^étendueL  du4royaume4  sais  laGaiia|ea(^ 
lietii*s  carrées ,  dont  la  longoeor  eat  de  ^J§t 
et  par  conséquent  de  91,98s  loisei  etfieaxfjfl 

••  • 

Sa  popoîatSob^  sans  laCo^se^estde  a4  f 

màlê  àmcs. 

-  ■  » 

C*est  donc  91^^  individus  par  Ceii6,L)rjrir 


•A 


i 


Ses  contributions  s'élevât  à  584 
li%Te9» 

C'est  ai,  684  livres  par  lîeue  cafréa.  \^ 
'  El  a31jvresi3koUs  8  deniers  par  ta«4ij 
et.  de  tout  âge.     . 


BALANCE  IJIJ  COMMlfll 

^Sxportâttons* 

Cent  cinquante 'militons  ëb  dîflérenla  d 
matouÛKtures ,  tels  que  les  4r*PH  ^^^■B"! 
verses  étolfes  de  soie  ,  et  k»  étoffes,  ■•lié 
d'argent^  etc.  •& 

Soixante^dix.  à  soixante^quinxe  mHlioa» 
rées  des  11^  d'Âmériquç ,  telles  quéleak 
cafés  et  Tinfigô,  etc. 

Trente-£i(iq  I  quarante  millions  en  vta 
de-vie  et  autres  liqdéurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés,  las  A^ 
soies  de  la  Chine,  les  cafés  Se  Tile  de  Mmtt 
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Ifoka,  Icipçîvres  de  la  côte  dé  Malabar,  les  toiles  de 
celle  de  Coromandel ,  les  mouaselioes  fines  du  Ben* 
gale  .y  les  .productions  des  édielles  da  Levant ,  etc. 

Seixe  toilKons   pour  les  blés:,  année  commune , 
des  beurres  aC  les  froma^  de  certaines  proirinces;  les 
dtrons,'  les  seh,  le  safran  y  le  miel,  les  légumes  secs  ^ 
les  huiles  de  Provence ,  et  quelques  productions  des . 
pêcheries. 

Six  iniQEoDS  eoTiroQ  en  divers  objets',  tels  que  les 
cuirs,  'cAr  la  FraÂce  en  reçoit  de  Tétranger  ^  et  y  en 
envoie;  les  bois  propre}  à  la  menuiserie,  tirés  C^* 
ctpalement  des  montagnes  des  Vosges ,  et  envoya  en 
HoHande,  etc« 

.    ImportatioM. 

Soixante-dix  MilKons  environ,  année  moyenne ,  en 
.oiatièRs  premières,  nécessaires  aux  inanufacturtés, 
telles  qiMles  cotons,  les  laines,  les3oies,  les  chanvres, 
Is  graine  et  les  fils  de  lin,  etc. 

Vingt  mllUoiia.  ^liron  en  d^autres  matières  pre- 
mières ,  telleaqiie.Ies  diamant»  ou  les  autres  pierres 
prcrteuses,  et  le»  métau%d*or  et  d'argent,  qui  ser- 

# 

>eut  à  la  fabrication  des  bijoux  ,  des  parures ,  des 
falons,  lies  broderies,  etc« - 

<^iiar9nte  millions  environ  en  marchandises  ma« 
nutatturées",  telles  que  les  toiles  de  diverses  espèces, 
venant  de  Flandre  ,  de  Hollande  et  de  Suisse  ;  les 
mousselines  fioéi,pix)^venaniesdesven(!es  de  la  com- 
pagfiie  des  Indes,  d'Angleterre,  etc.^ 

Quarante  million»  environ  ,  en  comestibles,  tels 
que  les  blés, o«  >utret  graios  ,  les  ru,  les  huiles 
«]*lta*ie,  etc. 

Vingt-cinq  millions  etiviron.,  en  mâts  ,  merrain  , 
l»ois  de  construction,  etc. 

Quatorze)  millions  en  marchandises  des  Indes ,  de 
la  .Chine  iet  tie  Ttle  de  Bourbon. 

-    Dix  millSons  environ  en  tabacs. 

Dix  à  dooxe  millions*  environ  en  objets  .divers  , 
que  les  cheVaux,  les  suifs,  Tes  fourrures,  etc.'" 

^ctipîizc^aiion  des  dettes  de  tÉtat ,  et  des  rém^ 

hoursemenfs. 

•  •  .     * 

l'*  eUsse.-^Rentes'  ou  iaii'êts  perpétuels» 

Rentes  payées  à-Phôtel-derville.  ••   39,600,000!. 

Intérêts  de  Temprurit  de  soo  mil- 
aons. 5,ooo,doo 

Intérêts  payés  à  la  caisse  des  arré- 
rages..   .••.;..•••      aa-,5oo,ooo 

Intérêts  jiayés  à  la  compagniq^  des 
Indes.    .     . ,      3,99S/K>o 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  Tes 
pays  d'éuts  ,  pour  le  compte  du  roi.       4,5oo,ooo 

Intérêts  des  anciennes  rescriptions.       1,635,00a' 

-Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 
et  JJ^oo,     ,     •      ••.•.••.         4)000,000 

Intérêts  des  emprunt»  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 
lV>rdre    du'  Saint-Esprit i,5oo»ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênés 
et  en  Hollande.    .    ...,.'.    ;    .  •  800,000 

Intérêts  des  charges  de  finance.    •        5,45o,ooo 

Gages ,  etc.  ^  de  toutes  les    autres 
.charges.  .  .     • 'io,$oo,ooo 

Intérêts  des  fond»  d'avancfe  des 
compagnies  de   finance.     :    .  ' .  .   .       6,590,000 

Intérêts    des    cautionnements    des  • 
employés. •     •    •      .a, 100,000 

Intérêts  des  charges  supprimées.    .       a,oob,oo0 

Intérêts  des  anticipations 8,000,000 

'  Indemnités  et  intérêts  divers.     .     .       3,400,006 

Rentes  payées  par  le  clergé.    •     •       7,000^000 

Intérêts  dus  par  les  pays  d^états,  les 
villes  et  hppitaux,  pour  leurs  emprunts* 
particuliers.    .      • 9,tXH>jOoo 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde •    •    .        40}<><>o 

•         ■ 

is5,6oo,oooL 
2*  classe,—    Rentes  viafères, 

0 

a 

Intérêts  perpétuels.    '.     •     .     .     •    iV5,6oo,ooo 

Intérêts  viagers. 81,  4oo,t>oo 

Totalité  des  întérêU,  Unt  perpé- 
tuels que  viagers 307  misions. 

Récapitulation  des  dépenses  de  VEtfl, 

Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique     ......   .307,000,000 

Remboursements     .     .     37,foQ,V>oo 
Pensions*.    ......    36000,000 

Partie  des  dépenses  de  ~ 

la  guerre  .......     •     io5 ,600,000 

Dépenses  de  la  marine,  .  4S»> 00,000 
Affaires  étrangères  .  .  8,5oo,oob 
Maison  dij  roi  .  .  •  i3,ooo,p?o 
Prévôté  de  Tliôlel    •    •  ^      .  aoo,ooo 

BàlimerUs 3, 300,000 

Maisons  royales  .  .  i,5oo,ooo 
Maison  delà  reine  .  .  4,000,000 
Famille  royale.  .  .  .'  ^3,5op,ooo 
I.cs  princes  ,  frère»  «Ju 

loi 8,3oo,ooo 

Fra'îsde  rc«'ouv rement.  68,000,000 
Prnils  et  rhausscrs,  etr.        8,000,000 
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Sieerétains  (Pétat  et  cm-  . 

■ 

ployés  .dans  FadiAiDistra- 

tiou     • 4|000,boo 

Inteiidaiits  desprovincc8«  i  ,400,000  t 

Police    .    •  ^.    .    •    •  3,100,000 

.   Pavé  de  Paria.    •    •    •  -   900,000 

Frais  de  justice.     .    .«  a, 400^000 

Maréchaussée.     •    •    •  4^900,000 

Dépôts  de  mendicité    •'  x,âoo,ooo. 

Prisons  et    ntiaisons  de  * 

force     .    r    ,    .    •    •    •'  400,000' 

'Dons  "et  aumônes.    •    •  1,800,000 

Dépendes  eoclésiaatiqnes.  i  ,6po^ooo 
Frais  du  trésor  royal  et 

de  diverses  caisses     •     •  a, 000,000 

Traitements  divers    .      .  400,000 
Encouragemeftt&^Qoom-  * 

'  merce .  ^  800,00^ 

Paras    .     •    •    •    .    •  &>o  000 

Universités,  colléges^élc.  6&0J006 

Académies     •     ..     .    .  '  Soo.oqq 

Btbliothàque  du  roi    \  ioo',ooo 

Jaitlin  du  roi.     .'  •    •  73,000 

Imprimerie     •     •    *     •  a  00,000 
Constructions  et  entre- 

tien  des  palais  de  justice,  800,000 

Intendant  des  postes,  et 

dépenses  secrètes    ,„    .  45o,(>oO 

Autres  dépenses  relatives 

«ux  postes.     ......  -  600,000 

iPranchises  et  passe-poris  800,006* 

Ordre  du  Saint-Esprit.  6oo,Q;t>o. 

Irépenses  dans  les  pro- 
vinces..-  .-.    .    .     .     ,  6,&ôb,ooo 

Ile  de  Corse    .    •    .    •  .   -  800,000 

Danses 'diverse^    .  i,5oo,ooo 

Dépenses  particnlières 

du  clergé  4*  France    .    .  t'  750,009 

/i/e//i  du  clergé  étranger.  ■   5o,ooo 

Dépenses     particulières 

aux- pays  d'états.  .•    .    .  i,5oo,ooo 

Entretien  et  confection 
des  roûtà;    .....    *  ^^ojooo 

Dépenses  des  villes,  )iô< 
pitaux. ,  et   chambres  de 

commerce.    ......  36,000,000 

Dépenses,  imprévues     .  '  .3, 000,000 

Supplément  addiiion- 
nel,pour.  former  un<ssomme 

^^"^«-    •    • 78,000 

.Total.    ...    .    .    ,  6io,pooyoo^ 


Je  dois- indiquer  eomnait  oe  résultat  de  610  nll'' 
lions  .de  dépmiises  peut  se  lier  à  celui  des  coDlrilMH 
tions  d«  peuples,  qui  n?est  qae  de  585  millk>iia.^  et 

dont  il  fuit  même  déduire ,  dans  cette  comparaison; 

•  •  •  , 

I*  Deux  millions.  5oo  nfille  livres  pour  lëa  droila 

levés  aa-p|rt>fit  des  princes  et  dés  seignejars  engagislei^ 

aP  Sept  millions  Soç  mHle  livres  pbur  lés  fraia  de 
contrainte  et  de  saisie. 

Reste  donc  iiniqaement,snr  les'  contribution  des 
peuples  575  millions ,  poiur  faire  fade  aux  dépenses 
dë.rÉtat. 

Mais  il  faut  joindre  a. cette  somme  : .    . 

I*  Le  revepu  annuel  que  le  roi  tire  de  ses  do- 
maines  et  deses  (oréts,  le  produit  des  cens,  rentes  et 
droitaoisnela  apparteBantsàaesstignoaries.9,000,000; 

a^IÀ  révenus  patrimoniaux  des  tilles  et  desbôpl^' 
taux ,  et  1^  retooulncea  casuMIes  que  la  cbarile  pro- 
cure à  ces  derniers  établissements.  faa,ooo,ooo.  '  * 

3*  n  faut  rétablir  daqs  le  cakal  des  produits  de  la 
ferme  générale ,  et  lé  bénéfice  que  le  roi  fait  sur  les 
fournitures  devel  it  quelques  états  étrangers,  et  celui 
qui  aurait  appart^ii'ailx  marcâiands,  si  le  commerce 
du  sel  et  du  tafeac  eût  été  'paiùitement  libre.  En- 

-  viron  4»0oo,ooo» 

Ces  tWiis  articles*  forment  i5  millions;  et  rénnîé 

-  .aux  575,  provenants  des  contributions  des  peuples  , 
.  le  total  est  de -600  millions.  .' 

Et  c'est, la  somme  de  revetiu  qu'^n  Axn\  rappro- 
cher des  dépenses*  de  TËtit.  CelleMi  ne  sont  en 
conséquence  sopérieufes  ^e  d*environ-io  millions. 

■  *  ■  ■ 

Résumé  des  moyens  de  puisisuèce  de  la  France. 

Population  de  près  de  a 6  millions  d'Imês. 

Etendue  d'environ  37  mille  lieues  c^nrées. 

Contributions  des  peuples ,  réunies  aux  revenus 
du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens  patrimo* 
niaux  des  villes,  etc.)  s'élèvent  à  600  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3e  millions  de  revenus. 

■   La  Balance  annuelle  du  commercje  en  Q^vear  de 
la  France,  avant  la  dernière  guerre ,  70  milKons. 

Iles  monnaies  d'or  et  d'argent  qui"  circulent  dans  le 
royaume'  s'élèvent  à  plus  de  deux  milliards. 

L'accroissement  annuel  de  cette  richesse  |>eut  Are 
évalué  à   quarante  millions; 


i'  • 
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8  II. 
EXTRAIT  nt  PROCÈS- VERBAL 

-DE 
L'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES, 

Tenue  à  Versailles  enAl^T. 


• 

L^an  de  fprice  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  ^  da 
règne  de  Laais  XVI,  roi  'de  FVance  ef  de  Navarre,  le 
treizîème,lêven(farêdirvingt-neufdécembre,  àPissue  du 
conaeH  dea  dépp^diea,  sa  majesté  a  déclaré  que  soq  in- 
tention  était  de  convoquer  une  assemblée  comppsée  de 
personnes  de  diverses  conditions  des  phis  qualifiées  de 
son  Étal,  pour  lent  communiquer  les  vues  qu'elle  se 
propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple ,  Tordre 
de  ses  finances,  et. la  rèfo^mation  de  plusieurs  abus. 
Sa  majesté  avait  fiiit  elle-même  une  première  liste  de 
ces  personnes  ,  qu^elle  a  rèùiîse  aux  secrétaires  d'é- 
tat chargea  du  département  des 'provinces,  afin. qu'ifs 
expédiassent  les  lettres  cfe  convocation.  II  y  a  eo 
quelques  changements  peu*^ considérables  dans-  cette 
liste:  pour  ne  pas  la  rappprler  deux  fois  ,  on  la 
donne  îc»  telle  qu'elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'assemblée ,  avec  les  notes  que 
ces  changements  ont  rendues  nécessaires. 

LiSTs  DES  Notables  convoqués. 


*   w« 


Princes. 


ikljBIsvwsvas,.   . 


Louît-Stanislaa^Xavier  de  Francç ,  comte  de  Piro- 
vcnce,  Monsieur  y  présidi^nt* 

Oùuies-Phili^pe  de  France,  comte  d'Artois. 
I  Loais-Joseph-Philipp^  d^0r1éans,'duc  d^Orléans. 

.    LouV^^oçob 'de  BourbonV  prince -de  Conèe. 
Loîuf>Henri-Jo0eph  de  Bourbon-Condé  ,  duc  de 
^^ourbon. 

-  Loub^Henri-Joseph  de  Bouchon, prince  de  Gonli. 
LouisrJean-Marie  de  Buui-bon,  duo  de  Penthièvre. 

^ehlcsse.  • 


fxuas 


M 

Alexandre-Angélique  de  Tallèyrandipévigôrd,.  ar- 
** lievèque-'duc  de  Reims,  premier  pair  de  France, 
^^gat-nédusaint-siége  et  primat  de  la  Gaufe  Belgique. 

Anne-Charle&^igismond     DIorrtmorency-Luxem- 
^^>urg,  pair,  premier  baron,  et  premier  baron  chré- 


César-Guillaume  de  la.  Luzerne ,  évéqqe-duc  .d6 
Langrcs,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Bélhune ,  duc  de  Béthune* 
Chargst,  pair  de  France,  etc. 

Abtolne-El^onore-Léon  le  Clerc  de' Juigné^  ar- 
chevêque de  Paris,  duc  de" Saintkilloud ,  pair  de 
France. 

François-Henri ,  duc  d^Harconrt  ,  pair  et  garde 
de  l'Oriflamme  de  France,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  de 
Nivernois  et  Donziois  ,  pair  de  France,  etc. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  de 
la  Roche-Guy  on  ^  pair  de  France. 

Jules<:harles-Henri,  duc  de  Clérmont-Tonnen^, 
pair  de  France,  etc.- 

Louis-Georges-Erasme  de  ConUdea,  maréchfl  de 
France,  etc.        •       *  ' 

Vicloi^François,  duc  de  Broriie,  prince  du  SainI* 
Empire  Romain,  maréchal  de  France,  etc.       ; 

«PJiilippe,  duc  de  Noaîlles,  maréchal  de  France,  eic. 

Aagusiin-Joseph  de  Màilly  .maréchal  de  Fraoce,etc, 

Joseph-Henri  Bouchard  d'Esfiarbès  de  Luss^  , 
marquis  d'Aubeterre  ,   maréchal  de  France  ,    etc. 

Charles- Juste  de  Beauvau ,  maréchal  de  Franèe,etc, 

Noël  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacque^Philippe  de  Choiseul,*  comte  de  StainvlUe, 
maréchfl  de  France,  etc. 

Annc-Emmanuel-Perdinand-François  ,  .  duc  ■  dé 
Croy,  etc. 

Casimir ,  d'Jlgmont-Pignatelli  ;  lientenam^énéral 
des  armées,  etc. 

GabdéÛMarie  de  Talleyrand-Périgord  ,  comte  de 
Périgord.     •        •     .•  ' 

Charles-Henri ,  comte  d'Estaing ,  vice-amiral  de 
Fraijce,  etc. 

Anne-Louis-Alexandre  de  Montmorency ,  prince 
dçRobèque. 

w 

Louis-Anloine-Augustc  de  Rohan-Ch«  bot  ,*  lieu- 
tenant-général ,  etp..  ^  . 

Adrien-Louis,  ducdeGuines,  etc» 

Louis-Marie-Florent ,  duc.  du  Châlelet-d'Harau 
court ,  etc. 

Anne-AIexandre-Marie-Sulpice-JcMeph  de  Monl- 
morency-Laval,  etc. 

Henri-Charle8deThiard.Bissy,comledeThiard,ctc. 

Pierre-Louis  de  Cliastenet, comte  de  Pbységur,etc. 

Ptiilippie-Claude  ,  comte  ^e  Montboissier  ,.  etc. 

Henri,  bak'on  de  FlathOanden  ,'  etc. 

Ctaude-Antoine-Clériadus ,  maïqliis  de  Choiaeul- 
la-Baume ,  etc. 

m 

Aimery-Louis  Roger,  Oomte  de  Rochechouart,ete# 
Charles-daûdc-Andrault  de  Langeron  /  marquî» 
de  Maulévricr  ,  etc. 
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Louts-Marie-Alhanase  de  Luménic  , .  comUs   de   |    ^  SeigneUi-Colbert.  de  Caito-iiill,iéTè<|ne.el4XMirtt 

deRhodez. 
Pierre  de  Séguiran ,  évéqae  de  Neven. 

FraDçoîs  de .FonUngen,  évéqae  de.Mâiicgf  ,  fMrÎMfc 
lAe  LfOVrftitie* 

Léuis-Françob  de  fiMiàacti  évéque  d^Alais. 

'ParUmenti^ 


^riefiiie ,  «etc. 

Fraoçois-Claude-Amour,  marquis  de  fiouillé,  ett. 

Louia-Pran^oU-Marîe-GafcloD  de  Wvis  ,  seigneur 
marquîs'dcîilirtpoix  ,  etc. 

AtexaDdre-Louis-François^  marauU  de   Croix- 

d'ËucHin. 
Marie-Paul- Joseph-Roch-Yves  Gilbert  du  Motier, 

marquia  de  la  Fayette ,  etc.' 

PliiUppe-Àiiloine^abriel;Victor  dé  la  Tour-du- 
Pin-de-la-Cbarce^e-Oouvernet,  etc. 

CénttilduroL 

.      MlÛlEIS,  . 

f 

LouiftJean-Bertbler  de  Sau^igny  • 
Cbarlet-Robtert  Boulin. 
Michel  Bouvard  de  EourqùcuX. 
J«an-p&arles-Pierre  Lenoir. 
'Jean-Jacques  de  Vicrâu.d. 
Claude-GuHlaunite  Lambert; 
Guillaume^Josêph-  Dupleix .  de  Bacquentourt. 
'Antoine  de  Chaumontde  la  Galaisière ,  intendant 

d'AUaco.    ,  •   r         .  '        ' 

Charlea*Françoîs«Ryacintbe  Esmangart,  intendant 

de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  et  Artois. 

I.ou.s-Bénigne-François  Bortier,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  tinançes  de  la  généralité  de  Paris  ,  et 
surintendant  de  la  maison  .de  la  reine^   ^ 

François-Claude'^iliiliQl-BenoU  le  Camus  de  Jîé* 
ville ,  inlfndanr  de  - juU|ce ,  police  et  fiqancêS.de  la 
géh^rtiiîlc  de  Guyenne. 

Pierre-CUarles-Laurent  dp  Villedeuil.,  intendant 
dcjusticcypoliceet  finances  de  la  généralité  d^  Rouen. 

Clergé* 
MsssimBS,  y 

m 

ArlhuryRîchard  DjUon  ,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne,  présîdeiit-né  des  états-généraux  de  la 
province  de  Languedoc  commandeur  de  Tordre 
du  Saint-Esprit. 

Eiîemic-Chr.rles  de  Loménle  de  Brienne  ,  âtche- 
vèque.de  Toulouse ,  et  Tun  des  quarante  de  1  aca- 
dl>m(c    daiiçaîsé^  " 

•  ■ 

Jean-de  Di^  Raimond  de  Qoisgelin,  archevêque. 
d'Aix  ,  etc. 

Jcan-Marîe  Dulau  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses 
cdnsHls,  anhevêque  d^rles,  primat  et  prince.- 

Jérôme-Marie  Champion  de.Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux  ,  primat  d* Aquitaine. 

Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube,  évéque  du 
Pùy,  etc. 

Alex^indrc-Ainédée-Anne-Francois-Louis  de  Lan- 
zières  Théniincs,  cvèquC  de  Blois. 


Etienne^Fninçois  d*Aligre,  marquis  d'Aligre  et  deh 
Galabière^^premier  président  du  parlement  de  Paris* 

Louis-François-de-Paulé  le  Fèvre  d'Ormesson  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paris. 

.Jean-Baptiste-Gaspard  Bpchard,  chevalâer^ieigneur 
de  Saron,  préiidSnt  au  paclemeiit.de  Paria. 

m 

.Chrétien-François  de  Lamoignon^  président  ait 
parlement  de  Paris. 

.Jéan-Joseph  Dominique  de  Sénaux,  rempliigant 
les  fonctions  de  premier  pré^dent  au  parlement  d« 
Toulouse. 

André^àcque»-&yacintb^  le  Ëertbon ,  clievalier , 
prâmieir  président  du  parleraient  de  Bordeaux. . 

Amable-Pierre-Albert.de  Bérulla,  marqqis  dç  Bé- 
rulle,  premier  président  du  parlement  de  Grenoble, 
et  çommandanfHné  pour  le  roi  en  la  province'  du 
Dauphiné. 

Né.,B.  La  question,  élevée  depuis  longtemps  pour 
la  préséance  entre  les  parlemenia  de  Bordeaux  et  ^le 
Grenoble,  n'étant  pas  décidée ,  ils  ont  é^é  placiÊs  al-* 
lernativement  Tun  devant  Tautre  aux  séances  {;cné- 
raies  de  l'assemblée,  celui  de  BordeaUktommeii^nt. 

Messi»  Bénigne  le  Gouz  de  Saint-Seine  ,  premier 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Louis-François-Elie  Camus  de'Pontcarré,  premier 
pVésidcnt  du  parlement  de  Rciuen ,  et  président  h^ 
Dorai re 'au  parlement  dé  Paris.  (  ... 

Charles- Jean-Baptisttt  de|  Gallob  fie  la  Toui  ,pre<> 
^  niier  président  dû  parlement  et  intendant  de  Pioveuce. 

Charle^Marie-Fxançois-Jean-Célestin  du  Merxiy, 
marquis  de  Catuélan  ^  premier  président  du  ^rie- 
ment  de  Bretagne. 

Jean-Baptiate-Fraiiçois  de  Gillet,  marquis  delà 
Coze,  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Louis-Claude-François  Hocqqart ,  premim-^  préai- 
dent du  parlement ,  chambre  des  comptes,^  cour  de^ 
aides  et  finances  de  Metz. 

Claude-Irenée-Marie-NicolasPerrcneydeGra^bois, 
premier  président  du  parlement  de  FranchMkHDlé. 

Gaspard-Félix-Jacques  de' P^Binchove  ,  premier 
président  du  par'cmcnt-  de  Flandre.    , 

Michel-Joseph  de  -Coeardcroi  '  premier  président 
du  pnrrcment  de  Nanr>. 
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Fkwi^îs-Kicolus,  baron  de  Spon .,  prcurier  ptési- 
^leDtila  conseil  souTcraindIAUace,  Tun  des  membres 
da  directoire  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse- . 
Alsace. 

AmabIe-Gabriel-IiOuis-Fran(^ois  de  Maures,  comte 
de  Malarlic,  premier  président  du  conseil  souverain 
du  Roussillon. 

Guinaume-FraAçois-LoQis  lo\y  de  Fleury,  procu- 
reur général  au  parlement  de  Paris. 

JeanrLoMis-Àiigustin-Emttianucl  de  Cambon,  pro- 
cureur géfiérai  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre-Jalçi  Dudon ,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bordeaux* 

Jean-Bai^tiste  de  Re^oaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble. 

Bernard-Etiçnne  Pérard,  procureur  général  de  sa 
inajesté,et  coDseillv  honoraire  au  pariemenl  de  Dijon . 

Jean-Pîerre^Prôsper  Grodart-Belbeuf  ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Casiillon  j  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence. 

Anne-Jadques  Aaoul,  marquis  de  Caradeuc  ,  pro- 
cureur  général  au  parlement  de  Çrelagnc. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Bao« 

Pîerre-Phi|Sppe-Clément  Lançon,  procureur  gêné- 
nérml  au  périement,  chambre  des  comptes ,  cour  des 
aide»  ec  finaneei  de  Metz. 

Clancie-Tiiéophîle-Joaeph  Dores,  procureur  gêné- 
rai  ao  pariemeot  de  J^ranche-Comté. 

Albert-Marie^Auguste  Bruneau  ,  procureur  gcné- 
tû  au  pariemènt  de  Flandre. 

Pascal-Jœeph  de  Marcol  ,  procureur  général  au- . 
parlement  de  Nancy. 

Armaod-Gaslon-François-Xavier  Loyson^  premier 
«iTOcal  général  au  conseil  soirrerain  d* Alsace. 

FraDçotf-Mîcliel-Bonaventure-GiHeaJoseph  de  Vi- 
lar, proodrenr  général  an  conseil  souverain  du  Rous- 

Ckmmkre  des  compte  t. 

MîBmire  Aiiitard-C^arlét-Mark»deNlcolaî,  premier 
l^MPteident  de  la  chambre'  des  comptes  de  Paris. 

M.  Fraoçob  <k  Montholon ,  procureur  général  de 
tm  chambie  des'comples  de  Paris.  . 

Cciir  des  gides, 

Hetslre   Charles-Louis- Franrois-de-Paule   Barcn- 

^in,  premier  président  de  la  cour  des  aides^  de  Paris. 

M.  Antolne^Louis-IIyacinlhe  Ilocquairt,  procureur 

C^néral  de  sa  majesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 


Dey W es  des  payii  (téiais% 

Messire  Anne-Louis-Henri  de  la  Fare,  docteur  de 
la  tacuké  de  théologie  de  Paris,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M,Henri-iGcorgçs-César,comlc'deChalclux,Changy, 
RoVissiHon,  premier  chanoine  héréditaire  de  Téglise 
cathédrale  d'Auxcrrc,  chevalier  d^honnenr  de  ma«> 
dame  Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  maestre- 
dc-camp-commandant  du  régiment  d'inranterie  de 
Beaujolais ,  élu  général  de  la  noblesse  des  étals  de 
Bourgogne. 

M.  François^Noirot,  maire  de  la  ville  de  Chàlons- 
snr-Sa6ne  ,  élu  général  du  tiers-état  des-  états  de 
Bourgogne.   . 

Messire  François-Pierre  de  Bcrnîs  ,  archevêque 
de  Damas,  coadjuteur  de  l'arihevôché  d'Alby,  et 
député  pour  Tordre  du  clergé  des  états  de  la  pro* 
vince  de  Languedoc. 

Messire  Pierre ,  marquis  d'Hautpoul  Seyré,  baron 
des  états  du  Languedoc  ,  et  député  pour  Tordre  de 
la  noblesse  des  états  de  celte  même  province. 

M.  Françob  Chevalier  Dusuc  de  Saint^-AITrique  , 
député  pour  le  tiers-état  des  étals  de  la  province  de 
•Languedoc. 

Messire  Urbain-René  de  Hercé ,  évéque  et  comte 
de  D<>1,  député  pour  Tordre  du  dcrgé  des  étals  de  I 
province  de  Bretagne. 

-  Messire  Mathurin^Jean  le  Provost,  chevalier  de  la 
Voltais,  député  pour  Tordre  de  la  noblesse  des  états 
de  la  province  de  Bretagne. 

M.  Yves-Vincent  Fablet  >  maire  et  licutemint  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Rennes,- et  député  pour 
Tordre  du  tiers-étal  des  étals  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

Messire  Aaymond  de  Fi*bry  ,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Saint-Omer,  et  député  des  états  d* Artois 
à  la  cour,  pour  Tordre  duclerg^. 

Messire  Louis-Marie^  marquis  d*£slourmcl,  baron 
de  Cappy,  député  des  états  d^ Artois  k  la  cour  y.pour 
Tordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  D.uqUesnoy ,  écuyer  ,  seigneur 

■ 

d^Escomont,  avo<:at  en  parlement ,  député  des  étali 
d'Artois  à  la  cour,  pour  Tordre  du  tiers-étaU 

Lieutenant  cwll, 

Messire  DenL^-^Françoi?  Angrao  d*A|leray ,  conUe 
des  Maillis,  ancien  procureur  général  ,de  sd  majesté 
en  son  grand  conseil ,  lieutenant  civil  en  la  pié%6té 
et  vicomte  de  Taris,  et  conseiller  d'état. 
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Chefs  municipaux  des  ntilUs, 

Mestire  Louh  le  Pelletier,  teigneor  de  Morlefon- 
taine,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

M.  François-Pierre  Gôblet ,  conseiller  du  roi  en 
son  h6tel-de-vUle  de  Paris ,  premier  échevin  ,  et 
avocat  du  roi  au  grenier  à  sel  de  ladite  vtlte. 

-  Messîre  Xiouis  Tolozan  de  Monlfort ,  prévôt  des 
marchands,  commandant  de  la  yille  de  Lyon. 

M.  Jean-Pierre  d'Isnard  ,  maire  de  *  la  ville  de 
Marseille. 

Messire  André-Bernard  Duhamel,  vicomte  de  Cas- 
^,  lieutenant  de  maire  de  la  vijie  de  Bordeaux. 

Messire  Jean-Biaptiste-Lôuis  Duperré-Duvemeur , 
maître  ordinaire  en  la  cour  des  comptes  ,  aides  etfi» 
nances'de  Normandie,  maire  de  la  ville  de  Rouen. 

Messire  Philippe ,  marquis  de  Bonfontan  ,  baron 
d*Àndoufielle  4  premier  capitoul-gentilhomme  de  la 
ville  de  Toulouse. 

• 

•  Messire  Conrad- Alexandre  Gérard  ,  ci-devant  mi- 
nore plénipotentiaire  de 'sa  majesté  près  le»  États- 
Unis  de  TAmériqné  septentrionale ,  préteur  royal  de 
la  ville  de  Strasbourg. 

M.  Louis- Jean-Baptiste- Joseph  Huvino  ,  scigpeur 
de  Bourghclles,  m.aîcur  de  la  vifle  de  Lille. 

M.  Pierrc-Gis'llaume-Hcnri'  Giraud-Dupiessix  ', 
avocat  du  roi  aiu  présidial,  et  procureur  du  roi  hyu- 
die  de  It  ville  et  communauté  de  Nantes. 

Mcssire'Pierre  Mi^ujcan,  seigneur  de  Labry,  maître 
échevrn;  chefdjs  police,  et  président  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Metz. 

Messire  Charles-Trançois  (le  Manézy,  maire  royal 
dp  la  ville  de  Nancy. 

Noble  Bernardin-Daniel  Deydé  ,  majre  et  viguier 
de  Ja  ville  de  Montpellier. 

Messire  Alexandre-Denis- Joseph  dePujd,  cheva- 
lier, chef  de  la  Tille  et  du  magistrat  de  Valenciennes. 

Messire  François-Joseph  Souyn ,  maire  de  la  ville 
;    de  Reims  ,  sous  la  dénomination  de  lieutenant  des 
i    habitarïts  de  la  ville  de  Reims ,  et  gouverneur  par- 
Ccifller  de  ladite' ville. 

Messire  Antoine-François  le  €aron,  seigneur  de 
Ghoequeuae,  maire  dé  la  ville  d'Aoïiens. 

M.  Claadê  Huez,  maire  de  la  ville  de  Troyes. 

Messire  Jacques-Alexandre  le  Foi*estier,  comte  de 
Vendeuvrci  maire  de  la  ville  de  Caen. 

M.  François-Anselme  Crignon  de  Bonvalet,  maire 
-de  la  viile  d'Orléans.  ^    . 

H.  Pierre- Jean-Baptiste-Gl^ment'de  Beau  x-oir ,  ron- 
teîller  do  présidial  de  Bourges,  et  maire  de  ladite 
ville. 
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BI.  F.tienne-Jacqucs-Christophe  de  Orandière,  cob- 
seiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Tours^et  main 
de  ladite  ville» 

'M.  Guillaume-Grégoire  de  Roulhac,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  en  la  sénécha]^ssèe  et  siée;* 
présidial  de  Limoges,  maire  de^là  même  ville. 

M.  Philippe  Doval  de  la  Mothe ,  mairs  de  la  ville 
de  Montauban,  en  -Q^^^rcy. 

« 

M.  Louia-Aiine  Réboul,  aBcien  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Glermont,  an- 
cien président  da  conseil  snpérienr,  tt  maire  «ctuel 
de  la  même  ville. 

« 

Messire  Joseph  .Verdter ,  maire  de  la  ville  de 
Bayonne*  - 

Le  roi  a  résolu  que  l'assemblée  serait  présidée,  en 
son  absence,,  par  Monsieur  y  .firère  de  .sa  majesté  ; 
mais  il  n*a  été*  expédié  aucun  brevet- ni  lettre  à  cette 
occasion. 

Optre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-des- 
sus, le  roi  a  décidé  que  les  quatre  secrétaires  d*état  et 
le  contrôleur  général  de  ses  finances  assisteraient  à 
ladite  asseinblée  ^ 

*     ■  * 

Savoir  , 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix,  marquis  de 

Castries ,  maréchal  de  France ,  etc.,  ministre  et  se- 

,  crétaire  d*état ,  ayant  le  d^jMrtement  de  la  marine; 

Messire  Philippe-Henri,  marquis  de  Ségnr.  «daré- 
ohal  de  France,  etc.,  ministre  et  lecrétaire  d*état, 

■  * 

.  ayant  le  dépiirtement  "de  la  guerre; 

Messire  Louis-Auguste  le  Tônnellier ,  baron  de 
Breleuil,  etc.,  ministi'e  et  secrétaire  d^tat ,  ayant  le 
département  de  la  maison  du  roi;,    '     *    '  . 

M.  Armand-Marc,  cpmte  de  Montmorin  de  Saint* 
Hérem,  ministre  et  secrétaire  d^état  et  des  comman- 
déments  et  finances  àb  sa  majesté,  ayant  le  dépurte- 
ment  des  affaires  étrangères; 

MeBsire  Charles- Alexandre  detlalonn^  grand  tré- 
sorier, commandeur  de  Tordre  du  Saint- Esp'lt, 
ministre  d*état  et  contrtleur  général  des  fin  nces. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemaiiàBUtin, 
les  lettres  de  convocation  ont  été  envoyées  par  mes- 
sieurs les  secrétaires  d^état ,  dans  les  dlifitoipiles  pro- 
vinces de  leurs  départements,  par  courrieca  4aM  les 
plus  éloignées,  et  par  la  poste  ordinaire  dans  les  au- 
très.  Il.s*y  est  trouvé  quelques  variétés  dans  les  ex-^ 
presMonSj  les  bureaux  n^ayant  pas  eu  le  teoipa  de  se 
concerter  pour  une  parfaite  uniformité';  elles  étaient, 
pour  l;i  majeure  parlic".  rédigées  dans  la  forme  sui- 
vante : 


*V.. 
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LeUfe  Jft  roi  pour  lei  prélatt  et  pour  Ut  nobles 
ausquels  le  roi  ne  flonn'e  pas  la  qualité  de. 
Med  Cousin, 

•  _ 

MoM»(N.),  ayaitt  estimé  que  le  bien  demes  aflaires 
eCdemonsértice  exigeai!  qqe  les  yues  que  je  me  pro- 
pose pour  le  soulagement  de  mes  peuples,  Tordre  de 
mes  finances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus,  fua- 
seot  communiquées  à  une  assemblée  de  personnes 
dé  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
Eut,  yai  pensé,  attendu  le  rang  dont  vous  jouissez, 
ne  puuYpîrYalre  un  meilleur  cboix  que  de  votre  per- 
sonne, et  je  snb.assuré  c]u*eri  cette  occasion  vous  me 
donnerex  dcBouveiîes  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
▼otre  attachement,  ^indique  Pouverture  de  cette  as- 
semblée an  19  du  mois  de  janvier  prochain  1787,  à 
Versailles,  où  vous  voos  rendiez  pour  cet  elTet,  afin 
d^assîster  à  ladite  ouverture,  et  entendre  «ce  qi|i  sera 
proposé  de  ma  part  ^  et  m'»viirant  qu9  vous  ne  man- 
querez pas  de  vous  y  rendre  conformément  à  ma  vo- 
onté,  je  prie  Dieu  quMl  vous  ait ,  Mons.  (N.)  en  sa 
«linte  garde. 

Écrit  à  Versailles  le  29  décembre  1786. 


Signé  Louis. 


Et  plus  bas  : 


Par  'e  secrétaire  d'état' 'du  département. 

Lettre  du  roi  aux  membres  de  son  conseil, 

1 
I 

Mona.(^.),  ayant  résolu  d'assembler  des  personnes 

ie  diverses  conditions  «t  des  pkis  qualifiées  de  mon 

État,  afin  de  leur  communiquer'  mes  vues  pour  le 

soulagement  de  mes  peuples.  Tordre  de  mes  finances 

et  la  réfonBatioB  de  plusienrs  abus,  j^ai  Jugé  à  propos. 

d^  appeler  des  membres  de  mon  conseil.  Je  voua 

fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  j*ai  fixé  ladite 

aascfnWée  an  29  du  mois  'àe  janvier  prochain  1787, 

à  Versailles,  et  que  mon  intention  est  que  vous  vous 

trouviez  ledit  jour  à  son  ouverture ,  pour  y  assister 

«i  entendre  ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis 

assuré  que  j'yrecievrai  de  vous  le  service  que  j'en 

«lois  attendre,  pour  le  bien  de  mon  royaume,  qui  est 

aoon  principal  objet.  Si|r  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 

^ît,  Mona*  ^.)  en  sa  sainte  garde. 

Écrit'â  Versailles  le  3o  décembre  1786. 


Et  plus  bas  : 


Sign'i  Louis. 


Le  baron  ds  BavrauiL. 


Le  rui  a  fait  choix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette 
^asemblcc,  du  sieur  Hennin  ,  secrétaire  du  conseil 
^iW.  et  du  cabinet  de  sa  majesté,  et  du  sieur  Du- 


pont, commissaire  général  du  commerce.  Ils  ont  été 
nommés  secrétaires-grcfîQers  par  brevet  du  a6jani- 
vier. 

Les  archevêques  et  évéques  convoqués  ayant  eu 
tous  l'honneur  d'être  présentés  précédemment  au 
roi,  sa'  majesté  n'a  pas  jugé  convenable  de  recevoir 
leur  hommage  en  corps. 

Là  même  chose  a  été  décidée  pour  la  noblesse  paf 
les  membres  du  conseil. 

Maïs,  ccmme  il  est  d'usage  que  les  membres* des 
cours  souveraines  et  1c»députés  des  pays  d'étals  soient 
présentés  au  roi  tentes  les  fois  qu'ils  viennent  à  la 
cour,  et  que  parmi  les  chefs  des  municipalités  il  se 
trouvait  beaucoup  de  personnes  qui  n'avaient  jamais 
paru  devant  sa  giajèsté,  elle  a. bien  voulu  que  ces 
trois  classes  de  notables  lui  fussent  présentées  en 
même  temps  le  dimanche  4  février. 

■ 

Le  dimanche  4  février,  à  l'heure  du  lever  du  roi, 
c'est-à-dire  à  l'heure  où  sa  majesté,  après  s'éfre  ha- 
billée et  avoir  fait  sa  prière,  rentre  dans  son  cabinet, 
les  membres  des  cours  souveraines  ,  mandés  pour 
l'assemblée,  ont  été  appelés  par  Thuîssier  de  la  chaos- 
bre,et  présentés  à  sanuaj^té  par  monseigneur  le  garde 
des  Keauz.  Le  roi  lés  a  reçus  dans  le  cabinet  di;^ 
conseil,  de  même  que  les  députés  des  pays  cFétals , 
qui  lui  ont  été  ensuite  présentés  par  M.  le  baron  de 
Breteuil. 

Après  eux  ont  été  appelés  ,  par  le  nom  de  leur 
place,  les  chefs  des  municipalités,  et  sa  majesté  étant 
venue  pour  les  recevoir  dans  la  chambre  de  parade,  ils 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.. le  baron 
de  Breteuil. 

Enfin  les  deux  secrétaires-grefiiecs  de  l'assemblée 
ont  été  appelés  par  leurs  noms  propres,  ^t  présentés 
à  sa'majesté'par*  monseigneur  le  garde  dessceau;c.  • 

Le  roi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Vcr- 
gennes,  qui  avait  assisté  aux  comités  tenus  eç  sa  pré- 
sence, pour  préparer  tout  le  travail  dont  l'assemblée 
devait  s'occuper,  fût  en  état  d'y  paraître  :  sa  majesté 
comptait  sur  l'expérience  de  ce  ministre,  sur  la  con- 
sidération dont  il  jouissait,  et  sur  sa  manière  de  trai- 
ter les  afjpvires;  mais  M.  le  comte  de  Vergennes'esc 
mort  la  nuit  du  la  au  i3  de  ce  mois.  Le  roi  l'a  re- 
gretté comme  un  hoiqme  aussi  habile  que  vertueux , 
attaché  à  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  nation  a  été 
profondément  affectée  de  sa  perte. 

Pendant  Tiotervalle  depuis  la  convocation  jusqu'à 
Touverlure  do  l'assemblée,  le  roi  a  bien  voulu  s'oc- 
cuper lui-môme  dé  régUr  tout  ce  qui  concerne  le 
rang  et  le  céréBsonial?  Sa  majesté  a  en  conséquence' 
donné  successivement  ses  ordres  à  M.  le  marquis  de 
Dreux  de  Brézé  ^  grand-maltre  des  cérémonies ,  et  à 
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IkIM.  cîe  Nonlouillel,  ptrc  cl  fils,  maîtres  des  céréifio- 
DÎes  ;  et  c'ftl  d'après  leurs  mémoires  que  tout  ce  qui 
auraVailà  ce l  objet  sera  rapporté  dans  le  présent 
procès-verbal. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Le  jeudi  %^  février  17^7^ 

Le  jeudi  »»  février,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé  l'ou- 
verture de  rassemblée  de»  notables,  la  salle  et  toutes 
les  pièces  qui  ei>  dépendent  furent  fermées  dès  le  ma- 
tin^ et  on  Y(y  lai^a  entrer  personne,  non  .plus  qu6 
danif  les  pièces  de  Pappartement  destiné  pour  le  roi» 

A  neuf  heures  et  demie  du  matin ,  la  gan^e  de  sa 
majesté,  composée  d^uqe  compaçBie.de  Gardes-Fran* 
çaises,  détachée  de  l^fjarde  du  château  «  et  d'un  pa- 
reil détachement  de  Gardés-SuiasaS)  s'est  rendue  à  la 
porte  donnantsur  l'avenue  de  Paris  ;  elle  }'  a  pris  poste 
en  dehors,  ct-s'est  emparée  de  tout  le  tour  extérieur 
de  la  cour  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent. 

Quelques  instants  aprè»,  les  gardes  deHa  prévôté, 
gardes  de  la  Porte ,  Gent^Suisses  et  gardes  du  corps, 
sont  arrivés  et  ont  prb  poste. 

Le  roi  avait  lui-même  féglé  toutes  les  séances  et 
Ses  avait  marquées  de  sa  main  plusieurs  jours  d'a- 
vance, sur  un  plan  que  messieurs  les  officiers  des  cé- 
rémonies avaient  en  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  sa  majesté  :  elle  avait  également  décidé  les 
diverses  questions  qui  avaient  pu  s'élever  ,  et  avait 
.  ilniiuc  ses  ordres  les  plus  précis  aux  olficiers  des  ce- 
icmouitis.  ' 

Conséqiientmcnt  à  ce  que  sa  majesté  avait  réglé  , 
messieurs  les  prélats  ol  notables  de  la  noblesse  avaient 
«it*averlis  parte  grand- maître  des  cérémonies  du 
*o*ir  \ii  de  l'heure  de  Touyerture  de  l'asscpiblée , 
<''nsi  que  du  costbme  que  sa  maj(*stc  avait  dé- 
»-'dv\ 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  matin,  sa  majesté 
sortit  de  son  cabinet,  en  habit  à  manteau  ,  précédée 
de  monseigneur  le  duc  de  Pçnthièvre,  monseigneur 
le  prince  de  Gonti,  monseigiteur  le  duc  de  Bourbon, 
monseigneur  le  prince  de  Gondé,  monseigneur  le  duc 
-d'Orléans  ,  monaeigneur  comte  d^Artôis  et  de  Mon^ 
éiéury  aussi  en  habit  a  manteau.  Les  princes  étaient 
accompagnés  dès  principaux  ofliciers  de  leurs  mai- 
sons, et  sa  majesté  était  précédée  et  suivie  de  ses 
grands,  et  premiers^xfficiei's,  et  des  huissiers-massiers. 
Sa  majesté  descendit  à  la  chapelle  ,  où  elle-entendrt 
une  messe  basse.  La  séance  fut  telle  qu'elle  est  dans 
toutes  les  occasions  de  cérémonie  ;  onUvaitseutemeni 
placé  des  deux  côt^,  en  avant  et  derrière  le  roi,  plu» 
flieurs  rangs  de  haïtes,  destinés  ^  messieurs  les  nota- 
bles, au  cas  qu'ils  fussent  venus  à  la  messe  :  sa  majesté 
a'avait  pas  jugn  a  pn>pos  de  les  y  inviter. 


Le  grand-maitre  dos  cérémonies  fit  disposer  la 
séance  dans 'la  chapelle  et  y  accompagna  sa  viajëslé. 
Pendant  ce  temps,  le  makre  des  cérémoDÎesyélaiC 
rendue  la  salle  d'assemblée  pour  préparer  U  séance, 
et  indiquera  chacaude  MM.  lesnotablet  les  places 
que  sa  majesté  leur  avait  destinées* 


Pendant  oe  temps,  monseigneur  Te  garde  des  mus 
arriva,  accompagné  dans  ses  carrosses  des  membret 
du  conseil  ;  il  était  escorté  par  deux  Jbri^ajlers  et 
douze  gardes  de  la  prévôté,  etc.' 

A  la  même  heure,  MM.  les  imlables  ODOMn^ocèreiit 
à  arriver  par  la  potte  de  la  rue  des  Chantiers  ;  ils 
étaient  tous  en  habit  de  cérémonie,  c'éM-à-dios 
,  MM.  les  prélats  en  soutane,  rochel,  camail  ^t  bonnet 
carré;  MM.  les  notables  de  la. noblesse  en  habita 
manteau ,  avec  la  cravate  et  le  chapeau  aplnnies.  Sa 
majesté  avait  décidé  que  MM.  les  notables  dievaliers 
de  ses  ordres  n'en  prendraient^  point  l'habit  pour 
cette  cérémonie.  Ges  messieurs  ne  mirent  poinVnon 
plus  le  collier  de  l'ordre  par-dessus  leur  ikianteau. 
MM.  les  présidents  et  procureurs  généraux  étaient 
en  robe  noire  et  en  bonnet  carré  ;  MM.  les  offi- 
ciers  municipaux  des  villes  étaient  cfaacnn  dans  l'ha- 
bit de  cérémonie  propre  à  leurs  places  de  che&  de 
corps  municipaux.  MM.  Ics^  députés  des  pays  d'états 
étaient  chaqunolans  l'habit  de  leur  ordre,  et  JlflM.  tes 
membres  du  conseil  du  roi  dans  leur  robe  de  céré- 
monie. Sa  majesté  ayant  permis  a  M.  l'archevêque  de 
Reims,  à  M.  l'évéque  de  Langres ,  pairs  ecclésiasti- 
que, ainsi  qu'à  M.  Tarchevéque  de  Paris,pair  laïque, 
de  siéger  avec'  M3I.  les  ducs  et  pairs,'  ib  prirent  leur 

m 

habit  de  pQÎr.      '  '      ,       '  • 

Quelques  instants  avant'l'arrivée  du  roi,  le  maSlrc. 
des  cérémonies  ayant  prié  MM.  |cs  notables  de  pren- 
dre séance,  ils  prirent  leurs  places  seloa  leurs  rang  et 
dignités ,  et  conformément  à  l'ordre  précis  que  sa 
majesté  en  avait  donné  flux  officiels  des  cérémo- 
nies. 

• 

Le  r«>i  sortit  du  château  sur  les  onze  heures,  étant 
dans  ses  carrosse*  de  cérémonie,  et  escorté  des  détâ- 
-.  chements  de  sa  maison  militaire  à  cheval.  Sa  majesté 
avait  dans  son  carrosse  Monsieur ,  monseigneur 
comte  d'Artois  ,  messeigneurs  Jes  duc  d*Onéans^ 
prince  de  Gondé  et  duc  de  Boiirbon.  Le  roi  fut 
à  la  desrente  de  son  carrosse  par  messeignem» 
prince  de  Gonti  et  duc  de  Penthièvre  ,  etc. 

Il  n'entra  avec  le  roi ,  dans  son  cabtnet  |  que  le;^ 
personnes  ayant  les  entrées. 

Sa  majesté,  s'étant  reposée  quelques  instants  et 
ayant  été  avertie  par  les  oITiciers  des  céirémonies  que 
laMsinCr  rtait  pr<^lr,  se  rendît  :\ rassemblée 
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Sêl  majesté  entrant  dans  ra58emblée  alla  .se  placer 
k  aon  tx^ne,  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches, 
d  couverte  du  tapb  de  pied  de  velours  tanné,  avec 
des  -fleurs  de  lis  sans  nombre  ;  le  trône  de  saniaiesté 
était  Eurmonté  d*un  di|is  violet,  parsemé  de  fleurs  de 
fis  y  ^  le  roi  avait  deux  carreaux  sous  ses  pieds. 

Monsieur  se  plaça  sur  un  pliant  posé  à  la  droite 
et  sa  najesté  sur  la  première  marche  de  l'estrade  ; 
BotiseigDeur  le  comte  d* Artois ,  sur  un  pliant  pl|M:é 
dé- la  même  manière  du  côté  gauche*  Monseigneur  le 
duc  d^Orléans ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et 
BomeifDSior  lé  due  de  Penthièvre  se  placèrent  sur 
des  pliante  posés  i  droite  sur  la  même  ligne  que  ce- 

'  lui  de  Hionsieur^hoin  du  tapis  de  "pied.  Monseigneur 
le  prineé  deCondéet  monseigneur  le  prince  de  Gonti 

'  forent  placés  également  du  côté  gauche  sur  des 
pliants ,  hors  dû  tapis  de  pied ,  et  sur  la  même  ligne 
que  monseigneur  comte  d* Artois.  (  Suit  la  descrip- 
tiba  du  reste  du  cortège,) 

^  \\  n'entra  auoune  autre  personne  dans  la  salle,  sa 
majesté  Tayaut  expressément  défendu  ;  elle  avait 
seulement  permis  que  quelques  personnes  des  Menus- 
Plaisirs  et  du  Garde*Veuble  fussent  placées  au  bas  de 
la  salle,  derrière  les  gardes  du  corps,  pour  le  service 
qui  pourrait  être  nécessaire.         * 

Le  roi,  après  s*être  assis  sur  son  trôné,  avoir 
été  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents- or- 
dres de  rÉtatjCt  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  mol 
pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

CTest  aiAsi  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédé- 
cesseurs, et  notamment  le  chef  de  ma  branche  ,  dont 
le  nom  est  resté  cher  à  tous  les  Français,  et  dont. je 
ixtc  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Ia*s  projets  qui  vpus  seront  communiqués  de  ma 
^art  sont  grands  et  importants.  D'une  part,  amélio- 
v^er  les  revenus  de  l'État ,  et  assurer  leur  libération 
entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impositions  ; 
^e  Tautre,  •  libérer  le-  commerce  des  difTérentes  en- 
^aves  qui  en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  au- 
tant que  les  circonslaniKs  me  le  permettent,  la  par- 
tie la  plus  indigente  de  mes  sujets  :  telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  vues  dont  je  suis  occupé,  et  auxquelles  je 
ine  suis  6xé ,  après  le  plus  m&r*  examen.  Comme 
«Ues  tendent  toutes  au  bien  public,  et  connaissant 
te  aèle  pour  mou  service  dont'vons  êtes  (ous  animés, 
je  n'ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exé- 
eotMMi  ;  j^^entendrai  et  j^examinerai  attentivement  les 

4oot  vous  les  croirci  susceptibles,  le 


compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  ati  même  but, 
s'accorderont  facilement,  et  qu'aucun  intérêt' parti- 
culier ne  s'élèvera  contre  l'intérêt  général. 

if.  B»  Les  huissiers-massiera,  le  roitTarmes  et  lea 
hérauts  d'armes  auraient  d&  être  à  genoux  pendaat 
toute  la.  séance;  maiaS.  M.  a  trouvé  bon  qu'ib  oo 
levassent  quaad  elle  a  eu  flili  *dë  parler. 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s^est  approché  du  trône,  en  faisant  trois  pro- 
fondes incUnations.  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  apf  es  avoir  fait  quelques  pas ,  et  la 
troisième  lorsqu'il  a  été  sUr  le  premier  degré  du  trône; 
puis  il  a  pris,  à  genoux;  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  \  sa  place^  en  faisant  encore 
trois  profondes  inclinations  à  S.  M. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance.  Toute- l'assemblée  a  pris 
séance.  • 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit:  Le  roi 
permet  que. P on  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  -droit 
de  se  couvrir  se  sont  couverts,  amsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant,  assis  et  couvert.  ^.. 

Discours  de  monseigneur  te  garde  des  sceaux* 

Messieyrs ,  le  roi ,  moins  touché  de  l'éclat  dont 
son  trône  est  environné  ,  que  de  là  véritable  glonre 
réservée  aux  monarques  uniquement  occupés  du 
bonheur  de  leurs  sujets ,  vous  a  assemblés,  afin  de 
vous  communiquer  les  vues  dont  il  est' animé  pour 
l'avantage  des  peuples  dont  il  est  le  père,  et  pour 
.assurer  la  prospérité  d'unenation  distinguée  de  tout 
temps  par  l'amour  réciproque  du  '  souverain  et  de 
ses  sujets. 

Depuis  TavénementdeÇ.  M.  à  la  couronne,  chaque 
année  do  son  règne  a  été  marquée  par  des  actes 
dignes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  dé  sa  vigilance. 
On  a  vu  les  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre 
leur  ancien  lustre,  les  forces  maritimes  de  la  France 
se  régénérer,  la  discipline  militaire  se  perfectionner, 
l'agriculture  et  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouragements:  telle  a  été,  Messieurs,  rinûucnce 
des  premiers  regards  de  S.  M.  siir  les  états  que  la 
Providence  divine  a  soumis  à  son  eqipire. 

La  vie  entière  d'un  monarquevertucux  est  une  lon- 
gue suite  de  travaux  que  la  nécessité  commande  sans 
cesse,  et  que  la  grandeur  de  son  âme  ne  lui  permet  ja- 
mais d'interromprc.Persiiadé  de  cette  v'érité^Ie  roi  est 
dans  la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour 
soulager  ses  peuples,  établir  dans  Padministration  des 
finances  un  ordre  que  rien  ne  puisse  altérer,  et  réfor- 
mer les  abus  qui  pouiraient  rendre  moins  efficaci» 
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les  soins  paterneb  auxquels  S.  M.  se  livre   tpujoàrs    i    dont  le  ministère  consbte ,  non  seulement  a  protéger 
a?ec  un  nouveau  coura^se.  |«  vfeuvé  et  rorphelin,  et  à  rendre  une  justice  exacte, 

mais  encore  à  éclairer  la  religion  du  monarque  sur 
I6nt  ce  qui  intéresse  le  bien  de  son  service  ;     - 

Vous  enfin,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours ïdièl«| 


Il  est  impossible  que  tous  les  sujets  d*un  grand 
royaume  jouissent ,  chacun  dans  sa  condition  ,  d'un 
bonheur  égal  ;  mais  il  ne  Test  pas  d'adoucir  le  sort 
(le  ceux  qu*aucune  puissance  humaine  ne  saurait  pré- 
server du  m&lhcur» 

-  Assurer  la  tranquiltité  de  ceux  auxquels  la  Provi- 
dence a  accordé  une  fortune  plus  considérable  , 
protéger  les  talents  de  ceux  qui.  peuvent  trouver  dans 
leur  industrie  des  moyens  d'àugmetiter  Ipur  fortune 
et  leur  aisance ,  procurer  au  peuple  Ifi  ressource  de 
trouver  sa  subsistance  dans  lé  fruit  de  son  travail  :  tels 
aont,  Messieurs  ,  les  objets  que  le  roi  se  propose  de 
1  emplir. 

5 .M.  s^est  convaincue,  par  une  étude  approfondie 
des  avantages  et  des  ressources  de  la  France,  ainsi 
que  par  l'expérience  que  douxe  années  de  règne  lui 
ont  acquise,  que  les  moyens  Le&plussûrsd'y  parvenir 
sont  de  rendre  plus  exacte  et  plus  équitable  là  répar- 
tition des  subsides  indispensables  pour  subvenir  aux 
charges  de  TÉtat;  de  rendre  la  perception  plus  simple 
et  moins  onéreuse;  de  choisir,  par  un  juste  discerne- 
ment, les  genres  d'impositions  qui  tombent  le  moins 
sur  là  classe  Je  ses  sujets  la  plus  indigente  ;  d'assurer 
à  jamais  le  gage  des  dettes  de  TÉtat,  d'en  diminuer 
in  masse  par  les  èflfets  d*une  sage  économie  ;  enfin  de 
se  préparer  des  ressources  pour  refiousser,  sans  être 
obligé  de  surcharger  ses  sujets,  les  eflforts  d'ennemis 
étrangers  qui  voudraient  un  jour  troubler  la  paix  que 
sa  majesté  a  donnée  à  l'Europe. 

C*esi  pour  vous  consulter,  Messieurs,  sur  ces  grabds 

bj.ets  que  le  roi  vous  a  choisis;  je  n'ai  pas  besoin  de 

vou?  faire  sentir  le  prix  de  la  confiance  dont  S. M. 

▼ouà  honore,  je  vois  dans  vos  yeux  la  reconnaissance 

dont  vos  âmes  sont  pénétrées. 

Ministres  d'une  religion  sainte^  quêtes  rois  prédé- 
esseurs  de  S.  M.  ont  toujours  défendue,  et  qu'elle 
ne  cessera  jamais  de  protéger,  vous  avez  reconnu 
dans  tous  les  temps  que  c'est  de  la  munificence  du 
souverain  que  vous  tenez  lesbiens  attachés  à  vos  églises, 
et  vous  vous  êtes  toujours'  portés  avec  zèle  à  contri- 
buer aux  besoins  de  PÉtat  ; 

Et  vous,  Messieurs,  qui,  à  Texempleds  vos  ancêtres, 
ne  connaissez  d*autre  bonheur  et  d'autre  gloire  que 
Tavantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense  du 
roi  et  de  l'État,  vous  qui  savez  réunir  ,  à  cette,  haute 
valeur  dont  vos  races  tiennent  leur  illustration,  la  sa- 
gesse dans  les  conseils,  lorsque  S.  M.  vous  y  appelle; 

Magbtrats ,  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la 
portion  la  pFus  essentielle  de  l'autorité  royale  jqui  pré- 
sidez aux  jugements  de  ces  corps  recommandables 


toujours  affectionnées  à  leur   auguste  souverain  : 

Le  roi  compte,  Messieurs,  que  vous  vous  réunira 
tous,  afin  de  donner  à  S.]tf.,  par 'la  sagesse 'de  vos 
avis ,  de  nouvelles  ](Sreuves  de  votre  respect  ^  de  ToCn 
amour  el  de  votre  zèle. 

Après  son  discours  fini,  nkKiseigneiir  le  garde  ém 
sceaux  est  iremonlé  au  pied  du  trône  avec  le  mène 
cérémonial  que  ci-deSs^s,  pour  prendre  les  ordres  dn 
roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place, 'il  a  fiait  signe  à 
M.  le  contrôleur  général ,  qui ,  après  avoir  salué  j  et 
s'être  assis  et  couvert,  a  dit  :    ' 

Discours  de  monsieur  ie  eontiiiieur  gênérmL 

Messieurs,  ce  qui  m'est  ordonné  en  ofl|  moment 
m'honore  d'autant  plus  que  les  vves ,  dont  le  roi  me 
'charge  de  vous  présenter  l'ensemble  et  les  moti&,  lui 
sonvdevenues  entièrement  persqnnellesparratlf  o«Sen 
très  suivie  que  $•  M^  a  donnée  àcfaacoae  d'elles  avant 
de  les  adopter. 

La  seule  résolution  de -vous les  communiquer,  et 
les  paroles  toutespatemettesque  vous  venez  d'entendre 
de  sa  bouche,  suffisent  sans  doute  pour  exciter  en 
vous  la  plus  juste  confiance;  mais  ce  qui  doit  y  mettre 
le  comble,  ce  qui  doit  y  ajouter  l'émotion  de  la  plus 
vive  sensibilité,  c'est  d'apprendre  avec  queHe  appli- 
cation, avec  queUe  assiduité,  avee  quelle  constance  le 
roi  s'est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé 
d'abord  l'exaçien  de  tous  les  états  que  j'ai  mis  sous 
ses  yeux,  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  les  points 
de  vue,  la  véritable  sit^^ation  de  ses  finances;  ensuite 
la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  jelui  ai  pro- 
posés pour  les  améliorer,  et  y  rétablir  l'ordre.  ^ 

Après  avoir  créé'  une  marine  et  rendu  le  pavillon 
français  respectable  dans  toutes  les  mers;  après  avoir 
protégé  et  affermi  la  liberté  d'une  nouvelle  nation  , 
qui,  démembrée  d'une  puissance  rivale,  est  devenue 
no^re  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  bôno- 
rablepar  une  paix  solide,  et  s'être  montré  à  tonte 
l'Europe  digne  d'en  être  le  modérateur  ,  le  roi  ne 
s'est  pas  livré  I  une  Stérile  inaction.  S.  M.  ne  s'est 
point  dissimulé  combien  il  lui  restait  à  faire  pour  le 
bonheur  de  sessujéts,  premier  objet  de  tous  scseoins, 
et  véritable  o<;cupation  de  son  cœur. 

Assurer  à  ses  peuples  des  relations  de  coinintrot 
tranquilles  et  étendues  au-dehors  ; 

Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avanta|^  d*ttne 
bonne  administration  ;  c'est  ce  que  le  roi  slest 
posé,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  cessé  d'avoir  en  vue. 
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Dé^  cTheureui  effets  ont  prouvé  la  sagesse  des 
aMmreB  prises  par  sa  majesté.  . 

Dé)à  des  traités  de  commerce,  conclus  presque  an 
néme  instant  avec  la.  Hollande,  avec  rAngIclerre  et 
avec  la  Rtùsie,  'ont  (ait  disparaître  des  principes  ex- 
dosifii  ànasi  CQpitraires  aux  lois  sociales  qu^à  Tintérét 
récîpioqne  des  nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la 
tran^aillHé  publique,  et  ont  (ait  voir  à  TEurope  ce 
que  peut  Vesprit  pacifique  et  modéré  d*un  pfince 
ana^i  juste  que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier 
les  précieux  Ueos  de  cette  concorde  universelle  si  dé* 
strable  pour  Thumanité  entière. 

Déjà  aôsii  ka  aHaîres  de  riatérieur  ont  pris  la  di- 
rection qnî  doit^ondoire  a  la  prospérité  de  TÉtat. 

La  pins  par&ite  fidélité  à  remplir  tous  les  engage- 
ments-a  rendu  an  crédft  le  ressort  qu'il  ne  peut  avoir 
qu»  par.  r^l^d*une  confiance  méritée.  . 

Des  témoignages  de  protection  donnés  au  com- 
aeroe,  des  •noonragemento  accordés  fent  mannfac- 
tores  ont  rAnimé  Pindustrie  et  produit  partout  cette 
utile  éifervesoençe  dpnt  les  premiers  fruits  en  pro- 
nettcpt  de  plus  abondanb  pour  Pavenir. 

Enfin  le  peuple  a  re^u  des  commencements  de 
soulagement  qu'il  n'était  pas  possible  de  rendre  ni 
plui  prompis,  ni  plus  considérables,  avantd'avoir  ré- 
tabli l'ordre  dans  les  finances  de  l'État. 

Cest  cet  ordre.qui  tai  le  principe  et  la  condition 

essentielle  de  toute  économie  réelle  ;  c'est  lui  qui  est 

Is  véritable  source  du  bonheur  public. 

-^  _  *  . 

'Pour  l'a^Moir  sur  une  base  solide,  et  pour  pouvoir 
balancer- les  recettes  avec  les  dépenses,  il  falUrit  néces-. 
sairement  commencer  par  liquider  le  passé,  par  90I- 
dtr  Vmniênèy  pwr  se  remettre  an  eouvant  dans  toutes 
ina  pnftnsB. 

C*étaltle  seul. moyen  de  sortir  de  la  confusion  des 

exercices  entre-mèlés  l'un  dans  l'autre,  et  de  pouvoir 

.   diatingncir  ce  tfnl  appartient  k  diaque  année,  séparer 

l^nccidcnid  de  l'étAt  ordinaire,  et  voir'  clair  d'ans  [1^ 


TffDÎs  années  ont  été  emplpyj^es  \  es  '  préliminaire 
),  etces  trois  annéeii  n'ont  pas  été  perdneft*. 

L*&  fa  fin  de  17S3  le  roi  daigna  me  confier 
r  adnûaîslmliop  de  ses  finances,  elles  étalent,  on  ne 
•  *a  que  trop  su,  dans  l'état  le  plos  critique. . 

Toutes  les  caisses  étaient  vides ,  tous  les  effets  çu* 
klics  baissés,  toute  circulation  interrompue  ;  Talarme 
était  générale,  et  la  confiance  détfuite. 

En  réalité  il  y  avait  910  millions  à  payer  ponr  res- 
tant des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  80  millions 
d'antres  dettes  cxigihleo,  soit  pour  Tarriéré  des  dé* 
peasescou rentes,  soit  pour  l'acquittement  de^lusicurs 


objetscondusou  décidés  antérieurement;  176  aillions 
d'anticipations  sur  l'anpée  suivante  ;  80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordi- 
naires; le  paiement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  oe  600  mil- 
lions; et  il  n'y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

Le  souvenir  en  est  trop  récent  pour  qu'A  soit  be- 
soin de  preuves;  et  d'ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeux 
do  roi  tous  les  états  justificatifs  :  sa  majesté  les  a  vus 
et  examinés;  ils  sont  restés  entre  ses  mains. 

Aujourd'liul  l'argent  est  abondant,  le  crédit  est 
rétabli,  les  effets  publics  sont  remontés,  leur  négo- 
ciation est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par 
leseffets  de  l'agiotage  (fléau  éphémère  que  les  mesures 
prises  par  sa  majesté  feront  bientôt  disparaître  ),  elle 
ne  lalsterait  rien  à  désirer. 

La  caisse  d'escompte  a' repris  tonte  là  (kveur  qui 
hiîest  due,  et  qui  ne|ourr9  quea*accrollre  par  l'ex- 
tension de  son  utilité. 

Les  billets  des  fermes  et  tous  les  antres  gimrcs  d'as-, 
signation  sont  en  pleine  valeur. 

Les  dettes  delà  gu^  ire  sont  acquittées,  tout  l'ar- 
riéré est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n'éfirouve  plus  le  moindre 
retard  ;  il  est  enfin  ramené  au  jour  même  des  échéan- 
ces ,  et  i(8  millions  d'extraordinaire  ont  été 
ployés  à  cet  utile  rapproi^hemcnl  qu'on  n^avait  pas 
core  vu,  et  qu'on  n'osait  espérer. 

Trent^'deuf  millions  du  restant  des  jresariptioDS^ 
suspendues  sous  le  dernier  règne,-  ont  été  reoir 
bourses  avant  leur  terme;  et  leur  nom,  qui  -  était  m 
scandale  en  finance,  n'tfxble  plusu 

Les  remboursements  à  Téptoque,-  dont  j'ai  taronVé 
le  trésor  rayai  surohargS,  s'efTectnent  à  j6«t  frothmé^ 
et  la  liquidation  des  dettes  dorÉlat  Vopère  annuel- 
lement, ainsi  que  sa  majesté  l'a  régl^  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  dn  sahktaim  et  inébranlable -étabGs- 
senient  de  la  aaiMe  d'amortisaement.   . 

Enfin  l'exactitude  des  paiements  a  produit  nne 

^      ■     ■  ■ 

telle  eonfianee,  et  par  ello  dél  ressources  si  fécondes; 
que  non  seulement  il  a  été  obvié  n  tousses  dsngcfa 
que  la  |H>sîtion  de  la  fin  de  1788  faisait  craindre  ; 
non  aenlement  il  a  été  satisfait  à  la  masse-  éiiorroa 
d'engagements  et  de  dettes  qui  existaient  alors;  mais  de 
plus  il  '  s'est  trouvé  assez  de  moyens  pour  f^hre  face  à 
une  infinité  de  dépenses  imprévue  et  indispensables^ 
teljesquê,  d'unepart,  Icsfommes  eniplo}ées  en  prépa* 
ratifs  de  précaution  et  autres  frais  politiques  qu!nnt 
exigés  les  affaires  de  la  Hollande;  et,  d'autre  part,  les 
secours,  lessoulagements^  les  indemnités,  que  llntem* 
péric  des  saisons  et  diverses  calamités  ont 
en  1784  C't  1785. 
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Dans  le  mèoie  temps.  m|  majesté  conTaîincuc ,  par 

de  gnindes  cl  judicieuses  considérations,  qu'il  était 

également  important  et  économique  d'accélérer  les 

^ravaux  de  Cherbourg  ,  a  fait  quadrupler  les  fonds 

qui  d'abord  avaient  été  destinés  annuellement  à  cette 

immortelle  opération,  que  sa  majesté  a  oonsacrée  par 

saprésence,'dans  le  voyage  mémorable  où  elle  agoûté 

la  juste  satUfaction  de  recueillir  les  bénédictions  et 

les  acclamations  attendrissantes  d'une  Jiation  qui  sait 

'si  bien  adorer  ses  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par 

eux,  quand  elle  voit  fes  soins  qu'ils  prennent  pour 

aon  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  et  ceiix  de  la  Rochelle 
ont  été  suivis  avec  la  même  activité;  ceux  de  Dun- 
kerque.ct  de  Dieppe  oni  ét'é  déterminés  et  enUmés. 
De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverU  en  plusieun 
provinces,  et  sa  majesté  •  contribué  à  leur  entreprise. 
Elle  a  rendu  au  dépar^menl  des  ponts  et  chaussées  la 
totalité  des  fonds  destinés  aux  routes  publiques,  et 
les  a  mêmes  augmentés.  - 

Elle  a  supprimé  plusieurs  droîu  nuisibles  au  corn 
merce,  et  le  sacrifice  qu*ellc  a  bien   voulu  faire    de 
leurproduit^  en  favorisant  l*exportatîon  de  nos  den-^ 
réea,  est  devena  une  nouvelle  source  de  ricl^essesi»^ 

Sa  majesté  a  créé,Aoutenu ,  vivifié  plusieurs  branches 
d'indtstrie,  qui  désormais  approvisionneront  le 
royaume  de  grand  nombre  d  objets  qui  se  tii^aient  de 

étranger. 

Plusieurs  éublissemeiits  de  grande  conséquence  ont 
été  secourus  et  ont  ire^  des  marques  signalées  d'une 
protection  vigilante;  tels,  entre  autres,celui  des  foifes 
éê  Mont-Génia ,  le  plus  considérable  qui  existe  en  ce 
genre,  ^t  celui  de  la  pèche  de  la  baleine,  qui  prand 
nn:^.^fw«^  tous  les  auspices  les  plus  favorables , .  en 
mène  temps  que  toutes  leir  autres  pèches  du  royaume 
sont  encouragées,  prospèrent  et  prépalrentà  la  marine 
une  pépinièrd'^de  matelots.  . 

Notre  commerça  dans  riftde  prend  aussi  coofis- 
tance;la  nouvelle  compagnie  liait  les  plut  grandi  el^' 
orU  pour  répondre  à  l'objet  de  son  éCablisaenent , 
etelleadoublélcseffieUdeBonscle,  depoia  qmele 
loi  lui  a  permis  de  doublçr  ses  fonds. 

Kos^occupant  de  tout  ce  qui  intéresse  le  eomoKroe, 
samaîeslé  n'a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  ,  dans  an 
royaume  agricole,  peut  s'appeler  la  première  et  la 
plus  importante  de toutesles manufactures, la'cuUure 
des  terres.  L'assemblée  qu'elle  a  établie  pour  correi* 
pondne,  tant  avec  les  intendants  des  provinces,,  qu'a* 
vec  les  sociétés  d'agriculture  et  les  parficuliers  ap** 
piiqnés  à'cet  objet,  a  excité  la  plus  utile  émulation  , 
et  réuni  les  renseignements  les  plus  intércssauts.  H 
s'est  formé  des  associations  champêtres  entre  des  pro- 
priétaires, flesecclésiastiqiics,  dcsc*jiltivateui*5éclaircs, 


pour  faire  des  expériences,  et  donner  aux  babttantt 
des  campagnes  la  seule  leçon  qui  les'persimde,  celle 
de  l'exemple. 

L'exploitation  des  mines,  trop  longtemps  négligée 
en  Frpince,  a  fixé  aussi  les  regards  et  l'attention  de  sa 
majesté,  qui  sait  combien  de'  ressources,  on  peut  en 
tirer.  Une  école  publique,  devenue  intéressante  pour 
la  curiosité  même  des  étrangers  ,  des  prolcaseun 
pleins  de«èle  et  de  talents,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  anleur,  des  directeurs  envoyés  dans  tdutes 
les  provinces  pour  y  faire  des  recherches  utiles ,  ont 
déjà  répandu  l'instruction  dans  le  royaume,  et  root 
portée  jusqu'i^u  fond  de  ces  dépôts  des  ricfaesi^  sou- 
terraines, qu'on  n'obtieiit  que  par  des'efToru  bien  di- 
rigés.- '  ■ 

L'opération  sur  les  kionnaies  d'or,  en;fâlsant  cesser 
la  disproportion  qui  jexisUUt  entre  le  pris  de  Ce  pi^ 
mier  métal  et  celui  de  l'argent,  a  produit  le  triple 
avantage  d'arrêter  l'exportation  de  noe  louit,  qui  d»> 
venait  excessive,  d'en  rétablir  la  cirçiaUtion -qui  était 
presque  nulle,  et  de  procurer  un  béoéfilâs.jounriklé-- 


rablc  à  TÉtat  en  même  temps  qu'unja|teiprofit  aax 
particuliers. 

Si  j'ajoute  qu'il  s'élève  de  toiilea  parts  des  moou- 
ments  dignes  d'illustrer  un  règne,  c'est  qu'ils  sont  du 
/genredeceuxqui,  réunissant  l'utilité  publique  à  ja 
décoration  du- royaume,  ont  droit  à  la  reconnaissance 
nationale.  Tel  est  le  caractèi^e  de  tous  ceux  dont  sa 
majesté  m'a  ordonné  de  suivre  l'entreprise. 

Les  noi|veatix  quais  qui*  vont  einbellir  Marseille 
favoriseront  le  commerce,  ainsi  que  lapopalatioa  d 
*  cette  antique  cité. 

La  superbe  pUde ,  qui  s'érige  à  Bordeaiv  mr  Uê 
ruines  d'une  inutirefortérene,  procurera  lea  uumhm 
nicaUbns  les  plus  intéressantes,  en  ménie  tempe  qa*im 
des  plus  beaux  pointa  de  «ne  de  runivees. 

A  tyon  les  travaux,  destiméi  à  faire  aortîranq«it 

tier  habitable  du  sein  d'un  marais  fétide,étaifM  néem* 

•saires  pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grandeTÎHe» 

A'  Nismes  la  resUnrâtion  des  arènes  fera 
réltre.dcs  masurea  mhlsaines,  qui  déshoBorM 
magnifiques  restes  de  la-  grapdeur  des  Romainil 

-    Aix  aura  enfin  un  paWia  de  justioe,  <ligMrdann 
portance^  de  S#  destination. 

.Dunkerque  'verra  réparer  ses  longs  malheara,  par 
le'ré^blissembnt  de  ses  é<:luses  et  desoa  port. 

-Bans'la  capitale,  les  travaux  commencés  pour  ea- 
pâcei'lér anciennes hallea,pour  en  construire  denou- 
véllèsplus  comniodes,pouren  désobstruer  les  accès,  et 
pour  délivrer  les  ponts  des  bâtiments  difTorhies  et  ca- 
ducs dont  ils  étaicntsurchargésjsonl  a^uUiil  de  hianfalM 


m 


^eti  majealé  consacre  4  Phumanîic  bien  plus  .qifà 
Ea|(loîre*yCt  ce  qui  rend  œs  importants  ouvrages  encore 
plus  précieux,  c^ést  que  leur  exécution  s*opè<*c  et  s^a- 
dièf cra  entièreinent  (>ar  des  moyens  qui  ncsontoné- 
reai,  nfau  trésor  royal,  ni  aux  peuples,  des  moyens 
^î  ne  dérangent  aucune  tlestioatfon,  qui  ne  retardent 
Mcan  paiement* 

'En  effet,  Mçaaieurs,  au  milieu^  de  toutes  ces  onlrc- 
prilet,  chaque  département  a  reçu  ce  qu^l  a  jugé  n&- 
enaaire  pour  son  service;  chaque  intendant  a  obtenu 
ka  ''eeours  qu*M  a  demandés  pour  sa  généralité; 
chaque  créàneier  de  l'État  a  touché.ce  quMI  avait  droit 
èd  prétendre^  aucnn  ne  se  plaint,  aucune  partie  prc- 
aanteneje  présente  vainement,  aucune  n'est  repoussée 
par  cette  trbte  alké|(ation  de  ia  situation  jfàckeune 
êe$  fùuuÊceSy  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré« 
dé  radminiktration. 
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Sa  ipàjetté  a-méme  fait  solder  plusieurs  indemnités 
reconnues  justes,  mais  renvoyées  à  des -circonstances 
pina heureuses.  Elfe  a  fait  justice  à  tout,  le  monde  , 
et.  elle  a  pu  suivre  les  inouvements  de  sa  bienfaisance 
sans  éprouver  le  regret  d^ aggraver  les  charges  de  son 
peuple,  sans  qu'il  y  ait  eu  directement  ni  indirçclo- 
ittent  aucune  sorte  d*auginen talion  à^impôts,  sans 
qnteeuas  droits  nouveaux  aient  été  établis  ,  même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés»  • 

Tarée  tablefu  raccourci  des  paiements  et  des  o|fe- 
rfltîCns  eOectuéei  depuis  trois  ans,  d*après  les  déci- 
sions du  roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez  juger, 
Ifessienrs,  si  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec  at« 
teifiony.  et  s'il  Y  a  eu  de  Tordre  dans  le  régime  des 
inancea»  Des  effets  salutaircs-nç  permettent  pas  de 
fréionier  on  principe. vicieux;  et,  quels  que  puissent 
Are  les  vains'propos  des  gens  mallnstrnits,  c'est  ton* 
IKmrs  par  les  grands  résultats  qu*on  doit  apprécier 
r«oopon^îe  dans  une  vaste  administration. 

)*aî  reoMp  au  «roi  des  détails  exacts  et  dé^ûllés  de 
tant  ce  qui  a  été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté 
^  anticipé,  ^depuis  que  sa  majesté  n  daigné  me  char-. 
f{er  de  ses  finances  :  j'y  aijointtousles  renseignements, 
1^  les  titres  jtiflttiicétifs  de  l'autorisatien  et  de  l'em- 
ploi. Sa  majesCéies  à  tous  examinés,  elles-los  agardéa^ 
^  tet.coft0Duellement  en  état  d'en  vérifier  par  elle» 
^éoM  tons  les  artidei;  et  je  ne  crains  pas  |}Ue  la  tna- 
"gnité  la  plus  renimeuse  puisse  rien  citer  de  réel  qui 
*^s'/  trouve  compris*  • 

Q  ne  m'est  pas  permis  sans  donte.de  parler  de  moi 

uns  celte  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  être  ques- 

<on  que  des  plus  grands  Intérêts  de  TÉtat.  Mais  ce 

^e  j'ai  à  dire  sur  l'économie  ne  leur  est  point  étran- 

^f^\  et,  av^nt  de  développer  ce  qui  a  con4iiit  sa  ma- 

j^aox  résolutions  qu^ellc  veut.  Messieurs;  .«^  jus 

*^*^<Bjnuniquer,  îl  n*est  pas  inutile  de   'aire  Voir  que 
Intfoti. 


leur  nécessité  ne  peut  otre  regardée  comme  suite  de 
rclàt'heroenf  sur  (es  dépenses. 

En  général  Téconomie  d'un  mihi{itre  des  fmanccs 
peut  exister  sous 'deux  formes  si  différentes  (|u'efi 
pourrait  dire  qne  ce  sont  deux  sortes  d-éconon^ics. 

L'une  qui  frappe  toiisfes  yeux  par  des  dehors  sé- 
vères, qui  s'annonce  par  des  refus  éclatants  jct  dure- 
•  içentpronôncés,  qui  affîchelarigueur  sur  les  moindres 
objets,  afin  de  découragée  la  foule  des  den^ande(U3. 
C'est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
podrla  réalité,  mais  qui  fait  l^eaucoup  pourl^opinion; 
elle  a  le  double  avantage  d'éc.vter  l'importune  cupi- 
uitéet  de  tram(|uiUiser  l'inquiète  ignorance. 

L'autre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  qu^au  caracièrr, 
peut  faire  pins  en  se  montrant  moins  ;  stricte  et  réser-. 
▼éo  pour  tout  ce  qui  a  quelque  importance,  elle  n^af- 
fecte  pas  Haustérité  pour  ce  qui  n'en  a'  aurùne  ;  elle 
laisse  parler  de'co  qu'elle  accorde,  et  rte  parle  pas  de 
ce  qu'elle  épargne:  parce  qu'on  la  voit  accessible  anx 
demandes,  on  ne  veut  pas'croirc  qu'elle  en  rejette  la 
plus  grande  partie  ;  parce  qu'elle  tache  d'adoucir  l'a- 
mertume des  refus,  on  la  j^ige  incapable  de  refiiser  ; 
•parjce  qu'elle  n'a  pas  l'utile  et  commode  réputation 
d'inflexibilité,  on  lUî  refuse  celle  d'une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une, application  assilluèti 
toivi  les  détails  d'une  immense  gestion,  elle  préserve 
r^  finances  des  abus  les  plus  funestes,  ctdcii  împé- 
rities  les  plus  ruineuses,  elle  semble^  calomnier  elle- 
même  par  un  extérieur  de  facilité  q'ucU^pvie  de  nuino 

a  bientôt  transformé  en  profusion.    * 

• 

Mats  qu'importe  l'apparence,  si  ta  réalité  est  încon- 
testable?  Persuadera-t-on  que  les  lilvk'antffs  sont  de* 
Teoua  exçesaives,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  compte 
effectif  de  l'année  dernière  que. les  pensions  quis'élé- 
vaicntnotoirement  à  38  millions  ne  montent  plu»  qn'à 
environ  a6,  et  qu'elles  continueront  nécessairemei^t 
de  décroitre.chaque  année  par  l'exécution  du  •  règle- 
ment que  sa  majesté  a  rei)du-le  8  mai.  178J?  R«&jsé 
ra-t«nde  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  plus  grande  des  éco- 
nomies consiste  à  ne  pas  faire  dé  fausses  opéralions  ; 
qu'une  seule  méprisé  en  admitiistration,  unespécu- 
.latîon  crronée,un  emprunt  mal  calcule,  un  mouve- 
ment rétrograde ,  coûtent  infiniment  plus  au  trésor 
public,  sans  qu'on  le  sache,  que  les  dépenses  osten- 
sibles dont  on  parle  le  plus;  et  que  le  titre  d*adfDÎnîs- 
trateur  économe  est  plutôt  dô  à  celtii  dont  onnepéut 
ciîer  aucune  opération  manquée.  qu'à  celui  qui  ne 
s'attacherait  qu'à  des  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus-avantaj^éuses  au  ministre  qui  sTen  fait 
un  mérite  qu'à  l'Ktat,don'  l'utile  splendeur  est  incom- 

iStible  avei*  une  stérile  narcimonie' 

2f*/ 


186 


Â»  uaffÀMflàt  di«oiiiUBcetçoinfUiMlflai)j*MMt 
toot  perdu  «  j*avtÎ8  priî  raUitoda.de  là',  pénorie  m 
moment  ^otf  je  à&fumta  dûsimuler  la  réalité.  TooIm 
■ieiteMoiiro«i,4or«iiiè.  le  M  m*a  confié  b  obndaite 
4k  ièi  ^^umceiy  oémisudent  doi  ïeaMil;  tona  nfea 
eflbftoofit  M  teodfe  àterétablir.L*ir86iilipanqi|Uift, 
paroê  qifi*il  ne  ciMiilài|.paa:  il  vùM  en  répandit  poar 
ratlirer,  en  râîre^enif  du  -ddMn  poor  fiOre  tortir 
'  €^<)aebjcrainte  tirait  cac&t  an-dedan»^  te  .don- 
nes Pextérienr  de  rilbondânce  *pôar  ne  j^na  tataièr 
apeirc^Ar rétrâdne-d«bêM>tns.L*è|Mntiel€Uitab^  ^ 

.de  nmeiinrlajoonfianee  épurée;  ct^pôùrj  parvenir  il 
j  tamt  iMancirap  i  réparer'  Âans  IVpittjôn.-H  faHait 
porter  Texaçtiuid^  des  pâiementt  au-delà  nième  de 
l*eilgibiHté  poar  quVUè  û»  parût  pat  ««MarenH^ 
n  (allait  rcmbonraer'inli^jMVMnt  poBrqponvôirfece- 
.iroîrvncorvpliitiil  tfeUait  abolir  Im  tOBBiir  de  cet 
moy^aa  ilnbtrca  dont  la  feole  appréhniloi^  aérait 
«netadie  dana -un  règne,  que  caractirîaeal  b-aagetM 
4i,  la  verta;  il  lallaii.enfin  égaler  ans  jma  dé  Ter 
^Ijnang6«  lea  nation^  les  plot  fidèlet  à  Jran.  engage- 
menli,  et  donner  a  téute  IXalrepe  «ne  joata  idée  de 
«la  (Stoodité'de  noa  rciKMiroeB*  .     . 


le*rie|et  dai  vaien»'  et  uriBjiaiioBa,  repocu 
anmée  sur  rentre,  la  mAltilnde  s«**^H'liih|| 

*aea  imprévoei  xfat  peuvent  changer  l^ot^! 
peoMs  et  celui  dea  rembôui^aeniéntâ^  eiifi«| 
•presque  inéTÎtablé  déi^arriéré,  da  mnrarn 
Air,.di^  fi»  et da^l*éventttek>  de' .ce  qnin*f||j 

*  tat  qoe  des  virements,'  d'avec  ce  qui  dokll 
pour.efieetif;  tonttt^  CM  causes  rénnlea  m 
tnKurdîAâirement  diflSctle  de  dîsc^rn^  oè  j 
ticgat  à  ichaqne  aînnée  pour  tarpatt  une  ti| 
de  l*étjft  ordinaire  et  annuel. 
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'  Fefanadéqu'U^QitdetoplargraMkil^ 
s*en  anuMry  et  qu'en  ioÉtraîreïenKiHMl 
donlatÎMi,  c*«pt«n  devoir  ngMra»,fc4 
eu  lBilfiuuiam|ta  que  c'est  servir;  suhipgj 
>«"»«■  ÔMuaique-qui  almêta  véiilè,j«fl| 
gugé  pour  parvenir  a  mettre  sous  mêfÊ^/Si 
général  de  ses  fin^iy^ce  dont  je  jpnsBeJkiil 
jàstifierl*etliçtitttde.jy*ai  dtsUngué^ajAg 
*^  par  ooibnnea  les  revenus  di^ii  leur  jm 
prélivemfHpb  qu'ils  subissant  avant  il**!!!! 
sor  royal,  et  leur  montant  n^t  ^  ,tcl  'q^lî.n 
lébtivement  pour  phaque  <nnée* 


roi  ^.  à  .qui  ï*al  rendu  comj^  de  tqpit ',  a  ibgé 

%nea  fnotib,  et  rég^é  en  coiiséquenoe  la  maîrclié  àùe 

,1*^  tUivie.  9a  uN^jfBlé  f  reconnula  négesslté  dé  t^pm* 

melièer  par  rappeler  tes  (brèçset  rtmimev  la  vigueur 

'  ^u-c^^  politique;  aivant'd^oser  en  sonder  les  plàim 

Ibvétiftéés ,  et  surtout  avant  dis  les  déoMtvrir/  ce  qui 

^«'esipermls  que  quand  on  peut  présenterai  même 

lb|npale.i^enlea%curatif.  ^ 

V  '  C'estlepoîntoù  je  suis  enfin  partenu.  Depuis  un 
ta  je  n'ai  pas  eesaé-de  t^afàiHer  àpreÉ^kounecon» 


r 


plus  'éertÉlne  qu'oii  ueî'denil  eue  juMpi^ 
.présent  oe  la  ailnJition  des  finèfècea^-  et  4*  ■■JMifwr 
'  ptuirtdémjBut  aiyr'ce  Hiu'elts  eiiga». 

tl  aemlle  qu^aoit  bien  foelle  i  un  tainlMre'dca 
ilaauoes.de  Jc^mar  Hà  ciot^pie  esuct  dea  nôattea  e| 
dépenâes'ôr^nilivei  et  annneliea.  .On  jcroirait  qfi*ll 
4oltte  troaver  daaa  tes  étals  de  «ItuatloB.'  qu*on  lui 
reùiet  à  lafiki  dejokaque  année^  et  (|iiro  pfénMé  lut- 
même;  an  jul.|kNir  lé  r^kaient  des  fiia 
aufvoitê. 

Ifaia-oes  étfta,  «pid^ue  soin  qn*<m  fjpfort»  k  leur 
«oubolioiiy'MpeiiyiQUt  aerfir  qa'k  Alra  apercevoir 
les.ressoàtyes  je«ti(UordiB|ÛNB  qn'oa«  eA-di|na  le  cas 
deae  procnrer  diAa  r«nliée pour  laqactta  fis'  sont 
iûb;  oupê.piHÛençpiidBia^rièn  déi'préciaiildja 
«Maia  snr)a  aitpatktnXMDdhiatfe.  lie  ncqqbre  prodi- 
^fmjL  de  partfeB  bétérog^Ms  et  variabfiea'doat  ils 
soul'cotBpg#éi,t^enclie»êtfeniéht  des  difttreats  «i«v 

-çicasy  la  confusion  provenante  dos  pr^yementa  lo-       ^^.^«.  „^  ^ .^, 

cauTc  SUT  des  recouvrcflientsytts  ou  moiaareta«dés ,    I'  atteint.  Ge  n'est  pas  roninion  coauaané/i 
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rai'fttivi  Waiéep»  ordre  poar  latf  àê/fi 
séparé  toal  Pestraordinaira  de  caOes  quM| 
der  comaieuniNiriles  ;  j'aiooaipria  dàatf  ^ 
|^rtieB acquittées  sur Ics.lieâjL^  etjeleàd 
UwAs  par  date,. par  aafiyMtf ^  êtaBiv«ftlbi| 
aazqnelles  el^f  doivent  se'  rapporter.-     *  . 

.   Ces  comptes  dceieéssoo«deaspoiBli4lij 

pour  l'année  1787,  l'autre  pour  une  aaaép  | 

présentent  anelialanoe- très  correci(ad||^ 

^des  dépensm-aunudles';  je'les 

pméadè  aoisanU4nNa.étaUi: 

ladétaii'de  toualaa  Articles  ,*  et  sa 

*voulu  en  ùira  une  ^tnde  approba^ip 

•talion  qu'elle  ne  refose  jamais  à  ee  qui  l£j 

à  présent  (jus  instruite  ^dml  qui  que  m\ 

l'êlnf  dataa  sôa  ÎEoxaiîiDBey  dfe  la  vérité' 

■mfinfUDwea*  "a 

*■•-•'  .  vUa 

IieaVéraltati  dé  cette  oouilaiaiaaM  Mij| 
paralM  ai  doWeux,  ai  satislaiNuilk  .  *  »|| 

.Je  dois  Vavipaer,,  et  je  B^al  eu  fàd*  Ml 
gniaer,  le  dAdtaiiniiel  esC  très  eomààétêê 

*  ■   *  '      "  ■     1  la 

fait  voir  aa  roi  l'origine,  les  progrès^  MM 

Son  prigine  est  fort  jinciennç  le«défieit  1 
tJÛM  depuis  dea  sièdés*  Le  système  lia 
bpnlevenrfat  les  factnaes  f(ttticalièicB|.^ 
moipa  rétablir,  le  aiveau'dans  les  timèm^ 
ce  but  a  ètéitoviqué,  et  même  soaa  Tani 
économidùe  du  cardinal  de  t'ieùry.  00  ià 
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Ta  térité;  et  n^est  constaté,  par  un  travail  fait  au  ti6- 
lor  roynl  sur  les  «ômptes  de  ce  ministère',  que  pen- 
dant sa  dnrie  le  déficit  a  toujours  subsisté. 

Ses  progrès  sont  devenus^eCTrayants^sous  le  dernier 
r2gne«Ledéficît'pas8ait74niiUions(]uand  PabbéTer- 
rij  fatappèlé  à4*a4in1nlstratioa  des  finances  :  il  était 
càscore.deioqaandil^eq sortit. Cependant,  par  le  mé- 
moire cpiH  remit' au  roi  en  1774)  accompagné  d^un 
état  des  recette^  et  dépenses  pour  la  même  an- 
•ée,il'ii*atnil  fioctéie  déficit  annuel  qu*à  37,800,000 
lÎTreajoii^  ilest  reconnu  et  proii^vé^  par  le  compte  ef-  . 
feotîf  dt  ceUé  VféiOKe  «inéo^  qu'en  réalité  il  était  alors 
de  4^«oOyQao-li¥. 

Otte  dj(1Kveoce  confirme  ce  que  j'ai  dit  deladilB-  ' 
cvlté  de  lomer  une  balance  exacte  des  recettes  et  des 
dépenaes  ordûnires.' 

LèsfiiîanbesétakDl  donc  encorç  dans  un'çrand  dé- 
rangement lorsque  sa  majesfëest  montée  sur.  le  trône. 
EHe^rcstk^ent  à  peu  près  au  même  état  jusqu'en  1776,  * 
époqse  à  laqadle  le  déficit  fut  estimé  être  de  trei\lie- 
sept  BÎlKonsjpar  celui  même  qui, peu  de  temps  après, 
fat  ckaroé  dis  la  direction  des  finances. 

Entit  oeHis  époque  et  celle  du  mois  de  mai  178  i , 
le  rétabUssement  de  la  marine  et  les  besoins  de  la 
guerre  fii^nt  emprunter  quatre  cent  quarante  millions  • 

Il  cyl  évident  «(ne le  produit  de  toutes  (es  réformes, 
de  toalcs  les  bonifications  qui  mot  été  faite»  dans  cet 
ntenFalle, quelque  évaluation  qu'on  puisse- leurdon-« 
Ber,n'apa  compenser  à  beaucoup  près  l'augmenlation' 
de  dépenae  qui  a  résoUé  nécessairement  de  l'intérêt 
de  oea  empniptS)  ou'il  faut  toujours  compter  sur  le  ■  ' 
pied'de.i|euf  à  dix  pour. cent,  soit  comme  viagers  , 
toit  eu  ^fdanx  remboursements,  et  qui  par  consé- 
quent s*ç8t  élevé  à  plus  de  quarante  millions- par  ati. 
Le  déficit  s*cst  donc  accru,  et  les  comptes  effectifs  1e 
prouvent* 

Il  s'est  JKcru  encore  depuis  1e  mois  de  mai  178 1  ' 
IPiqu'au  •  mois  «de  novembre  17&3;  et  l'on  ne  doit 
pas  s*en  étonner,  puisgûcJes  emprunts  faits  pçndant 
cet  espace  montèrent  à  environ  4^0  millions. 

Tai  constaté  qu'à  la  .fin  de  1788  le  déficit  j'est 
trouvé  être  de  80  qiillions. 

Il  y  avait  en  outre  176  millions  d'artlicipations  que 
j'ai  compris  .'dans  la  masse  des  dettes,  lorsque  j'ai 
dit  qu'à  cette  époque  elles  s'élevaient  à  plus  de  600 
miliions.  Jl  est  prouvé  par  les  états  rerois  au  roi 
qu'elles  montaient  i  604,.  en  sorte  qu'eri  y  joignant  ' 
le  déficit  de  80  millions,  je  puis  bietf,dîre  qpe  le  vide 
était  de  684  mil}ions  dans  l'exercice  de  1784,* 

le  n*âi  pu  ni  dA  le  faire  porter  entièrement  sur 
<^te  ■eiiie'aiinée;  il  a  fallu  en  rejeter  une  partie  sur 
Iftexercice*  suivants,  et  l'on  sent  combien'ce  rejet, 


joint  au  déficit  annuel,  a  dtc  les  rendre'  pénible ;soir  ^ 
voitcombien  les  emprunts  faits  à  la  ^  des  années 
1783,  1784  et  1785,  même  en  y  joignant  celui  ftit 
par  la  ville  de  Paris  en  1786,  sontau-demoûs  de  ce 
que  j'avais  à  payer ,  et  l'on  ne  doit  pas  s*étonner 
>(|ue  pour  y  suppléer  -il  ait  été  inévitable  de  l^courir  * 
à  d'autres  ressources  de  fcrédit  moins  directes,  inoins    ' 
ostemiblcs ,  mais  toutes  expressément  approuvées 
par  sa.  majesté  j  qiii  en  a  connu  les  mo|ift  ht  Vem- 

ploi.  ;  .  -     ^ 

La  réuniojide  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  il 

•  n'a  été  usé  qu'avec  la  plus  grande  réserve  possible, 
ne  forme  pas,  à  beaucoup  près ,  une  spmmè'j^gale  à 
ceucdes  acquittements  qui  ont  été  effectués  nendanl 
le  cours  de  ces  t^ois  années  :  J'ordl'e  ,  l'éconémie  et   . 
les  arrangements,,  dont  une  grande  manutention  est 

susceptible,  ont  fait  le  reste,  et  tout  est  soldé.  •'' 

•  •  •" 

Maifl'il  n'en  résulté  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a  pris  de  nouveaux  accroissements»  Les  .causes  en 

•  sbn^  trop  publiques  ,  '  pour  que  les  effets  en  soient 
mystérieux. 

Ces  causes  s'expliquent  toutes  par  une  seule  ob-, 
servation  :  le  déficit  était  de  87  millions  à  là  fiii  de' 
l77f>,.  et  depuis  cette  époque  Jusqu^à'  la  fin'dé  1786 

il  a*  été  emprunté  i  ,iSQ  millions. . 

»       •  i 

Vous  savez ,  Messieurs  ,  combien  ces  emprupts. 

étaient  nécessaires.  Ils  ont  servi  a  nous  créer  une  ma»  •' 
.  rine  formidable  ;  ils  ont  servi  à  soutenir  glbriéuse-   ^ 

ment'Ui^  guerre  qui ,  d'après  "son  principe  et  son, 
'  but ,  a  été  -appelée  avec  f  aisôn  guerre  nationale  ; 

ils  ont  servi  à  l'affranrhisspment  des  mers  ;  ils  ont 
•servi  enfin  à  procurer  une  paix  solide  et  duraljlC)  ^ui  ■ 

doit  donner  lé  temps  de  répai'er  toutlô  déradgemcn| 
'qu'une. dépense  aussi,  énorme  a  causé  dans  les  K-' 

•  nances; 

.  .  .  ■        '  • 

Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée  ' 

du  déficit  actuel',  que  de  joindfre,  pour  en  nlesurjçr» 

l'étendue,  l'intérêt  de  cette  mi^sse  d^mprunts  à  ce 

qu'il  était  déjà  antérieurement.  D'un  c6té  le  revenXi 

du  roi  se  trouve  augraedté,  tant  ((ar  le'  produit,  des 

Sous  pour  livre  imposés  en  ij8i,  que  par.les.boni^* 

cations  considérables  obtemioa.  dernièrement  aux  rc-^ 

nouvdlements  -  des  baux  des  différentes  compagnies 

de  finance  :  d'un  autre  o6té  il  y  a  eu.  pour  a5o  mil- 

lions  ^u;iAo!ns  de  remboursements,  qui  ont  dlo^inué 

proportioiinellemcnt  les  inVérèts  ;  et,  suiyant  Fordre 

réglé  tant  pour  ceux  de  ces  remboursements  qui  sont 

à  époques'fixcs ,  que  pour  ceux  que   doit  opérer  la 

caisse  d'amortbsement>  il  s'éteindra  encore,  pendant 

les  dix  années  prochaines-,  un  capital   de  plus  de 

4op  milfiôns  ;  apre^quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre 

jduissance  de  plus  de  60  millions  de  revenu,  absorbé 


i 
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:  j  :.-/  ;<|]¥£enteinent ,  laiit  par  ig6  remboursemepls  assignés 

"^  'vi    **  ••/■«■•  •       - 

"  rvC    *iue  par  les  witercts. 

,  Mats  jusque -là,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  1 7^7, 
il  est  impo&sible  de  lai^^er  TÊtat  dans  le  Ranger  sans 
cesse  imoiinent  auquel  Texpose  un  déficit  tel  qbe'ce* 
lui..quijexistepinpossible  de   continuer  à  recourir. 

chaque  anpée  à  dus  palliatifa  et  à  des  expédients  qii^ 

■    •     •  • 

en  relard^jjt  la  crise,  ne.  pourraient  .que  1^*  rendre 
plus  fun^tf)  j  impossible  de  f^ire  aucun  bien,  de  sui- 
-vre  aucu0|>bii  d'écuaomiè,  de  prçcurer  au\  peuples 
aucun  dés '-sû.ula(^cii«ciits  que' la  boulé  du  roi  leur 
destine  j  aussi  longtemps  que  ce  désordre  subsls-»  '. 
fera,       '  .  .  . 

.  J^ai*ddr-lc  due,  j^^ai  dû  dévoiler  au  jroi  cette  triatèî 
vérité; elle  9  fixe  toute'  son  attention,  et  sa  majesté' 


.■s 
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les  r  moyens,  les   plu3  cfflLaces   pour  y  porter  rei- 
uièdé. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

;    Toujours  emjfrufiter  serait  aggraver  le  nlal*c^ 
précipiter  la  ruiiie  de* rÉtat. 

•    Imposer  plus  serait  accabler  les  peuples  que  le 
roi  veut  sonlagef .  -  -     • 

Anticiper  ekeorÇj  on  ne  Ta  que  trop  fait,  et  la  pra* 
dcncé  exige  qu'on 'diminue  cbaque  année  la  masse 
".'^      des  anticipations  actuelles. 

/•v|v  .'  Économiser^  il  'h  faut  sans  doute  :  sa  m^jjB&té  le 
veut  ',  elle  le  Catt ,  elle  le  fera  de  plus -en  plus.  Tous 
ics  relrancbcments  possibles  de  dépenses  jusque  dans 
sa  propre  maiton,  tous  ceux  dont  les  diiïérents  dé- 
partements sont  susceptibles  sans  nuire  aux  forces  de 
rÉtat  .-elle  les  a. résolus,  et  ses  résolutions  sont  toù- 
joinrs  suivies  d'effet  :  mais  l'économie  seule^  quelque 
rigoureuse  qu'on  la  suppose ,  serait  insuffisante  |  et^ 
ne  peut  être  considérée  que  comme,  moyen  acce»» 
sôire. 


moyen  iUt  subvenir  à  tous  les  besoins.. C'est  /lu  uSm 
mêurte  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  fé- 
conde, qui  fertilisera  toutes  les  parties  de  la  mooar* 
cbie. 

Les^ Abus  ont  pour  défenseurs  Tintérèt  y  le  crédU, 
la  fortune,  et  d^antiqnes  préjugés  que  le'  .tempe  seai- 
ble  avoir  respectés;  mais  que  peut  leur  vaine  confé* 
dération^  contre  le  bien  public  eV  la  nécessité  dt 

lat?.      •- 

Le  plus  grand  de  tous  les  abusseriiCde  D^atCiqiHV 
qiie  ceux  de  moindre  importance,  ceux  qui  n'înlé- 
ressant  que  les  faibles  n'opposent  qu'une  faible  lé- 
sfstance  à  1»  réformai  ion  ,  mais  dont  -la  réfonnatioB 
ne  peut  produire  une  ressource  salutaire* 


.  ...  Les  abus  quUl  s'agit  auJQurd'hui  d^anéantir  pooi 

s*ést  vivemeni  i)éiiélrée  de  la  nécessué,  d'eiûplovcr    a.      -,  ,   .  ...^  ,  ,        ,  .j,'   .,         . 

^       .  *  ^^  -    V  *        ]   le  salut  publi)2,  ce  spnt  les  plus  considérables ,  Ifli 

plus  protégés-,  ceux  qui"  ont  les  Vacines  les  plus  pro- 
fondes et  lës.brancEes  les  plus  étendues. 

■  Tels  sont  les  abus  dont  4'existence  pèse  nur  la 

chi^  productive  et  bborieûse  ;  les  abus  des  prîfH 

lége»  pécuniaires,  les  exceptions  à*  la  loi  commune)  ^ 

t^nt  d'exemptions  injustes,  qui  ne  peuvent  af&rmQckIn 

une  partie  des  contribuables  qu'en  aggrayan^Ie  sort 

des  autres; 

*  ■  . 

L'inégalité  générale  dans  la  répartition  tlès-subst- 

des,  et  l'énorme  disproportion  qui.se  trouve  entre  lei 

contributions  des  diU^renlès  provinces,  et  entre  les 

charges  des  sujets  d'un  même  souverain  ; 

La  rigueur  et .  Tarbitraire  de  la  perception  de  la 
taille  ;  la  crainte ,  les  gènes  et  presque  le  d^shoB- 
.  neur  imprimé  au  conmierce  des  (premières  mroduo- 
tion^; 

Les  bureaux  de  traites  intérieuies,  et  ces  barrlèrea 

■    •  •  .  '  " 

qui  ren<(ent  les  diverses  parties  du  royaume  éUran^è^ 
res  les  nnes  aux  autres; 

Les  droits  qui  découragent  l'industrie,  ceux -dont 
le  recouvrement  exige  des  frUb  excessifs  et  des  pré- 
posés ipnnmbrables;  ceilx  qni  sembfent  inviter  à  la 
contrebande,  et  qui  tous  les^aas.fbnt  sacrifier  des 
EÛUiers46  citoyens:  * 

Le  dépérissement  du  domaine  de  ta  couronne, 
et  le  peu  d'Utilité  que  produisent  ses  faibles  restes  \ 

La  dégi*adation.  des  forêts  dn  roi,  et  les  vices  de 
leur  administration  ;  .  '"   .    ■ 

Enfin  tout  ce  qui. altère  les  produits ,  louicet|uJ 
'affaiblit  les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui-rendiea 
revenus  insuffisants^^îtaoutes  les<d^penses  superflue 
-  qui  les  alisorbent. 

Si  tant  d'abus,  sujeU  d'une  éternelle  censure,  oa 
résisté  jus()u'â  présent  à  l'opinion  publique,  qui  le» 
Druscrib;  et  aux  elîoits  des  adminbtrateurs  qui  ac 


Je  n*ai  garde  de  mettre  au  rang  des  ressources  ce 

•  •  •  - 

quij  en  détruisant  té  crédit^  perdrait  tout  ce  que  l'im- 
muable fidélité  du  roi  à  ses  engagements  ne  permet 
pas  d'envisager  tomme  possible ,  vo  q';j\  répugnerait  « 
à  sod  coeur  autant  qu'à  sa  justice. 

Que' r^tc-t-il  donc  pour  combler  un  vide  ef- 
frayant, etvfaire  trouver  le  niveau  (fésiré? 

Que  reste-t-il  qui  paisse  suppléer  à  tout  ce  qui 
jpanque ,  et  procurer  tout  ce  qu'il  faudralt^^Our  la 
restauration  des  finances  ? 

Las  ABUS.  ' 

« 

Oui,  Messieurs,  c'est  daOs  les  abus  mêmes  qiie  se 
tix>uve  tm  fonds  de  ricbessesque  l'État  adroit  de  ré- 
rlamer,  clqui  doivent  servir  û  rélablir  l'ordre*. C'est 
dan&  U  prosii'iption  des  abus  ijuc  réside  le  seul 
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t 

ttnté  d'y  remédier,.  c'«t  qu'on  a  voulu  faire,  par    j    réûpfr  dans  la  main  dû  souverain  tous  les  ressorto  de 
^_   ._,_.,  ..t*-.  ,  .._.._.         la  force  pubJfque-;  ni  lorsquef  le  monarque  le>plat 

avide  de  gloire  el  le  plus  valeureux  des  chevalion 
disputait, au  souverain  son  rival  la  célébrité  quHÎa 
acquirent' tous  deux 'aux  4épehs  de  leurs  peu- 
ples; • 

Ceu'était  pas  de  ces  temps  orageux  et'  siDistreaoà 
le  fanatisme  déchirant  le  sein  de  TÉtatle  remplîtiait 
de  calamités  et  d'horrelirs;  ni  lorsque  jct  bon  roi ,  «i 
chéri  des .  finançais  ,.  conquérait  son  royaume  à  hi 
poiote  de  soh  épée  ,  et  avait  à  réparer  les  longs  dé- 
sordre et  les  eiîeu  désastreux  des  guerres  civiles; 

Ce  n*éUit  pas  lorsque  toute  Ténergie  d*un  miniitro 
habile  et  redouté  se  concentrait  dans  le  double  des- 
sein d'enrbaîner  Tambition  d'Une  puissance  devenue 
formidable  à  TËUrope,  et  d'assurer  I»  tranquillité  de 
la  France  par  l'fifCrermissement'du  pouvoir  '  monar- 
chique; 

Ce  n''étaîl  ^  non  plus  sons  ce  règne  éclatant  ofi 
les  intentions  Jbien&isantes  d'un  grand  moparque 
furent  trop  souvent  interrompues  'par  des  guerres 
ruineuses,  oi^  TÉtàt  s'appauvaissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuptaît  par  TiittoTé- 
rance  ;  otjT  le  soin  d'imprimer  à  tout  .un  cairact^rê'jéle 
grandeur  n^  pennettait  pas  toujours  celui  de  pro<*a« 
•  rer  à  l'État  une soKde prospérité;  '    "" 

Ce  n^était  point  enfin  avant  que  la  monarchie  .eftt 
étendu'ses  limites  jusqu'au  point,  aaturëllement  d^- 
tinéà  les  fii^r,  avant  qu'elle  ($it  partenue  à  sa  matOh 
rite,  et  que  le  calme,  tant  au-<tehors  qq^au-itedans, 
fût  affermi,  sôlideménl  par  la  sage  modération' d« 
son  souverain /qù'iî  était  pénible  desongeri  .infor- 
mer ré  qu'il  y  a  de  vicieux  danslaconslitutidn.,  et 
de  travaillera  rendre  le  régime  général  pîbs  uni- 
forme. 

'  Il  était  réservé  à  un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui. n'a 
d^^utre  passion  que  de  faire .  le  bonbeur  des  sùje^ 
dont  il  est  adoré,  d'entreprendre, 'après  un  mûr  exa- 
meui  et  d'exécuter  avec  une  volonté  inébranlable-  ee 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait  faire;* de  ' 
mettre  de  l'accord  et  de  \x  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ,  d^en  perfectionner  l'or* 
ganisation  et  de  poser  enfijn  les  fondements  d^ne 
prospérité  inaltérable. 

Cest  pour  y  parvenir  qpe  ,  s'arrétant  a  l'id^  la 
plus  sîmple'ct  |a  plus  naturelle  ,  .celle  de  l'unité  de 
principes,  qui  est  le  vqltu  île  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  en  a  (ait  l'application  aux  objets  les 
.  plus  essentiels  de  Padministrationde  son. royaume  y 
et  qu'il  s'est  assuré,par  une  longue  méclitalioq  sufte^ 
conséquences  qui  devaient  en  résulter,  qu'il  y  tiroCi- 
veraît  lé  double- avantage  d>augmenter'Sfs  rcv^mis  el 
de  soulcgcr  SCS  peiipics. 


dos  opérations  partielles ,  ce  qui  ne  pouvait  réussir 
qUe  par  une  opération  générale  ;  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre-  sans  'en  extirper  ~le 
germe;  c'est  (fu'on  a  entrepris  de  perfectionner*le 
régime  de  l'État  ^  sans  en  corriger  les  discordances ,, 
tans  le  ramener  au  principe  d'uniformité  ,  qui.  peut 
seul  âeaster  toutes  les  difficultés  de  détail ,  etrevivi- 
-fier  le  cçrpa 'entier  de  la  monarchie. 

LcB.mcs|^c  le  roi  veut  vous  communiquer  tes- 
dant  toutes  i^  c»  bot  :  ce  n'est  ni  un  système,  ni  une 
inventkm  nouVelie;  c'est  le,  résumé^  et  pour  ainsi 
dite  la  ralltemenc  des  projets  d'qtilité  publique  con- 
f«a  depuis  longtemps  par  les  hommçs  d'état  les  plus  - 
habiles,  souvent  présentés  en  perspep^ve  par  le  gou- 
verdement' lui -même,  dont  quelques-uns  ont.  été  es- 
sayés en  partie,  et  qui  tous  semblent  réunir  les  sufTca- 
ges  delà  nation  ;  mais  dont  jusqu'à  présent  l'entière 
exécution  avait  pacu'împrattcabfe  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d'usages  locaux  ,  de  prétentions,-. 
de  priviféges  ,  et  dMntéféts  opposés  les  uns  aux  au« 
très. 

Quand  on  considère  par  quels  accroissements  suc- 
csssifs,*par  combien  de  réunions  de  contrées  diverse- 
ment gouvernées  ,  le-  royaume  est  parvenu  à  sa  con- 
sistapce,  actuelle,  on  ne- doit  pas-être  étonné  de  la 
disparité  des  régimes  ,«de  la  multitude  des  formes  hé- 
lérofèaes,  al  de  T  incohérence  des  priucipes  qui  en 
désuniiséiil  tatites  les  parties. 

Ce  n'étsTt  pas  ad  setn  de  rignoranee  et  de  la  con- 
fusion  dontle  voile  a  couvert  le  tem'ps  des  premières 
rampes; 

Ce  n'ét|it  point  lorsque  les  ri>i8-,  mal  affermis  sur 
lenr  triqe ,  n'étalent  occupés  qu'à  repousser  sans 
cesse  tes  usurpations  des  grsnds  vassaux  ; 

'  Ce  n'était  pas  au^  milieu  des  désordres' et  de  Tanar- 
chie  du  régime  féoda),  lorsqu^ine  foufo  de  petits  ty- 
rans, du  fond  de  leurs  châteaux  'fortifiés,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants ,  -bouleversaient 
tous  li^priiicipCs  de  I» constitution,  et  interposaient^ 
leurs  prétentions  qhi ibériques  entre  Te  souverain  et 
scssnjets; 

Ce  n'était  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauflée  par  te  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  de  la  gloire,  poi'tait  dank  un  autre  hémisphère  Tes 
forces,  la  bravoure  et  les  malheUrs.  de  la  FVance  ; 

Ce -n'était  point  Torsqu-dn  prince,  qui.  obtint  le 
surnom  d'Auguste .  recouvrait  les  principaux  dé- 
membrements de  sa  couronné  et  en  augmentait  la 
potisance  et  Téclat  ;  ni  lo^que  la  sombre  politique 
d'un  de  ses  successeurs,  en  donnant  de  l'exten^on 
an  gouvernement  Aiunicipal-,  préparait  les  moyens  de 
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CMte.Tue  générale  a  condoTt sa  majesté  à  s^occapar 
fTabord  des  dîfTérentcs  (oignes  d'administrer  qai  ont 
lieu  dans  les  diflécentes  provinces  du.  royaume  où  il 
i/y  a  pas  de  convocation  d'étals.  Pour  que  lalrépar- 
titfon  des  charges  publiques  cesse  d'y. être- inégalé  el 
arbitraire ,  eltéa  résolu  d'en  confier  le  soin  :iuz-pro- 
priétaires  eux-mêmes,  et  elle  9  puisé  dans  les  premiers 
principes  ds^la  monarchie  le  plan  uniforme  d*un  or- 
dre graduel  de  délibérations,  suivant  tetpiel  T^mana- 
lion  du  VŒU  des  contribuables  et  leurs  observations- 

• 

sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des 
assemblées  paroissiales  à  celles  de  dlstric.t,  de  celles- 
ci  aux  asseinl>lécs  provinciales,  et  pat  elles  jusqii'att 
trône. 

Sa  majesté  s'est  ensuite  attachée  avec  une  attention 
toute  particaKère  à  établir  le  même  |>rincipe  d'uni- 
formité, el  l'égalité  j^portionnelle  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  territorial  qu'elle  a  regardé  'comme 
étant  b  hase  et  devant  être  la  mesure  de  touta^  les 
autres  contributions.  Elle,  a  reconnu,  par  le  compte 
qn'dlè^s'est  fait  rendre  de  ia  manière  doot  se  perçol- 
vent  anjourd'hiii  les  vingtièmes,  cpi'au  lieu  d'êtee 
'assisyoomme  ib  devraient  l'être,  «ur  l'universâUté  des  - 
terres  .ile  son  royaume,  dans  la  juste  proportion  de 
•leurs  valeurs  et  de  leurs  pi^oduclions,  ib-sourtraîent 
une  rofinité  d'exceptions  tolérées  plutôt  que  lé^pt»- 
mes;  que4es  pays  d'états  s'eft. acquittaient  par  des 
abonpeme'nts  disproportionné  ;  que  le  crédit  et  l'o- 
pulence parvenaient  às'enexeiQpter  en  partie,  tandis 
que  lea  molqs  aisés  eir.supportalent  toute  là  rigueur; 
que  des  Vérifications  toujours' inquiéUnie»^  sogveni 
interrompues  et  très  incomplètes  danïj'étiit  aciuel, 
ne  pouv^ent  doqnçr  une  règle  certaine  de  fixation  ; 
enfin  que  les  résultats  de  cette  iinposition  générale, 
au  lieudeprociirei:  au  gouvernement  la  connaissanèe 
essentiellemept  nécessaire  desjproductions  du  ro^au- 
me^  et  de  la  balence  comparative  des  forces  de  cjia- 
que  province,  toé  servaient  qu'à  minifestep  (inégalité 
choquante  de  leurs  charges  respectives,  et-ne.présen* 
tàtcnt  pas,  k  beaucoup^près,  un  produit  égal  à  la  va^ 
leur«nqoncéepar  la  dénomination  même  de  cet  im- 
pôt. 

Sa  m.iyesté  a  jugé  ((ue  le  nïoyen  de  femédier  àees 
inconvénients  par  la  seule  application  <les  règles  d'une 
justice  exactement  distributive,  de  ramener  Timpôt 
i*soi|  principe  fondamental,  de  le  portera  sa"  vraie 
valeur ,  ^en  ne  surchargeadt  personne,  eh  accordail^t 
même  du.squâagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception ,  se- 
rait de  substituer  airx  vingtièmes  une  subvention  gé- 
nérale qui ,  s'étendant  sur  toute  la  superficie  du 
royaiiçie,  consisterait  daiis  une  quot}|é^' proportion-^ 
•elle  de  tous  les  jproduils ,  soit  en  nature  pour  cent 
q«ii  en  seraient  susceptibles,  soil  en  aVgent  pour  les 


*  autres,  et  n'admettrait  aucune'  esçeptlon  même  à  Vé- 

*         ■  •   • 

gard  deson  domaine,  ni  aucunes  autres  distioctiona 

•  •  -  *  ^ 

.  que  celles  résultantes  des.  différentes  qualités. du  aoL 
çt  de  là  variété  des  récoltes.        .    . 

Les  biens  ecclésiastiques  se  trouvent  néceaaain» 
ment  compris  dans  cette  .répartition  générale,  qéi^ 
pour  être  juste,,  doitembrasser  runiversalifé  des  tor»  ' 
res,  comme  la  protectioû  dont  eHe  est  le  prix.  Mab, 
pour  que  ces  biens  né  soient  point  surclMurgés  eo  eon- 
tinilant  de  payer  les  dédmea  qot  se  lèvent  poar  la 
dette  du  clér^,  le  roi,. souverain  protecteur  «kaéj^ 
ses  de  son  rgyaom^^  a  rés<»lu  de  ponrvoir  an  rem* 
boursement  de  cette  dette ,  en  nocprdant  an  clergé 
les  autorbatidos  néccapaires  pour  s'en  libjfeser; 

Par  unesoitéda  même  principe  de.jnltioe,iyii 
n'admet  aucune  exception  quant  à  l'imposition  ter*- 
ritoriale,  sa  majesté  a  trouvé  é<|uitable  que  lea  pra- . 
miers  ordres  de  s^nÉtat,' qui  sont  en  posaesaion  de 
distinctions  honorifiques  ^u'eHe'  entend  leorcobaar 
ver,  et  déni  eHe  veut  niême  qu'ib  jouissent  à  l'avenir 
plus  complètement ,  fussent  exempts  de  toute  espèce 
de  taxe  personnelle, jBtconséqnemment- qu'Us  ne 
payassent  plus  la  capitlUion,  dont  la  natuM  et  la'dé* 
nomination  même  semblept  pen-  compatibles  avec 
(eur  eut.  . 

■ 

Sa  majesté  anrati  voulu  que  le  prodnil  dn  trilmt 
territorial,  qui  doit  remplacer  lei  .vingtièmes,  la  intt 
dès  è  présent  en  état  de -diminuer  le  fardeau  de  U 
taillejnitant  qu'dle  sele'propose.; 

Elle  sait  combien  cette  imp.>sition  et  l'arbitnfaw^ 
de  son  recouvremebt  pèsent  sur  Ma  partie  la  plus 
souffrante  de  ses  sujets;  éi,  s'il*  est  de  sa  sagesia  de- 
suspendre  l'entier  acoômpliasementâe ses ^ructf bien» 
faisantes,  jnsqii'à  .ee  qu'elfe*  ait  connu  |es  résultats 
de  U  nouvelle  forme  de  perception  sur,  les  'ter* 
res,  et  que  les  administrations  provinciales  l'aient 
èciala^  sur  les  moyens  de  rectifier-la  répartition  de 
la  taille,  ell^veutdu  moins  en  corriger  pravieoire» 
ment  les.  principaux  yieès,  et  ne  pas^iiîfilrâr  à 'Aire 
jouir  ses  peuples  d'un  comniencemènt  de  i^édnçtion 
sur  la  ma^se  totale  de  cet  impôt. 


L'entière  Kberié  chi  commerce  des  grAins, 
en  faveur  de  l'agriculture  et  de  U  propriété)  tàm  ht 
seule  réserve'  de  défltrer  aux  demandes  <iéa  provin» 
ces. lorsque  quelques-unes  d'entre  elles, croiront wfr* 
ceèaaire  d'interdire  momentan^BÀent  l'expdrlation'è 
l'étranger,  et  sans  que  la  soUicitnde  pateinielle  dn  ni 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  aea  peu- 
ples cesse  de  donner  à  cet  important  objet  les  sein» 
utiles  et  jamais  inquiétants  d'une  surveillance  inp 
aperçue  ; 


L*abolillon  de  la  corvée  en  oatare,  et  la  conversion 
dé  oeCle  trop  dure  exigence  en  ane  prestation  pécu* 
niàire  répartie  avec  plvs  d^  justice,  et  employée  4f 
manière  que  sa  destination  soit  inviôlablement  assu- 

vve  î  '         '  «^ 

L*affirançhissement  de  fa  circulation  intérieure,  le 
recnlenaent  des  boréaux  aux  (routières,  Tétablbse- 
meot  d^un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérêts 
du  commerce,  la  suppression  de  plusieurs  droits  nui- 
aibles  ànndustrie,  ou  trop  susceptibles  d*occasion- 
aerdes  vexations,  et  Pallégement  du  fardeau  de  la 
^;pbelle,  dbnt  je  o^ai  Jamsib  parié  à  sa  majesté ,  sans 
que  ion  âme  ait  été  sensiblement  émue  par  le  regret 
de  n*eo  pouvoir  décharger  entièrement  ses  sujets: 

Ce  soor,  Messieurs,  autant  d^opérations  salutaires 

fat  entrent  dads  le  plau  dont  sa  majesté  vous  fera 
développer  les  détails ,  et  qui  toutes  concourant  aux 
vues  d'ordre  et  d'uniformité  qui  en  sont  la  base* 

Après  avoir  dondé  Ja  plus  grande  Attention  à  ces 
grands  objets,  le  iroi  s'est  occupé  des  moyens  d^accé; 
lérer 4a  libération  de  la  dette  publique*,  libération 
déjà  assurée  par  l'assignat  invariable  dies  sommes  qui 
ae  versent  chacpie  année  dans  la  caisse,  d'amortiasfe- 
ment,  et  par  Pemploi  perpétuel  du  fonds  prbgressif 

résultant  des  intérêts  combinés  des  différentes  ex- 

»  •        .        ■  ■       "1         ■ 

iinolions* 

'  Sa  majesté  a. considéré  que  ses  domaines,  dont  une 
'  grande  portion  s'esC  depuis  longtemps  éclipsée  par 
des  engagements,  des  apaxiages,  des  concessions  de 
tou!ec9pèçe,ct  dunt  les  ff^ibles  rttle»,' quoique  mieux 
administrés  depuis  quelques  années,  supportent  lies 
frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro- 
duits, ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains 
iné  /aleur.proportionnée.à  «elle  des  propriétés  par- 
ticulières ;  qu'ils  étaient  et  seraient  perpétuellement 
attaqués  par  une  foule  de  demandes,  dont  la  bonté 
du  souverain  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  a 
peine  à  se  défendre,  et  qu'il  était  possible  d'en  tirer 
}  un  pyrti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  voie  de 
nnftodation,  puisque  sans. diminution  deïevenu,  et 
en  conservant  la  supériorité  directe  qui  eat  Tobjet 
essentiellement  inaliénable  ,•  leur  produft  pourrait 
servir  à  l'extinction  tTùne  partie  des  dettes  cbnsii- 
tnées  de  TÉtar. 

Sa  majesté  n'a  pas  jugé  à  propos  d'user  du  même 
moyen  par  rapport  à  ses  forêts  j  elle  s'en  réserve  l'en- 
tim  propriété,  et.se  propose  d'en  améliorer  les  pro- 
duits par  une  administration  mieux  dirigée ,  qnoins 
incommode  pour  le  public,  et  moins  dispendieuse  que 
ne  Pe8t.cené  des  maîtrises. 

Vous  verres-,  Messieurs ,  en  dernier. résultat,  l'in* 
fluenoe  de  ces  différentes' opératîoiM  par  rapport  aux 
financci'de  sa  iaajeité*,  vous  aurez  connaiûtnce  de 
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quelques  dispositions  qui  y  sont  plus  directement  re* 
iatives,  et  qui  tendent,  lesnines  à  boniBer  les  recettes 
par  déâ  moyens  qui  ne  seront  pas  onéreux,  tels  qu'une 
perception  plus  exacte  du  drpit  du  timbre  ;  les  autres, 
à  foire  sur  les  dépenses. tous  les  retranchements  pos- 
sibles, et  toutes  à  jrétaMir  entre  elles  l'équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  véritable .  économie, 
tii  puissance  solide^ni  tranquIlKté  durable. 

Les  soins  que  le  roi  a  pris  pourétendre  les  opéra» 
tions.de  la  caisse  d'esccnnpte,  pour  les  rendre  pk» 
utiles  an  commerce,  et  pour  augmenter  en  même 
lempsla  sAreté  de  ses  engagements,  achèveront  de  voua 
ftire  voir  combien  aa  majesté  est  attentive  à  tout  ce 
qui  peut  prôctirer  quelque  avantage  à  ses  sujets,  com- 
bien elle  veille  -sur  l'intérêt  public. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l.*ensemble  du 
plan,  sur  l'exécution  dnquef  sa  majesté- veut  vous 
consulter,  qnll  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si 
nécessiiire  pour  le  redressement  des -abus,  et  si  avan* 
tageux  pour  1^  peuple,  qu'il  faudrait  en  désirer  fexé- 
cUtion,'  qnigad  la  situation  des  finances  ne  TAigetek 
pas.  impérieusemen  t  • 

» 

.  Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesquelles 
vous  allez  vous  pénétrer  dé  ces  grands  iulérêts?  appelés 
parle  roi  àPhonorablefonction  de  coopérer  à  ses  vues 
bienfaisantes,  animés  du  sentiment  du  plus  pur  pa- 
triotisme qui,  dans  tous  les  cœurs  français,  'Se  con- 
fond avec  l'amour  potarieur  souverain  et  l'amour' de 
l'honneur,  vous  n'envisagerez  dansl'etînnen  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  généril  de  la  Jiition,  dont  les 
regards  sont  fixés  sur  vous. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  s'agit  du  sprt  de 
l'État,  et  que  des  moyens  ordinaires  ne  pourraient  ni 
lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni  le 
présenrer  des  maux  qu'H  veut  prévenir. 

Les  observations  que  vous  présenterez  à  sa'  majesté 
auront  pour  bot  de  seconder  etrde  perfectionner  l'ac- 
complissement de  ses  intentions;  elles  seront  inspirée^ 
.  par  le  zèle,  et  qâêlées  des  expressions  de  la' reconnais- 
sance due  à  un  monai^ue  qui  u'adopte  de  projeta 
que  ceux  akÛ  voit  le  soulagement  jle  tes  peuples ,  qui 
s'unit  à  ses  sojett,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre 
à  eux  que  comme  leiur  père. 

Que  d^autres  rappellent, cette  maxime  de  noire 
monarchie:  Si  veut  le  roi  y  si  veut  ta  foii  la  maxime 
de  sa  majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  du  peuple^  si 
veut  le  rai. 

Le  discours,  de  Mlle  rontrùleur  générât  fini,  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  lêa-ordi-ea 
du  roi  *,  revenu  à  sa  place,  assis  ci 'couvert,  il  a  dit  * 
Si  quelqu'un  désire  exprimer  au  rôt  ses  sentiments, 
sa  niaiesté  lui  permet  de  parler. 


f^3 


M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris.s^eal 
levé,  et  â  fait  le  discours  suivant  :  - 

Discours  de  M»  le  premier  président  .du  parle* 

ïnent  dé  Paris» 

Sirè,  1c  boiilienr  de  vos  peuples  a  toujpuri  été  Tot^et 
du  cœur  paternel  de  votre  majesté  (votre  àvénemenV 
an  trône  fut  signalé  par  votre  amour  pour  la  justice 
etpourl]afidélitj&  des  engagements  de  votre  Élat.Tous 
les  mo.ments  de  votre  règne  ont  été  marqués,  Sire,  par. 
votre  amo|ir  pour  vos  sujets.  Après  leui^  avoir  procuré 
unepaiigldrieuae,  rétabli  If  tranquillité  de  TËurope, 
M  calmé^par  Tappareil  de  voire  puissance  ou  par  l^ap- 
pui  de  votre  médiation^  tou^  nouveau  sujet  de  ^iifaeld- 
sion  et  d^  trouble  y  les  soins*  de  votre  mt^esté  se  sont 
pprléSySife^vers  le  projet^depgis  longtemps  arrélédans 
les  résolutions  de  votre  sagesse ,  de  vous  mettre  en 
état  de  piiQcurer  le  soulage  meut  de  vos  sujets.  Un-plan 
présenté  comme  capable  de  con^ibuer  à  ces.vpes  de 
bieniai^Dce  intéresse  a ussitpt  votremajesté,  toigoucs 
portée  à  ce'qu*elle  croit  pouvoir  tendre  à  leur  bon- 
heur. 

I 

Puis^,  Sire,  r.eâpril' d'ordre  et  d^économie  dont 
votre  msyesté  est  animée  pénétrer  dans  toutes  les 
branches  de  son  admini«lraiio.n ,  et  montrer  à  la 

France  et  â  l'univers  combien  votre  màie&te  est  oc- 

•  ■        •    ,  •  •  • 

eupée  du  bonheur- de  ses  peuples  et  de  la  proii  (Mérité 
de  son  royaume  !      .         , 

'  M.  l'ardicvéque'  de  Nf  rbonoe  s^est  levé,  et  après 

m 

avoir  salué  sa  majesté,  a  dit  :     - 

Discours  de  M.  Varchevéque  jtt  Narbonne, 

Sirf ,  si  nous  avions  pn  prévoir  que  quclqu*un  dAt 
élever  la- voix  dans  celte  iissemblée  poui^  offrir  à  vo- 
tre majesté  iles  rbperelments'  et  des  hommages^  le 
(kremler  ordre  de  votre  royaume  Be  serait  (ait  uhe 
glqipe  et  un  devoir  de  n*étrê  prévenu  par  personne. 
Nous  snppKons  votre  majesté  ,de  nous  peni)ëttr«  cle 
mettre!  à  ses  pieds  la  premîèîrt  insÉfteion  que  fait 
tii^lre  dans  nos  âmes  le  spectacle  ^i|M^irt||balequ Im- 
posant de  cétU^  assemblée,,  et  surtM|pi>'  vive  et  res- 
Dectuèuse  i^onnaissance'  qu'elle  iflipirtf  envers  le 
Jt>uvcrain  quî  a  bien  vouli^  la  convoquer  et  qui  dai- 
gde  la  présider. 

9 

■ 

MoBiéigdfear  lé  pirde  des  sceaux  est  monté  au 
trône  pour  prendre  lès  ordres  du  roi,  et,  redescendu 
â  sa  place,'  a  dit  :  «  L'intention  du  roi  jest,  Lorêque  les 
cominisaaires  de  sa  majesté  auront  remis  à  l'assemblée 
les  objets  sur  leM|uels  le  roi  ae  propose  do  la  consis- 
ter, qu^cHlf  se  partage  ^scpt  bureaux  pour  les  exa- 
miner. Le  roi  ordonne  <fu'4l  soii  fait  lertuvc  fie  la 
liste  dA  bureaux.  ;  ^  , 


M.  le  baron -<leBrcteuil  a  remis  la  liste  au  sie 
Hennin,  premier  secrétaire-greffier  de  rassemblé 
equel  a  fait  la  lecture  debout  et  découvert»  '' 

LI^TE  DES  ÉUREAUX.   , 

Premier  bureau.  *     ' 

Momnni,  président 
.Mbssisurs, 

L'archetêque  deNarbonoe* 
L'évéque  de  Nevers. 
Le  duc  de  laRocheCoucauld. 
Le  maréchal  de  Gontades.  ,  ^  ' 

Lefoaréchal  de'B^uvaUk 
Le  duc  du  Xlbaielet.  .  • 

Le  comte  de  Qrieriki'e. 
Le  baron  deFlaohflanden. 
Bcrtier  de  Sauvi^y,  conseiller  d'éut. 
'   De  Fourqùei|x ,  conseiller  d'état.      . 
Le premiet* ptésfdent  dû  tiarlemenldet^aïki 
Le  président  d'Ormcssofl. 
Le  président  de  Saron; 
Le  président  dé  Lamoignoii. 

Le  procureof  général  du  parlement  dé  Parh. 

Le  député  do  clergé  de  Languedoc,    . 

Le  député  de  la  no'blesse  de  Bretagne.     - 

Lé  prêteur  royal  de  Strasbourg^ 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon» 

Le  maire  de  Marseille.  •  - 

Le  maire  de  Rouen. 

f 

Second  bufeaUi 

m 

W^comrm'D^ktiToiêjprêsiJenié 
Messtsubs,^ 

*  ■ 

L'archevêque  de  ro|ilQuse. 
L'évéque  de  Langres. 

Le  fluc  d'Harcoort.  *    .  . 

Le  maréchal  de  Stainvillc, 
Le  prince  de  Rob'èque.  •        .      * 

•  Le  duc  de  Laval. 
Le  duc  de  Guines.  *  .    •       ' 

Le  marquis  de  Lafayette. 
Lambert',  eonseiller  d^étaK' 
De  Villedeùjl ,  maître  des  requêtes* 

Le. premier  président  de  là  chambre  des  conqita 
de  Pavis. 

'  •  • 

Le  premier  président  du  parlement  d^&ordeaoz. 
Le  premier  président  du  parlement  deflancy. 
Le  procureur  général  du  parlement  d*Aix*. 
-  Le  député  du  «Içi'gér  de»  éjàls  d^Actois. 
L'élu  génol^al  de  la  no|jlcssc  do  Bourgogne. 


ttfti^&lda  miruhanilidePiitU. 
Li  riMitonuil  dill  de  P«ru. 
Le  maire  de  Montpellier. 
Lemaîre  deBourges. 
tx  mûre  de  LiMoge». 

TrMtiim*  bureau. 


iL'Wrctcïêqujvd'Aîx.  ;  ' 

Ve  doc  de  Çlermoiil-Toniicrré. 

Le."iBeiiéeliafde  Broghe.  '      '       ■ 

Leconriedelliiard. 

Le  comte  de  Rothethouwd., 

Le  marquU  de  BôuîUe. . - 

De  Viàantï,  consïîllcrd'élat. 

Bertier,  netlre  dés  icquiics. 

Le  premier  président  iluiiaflemeolittCirnoUlo. 

Ijt  premier  priudem  du  pirloment  de  Ihiuen. 

Le  premier  préiidenl  de  U  cou*'  de»  aides  Se 
pMk.  ■         '  " 

Le  prottartorgéDéni  dupericinenldeTouIiMM.' 

-le  prAcnreor  général  du.pirlement  de-Bennes. 

Le  député  dé  !■  noblesse  d'Artois.      .     ' 

Le dépitlédo  Ue^tBf  de  Bretagne. 

.Le  maire  d'Otlésoi,  _  .     _ 

Le  maire  d'Amiens. 
-  Le-mair«deN»i>c;. 

ÇnairlèKeituvaa.     ■ 

M«''L««i«osii«.Ço"'>«.~pr^^"'«f'"  . 


Le  licutenanl  ilir  maire  de  BordtauKn  . 
Le. prévôt  de  Valciii;ieiii«'i. 


L'an  livvtque  d'Ai'le». 

L"e'.'«lu«<leBlois. 

Le  dur  de  Bé<bDne4^raM. 

Le  iDKi'éL-hàl  d'Aubcterre. 

Le  cnmlc'd'Eslaing. 

Lé  m»r<|tii«  de  LaiTgeron. 

!.«  marquiide  h^irepoix.- 

be  Bacquencourt,  conreillfr  d'élet. 

Dt  Séville,  mallte  des  requêlç». 

Le  premier  pr^idcnt  du  parlement  de  Dijon. 
Le  premier  prtsideni  du  parleraenl  de  Beia'nçoB. 
Lcprocureur  général  de. la  chambre  des  comptée 
•«taris..    ,   ■" 

Le  procnrcur  génépi  du  parlement  de-Paji,. 
L'élu,  général  4u  ctergé'  de  Baui^ngne. 
Le  dét>ulé  de  Je  iiohle*e  de  Languedoc. ', 
Le  iàpaié  du  tief»:éiti  d'Artoia.  ■ 
Le  ptemier  rtpitmil  de  'Toulouse. 


HEwirni»!!,    ■        ■    ■     ■ 

I.  nrrheVéqiir  de  Brims. 
LVi^qiie  d'Alais. 
te  dur  de  Nivernais. 
t.emarécbal.dcMailly; 
Le  <y>mte  d'Kgmont  •  '        ■    . 

Le  comtede  Puipségur. 
Lepiarquis-dç  Choi&cul-r«-BAume( 
Le  Noir   ronsejlicr  d'émt.   ■       .       . 
F^smangarf,  nialire  des  l<equeii;s<  -  ;  '    . 

Le  firemier-prétidenl  du  puteuiciii  (rA'i:f. 
Leprnmier  pr^idcnt  duparkuiijuidePau. 
Le  premier  présideiii  du  ]wi  lunieiil  de  Mvlz.         •  . 
.  Le  premier  piésidcnt  .du  curùeil  5i>V»«rai»  d'Al* 

Le  procureur  gçncral  dk  t*rlciiiciiiiie  Dijon. 

Le  procureur  fiéneial  di  <- ïtiui  dts  aides  de 
Paris.  •*  , 

L'élu  général  du  lier>-éi»t  dcBuui^ngnc.  ,  .  -' 
.   Le  maleur  de  IJlle.  ... 

Le  maiie  de  Tnijos,  ,      , .  ' .. 

Le  maire  de  Rciuu.  ,-^. 

Sixièaie  liumait,. 


MàuiRoas, 

L'arche.vè(iub  de  Paris. 

L'Évcque  du  Itadei,  , -,  . 

Le  duc  de  Liiïoii'^fUrg.,         ~  .  . 

Leiiinrévlialdc.Vau»'.        .         *        .    "^  ' 

Le  duc  Uc  RohanJ^habol. 
■•Leinarmiisdd'Cseiïii'HeutliiFi-'  .    ;     , 

De  la  Galairf&^nçonscillcr  d'tlBl..  '  ;   . 

I*  pr.mier  pjpé(*4*!Dldu  pvlemei.t.de  Rtm^i   . 
■  Le  [iremiev  présidât  du  parlimeul  de  Flandre. 

Le  prooM-cur   général    du"  parlement   de   Bor 

Le  procnrcur  "^éral  dùparlemcnt  de'Gwiho- 
ble. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Met*. 
Le  procureur  général  du  parlement  de  BcaaB- 

L'avocat  généial  du  cApiçil  spùTcrain  d'Alsaoc.- 
Le  député  du  ticr»4tat  de  Un'guc46r. 
Le  maire  de  ftajamw..'  '  ' .-  -" 
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«f  toi»  par  télé,  et  que  Pon  commence  par  ceux  jqui 
MTOiit  les  d^inTen  en  séance.-La  volonté  des#  majesté 
C0t  que  vont  TOÛfassembliez  ^emaîn,  k  onze  heure» , 
poar  cnteodup  ce  queaes  ÔQmmtssatres  vom  propose- 
ront 4€  M  part^  e^  que  ie  'travail  ne  âoit  pas  inter- 
rompu» »     ^  ,      '     ' 

Lé  roi  «llerteîoé  la  séance.  > 

Sa  majesté  a'eal  retirée  dans  le  même  ordre  qu^elie 
éuU  arrivée^ 

SECONDE  SÉANCE. 

fl  • 

'Prisiiée  par  Monsieur.  .      . 

U  vendredi. ^Z  ftîfrier  1787. 

Le  jrolàjtnt  fixé  ma  lendemain,  vendredi  a  3  ^rrier, 

la  s'condë  des  téahoci  de  Tas^mblée  des  Qofable^la 

lalPe  fut  dispos  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 

•     ■  •     ,  •      •      .      » 

hiut  dab  suppcimé  ^  conformément  au  plan  que  sa 

mrjesté  avait  arrêté  db  sa  main,et  aux  ordres  qu'elle 

aviit'donq^  à  messteors  les  officiers  des  cérémonies. 

(Suit  i*6rdra  *  des  places.) 

Monsieur  , .  Monseigneur  cemte  d* Artois  et  les  . 
princes  sâhiéreht   rassemblée ,  puis  s^étant  assis  et 

coovertai  ttnit  le  monde  s*assil  .^t  se  cottvrit«' 

/  •     •      .    *  » 

M*  le  Baron  de  Breteuil  ,  minist^e  et  secretaii'e 
d^état  de  la  maison  du  roi^  premier  commissaire  dq 
soi,  a*eîilevé|et|api^  avoir.sakiéV  a  prononcé  le  dis- 

coorasâivaflli  -ouvert  :     ' 

•  •    • 

Diseemn  de  M.  ie  b€trom  de  -BreteuU» 


de  grands  événements  inunôrtalisent  le 
MgDe  dû  roi,  et  la-maolèi^e  dont  sa  sagesse'les  a-  con- 
duits a  mérita  ^admiration  et  la  reconnaissance  dp 
■•B  penBle  et  des  nations -^rangèses  ^  mais  an  .aût^e 
gjehjw  de  g|loii:e  est  plus  dher  encore  au  cœur  de  sa 
nsajeslSé ,  c^est  le  perpétuel  accroissement,  de  la  pros- 
périté intérieure  de 'son  royaume  ;  elle  vous  «  ^  Mn- 
«îean,  appels  ati'prè^  d^êUe,  dans  1^  dessein  de  vous 
asaolrier  à  des  vues  si.'bienfatsantes  eC'ai  magnanimes, 
€t  neoà  a  ehargés  de  vous  les  faire  connaître'. 

Mooaiaur  Ici  pootrôleur  jfénér^l  va  vous  en.  faire 

Xonaieiir  k  contrôleur  général  des  finauces^a  eii- 
soife  pris  k  fMiroU  f  il  a  résumé  de  mimoire  k  dis-, 
cours  qu^it  avait  fait  U  vc»lk|  9  développé  fes  inten- 
tion» générales  duroi,pour  le  soulagement  des  peuples 
cl  l*an»élior«tion  de  diverses  paires  des  finances.  H  a 
•ppnyé  pnlieipelement  sur'  la  nécessité  indispensaUe 
4e  cherdier  des  Ktsourees  dans  Textirpation  des* 
abus,  «t  •  «nnonipéqa^il  idlnt  exposer  à  l^assemblée 
k  première, partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  çonsis- 
tante  en  six  articles  qu'il  allait  trailer^uçccssivemCn  . 


Cediscours  préparatoire  fini,  il  a  lu  sur  ducup  dee^ 
objets  un  mémoire  séparé;  s'iiiterrompanl  queftjliè- 
foîi  pour 'étendre  ou  d'év^lopper  certains  points,  el 
ramenant  sçuvent  l'attention  de.  l'assemblée  ini« 
principes  qu'il  aVail  4)osés  au  éommencement  de  U 
séance. 

M.  de  Caldnne  a  lu  ensuite  les  six  mémoires 
Tordre  et  dans  les  terrés  qui*^ suivent.  ^ 

{J^ta.  VéteqdUe  de  ces  mémoires  ne  ifour  permet 
d'en  rapporter  que  des  extraits.)  .     %  • 


BIÉMÔIRES 

Pour  lapremière  diffitiôn  dutrat^aUcanfiéh  f 
st^bfée  fies    nô'aùies^ 


PREMIER  MÊMÔmE. 

•  ■      • 

•  "        /  ■ 

5«r  Cétahlissemenl  des  assemblées  praoincïaUi^ 

• 

Le  roi  instruit  .et  touché  des  manr  qu'entraijkent 
l'inégalité,  le  défaut  de  proportion,  etl'ârbitréiredane 
la  répartition  dèschargei  publiques,  a  regardéconimn 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  doi-sou^ 
lagemetiu*  qu'il  4«vait  a  ses  peuples  j**  de  k-s^ei^pr*. 
server. 

Faire  participer  les  contribuable!  éux-oièmas  4 
l'assiette  de  leurs  contributions,  lui^^nam.Qk^k 
moyen  d^  les  leur  Taire  trouver  plus  supportables,  dé 
les  rendrêrplus  justes,  d'en  alléger  k  fardeaff^am 
l'opinion  autan!  que  dans  k  réalité  ,  de  prévoir  les 
i-éclammions  et  de  faire  nature  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,*  unissant  ké  sujets  entns  eux,et  lès  peuples 
à  kur  soQveraifi,  asMrei'  PautoHté  éckicée  i'iiom-  ' 
mage  d*nne  obéissance  volontaire.  . 

Ces  motifs  qui  avaient  détef  miné  sa  majesté  k  étn» 
blir,dan8  quelqucs^uDe^  des  géoéndités  du  royaônit| 
clés  administrations 'prtririnciales '-par  forme  d'essai', 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantagea  qu'^es  oîir  ■ 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  eHet  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  ii  fye- 
mer  des  institutions  du  même  genre,  dans  totiCes  k$ 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  convocations  d'états , 
•et  sûr  les  cli'angements,lësEedre^men^  et  les  i^iodf- 
^caCH>"*  <^o^<  l'expérience  et  la  réflexion  ont^kît 
reconnaître' la  nécessité.' 

D'uti-c6té  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction -que  dea 
administrations  s'étaient  empressée^ avec  beaucoup 
dé  ^é  a  réj^ndre  à>së^  vues^4|ue  ceux  qui  les.pré- 
sidaiei^t  n'avalent  rien  négligé^  pour  y.  maintenir 
Tordre  et. les  rendre liUles,  que  déjà  elks  avaient  di- 
rigé les  ïraÀaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d'é- 
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conoiuie;   que  lfcui>  observations  avaicut  souvent    .-  trouveront  comprises;  le  iroici^n^e  4»Ds  l«.réuD{|M» 
icliiirc  sa  bienfaisance  ou  sa  justice  ;  qu'enfin  le  suc-        de  représentants  de  toute  la  province.' 


'ces  de  cet  .éiablisstjAent  dans  les  prQvinces.qui^éa 
ont  iuivj  lè  régime  avait  excité  dans  les  autres  le  désir 

.  degariiciper  aux  avantages  quUn  résultent. 

.  *i  »•  •         •■  ... 

.  Wr.>^iii,  d'un  autre  côté,  sa  majçjté  n'a  pu  se  dissi-» 

.•  /  >''.^rtùW  qu'il  y  a  plusieurs' imperfections  dans  la  forme 

'^  'ai'tuttlle  de  ces  adbiinMtrations. 

■K 

Prémicrenient,  composées  de  membres  choisis  ori- 
gfnajremttnt  par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  ins- 
tilut^K^'^et«a:y.i^nt  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra- 
teur|j  et  felnk  euccesseucs,  elles*  présentent  tous  les 
içi^i'^éniènjls  que  les  entrepris^  progressives  des 
tôrps' permanents  peuvent  faire  craindre ,  sans  avoir 
]'avani9g^-«|u\)if  devait  en  attendre ,  celui  de  repré- 

I  seniei'  l^«i£[(veraalité  des  propriétaires  de  leurs  pro- 
virtceSj^.ct  d'jhspirer  toute  la  confiance  qui  leur  se- 

.  r:ût^ccor/lée,  si  ieinr  nomiiiÂlioo  cUit  Teffet  des  suf- 
fragcs  libres  de  leurs  concitoyens. 

.Deuxièmement ,  il  parait  également  contraire  h 
Tobjcl-  même  de  ces  établissements  que  ta  prési- 
dencc5oiti(Hijoursdans  les  mêmes  mains,et  attribuée 
cxclusivtrroentau  méilie  état.L'espéraqcé  de  pouvoir, 
de  quelque  condition  qu^oh  soit,  parvenir  à  la  pre* 
mière  plaee,  excite  lè-dcsir  de  latnériter,  et  ceux  qui 
<kiit  lo  plus  de  titres  pour  Pobtenir  doivent  trouver 
plus  honorable  de  ta  tenir  d*un  choix  libre  ^ue 
id'une  disposition  impérative. . 

Trol^èmement',  il*  est  contraire  aux  principes  du 
(;ouverocment,qucles-adixiinistratîons  destinées  seu-. 
leiDentà  réchdrcr-par  leurs  observations ,  et  à  dé- 
tcrmirior  la  répartition  des  cbarees  et  impôts  ,  aient 

r;.^A.      aucune  autorité  exécutrioe  ou  aVicunejundictjoh* 

-/.'■?/■•■•     '  ' 

-  vV:>>\Sr ,     ■  QuAtrIèmcment,  ou  a  remarqué  avec  saison  qup 

y''V'Z  ie$ administration» teUes  qd^ellev  étaient  constituées 

*  jji*  •   '        •  *      ■  ■     • 

-      ?'  ii^avaienc  pas  plus  de  moyens  de  correspoudre,  avec 
'    les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu ,  qu*«l  n*y 
en  aviiTt  so^s  le  régin)e  précédent. 

Pour  rectifier  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com- 
pletemenC  le  but  que  sa  n^iajesté  s^est  proposé^  elle  a 
jugé  à  pnipos  d'établir ,  dans  toutes  les  provinces  de  , 
son  royaumt  di\  i\  n'est  pas  d*usa(;e  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  élective^,  qui  se  re- 
lUNiveUeront  tous  les  trois  ans  ,  aui  n'auront  pas  le 
litre  dWnûnistration,  qui,  sanséir^  ivifp  nombreuses, 
représenteront  Taniversalité  des.|kropriétaires,  qui 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  états 
îndistinctenleBt ,  qui  enfin  n'auront  aucun  prétexte 
de  s'arrogei;  aucune  portion  de  f^autori^é  exéeutrîce.. 

Ces  asseinblees  auront  U'i^r  premier  diègré  4ans  les 
paroisses  de  campa^e  et  dans  )es-viltes^.  le  second 
dans  des  districts  formés  par  l'accroissement  d^nn 
v^rt^in  nombre  de  «es  paroisses  et  des  villes  qui  s'y  . 


En  sorte  qu'il  y  aura  des  asMflsbléesde  troisespèoet^ 

Des  assèmbléesYarôîssiales  et  manicipale|,€ô)npo* 
sées  des  proprïétaires  dont  TiAtérèt  né  peut.jmiiis 
être  séparé  de  celuftliilieu  où  sont  situées  leurs  pro- 
priétés^^t  qui  sont  ^uls  instruits  dé  leurs faéultét  rteî» 
jNroquéset  des  besoins  de  leur  comMOMilé^ 

Des  assemblées  de  district-  fonnées  par  les  dépuléf 
des  villes  et  des  paroisses  de  campaçne  de  leur  ar« 
rondissenikcnt/ 

Enfin  des  as&eroblécs  provinciales,  dont  les  mem- 
bres seront  les  députés  choisis  par  lès  difTéreots  dis- 
tricts,  entre  lesquels  une  généraHié  peut  être  divisée. 

La  gradation  de  ces  trois 'genres  d'aisembléea  élé- 
mentaires les  unes  des  autres,  dont  checuAesera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'intéresse ,  et  d'é- 
duii^r  celle  qui  ktî  sera  supérieure ,  fera  aniver  k 
vœu  commun  relativement  à  la  répartition  4es  charges 
publiques,  depuis. les  habitants  àA  campagnes  et  des 
villes,  jusqu'aux  représentants  des  propriétaires  de 
chaque  province,  et  par  eux  Jusqu'au  souverain» 

L'usage  d^assemibler  en  certains  cas  le»  habitants 
dçs  paroisses,  et  de  les  autoriser  à  prendre  djea  à&\r  * 

"bérathokis,  a  existé  de  toiii  tem|^  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume;  mai>  ces  assemblées  n'ayant  pas 
d*objet  liiabituel  et.  régiilier ,  ^^eux  qui  s^y  trAuv4^nt 
admis  ne  peuvent  être. prépara  sur  rîen  ,  elle  seul 

'  domicile  dans  là  paroisse  donnant  drolt'd'y  assMlec^ 
elles  sont  presque  toujours  composées  d'un  si  gr^nd' 
nombre  de  membres',  qu'elles  devieHuent  tamul- 
tuçuses ,  et  que* Tes  avis  n'y  peuvent  être  dlscatêi  aree, 
la  tranqu'^.llilc  nécc^aire  pour  formel*  des  réràltatt 

faiàonnabÏBS.  '      *    •      . 

Orr  préviendra  la  confusion  (|u'un  *trop .  graBd 
iioiiibre  de  votants  pourrait  introduire  dans  cet  as- 
semblées ,  en  régtaiit  qufepoui^  avoii^  séance  el  m^ 
frage  il  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  ^OB 
revenu  équivalent  à  six  cents  livrek.  ^ 

Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  J*éqilî- 
valent  4c  ce  reveïiu  auront  un  nombre  de  tq»  pro- 
partionné  ;  et  cependant,  afin  qu'un  seul' •proprié- 
taire jie  puisse  pas  réifnir  en  sa  persohne4a  majorilA 
des suflrages,il  ne  pourra,  quelle  que  aoitaapro- 
•priétéy  jouir  d'un  nombre  do  voix  plus  giand  q  ic  le 
tiers  de  celles  qui  composeront  l'assemblée. 

^  Pour  cfuVucnn  de  ceux  qui  ont -Intérêt  à  Tobjeid» 
ces  assemblées    ne  soit  privé  d'y  participer,  lea  pro^ 
priétairesqui  n*anront  (Solnl  le  revenu  de  WL- 
livres,  qui  donne  le  droit  de  voter.,  pourront  a^i 
cier  pour  le  former  entre  eux,  -  et  envoyer  ui|  rqprft* 
sentant  hA'assembléc,  .    *  '  ' 


197 


C^esl  pour  parvenir  à  ce  but  q|ie  le  roi  se  propose 
de  changer  la  forme  de  Pimposition  actuelle  dès 
vingtièmes,  et  d*y  substituer  une  subvention  terrrto- 
rîilc. 

Le  vingtième  est.  de  tous  les  impôts  celui  qui  pou- 
vait fournir  plus  naturellement  et  lea  bases  et  les 

proportions  de  tous  les  autres, 

•  ■.  * 

Il  est  réel  par  sa  nature  ,  puisqu^U  consiste  dans 

une  qiiptité  fixe  du  revenu  (le  tous  les  fonds. 

Il  n?admet  ni  distinct îon,  nJ  exception  ,  puisqu'il 
est  établi  sur  les  brens  et  non  sur  les  personnes,  p;iit- 
qu*il  porte  uniquement  sur  les  propriétés  que  la 
puissance  publique  défend  et  conservé. 

Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes  ,  sur  les  granda 
du  royaume  ,  sur  la  noblefte  ,  sur  ia  magistratura , 
sur  toutes  les  daases  de  citoyens. 

Lé  clergé^de  France  ât  le  seul  coq»  du  royaume 

.    .  .  ,1*^'        1"'  "'y  contribue  paé;  mais  le  clerté  des  provinces 

Ics'organes  qu'eux-mêmes  aurpnt  <:bo.s.s  j  que  l  ad-   •    f^^j..  ^  ^  ^^  ^^^^ 

ministrarion  sera  toujours  éclairée,  et  gamais  arrêtée 
danssa.marcbe:  toujours  secondée  par  le  vœu  na- 
lionaly  et  japlus  contredite  par  des  murmures;  tou* 
jours  bienfaisante  ^  et  janmia  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  intérêt  commun,  un  véritable  esprit  pu- 
blic unira  dans  tous  les  cœurs  Famour  de,  la  patrie  ' 
à  Pamoor  du  souverain  ^  eLle  roi,  père  d'un  .peuple 
sensible  et  généreux,  n'aura  plus  que  des  bienfaits  à 
répandre  et  <i^  bénédictions  à  recueillir.  . 


limage  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  tiendront  tous  les 
ansj  el ,  pour  leur  donner  une  activité  continuelle , 
pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d'être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  soulagement,  il  sera  établi  dans 
chaque  province  un  bureau  inten^édiaire ,  qui  sera<; 
eonpçMé  de  sTx  jies  membres  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, élus  ail  afcruCin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  lés  afTaîres  dtfns  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle ,  les'  assemblées 
paroiasialesiet  |es  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  les  asoemblées  provinciales ,  et  los  asatm- 
Uéei  provinciales  dirigeront  le3  assemblées  de  dur 
trict  et  celles  dfi  paroisses* 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  rqi^  seropt  toujours  expliquées  à  ses^  sujels  par 


SECOND  MËMOIREf   7 

î         Sur  l'imposiiiou  territoriale. 

m  '  ■  « 

'  Le  souverain 'doK  protéger  lès  propriétés  de  ses 
sujets;  Ita  sujets  doivent  le  prix  i\if  cette  protection 
au  Souverain  :  te^ett  le  principe  et  la  loi  première  des 
impôts. 

^  Quândles  vaâsaux  'de  la  couronne  servaient  l'jëtat 
€f  le  rut  de  leurs  personnes.,  ils  acquittaient  parce 
acrticè  leur  part  de  la  contribution  générale. 

liirsque  ensuite  il  fut  jugé  plusutile  de  faire  cesser 
le  ser%'ice  feodàl,  et  de  le  remplacer  par  des* subsides, 
l'ini|iût  ccHisenti.par  la  nation  dès  ce  momenf^t  pour  ' 
4«>tt|oiin,  •xifé'parla  justice *et  l'intérêt  public^'j^t 
Ja  place' du  tlevoir  de  va^lîté^  Fondésur  cette  obli- 
gation primitive,  iithérpntp  à  to'ute  possession-  terrjU 
ii'riale,  SI  devint  uite  loi  générale.    •  - 

Prétendre  se  soustraire  à  Tiiopôt ,  et  réclame^  des  . 

•  ■      •■  »  *    ■  •  ■     , 

^«empilons  nsi'Uculièi'cs,  c'est  rompre'  le  lien  qui 
unit  les  citoyens  à  l'JÉtat^     *     •  » .    • 

Le  .seul  vosa  r^isonnjible,  le  vœu  de  tous ,  doit  se 
iwmer  à  désirer  .qu'une  juslç  iftodération  règle  tes 
inipdts,  et  qu'uiMisotièrc 'égalité  soit  observée  dans 
«e:i  r<'(iartiiioiis^ 


Dans  leur  état  actuel ,  Ifs  deux  vingtièmes  pro- 
duisent, avec  les  4  sous  pour  liv.,  54  millions. 

En  17^3  II  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  pbrw 
tés  a  leur  valeur.  De  faussés  déclarations  7  des  baux 
simulés ,  des  traitements  trop  favorables  accordés' à 
presque  tous  les  riches  propriétaires^aYaieni  çnlralné 
des  inégalités  et  des  erreurs  mfintas.  On  ol:donn« 

'qu'il  serait  fait  de.  nouvelles  vérifications  ,  mais 
elles  furçnt  faites' ^én^^ment;  Dix  ans  «près  il  n'y 
avait  encore  que  4*^02  paroisses  vériGées',sulr  9»,5o8 

.dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  àftit^en  17^9  pat 
l'opposition  que»les  cours  y  apportèrent;  et  te  trd& 
sièmc  vin^îème  qu'on  impan^  dans  cette,  même  année 
fut  i*éparti  plus  inégalement  encore  qnp  lcs>deiUE 
premiers. 

Combien  d'autres  vices  dans  Ja  répartition  des 

impôts  !  ' 

•  *  ■ 

Elle  n^a  aucune  base  certaiine.  Pour  ht  faire  avec 
justrcs!    il'  faudrait  Connaître  la  valeur  du  sol   df 
chaque  pfovince,  de  chaque  paroisse,  de  chaque pn^ 
priétaire.On  pourrait  y  parvenir  en  laîsanénn  cadastre  ' 
général  de  toutes  les  terresdu  royaume^-maisla  lenteùc 
'  les  frais  infinb  de  oerobcnsement,et  les  variétés  contir 
Quelles  qu'é{4'ouve  la  valeur  des  fonds',  feraient  per« 
dre  le  fruit  de  telle  'enlieprise.  Rien  .n'a  pu  jusqu'à 
présent  garantir  dcTarbitraire;  ctTinjustice  s'est  eq- 
côre  accrue  par  le  crédit,  Ijei  faveur  ,  la  prolectibd 
qui  ont  affranchi  d'une  partie  de  la  oon|ributk>n  i^' 
riches  propriétaires ,  tandis  q'ùe.  la  classe  la  moins 
aisée.en  a  supporté ' toute  la  rigueur».   -  '' 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  levei 
les  iipnôtsi  miis  il  est  impossible  de  calculer  ce  qu*rt 


m 


«D  cojkte  aux  peuii|ki  pour  te  acquitter.  (Test  nve 
aoiurce  iolàriaaable  de  frab^  de  procédutes ,  deçon  - 
traintes,  de  garnisoiis  fictivea  et  réelles^  d*exécatîona 

mdbîlîaires.    -^ 

•  « 

Les  dispiariiés  1m  plus  cfaeqoantes  adiicYent  -de  vi- 
der le  régime  des 'impositions, 

■ 

Une  province  eo  pi^ie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans 
une  autre  provîn^.  Dans  Tune  ^.le  même  iàkpôt  est 
levé  sUr.un  taux  et  dans  une  forme  qpi  diffôreni.  ab- 
solument de  ce 'qui  est  suivi  dans  PabUre.  Il  y.«  des 
▼illëi  franches,  'des  villes  abonnées,  des  proyinecs 
régies,  des  pays  d*états,-  des  pays  rédimés.  Qki  ne.peut 
faire  un  pas  dans  ce  Vaste  royaume'  sans  y  trouver 
des  lois  différentes ,  des  Usages  contraires,  des  privi- 
lèges ,  des  exemptions ,  des  affranchissements ,  des 
droits  et  deif  prétentions  de  toute  espèce  :  et  cette 
'diflsonânce  ,  (tigne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de* 
Tanarcbie,  complique  TadministralioD  ,. interrompt 
son  cours,  en^barrassç  ses  ressorts ,  et  multiplie  par- 
tout les  frais  et  le  désordre. 

Ce. désordre  ataccroU  €ncor.e  par  -les  dMtidctioaa 
personoelles,  qui  se  joignent  aux  différences  locale*.  > 

■ 

Ici  la  n<A>les8e  a  des  privilèges  dont  elle  ne  î(>uit 
pas  ailleurs.   - 

.    Là  ,  des  -  chargea  -6nt  fait  naître  des  exemptioni 

qù^éUcs  ne  donnent  pas  daps  .^n  autre  liéa. 

*      '        ■    ■  •  •         . 

'  Des  ordres  entiers  et  des*  fasses  particulières  d|f 

citoyens  im  prél!endeiit  dispensés  dé  contribuer  aux 

charges  de  l'État.' 

Au  mHieu  de»  propriétés  imposées  otf  trouve  de», 
propriétés  qot  ne  )e  sont  pas.. Partout  la'  puiisAnce 
puUiqu'equi  lève  Timpôt  reifcontfe  des,prétentlpps 
qui  qe  "lui  donnent  que  des  obstacles  à  vaîbcrey  ôm 
des  sujets  à  combattre. 

On  Jie  parle  pa%de  cette  féuIe  «le  tribunailx  établb 
pour  faire  exécuter  les  lob,  aussi  multipliées  .que  les 
impôt»;  de»-lois  dont  plusletirs.  n^ont  été  créée»  que  ' 
p6<n*  exercer  .une .  vengeance  rigoureuse  contre  de» 
infortuné»  eiftralnés  àia  fraude  par  la  misère. 

Quelle  tistê  effrayante  d^gents  du  fisc  2  pins  de 
ddtx  cent  milfe  hommes  arrachés  à  Tagriculture,  im 
commerce,  eux  armées^  à  leui^  famille  1  • 

C^est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  fes  '  souréiiSi.  ' 
mêmes  dont  ilk -découlent.  Ils  sont  pris  dans  fa  pro-  '^ 
duction^et  ils  la  détériorent  ;  ils' portent  sur  le  débit,'  * 


et  ils  le  diminuent  :  le  commerce  devrait  accrtiJtrev 


que  d'atUquer  tant  de  vices ,  que  de  corriger  .tant 
d'abus,  que  de  CQulmencer  mie  réforme  ti  nièeasaire. 
Mais  c*est  qn  devoir  de  s^y  livrei^  avec  constaiioe  , 
avec  courage,  loasque  cette  réforme  dévient  nneiei. 
soorcé  indispensable ,  lorsqu'il  e$t  impossible  de  a^ 
procurer  une  antre»  / . 


-•  ^ 


•  . 


L'idée  d'ooe  imposition  territoriale  «at 
la  première  qui  se  présente  à  la  raison;  c'est  odle  q«i 
se  concilie  fe  plus  paHaitement  avec  là  juattce. 

C'est  la  terre  qui  produit ,  ce  sont  se|'pnHteetioiis 
qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  Bouvenan  ;  c'c»t 

doiKî  à  la  lerreà  payer  l'impôt:  . 

*  '.       ^  . 

Elle  doit  une  partie  de  ses  fruits  «a  p^opriéCabe 
qôl  a  acheté  le  sol ,  une  partie  ècduî  qui  le  cultive, 
et  une  partie  aîi  prince  qui 'couvre  de  sa  puiisaiice 
et  le  8ol,  et  le  propriétaire,  et  le  cnltivateinv  . 

Avec  quet  avantage  pour  le -souverain  et  ponr  tes 
ses  sujets  se  fjsit  la  perception  en  nature  \  L*iaipôt  ae 
paie  dans  le  moment  oà  il  est  plus  'fiU»1e  en  tribu- 
Uire  de  Tacquitter,  ou  toute  sa  richesse  est  dans  su 
main  ,  où  le  sacrifice  d'jane  faible  portion  de  ia  ré- 
colte lui  est  motos  pénible  ;  dans  un  moment  4>à  ^ 
sans  prétexte  pour  diminuer  sa  contribution  ,  celui 
quiPexige.  est  aussi  sans  prétexte  pour  l'eccrollre  ; 
le  tribut  en  natufe  met  lé  tributaire  à  l'abri  de  tonte 
,  vexation  ;  la  quotité  de  là  production  fixe  la  qu<ttiti& 
du  tribut.  COùi  gerbes  de  blè  en  paient  tinq  ,  an 
paient  quaûre,  en  paient  deux  »  snivânt  les  propor* 
lions  relatives  i  la  nature  du  sorèt.fiiÛL -frais  de  la 
culture.  Le  oentriboable  n'alira  rien  à  payer ,  le 
prince  nè.pourra  rien  exiger,  si  l'siifeaipérie  des  sai- 
sons a  ravi  aii  -^ropriétàine  le  fruit  dé  àon  Ifbeur." 

'    Le'souveraili,  intéressée l'abtmdance des  réooltcay' 
multipliera  les  encouragements,  lia  culture  s'amAio- 
rera  par  Timpôt ,  et  l'impôt  augmentera  la  ea)|m^ 

Mais  cette  imposition  ,  pour  éCue  utile ,  dok^tea 
générale.  Son  moide,  ett  {ticofflpatible*aveovP«|iptti^ 
cation  d'aucun  privilège  ,  d'aucune  ex*cmpti0«*îpi|K 
j^opnelle  ou  locale.  Veàpérienoe  l'a  déjà  pffoiivé ,  It  - 
l'on  sedt  aisément  que  la  coiitradictipn  ^  aallnl^ 
dei  exceptions  locales  y  des  distinctiona  dltMla^aa  , 
de 'leur  étendue  on  de  leurs  liiaittos*,  jetlirMl  àim^ 
l^pératien,  quj  n'a  pour  s'e;i4culer  qîieJé  wemanl 
individuel  de  la  récolte^  des  gène»  infairicebki» . 

• 

,'  •  .  .  ■  •  / 

Aussi' l'intention  du  roi  est-elle  de  soaiMItre  l-to- 

véntibn  territoriale  son  propre*  dô^naÎBC 


la  richesse  publique,  et  J'impôt  lutte  continuelle- 1     jes  princw  ses  frères,  '^ral.dèsepanàgàa  ,  ^  iiam 
ment  contp  le  commerce.  ^  ^  ;ji^  fo^iids'de  jon  royaume ,  sns  disUncIson  ,^f^ 

Dans  le&  temps  les  plu»  heureux,  au  sein  de  le  plus   •  \  Y^î^iêtalfe,  sans  qu'ôîi  fkiine^  sous auc^lî  ^Ifi^èuâ^ 


grande  abondance ,  ce  serait  un  bienlfii  du  souve-  . 
lain,  ce  serait  uof  nitrqirise  digne  de  ses  mirfistres, 


*  Vàucao*âtre^4ësoQà|rfhre'àlii^j«iflce  dbHjlHiHvv. 
que  St  14*  doit  à- tous  ses  sujet». 


^^'' 


i«9 


Le  roî  consacrera  par  son  autorité  et. par  le  fait 
cet  véritésL  incotttestables,  que  tous  les  membres.  d*uo 
état,  ayaDYoD  1)61010  égal  de. la  protection  du  souve- 
rain I  ont  aussi  des  devoirs  ègaui  à  remplir  ;  que-  la 
ooBtribotion  'aux  diarges  de  Tétat  est  la  dette  onm^ 
moné  de  tous  ;  que  toute  préférence  en  vers  [l'un  est 
une  injostke  envers  Tantre  ;  quVnfin  le  droit  de  n'être, 
pass^jet  am  charges  publiques  sefait  la  droit  de  D*é(re 
patprolj§|6>par  Tautôrité  publique,  le  droit  de  ne 
pas  lai  êtraaoomis,  de  b*étrc  pas  citoyen;. 

S*  U*  so  propose  donc  : 

!•  De  sppprimér  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre 
soos  pour  \lin\  k  compter  du  i^^  janvier  dé  ceVte 
année»  Ils  neferotit  plus  levés  à  Pavenir  que  sur  les 
biens  non  snsoeptibles;d^one  perception  en  nature, 
teb  qu'ils  «onl'âétAiUés   dans  Tédit  du   mois  de 

■ 

mai  1749* 

1*  ITétant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  ata 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceu>  employés  à  une 
culture  utile,'.lea  ohiteaùx,  parcs,  enclos,  m9isohret 
toute  nature  de. fonds. seront  soumis  à  rjmpôt ,  <mais  . 
saisleineni>  à  raison  de  }a  superficie  4u  terrain  qu*ib 
occuperont  ;  et  Ton  eatimêra  œtfe  superficie  sur  le 
ïiied  der  meiHeors  Ibnds  de  la  paroisse. 

3*  il  serk  lefé  une  portion  des  -fruits  en  nature 

aur  toaslfafonds  qjui  en  produisent/  à  quélqgyn  per- 

aonnesqu^ib  appartiennent,  et' de  quelque  état  et  qua- 

iitc  4{iie  sMUlies  ptopriéulres  ;  mais,  copame  tous 

le»  Jbm^  ne'  i«M  pés  d*ég|de  valeur ,  ota  distinguera 

IjadiveneequaUlés  det  tefNS^  Surlea  meiUéurq^  on 

lèvera  la  vHigtîèyie  partie  des  productions;  sur  cdles 

liifériêurw  ,  la  vingl^pqsîèine  ;  sçir  les  josédiocfes , 

la  tnatièiiie;  ei]ai|iBairantlema' partie  sur  lés  terres 

dehidamîèce.f|ua(ité.   .        ^ 

*  ■  -  ... 

^  Le  cliieeiènt  da  ces^  diAërentet  qualités  dé 

terres  'sera  .  fait  par  les  assemblées  de  paresses  , 

qui  scroAt  guidées  par  le  pi  ia  des  baux.  Elles  ranfie^ 

rottt  dans  la  première  classe  les  terres  louées  au-des- 

««a  de  ao  llVrès;*,  d'ans  la  .deuxième  cell^  louées . 

10  Kvrés  et  an-dèsiiiAi  jusqu'à  ao  indusiyement  \  dans 

,  celles  louées  5  llv.JuaquV  10  liv»  ;  et  • 

la  quatrième ,. celles  louées  «^dessous  de  &*liy.* 

par  arpenl  :  p arpent-réduit  à  la  mesurât  iie cent  per- 

chca  et  de  ad  pieds  par  perche ,  etc. 

6^  Ei4b  k  nème  esprit  de  justice;  qui  porte  à  sop-. 
prÛDeir  loaGe  eacèption  dans  une  imposition  due 
|>ar  la  terre  flséme,  déterminé  le  roi  à  exempter  de 
loale  lAM  pçrsoQbelle-les  premiëirs  <»rdres  de  son 
Éialf  fva  S.  il.,YCOt  mainianir  dans  les  disttnctiona 
^liia  nàirilMitVet  mtoa,  pour  l«i.ep  fisire  jouir  pl^s 
«oinfléiManI,  alla*  reut  qu'à  4*a venir  la  oapiûtiQn  , 
fàùÊA  U  uausire  et  le  titre  semblent  répugner  à  leyr 
^tal^  -p'aH  ^ui  lieu.à.lVgard  de  la  noi»!^,  nj  de 'la 


magislralure,'ni  du  clergé  desjc'ontièrei,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de 'tout  le  clergé  de 
France,  qni  s'en  est  racheté  ,  et  qui  ne  pourra  daoâ 

«ivicun'cas  être  radMrché  à  œ  nijat* 

•  ■ 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

■        '       ■  * 

Sur  ié  wemlfùursément  des  dettes  du  eiergé. 

^   .     -    .        •  •  •'       • 

L'impi&t  territorial  a  pour  premier  objet  la  dé- 
fense dujpatrimoine  public,  if  est  donc  nécessaire 
que  tous  tes  biens^fohds  le  supportent  ^  et  les  biens 

ecclésiaisiiquo  )  qui' n'éprouvent  pas  moin»  que  tes 
•  ^^  '  * 

autres  les  effets  constants  de  la 'protection  souve» 

raine,  ne  sauraient  en  être  alTranchis»   ^ 

•  •         •  • 

Mais. la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con- 
^déralion  particulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nnm 
de  d(fns  gratuits  ,  aux  charges'publiques,  il  a  Q>n* 
tf  acte  des  emprunts  qui  ae  sont  élevés  successivement 
à  une -somme' énorme;  c'est  la  nature  de  son  admi* 
nistration  qui  est  Ivprincijie  de  l'accroissement  indé;  ■ 
fini  de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'assied  pas.  ses  décimes 
de  manière  à  pourvoir  au  remboursement  des  capi* 
«taux,  en  même  temps  qu.^au  paiement  des  arrérages. 

Le  roi  voulant  à  la'fbis.délirrer  Içdergé  aetnel  de 
la  diarge  accablante  que  ses  prédiloessctifrs  lui  oift 
iibpQaé<^  et  lui  épargner  ponrVarenir  l'embarras  bù'lé 
régime  .qn!il  suit  doit  nécessairement  le  conduire,  a 
trouvé  bon  de  Ini'procnreC'e'irl'aulorissintà  des  aliéna- 
tions elfec|ivcs,  l^xtinçtion  ci'utie  dette  qui,  grevant 
l'iinlTersalité  destes  biens d^ne hypothèque  étemelle, 
est  d^à  une  aliénation  équivalente*   • 

Deiîx  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objets 

Jj»  premier  est  |e  rachat,  des  re'nualbocicres  ikiaa 
aux  gêna  de  ntaimnorte  aur  les  biens  de  campi^nei 

Les  propriétaire»  dont  les  terrA  en  aont  rhsrigéfs 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  se  rédimer 
^'une  servitude  onéreuse. 

Le  séÊond  moyen  coosisia  dans-  l'aUéoalloa  des 
justices  ,  delà  chasse  et  des  droits  honoHfiqiies  dea 
possessions  dn  dergé.  Ce  ^^fioe  ïie  doit  point  lui 
paraître  pénible;  il  ne' prive  le»  grand  nombre  àe  sea 
membres  d'aucnne  jouissance,  d'aucun  produit,  al 
qudquea-uns'de  Tains  tftieS  seulement. 

'  QUATRIÈME  MÉMOIRE 

Sur  la  kiiiU. 


Le  roi  aurait  dàiré  pouvoir  effectuer 
retardement  ses^vues  ponr  Ja  réformation  de  la  famille; 
n^ais  S.  M.  croit  devcnr  suspendre  sa  déterminatioA 
définitive,  jusqu'à  ce  qu'éclairée  par  les  observatta». 
de»  iisscmblécs  qu'elle  veut  établir  dans  les  dîfftrenis» 


SÔO 


f»rôvÎDces  au  royanme,  sfi  par  les  r^utuit  ^  U  per"- 
C^ptîon  en  nafore,  qui  Tui  feront  comialtv  .rM«<?*« 
talçur  des  fonds,  elle  ponse  se  fixer  nr  kê  moyens 
les  pfus  conveiiâblei  «le  wwrlfBrki  vices ,  el:de  dn- 
ninuer  le  poids  de  cet  iinpÀt« 

S.  M.  ccpoiuUnr  ne  veut  pas  différer  de  faire  jouir 
ses  peuples  d'une  partie  de$  soula^mepU  qu'elle 
leur  destine. 

EUe  se  propose  "d'ordonner; 

"^  !•  Que  désoniiais  on  ne  puisse  cire  la\é  pour 
la  taille  personnelle  au-dcla  d'un  sod.poiir  Kvre  des 
revenus,  profits  et  facuUcs  qui  y  sont  assujettie, 

«o  Que  les  cotes  des  manouvrièrs  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à  un  \aux  ei- 
ccssif,  ne  puissent  à  l'atcnir,  et  drfn»  tout  le  royaume, 
excéder  la  valeur  d'une  de  leurs  journées  par  chaque 
année. 

3<*  Et , pour  que  le  rejet  dfices  réductions  ne  surchar^ 
pas  les  biens4onds  soumis  à  la  UiUe  réelle ,  l'inten- 
tion de  p  majesté  est  d'accorder  la  diminution  d'un 
dixième  sur  le  priiR<ipal  de  la  taille  ,  aussi  dans  togt 
son  royaunfc.    .       ■ 

40  Enfin  II*  roi>  voulant  étendre  les  efleta  de  sa 
bienfaisance  jusqu'à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  .réduisent  à  ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  plus 
pauvi^  artisans, a  résolu'  d'accorder  chaque  année, 
à  chaque  paroisse  des  c^mpafpies,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien-  • 
dront  cette  somme -sur  les 'deniers  de  leur  collecte, 
et  la  remettront  à  la  disposition  des  assemblées  pa- 
roisslalesiqui  en  feront  la  dîstribiiiioi)  ailx  habitants 
les  plus  nécesBÎteiti,  conformément  k  rintention  dans 
laquelle  est  sa  majesté ,  de  répandre  principalement 
ses  grâces  et  ses  bîéniaits  sur  la  classe  la  plus  indigente 
desetaojefi. 

m 

CINQUIÈME  MÉMOIRE; 

Sur  U 'Commerce  ics  gfûins. 

La  questîondu  commerce  des  grains,  si  long|cm|ia 
débattue,  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps,  Tex- 
|>ériencc,  et  la  libre  communication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à  leur  maturité;  tout  a  été  dit  de  part  et 
d'autre,  et  l'on  peut  voir  que  le  principe  qui  réclame 
une  grande  liberté  a  prévalu  dans  Ics'csprfti. 

Il  est  temps  que  Tautorilé  le  consacre,  et  achève 
de  fixer  les  idées  publiques  à  cet  égard. 

Ce  principe  cFune  entière  liberté  est  d'abord  dicté 
par  ta  jiistice.  T^c  droit  de  disposer  a  son  gré  des  pro- 
daciions,  que  l'on  a  fuil  naître  par  ses  avances  et  par 


ses  travaux,  est  une  jparlîe  de  la  propriété^  îl  ne  doit 
pas  être  plus  permb  de  l'enfreindre  sur  iioe  produc* 
tion  que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  punir 
porter  atteinte  à  cette  liberté;  elle 'n'est  pa/  moins 
conforme Itix  règles  d'une  sage  adn&înistratîoD  qu'à 
celles  (le  |ajustice; dleest  incontestablemcpCle  |iriri- 
clpe  le  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puisque  d'une 
part  elle  augmente  la  quantité-  des  grains^  et  que  de 
l'autre  clic  les  répand  Avec  rapidité  partout  oii  le 
besoin  se  dcclarp. 

Et  voilà  poiirqogi,  Aircct.objet,.ie.gr,dnd  jift  de 
l^administratiom  est  bien  moins  d'agir  (jue  de  laisser 
faire,  t.a  ccaînle  de  manquer  de  blé  daiis  ûi^  lica 
lorsqu'il  al>onde  dans  les  Autres  est'sans  fondement: 
le  l>etoîn  de  vendre  e^  partent  aussi  impéncox  que 
celui  d'acheter,  et,  par  la  nature  des  choses,  rinlérêt 
particulier  est  ici  l'éterneHe  caution  dit  bien  gteértl. 

.    Ces  principes',  doYii  la  raison  ne  peut  pKù  se  liéfiev^ 
écartent  tout^inquié'udelégitînçe.       ^^ 

Et  cependant,  telle  est  l'extrékde  aiiscrptibîliré  dn 
peuplé*  sur  l'objet  de  sa  subsistance,  qu'elle  ^xi^b 
l'annonce  de  quelque  précaution,  même  pi>ur  des 
accidents  iibAginaircs;  il  a  donc  âillu  présenter  avec 
une  sorte  de  mesure  la  cqnfianoe  du  gotivcroement , 
afin  dc-s'asAurer  de  la  confiance  du  peupicè 

Ainsi  la.  loi  se  montre  prèle  à  aoipiBndre'  locKle^ 
ment  et  momentanément  la  liberfé  qllleHe .  accorde, 
toutes  les  Ibis  qu'une  province  le  deasaadera»  GetW 
apparente  restriction,  ou  plutôt  celte  précantîqn  qilî 
semblerait  d'abord  aflaiblir  le  principe  d^oiy  entièiv 
liberté ,  né  sort  réellement  qn^  Paflëmir  '  davmlafrëi 
La  loi,  en  paraissant  sodVnetIre  €n  qaelqiié  folté  an  ~ 
vcèn  des  pauplei  le  poilvoir  qu^dle  se  rcaerve,  Icscon- 
duit  naturellement  à  ne  jamais  désirer  .qw^elle  en 
fasse  usage.  « 

Mais  dans  une  matière  aussi'ddlicate,  oùlcscrupi^LB' 
devient  un  devoir,  il  est  des  précautions  d*un  aoirc 
ordre  que  Tadminisiration   peut  se  réserver.  Bllei 
doivent  être  telles,' que  leurs  ressorts  soient  ■in  vwibles  ^  _ 
elles  doivent  scrcombriier,  aiitant  qu'il  se poàm,av'l^ 
des  établisseincnls  déjà  existants    et  déMmé»  .  a  an  - 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  sans 
s'en  apercevoir;  trop  anncmc^érs^  .elle*  deyleii4raicak 
pour  lui  un  sujet  d'alarmes  :  leur  objet  sera  de  pont*' 
voir  non  à  des  inrx>nvénierfts  réels  de  la  liberté,  mab  ' 
à  des  premiers  moments  d'une  crainte  qui  ponmiC*  ' 
-égarer  les  opinions;  pour  le  témpl  qoi-  soit  b  llhêrll  - 
s'en  charge*  C'est  ainsi  que,  par  des  mojêfis  aiw|>fci'  ' 
et -prudemment  ménagés,  la  surveillance  de  l'admiaift* 
tralion  garantira  de  toute  atteinte   une  loi  rédaaét 
depuis longt/mp9par  la  raison  et  parlMutérStgènènl* 


I 
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^i«ii  n>a|  un  nombre  A   *  ^  ""^^i^Res 


"*[•  r«Sl.te  chaque  an^    '^^'♦•"  *>  arire». 

*^quc  JVf .  de  Cal„ 
"'"''•'•-- •v.i.t^:';?-''«.W.iepaWer^,, 


Iff 


fciU        ■  ^«^i  -  *«.è,,  JT*^'  »"-««cl.o«, 
..       '*"P»»«'Xf>res^^  ■  ''^'»«>'«|Oele..^• 

ne  puis  M^  ■      .'  ■  i*'«ie  iMBifené.  ^  ^**'"«tM», 
f"»,  Messieurs..  «,.-    j     ''■'^Pnie  dt  itm*.  ^  . 

2e     ' 
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•Replet  «r  teiMmettre  'mx  MTérvBls,  burMiit';  eê  bm- 
tiîsCre  l««r  ft4it  qùç  ton  -taitniUM»  éuîi  d«  Jm  falM 
iviprÎMlr,  ce  ^*il  k  fait  dbfirâ. 

TftOISIÈIfE 'SÉANCE. 

* 
•  I 

Moiisteor.  IfC  comt^d'Anoît  et4es  princes  s'éUnc 
rendus silr  letooze  heures diimaUn  à  U saHe  d^assem- 
Ùée^  et  âvaoi  j^rii  séàttcé  dank  le  même,  ordre  qui  x 
été  spécifié  ci^^desstts^  le'sîettr  IleDOia;  aprè»  avoir 
salué  et  s^étre  eouterlf  a.  lu  U'^prooespirerbal  de  U 
première  'séaaoe  tenue  én'pïisenoe  du. roi,  qui  dV 
▼ait  pu  rétre  loirsde  U  deroière  a^emÊlée;  etl^Mur 
Dupont,  après  avoir  salué  et  s*étre couvert,  a  lu  celui 
4le  la  seconde  iéxn€«r«    .  ' 

HooskoriebarciHle  BreteuU,  premier  copimissaîre 

«lu  roi,  a  -e'Aéïkifc  ^averl  la  séance  par  U  4iaoottré 

».  "       . 

euîvaiu  : .  • 

Dtietits  de  M»  U  iar^m  Je  Erei^mlL   . 

m 

Messieurs )  le.  roi,  en  vous  appelait  «  4)6  conseil  ex« 
traordinaife^DOUs  a  ordonné  de  votp  en  comman)- 
quer  lueçessivedient  lés  oLjeta.  Sa -ipfjesté*' désire 
'd^çAténdrè  p'kr\olr(S  bôiicbe  les  meîlleiùrs  moyens 
4!i^9rârer  le Imhi  ordre  dans  Tadmin^stration^  et1*a- 
▼antage  constant  d^  son  -  peuple*  Le  <oi  '  né  veut ,. 
Messieurs,  foi^der  Tusà^  9e  son  sutorilé ' que spr 
^le  boAhcur  pul>lic.  '.     '  .   '. 

M onsienr  le  ooatrûleur  général  va  cominuer  à  voies 
cBposer  Hs  vuei  de  sa*  Wje^é. 

Mooaîeuplê  conMlepr^éiAirar  tynsiprîi  numilAtlà 
^réky-a  prooooeé  ledùciMiirsdMHle^ 


IMtU  dk  discotérâjkrofiQnei  ftûr  M,  U  eoêUrMèÊtt 
"  gêména: 


MiMiiÉfi^  Volu.anvcBqMlnloiaHké^dpaprapMi* 
4iona  ifM  aa-HMJaAé  a  jugé  à  propoe  de  ««oa  comm». 
«ipqwr  nélédirâét  attqa|tff«|MrtiH;  ^aa kpranièr^ 


Uée  eic  piH4Pgé0;voni  avei  temé  ▼ot«vît;.]ioii9i^r  les 
aioM'remii.aa  mî  :  tp  majesté  leaft  to«ilM;dl9t«M 
learetoîraieOMav^InpIatinHMleailHiiMMct  mk 
peter  lei  réMtili  daaaaM  eonieil;  eHe  j  a  lf^fi«i 
fusette  àttettdàil  d«  voir»  acte,,  les  pr^ov^Min  l*«fflî* 
eatloir  suivie  avec  laqjMllevoiis  avez  dJacuteTclÉâjpg 
obffft.  ERea  «ir  avee  salî^fiKàott  qn*«^  ||é0éM  ¥M 
sentimeBiikVaeoordent  avec  jiea  ^Wjnoipèa,  q«é|  ¥Êm 
étaitf  pééétrés  de  resprit  d'ordM  et  .4te  tatMlèM 
tMenfakaotea  qui  di^î^nc  ^toutes  SCS  viM,  voèa 
êtes  montrés  animésihi  déaîrde  «ooirikver  à  m 
'fociionoèr  rexéieutîoii;  qne  ^^o^a^s'avez  redMcMlva 
ililiicohésdosLelle  pmimlt'$lr«  niirf|Hîyrr^yr>fc 
de  lei  prérenir  ecde  fiireapevcevofa^  UêtMffeméê  IM 
éviter  ;  eolihqué  UftobjectkMisr  ^S  vowî  joat  nw|ifgV 
etrffui  sont  principalemêiic  relailvjai  auk  ibniiet,*  mè 
contraHent  pas  lés  |>oinlB'  «rnentMa  M  hm,  ^ 
sàmàjesils*eH  pfafosé,  d'anâéiiorer  sa»  flMipi||;H 
de  sôdiager  tes  péuplmpair  la  télonaalio»  dii' 


-  •  ■"  «    ■    • 

1.0  roi  ne  doute  p^if.plus  des  sëtulnlenila  ooi  oat 

dicté  .  VOS  observatioîis,  que  vous  «i<r  devez  doiiter  de 

ceux  dansleMj'ueU sa  majesté  les  reçois  :  elles  iie,t*n^ 

côr<rerâient  pas  avec  Inattention   paiMfe|lê.*qifi  Ta 

portée  à  vous  asiembler;  si  dlcs  n*av'alelit  pai'ce«ea- 

ractère'de  franchise  qui  convient  à  desPraoçaJaciNi- 

-  tulles  par  leuç  roi  sdr  le  bien  diriaspifcMplW/Aiiurén 

'  de  vos  di^posUio;fs/ comme  drvômjusOB  recônnaia-> 

sance,  isa  majeaté  ne  t'eslpoÀift  ai^Mk|ueà  en  retour 

un^ommiljSe  passif  et  avcû^c.  0*atM  vérité  qa^ellè 

cbercbe,  el«lk  SftU  que  U  vérité  sHiuirtlIpnrie 

choc  dès  opiniont.  '    '    -  *     / 


'41  ce fuin rappinrt  à  4'agribiillwev 

La  «M^nde,  la  Mberté  de  U  dnmUtton  il 
4ilea  droits  qui  iiilé#iâaeal  la  comaMPo». 

La'farolHlÉlè,  kl  dovMÏnft,  Wit  forlM^  datol  él 
.aulres^oMélidtftfanlÉii^  - 

La  ^pittHète,  «v«Mt  éijiéMiMis  t^faitvtairéd- 
mlniaimios  déa  fiuMcea  tt  MKsriMit»  • 

.  Les  ofajeia  dé  H  premiètre  di vIsioDbw  été  «tVMhiéï 
dansclmciill  àti  têptbiarcaiuS;  entre  tcaquelfe  rasscm- 


'  Les  objets  que  Jaol^  'lonunei  chaînés  de  vMia''af- 
porter  aujourdiiai  pe  mérileni  pas  aaoior  qat.  kâ 
précédents  lodte  votre  «'ttenticmi  ils  «^nimtjpl  Am 
leur  entanbie  tout  ce  qui  eft  p^cestaire  pqaur  Vm^ 
cution  complète  d'iAi-pian  Retiré  dèp^ii  'àm  tiUai^ 
et  duquel  il  est  reconnu  que  dépend  là  vlVifiDittoa 
de  loàl  k  oomàitiu  du'  rojiwiiè,  par  conaffoMàk 
profpértté^rÉlarv  ' 

Cdil  ôiM  cbq^  hmai:ài^  dn  nwarfn»  inqû 
doit,«  Itonoufi:  YUua'&Mili  fcanatwfr  iM  .titÊÊmtê 
de  satii^liciÎMs  qoa  sa  piyalé'<4lia  et  fl^  à|Am- 
ger  avec  vous ,  qu*en  ce  jowrks  notid>let  darofMMIVi 
«Memblél.par  sea  ordres  vont  recevoir  k  répOBW  «piL 
cahiéra^réfentéa  par  ki  Étatà-Oéi|ér«nz*«i  lê^lVet 
sai^  doiiie  ^u*.ila  vont  coopérer,  par  kiirt  Wvk% 
kur  aodmàtîoQ,  à  racçeiiipllsten|cSDt  àâ 
piVMièntMhre  «iprimaît,  ît  ya  eent  èoi»àp1è1hPÉl4>  aii 
ide  k  manière  Urplte  pwasaàte  *,  etté  denMdilAA  àfcii^ 
qookvbarrlèret  fntsâit  tdùtéi  H^pcirléae  ir  IkaHàttm 
iFÎ-on|ière'du  rôyaçitie'.,  que  4a- circalâtioA  ifttérkM 
f&i  rendue  libre,  qlM k  eoénnercè fit  dUnmtMék 
tes  fniravtty  qu*il  y  eikijta  réync 


1m  h  itri  I  le  roi  TMonritcàujoardliiii,  eTc'M  leEvI 
An  plauiiua  «ow aHrj  eiininrr 

Aiaii  l<J  tampi  M  >ucccdMii,  et)«  vérité  Imr  lor- 
vit}  çaqii'<|k  n'ubtleoi  pu  ÏLum  bd  moment,  dlr 
la  réagit  npt  ain^ft  dani  un  autre  ;  det'  con|oi|i> 
IferM  ftiliWHti  accnmalcot  le*  obalMlc*,  d«  cqd- 
jnoeiwwi  fitt*  bvorablcs  Ici  diMipeDl  i  ^  IM,  ou 
Mri  Ik  TCbpBtmntfe  du  bien  public mbj ligne  lontei' 


t^oH^ut  du  régime  Ticiens  qu'il  «'«git  dt  réfar- 
n«  date dnXIV* siècle iç«  ne  fut  qa'au.coiiuBCQ- 
CM^Bt.J*  XVn*  qu'on  vit  éclater  formeUemcnt  la 
'plainte»  A  voftûetvt  «1.  Mi  dcleaacei  d^  la  nation  à 
ce.  HijeÇ  Cinquante  ans-aprèa,  Çolbert  propoH  à 
LiMiîaXIV'dtj'meltM  ordre,  et  connut  le  projet  d'un 
UviNHutenViUaitilcruldavoiren  graduer  l'exégu - 
don.GettrfToie-ne  réuMl  pai',  et  le  régime  le-com- 
filqft»  davaDlà|fa  ;  LouiaXV  l'aoOipade  leTecliBer 
«nlîèféaaenl  ;  le  plan  hil  Iraci  en  1760  ;  lei  bue*  du 
tEaraîI-.prépantohre  fiireitt  poaéeat  eiroQ  n'a  pas 
cflàé  depui*  oetle-époque  de  r^HeiflbUr  tou*  les  ri^n- 
scigneaicats  -ntoiiiliai  pwir  rendre  re  travail 
totafbA;  jlfett enfin ^  et. fioaîi  XVI  va  iiieltre  h 
Jwâliw  nuin  à  celle  ttuite  important^,  digne,  Hei- 
■ieiln,  êm  vit  ioUrét  airec  1e(|nd  tous  Met  vom  en 
«ecapcr. 

la  p'csirânu  point' tci  dans  le  détail  îles  parties 
qui  If  GoapMtnt,  tHa.aoBt  tniAty  dèvdoppéa  dana 
Ici  ^emoirei-^in  ijbfas  «oôtinea  Gbargéa,de  temeltre 
A  Hpniiiiu^  et  lyte  ce  .prince  Vouilr»  bien  blre  .dii- 
Iribu^  «bM.ctacan  de*  Mpt  bureaux. . 
.  La  preHicf  ^qni  eat  le  plus  conMdérab)e,voni  pré- 
MOiern  Icf  éttâeMi  dn  tarif  uniforme,  et  toul  l'en- 
■caMi  <bJ>pérailon  i  le*  sept  antres  tralieni  pmti- 
cnUrâicnl  «UOtrenir  points  ncceasdirajioBl  te eoth-' 
cours  a  paru  nécfMurc  pour  l'entier  aflnuKhiaw- 
M|t  49  lfc«inBblioa  intérieiira. 

toe  aank'dMMar dote 
rinUftt  pnUie,  qua  4a 
aw'^B»  laMfc.tmpTurM'da 
■oina;  ja  »e  tMHNTw  k-  «ana  mae^  a(^pcn4a 
«aola  an*  idie  géoérala  du  pA>)A. 

■■■a  k  ■wBonda  paMîe,  qnT  uUtuH-  poi  écrile  , 


■■iapiq«i  (oNMnt  1k  iwenda  «KvUoa  du  Irnv^, 
éB0t  nmmtàem  An  oA-  m  qiia  l'iaMnUée  fana 

Ca  iUnbUc  i'asl  allocU  i  btra  Toir  ha-a* afatag<| 
'  .^  rf«nll«(Mst,i  pour  le  aoniagcmeni  de  Ifjvatlon  et 
.  fa«rki'financciduroï,  dschângèBMAïqnBsaaM-' 

jesle  tepmpaaeda.lairB,danilanak*;poinl*  d'«ihni< 
ditnl  ilaïqnl  l'd^  ;  ci  la  InisoB  iTet'opC- 


rations,  soit  entre  ell<»-,MÎt  avec  le».  a,u|r«pattlMd» 
plan  projeté  par  s*  majnté.  -> 

HËtt6lR£S 

■De'  la    teemtêe- éifiiintj  -  H 

.    PAEUinC^lilÉHOlRE. 

Sarianformation  ties  tkvitt  dgtrailet ,  t'tifiolU 
lioades-karrièret  iHtérieuret ,  téUMùtcmm^t 
d'un  tarif  iiniforme  aux  frmalim^  et  la  riipt- 
prestiom  de-  ftutteurt  drottt  d'aidti  muMBitr  ■ 


I«s  filit»-Généran'x ,  ameoiUés  en  t8i4>  sa  plat-' 
gnaleai  an  roi  de  ce  que  les  droits  de  Iraltes  étalent 
lev^anrceqni  va  de  certaines  provioeaa'da  TÔyantne 
à  d'antres  dlcriut ,  tout  atnïi  qa«  ti  c'était  rin  pajs 
étranger,  au^nd  préjudice  de  ses  sujet*,  entre  les- 
quels cela  conservait,  def  manpies.  d*  AnaÎMi  qp'it 
Mail  nérfwajrg  d'Ater,  puisque  tMiias  tw  provinces 
du  rojanosa  sont  conjoint  emeot  at  intfparableniMH 
,uniq-àlaoontbni)«  pour  oc  laite  qn'ua- corps,  sots 
la  donAnalion  d'an  atasa  rai,' ci  piiiatpiB  lohs  leua- 
jeis'aoatlaàlSB  wsa  nifaneobéiManea.  Pour  cas  caaaw, 
ih  dwnandaiant  qu'il  pi  flt  à  sa  ûaî«atéordoMner  qu'ils 
jouk^ioBi  d>a»a  oièma  Kbené  et  innchise  ^  en  «a 
Usant,  qn'ili  paaTraieni  libreMai  oigncier  et  par> 
1er  les  marchandises  dt  Fratfoe  en  gisrigma  endrelH 
d«  rojaume  que  ce  toit,  iiiawia  condlojieaa  M 
mén» état ,  sans favcr  auaiin  dmit.datraitak.fi 
Qu'à  cet  «rTel ,  les  blwesux  dtadius  Iraitca.el  dmi* 
d'cDiréc  Miaktti  éulilis  auk  villes  ïrontîcm'v  Ir 
mitts  da.rojaum$, 

Ot  vno'Att  fmptréparta  raison  ,  par  l^jnstic*  et 
piE  npttT^t  publicB  is'a  pM  ccsfè  d'aWer  ,  il  a'« 
pas  cessé  d^étreloelui  de  lanaiion;  usAs' Mille  ob»' 
ladw  Jïvew  cl  sncceaaifc  s'opposèrent  tiowntcMI' 
pliMCment  ;lMcÇoi(snitBaqn*ontl  paordiminfeer 
les  inconvifllMli  tan*  en  n.Orfrr-  te  germe  je^Mt- 
nqt  les  enraciner  dfvnnih^.  C^  presque  to^jortv  • 

tances  eu  bornent  lés  efEËH.  Béfuiiw>,i.  à'deài  a'tM 


■ulbplHti,  iini  «ni  grossi  k.cs^  da»  unîtes ,  n'aM 
•srvl^  en  ço»pl>qaapt  Ifeuc  régimB  ;  qu^'pÏMTfr 
fimpo^tidlBé  de  le  rectifier  sans  en  changer  W 
Lues.  Oneat  depuii  htnguinpe  yénéralenient  cttm- 
vaincn  qu'Qii'}'  a  qn'nnà  refonte  tistalq  dans  cettn 
partie  i|ai  puiiae  y  rétablir  rordrc-  n^tél. 

tjM  dnn/t  tfr  tm/lrj  ont  fix^'Vai  tenlinn  du  1^ 
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Leur  origine  rcmojilo  au  licktièinc  siè«  le.  T.e*|ïrô- 
ductlons  iialiùiialrs  ,  pini  abondâmes  alors  ,  élaieul 
considérées  comme  dèvanl  servir  uniquement  aux 
besoins  dU  v>oyaume');Gpintiie  Itvr  étant  rtécessaire- 
lient  et  exclusivement  réservées.  Il  paraissait  en con- 
sécpienee  fort  iaipnrtant  UVn  erapccher  la  sortie ,  et 
t'est  re  »\\\i  tut  le  principe  ^ti" droits  <(e  traites.  Ils 
furent  t'tablis  pour  «fréter  Vexp<Jrl»lîon,  et  compen- 
cer  tîn   quelque  sorte  le  préjudice,  qu'on  lui^attri- 

buaill. 

Telle  î'iait  Terreur  de  radminislration  dans  ces 
leiups  peu  cclairé»  ,  que  la  Cause  même  du  mal  sem- 
Wnlt  tn  -Ire  le  remède.  On  ne  Croyait  pasleroyaujhe 
asst>2  ricbc  pour  permettre  de  vendre  au-dehôrs  ;  et 
c'wl  paix»nu'oii  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
debors  que  le  royaume  ne  devenait  pas  plus  riche, 
Lc^  produOions  de  son  sol  et  de  aon  industrie  peu- 
vairnt-dlen  s'élever. au-delà  de  sa  profire  eonsomma* 
lion,  qnaud  »a  cocsommaiion  était  Tuoique  niesure 
du  dcbil  a  le  dernier  Xeiint  dé  la  vente? 

liiii  cHosM  reslèreAt  eri  cet  état  pendant  pliu  de- 
troîsaîèeleâ.  Mab  en  iS^o  Tesiml  fiftcal,  qal  ne  fut 
jamoiseclui  du  commerce,  ag^ay  a  le  poids  îles  r/roiti 
dv  intiirs}  les^inémte  proviucca  qui  af  aient  été  as» 
suieftic»  k  des  droits  th  sortie  fureat  sonmiseï  à  des 

W  m 

ilrcits  if  entrai  brenlôt  pa  y  ajottia  de»  éroiis  io^ 
eau»,  tl  I.V circulation  fut  panout  gênée,  obstntée, 
intert'onipue.  La  conUgîoo  de  relcmple,oo  plutôt 
rafqifit  d'un  întérèt'mal  entendu  ,  entraîna  les  domi- 
>iationii  YOlsIocs,  et  de  toutes  parts  la  puifaaoce  sou- 
\  ei'9iii«  parut  ne  s'occuper  que  d'étouOer  Tindustrie, 
de  ittPttre  de»  entraves  au  connierce.  ■ 

La  France  s*était  ïigrandie',.les  droits  dVnti%e  et 
de  4^lic  devaient  naturellement  9e  reculer  en  métoie 
^'rops  que'-acf  Irontières  j  mais^Lontinûanl  d'être  per- 
çu* dan«  ies  liéui  où  iU  avaient  éii  établis  .  ils  de- 

»  ^^  .  ^         '       *, 

vifireut  des  douanes  inlériourcs.  On.  laii^  subsister 
au-  milieu  du  rdyaunie.  u ne > multitude  (k  Jbarrijgres 
qui  Q^avaiiyii  été  posées  dans  leur  origine  qae. pour 
garder  ses  limites,  j^I  les  miicdiandlses  aaliooales  ne 
.  poreiitipnaeer  d>ûe  province^  Vautre  qu'en  payanc 
les  mâflMVjdmla-iiDpoa^M&r  oeiks  venant  de  l'étraUr 
gerQUAlkiPlàr^apgpr..    :  ' 

'  k  c^  drpifs  de  «rtftes  primitHb  »yalcnt  été  eoeée»- 
sivcrtiiMit  ajemés  pittsieura  riwrfia  particatiejte  créés 
en  rKITÎI^renleB  province»  té«  rejraume  pour  un  ternps 
limité,  et  pour -des.  besoins  preesanM^;  lorsque  la' 
Frhnce  étah  agitée  par  le»  trôuUes  4es  guerres  ■  ei- 

Lr  commerce, tatîgué  par  la  perception  de  tant  de 
ilroils  dont,  la  suppression  toajours  promise  n'était 
jr.m<iis  elïvctuéé;  fit  parvenir  sa  réckunatton  jusqu'au 
iiône  par  li  vu'c  des  JClals  Génêîatix'.^LaHnaOo'u  en 


(  oipstlcmandaavec  inslance  la  liberté  de  i^^rculaljqi^ 
dans  Tintérieur  du  royaume,  et  l'établissement  dHua 
taVir  uniforme  dçs  droits  perceptibles  à  l'eltréme  fin>n* 

.  *'»î'«*e. 

'  ... 

Une  ^einanJe  si  juste  parut  faire  haprcHioB'. 
maïs  fi'eut  pas  le  succès   qu'on  devait  en  attêa- 
■  drc.       «  -  ' 

Le  gottvemeinent  voulut  réTorrotar  sanis.pcrdaei  ^ 
pour  compenser  le  produit  des  droite  de  drcèlâidcMi  ^ 
dont  les  états  sollicitaient  la  suppression,  on  prppofa, 
aux  provinces  qiiî  y  étaient  soumises  et  qui  ne  Pé- 
taient pas  à  îa  per.ception  dès  droits  d'aides,  .de  côn- 
'  sentir  a  y  être  assujeUies.Uécfiange  ne  Fut  pas  ae^lé, 
et  après  sept  années  de  vaines  tentatives  îe  régiflM 
vicieux  continua  de  subsister  sans  aucoo  cJianiih 
ment. 

Sur  la  fin  du  règne, de  Louis  XIII  ér pendant  h 
minorité  de  Louis  XtV,  lesdi'bits  loNcaux  prtf«n|  de 
nouveaux  accroissements^  ils  s#  muUîplîêcent-^ 
l'excès,  et  Ife  coiftmerce  languissait ,  écrasa  sous  le 
poids  de  tant  de.perceptions-dilTérentes. 

•  L'œil  vigilant  de  Coll^ert  mesilrfi  toute  Téteodue 
des  cotiséquences  de  ce  désordré*<Il  entreprit  de  sup- 
primer  les  traités  intérieures ,  et  d'établir  uu»régiine 
uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume  ;  ci'est 

dans  cette  vue  que  fut  rédi]gé  le  tarif  de  i654»  . 

*  '    ■• 
Mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  a  ce  mî- 

nfsttv,  si  digne  de  fa  reconnaissance  publique,  d*cf- 

fécrncr  tout  le  bien  qn-'ilavaU  cofiçu.  -Le  beisoin  te 

■ 

finances'  rbbligea  de  conserver  divers  droits  locaa;i 
aussi  incompatibles  avec,  la  liberté  du  cdnj^nïercé  •qof^ 
ceux  dont  il  avait  fa?^  déterminer  la  Mippr^sioa  ;  «1, 
pour  arri\ev  par  degréf^  à  runifomité  de  pereap- 
tiou  qu'il  avait  en  vue ,  il  crut  devoir  laiawr  aux  pn»- 
vinees  la  liberté  d'opter  entre  le  nouveau  téémfà. 
qu'il  établissait ,'  et  celui  sous  k<|ael  «llct  ataftwt 
existé  jusqu'alors.     • 

Un  grand  nombre^de  province»  acceptèrent  le  ta- 
rif ^  ce  sont  celles  qui  sodt  oononeasouà  lailénoinUa-. 
tion  de  proyiiices  fies  i^nq  $FOSses  fifri9iesijgn 
éÛim  préCérèrent  de  demenrer  dans  Iimw  pi^aûac 
étal;  cf  aonC  4oeUes  qui  ont  le  tîftre^  Jim  fH'onnemi  /^ 

•  pulces  ctriuigèresm     .;  * 

Ce  partage  qûi^mpa  Ica  aspéirancea -da  Goltert 
loilit prBadrek aeul parti quiini restAfc,  Dellvi 4l!éia* 
blir  du  moins  éukîîroiu  mHifdif$9tts  snr  Ici  obîala  k»  ' 
plus'intéctmantsdtt  commerce,  et  ci'-en  ordai|ne|r.  U 

peivcption-  aux  frontières  des  provinces  fr^§HÊii^ 


cinq  groitsv!»  fermes  soumises  ptirticnlieroinent  au  tc; 
rif  (le  I ()<>!.  '  ■ 
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Ceajilinic.teDdaiît  i  rapprocher  )e*  régSmetdis-   (•  té  au  point  que  lo»  ouvrage  «'idooné  iet  principalet 


parais  qui'cNi  crut  Mon  devoir  tolérer,  et  à  en  dimî- 
BiMT  les  îooonvéDÎents  ^  t  été  suivi  depuis ,  et  ud 
grand  nombre  d*arréts  du  conseil  ont  successÎTement 
èimW  les  droit*  uniformes  sur  dlfTérentes  nntrclian- 
dtsct.qihLQ*ataîent  pas  été  comprises  ()àns  leé  tarifs 
de  i66^  et  167 r;  en  soirU  qu'il  y  a  aujourd'hui  plus 
de^ux  craquièmiès'des  principaux  objets  de  com- 
merce qui  V  vont  assujettis. 

Mab  quelques  provinces  nouvellement  conquises 
ou  réunies  n*y  ont  pas  élé  soumises.  Les  Trois-ËVe- 
cbés,rA&acè'et  la  Lorraine  sont  demeurés  aflran- 
dits/tant  dalttrVde  1664  que  de  ceux  de  1667  et 
1671  ;  ib  oqC  eomervé  ime  commaQicalion  libre 
If ec  réfnmger)  et  c'M  c«qul  lésa  fait  dcnomqMr 
p^OfUMs^fitUlartleVéîran^r  effectif. 

Cependant  cette  exception- a  la  loi  commune  n*a 
pas  été  mamteqde  intédri^lemefM  à  Fégard  de  ces  trois 
ptovintcs;  il  y  a  été  dérogé  dans  ccfle  des  Troîs- 
Évéchésy  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui 
de»  cahr,  et  èinft  te  Lorraiaey ainn  que  d«n  l'Alsace, 
9  exiilè  phisaMtf  dmits  locaax  qui,  «ênâat  la  cireu- 
Akmi,  Mac  fbft  oiiéreux-ao  commence. 

Ce  bUan^  assembla^  de  tant  de  constimtiôns 
dTifférenlëi  a  tcMijoun  paru  mériter  rattenlioii  parti- 
cnlièfvdu  ^vemement,  ftil  cM  enfin reconiMi  qtt*îl 
crt  poarfUe  de  k  faire  di9p«nltre  um  blemer  les 
droilaïAlès  iiMérêta  d'a^jcnne  prôfince,  el  même 
en  procnraM  Ifevâiita^  de  toutes. 

StL  màjeAéa  considéré  que  rétabllssemenl<f ^ j>^/t>frf 
unijhrmes^  qu|nd  il  serait  étendu  k  tous  les  objets, 
qnâsd  il  le.  serait  même  aux.  provinces  qui  sont  à 
l'instar  de  liétranger  effectifs  ne  procurerait  que 
ravantage  d'effacer  toute  diffiferevce  dans  lés  relations 
deiiutrtt09HMMroaav«c  Tétrangeri  mais  qu'il  laisse*- 
k  loQJéÔBs  k  délirer  celiu  d'une  •communication 
MAI  miré  attire  les  diCTérenta  provinces  du 
Toywomtm 

En 
•craMSDi 

1  nom*  ta  droiu  d^énlr^  et  OomblÀé 

■ fl    ■p'''-'i     .'■  ' 

m^iftc  Pihtmt  des  manufactures  naCidnajes,  eNé  ne 

«oppcinait  pas .  tous  lès  droits  dus  -  à'  fa  '  è!F(À1ation 

rîntciMMra  tliÂùUê^  le»  luiceaux  bu  ife  se  percoi- 

l. 

GépniiiilM^ii  été  tenté  en  1960;  et  ^  magistri^, 
MJ  aHHimjaar  aesiumKres  que  par.  les  services  im- 
parUBtiLq(l*jUlfi  rendSis  daiis  loii^es  le^partics  d'admi-. 
Hialration  doiit  il  était  chargé  (i),  s^Uit  vbué-àcetle 
grande  opération  &vec4in  zèle  infatigable.  11  emplova 
«cpl  aiiMt|«4l^!pféparar  le  travail,  c^il  Favait  por- 


bases  du  plan  adopté  par  sa  majesté. 

Mail,  d'un  côté,  les  difficoUéi  qn^oM  eut  liaa  de 
pressentir  de  la  part  des  proy  incei  qui  crttieat  qn^elka 
seraient  léwSes  par  l'assujettissonent  aux  droiu  d*na 
tanf  uni(brme;  et,  d*un  autre  c6lé,  lef  exagération  a 
de  la  fermé  générale  sur  le  produit  dei  droits  de  cir* 
cutation  qu'il  s*agîssaif  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l'opération  ne  fût  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d'unepartie  des  sujets  du  roi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  samijesté.  Il  parotsage  et.néceisaira 
de  suspendre  Pexécution ,  jusqu'à  ce  qu*on  fût  ras- 
suré surcesdetfx  objets  essentiels  par  une  vérification 
exacte  de9>i'ecettes  de  toutes  les  espèces  de  droits  de 
circulation, et  par  une  juste  balance  de  6e  que  les  pro- 
Yioccs  intéremécs  au  changemeiK  pourraient  y  perdre 
ou  y  gagner. 

Letravail  immense  qu'il  a  fallu  faire  pour  oonnaltrè 
et  constater  ce  double  résultat  a  été  entamé  en  1767;. 
il  a  été  suivi  depuis  aTCc  la 'plus  grande  application 
par  la  personhe  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été 
chargée;  et  oe  n*ést  -que  '^rs  le  oommeiMcement  de 
l'année  dernière  qu'il  s'est  trouvé  (»orté  à  son  entière 
perfectiod. 

Ge'travàtl  a  laît.opniiaitre  d'one  manière  tertaUie 
queles  relations  desdifiereQteji  pfôyincesdu  royaume  . 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  ccHisidérables  que 
ceUesaveorétranaer^qu^ainsi  b  liberté  de  la  Circula' 
'  'tîon  intérieure  ferait  beaucoup  pltfs  de  bien  qi^  lès 
dioiû  sur  le -commerce  extérieur  ne  pDurrAenl  faire 
de  mai*  ->*• 

11  a  fiA  connaître  qne  ks  provinces  mânes  qui  psr 
raSssent  le  pins  attachées  à  leur  qualité  iTéé^angir^e 
ou  de  réptiêées  éinmgites  ,  ai  à  un  co^un^rcrhiconr 
cifiaUeayecrintérètgénéralduroyaume^  n'y  trouvent 
pas  même  leur  avantifp  particulier^  que  ce  'com- 
merce les  appfmvrit  tousies  ans;  qu'il  est  destrlictèiir 
'de  icnr' industrie  et  que  toutQonsidMc^csl  on  Inrà 
jllusoire  dont  la  privation  soirioîtée  par  VtM  entkt 

deviendra  pour  elles-mênMS  une  |ônrcè  de^iprôfib 

^'  •  ■  ■  -j--  ■    ■  . .  .  '  .      ",-  "^.  ■■*■.;:.  I 

plna'réels* 

(>)UlkyaU€nfinara^connal^f  q^^^nU 
droitt  de  <A«eyb|lion,l!Bt^riaare  objet,. je  $>^i^ 
Uf f«i^  laraiL/ioilçm^coippfnsé  par  l'«iteqsion  '^ 

jBiérala  d»  c$wimerçç,  par  une  perception' é^^f 
dhHtsâasvientGonibinésiktoutesIés  entaéca  et  sprto 
du  royai^ne»  par  une .  didlinution  très  considérabip 
des  frais  de  recouvrement,  et  pair  J'aboVition  de  j^ 
conlrebande,abQliW9*  précîcyne^pus  tous  Unâ^ti^, 
etsurlaqueUcsamajçstéadroilde  compter,  au  moyen 
Jiî  parti  qu'jeiie  a  pri5desub8tîtudp;aux(rréli.ftitfens 
ou  à  dés*  di  o'Hs  répulés  prohi^tlirs  '^f  letff  étlonnr- 
tc- des  i|roil?  qui,  n'pxcédaftt  pj^le  prix  ordinaire 
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an  astonocet^  ne  teront  ptoi  éludés  ni  fraudés,  et 
cf*|>endaDt  suffiurout  |iour  maintenir  la  coneunrence  et 
ni(?nM  la  préftrtnca  ^'11  art  jnsM  de  coMervtr  aua 


Tons  les  droits  de  irailes  Sntérienrea,  tous  lea  droits 
locaux  seront  abolis;  tous  les  bureaux  joh  ils  sont 
perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour  en  auurer 
là  raœlte,  seront  transportés  aux  frontières  extérieu- 
res ;  rieo  ne  gênera  plus  la  circulation  au-dedans  ;  le 
négociant  et  Je  voiturier ,  Vartisan  et  le  cultivateur. 
Je  français  et  Tétrangèr  ne  seronl^plus  arrêtés  ,  fati- 
gués,  inquiétés,  par  ces  visites  importunes,  tourment 
d(9  voyageurs,  et  source  intarissable  de  plaintes^  de 
difficultés,  quelquefois  même  de  vexations. 

(Sail|  dana  le  méiiioire,  rénomération  el  des  ob- 
servations sur  la  conversion  decbacun  d*ttts  en  droits 
extérieurs.) 

SECOND   MÉMOIRE. 

Smt  la  sm^prâsuon  du  droit  d§  marque  d^ftrs^ 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  encourager  dans 
le  royaume  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer,  et  con- 
«équemment  Texploilaiioii  ^'  mines  qui  peuvent 
fbumir  ce  mét^  a¥ee.urie  abondance. égale  a  nos  be- 
soins, qu'il  était  juste  que  le  rbl,  occupé  delà  suppres- 
ak>n  de  tous  les  dkpoib  destracle«n  de  riodoslrie , 
6xAt  particulièrement  son  attention  sur  le  droit  delà 
marque  tles  fers^  qui  joyit  à  rinconvénient  d*être 
int  enéreux  au  commerce  celui  d*être  d*une  per- 
ceptton  dHllcile,  dispendieuae ,  ènjetce  à  beaucoup  . 
d*eMéptioa8  locales ,  et  divenomenl  asodifiées ,  sui- 
YMII  \t%  diflérenlês  pre<f  incea  où  elle  a  lieu. 

,  Sa  majesté,  s'étant  fak  représenter  les  titfesde  Fé- 
lalitissement  de  oa  droîl,  a  recôooa .  qn^ajant  poqr 
principe  J'édii  de  i6s6  il  n'avait  d'abord  été  perçu 
que  dans  les  ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Di-  - 
Jon^.de  Toulouse,  de  Meu  et  àt  G<«Boble.,  où  cet 
éjdit- avait  été  enregistré^  que  PenregiMrement  ayant 
en  lieu  dep«is  an  parlement  de  Rouen ,  la  régie  du 
droit  avait  iTabord  été  établie  en  Normandie  ;  înaii 
411e,  sur  les  représentations  *dà  comàMTce'  et  des  Ah 
Inriquès,  appuyées  parle  pademeht,  le  droh  è  Peter- 
<3ce  Évaii  élé  suppiclKtté  dans  cette  province,  et  con- 
aérvé  seulement  sur  les  fers  et  acfert  importés  de 
récranger  ;  enfin  qœ  'ce  drblt  était  perçu  dans  bi 
Ijorraine.  et  le  Barroisj  où  les  anciens  ducs  l'avaient 
é;tabfi,  et  en  vertu  de  leurs  ordôonancea.  ' 

Il  ml  encore  à  remarquer  que  lé  droit  sur  la  mar- 
que  des  fara  se  pefçoit  i  U  febricatioo  dans  les  rcs- 
sçrtsdesparlemenUde  Paris,  Dijon,  Metz  et  Nancy  ; 
mais  qiif  les  provinces  qui  composent  les  rcborts  des 


parlemenU  de  Toulouse  et  de  Grenoble  ont  obtenu 
Taflirancbissement  de  l'exercice,  et  que  le  droh  n'y 
est  perçu  présentement  qu'à  rentrée  e|  i  Ik  sortie. 

U  n'y  a  pas  plus  d'uniibniité  dana  la  perccpiîfHi 
du  droit  i  l'imporUtioii*  Ce  droit  n'ert  ncqnitté  sur 
les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragés  qui  vien- 
nent de  rétranger ,  qu'a  l'entrée  dca  prtovifiem  ou 
Pédit  de  r6a6  a  été  enregistré  :  les  împorUtîons.dM 
.  fers  étrangers  dans  les  autres  provinces  du  royauuM 
ne  le  paient. pas. 

Tontes  ces  disparités  destituées  da  motif  apnt  in- 
eompatibles  avec  rnnitédeprineipaaal  le  plan  ■dhni- 
fsrmilé  que  s»  majcsiéa'est  proposé.b'aiUenrs  la  per 
oepcîon  du  droit  de  marque  d9  Ict*  an  pmsege  des 
provinces  qui  y  sont  soumises  dans  oeilês  fui  ne.  le 
sont  pas,  devient  impraticable  par  la  suppression  dca 
barrières  intérieures  \  et  l'eXercer  partout  à  la  fabri* 
cation  ce  serait  occasioniiar  la  ruifie  des -forges  et 
usines  du  royaume.    . 

Ces  coBsidérationa  ont  feît  jn^ar  jaéomsaîre  d'af- 
franchir tninitmani  lea  fert  natffrnaai  du.  droit  de 
marque,  soit  à  la  febrication ,  soi|-à  la  circulation  in- 
térieure. 

Le  peoduit  de  ee  dkroii  ert  da  ff,aoo,ooo.  liv.,  aa 
snpprc»io»ert  dene  un  sacrifiée  roMÎdérable  dj 
Im  revenus  dn  roi  \  toais  il  crt  si  intéiessani  pour  V 
commerce,  et  lea  établissements  dia  Car  ei  d^ncier  fc 
mes  dans  le  royaume  ont,  dans  les  qjrconsttnoea  ac- 
tuelles surtout,  si  grand  besoin  de  protection  el  de  fa 
tenr  pour  soutenir  Ja -concurrence  avec  Félraiifer  , 
que  sn  majesté  n'a  pas  cru  devoir  béMtcr.  à  s'y  d^er^ 

■ 

mintr. 
n  s'agît' donc  d'onloimer  :. 

1*  Qu'i  coflhpiev  dit  i*yoetefcre  prurtmân  ledroK 
de  la  marque  des  fers,  soit  à  la  labricalio«»aeil  ù  la 
cirèulation  dans  le  royaume,  sera  el  deuseuran  anp* 
primé  \ 

%o  Qu«à  compter  de  la  même  époque -lea  fen  tt 
adera  iipiportés  de  l'étrange  par  tooslèaporta  el  te- 
reanx  du  rovaume  indistinctmnant  l  alaavaaueime 
exception,  acquitteront  les  droits  d'ctaîrén'liéa  patr 
le  nouveau  tarif. 

I  ■      .        ■        - 

■  ■! 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 


Stir  la  iuppre43îùn  th  droit  tfa 
douUement,  de  c^ta  de  jauge  et 
pluuttirs  murés  dreiir  d'aidée,  fd  9^  p^t^i- 
t^ent'à  ia  circulation. 

Il  ne  faut  pas  de  raisonnaaienls  pmiir  ftïBra'apeiv»  - 
voir  P importance  de  tout  ce  qui  tend  à  fevoriscr  la  li 


''"■cm-  *^*'<*«lftïeen».      j 

U  n .        ■  : 
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*"•**.«»*«,  J^iS^**'  ^'-«•//«««^ 

qui  MW4.  ^"«Oie  sous  hb-       » . 

nabdr«u  Af^-    •  ""P'*»  «'•ns  le,  nJ^^''? 

''■««» -.r  r?  *  •"*»  «"«  «^  jr;  •""  •»* 

r^  ••  l.«rr..iv  H  («Évidj.      •*'"*îî».  'e  II..- 

*««•  air       *^'«»«»«»  '•».  ;  «ai,  ^^•"«  ««iHMi 


^  ^"'.  »-*...  .etue,  ,e,  •"''^  P^'»'  ^ 

<"»Uer|,pe^7"*«^«iU(éWc^.     , 


*«« <falïl! *"•*'* •'•'•«itei^ «..    ' 


"5* «•*«fc  le,  «.pTZ ^r*"**« «  àlV 
TjT  «"•  celte  »opZ^'  ^  «•«•terni  -^ 
v^* «  •«Ira.  iv.-        •* •  <««iKJe  «^  r.'^ 


"•"«•'«0.  e.  obiij:;;^"'^«fe  ..,,,':;;*  «^ 
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umioimnation.  Depuis  ce  ^euspê  U  Aroîl  n'y  •  plu» 
«Ce  pM^  à  U  fabricâiion  ;  fl  Peil  "à  la  iortîc  de  ces 
|Nt>¥Îiices  ,  qaeWe  q«e  soit  leur  destination ,  même 
pouit  rètringer  et  tes  colonies. 

Les  provinces  qui  n'étaient  point  ibooDées    ooi . 
récUmé  avec  instance  Ta  même  grâce,  et  il  serait  juste 
de  la  leur  accorder,  si  rinicniiûn  de  sa  majesté  n'é- 
tait pas  défaire  encore  plus  en  faveur  de  Tagriculture 
et  du  cominerce.  ■     ^ 

La  bbrfeaiion  dés  savons  a  suivi  le  sort  de  celle 
des  huHes  :  ellelaoguu  de  même  dans  le  royaume; 
elle  ne  s'eèt  soutenue  qu'a  Marseille  ,  ville  (rancbe, 
oikla  pereef^ioa  du  droit  n'a  lieu  que  sur  les  builes 
qui  sont  In^rtéts  de  cette'  ville  dans  le  royaume.  ' 

'  p'après  toutes  ces  coosidéraiâons ,  sa  majesté  a 
pensé  qu'il  serait  Infiniment  avantageux  pour  cette 
brfBcbedeconnieroe  de  supprimer  te  dréit  sur  lou- 
■  tes  les  huiles  fabriquées  en  France*  C'est  même  une 
suite  du  parti  qu'elle  croit  devoir  prendre  d'anéantir 
Itoi barrières  dans  riqtériei».4«  hni  royaume. 

Mais  sa  majesté,  voulant  assurer  aux  huiles  nationa- 
les la  préférence  sur  celles  de  l'étranger,  laissera  sub- 
siiler  la  perception  du  droit  de  fabricafion  addition- 
ndlement  aux  droits  dy  tarif  uniforme  siir  les  huiles 
qui  seront  importées  de  l'étranger  \  et,  pour  que  ces 
droits  ne  nuisent  pas  à  la  faturication  des  savons  dans 
l'intérieur  du  royaume,  sa  majesté  se  propose  d'ac- 
corder une  prime  d^exporutioo  en  faveur  des  savons 
faoriqués  en  FrJk^M^  prime  qui  sera  calculée  sur  [^ 
taux  des  diroits  qttWqii\tteropt  lea.  builes  étrpur 
gèrM* 

Il  en  véialtera  pour  les  finances  de  an  majesté  une 
perte  annuelle  d'environ  t, 600,000  liv.  ^'mais  ce  sa- 
crîlen  nsdlera  Pémiilation  des  cultivatears;  nmpor- 
tatm  ém  hàiles  étrangères  deviendra  moins  ecmai- 
dénMe;  la  fabrication  des  hKtIes  nMionales  prendra 
ehaqnejourde  nouveanx  'aceroiisemeHts  ;  et  bientôt 
les  progrès  4e.ce  commerce  compenseront  av.ec  nsore  . 
Indhninnilon  de  revenu  à  laquelle  ta  majesté  a  bien 

vnnin  ooBéentir. 

■ 

.  Cinquième  MÉkoiRE.    . 

* 

Sur  la  suppression  du  droit  JTjinerage  qui  seper^ 
Çoii  sur  les  ua(drêsfirsui§tiiSp,de  celui  de  lesta^ 

.  ge  el détêsiinge,  des  sis^'et  fiuit  sous  pour  Ut^M^ . 
Ht  d^ autres  droits  imposés  sur  le  commerce  mû'- 

,  ritimeM  jkt lapècke uMiousUém 

lànnvlgiitlon  fran^lnse  est assajettie  i  difTérentei' 
aortsa.de'dniits  :      ' 

Les  nns  appartiennent  à  M.  Tamiral  à  cause  de  sa 
charge,'  d'autres  aux  offieiêrt  dos  amirautés ,  quel- 


ques-uns à  des  propriétaires  particuliers,  d'autres  en- 
fin 4  des  villes  ou  à  des  communautés* 

Ces  di^ts  multipliés  s'oppçétnt  anx  progrca  àe  la 
navigation  naliooain  et  forment  une.  char;ge  lonaidé- 
rAble  pour  le  -commerce* 

Sa  majcsiéaepropoae  dtanpprkn^,  dèscemoment, 
le»  plus  onéreux,  et,par  lasuite,ceax  qui,  cTaprèa  un 
examen  ultérieqr,  se  trouveraient  n'é^  fondés  sur 
aucun  litige:  de  modifier  les  autres  ;  enfin  d'établir 
runifurmité  dans  les  perceptions. 

Le  roi  s'est  également  déterminé  à  supprimer  plu- 
sieurs.Hroits  sur  la  pèche  ,  appartèni^nts  à  diPéreiits 
propriétaires,  Aïoyennant  la  juste  indemnité  qui  leur 

1 

sera  accordjèe  et  payée,  d'après  une  liquidation  équi- 
table, sur  le  vu  de  leurs  titre». 

Enfin  l'intention  de  sa  majesté  est  de  fixer  les 
taxations  etdroi,ta  des  ofbaer^  œ»  «mirailtéa,  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisfeyavoïc  •ucuu  ibatdens  cette 
partie» 

SIXIÈME  M£M01UE. 

Sur  les  droits  qui  seront  acquittée  umiforjnément 
.  à  Cavetùr  sur  les-  marekandues  colonimUs. 

'  Plusieurs  provinces  du  royaume  joulment  de 
Pexemption  des  dn>ils  de  conéommatiùri  sur  les  su- 
cres. Quelques-unes  en  jouistenc  aussi  sur  les  ceXH 
et  autres  marchandises  coloniales  ;  les  unes  rt  les  tn- 
trm  en. jouiiiseDl  soos  des  modes  diffitaents  et  arec 
plus  bn  moins  d'étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  sucres'  de  nos  colonies  qui 
arrivent  dans  ses  ports  j  elle  est  exeiiiptc  des  droits 
de  consommation,  mais  elle  est  assujettie  aux  droitk 
du  domaine  ttOceident  et  4  divèrsdroiN  hicaux  ;  et 
quand  elle  expédie  des  entres  pour  les  âunrs  pro- 
vinces du  royaame,èlles acquittent  les  droîl»  de  coo- 
'  sommation,  sans  déduction  de  droffs  pi^ét^lfûmient' 
plyés,  dont  la  restitution  n'a  pas  même  tien  ')iour  les 
sucres  quMIe' exporte  à  l'étranger.'.  ■ 

La  Franche-Comté  est  exempte  des  droits  de  con- 
sommation  sur  lès  sncries,  cacaos,  .gîngpmlire,  rocoa 
et  indigos  qu'elle  tireMesdIflcrents  ports  du  royaume, 
par  transit  etsptt^  acquit  à  caution,  qui  constate  que 
ces  objets  sont  destinés  h  sa  cHmsommallon  •  . 

L'Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois-Evéchés  jotiissei^C 
de  ràflranéhissemeAt  de  lôus  dîrqits  sur  lis  pocns, 
le»,  cafés,  les  cacaos,  gidgembre  e>"  ifiOigoa ,  qu'Os 
tirent,  soit  dé  noa  colonies  pa'r les  porudu  royfUUM| 
ou  ces  objets  ont  cependant  «cqqiité  Ics^  drpi^  du 
doAiainc  d'Occident,  sôit  de  l'étranger  avec  l^nêl  ib 
communiquent  en  toute  fraficbise. 
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Ces  différentes  cuempliôns  sont  devenues  une  soupce 
continuelle  d*abus.  Sa  majesté  se  propose  en  consé- 
^pMDoe  d'ordonner  : 

r^  Qu'à  compter  du  i^r  octobre  prochain  les 
narcIraQdMes  des  Iles  qui  arriveront  dans  la  province 
de  .Bretagne  seront  exemptes  des  droits  locaux  de 
îfH^èlé  et.€iutnB8  perças  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
de  eetle  province; 

s®  Qu'à  la  -même  époque  ces  marchandises  joui- 
ronl  d'une  année  d'entrepôt,'^  remplissant  les  for- 
malités qui  seront  presmtcs  pur  Tordonnance  des 
traites,  pendant  lequel  temps  ces  marchandises  poui^ 
ront  être,  exp^iées  à  l'étranger  en  exemption  de 
tous  droits; 

3^  Que  les  sucres  ,  cafés  et  autre»*  marcbaiidises 
des  Iles,  qui  seront  retirées  de  rentrcpùt  pour  la 
consomnAatlon- du  royaume,  acquitteront  Ics-mêmes 
droits  que  écHes  importées  dans  les  autres,  ports  :  à 
l'effet  ^e  quoi  le  commerce  des  lies  sera  régi ,  dans 
^ès  ports  de  fircUi^ej  par  les,  mêmes  principes  qc^ 
dans  les 'autre*  poTts  du  royaume  ^ 

4<>  Quêtes  exemptions  dont  jouissentles  provinces 
deFraDcho^Comté,  Alsace,Lorraine  etTrois-Evéchés, 
ccMeront  à  la  même  époque,  en  laissant  néanmoins 
suUbter  toutes  lesD^veurs  dont  elles  jouissent  par  le 
transit*  ^  ' 

SEPTIÈME  MÉMOIRE. 

Stir  les  modifications  nécessaires  daps  fa  Jouis- 
sance des  priyiUges  qui  sont  ^accordés  ^  à 
quelques  prannces ,   relativement    à   Vimpot 

r 

surlettêbacm 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées,  il 
devient  impossible  de  maintenir  le  régime  actuel  de? 
provinces  dans  lesquelles  la  Vente  exclusive  du  tabac 
n'a  pas  lieu.  r 

Sa  majesté  n'ignore  point  qu'aux  termes  de  la  dé. 
claratioii  de  i674t  litre  primittf  de  l'établissement vde 
la  vente  exclusive  du  tabac,  et  qui  comprend,  aans 
exceptioD,  lou^e  l'étendue  du  royaume,  la  culture,  la 
fabricatiooet  le  débit  libre  du  tabac  dans  les  provinces. 
d'Alsace,  de  Francbe-Comté,  de  Flanrfre,  d'Artois. 
dé  Hainaatet  du  Cambrésis,  pourraient' n'être  re- 
gardësqne  comme  une  toléran«'e,  plutôt  que  comme 
un  priviléip  fonnel,et  qu'en  rigueur  il  nj  aurait  pas 
de  juste  sujet  de  réclamation,  si,  à  cause  de  son  in- 
coiiipati1lilité.avec .le  régime  général,  cette  tolérance 
^tait  jugée  ne  devoir  plus  subsister. 

Mais  sa  majesté ,  en  s'occupant.particulièrement 
<lece  qui  intéresse  tout  le  royaume ,  ne  perd  pohit 
introd. 


de  vue  les  ressources  particulières  dont  jouissent 
quelques  provinces^  el  qu'il  p^ut  être  à  propos  de 
leur  consei*vcr. 

Elle  a  considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  ob* 
jet  important  pour  l'Afsace,  où  «son  prodqit  forme 
une  branche  très,  étendue  de  commerce  ^vec  Té- 
tranger.  '     '      \ 

E41e  sait  que  cette  culture  es^moins  précieuse  ^ns 
la  Flandre,  où  la  qunlité dos  tabacs  est  très  médiocre; 
et  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  encçre  que  dans  lé 
Hainaut,  l'Artojs,  le  Cambrésis  et  la  Franche^omlii, 
provinces  dans  lesquelles  elle  s^amoindrit  de  joqr  en 
jour  :  il  est  mcçi'e-  à, présumer  qqt;  le  temps  conduira 
naturellement  ces  dernières  provinces  à  l'abandon- 
.  nor,  "et  à  y  substituer  d'autres  'genres  de  cultures, 
telles  que  celle»  des  chanvres  ,  des  lins  et  des  col- 
zas. 

■  « 

Mais  sa  majesté  ne  veut  user  d'aucune  contrainte 
à  cet  égard  ;  son  intention  est  seulement  de  faire  sur- 
veiller la  cuKurcda.  tabac  dans  les  provinces  où 
elle  est  permise,  et  de  prendre  des  mesures  pour  qiia  , 
dans  l'emploi  de  son  produit  il  ne  soit  pas  abusé  des  • 
facrlMés  qu'elle  a  cru  devoir  donner  au  'cnmm(*rce , 
en,  supprimant  toutes  les  barrières  inlcrieures  du 
rovaume. 

m  ' 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d'ordonner  : 

Qu'à  compter  du  i^^*"  juin  de  la.  présente  anri*c  , 
tout  cultivateur  de  tabac  des  provimcs  ci-dr?su* 
d(^ignées  sera  tenu  de  déclarer,  aux  préposés  t{\\\  se- 
ront établis  à  cet  effet  par  la  ferme  générale,  IVlen- 
due  de  terrain  qu'il  vou*lra  employer  à  cette  cul- 
ture, etc. 

Que  la  l'abricï&tion  du  tabac  appartiendra  cxi^usT- 
vement  à  la  ferme  générale,  sauf  que  les  vil  les  de-Stras- 
bourg et  de  Dunkcrque  continucTont  d'en  pouvoir 
fabriquer,  el  qu'il  sera  pris  des  mesures  si^frisontcs 
pour  que  leurs  fabrications  et  le  débit  des  labai-s  fa- 
briqués  qu'ils  ne  pourront  vendre  qu  à  l'étranger  ne 
donnent  lieu  à  aucune  fraude. 

Qu'il  sera  pourvu  par  les  fermiers  généraux  à  ré- 
tablissement d'un  assez  grand  nombre  d'entrc|>o- 
seur»-  et  buralistes  pour  fournir  à  la  consommation 
publique.  Que  les  entrepôts  et  buroîiux  seront  ap- 
provisionnés dctabac  de  même  nature  et  qualité  que 
cpliii  qui  a  cours  dans  le  royaume  ,  et  nue  le  prix 
sera  le  ménie  que  dans  toutes  Us  autres  provinces. 

S»  majesté,  n'étant  point  dans  l'intention  de  faire  ^ 
profiter  les  ânances  de  raugmcntalion^  que  les  cir- 
constances robKgcnt  à  mettre  nu  prix  i|u  tnbac  en 
JLfsace,  Franche-Comté^  Flandre,  Jlainaut,  Artois  et 
Cambrésis  ,'vçut  que  le' bénéfice  «le  la  vente  du  la- 
bac-dans  lesditcs  iM*o.\inces,  déduction  faite  de  tou 
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frah  âUicliat ,  Mricatkn)  el  régie  ,  soit  remis  en- 
tier aux  états  ou  aux  assemblées  proYÎnciales  qui  se 
trouTeroBt  en  icellês^pour  être  employé  au  soulage* 
meut  des  habitants,  et  servir  à  la.  dimioution  des 

m 

charges  les  plus.  QDéreuses^. 

Le  tabao  a  funi^er  étant  prinérpalement  à  Tusage  • 
îles  gens  4es  moins  ni^,  le  prix  actuel  de  vente  ïi*en 
sera  point-augmenté.  Il  sera  distribué  aux  habttams 
dans  la-prqportion  nécessaire  à  leurs  besoins;  et 
cette  proportion  sera  réglée  par  les  états  ou  assem- 
blées provinciales. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  habitants  de  ces'di.f- 
(fereniés  provinces  reconnaîtront,  dans  la  sagesse  de 
ces  dispositions  ,  Taltention  de  sa  majesté. à-.saisir 
tous  les  moyens  de  concilier  leurs  intérêts  particuliers 
avec  ses  tue»  générales. 

HIJlTIÈIMf:  ItfÉMOlRE. 


CoMefttantla  g/Mle, 

•    .  ■  ■ 

Un  impôt  sixonsidérable  dans  sa  qualité  qu*il  ex- 
cède le  produit  de  deux  vingtièmes  ;  si  dispropor- 
tionné dans  S9  répartition,  qu^il  fait  payer  dans  une 
province  vingt  fois  plus  qu^on  ne  paie^dans  une  au- 
tre; si  rigoureux  dans  sa  perception  ,  que  son  nom 
seul  inspîi*e  de  Teffroi-;  un'  impôt  \  qui  frappant  une 
dforée  de  première  nécessité,  pèse -sur  le  pauvre 
presque  autant  que  sur  le  riche  ;  qui  prive  le  com- 
merce de -plus  d^uhe  branche  ttitéressante. ,  qui  en- 
lève  à  Tagriculture  rni  moyen  salutaire  de  conserver 
ses  bestiaux;  un  impôt  enfin  dont  les  frais  vont  au 
-  cinquième  ^e  son  produit,  et  qui  par  Tattrait  viofeut 
qu*A  pré^nte  à  lacontrebande  fait  condamner  tcms 
les  ans  à  hi  chaîne  ou  à  la  prisoji  plus  de  cinq  cents 
chefc  de  fi^mille,  et  occasionne'  plus  de  quatre  mille 
saisies  par  ann^e  :  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent 
la  gabelle.  Les  retracer  •c*C8t~dire  à  quel  point  le  roi 
déaire  de  aMDulagek'  ses  peuples  ^Hin  fardeau  si  acca- 
blant. 

Mais  le  produit- de*  cet  impôt  donne  un  revenu  de 
près^e*6o  millions.  Il  est  impossible  d'en  faire  le  sa- 
crifice; sa  ro^esté  ne  peut,  quant  à  présent,  se  pro- 
peaer  qiie  d^en  alléger  le  poids ,  de  rendre  les  formes 
de  perception  moins  dures,  la  disproportion  dos  prix 
moins  chbquaritej  d'adoucir  le  sort' des  )>a}'S  de  gran- 
des gkbèllcs;  d'écarter  les  effets  àq  là  contrebande 
en  liii  ôUnt  Son  aliment,  et  de  faire  tourner  aujpro- 
fit  dé  sesaujcts  toute  T^économie  qui.  résultera  de  la 
suppression  des  bureaux,  des  oonimis ,  des  frais  de 
gar^é  et  de  ceux  de  recouvrement* 

m 

Pour  connaiti*c  les  moyens  ^étendre  le  plus  t|u11 
est  possible  ces  différents  geuVQ  de  soulagement,  sa 


,  majesté  s^esl  fuit  rendre  com'pte  de$' projets  lèa  plus 
raisonnables  qui  ont  été  formés  sur  cetie  matîèra  ; 

.  elle  a  pris  la  peine  d'en  discuter  plusieurs  dliiis  k 
yh»  |rand  détail;  elle  en  a  fiiit  calculer  avec  soin 
les  résultats,^et  etle  a  vu  avec  jpeine  que  les  plôa  apé- 
ciëux  en  théorie,  ceux  qui  rempltraient  le  mîevx  set 
vues  de  justice;  d^éga|îté  et  de  bienfiMBânoe,  rOK 
contj'eraientdansi'exécutiôn  des  obstaclea  iosiuniioii* 
table*. 

,  Sa  majesté  n'a  pu  s'arrêter  à  l'idée  d*anéâBtlr  to- 
talement la  gabelle  ;  en  la  remplaçât  par  une  fax* 
pécuniaire  propt^rtionnéeàce  quHlen  coûte  à  cfca- 
que  individu  pour  sa'consonunatîon  àt  ael,  oa  par 
une  imposition  équivalente',  quant  au  produit,  oiais 
répartie  généralement  au  inarc  la  livre  (tç  le  t^^llè  ou 
de  la  cepitation. 

Au:  premier  cas, 'la.  taille  serait  aussi  *impralicable 
dans  sa  répartition  qu^excessive  a  Tégard  des  prpvin- 
ces  de  grand^gabélles^  ces  province»  qui  forment  à 
peu  près  le  'tiers*du  royaume  auraient  insupporter 
4o  millions  sur  la  masse  totale  de'  l'impôt.  Les  pays 
de  petites  gabelles  et  de  salines^  qui  ne  font  ensemble 
qu'environ  le  quart  du  royaume,  en  supporteraient 
17  millions,  et  il  n'y  en  aui^it<}ue  trois  i  paver  par 
les  provinces  tranches  ou  rêdiméesi  qui  font  plus 
des  deux  cinquièmes  du  royaume* 

Au  second. cas  j  il  faudrait,  ou  que  le  /principal  de 
la  taille  fiVt  plus  que  doublé,  ou.que  W,  capltation  fût 
portée  au-delà  du  triple  de  Ve  qu'elle  est  aujourd'hui. 
De  quelque  manière  qu'on  s'y  prit,  cette  .énosme 
augmentation  d'impôt  exigible  I  des  époques  fixes, 
et  en  même  temps  que  les  autres  hnpositions,  renoon* 
tperait  des  difficultés  invindblea  dans  la  percep- 
tion pelle  supposerait  l'anéantissement  de  toutes  les 
immunités  dont  jouissent  différentes  provinces;  eBe 
serait  injuste  i  l'égard  des  individus  dont  plusieu» 
se  trouveraient  imposés  eu.quadraple  de  ce  q«ie  IjBtir 
coûte  aujourd'hui  l'impôt  au  sel,*  k  raiarm  de  leor 
consommation,  et  elle  participerait  k  TaiMlraSM 
des  impositions  auxquelles  elle  serait  ecoaMnie* 

En  général  toute  taxe  pu  contributlew  ipoit  aerul» 
substituée  à  la  gabelle,  et  n'en  conaervêrmtpaa  lo 
caractère  primitif,  aurait  encore,  par>dMiiB>toas 
inconvénients  qu'on  vient  d'indiquer,  calai' d'éxcl 
l'jnquiélude  de  voir  un  jour  renaître  q«Ml(|iie  trâHit 
sur  le  sel ,  sans  diminution'de  celui  qui  air  annit  le 
remplacement.  Il  faut  donc  écarter  d*abonl  C9  pie- 
mier  moyen,  et  le  regarder  conmw  imp^^ienblc* 

lien  est  un  autre  très  séduisant  au  premier  as- 
pect,  très  simple  dans  sonexécution,  ekqol,coafbniie 
aux  principes  de  ia'  justice,  le  serait  égalemeiit  aux 
vue^  d'uniformité  et  d'égalité  que  tu  mâjeaté  s'e^ 
fo^ce  d'étendre  à  toOs  les  genres  dt'contrilNtfioss* 
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Oserait  d'établir  up  droit  de  vingt  livres  pAr 
quIiiUd  f  perceptible  ,  -à  IVxtractiçYi  des  marais  .  sa- 
lanCS|  «ur  tpus  les  sels  destinés  i  la  çoDsominatîAti:l|)«« 
dooale*  La  lerée  de  c^  droit  sulBraît  ponr  remplie^ 
ile  produit  de  la  gabelle;  elle  n^exigerait  aucune  bar- 
rière inlérieare;  elle  permettrait  à  tous  les.  su  jeu  du 
roi  de  se  prccurèr  du  sel  à  un  prix  modéré,  qui  >e-' 
i^it  réglé  sur  le  pied  de  quatre  sous  la  livre,  et  elle 
établirait  an^  Juste  proportion  entre  la  contribution  et 
la  eooapaimatkia. 

Mfaia  ce  plan,  dont  sa  majesté  a  fait  rédiger  foutes 

IcsTpartles,.  pour  •  mieux  en  api^rcevoir  les  avantages 

'  et  lei  difficultés, est  inconciliable,  non  seulement  avec 

les  privilèges  des  provinces  franches  bu  rédimées, 

mais  ménie  avec  leur  constitution. 

Sa  majesté  a  d'ailleurs  considéré  d'un  côté  qu^au 
moment  où  ce  projet  aurait  transpiré  il  se  serait  fait, 
dans  les  provinces  oii  il  y  a  des  marais  salants,  d'esap- 
provisionnemenls  excessifii  qui  auraient  nécessaire-  • 
ment  altéré  les  produits  4e  plusieurs  ànnéte;  d^un  autre 
cèté,  que  le  prix  auquel  le  sel  se  trouverait  pocté 
dans  loa  provinces  franclies  et  rédimées  ,  par  Téta- 
bliaiement  du  droii  uniforme  de  vingt  livres  *par 
quintal^  causerait  à  l'jkgrîculiure  et  au  commerce  de 
ces'proviQces  uu  préjudice  qui  lie  pourrait  être  com- 
pensé pac  aucune  sorte  de  dédommagement,  en  ce 
qu'il  ne  serait  plus  possible  de  le  faire  servir  à  l'en-  - 
graia  des  terres,  à  la  conservation  des  bestiaux,  aux 
si^laisons  des  viandes,  et  aux  beurres  et  fromages,  qui  ' 
sont  attjourd'bi|i  uue  de  leurs  principales  ressour- 


Tans  ces  uotils  réiHiis  ont  fait  renoncer  au  pro- 
jet de  rendre  le  prix  du  sel  uniforme  dans  tout  le 
royanme» 

n  serait  enbore  plus  impraticable  de  vouloir  rap- 
procher aenlement  le  prix  du  sel  dans  les  différentes 
provincei,  en  l'éfevant  d'abord  à  un  taux  de  i8  a 
ao  livres  dans  les  provinces  franches  ,  ensuite  '  par 
gradation,  dans  les  provinces  attenantes,  et  de  prçche 
en  proche  jusque  dans  les  provinces  de  grande  ga* 
bdle,  o&  il  serait  diminué  de  manière  à  ne  plus  lais- 
ser aubaister  des  différence^. capables  d'exciter  à  la 
cootrdbande. 

* 

Cm  projet  qui  n'est  qu'iine  modification  du  précé- 
dent anrait  comme  lui  finconvénient  d'occasionner 
Qcie  effervescence  dangereuse  et  un  préjudice  irrépa- 
rable dans  les  provinces -en  possession  d'une  fran- 
diiae  abaolue;  et  il  aurait  en  outre  celui  d'exiger 
•DciÎDre  des  barrières  et  une  police  intérieure ,  pour 
obvier  aux  Yersemênts  plus  ou  moins  à  craindre  en 
raison  delà  différence  qu'il  faudrait  laisser  subsister 
entra  les  prix ,  pour  ne  pas  perdra  la  plus  grande  par- 
tie dea  prôduiU. 


Deux  autres  moyens  d'éraîler  la  contrebande  et  kW 
procurer  quelque  adoucissement  sur  l'impôt  du  ael,- 
ont  fixé  l'attention  de  sa.  majesté. 

Le  premier  consisterait  dans  la  fixation  des  qua»^* 
tités  de  sel  de  franchise  au^^quefles  seraient  Ikniiéea 
les  proitintcs  privilégiées  ou  rédimées,  en  proportion 
de  ce  qu'ellear  idoivent  naturellement  consompier,  et 
dans-l'établissf  ment  d'un  prix  uniforme,  tel  que  d« 
4o  livres  le  quintal  pour  tout  le  sel  qui  excéderais 
celui  de  franchise:  mais  cette- fixation  qui  serait 
encore  regardée  *  comme  une  afieinte  portée  ans 
droits  des  pays  francs,  et  qui  introduirait  t'exercica 
des  employés  des  fermes,  exciterait  presque  autant 
de  plainita^et  de  fermenution  qu'Une  augraentatioa 
de  prix  ;  le  malheureux  cultivateur  .se  priverait  du 
sel  qui  lui  serait  délivré  en  franchise,  pour  le  vendra 
aux  pays  limitrophes  où  il  serait  plus-cher  ;  la  con- 
sommation de^pays  de  gabelle,  et  çonséquemmcnt 
le  produit  de  l'impôt  diminueraient  en  proportion; 
enfin  le  prix  de  40  livres  au  quintal  ne*  permettrait 
pas  d'en  faire  usage  pour  l'entretien  des  besÇÙux  et 

lé  commerce,  des  différentes  salaisons.  . 

«  •         .  •  «.  ■ 

Le  second  moyen  lest  celui  qui  a  paru  mériter,  la 
préférence  sur  tous  les  autres,  parce  que  ^  sans.riea. 
changer  à  la  constitution  des  provinces  frapch'es  ou 
l'édimées ,  et  sans  faire  perdre  aux  finànces'Uu^roi  le 
produit  de  la  gabelle^  iî  offre  tous  les  avantages;  tpus 
les  adoucissements  qui  peuvent  s'accorder  avec  la 
triste  nécessité-  de  maintenir  cet  impôt. 

Il  procure  à  l'État  l'extinction  dufaux^unage^'  la- 
possibilité  de  supprimer  toutes  les  barrières  intérito- 
r^,  et  une.  grande  économie  dans  lés  frais  de  recon- 
vren^ent. 

Il  procure  au  peuple  une  diminution,  sur  le  moti* 
tant  de  l'impôt,  iine  répartition  moins  rigoureuse  du 
sel  qbligé,  et  la  faculté  d'avoir  du  sel  libre  àvolohté 
au-dessus  de  la  quantité  unposée. 

Il  consble  à  fixer  invariablement  les.quantlté^da 
sel  que.  les  pays  de  gabelle  seront  tenus  de  prendre 
aux  greniers  de  la  ferme,  dans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous-de  ce  qu'ilsen  prennent  acaielle- 
ment,  avec  diminution  de  prix,  et  avec  l'avantage  en 
outre,  qu'après  qu'il  aura  été  satisfait  au  cfevoir  db 
luette  fixation ,  tout  l'excéilant  que  les  pa^icujieiv 
voudront  consommer  leur  sera  délivré  en  franchise 
et  au  prix  marchand,  par  la  ferme  générale,  en  con- 
currence avec  le  commerce. 

Avant  de  développer  toutes  les  parties  de  ce  plao^ 
et  afin  que  l'assemblée  puisse  en  i^précier  plus  fa- 
cilement les  effets  en  les  comparant  avtc  l'état -pré* 
sent,  il  ^l  à  propos  d'entrer  dans  quelques  déti|il$ 
sur  l'éublissement  de  la  gabelle  dans  le  royaume,  et 
de  pénéU-er  dans  le  dédale  de  lois  et  de  formes  dxfTt: 
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rentes  qui  en  compoBcnt'le  ixigiine,  poar  en  doiinor 
«lu  moins  uuê  notion  géoéralô. 

11  esl  inutile  de  recheiX'h'er  quelle  a  été  la  prcmiorè 
origine  de  la  gabelle  en  France ,  et  quels  omt  été  ses 
aiTToissements  depuis  Tépoque  eù'le  droit  sur  le  sel, 
consenti  parles  États-Généraux  en  i3S3,  pour  des 
besoins,  momentanés  et  prorogé  en  i358,  devint  en- 
lin  fixe  ut  permanent;  il  sufBt  d^observer  qa^en  i5t37 
ut  iinfïèt  fut  porté  au  quart  de  la  valeur  du  sel; 
u*ail  1^43  il  le  fut  jnbqu'aux  trois  huitièmes,  et  quM 
tait  alors  perçu  indtslinctement  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume-,  exçepié  la  Bretagne  qui,'  par 
'ordonnance  de  't5449  portant  établissement  de  la 
percepticm  de  Timp^t  du  sel  dans  les  six  lieUe»  limi* 
tropheS'des  marais  salants,  a  été  maintenue  dans  cette 
e\ccpt»oli,  SOU9  la  condition  expresse  de  la  supprimer'  ' 
:*i  elle  donmrir  lif*u  à  des  abus. 

ETn  i^^ig  et  i55^]fe  Poitou,  la  SaintongeJ^Aunis, 
'Anguumois  ,  le  Haut  et  B^s-Limousin,  la  Haute  et 
Basse- Ma rcfiCs  [c  Pérîgord  et  la  Hai|te-Gn}*cnne,  se 
rédimèrcnt  de  la  gabelle,  moyennant  un»  sbiume  de 
f  ,74J'.Son'  liv.  riu^iteurs  autres  provinces  ont  obienn 
des  affranchissÀneni*  partiels  ou  dra  modificatioas 
dé  I'imp6t  par  de  «eihbkibles  rachats  *,  quelques-unes 
en  consentant  à  des  augmentations  9ur  les  tailles.  De 
ce  nombre  est  une  partie  de  TAuvergne,  dont  Tantre 
partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  trl^s  inégal  dans  les  provinces  mêmes 
qui  y  sont  soumises.  Les  unes  onVsubî  le  droit  et  tou- 
tes ses  augmentations  avec  fa  plus  grande  rigueur  ; 
ce  sont  les  provinces  de  grande  gabelle. 

Les  antres  ont  .été  plus  ménagées  ,  et  ont  trouvé 
moyen  de  se  maintenir  à  Tabri  des  crues  successives 
(|ui  ont  élevéf  excessivement  le  prix  du  sel  ;  ce  sont  les 
pays/Je  petite  gabelle,  auxquels  on  peut  assimiler 
|es  pfi|^/ de  glabelle  locale,  tels  que  la  Franche- 
OoqjH^^'Lorraiiie  ,  les  Trois-Évécliés  -  et  le  Ré- 
'thdiiî^^:^.'^    -  y 

La  Sr<^gne  a  conservé  une  franchisé  absolue  ; 
l'Artois,  Id  Flandre;  le  Hainaut,  le  Calaisis,  le  Bon- 
-  louais,  TAlsace,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre  et  autres 
pays  nonveUemeUt  acquis  a  la  couronne  en  jouissent 
aussi  ^  é|  quoique  la  plupart  acquittent  des  dfoUs  par- 
ticuliers,  comme  ces  droits  sont  fort  modiques,  on 
les  comprend  indistiuctenitnt  sous  le  titre  de  provin- 
ces franches.  • 

On  ne  peut  ranger  dans  aucune  clause  la  partie  de 
la  Normandie  connqe  sous  le  nomde/y/i^.r  de  Quart- 
Bodilton,  qui,  ayant  continué  il'acquitter<en  natuie 
ranricn  inipét  du  quart,  avec  sa  crue  d'un  hnitiènfe, 
lorsquV'lle  devint  générale  ,  s'est  maintenue  sur  le 
même  pieti,  et  n'a  subi  que  dans  ces  derniers  temps 
r^tugnietifaiiori  des  sous  pour  livre. 


•Cette  étrange  constitution  qui'divise  tout  le  royau- 
me exige  i,aoo  lieues  de  barrières  intérieures,  entn- 
tfti^jl^gucrre  continuelle  entre  les  préposés  de  fe 
^•'l^fck  cl  l^  contrebandiers,  et  occasionne  loui  Ict 
ans  plus  de  4,000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3,4oô 
emprisonnements,  et  plus  de  5oo  condamnations  à 
de:»,  peines  capitales  ou  alBictives.  . 

La  multiplication  des  barrières  et  des  gardes  nV 
pas  sulli  pour  dssurcr  les  produits  de  l'impôt  dans  le» 
pruvii.cesquien  supportent  inégaleroentla  rigueur  j 
il  a  fallu  y.poiirvoir  par  dillérentes  sortes  de  régies^ 
.  duiit  un  court  exposé  fera  connalOre  que,  dans  tou- 
tes  les  pro\inres  qui  ne  sont  ni  franc  bès'nî  rédiméM, 
la  consommai  ion  du  sel  de  la  ferme  est  d'obligatioii 

'indispensable. 

f 
Ciîs  régies  peuvent  se  réduire  à  quatre  principa- 
les :  -         " 

i«  Rt'f^e  àe  greniers  iTiinpôl,  Elle  a  lieu  daoala 
-  partie  des  grandes  gabelles  qui  a^oisine  les  pays  do 
firanclme. 

Le  sel  (le  devoir^  c'est-à-dîre  la  quantité  qu^on  CK 
forcé  de  consommer,  y  est  imposé  collectWemeiit  par 
paroisse  et  j)ar  les  officiers  des  juridictions  de  gabel- 

>  le  ;.  des  collecl9iiri  nommés  annuellement  sont  char- 
gés de  la  répartition  sur  les  éonoribuables;  ils  sooC 
personnellement  responsables  du  prix  de  la  quantité 

'  de  sel  à  laquelle  leur  communuuté  se  trouve  taxé«,  et 
ils  (ont  habituellement  leur  répartition* . 

Indépendamment  de  cette  déKTi-aoce  de  sei  dé  dcr 
voir  ou  d'im/iàt^  ceux  qui  désirent  faire  desèalaisont 
sont  teni\9  de  lever  directement  au  grenier  lé  sel  né- 
çessalrc  à .  cet  eflei  :  Vils  y  emploient  celui  qui  leur 
est  délivré  par  les  collecteurs  ,  ils  encourent  les  pd* 
nés  de  Tamcnde  et  de  ta  eouGscaiion  dcr 
sons.  ■  •  '  '        • 

Ainsi  Tobligutioniiorte  strictement  sur  tons'  les 
res  (le  consommation. 

Les  nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ne  sont 
pas  compris  dans  les  râles  d\mpâti  mais  ils  sont  in* 
dividuellement  tei^  de  lever  directement  au  grenfer 
leur  sel  de  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livres 
par  tète,  et  de  prendre  en  outre  le  sel  dont  1b, ont 
besoin  pour  leurs  salaisons;  ce  qu'ils  sont  tenos  des 
constater  par  des  billets  de  gabelle . 

a<>  Régie  tic  greniers  de  vente-  volontaire;  c*eKC 
celle  qui  est  établie  dans  les  provinces  de  grande  '  gs^ 
belle  plus  éloignées  dès  pays  de  [i*anchise, 

.  Dans  ces  provinces  ,  Pobligatron  du  droit  de  gi- 
belle  est  individuelle^  chaque  chef  de  famille  est  forcé 
dq  lever  directement  au  grenier  dans  la  proportioa 
desi'pt  livres  par  tétc^  et  a;  devoir  deirabelle  ne  la 
ili*«}*(Mise  pus  d'atlietf.'r  le  sel  nécessaire  p'ourscsia- 
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krifoni,  dooi  les  billeb  de  gabellement  sotil  diffé- 
rents de  ceux  de  devoir.  A  défaut  de  la  représcnu- 
tioiideccs  billets,  ils  encourent  Pameode  et  U  coift^ 
itatioD. 

-  Cette  forme  est  encore  plus  dure  que  oelle  des  gre- 
oien. d'impôt;  en  effet  l'oblis^ation  du  devpir'de 
gabelle,  à  jraison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop  fai- 
ble pour  les  gens  aisés  et  qui  consomment  au-delà  ; 
elle  est  trop. forte  pour  le  pauvre  qui  y  est  rigoureu- 
sement assujetti,  à  t!exceptîon  de  la  classe  la  plus  in- 
digente, à  qui  il  est  permis  de  s?  pourvoir  au  regrat, 
avantage  perfide  que  le  b^éfipe  du  regrattier  fait  tour- 

* 

ner  en  surcbarge. 

Au  surplus,  rinferdiction  choquante  de  pouvoir 
employer  à  des  salaisons  le  sel  qu'on  a  levé  pour  son 
usage  a  également  lieu  dans  ces  pays  c^u'on  a  jugé  à 
propos  .de  qualifier  de  vente  volontaire,  quoique  toul 
}[  soit  forcé  et  soumis  à^  des  peines  mena<^antcs. 

3»  Régie  idèj  </^/>d^«-Ëlle  est  établie  dans  Izs  par- 
ties des  provinces  franches  ou  rédimées ,  limitrophes 
des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de  T  Au- 
vergne, ,de  la  Marche,  ec  du  Poitou  *,  les  deui  lieues 
de  la  Bretagne^les  trois  lieues  de  T  Artois,  du  Cambré- 
sis  et  de  la  Franche-Comté,  voisines  des  grandes  ga- 
belles.       . 

EUeapareîtleoient  liea  daus  le  pays  dé  Quart'- 
BouiUon ,  ti  éstm  leftéthelois,  ou  le  sel. est  à  bas 
prix. 

Dans  ces  districts  les  consommations  de.  tontes 
sortes  sont  limitées li  quatorze  Hvces  dç  sel  par  tête 
au-<lessus'de  huit  ans  ;  personne  ne  peut  avoir  d'ap- 
provisionnement au-delà  du  besoin  de  srx  mois ,  à 
peine  d^aihende  et  de  confiscation  ;  les  visites  dorfli- 
ciliaires  et  les  saisies  y  sont  fréquentes  ,  partie  que  là 
lîtiiitation  de  quatorze  livres  de  sel  par  tête  est  no- 
toirement inférieure  aux  consommations.  Cette  limi- 
tation a  pour, but  de  diminuer  les  versements  des 
pays  francs  sur  les  grandes  gabelles  ;  mais  elle  est  in- 
efficace, parce  que  les  enlèvements  se  font  au-delà 
des  lieux  sujets  à  cette  4K>lice,  et  dans  lesquels  il 
is*existe  aucune  gène. 

^^  Régie  des  petites  gabelles ,  Elle  varie  suivant 
les  districts ,  mats  porte  partout  le  même  caractère 
d^obligalion  forcée. 

DansJes  gabelles  du  Lyonnais  ,  les  contribuables 
sont  tenus  de  prendre  des  billets  (h:  gabelle  rirent  jus- 
tificatifs  des  quantités  de  sel  quNtS  ont  levées ,  soit 
au  grenier,  Joit  au  regrat  ;  et,  à  défaut  de  cette  repré- 
sentation lors  des  visites  domiciliaires,  iU  sont  expo- 
sés oux  amender  et  aux  saisies. 

Dans  le  Daaphiné  le  commerce  du  sel  est  li|)rp , 
mais  ceux  qui  le  font  Sont  tenus  d'avoir  des  billets  de 


gabellement  indicatifs  des  quantités  de  sel  levées  au 

grenier;  à  défaut  de  représentation  de  ces  billetSviis 

•  sont  condamnés  pour  la  première  fuis  à  so  liv.  d*a- 

'^  mende^  pour  la  seconde  à  5pUv.,  et  réputés  faux-sau- 

piers  pour  la  troisième. 

En  Provence  et  en  Languedoc,  les  contribuables 
ont  la  liberté  d'acheter  le  sel  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  au  grenier,  soit  à  des  muletiers  et  voituriers  qui 
ont  la  faculté  de  le  transporter  dans  l'intérieur  de 
ces  provinces;  et ,  à  défaut  de  représentation  de  ces 
billetji  de  gabellement^  ils  sont  exposés  aux  saisies 
domiciliaires  ;  elles  sont  très  multipliées  dans  ces  pro-. 
vinccs.  *     . 

On  peut  juger  par  ces  dilTérentcs  régies,  par  ces 
amas  confus  de  formalités ,  surchargées  encore  de 
plusieurs  autres  modifications  particulières ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  combien  de  fiais  exige  la  per- 
ception de  la  gabelle;  combica  de  tourments  elle  oc- 
casionne. Mais  ce  qui  en  résulte  aussi,  et  ce  qû^il  était 
essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à  l'explication 
du  nouveau  régime  que  sa  majesté  se  propose  d'éta* 
blir,  c'est  que  la  consommation  da  sel  pris  aux  gre- 
niers  de  la  ferme  est  de  nécessité  absolue  dans  tou- 
tes les  provinces  de-  grande  ou  petite  gabelle,  ou 
de  gabelle  locale  ;  et  que  si  toutes  ne  sopt  pas  ce  qu^on 
appelle  ^j^  J^  £^fPO/r^  toutes  §0Pt  sujcttei  ii  un  de- 
voir réel,  à  l'obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle, 
au  point  que  dans  toutes  on  est  tenu  de  jusfifiiBr  l*ac- 
quittement  de  cette  obligationr,  à  peine  dte  subir  les 
peines  de  faux-saunage. 

Ce  n'est  donc  pas  innover,'  ni  faire  tort  à  aucune 
des  provinces  sujettes  à  la  gabelle,  que  de  les  consî*- 
dérer  toutes  comme  soumises  au  devoir  de  prendre 
une  certaine  quantité  de  sel  de  la  hitjçae  ;  et  ç*est  les 
avantager  plutôt  que  les  grever  que  de  fixer  rmmua* 
blement,  pour  chacune  d'elles  ,  la  quantité  de  sei 
obligé  y  en  proportion  de  ce  qu^etles  en  prennent  au- 
jourd'hui et  même  un  peu  an-dessous,  sans  qu'à  iV 
Tenir  elle  puisse  être  augmentée,  quek]ne  aocroisso* 
ment  qu'i(  survienne  daos  la  population.  . 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans 
les  greniers  du  fermier  des  'gabelles,  pendant  six  an- 
nées consécutives  ,  a  mis  à  portée  dé  vérifier  que 
dans  au  cuneprovince  la  distribution  du  sel  d'impôt 
n'a  surpassé  la  mesure  naturelle  de  lATcoQsommation 
de  chaque  individu /Si  dans  quelqu  A-unes  elle  pa- 
rait l'avoir  excédée ,  c'est  que  le  prix  du  sel  y  étant 
inférieur  elles  ont  paru  cousoiftmer  les  sela  qu'elles 
versaient  en  fi'aude  sur  les  provinces  voftioes  qui 

étaient  plus  grevées  qu'elles. 

•  •• 

AinsUes contribuables  seront  traités  favorablement, 
lorscm'on  n'oxîçrra.  des  oro vinccs  oui  ne  sont  oas  à 
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portée  de  faire  des ▼eryenients,  qu^qne  consommallon    i   qii*Qn  pourrait  tîrerde  quelques  expressKms  du  dit- 
un  peu  jnoÎDdré  que  celle  qa^elles  font-  réeUemetit  ;       cofin  prononcé  par  M.  Ve  contr^leiar  général,  dans  la 
«l,decëlles  où,  le  sel  e^  àplos  bas  prix,  une  consom- 
nation  fort  au-dessous  de  celle  qu^clles  paraissent 


fiûra  aujourd'hui.  >^ 

L'éUblissement  des  assemblées  provinciales ,  dss 
assemblées  de  district  et  des  assemblées  paroissiales, 
procurera  les  moyens  de  répartir  cette  masse  de  sel  de 
devoir  d*ûne  manière  équitable  et  proportionnée. 
Ces  assemblées  pourront  assurer  le  recouvrement-dû 
produit  de  l'imp&t,  sans  tourmenter  les  contribua- 
bles par  les  perquisitions,  les  saisies  et  les  formalités 
sans  uotnbre,qui  aggravent  aujourd'hui  le  fardeau  de 
lajpibelle. 

Cet  imp6t  sçrà  d^aiUeurs  diminué  d'un  cinquième 
sur  lé  principal  y  dans  les  pays  de  grande  gabelle  , 
ainsi  que  dans  fa  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Lorraine  et 
les  Trois-Évèchés  j  il  le  sera'  d'i^n  dixième  dans  lès 

■  ■ 

autres  provinces  sujettes  aux  petites  gabelles,  où  le 
sel  sera 'affranchi  deideux  sous  pour  livre  établis  par 
l'édit  du  mois  d'août  178U 

Le  produit  de  l'impôtsùr-le  sel  ne  sera  point  altéré 
par  ce  nouveau  plan;  et  le  bénéfice  qui  en  résulLerji 
pour'les  peuples  ne  sera  point  en  perte  pour.  le. tré- 
sor royal.. n  suffit  pour  le  croire  aisément  de  consi- 
dérer :  • 

fO  Qu'il  y  aura  sur  les  frais  tle  garde  et  de  recou- 
vrement une  réduction  estimée  devoir4tre  d'environ 
3  millions; 

a^  Que  la  consommation  excédant  celle  de  devoir 
au{;mentera  sensiblement,  et  qu'au  lieu  d'être  au  pro- 
fit delà  contrebande  elle  formera. un  nouveau  pro- 
duit pour  la  fern^e  ; 

..  3^  Queoeprodoit  sera  assuré  par  un  droit  de  4  liv. 
par  quintal,  qiai,n'étant  que  L'équivalent  de  ceux  qui 
aont  perçus  dans  les  pvovinces  Bédimées,  kie  donnera 
liai  à  auctto  versement  »  et  if  empêchera  pas  ^ue  le 
aal  ne  puisse  être  délivré  par  la  ferme  au.  prix  du 
commeroB,  et  mêiBe  à. un  prix  no  peu  isCérieur,  qui 
sera  de  ao,  de  a4  oa  3o  deniers  au  plus  par  livre  de 
•sel  I  suivant  les  dlflérentcs  distances  et  à  raison  dés 
ùyÔM  de  transport. 

▲nssitêt  qpe  M.  de  Galonné  a  eu- fini  de  parler,  les 
trois  oommissaîres  du  roi  se  sont  levés,'  et  s'étant  ap- 
prockés  de  Monsieur  lut  ont  remis  up  exemplaire 
Mnprimé  de  chacun  des  huit  niémoires  ci-dessus  : 
après  quoi  Monsieur  a  levé  la  séance,  ^t  s'jest  retiré 
dans  le  même  ordk«  qu^il  était  arrivé* 


.■jiMidèrede  ces  deux  séances,une  Induction  contraicv 
aux  opinionsqu*ils  avaient  exprimées,et  ayani  deman» 
dé  au  roi  que  leurs  réclamations  à  cet  é|fard  fussent 
insbriies  dans  le  procès-verbal  a  la  suite  de  ce  dis- 
cours, sa  majesté  a  bien  voulu  le  perm«t£re  ;  eu  con- 
séquence diés  sont  inscrites  ici  comme  il  soit  : 

Rlcfamation  du  premier  hurtam^ . 

Du  jeudi  i5  mars  1787. 

• 
Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  après  avoir  enten- 
du la  Jecturé  du  discours  prononcé  dans  l'assemblée  du 
is  de  ce  mois  par  M.  le  contrôleur  général,  a  été 
pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissante  des 
marques  de  satisfaction  qu'il  annoncer  de  la  part  de 
sa  majesté;  mais  en  même  temps  il  n'a  pas  dft  se  dis- 
simuler  qu'on  pourrait  inférer^de  quelques-unes  des 
expressîr)ns  de  ce  discours^qbeles  opinions  du  bureau 
ne  dîlTéraient  des  mémoires  qui*  lui  ont  été  commu- 
niqués, que  sur  des  oBjets  de  forme  et  non  sur  de| 
pomts  essentiek;  et  consiciérant  combien  il  estimpor^ 
tant  que  ses  opinions  soient  conservées  dans  leur  in- 
-  tégrité,  il  ne  pieul  se  dispenser  d^ohser^er  que  ses 
délibératioQs  sur  les  assemblées  provinciales  étaient 
rdaiivés  à  l'entièra  cons'titnti^  de  ces  assenil^lées  , 
et  non  à  de  simples  détails  de  forme;  que  l'irtipossibXité 
reconnue  d'établir  une  imposition  tèfritoriale,  perçue 
ea  nature,  ne  Ta  pas  conduit  à  formj^  une  c^inion 
sur  une. imposition  territoriale  quelconque,  ayant 
d'avoir  obtenu  préaljfd^lement  des  communications 
qui  pussent  l'éclaireiL  sur  sa  néceisiié,  sa  mesure  et 
sa  durée,  et  que  les  difficultés  exposées  par  le  bureau, 
relativement  à  un  changement  çonsidérat>le  etsnbit 
dans  la  nature  et  la  forme  des  impositions,  présente» 
raient  les  plus  grands  inconvénients;  qu'enfin  croyant 
n'avoir  rien  laissé  d'inârtain  sur  l'objet  et  l!esprit  de 
ses  délibérations,  et  ayant  le  plus  grand  intérlLd'é- 
carter  toute  induc^n  qu}  pourrait  en  altérer  le 
ou  en  atténuer  la  force  ,         * 

Le  bureau  a  arrêté  que  la  rcspectuanae 
tion  qu'il  forme  en  œ  moment,  aprèa. avoir. été  « 
crite  sur  le  registre  de  ses  délibérations,  atra  nmine 
à  Monsieur,  eh  le  suppliant  de  vouloir  bkn  obtenir 
qu'elle  soit  inséréç  dans  le  procès-verbal  de  Tassas- 
blée  générale,  à  la  sukte  du  discoun  qni  a  été  pro- 
noncé le  I  a  de  ce  mois  par  le  ministre  des  finança. 

Réclamalion  du  second  bd'^au 
Du  mercrcfli  limars  1787. 


ranirintervaHe -entre  la  séance  du   lajnars  tît    |       Comme  on  pourrait  induire  du  dîacponrdeM.  1^ 
relie  du  iQ  du  même  mois,  les  bureaux  ayant  cru    '   contrôleur  général,  du  i  s  de  ce  mois,  que  les opiniop—— 


dalHùi)uiMdJ0&r«aidciiiiéinoîraqui4aifliit  ^ 
«Mannsiiiuà  que  *ur  dt»  poiols  peu  osenlM*  ;  M 
coonail  e*(  important  Mil  ■noUblet'que  leuMMoti- 
■oittMtieiit  trtmmu  dautleur  intégrité  au  roi ,  i 
la  natloD  et  à  1k  postérité  ,  le  bureau  a  eni  Jevoir 
MppUer  ta  majfalé  de  permettre  que  les  av  il  du  bi^- 
reaUf^e  SIC  comte  d'Artois  a  bien  voulu  lemetU'e 
lMniBJeBté,ameBt  intérêt,  «insi  que  la  présente  sup- 
plicatâôo,  dam  le  pvuctt-vfiLal  de  l'assemlilie  , 
comme  un  mtftinmeol  exhït  de  l'oplnioD  du  bureau , 
et  un  préeervalif contre  toute  ioduclion  cuniraire-. 
SigMé  Ouai.Bi-pMii.irrm. 
Et  plu*  bu, 

BitiMjnùtion  du  tnisièm»  Bureau. 


Du  vendredilG  n 


1787. 


LeburMa,préBidépar'MC  le  duc  d'Orléans,  apfea 
lecture  du  dilcoan  de  M.  h  conIrAleur  générât,  pé- 
nétré de*  lénM)î|nagei  de  satisfaction  qdele  roi  ■  bien 
voulu  donner  «p  ùte'et'à  l'application  des  bureaux, 
pour  MD  aértke  et  celui  de  l'Ëlal,  a  pené  qu'il  était, 
cemptable  an  roi  et  à  la  naiiun  Af  ses  TérijabUa 
sentimaVs,  et  il  a  cna  d«vùir-s'ci(iliquer  a^r  la  dilTé- 
rence  deapHocipes  qui  oiit  dicié  lei  ivii,  avec  cen* 
desmémoire*<(ni  lui  ont  été  l'ommii  niques.  Le  bureau 
a'reconnd  qfie  ses  principes  ont  i-ié  coutraices  à  cens 
3et  mémoira  sur  rétabliasement  des  aiaembléea  pro- 
vinciales ,  Gomtne  înconstltutionnellea ,  et  comoM. 
privéea  des  poUToîtJ  nécessaires  pour  les  rendre 
Miles;  sur  Timpit  en  nature  apfi«lé  impit  tem'lonat, 
comme  indéfini,  diaproponimitié  et  dispendieai;-,-el 
wr  les  remljcnmementa desdatle* du  clergé,  comme 
canlraira  aua  principea  de  la  pDopriété.  Le  karrau 
a  cru  «tenir  déclarer .  encore  qu'il  n'a  défibéré  mr 
ancun  impAt  en  argent ,  perfu  ou  à  percevoir  , 
établi  on  à  établir,^ons  ladénominationde  w'/tÇtièm^t 
ou  son*  toute  antre  dénomination  ,  parce  qu'il  a  dé- 
siré préalablement  et  avant  toute  délibération  d'a- 
voir aona  liça  jeux  les  comptes  des  receltei  et  dé- 
penaea,  Tea  plans  et  projets  annoncés  par  M.  le  con- 
trAtenr  général ,  et  les-  moyens  d'économie  que  sa 
majealéM  prupoae  pour  letouligem^t  de  ses  peu- 
filea.  La  bureau  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  pA'- 
metire  que  la  présente  réclamation  sbit  inaérée  dan* 
te  proccfcverbal  île  l'assemblée  générale  desnolablea, 
ICDue  It  là  de  ce  moi». 

RMamation  du  qau'riim*  bartau, 

■  Du  jeudi  tS  uiàrs  ijty. 

Ijt  barpHi,'pi^sidé  par  Ml''  le  prïn«*-4e  Oipéi  , 
«pris  .avoir  pris  en  «mildération  le  diactmn  "i^i  lui 


a  été  communiqué  pu-  u;  k  contrUevr  général  ht 
la  demande  cortain«dana l'arrêté d>  ildacemôb; 

r^pU  de  la  ^ui  entiin  confiance  dans  le*  -nm 
bienfaisante*  et  patcroellei  du  roi,  encoun|gé'a  dak- 
■ter de  noa» elles  marqua  de aa fidélité «ide son  aàk 
à  un  souverain  qui  ne  cherdM  que  la  vérité,  el  p4> 
nétrt  de  la  plu*  reipociueuta  reconnalkaaaca|wuTt  faa 
témoignage*  de  aatîsbclIoA  que  h  majesté  a  da^d 
douner  à  rassemblée  des  aolable*  ,  par  l'organe  da 
son  mJnrtlre;  craignant  cependant  qu'nn  ne  p&l  !■- 
duire  du  discours  de  H.  le  coptrAleur  général  qM 
tous  les  principe*  ^otenns  dans  les  diitérenta  wfmiii 
res  remis  an  bgreau  ont  été  adopté*  parlai,  quoi<|H 
les  sentiipenU  exprimés  dans  se*  délibéralions  n*y 
aient  pas  toujours  été  eôqronnes;  que  l'on  ne  pcn^ 
que  les  observations  du  bureau  ont  surtout  porté 
sur  les  formes,  qiloiqu'rl  c'ait  pn  t'Mpliqner  sur  pln- 
sioirs  luojens  d'exécution  qui  sont  Insépanblea  da 
fund,  tan*  t'eipliquer  en  mime  temps  sur  le  fond , 
et  que  l'on  neae  méprit  sur  les  véritables  avis  du 
bmtMi,  qui  ne  s'ot  pas  prîncîpalemeut  occupé  de* 
rornie*  ,  quand  il  ■  pensé,  a  l'égard  du  premIe^^i• 
motre,  que  ta  compotilion  proposée  dea  »iii  iiiliMin 
provinciales  él^lt  en  oppotiiion  avec  |ea  principaa 
conatitulif*  de  la  monarchie-;  à  l'égard  du  aecoBA , 
que  la  subvention  territoriale  en  naiure  da  fnliti 
qui  seule  en  était  l'objet  ne  foaviif  pas  être  adnp^ 
téo,  et'queletroitième,relalifàlalibéraiioudacl*i9f, 
donnait  de  joâle*  alarmes  sur  les  propriétés ,  a  ]m>w 
sisté  dao*  tea  préeédenla  ddibératioa*  ,  «  flM 
Hir  le  prince  de  Condé  de  remettre  au  loi  le  préaedl 
arrêté,  et  da  supplier  très  humblemeoi  saaa^célé 
de  vouloir  bien  pcrmellrs  qu'il'soit,  aiit^  que  («'dé- 
libérations précédentes' et  lenrsmitiib,  inieré  dans 
le  procés-werbal  de  Tsasemblée  dé»  notables  ,  i  la 
suite  du  discourt  de  M.  le  contrAleur  général. 

Rétlamtuiom  du  ein^uUmv  baremu. 

Dit  mercredi  14  mtû-t  1787. 

Ht'  le  duc  de  Bourbon  ayant  hit  tectaira  da  Inev- 
pie  du  dlfcoan  prononcé  i  rassemblés  dersiéra  par 
H.  le  rontr61eur  géaéral;*iir  qnoi  le  bnraa»,pir— > 
suite  de  ta  délibéraiioa  d'hier,  aprè*  en  aroirpria 
connaissance,  a  reconnu  qv'il  n'altéotfait  aeapréa^ 
dente*  tlé  libéral  ions  ni  sur  le  fond,  ni  sur  la  fcraaf 
auxquelles  déHbérstions  il  se  rélere  eotièremenu 


Bu  martU  %y  a 


.787. 


Hl'k  duc  da  Boorbon  a  In  nae  décHiaa  .du  rat, 
qni  lui  a  été  euvoyéo  par  HonsimT  ,  laquelle  porte 
que  là  roi  a  ordonné  que  lea  arrêtée  de*  bureaux  sor 
ce  qui  sVst  paar.l  à  la  séanca  du  ta  leront  mit  É 
la  suite  du  procca-vcrbal  da  la  inéme  aéaacf. 
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Le^bôrean  s'est  fait  raprétealer  m  déllbérttioii  da 
t4,  à  la  fin  de  laquelle  il  a*est  référé  entièrement  à 
aes  délibérations  précé4)enle9,  sur  les  six  mémoires 
de  la  première  ^ivisÎQn,  tant  par  rapport  an  fond 
qae  par  rapport  à  la  forme  ;  et,  ne  voolanl  laisser 
•ucsan  prétexte  de  doute  ni  d'équivoque  sur  le  sens 
de-ladite  délibération  du  t4,  a  arrêté  de  suppb'er  sa 
majesté  de  irouTcr  bon  et  d'ordonner  que  le  précis 
desdites  délibérations  que  le  bureau  avait  rédigé  le 
9,  pour  être  porté  au  éomité  de  Monsieur,  soit  inséré 
dans  le  procès-verbal  de  rassemblée,  à  la  suite  de 
ladite  délibération  du  <4>  e^  >^on  s^  teneur,  comme 
il  suit: 

Du  venéredi  9  mars  f787^ 

Me  le  duc  de  Bourbon  a  fait  lecture  d'un  mémoire 
qui  lui  ti  été  remis  par  Monsieur  ;  et,  pour  s'y  confoi^ 
mer,  le  bureau  a  fait  la  substance  de  toutes  les  déli- 
bératîons  précédentes  comme  il  suit:  . 

Le  bureau  a  pensé' que  l'établisseinent  des  assem- 
blées provinciales  serait  utile;  mais  que  le  plan  pro- 
posé par  le  mémoire,  indépendamment  de  plusieurs 
inconvénients  qu'il  présente,  parait  s'éloigner  de  la 
constitution  française,  en  ce  que^  par  la  confusion 
des  trois  ordres,  il  détruit  la  liiérarchie  nécessaire 
au  maintien  de  l'autorité  du  monarqueet  à  l'existence 
de  la  monarcbie.  Le  bureau  propose  de  donner  à  ces 
assemblées  une  forme  plus  analogue  à  la  constitution 
du  royaume,  et  il- supplie  sa  majesté  de  les  investir  de 
toute  l'autorJté  nécessaire  pour  la  répartition  deï 
împèCs,  pour  l'adjudication,  la  surveillance  et  la  ré- 
ception  des  travaux  publics, 

Lebureau  a  été  d'avis  que  la  perception  en  nature 
nepeutétre  admise,  étant  nécessairement  indéfinie, 
dbproportionnée,  inégale  et  dispendieuse  ;  que  la 
perception  en  argentdevrait  être  répartie  ^ur  toutes 
les  terres  du  royaume,  sans  exception,  età  proportion 
de  leurs  revenus,  et  que,pour  mettre  le»  notables  en 
état  de  former  un  avis  sur  la  nécessité,  la  mesure  et 
latlurée  d'une  subvention,  eh  oomparant  les  moyens 
aux  besoins,  sa 'majesté  sera  suppliée  de  leur  faire 
communiquer. les  états  demandés  par  la  délibération 
du  5.4nars,et  de  prendre  en  considération  les  réserves 
qui  y  sont  contenues. 

Le.  bureau  a  été  d'avis  du  rembôurscmerit  des 
dettes  du  Ci<}iigé)  dont  la  convenance  a  été  gcnér^lc- 
mebt  sentie;  mab  que  les  deux  moyens  proposés  pnr 
les  méasoices, -s'ils  étaient  impérieusement  ordonnés, 
porteraient  atteinte  à  la  propriété,  blesseraient  les 
principes -de  la  justice  distributive^  et' pourraient 
sous  quelques  rapports  nu  ire  à  In  police  générale  du 
rovanmCf 


S'en  rapportant  aux  dispositions  du  jclcrgé  |iear 
concourir  par  tous  moyens  justes  et  convenables  aux 
intentions  de  sa  majesté. 

Le  bureau  a  été  d'avis  que,  dans  les  résolutions 
annoncées  dé  la  part  du  roi,-,  il  ne  reconnaît  queues 
vues' de  bienfaisance,  observant,  par  rapport  aux 
taux  des  cotes,  que  les  artisans  et  manouvriertf  des 
vill^  et  des  campagnes  ne  doivent  pas  être  assimilés 
indîstinciement  entre  eux,  et  qu'il  serait  utile  que 
les  assemblées  provinciales  proposassent  ce  qu'elles 
estimeraient  convenable  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  la 
répartition  de  la  somme  destinée  aux  secours  des  plus 
pauvres  artisans  et  des  pellu  propriétaires  malheu- 
reux..  Le  projet  de  loi  est  généralement  adopté. 

Le  bureau  est  d'jivis  que  la  suppression  de  la  cor- 
vée en  nature  est  aussi  juste  qu'utile,  et  que  tuut  re 
qui  concerné  la  quotité  et  la  répartition  de  la  preste - 
tion  en  acgent ,  ainsi  que  l'adjudication  ,  la  surveil- 
lance et  la  réception  des  travaux  en  résujtants,  doit 
être  confié  aux  assemblées  provinciales. 

Au  surplus,  le  bureau  se  réfère  au  contenu  de  ses 
décisions  motivées,  qui  sont  sôus-les  yeux  de  sa  ma- 
jesté. 

Récfamafion  *du  sixième  hurtaJ^ 

■  .  " 

Du  mercredi  1 4  mars  1 787. 

Le  bureau,  présidé  par  MCI*  le  prince  de  Cont:, 
^^'ant  pris  lecture  du  discours  de  J^L  le  <H)nlrôleur 
général ,  craignant  encore  qu'on  ne  pût  induire  de 
quelques-unes  de  ses  expràsions  que  le  bureau,  a 
adopté  par  ses  arrêtés  le  fond  des  propositions  conte- 
nues d^ns  plusieurs'  des  mémoires  qui  ont  été  ren- 
voyé^ à  son  examen,  a  persisté  dans  to.us  ses  arrêtés, 
notamment  dans  ceux  des  5  et  7  de  ce  mois,  par  les- 
quels  il  a  demandé  avant  tout  la  remise  des  états  de 
recettes  et  dépenses  de  1786  et  1787,  celui  des  écono- 
mies proposées,  enfin  celui  des  objets  sur  lesquels 
pouiTont*porlcr  les  retranchements. 

Signé  L.-F.-J.  db  Bovbbov. 

Et.  plus  bas , 

Dk  LA'GALAlBteS* 

^-  . 

Réclamation  du  septième  bureau, 

É 

Du  mercredi  14  mars  1787. 

Le  hiireau,présidé  par  Mf  r  le  duc  de  Peflthièvre, 
remarquant  qu'on  pourrait  induire,du  discours  pro- 
noncé par  M.  le  contrôleur  général  dans  rassembla 
.  générale  du  la  de  ce  mois,  que  les  observations  de 
rassemblée  ne  porte  i  que  sur.  la  forme  et  |V\éculion-* 
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des  projets,  CToîl  (lovoir.supplicr  tros  hiimblemcnî  le 
fol  crob.-«etTet  «(u'ch  applaudissant  avec  recdnnaîs- 
nnee  aux  principes  d^éqoité  et  sox  vues  qui  animent 
M  majesté  poiir  le  soulagement  de  ses  peuples,  par  la 
féTormation  des  aima,  ses  avis  diflerent  cependant  en 
plusieurs  points  principaux  d^avec  le  fond  des  pro- 
jets et  les  moyens  proposés  dans  les  mémoires  pour 
parvenir  v«  ce  Init.  Il  rroit  devoir  supplier  sa  majesté 
de  permettre  que  ses  avis  motivés  soient  insérés  dans 
le  procH^verbal  de  Tasécmblée. 

QfUÂTRIÈME  SÉANCE. 


Le  jeudi  5  9  mars  1787. 

Monsieur,  M»»"  comte  d^Arlois  et  les  princes,  à  ' 
Texception  de  M^c  le  duc  d'Orléans  ,  sétaql  rendus 
i  la  salle  d'assemblée  à  onze  licures  du  matin  dans 
l^ordre  accoutumé,  et  ayant  pris  séance,  le  sieur  Hcn- 
nîn  a  lu  le  procbs-verbal  de  la  séance  tenue  le  ii  de 
ce  mois.  '   '         .       • 

M.  \fi  baron  de  Breteuil'  s'est  ensuite  levé  ,  a  sa- 
lué Monsieur,  M^^  comte  d'Artois  et  les  princes  j  et, 

■ 

-après  s'être  assis  et  couvert,  a  prononcé  le  discouis 
suivant: 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  continuer  à 
vous  communiquer  ses  vues  surdi(I«irenls  objets  d'ad- 
ministration. L'intciilion  de  sa  majesté  est  de  conci- 
lier et  d'unir  ee^mble  l'intérêt  personnel  de  chaque 
citoyen,  les-întéiêts  ùc  tous  les  diCTérenta  ordres  qui 
constituent  celte  monarchie ,  et  le  premier,  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  la  prospérité  natio- 
nale'e't  du  bonheur  public. 

'    M.  le  contrôleur  général  va  mettre  sôutf  vos  yeni 
la  suite  de  ces  ciU(1ërcntes  propositions. 

'  M.  de  Galonné  s'est  ensuite  levé, et,  après  avoir  sa- 
lué, s*étre  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs,  par  l'examen  que  vous  venez  d'achever 
des  vues  de  sa  inajcsté  ,  sur  ce  qui  intéresse  le  com- 
mercfe  et  la  circulation  intérieure  du  royaume,  vous 
avez  aperçu  qu'elles  respirent  toutes  ta  bienfaisance  ' 
dont  son  cpcnr  est  rempli,  que  toutes  ont  l'utilité  pu- 
,blique  pour  objet^  et  qu'en  cherchant  les  moyens  de 
rétablir  l'ordre  et  l'uniformité  des  principes  dans 
cette  Ijiètieîmportante  de  l'administration,  elle  les  ra- 
mène toujoui's  à  sa  plus  chère  intenl-ion ,  ccllo  ue 
soulager  ses.  sujets. 

Vous  retrouverez ,  Messieurs  .  dans  les  nouveaux 
objets  que  .nous  iom mes  charges  de  mettre  sous  vos 
yeux,lê  même  esprit  de  justice  et  de  régularité,les  mê- 
mes s^liments  de  bofit^. 

i      SI  su  majesté  a  porté  son  attention  et  voulu  fixer  la 
'  votre  sur  ce  qui  concnhe  ses  propres  tlomnines  ,  ce 
ifitro/i. 


n'est  point  dans  la  vue  d'en  tirer  une  ressource  pas- 
sagère, qui,  employée  à  des  b««oins  du  moment,  aln 
sorberail  le  fonds  consacré  à  des  besoins  extraordi- 
naires  et  au  maintien  de  la  dignité 'de  la  couronne  ; 
c^est  uniquement  parce  quMl  lui  a  paru  Juste  d'éten- 
dre aussi  sur  cette  partie  Tordre  économique  qu'elle 
doit  au  bien  dé  ses  peuples,  c^est  parce  qu'elle  a  re- 
connu qu'elle  pourrait,  en  améliorant  cette  portion 
de  ses  revenus ,  en  tirer  en  môme  tenips  un  parti 

avantageux,  à  la  chose  publique* 

i 

Le  plan  quVlles*est  formé  s'accorde  avec  les  ldée«i 
reçues  depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  préserver 
d'un  entier  anéantissement  les  faibles  restes  du  do- 
maine de  nos  rois,  et  sur  celle  de  remédier  à  la  dé- 
gradation des  forêts  royales. 

Inféoder  les  uns,  assurer  la  conservation  -des  autres 
et  les  mieux  administrer,  c*est  en  deux  mots  ce  que 
sa  majesté  se  propose. 

Elle  s'pst  fait  rendre  compte  de  toutes  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  faire  contre  le  projet  d'inféodrr 
les  domaines;  elle  a  discuté  dans  son  conseil  touti;;* 
celles  qui  peuvent  se  tirer  de  la  loi  de  l'inaliénabiliK* 
pour  les  apprécier;  elle  a  considéré  cette  loi  dans  l'os- 
prit  qui  Ta  dictée  et  dans  lès  e(T(^ts  qui  Font  suivie. 

Elle  a  vu  que  Pesprit  de  la  loi  avait  été  d'-empécher 
les  aliénations  abusives,  et  de  ne  permettre  quexellrs 
qu'exigeraient  les  nécessités  de  l'État. 

Elle  a  vu  que  ses  eflels  avaient  été  diamétralement 
opposés  à  son  but  ;  que  depuis  cette  loi  les  domaines 
de  la  cx>uronvie  avaient  été  pour  le  moins  aussi  dila- 
pidés qu'ils  l'étaient  aùfuiiraVant,  que  la  prohibition 
avait  été  éludée  de  mille  manières  différentes,  et  que 
1^  aliénations  interdites  ayant  été  remplacées  par  des 
aliénations  déguisées,  l'État  n'en  avait  été  que  plus 
lésé,  parce  que  les  plus  illiciles  étant  moins  solides 
sont  aussi  les  moins  productives. 

Mais  ce  qui  a   le  plus  frappé  sa  majesté  c'est  U 

vicissitude  incroyable  des  lois  contraires  les  unes  apx 

autres ,  qhi  se  sont  succédé  ,   se  sont  choqué<^s , .  se 

.  sont  entre-détruites,  depuis  l'époque  de  la  fameuse 

•  •  • 

ordonnance  de  i566,  qui  semblait   avoir  posé  des 
règles  constantesen  cette  matière. 

Le  roi  a  senti  combien  d'incertitudes  dans  la  lé- 
gislation domuniale,  combien  d'occasions  de  pracès 
ruineux,  combien  de  troubles  daits  les  familles  , 
combien  de  confusion  dans  toutes  les  idées  ,  devait 
produire  cet  amas  de  dispositions  inconséquentes  et 
contradictoires,  enfantées  ponrla  phipart  parTesprit 
de  fiscalité,  et  dont  la  série»  tracée  en  peu  de  mottf 
dans  le  mémoire  qui  va.  Messieurs,  vous  être  pré- 
senté, vous  causera  sans  doute  autant  d*étonnemcnt 
qu'elle  vous  donnera  le  désir  de   voir   tarir  cette 
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CTett  d'abord  une  vérité  d*eipérience  dans  Tad- 
minitlnitioD  des  choses  publiques,  que  le  produit  est. 
presque  toujonrî  absorbé  par  les  moyens  mépes  qu*on 
emplqiedonr -le  consecver.  Les  formes  nécessaires 
poià*  là  régîtf  des  domaines,' celles  surtout  auxquelles 
il  faut  ^recourir  toutes  le^  fob  qo^il  s*agit  de  consta- 
ter ,  d*ordoAner ,  de  Vérifier  et  de  recevoir  les  répa- 
rations,  occasionnent  des  frais  toujours  plus*  con- 
sidérables pour  le  roi  qu*ils  ne  le  seraient  pour  dei 
particnlicnu 

;  L*adminbtrateur  qui  passe  les  baux  n*a  jamais  vu 
les  bicna  qu'îllfTerme,  et  ne  peut  les  connaître  qu^îm- 
purfaitement»    ^       '  '     ' 

Le  fennier  qui  les  prend  ^  souvent  sans  intention 
de  kt  ICBir  par  lui-même,  ne  calcule  dans,  le  prix 
qu'il  en  donne  que  le  gain  qu*îl  peut  en  faire  ^en 
sous-alfarmant. 

Les  souB-fenqiérs  oU  les  fermiers,  s'ils  exploitent 
cux-mémesytoujours  incertâinss'ilsne  seront  pas  évin- 
cés dans  le  cours  de  îeUr  jouissance,  par  un  don,  un 
échange f  un  apanage ^  n'osent  se  livrer  aux  dépenses 
utiles  qui  pourraient  améliorer  les  fonds. 

Quelle  différence  de  ce  que  fkit  un  propriétaire 
particulier,  qui  connaît  la  valeur  de  son  bien  ,  qui , 
Tœil  fixé  sur  les  produits  ci  sur  Ifes  accroissemettls 
progressifk,  caléule  en  conséquence  le  prix  de  loca- 
tion, €»il,  quand  il  le  fiiut,  d^  sacrifices,  des  avances 
économiques,  et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
avec. usure  le  prix  de  ees  soins  çt  de-sei  travaux  ! 

Voilà, pourquoi  les  domaines  du  roi  ont  si  peu 
participé  à' la  révolntioii  qui ,  depuis  vingt  ans,  a 
presque  doublé  le  revenu  de  toutes  les  terres. 

Un  aatre.  motif  a  délermtué  sa  majesté ,  et  il  est 
bien  digne  de  la  sagesse  de  ses  vues. 

Elle  a  considéré  que  le*  domaine  de  la  couronne , 
autrefois  d'uneJelle  valeur  qu'il  suffisait  à  toute  la 
dépense  ordinaire  de  nos  rois*,  ne  se  trouve  réduit  à 
Tétat  d'exiguilé  oà  il  est  aujourd'hui  que  psr  l*el!et 
des  concessions,  des  engagement»,  des  échanges  et 
desieaiahissenients  de  toute  espèce  (|ui  se  sont  suc- 
cédé et  multipliés  de  règne  eu  règne,  au  point  de 
fû«e  craindre  que  t5t'on  tard  ce  qui  en  reste  ne  soit 
de  lAÉMiJflçvifié  à  la  faveur  et  à  .l'ifnpôrtunité.  Le 
■nnaiwih  \t  plim  ferme  dans  ses  résolutions  ,*  et  le 
pitif  réaenré  dans  ses clibéralités ,  peut-il  toujourà  se 
défendre  -des  surprises ,  lorsque  sa  bienfaisance  est 
sans  cesse  assiégée  par  les  sollicitations  touchantes 
des  besoii»  qui  l'entourent,  par  les  jve^résenlalidns 
favorables  des  services  rendus ,  et  par  les  éternelles 
instances  de  l'infatigable  cupidité  ? 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  porté  S.  H. 
\k  ordonner  de  cberéhcr  un  moyen  régulier  de  dé- 


tacher,de  la  partie  easeulielle  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, la  possession  des  fonds  de  terres  qui ,  dtfns  l« 
main  du  souverain,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeur,  et  sont  au  conu-aire  toujours  mer 
naçés  d*arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à  uù^ 
entier  anéantissement. 

Ici  s'est  présentée  aux  regards  de  S.  M.  la  loi  dr 
l'inaliénabilké  du  patrimoine  royal':  loi  Inconnu» 
sous  les  -deux  premières  races,  ef  qui  n'a  pris  nais^;*' 
sance  que  sous  la  troisième. 

Sa  majesté  s'ett  fait  rendre  compte  dans  le  plua 
grand  détail  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  point  impor» 
*  tant  de  la  législation  dé  son  royauirte* 

'JRIIe  a  vu  que  Mfir  uvonl  tncore  mous,  la  troitiêih^ 
race,  les  inHi  étaient  meAtrei  d^inféoder  à  temps,  min^ 
poér  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été  réservéet;  ' 

Que,  lorsque  k  principe  de  rinaliénabililé  com- 
mença de  s'établir  ;  ce  ne  fîit  que  soûs  la  réserve  dps 
cas  oi\  la  raisofiYiirail  un  devoir  d^y  déroger; 
.  Que  ceitê  réserve  fut  la .  source  d*uue  foule  de 
ventes  et  d'aliénations  de  toute  espèce,,  qui  firent 

sortir  y  dans  le  coufs  des  deux,  siècles  survanis  ,  la 

•  •  '  « 

plus  grande  partie  du-'domajnë  de  la  main*  des<  refis 
qui  se  succédèrent; 

Que  François  Icr,  en  déclarant  le  domaine  et  pe^ 
trimoinedela  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  au  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié- 
nations eauf^et  pour  urgent  es/xff air  es,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu'ellea  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  eU;.  (Suit  la  iio- 
moMAature  d^une  foule  d'édits  de  te  genre.  ) 

L'arr^'  dû  i4  janvier  1781  est  le  dernier  acte 
émané'  de  Tautorité  souveraine  dans  cette  matière. 
'  â.  M.  a  autorisé  par  cet  arrêt  les  adminbtrateurs  de 
SCS  domaines  à  recevoir  des  engâgisies  de  nouvelles 
offres  de,  rentes^  ou  supplément  de  rentes  d'en' 
gageinent,  moyennant  lesquelles  ils  seraient  confici- 
més  dans  leurs*  possessions  pendant  la  durée  de  sou 
règne. 

n  s'est  présenté  très  peu  dlongagistes  ;  les  soumis* 
slôns  reçues  depuis  1781  nestélèventpas  à  aoo,oqoh, 
et  l'on  n'fl  pas  méUie  encore  pu  parvenir  à  former 
un  état  exact  de  tous  les  engagements  dont  on  avaitcm 
.  qu'on  acquen ait  par  ce'  moyen  une  connaissance 
certaine. 

Telle  a  'été  l'étonnante  variation  des  lois  do 
royaume  relativement  au  principe  de  l'inaliéqabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
•  disparaître  alternativcAient  sous  liés  diflRérents  règnea 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 
[  dérogations,  diversifiées  d»  mille  manières.  Tout  sana 
T  cesse  éludé» 
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s.  M.  l'e*!  arrêtée  %u\  prindî|>es  qui  lui  oui  paru, 
au  inîliru  ile  la  lluctualiun  i)es  lois  doiiiaiiiulcH,  pré- 
bciitt»r  les  règlM  les  plus  sures  et  les  pbis  conformes 
au  véritable  e&prit  des  urclonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  le  'patrimoine 
i(>)âl  esl  légalement  sul)!)tiiué  à  tous  les  successeurs  à 
la  couronne,  cl  que  chaque  souverain  n'eu  est,  .pour 
ainsi  dire,  que  le  dépositaire  :  c'est  là  le  fondement 
de  riiialiénabililé. 

La  seconde  rè^çle  est  Texoeplion  de  la  première., 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendante  à  pri- 
ver le  roi  et  TÊtat  de  rmiliié  des  domaines  est  in- 
terdite ;  mais  celle-là  esl  lé^icime  cl  doit  être  auto-  . 
risée  qui  tourne  essentiellement  à  leur  avantagc.Des 
allai res  urgentes ,  ia  raison  du  bien  public ^  les  ne- 
cesàiU's  fie  guerre ,  peuvent  exiger  raliénailon  du 
domaine:  alors,  comme  elle  est  permise,  elle  doit 
être  irrévocable.  Çest  la  disposition  même  des  lois 
qui  oni  consacré  le  principe;  de  rinulîénabililc  ;  les 
édits  de  i5i7,  i53(),  iS43}  iS6ti  et  1571  le  dé- 
el.neni  formellement» 

Mais  il  lie  suffit  pas  qac'Tjiliéna'.ion  soit  fondée 
sur  Tune  de  ces  causes  \  c'est.une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaiie  que  Femploi  du  prix  soit 
constaté  ;  il  faut  que  les  deniers  soient  entiéx  dans 
les  finances.  rmuniffnt,dc  fait  ei  sans  (léguisemerU, 

Quatrième  règle.  L'Aliénation  ainsi  faite  ne'  doit 
pas  être  illusoire,  car,  iï  le  domaihe  de  la  couronne 
est  sacrairCf  coinme  le  disait  Tian^uis  II,  Teogage*    ■ 
tneul  des  rois,  lorsqu^il  est  sagement  et  utilement  cori» 
Il  acte,  est  plut  sucmire  encore. 

De  cet  f  ues  générales  descendant  à  l'examcD  par- 
ticulier de  l'édit  de  i566,  S.  M*  a  M  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  aulorisée  par 
«.*ctle  lui,  avait  été  Tune  des  principales  causes  du  dé- 
périssement que  le  domaine  a  éprouvé  depuis.  C'est 
clic cf ni  a  fait  naître  et  maltiplier  les  engagements ^ 
ies  adjudications  à  vie ,  les  concessions  à  temps  ^ 
et  mime  les  échanges» 

S.  M.  a  considéré  que  Tobjet  capital  du  domaine  , 
<'fe  qui  eil  vraiment  irialîéDabIc,  ce  que  tous  les'jpriti- 
t  ifiee  fondamentaux  rendent  inaéparable  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  directe  ufiiverselle  \  c'est  la  seigneu- 
rie, inhérente  au  grand  fief  de  la  souveraineté,  ori- 
^ine  ël  premier  générateur  de  tous  tes  autres  fiels  du 
royaume;   ' 

Que  le  jeu  de  fief  élaùt  permis  à  tous  ses  sujets  , 
par  Ui  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  au  . 
])oi>voir  du  ftoqveirain  d'user  de  ce  droit  attaché  à  la 
puissance  (éodale; 

Qiié  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  pçut  toujours  en 
lormcr  de  nouxoaux; 


Qu-*enfin  les  injéodations  sont  si  différentes  dea 
aliénations  y  que  l'édit  même  de  i56<>,  en  révo- 
quant celles- ci,, ordonna  qu'il  ne  srrait  porté  aucun 
^réyxiWceikuxitlféoiltttions  jà  [uites i  ce  qu'il  ti^aurah 
pu  faire,  si  ces  inféodations  avaient  été  esêentiell»' 
ment  coutiaire's  à  rinaliénabililê. 

C'est  d'après  ces  bases' que  S.  M.  a  penisé  qu'/n/*^^- 
der  le  domaine  pour  le  dégager  des  hypôthèqoea 
dont  il  est  tenu  ,  ce  n'était  |>oint  l'aliéiier  ;  que  IVn» 
féoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  à 
l'abri  d'une  dégradation  contre  laquelle  rexpérience 
a  démontré  que  le  frein  des  prohibitions  lé|elet  no 
pouvait  rien,  rVtait'cn  défendre  et  proléger  la  subili» 
lutiou  plutôt  que   de  *  reufreindre. 

A  la  v^té  l'ordonnance  de  i566,  en  eonfiraiank 
les.  inféodations  Jà  faites ,  déreod   d'en    flahw 
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d'autres  à  l'avenir*,  mais  les  inféodations  dont  elle 
parle  sont  absolument  diiTcrentes  de  celles  que  S. M» 
se  propose  d'ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénitions  à  prixi 
d'argent,  sans  rétention  de  glèbe,  bi  de  rentci  nobleii 
et  foncières  qui  pussent  eft  tenir  l&ea.  Celles  ci  mK 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  \ejeu  du  fief,  per> 
ma  de  droit  commun  ,  avec  retenue  de  rentes  en 
gtain\  et  de  tous  les  droits  féodaux.  Le  gnnd  fief  de 
la  couronne  n'en  sera  point  altéré,  il  sabsislert  dana 
toute.  60D  iiUégrité,  etc. 

La  directe  et  les.  droits  aux  raatatioos  qui  aeroDl 
réscrt^  sont  évalués  coinmonémeiH  au  tiers  de  la 
valeur  du  fief.  S.  M. 'trouvera  un  autre  tiers  de  va- 
leur dans  lei  rentes  en  grains  qui  seront stipuléei  par 
les  inféodations  el-acen^ments.  Elle  ne  perdra  donc 
qu'un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  lequel  elle  rece- 
vra en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  (entier^ 

S.  M,  se  rédimera  encore  des  f^^is  dé  justidé^  Û9 
ceux  de  réparations  et  do  régie ,  frais  înévïlabW» 
tant  qu*elle  jouira  par  elle-même  de  son  domaim 
ul^lp,  et  qui  absorbent,  comme  on  l*a  va,  la  moitié 
de  &a  valeur.  ' 

Ses  rcvenua  s'accroUront  encore  de  toulea  les  Iio- 
pctsitions  auxquelles  Les  terres  domanialesj  rendus 
au  commercé,  seront  assujetties;  de  rangpdentatioB 
successive  de  ces  impositions,  à  mesure  qoelct  tcncs 
s*amélioreroot^  et  d.e  celles  des  droits  de  «MP'i  4f 
relief,  de  locb  et  ventes,  qui  s'élèveront  çkna  ta  n^âe 
pru|)orlion. 

Knfiti,  comme  iï  sera  permis  aux  engagisiea  de  con- 
vertir leur  possession  précaire  et  tujMte  an  rachal , 
en  une  possession  perp^udle  et  tncomm niable,  tt 
pnHjlunldcIa  voie  de  hnféodatîon,  dont  ils  paicffQit 
le  prix,  siuif  la  déduction  de4eur  finance,  il  en  réseti 
ICI  a  encore  uour  S.  M.  un  su|)plcinent  de  valeur, 
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qn*aucune  aulrc  yoîe  o'avaU  pu  jusqu'à  prt^nt  lui 
procurer, ramcïioralion  de  ses  cloinaines,  cl  des  mu- 
tations plus  fréquciili-s,  etc. 

Assurés  (l^iie  |M>ss4*8!)ion  irrévocable, -les  infcnUa- 
taîrcs  oa  censitaires  des  domaines  y  donneront  tbus 
les  soins  qu'inspire  Tamour  seul  de  la  propriété.  On 
ue  cultive  bien  que  l'héritage  auquel  on  cil  attaché  , 
et  on  ne  s'attache  qu'à  celui  qu'on  est  Sûr  de  con- 
server.La  masse  des  productions  s'accroîtra  encore  par 
la  subdivision  dv  jjropricl'é  qui  entre  dans  le  plan 
de  rinréodation  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu'être 
favurableà  Vagriculiure,  etc. 

SECOND  MÉMOIRE. 

•  •  • 

Sar  U$  fqrèfs  domaniahs. 

\jti  forêts  du  roi ,  cette  nobleet  précieuse  partie 
du  domaine  de  U  couronne,  ainsi  que  s'c&prime  la 
célcbie  ordttDnaDce  de  16(19,  lormeni  auj<>urd'hu(la 
portion  la  plus  cousidérable  de  ce  domaine.  11  est  né- 
f  e«airc  poyr  Tintérét  piibKc  de  les  conserver  dans  ' 
la  niaîo  du  roi^rest  aussside  prendre  let  mesures  les 
phia  l'romptes  él  les  plus  cfQciices  pour  les  préserver 
d'un  entier  dépérissement. 

Le»«liéner  et  on  Uvrer,à  quelque  titre  que  ce  paLœ 
être',  la  poisesaton  à  des  particulier»  qui  -pourraient 
en  faire  un  usa);e  destructeur,  ce  serait  exposer  le 
roya^ume  à  Voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
de*  bois  ;  ce  serait  risquer  de  perdre  une  ressource 
nécessaire  |Kiur  les  constructions  les  plus  importantes, 
et  pour  Jes  approvisionnements  de  la  marine. 

C'est  ce  quia  déterminé  ta  majesté,  non"  seulement 
à  ne  pat  comprendre  ses  Xurêts  dans  l'inféodation  de 
tes  dunsaines,  mais  même  à  b'en  interdire,  pour'tou- 
îuursetÀsessiiccesscu»,  toute  espèce  d'engagement, 
d'échange,  de  concession.  ]&l!e  h'ex  cçptera  de  cette 
loi  générale  que  les  parties,  dij -bois  éparses contenant 
moiD»  de4oo'ar|)ents,  II  est  reconnu  que  ces  bo- 
quetau» ,,  trop  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
tous  genres  de  délits,  par  leur  attenante  a'ux  héritages 
des  particuliers,  ne  peuvent  produire  un  revenu  pro- 
portioooé  aux  frais  de  garde  qu'ils  exigent.  Par  cette 
raison  les  ordonnances  en  ont  toujours  i>ermis  et 
même  ohlonné  l'aliénation  à  perpétuité  ;  c'est  notam- 
ment  la  disposition  précise  de  la  déclaration  du  8 
avril  i67t ,  et  des  artfdes  II  et  VU  de  l'édit  d'août 
170S. 

A  cette  seule  exception,  sa  majesté  conservera  tou- 
tes ses  rorêiii;  et  son  intention  n'est  pas  seulement  de 
!•»  conserver,  efle  veut  les  anvéliorer,  elle  veut  les 
repeupler,  elle  veot^  par  des  aménagements  bien  en- 
tendus, cm  augmenter  le  revenu,  et  assurer  ain«'«  à 
son  rtWaume  une  pins  grande  abondance  île  bois. 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  J)ans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie-,  dans  d'autres  il  n'a  pas  été 
conservé  un  seul  arbVe  sur  les  taillis.Des  terrains  im- 
menses qui  étaient  couverts  de  bois  n^otTrent  plus 
que  des  terres  vaines  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  forêts  a  été  donné  îl  cens  par  des  officiers  des  mat- 
trisês,  et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n'ont  eu 
d*aulre  titre  que  cette  malversation,  qui  a  excité  l'a- 
nimadversion  de  la  justice.  Les  conpes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
pratiquées  dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménagc- 
'  ments,  quoiqu'on  sWcupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler^  sont  encoi-e  très  imparfaits  ;  et, 
malgré  la  cherté  des  bois  dans  prcstiuc  tout  le  royaume, 
sa  majesté  ne  tire  des  siens  qu^un  revenu  très  dispro- 
portionné ù  leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  drs  adjudications  de 
178(1,  aurait  dû  être  de  7,809,000  liv. 

Le  produit   eilectif  en    argent  n'a  été  que  <ie 

6,6  c  1,000  liv. 

(Suivent  différents  détails  sur  les  moyens  d^amè- 
liorer  l'administration  des  domaines*  Le  «mémoire  3e 
termine  ainsi  : } 

Tous  les  pouvoirs  admlnistratifs,au  lieu  d'être  li- 
vrés à  la  diversité  des  ppinions  ,  au  lieu  d'être  épars 
entre  les  différents  grands-niaitresqui  ne  les  exercent 
que  pendent  léu»  (humées  ,  et  les  maîtrises,  qui  le 
resté  du  temps  en  usent  à  leur  gré  ,  vont  désormais 
être  réunis  dans  une  conunîssionpermanentedu  con- 
seil, comme  dans  un  point  central  destiné  à  maintei- 
nir  l'unité  des  principes  et    l'observaXion  constante 
des  règles  uniformes,  fondées  sur  les^dispositions  de 
l'ordonnânce'de  1669  et  Jes  lois  postérieures.  Il  ne 
sera  fait  aucune  innovation ,  aui-une  coupe  de  bois  , 
apcune  opération  extraordinaire ,  qu*elle  n'ait  été 
discutée  au  bureau  et  soumise  à  un  mAr  examen.Les 
plans  de  toutes  Icfs  forêts  du  royaume  y  seront  re- 
connuf ,  vérifiés  et  déposés  ensuite  en  greffé  de  ce 
bureau*,  la  manutention^de  ces  forêts  y  sera  conti- 
nuetlement  surveillée ,  et  le  ministre  des  finances,  à 
qui   les  intendants  des   provinces  enverront  aussi 
leurs  obser\  ations,  particulièrement  sur  ce  qui  con- 
cerne les  quarts  de  réserve  des  communautés,  et 
Peinploi  des  déniera  pr«>veiiaiiu  de  leurs  ventéli  sera 
en  état  de  mettre  tons  les  ans  sous  les  yeux  da  loî 
un  résumé  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  élat 
de  ses  forêts,  et  d'après  lequel  elle  pourra  commettre 
tels.magiâlruts  de  ses  cour»  qu'elle  voudra  pour  faire 
les  «isitesextraoïxlinaires  qu'elle  jugera  nécessaire». 
:       il  y  a  lieu  d'csp<*rcr  que  cette  forme  Nouvelle  d'ad- 
l   ininifctralion,  dont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  les 
<   çiMiskils  par  des  règlements  particuliers  ,  'opérera  le 
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ien^écarten  les  lqjc6BTéiAent8<rpn  régime  variable, 
préviendra  les  aBus,  fera  cesser  les  .plaintes  des  ha- 
bilanti  des  campagnes^  et,  rétablira  enfin  le  meilleur 
oirdre  dans  les  forêts  de  sa  majesté. 

Lé  discours  de  M.  le  .contrôleur  g^éral  fini ,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  Jévés  ,  et,  s^étant 
avancés  vers  Pestrade ,  ont  remis  à-'.  Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  nouveaux  mémoire^ 
que  ce  ministre  avait  anddhcés  ;  sauoir,  celui  sur  les 
domaines  du  roi  et  celui  sur  les  forêts  domaniales,  qui 
se  trouvent  ci-dessus  j  après  quoi  Monsieur  a  levé  la 
s^dte  et  s|est  retiré. 

Changements  survenus  dans  i&minjjtire  pendant 
t intervalle  entre  la  séance  du  ^9  mars  et  celle 

■  • 

qui^a  suivre,    k  . 

Le  dimanche  3  avril  le  i^i ,  sur  la  démission  de 
monseigneur  Hûe  de  Minfménil ,  garde  des  sceaux 
de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
ChréUen-Fran^is  de  Lamoignon, président  à  mortier 
au  parlement  de  Paris  ,  et  Tun  des  notables  convo- 
qués, qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  le  1 3  du  même  moiis. 

Le  lendemain,  sur -la  démission  de  M.  de  Calonife, 
sa  majesté  a  nommé  contrôleur  général  dès  *  finances 
M.  BTichel  Bouvard  de  Fonrqneux ,  coifseijier  d*éut 
ordinaire  et  Fun  des  notables  'convoqttés,qui  a  prêté 
•erment  à  la  çhambi^.  ac«  voiii|ftM. 

CINQUIÈME  Séance: 

lundi' ^Z  avril.il dri. 


La  salle  ayaVt  été  disposée  de  nouveau  4[>our  rece- 
voir le  roi,  sa  majesté  s*y  est  rendue  dans  le  même 
cérémonial,  et  accompagnée  des  mêmes  personnes 
qu*à  la  première  séance;  elle  y  est  entrée  à  midi  et 
demi» 

.  Le  roi  étant  monté  au  trône,  Monsieur  ,  monsei- 
gneur comte  d'Artois  et  les  princes  ayant  pris  séance, 
sa  majesté,  après  avoir  ôté  et  remis' sbn  chapeau ,  a 
prononcé  Jer discours  suivant. 

Dlscùttrs  du  roi. 


j*ai  vu  «vec  satisfaction  le  xèle  que  vous 
•vcxpov^  daua  Texamen  des  trois  premièroi  parties 
du  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer- pour  le  ré- 
tablissement de  Tordre  dans,  mes  finances. 

Tai  déjà  examhié  une  partie  des  observations  que 
•Toosavex  faites j  et  je  donnerai  à.  toutes  la  plus  se- 
rieuse  attention.  TtA  donné  dea  ordres  pour  rédiger 
«lié  loi  sur  les  assemblées  provinciale  ;  je  conserve^ 
rti  mx  «ieux  premiers  ordres  de  TÉtat  la  prébéaiice 


qu'iront  toujours  eue  dans  lesasseinbléeknaûonaics; 
et  leur  organisation  sera  telle,  qnVlles  pourront  avoir 
Tactivité  nécessaire  pour  bien  adminbtrer  les  objets 
qoeje  leur  tonfierai. 

Je  9uis  content  de  Temprelsement  avec  lequel  les 
archevêques  et  évêquer  ont  déclaré  ne  prétendre 
aucune  exemption  pour  leur  contribution  aux  char- 
ges publiques  ;  et  j*écouterai  les' représenUtions  de 
■l'assemblée  du  eîergé  sur  ce  qui  peut  intéresser  res 
•  formes,  et  sur  les  moyens  quVUe  me  proposera  pour 
le  remboursement  de  ses  dettes. 

Texamioerai  avec  soin  les  idées  qui  m'ont  été  ^ 
données  par  lès  diflléreots  bureaux  sur  la  destruction 
de  la  gabelle^  et  je  regarderai  comme  un  jour  heu- 
reux pour  moi  celui  auquel  jtf  pourrai  abolir  jus- 
qu'au nom  d'un  impôt  aussi  désastreux* 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer ,'  Me»- 
sieurs,  je  ne  vous  ai  |A>int  dissimulé^  la  diflérence  que 
je  trouve  entre  la  recette'  et  la  dépense  ;  et  vous  en 
verrex  la  malheureuse  réalité  par  Ics^éUts  que  j^aî 
ordonné  qui  fussent  rends  aux  préMdeota  des  ba- 
reaux  :  la  masse  de  ce  déficit  doit  paraître  effrayante 
au  premier  coup  d'céil ,  et  c'est  pour  trouver  les 
moyens  d'y  remédier  que  je  vous  ai  aafembléf; 

Je  sub  fermement  résolu  à  prendre  les  miiiuiis 
les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  le  «léficll.  ac- 
tuel, et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise  ilaas 
aucun  autre-cas» 

Je  sais  qu\in-  des  meilleurs  isioyens  pouf  y  parvenir 
est  de  porter  l'ocîdre  et  l'économie  dans  les  différentes 
branches  de  revenu.  Je  chercl^rai,  dma  l'améliora- 
tSon-de  mes  domaineaet  dans  d'antres  botiificatioos , 
les  moyens  de  diminuer -l'imposition  à  kqùeUejesuis 
forcé  d'avoir  recourt  par  les  droonstancea.  3?ai  déjà 
ordonné  plusieurs  retranchemenlp  dbs  dépense ,  et 
d'autres  sont  projetés  qui  auront  lieti  «occesalverneBl  : 
j'espère  d'abord  les  porter-jusqu'à  x5  millions,  aaiis 
dimièuer  ce  qui  est  essentiel  à  la  iArelé  .de  l'Étal  et 
à  la  gloire  de  la  ^couronne,  dont  je^  salslNea  que  les 
Français  sopt  plus  jaloux  que  je  ne  pourrais  VéStf 
mdi-même. 

Les  mémoires  qui  vont  être  mis.  soos  'm»  yeux 
offrent  plusieurs  moyens  efficaces  pour  ooavnr  uns 
^partie  da  déficit. 

*!•  Une  impœiUon  sur  U  timbre  qiil,  par  au  Mtani 
sera  presque  insensible  à  la  partie  la  plus  paavre  df 
pies  sujets. 

»•  Des  mesures  a  prendre  pour  rtinplir  lea  en^H 
gements  pri»  relativeibent  aux  remboafMflMttta  I 
époques  ;  engagemènb  tiut  je  regardeixwune  sacrés, 
et  auxquels  je  ne  manquerai  Jainaîa,  aMis  q«i  pen- 
\ent  être  remplis  par.  des  inoyens  qui ,  à  la  vérité 
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opèmoni  U  UquîdiUon  det  dettes  de  TÉUl  dVpe    |   édatrcissemenU,  et  do  sein  de  ces  grandes  discustîont 
■miîère  moins  prompte,  mais  qaî  n'exigeront  pas       faire  sortir  des  vérités  utilet. 
d'aussi  fortes  impositions. 


Tous  ces  moyens  réunis  n'étant  pas  suffisants  pour 
ODiivrir^totalement  le  déficit,  le  dernier  moyen  /et 
œlui  qui  me  coûte  le  plus.à  prendre,  est  celui  d*une 
aofmentatiôta  d^iiftposition  sur  les  terres  ;  la  seule 
manière  de  1»  rendre  moins  à  charge,  et  ^  a  déjà 
été  sentfe  par  rassemblée,  est  de  la  répartir  avec  la 
plus  grande  ^égalité,  et  qu^elle  aoit  supportée  pair  tous 
les  propriéUikres  sans  aucune  exception*  Cette  impo- 
silion^ne  peut  £ti:e  déterminée,  quant  à  sa  quotité  et 
à  sa  durée,. que  parla  somme  du  déficit  qui  reste- 
ra à  couvrir  iqprès  Temploi  des  moyens  que  je  viens 
d^indiqifter» 

Teissonty  Meisieurs^  les  objets  importants  que  j*ai 
voulu  vousminiltauiiiquer;  vous  sentirez  combien  il 
est  eaayitîd  de  s^  occuper  avec  célérité  ;  les  maux 
qui  onl'été  dév/»ilés  sont  grands  et  ont  dû  causer  de 
l^nqntétude  dans -le  p^blid*;  mais  je  n*ai  pas  craint 
d^en- faire,  pan  à  l'assemblée  que  j'ai  convoquée ,  as- 
suré qtt*elle  me  .donnera  dans  cette  occasion  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s'agit 
de  la  gloire  de  la  France  dont  la  mienne  est  insépa- 
rable I  ei  de  montrer  à  l'univers  l'aVanta||e  que  j'ai 
de  commander  i^  un0  nation  fidèle  et  puissante,  dont 
lcsTett«Drci>9|  CtMnme  Pamour.  pour  ses  rois,  sont  in- 

Dès  que*  le  roi  a  eu- cessé  de  parler,  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  s'est  approcké  du  trôné  en  fai-' 
sant  trois  profondes  inclinations:  la  première  avant 
de^quiUer-sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quel- 
ques pas, M  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier 
degré  du.  tP&ne^eC  a  pris  à  genoux  les  ordres  du  ' 
roi.  '       •  ; 

n  est  ensuite  retourné  à  sa  place, en  faisant  de 
méase  trob  profondes  inclinations  à  sa  majesté. 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  pface,  il  a  dit  :  Le  roi  on- 
dame  qmé  l'on  prenne  séance  i  t:>ute  l'assemblée  a 
pria  sémee  ;  alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  Z«  roi  per^ 
met  que  ^on  se  coupre;  tous  çeiix  qui  avaient. droit 
dese  couvrir^se  sont  couverts^  ainsi  que  monseigneur 
Je  garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  le  discours  ftui- 
vaot,  aasift  et  couvert* 

Mfieurs,  le  roi  vous  a  rassemblés  près  de  sa  perr 
aoooe  pour  vous  consulter  sur  les  moyens  de  répri- 
lea  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  ses  finan- 

y  de  remédier- aux  maux  qui  en  étaient  résultés, 
et  de  subvenir  au  soulagement  de  ses  peuples;  vous 
w^èlm  pas  et  ne  pouviez  pas  être  iqstruits  du  véritable 
diai  des  aflaires* 

Vous  avea-  dû  faire  ce  que  vous  avex  fait ,  élever 
des  douteSy  proposer  des  objetiions,  demander  des 


Vous  auriez  trabi  tout  à  la  fois  et  vos  devoirs  el 
le  vœu  de  sa  majesté^  si.,danscescircomtances,  vqus 
eûssiez'manqué  de  ce  noble  courage  qui  tient  à  la  fi- 
délité du  sujet,  comme  au  patriotisme  du  citoyen. 

^a  m^'esté  comptait  sur  votre  zèle  et  votre  loyauté  ; 
et  elle  a  vu  aveé  la  plus  vive  satisfaction  que  son  at- 
tente n'a  point  été  trompée. 

Mais,  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu'elle  • 
projeté  dans  sa  sagesse,  et  que  ses  vues  de  justîl:e  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  ses  résolutions, 
et  le  discours  que  le  roi  vient  de  vous  adresser  n*a 
pu  frapper  vos  espriu ,  sans  porter  dans  vos  cceun 
,  l'émotion  de  la  reconnaissance; 

Les  vues  de  sa  majesté  ont  re<gu  de  tous  les  bu* 
réaux  l'hommage  dû  à  leur  pureté  et  à  leur  uUlité. 
Des  assemblées  dans  les  pro>inces  vont  établir  la  jus- 
tice et  l'égalité,  en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep- 
tion ,  et  en  répartissent  ellesrmémes  l'imposition* 

Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  ^royaume,  de  la 
gabelle,'  droit  si  onéreux  j  et  dont  l'exercice  est  pour  - 
ses  sujets  la  source  de  tant  de  calamités,  e$t  le  garant 
le  plus  sûr.  pour  la  nation  de  vnirjce  droit  supprimé, 
aussitôt  que  les  circonstahces  permettront  d'elfecUier 
les  mo}'enfl  d^en  rempliicer  le  produite  ■ 

t 

.  n  existe  une  grande  diiTérence  entre  la  recette  et 
la  dépense.  Les  états  q^e  le  roi  ordonne  de  remétùne 
entre  les  ûiains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  Iç  niontaïK. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souffrir  qu'à  Ta- 
venîr  un  semblable  déficit  introduise  le  désordredailft 
les  finances,  et  sa  majesté  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  justice  fait  a  la  iiaiion  un  dévoir  de  se  sou- 
mettre aux  charges  qui  seront  nécessaires  pouc  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les^ 
créanciers  de  rÉtat,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  do 
royaume. 

I!  est  nécessaire  et  urgent  de  combler  le  déficit.  Il 
peut  être  diminué  par  différents  moyens''  dont  vous 
allez  entendre  le  détail ,  et  sur  lesquels  le  roi  voua 
demande  vos  observations;  il  feserà  eturore  par  ton» 
les  moyens  d'^économie  dans  4^  dépenses  et  de  bo- 
nificatioA  dans  les  recettes:  le  roi  les  veut  tous  em« 
ployer  et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra* ,  Messieurs ,  comme  une  nou- 
velle marque  de  zèle'  pour  son  service  et  d'attache- 
ment pbur  sa  persoiine,  toutes  les  obicrvalionâ  des 


banaat  uir  l~ea>o»'^*io"*  b*  U>^ior*t>o»  ^''  *" 
.  nrcDiit. 

Lb  nù  «  d^  lUtcrniin^  d!(Hrenb  retranctiAnniii 
qui  ponmmt  a'élcver  à  qnipie  mlllIoiM.  L'inlérét  de 
U  hmIqh  (9t  lié  ■  la  Habilité  de  tei  inteotion»  et  eb 
unre  l'exécutioa  la  plni  comlMile. 

Haîa  l'rrap6t'MiiI  peut  achever  de  comblêr'eniiè- 
reiDCDt  le  déficit;  il  sera  réglé  poar  ta  durée  par 
la  combinaiMin' que  préMMIcra  le  mémoire  niatir 
■M  rembaunementis  et  pour  m  quotité ,  par  la  ré- 
•ultat  dea  étàti  dont  le  roi  a  àtàonoi  Ut  remiaC  aax 
prince»  présidaM  |t«  burcaits. 

Voua  arez  entendu,  Msaùeura  ,  l'eipreuioD  de* 
aentiinenia  du  roi  lur  la  uéceiaité  de  recourir  à  un 
nojen  auaai  tlcheus. 

Cei  tenlimients  ont  pénétré  tm  cceun,  «t  le  roi  est 
penuadé  de  votre  zèle. 

Tout  teadra  d(f ne  id  mïme  bat.au  bien  fiénéral  de 
l'État.  Le  roi  n'a  point  d'autre  vœu,  tes  lujet*  n'ont 
point  d'autre  intérêt. 

Nepetdeipat  devnBi|uê,'t{uaDd1einal  eat-ronnu, 
le  remède  doit  être  prompt  pour  être  c(fica(;e,et  qu'il 
bal  ïe  hlter  de  bannir  l'jn4uiélU(le,  dèf  qu'An  peut 
regagner  la  confiance. 

Sa  BwjcMA  compte-  donc  que  voua  réunirez  la  cé- 
IMldà'ia  aagatae.de  iM  délibération»;  et  c'eMainai, 
Hetaieôrt ,  qu'an  contribuant  à'b  régénération  dea 
^(GÉrealM  branchei  de  l'administration  pnlllique  , 
vou<  Jllirea  juttiGé  )a  couGauce  du  tuuveraln  at  m.é- 
rite  l'catime  de  la  Dlîiun. 

Menactgaeur  le  garde  de*  irvaux,  apret  ton  ifls- 
COttn  But,  eM  remonté  au  pied  du  trùiie  pour 
' prendre  let' ordre* dtt  rot^  redescendu  et  remisa  sa 
|^Uc^,il  a  fait  sigitel  mjiiisieur le  conlrûleur  général 
qui,  après  avoirsalué,  l'être  assis  et  couvert,  a  dit  : 
■  Ze  roi.  m^a  ordonné  de  faire  ta  lecture  tlei  mc- 
malrei  suieanti, 

U  a  lu  d'abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre , 
•1  M  tarif  qui  y  càtant>e«é  jet  ensuite  \t  mémoire  sur 
'/•ramboimemenia  à  époque*  fites;lcU  qu'ils  sont  ici. 

HËUOIRES 

Â/d  yualrUme  divisioni 
;[*REHIER    MÉMOIRE. 

Surfe  drpit  du  timbre'.    - 

.  Le  riù  ajanl  Tormé  U  résolution  de  mettre  les  re- 
cettes au  niveau  desbeiAinsdel'Klal,  parles  voies 
les  iioias  onéreuses  à  ses  prn|ilct ,  et  -  uirnie  de  rviii- 


plarer  avec  plus  d'écofioinié,  d'équité  et  de  douceur 
les  droits  trop  paaoli  et  trop  *exatoire*,que  ton 
amour  pour  ses  sujets  le  porte  k  supprimer;  sa  Ma- 
jesté .a  préféré,entr«  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro- 
posés, le  droit  du  timbre,  qui  lui  a  parv  setni  qui 
.pouvait  le  plus  elEcacemenl.raire  concourir  à  la  for- 
mai [on  du  revenu  pulîlie  le* personnes  riefaesnpn- 
piert  qui. échappent  aux  autres  contributions.,  rehii 
qui  de  lui-même  doit  se  proporti«nner  le  ntieus  aui 
fteullés  des  conlribuablii ,  et  celni  qnll  est  le  (rins 
aisé.df  lier  à  des  vuta  de  .police  et  d'utilité  générale, 
rcilamén  depuis  longtemps  pour. Hntérét  du  rom- 
mcrce,  prescrite*  même  par  le*  plut  lugcs  ordonnan- 
ce». '  ■ 
'  bé  droit  detintbre,en  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  rEnrope,  a  été  établi  en  fntin  par  édit 
de  mars  tfiSS.  Las  principa  de  à  perception  ium 
simples  et  connus;  let  étahlîtsemenl». qu'elle  exige 
bQnt  formés  ;  sa  légiklilion  pirtlrulitre  est  réglée;  et 
il  prérente  un' moyen  Tacile-de  te  conformer  ii  l'c»- 
prit  de»  diipo^tions  du  titre  RI  de  l-o/donnairre  du 
'mots  de  mars  1^73,  qui  ont  povr  objet  d'nn)ié<'her 
qu'il  puîise  être  supprimé  (>ù*»Dppléé  aucun  ïeaillrt 
dans  les  livrA^  registres  et  Journaux  de  commerce  , 
et  de  mettra  ^însi  a  portée  de  dtttingncr  les  failliln 
que  le  malheur  entraîne,  des  banqueroutes  qvc  In 
fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature' de  cette  lato,  et  les  circonstances  qui 
obligent  le  roi  de  l'établir,  n'admetlciil  annine  ei- 
ccpkion.  L'intention  de  sa  majesté  «al  .de  l'-éteiidre  à 
tous  Tes  pays  de  so(i  obéissance  ,  en  accordant  néan- 
.moinsa'uf  provinccB  on  letimbren'apaaacluellMi«it 
UeD  les  indemnités  qu'elle*  panrr«]ent avoir dro'tde 
r^c[ainer,pn  raison  delà  portion,  de  ce  drqft  dont 
elles  ont  été  exceptées  jusqu'à  ce  j«)ur ,  et  de  inauitee 
qu'elle*  n'aient  à  sniiporter  réellement  que  la  portion 
qui  en  sera  nouvelle, «t  qui  devra  être  une  cbai^ 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  qui  sera  coMmuniqué  à  l'altemblée  oc» 
notables,  détermine  loiia  lesratoîi  te  droit  de  timbre 
doit  être  per^u ,  rt  U  en  fixe  U  quotité.  On  y  vent 
qu'elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu'on  ■'■*! 
Sp|<liqné  è  rendre  la  plu*  équitable  qu'il  était  pos- 
sible, soit  par  rapport  aux  cl)«*ea,  Mit  par  nippon 
,  ans  penonnes. 

Voici  te»  principaux  article*  queaa  msjeMétepn»- 
pose  d'ordonner  à  Ce  snjet  ; 

Sa  majesté,  ne  changera  rÏMiàce^is^obacrvedaDs 
tout  ccc|uiestcantcntiet(x  et  judiciaire,  romige  1rs 
jDgemenIs,  arrêts ,  exploits ,  actes  et  productions  ju- 
diciaires quelconques, en  quelque  Itibonat' que  cran'i^ 
dans  les  provinces  actuellement  soUmiaa  pour  lou^ 
vpi  niics  à  l'usage  du  papier  et  du  pardiemili  itmfarés. 
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il  ne  lera  noo  plus  nen  innové  clans  les  iDéio« 
provinces  pour  les  aclm  et  contrats  qui  se  pa^nt 
devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y  restera  prérisément  le  mente 
snr  CCI  actes  sans  aucune  augmentation. 

Sa  majesté  se  propose  d*assujet(ir  au  timbre  toutes 
provisions  de  charges  et  ofRcc^,  toutes  commissions 
de  places  ,  ofHccs  et  emplois ,  toutes  nominations  , 
brevets  d'élections  ou  présentations  aux  bénéfices  , 
toutes  letlres  ou  brevets  de  noblesse ,  d*érection  de 
tcrrà  en  dignité,,  de  rébabilitalion;  confirmation  , 
commisMon,  lettres dVtat,  de  répit,  de  passe-ports, 
de  naturaltté  ,  de  sorannation  ,  de  (;ràce  et  autres , 
de  queloue  nature  que  ce  soit. 

Les  lenilles  périodiques,  les  journaux,  les  afTirhcs 
et  annonce9,.lAS  mercures,  gazettes,  almanacHs,  pros- 
pectuSj'Iefe. affiches,' placards,  avis  divers,  billets  de 
mariage ,  de  profession  ,  d'enterrement ,  et  mvme 
les  ouvrages  périodiques  venant  de  Tctranger,  seront 
paraillenient  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  dcri^ueu;'  pour 
toutes  rescrîptions  et  nrandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  fînance ,  toutes  lettres  de  change  et  billets^  Tes 
reconnaissances,  quittances  et  décharges  ;  les  billets 
et  coupons  de  loteries,  les  lettres  de  voiture,  btdlc- 
tins  et  bordereaux  des  agents  de  change;  rmnptcs 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque ,  'factures  de  mar- 
chands ,  banquiers  et  autres ,  connaissements ,  rôles 
d'équipages,  certiiicats  et  déclarations  pour  les  en- 
trées de  Paris  et  "autres,  objets  de  même  nature. 

'  Enfin  il  ne  sera  permis  de  se  servir  que  du  papier 
timbré  pour  toutes  commissions,  obligations,  pro- 
messes, Cestameotr,  codicilles,  traités  et  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d'assurances 
et  autres  actes  soûs  seing  privé ,  de  quelque  nature 
qu^ib  soient ,.  et  entre  telles  personnes  qu*ils  soient 
faits  et  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  antérieurs  à  la  loi  qui  sera  donnée  ,  de- 
vront être  portés  au  bureau  du  timbre  ,  et  timbrés 
pour  qu'on  puisse  s'en  servi/-  en  justice. 

Les  reconnaissances  des  directeurs  et  préposés  des 
monl»-de-piété,  au-dessous  de ireni' livres,  et  les  bil- 
lets ,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douxe 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  ni  au 
droit  du  timbre. 

• 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bjen  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  titre  III  de  l'édii  du 
mois  de  mars  1673,  servant  de  rcglcmcnt  pour  le 
commerce,  et  tendantes  à  constater  la  nnliuv.  la  date 
et  le  nombre  des  feuillets  des  libres,  journaux  ,  rc- 
oertôires  et  registres  de  commerce  ,  soient  cxrciti'os, 
Irti/od, 


le  timbre  tenant  lien  de  la  rote  ri  paraphe' ordonnée 
par  les  articles  HI  et  IV  du  tiîro  TU  du  dît  édît  ;  et 
les  préposés  à  là  distribution  du  papier  timbré  de- 
meurant chargés  à  Paveuir  de  certifier  le  nombre  des 
feuillets  desdits  registres  et  journaux.' 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  : 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  eavtes' àjouer , 
dés  ù  jouer,  et  les  pièce?  de  jeu  de  domino  feront 
aussi  timbrées,  etc.«  etr. 

DEUXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  tcmboursemcnis  à  époques  fixis^ 

l'nc  des  principales  causes  du  déficit  qui  se  trouve 
dnn<  les  finances  résulte  des  remboui^ement^  à  épo- 
ques Gxos. 

lie  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide^ le  suc- 
cès des  emprunts  que  les  besoins  de  l'État  ont  néces* 
sites  a  fait  imaginer,  surtout  depuis  dix  ans,  d'en  in- 
diipier  lereMd)oni*sement  à  des  époques  certaines  et 
rapprochées.  IJavantnge  d'assurer  l'aisance  du  mo- 
ment a  pour  Ini-s  principalement  frappé.  L*embar« 
ras  où  des  remboui'seinents  accumulés  et  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  annéessuivanicsa  fait  moins 
d'iinprcssiiini  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de- 
puis i77r>,  et  qui  n'ont  pas  été  ù  fonds  (>erdu,  ont  eu 

■ 

cette  forme  aggravante. 

Les  remboursements  qu'ils  exigent  s'élèvent  a  en- 
viron So  millions,  el  doivent  être' incessamment  por» 
tés  ù  plus  de  Sa.  î»e  tableau  en  sera  joint  à  ce  mé- 
ipoire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé< 
pense  qui  ne  peut  soulTrir  ni  retard  ,  ni  réduction  , 
et  sur  lequel  ne  s'étend  pas  le  pouvoir  <Tc  récono- 
mie. 

Us  sont  considérables  jusqu'en  1797,  ils  vont  en* 
suite  en  diminuant  progressivement  jusquVn  iSir. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  Ikui- 
neur. 

Le  premier  serait  d^imposer,  et  il  n\  a  jmis  de  doute 
que  ce  serait  celui  qui  devrait  être  pi*éféi-é  par  tn  na- 
tion ,  s'il  s'agissnit  d*une  dépense  médiocre  oU  qui 
dAt  être  perpétuelle.  Mais  dans  les  circonstances  ne- 
tnelles,  un  surcroît  d'impôts  de  5n  millions  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  allligerail  la  bouté  du 
roi." 

Un  autre  moyen  lui  a  été  proposé,  ee  seriit  dVm- 
prunter  annuellement  aS  millions,  dont  on  rejiverrait 
les  remboui*srmrnls  h  d<»s  époques  plus  ch»î^nées  ,  et 
de  n'impovr  que  le  surplu:*  des  sommes  i récessa i- 
res'ponr  p.'u  l'air.»  Ic^  rcuibonisenienis 
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Otte  vjie,  qui  aurait  diiuÎDae  d*envhron  i5  millions 
le  déficitjËctuel  el  la  nécessité'  présente  d^imposltion, 
aurait  eîi  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a  jugé  que  les  finances  étant  dans 
un  état  considérable  de  déficit,  et  la  nation  étant  d^jà 
soumise  à  de  très  lourds  impôts,  elle  ne  devait  être 
iniposé.e  de  nouv^u  qu^à  ce.  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  puGlics  et  faire  - 
face  à  ses- engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paru  devoir  être  regardée  comme-une  suite  des  acci- 
dents de  la  guçrre.  Elle  a  trouvé  préférable  d*y  sa- 
tisfaire comme  aux  dépendes  de  la  guerre  elle-même 
(  et  comme  a  toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
qui  doit  être  trop  promptement  acquittée  ),  par  une 
suite  d*emprunls  sagement  combinés,  qui  rejetassent 
sur  un  plus  grand  nombre  d^années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu*on  ne  fût  pas  obligédc  trop 
surcharger  4«  peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  l'ordre  le  plus  avanta- 
geux pour  effectuer ,'  conformément  à  ce  principe  , 
les  remboursements  dont  Tépoqiie  est  ûxée.  Le  résul- 
tat de  ce  travail  a  été  ,'qu*en  empruntant  pendant 
quatre  années  cinquante  mUlions  par  an  ;  dans  la  cin- 
quième et  la  sixième  quarante  milHùnt  seulement  ; 
trente-cinq  millionsk  la  septième  ;  trente-trois  miUioni 
par  apnée ,  dans  la  huitième^  la  neuvième  et  la  dixiè- 
me, e(  seulement  vingt-quatre  millions  ttuis  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  sur  quinze 
auncesie  remboursement  de  chacun  de  cet  emprunts, 
la  libérati«n  de  TÉiat  serait  au  Jix>ut  de  vingt-cinq 
ans^  eeni  mille  ftancs  près,  au  même*  point  où  ell^ 
Taurait  été  par  un  emprunt  annuel  ûtvingt-einqmil" 
lions  ,  toujours  remboursable  de  même  en  quinze 
années;  que  TaUgmentation  des  charges  du  trésor 
royal  suivrait  àpeu  près  la  marche  naturelle  des  amé- 
liorations propres  à  la  compenser  ,  et  que  le  déficit 
actuel  seraii  diminué  de  einqutmtfi  millions  ,  ce  qui 
rendrait  infiniment  plus  facile  rétablissement  de  Tor- 
dre dans  tes  finances  ,  et  permettrait  d*y  ramener  le 
niveau aanè  surcharge,  peut-être  même  avec  un  vé- 
ritable soulagement  pour  le  pedple. 

£n  ei&t  Tordre  apporlé  dans  les  rembourrièmeDls , 
sans  cesser  de  remplir  avec  exactitude  les  engage- 
ments du  roi ,  peut,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  de  ^rts.à»  cinquante -miUUons  le  déficit  ac»' 
tuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  Iréduît,  les  économies  pour- 
root  vraisemblablement  s'élever  assez  haut  pour  que 
Taugmentation'  de  revenu,  procurée  par  le  droit  de 
timbre  et  par  la  r^arUtid»  égale  et  juste  d'une  charge 
que  supporte  déjà  en  entier  la  classe  des  plus  pauvret 
contribuablcsjsufififie  aux  besoins  de  rÉtat,t4ndis  que 


If  peuple  profitera  de  tonaieiepcenragemepUéoBiiéa 
à  Ta|riculture,  et  detout^'lea  focilités  accordées  an 
commerce. 

Il  laut  observer,  en  termîttiqit  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à  époques  fixes  ne  dolvetit  pas  être* 
confondus  avec  les  remboorsements  réguliers,  effec» 
tués  par  la  catsft  d'amortissements  eu  éônséqaenet 
de  redit  d'août  1784.  •    ' 

Les  opérétÎQn«  de  cette  caisse,  qui  :Be  coAte  an  roi 
que  trois  miliions  par  an,  'mais  qui  «'acGroti.du  prn* 
doit  des  extinctions  des  rentes  viagères  et  de  ceM 
des  intérêts  des  contrats  qu'-elle  rembourse  ,  ne  doî- 
yent  jamais  être  interrompues.  Elles  tiennent  aux 
meilleurs  principes  d'administration  ;  mais  on  ne 
peut  y  assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libération 
générale  des  detter-de  l'Eut,  qui  peuvent  se  perpé. 
tuer  par  plusieurs  causes^  et  Mnes^àocrolîre  pur 
des  événements  politiques,  sana  4|u'ir^it  pnwlîle 
d'en  prévoir  exactement  l'intenshé  si  la  in  :  CaocMa 
-  que  les  remboursements  a  iépoqnes  fixes  dcrvienneol-à 
.  .ces  époques  des  dettes  exigibles ,  qu'jl  faut  acquitter 
avec^exâctîtu'de.  à  leur  échéance  ,  jU  qui,' si  etlealè 
sont  pour  Ion  p^c  des  capitaux  eux-mêmes  empmn* 
ta,  exîgentistr  moins  qu'on  ne  les  dénature  pas ,  et 
qu'on  en  détermine  irrévocablement  l'extinclibo. 

La  ^lectnre  des  mémoire*  finie ,  le  roi  a  levé  lu 
séance;  aa  majesté-  s'est  retirée  dans  le  même  ordre 
qu'elle  était  arrivée. 

Changements  stwt^entis  dans  le  ministère  fendmM 
Vintervalle  entre  la  séance  précédente  et  iss 
stiivànte. 

Le  i^i*  mai  le  roi  a  nommé  chef -de  sou  cousait 

royal  des  finances  M.  Etienne-Gbariea  de"  Lonituia 

deBrienne,  archevêque  de  Toulooae,  l'un  dea  uelu* 

blés  convoqués,  qui  a  prêté  aerment  en  cette  qnulilé 

.  entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour  M.  de  Fonrcpseps  a  envoyéM  roi. 
sa  démission  de  la  place  'de  ceotrâlettr  ^énéfful  dka  A- 
nances. 

•  *  • 

Le  6  du  «oême  mois  aa  majesté  a  fait  âmix  ^oor 

le  remplacer  àe  M.  Pierre-Charles-Laurtnl  de  ViHe- 

•  deuil  ^  maître  dea  requêtes  ordinairea  iie  l'h&luLdii 

du  roi,  aussi  l'un  des  notables  convoqués, qui  a  prèle 

aerment  à  la  chambre  des  comptes. 

SI]^IÈM£  ET    DERNIÈRE 

SÉANCE. 

Le  vendredi  35  mai  1787. 

Le  roi-étant  parti  du  château  dans  le  méme-céré* 
monial ,  et  accompagné  des  mêmes  penonnea  qu*àla 
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géance  précédente,  à  l'exception  de  monseigneur  le 
prince  de  Ijnmbesc,  grand ^écuyer  de  France,  qutne 
s'y  est  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  midi 
dans  la  ialle  d'assemblée. 

.  Sa  majeaté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s'être 
iMsey  avoir  M  et  remif  son  chapeau,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  vous  appelant  autour  dé  mol  pour 
m'aider  cle  vos; conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  étsiit  de  l'en- 
tendre. 

Tai  été  content  du  zèle,  et  de  l'application  que 
vous  ava  pertes  à  l'examen  des  dilTérenls  objets  "que 
j^i  ùAi  mettre  80USW08  yeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
abus  <pi*îl  était  important  de  réformer  j  vous  me  les 
avex  dévoilés  sans  déguisement  ;  vous  m 'avez  en  même 
temfM  indiqué  les  remèfles  que  vou»  avez  jugés  les  plus 
capable» pour  y  remédier. 

Aucun  ncr  me  coûtera  pour  établir  l'ordre  et  le 
maintenir  :  il  fallait  pour  y  parvenir  mettre  de  ni- 
veau la  recette  et*  la  dépense.  C'est  ce  que  vous  avez 
préparé,  va  constatant  vous-même  le  déficit ,  en  re- 
cevant de  ma  part  l'aisurance  de  retranchements  et 
de  bonifications  considérables  ]  en  reconnaissant  la 
Déccasitédas  impositions  que  les  circonstances  me  con- 
traîgnent  à  cx^cr  cle  me»  sujets. 

l'aï  an  moins  In  consolation  de  penser  que  la  forme 
de  ces  impositions  en  allégera. le  poids,  et  qiie  les 
changements  utiles  qui  seront  la  suite  de  cette  assem- 
blée les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  te  plus 
preasant  de  mon  cœur  sera  toujours  cdjii  qui  tendra 
au  soulagement  et  au  bonheur  de  mes  peuples. 

* 

Vo«8  allez  voit.  Messieurs,  dans  rexpt>sé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j*al  résolu,  les  égards  que  je  me  pro- 
pôae  d'avoir  pour  vos  avis. 

Le  discours  du  roi  fini,  .monseigneur  le  garde  des 
seeaus  s'est  approché  du  trôiie  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde' après  avoir  fait  quelques  pas ,  et  la 
tronième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône; 
pub  il  a  pris  a  genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

Il   est  ensuite    retourné  à  sa  place,  en   Caisant 

de  même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

».  -    ■ 

Lorsqu'il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  on/onne 
çfte  Von  prenne  séance  j  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'élant  assis  il  a  dit  :  £e  roi  pent/H  que 
Pon  se  couvre  i  ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou- 
vrir  se  sont  couverts,ainsi  que  mon9eigneur  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui  -. 
vant  : 


McasienrSyleâ  travaux. que  vous  terminez  anjour- 
é'bot  seront  une  époque  mémorable  du  i*ègne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon- 
naissance parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  ho- 
norer le  roi  et  st(  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré- 
quemment appelé  auprès  du  trône  les  représentants 
ou  Pélile  de  leur  empire,  pour  concerter  des  lois,  r€^ 
médier  aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages,  et  pour  faire  rendre  à  leur  autorité  tulé- 
laire  la  liberté  d'assuier  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nationaux  les  précieux  moments,  consacrés- 
à  de  si  importantes  délibérations,  se  perdre  en  vailles 
disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps 
de  l'Etat  ne  s^asscmblaient  presque  jamais  que  pohr 
se  diviser. 

Une  triste  expérience  semblait  avoir  condamné 
ces  orageuses  assemblées  à  une  plus  longue  désuétude, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  qiic  l'autorKé  rby^ 
s'est  inébranlablement  affermie. 

^  * 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changemàfita 
qu'ont  amenés  parmi  cous  le  progrès  des  luniièrdi , 
les  relations  de  la  société  et  Thabitude  de  Poliéis- 
aance. 

Tout  était  calme  au-de  jans  et  au-dehoris  de  son 
royaume  ,  quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silence 
de  ses  conseib  d'uike  fôulc  d'abus  qui  appelaient  de 
prompts  et  puissants  remèdes, a  conçu  le  projet  d'in- 
terroger des  membres  distingués  des  différents  ordres 
de  son  Etat,*  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se- 
cret de  son  cœur ,  en  metiant'sous  leurs  yeux  le  ta-^ 
bicau  de  ses  finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis.  Messieurs,  sur  la  fol  de  la 
renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois,  pour  oon- 
courir  au  rétablissement  de  Pordre  dans  toutes  Ws 

■ 

parties  de  l'administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  •  délibérations  ont  cpnstamment  attesté  l'u^ 
nion*dcs  cœurs  et  Cunité  des  principes;  el  la  gloire 
de  ce  concert  unanime  commencera ,  Messieurs ,. 
a  cette  asssemblée  dans  les  annales  de  la  roonar- 
chie. 

Admis  à  la  nolile  fonction  d'échii'er  votra  souva-^ 
.  rain-sur  les  plus  grands  objets  de  la  prospérité  pu- 
blique, vous  avez  trouvé  toutes -les  avenues  du  trôn» 
ouvertes  à  la  vérité. 

Vous  avez  ppsé^aveoiin  respect  religienx  dans.voa 
conférences  l<»  facultés  du  peuple ,  mais  vous  avaa 
cédé  a  la  nécessité  qui  est  la  première  loi  ;  et,  en  ba- 
lançant les  besoins  de  TÉlat  avec  ses  moyens,  ceUfL 
assemi'lOca  présente  à  runivers  le  spectacle  touchant 
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qti*et1e  daigne  h'onoi'cv  de  sa  eon6ance;  et  elle  es* 
père  qu'après  avoir  montré  sous  ses  yeux  un  amour 
si  éclaire  du  bien  public  ,  vous  en  dévelop()ere2  le 
germé  dans  toutes  ses  provinces.  . 

Après  son  discoui-s  ,  monseigneur .  le  garde  des 
Meaux  est  remonté  air  pied  du  trône  avec  le  même 
ccrémooîal  que  ci-dessus^  pour  prendre  les  ordres  du 
roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  rarçbeféque  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  salué 
et  s*éire  couvert;  a  prononcé ,  assis,  le  discours  sui- 
vant : 

*  Messieurs*,  le  roi  m*a  ordonnéxle  remclH-e  en  peu 
de  mots  sous  vos  yeux  le  résultat  de  vos  délibérations 
et  le  précis  de^  résolutions  que  sa  majesté  a  formées 
en  consèqueuce.  L!qsscmb)ée  y  verra  le  bien  auquel 
elle  a  concburu  et  celui  que  le  roi  pr^poi-e;  elle  y 
remarquera  surtout  lu  satisfuriion  et  la  confiance  de 
sa  majesté,  juste  récompense  de  votre  zèle  pour  son 
service  et  le  bien  dé  PÉtat. 

Lies  troubles  e(  les  .dissensions  j  suite  ordinaire  des 
guerres  civiles,  et  que  le  règne  glorieux  de  Henri  IV 
n'avait  pu  entièrement  éteindre,  avaient  obligé 
Loais  XIQ  k  ramener  à  son  conseil  Pad  m inist ration 
directe  des  moindres  détails.  Tout  alors  dut  être  ^u- 
Dis  immédiatement  à  l'autorité,  pour  qifelle  pût  re- 
prendre set  droits ,  et  elle  dut  avoir  d'autant  pfus 
d'action^  qpi'eUe  avait ^eu  inoins  d'influence.  Le  roi 
n'a  pas  cru  qu'un  régime  dicté  par  les  eirconstancea 
dût  subsister  lorsque  ces  circonstances  n^exislaicnt 
plus.  Il  a  senti  qucf  p)us  Paulctrité  avait  de  force,  plus 
elle  pouvait  4Voir  de  confiance,  et  que  ce  ne  serait  pas 
l'affaiblir,  mais  P<^clflirer  et  même  la  rendre  plus  ac- 
tif e,  que  de  remettre  à  des  assemblées  provinciales^ 
une  partie  de  P«dministration. 

Sa  majesté  s*est  en  conséquence  déterminée  à  en 
établir  dans  toutes  les'provioces  de  son  royaume  ou 
il  n'y  aurait  pas  d'états  particuliers ,  et  elle  a  cru  de- 
voir vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composi- 
tion de  ces  assemblées* 

Sa  Majesté  a  vu* avec  satisfaction ,  et  les  peuples 
verront  avec  reconnaissance ,  qu'aucun  sentiment , 
aucun  préjugé  personixel ,  n'ont  influé  sur  vos'déli- 
bératioQt;  Vous  av^z  pensé  que  la  nation  était  une  , 
et  que  tous  les  ordres,  tous  les  corps,  toutes  les  asso- 
ciationa  particolièfes  dont  elle  était  composée  ,  ne 
pouvaient  avoir  d'mutres  intérêts  que  les  siens.  Vous 
avez  en  eouséquence  abjuré  toute  distinction ,  lors- 
qu'il serait  question  de  contribuer*  aux  charges  pu- 
bliques; la  liberté  civile,  étendue  à  tous  les  étals , 
b'admet  plus  ces  taxes  particulières,  vestiges  malheu- 
reux elfe  la  servitude  dont  elles  otit  été  la  compensa- 
tion. Le  gouvernement  mieux  ordonné  rejette  en 
conséquence  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  qui 


ont  clé  la  suite  de  ces  taxes,  et  il  n'est  plus  permis 
de  penser  que  celui  qui  recueille  moins  doive  pdjer 
'davantage. 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  ,  les 
deux  premiers  ordres  en  Ont  ^resserré  les  liens  sans 

jalousie  ni  rivalité  -,  et,  lor^b'ib  ont  réclamé  des  for- 
mes et  des  privilèges,  Popinion  des  députés  des  villes 
-  qui  s'est  joime  à  leurs  instances,  a  bien  fait  voir  que 
Pamour  du  bien  public  avait  *u^  dicté  leura  récla- 
mations. 

« 

Le  roi  est  bien  éloigné,  Messieurs ,  de  vouloir 
donner  atteinte  à  ces  formes  et  à  ces  privilèges.  Il  sait 
qu'il  y  a  dans  une  iponaichle  des  distinctions  qu'U 
est  important  de.  conserver  ^  que  Pégalité  absolue  ne 
convient  qu'aux  états  purement  républicains  ou  pu- 
rement despotiques  ;  qu'une  égale  contribution  ne 
suppose  p^s  la  confusion  des  rangs  et  des  conditions; 
que  les  formes  anciennes  jiont  la  sauvegarde  de  la 
constitution,  et  que  leiir  ombre  même  doit  être  mé- 
nagce  ,  lors4|u'clles  sont  obligées  de  céder  à  i'utiiité 
générale. 

I 
C'est  d'après. ces  principes  que  seront  établies  1^ 

assemblées  provinciales.  Les  deux  premiers  ordres  y 
auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils  ont 
toujours  joui  dans  I\es  assemblées  natîotiales;  et  cotte 
prérogative  ne  peut  leur  être  prédeuse  qu'autant 
qu'elle  tourne  a  l'avantage  des  penpies.  Ce^n^est  pas 
une  vaine  égalité,  démentie  à  chaque  instant  par  dés 
besoins  toujours  renaissants,  que  le  peup1e*a  intérêt 
de  réclamer,  c'est  du  secours  et  de  l'appui  qu^  sa  fai- 
blesse, tnvoqne,  et  c'est  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  temps  làalhcnrenx 
pendant  lesi(ueU  les  nobles  étaient  les  fléaux  dea 
Campagnes  n'existent  plus;  leur  présence  en  éloigne 
Poppcessioaet  la  uiisère;  et^  dès  qu'une  fois  il  est 
convenu  que  la  contribution  doit  étve  égale  et  égale- 
mebt  répartie  ,  l'élévation  '  des  grands  n'est  plus 
qu'un  moyen  de  défendre  le  faible,  de  soulager  aea 
peines,  et  d'assurer  l'accès  de  ses  réclamations. 

• 

Puisqu'un  seul  et  même  intérêt  doit  animer  les  trois 
ordres,  on  pourrait  croire  que  chacun  devi*ait  avoir 
un  égal  nombre  de  représentants.  Les  deux  pi^emiers 
ont  préféré  d'être  confondus  et  réunis  ;  et  par  là  le 
tiers-état,  assuré  de  réunir  a'  lui  seul  autant  de  voix 
que  1c  clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra 
jamais  qu'aucun  intérêt  particulier  n'en  égare  les  suf- 
Vragcs.Il  est  juste  d'ailleurs  que  celle  portion  des  Sdjcta 
de  sa  majesté^  si  nombreuse,  si  intéressante  et  si  di- 
gnc  de  sa  protection,  reçoive  aumbins,  par  le  nom- 
bre des  voix  ,  une  compensation  de  l'Influence  que 
donnent  nécessairement  la  richesse,  lea  dignités  et  la 
naissance. 
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Ed  saivant  les  mêmes  vues,  le  roi  ordonnera  queles 
•uflfrpges  ne  soient  pas.recueillis  par  ordre  ,  mais  par 
tête.  La  pluri^ité  des  opinions  des  ordres  ne  repré- 
aenle  pas  toujours  cette  pluralité  réelle  qui  seule 
«iprimè  véritablement  le  vcbu  d^une  assemblée. . 

Exjcepté  la  première  oonrvocatiôn,  personne  ne  fe^ra 
partie  dés  assemblées  «provinciales  qu'il  n'hait  été.  élu  ; 
et  si  sa  majesté  se  réserve  d^approuver  le  choix  qui 
aura  été  fait-du  président,  ce  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  que  sur  un  membre  de  Tasse^iblée,  et  qui  en 
aura  réuuiies  suiïrages. 

La  forme  des  élections  ^  celle  its  assemblées  su- 
bordonnées à  rassemblée  générple,  tout  ce  qui  Qon- 
cerne  les  unes  et  les  autres  sera  déterminé  d'après 
ces  premières  bases,  et  aussi  d'après  les  circonstances 
locales  auxquelles  sa  majesté  se  propose  d'avoir 
égard.  L'uniformité  des  principes  n'entraîne  pas  tou. 
jours  l'uniCormité  des  moyens,  et  le  roi  ne  regardera 
pas  comme  indignes  de  son  attention  les  ménagements 
que  peuvent  exiger  des  coutumes  et  des  usages  aux- 
quels  'À  est  possible  que  les  peuf>les  de  certaines 
provinces  attachent  leur  bonheur» 

L'activité  des  as^mblées  provinciales  sera  déter- 
minée de  manière  qu'elles  puissent  procurer  tous  le» 
avantages. pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi  est 
bien  ^persuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront 
leur  existence  en  sentiront  assez  leprix  pourne  pas 
sVxposer  à  la  perdre  en  abusant  de  sa  confiance  ;  et 
le  pouvoir  nécessaire  poui;  l'exécution  se  concilie  fa- 
•ilemeni  avec  Tiniervention  indispensable  de  l'auto- 
rité et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
tes  ordres? 

'L|jB  roi  eommencera  par  suivre  à  cet  égard  les  re- 
glôBeots  dont  l'expérience  a  conïlrmé  la  sagesse  dans 
les  provinces  deGuyenne  et  deBerry.Sî  quelques  ar- 
ticles de  ces  règlements  ont  besoin  d'être  modifiés,  sa 
majesté  recevra  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  assemblées  provinciales;  elle  ne  négligera  rien 
pour  .porter  à  sa  perfection  ce  grand  et  important 
établissement,  qui  immortalisera -son  règne  par  les 
biens  san^  nombre  qu'il  doit  produire. 

Un^des  grands  objets  qui  seront  confiés  aux  admi- 
nistrations provinciales  est  la  confection  des  che- 
mins, et  peut-être  l'existence  de  ces  administration» 
était-elle  nécessaire  pour  assurer  Taliolition  de  la 
corvée  en  nature.  Tout  le  monde  était  frappé  depuis 


le  bien  même  ne  peut  .s'opérer.  L'établissement  âss 
assemblées  provinciales  dissipera  'Ces.  inquiétudes; 
les  travaux  publics,  ne  seront  plus  arrosés  des  larmei 
du  .pauvre  et  du  malheureux  ;  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à  d'autres 
usages»,  et  chaque  propriétaire  contribuera  sant  re- 
gret à  des.  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceaxqu^îl 
atira  choisis  lui-même  pour  ses  représentants". 


La'loi  qui  détruira  la  corvée  sera  encore  un 
bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  sa  ma- 
jesté; elle  répandrfi  la  joie  dajQs  les  campagnes,  en 
même  temps  que  laljhrc  exportation  d^  grains  ani- 
mera l'agriculture  et  entretiendra  l'abondance.  Les 
crises  qui  afQigent  quelquefois  les  états  deviennent 
presque  toujours  l'époque  d'heureuses  oévolutioiis. 
L'horreur  des  guerres  civiles  a  donné  naissance  à  ces 
betles  ordonnances  qui  font. encore  parmi  noiula  rè- 
gle des  jugements.  Du  sein  d'un,  désordre  passager 
naîtront  des  institutions  utiles  qui  en  répi)reront  le 
malheur  et  le  ferorit  oublier.    ' 

Un  de  ces  changements  importants  sera  le  reeolo- 
ment  des  tilHtes  jusqu'à  l'extrême  frontière.  Des  Lar- 
ricyres  innombrables  séparaientles  pvoviooes  duiéma 
royaume  et  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  an» 
très  ;  le  roi  en  consoiAmera  la  desCmctioQy  tentéo, 
méditée  depuis  jplus  de  trente  ans,  el  qM'illai  était 
réservé  d'opérer» 

Si  hs  intérêts  particuliers-  de  qudques  provinces 
peuvent  demander  des  délais,  siies  rapports  des  trai- 
tes avec  hi  perception  de  la  gabeAé  peuvent  faire 
croire  que  les  unes  ne  peuvent  être  aussi  utilement 
changées  tant  que  Tautre  subsistera,  le  rpLtronveca 
dans  la  liaison  même  de  ces  deux  objets  une  rajabn 
de  plus  de  s'en  occuper  sans  interruption.  H  avait 
songé  à  adoucir  le  régime  dç  la  gabelle  ;  tous  «ves 
pensé ,  Messieurs ,  qti^'un  imp6t  vicieux  en  loi-nitee 
ne  pouvait  être  amélioré  :  la  nation  n'oubliera  pas 
que  cette  grande  pensée  est  due  au  prince  auguste 
qui,  en  Pabsence  de  sa  majesté,  «  présidé  celte  as- 
semblée ;  elle  n'oubliera  pas  l'ardeur  généreuse  avec 
laquelle  son  auguste  frère  l'a  suivie  et  protéfée.  Fidè* 
les  à  leur  impulsion ,  vous  avez  fait  naltro^ans  le 
cœur  du  roi  l'espérance  d'eflacer  jusqu'au  nom  de 
plus  fâcheux  des  impôts  ;  et,  quoique  reXprcasion  de 
la- satisfaction  paraisse  convenir  mieux  à  la  Majesté 
royale  que  celle' dé  la  reconnaissance ,  ta  UMJesté  me 


longtemps  do  k  rigueur  el  de  1'inju.lice  de  tel  i.H,.ôt  ^  ^  ,^  j;^      ,^,,  ,  ^j^e,^,  ...^u  ^ 
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terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l'étonnement 
des  siècles  suivants.  Mais  l'imposition  en  argent^avfiit 
aussi  ses  abus  étses  inconvénients,  on  pouvait  crain- 
dre son.  intervention;  on  dÎMit  que  dans  des  temps 
malheureux  eUe  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  na- 


délibération  de  l'assemblée  à  ce  sujet  :  c'esi  la  aer* 
vir  de  la  manière  la  plus  chère  à -son  omur  ^«6  de 
lui  montrer  qu'un  grand  bien  n'est  pas  iaspoiif^te» 

Le  roi  vous  a  aussi  consultés  sur  le  régime  de  ses 


^ ^., ^^ — „^  ^_ 

ture  êliT  létsb'ic  :  la  confiance  manquait,  el  sans  elle    J    fo»"*»'  «^  *^^  *«  domaines.  Vous^vex  fait,  sur  les  mé- 
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moires  qui  vous  oui  été  commuoiqués,  pluiîeurs  ob-    • 
tenrtiîon^  qui  produiront  d^utiles  amélioratipns. 

Mais  CQi n*était  pas  assez,  Messieurs,  d*avoUr  ainsi 
concouru  par  vos  avis  à  Vexéculion  des  grapds  pro- 
jets que  sa  majesté  méditait ^oui*  le  bonheur  de  ses 
peuples;  %o^  tâche  plus  pénible  et  plus  douloureuse 
vous  restaifà  remplir,'  et'  vous  avez  su,  en  vous  y  li- 
vrant, concilier  tout  ce  que  vous  deviez  au  roi  et  au 
peuple  ;  leurs  intérêts  sont  en  eflet  les'mémes.,  et  le 
moment  le  plus  terrible  pour  un  état  serait  celai  ou 
ils  seraient  séparés  ou  contraires. 

Un  défiât  énorme  irons  avait  été  annoncé  dès  la 
première  séance  de  cette  assemblée.  Vous  avez  senti 
que  t>uisquë  la  plaie  de  TÉtat  était  connue  il  fallait 
la  fonder  dans  sa  profondeur;  que  le  plus  grand  mal- 
heur pour  une  nation  puissante  était  de-  n'être  pas 
éclairée  sur  l'étendue  des  maux  auxquels  elle  avait  à 
remédier,  et  qae,si  la»circonsiance  devait  la  porter  à 
des  eObrts  extraordinaires,  il  fallait  au  moins  s*assu- 
rer  à  quel  point  ces  efTorl^'  devaient  s*életidre  ou  8*ar- 
rêlcr. 

Le  roi  a  approuvé  yotre  zèle  ;  il  vous  a  coi|imU' 
niqué-tous  les  états  qui  étaient  entre  ses  main6  ,  et 
spfès  an  examen  pénible  vous  avez  constaté,  autant 
qu'il  était  en  votre  pouvpir ,  le  dé6cit*dont  il  fallait 
établir  la  réalité.  Quelques  bureaux  Font  porté  entre 
eent  trente  et.ceni  quarante  millions  ;  quelques-uns 
Tout  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyen  qui  ré- 
sulte de  fcunf  recjierdhes  peut  être  fixé  à  cent  qua- 
rante millions:  triste,,  mais  importante  vérité  dont  la 
connaissance  est  due  à  votre  zèle.  Le  plus  grand  ser- 
vice que  vous.ayez  pu  rendre  à  TÉtat  a  été  d^avoir 
presque  entièrement  dissipé  ie  nuage  qui  empêchait 
de  connaître  au  juste  la 'situation  des  finances. 

On  ne  peut  sans  doute,  Messieurs,  s'empêcher 
d'être  frappé  d'un  déficit  si  considérable;  mais  qu'on 
ne  croie  pas  qu'il  soit  impossible  de  le  faire  dispa- 
rahre.  Une  grande  nation  peut  éprouver  de  grandes 
secousses ,  mais  elle  ne  succombe  jamab ,  et  dès  que 
le  mal  est  connu  la  nécessité  du  remède  assure  son 
eilicacilé* 

Plusieurs  dépenses  qui  forment  ce  déficit  sont  oc- 
casionnées par  des  remboursements  .à  époques-fixes, 
qui  passent  cinquante  millions.  Ces  remboursements 
peuvent  être  opérés  par  des  emprunts  suci*essi(s,  qui 
reculeront  un  peu  1»  libération,  mais  pas  assez  pour 
nuire  au  crédit  public;  et  celui-ci  bien  ménagé  em- 
pêchera que  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle 
charge  pour  l'i^tat. 

Si  dans  une  grande  fortune  particulière  il  y  a  tou- 
jours des  rcssôttcces,  comment  n'y  en  aurait-il  pas  à 
espérer  dans  celle  d7an  grand  royaume  ?  La  princi- 
pale est  Tordre  et  l'économie  :  vous  avez  indiqué  à 


sa  majesté  des  retranchements  el  des  bonifications  ; 
elle  vous  avait  prévenus  en  vous  fais^t  connaîtra 
plusieurs  économies  qu'elle  avait  ordonnées,'  et  de- 
puis elle  vous  a  assuré  qu'elle  les  porterait  au  moins 
à  quarante  millions,  el  vous  ne  devez  pas  être  éton* 
nés  si  elles  n'ont  pas  encore  été  réalisées;  les  abos 
qui  s'introduisent  insensiblement  ne  peuvent  aa«l 
en  un  moment  êîre  réformés.  Une  dépense  inutil* 
peut  être  atUchéê  à  un  service  nécessaire,  auquel  il 
faut  suffire  à  moins  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de 
désordre  que  de  remédier  au  désordre  même  avee 
précipitation.  Déjà ,1a  reine  a  recherché  elle-même, 
et  (aft  rechercher  edcore,  tous  les  retrancbemeola 
dont  sa  aHaispn  est  susceptible  ;  déjà  les  princes,  frè- 
res du  roi,  se  proposent  de  remettra  au  trésor  royal 
une  partie  des  sommes  qu'ils  en  reçoivent;  déjà  le 
roi  a  ordonné  à  ses  ministres  et  à  tous  les  ordonna- 
teurs de  préparer  toutes  les  économies  que  chaque 
partie  peutsupporter. La  bouche,la  vénerie,lesécurieS| 
lès  postes,  les  haras,  lesdons,  les  grâces,  le  plus  grand 
comme  le  plus  faible  des  départements ,  '  tout  subira 
rexamen  que  les  circonstances  rendent  nécessaire  } 
chaque  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,'  çlie« 
que  espèce  de  recette  la  bonification  qui  )ui  est  pro- 
pre. La  volonté  de  sa  majesté  vous  est  connue  ;  die 
ne  vous  a  pas  demandé  de  suppléer  a  ces  quarante 
millions  qui  doivent  étra  produits  par  les  bonifica- 
tions qu'elle  se  propose.  L'année  ne  Se  passera  pas 
sans  qu'elle  soi(  exécutée  ou  évidemnjent  préparée  ^ 
et  ce  court  délai  ne  servira  qu'à  assurar  le  succès  et 
la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura  prépa- 
rées. 

Cçs  emprunts  et  ces  bonifications  réduiront  le  dé- 
ficil  à  cinquante  millions ,  et  encora  faut-il  compter 
dans  ces  cinqusnte  millions  quinze' à  seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,  et  qui-  par  là  ne 
demandent  qiiepo^'un  tcmps4es  moyens  d*y  satis- 
faire. 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doale 
comblés  sans  de  nouveaux  impôts  ;  sa  mafesté  ne  l*e 
vu  etnel'a  annoncé  qu'avec douleur.Youiavei  partagé 
sa  peine  et  hésité  vous-mêmes  sur  lechoix  des  impôts* 
Le  roi'pèscra  vos* observations;  il  se  décidera  pour 
Pimposition  la  moins  onéreuse,  pour  celle  qui  établira 
le  plus  l'égalité  si  désirable  entra  les  eontribuablciy 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  et 
Pindustrie,  enfin  pour  celle  dont  les  frais  et  la  percep- 
tion seront  moins  sensibles  :  s'il  n'esf'pas  en  son  pou* 
voir  d'affranchir  ses  peuples  d'une  charge  nouvelle,  fl 
est  dans  son.cœurd'en  adoucii^  le  poids  et  d'en  abr^ 
ger  la  durée.    . 

Cette  intention  de  sa  majesté  est  clairement  expri- 
mée par  les  précautions  qu'elle  a  anncgiicées  aux  bo* 
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Katix,  el  qu'elle  se  pito{>ose  de  prendre  poar  t^e  le 
-déficit  actuel  ne  se  reproduUé  jamais. 

£d  conséquence  de  ces  précautions,  sa  majesté  se 
{>roposc  de  faire'  publier ,  dès  la  fin  de  cette  année 
(  el  eue  espère  qu^elle  en  aura  la  possibilité),  un  éiat 
txàcÀ  de  la  recette  et  de  la  dc||>ense  j  et  si  la  nécessite 
évidente  à^yine  augmenlation  de  revemi  exige,  <lès  U 
Bornent)  que  les  impositions  soient acc]pucs,  sa  niu- 
î«ité  ne  les  portera  au  taux  jugé  jusqu^à  ce  roomem 


PÉtât.  Nul  n^oserase  plaindi'e^.ajputait-il,  quand  oh 
ne  fera  aucune  chose  qui  n'ait  cette  fin ,  ci  quand  le 
roî  même,  qui  en  leî  cas  est  au-^èssus  des  règles,  vou- 
dra servir  d'exemple.  ,  .    : 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  assurances  que  vous 
allez  reporter  à  vos  concitayens ,  et  si  qûclques-ims 
vous  demandaient  avec  inquiétude  ce  qu'a  donc  pro- 
anii  cette  longue  ot  célèbre  asscml>lée,  vous  leur  di- 
rez avec  confiance  que  la  nation  y  a  reçu  de  son  sou- 


nécessaire,. que  lorsque  cet  état ,  fait  avec  précision    j    verain  une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle  existence  dans 


Ctexaclitude,nelaiiaera  aucun  douté  sur  le  produit  des 
prtmiersimpotsquiaurontéléétablif,surlerésuUatde& 
retranchements  et  bonifications  annoncés,ehfin  sur  le 
déficit  qui  pourrait  rester  encore  après  que  toutes  ces 
bonifications  auront  été  portées  au  moins  à  quarante 
millions..  * 

Cet  état  dercccitcetdc  dépense  sera  discutié  eb  ar- 
rêté dans  i/n  conseil  Hc  Rnances,  dont  sa  majesté  fera 
connaître  dans  peu  la  composition  ;  elle  sent  rinsuffî- 
sance  de  celui  qui  existe,  et  surtout  des  foncliops  qui 
lui  sont  attribuées.  Cest  dans  un  conseil  de  fînariccs. 
qu'elle  veut  qfte  lès  emprunts,  les'impôts  ,  toutes  les 
grandes  «opérations ,  soient  concertés;  c\e%l  dans  un 
conseil  de  finances  quVIle  entend  que  soit  faite  et 
vérifiée  tous  les  ans  ta  distribution  de^ revenu!}  pu- 
blics entre  les  départements  ;  c'est  par  ce  conseil  el 
la  publicité  de  ses  résultats  .  que  sa  majesté  se  garan- 
tira des  surprises  et  des  erreurs.  Louis  XIV  en  avait 
conçu  -la  nécessité;  le  roi  ne  tardera  pas  à  faire  re- 
vivre et  perfectionner  cette  essentielle  institution. 

.  Ajoutez  à<^es  deux  grandes  précautions  h.  publi- 
cation annuelle  du  montant  de  la  dette  publijque  et 
des  fonds  qui  lui  seront  affectés  ;  ajoutez  la  réduction 
ctlapu*blicalion  desdons,  des  grâces  et  des  pensions; 
•joutez  rengagement  d'affecter  à  chaque  emprunt  un 
fonds  qui  lui  serve  dégage;  ajoutez  le  rapprochement 
delà  comptabilité  el  la  réduction  des  acquits  de  comp- 
tant, aux  seules  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  ab- 
•oluHsent  nécessaires,  et  vous  verre/,  Meitsiçurs,  dé- 
éfruler  de  ces  puncipes  d'ordre  inaltérables  la  réfor- 
laatioD.des  principaux  abus,  pour  la  suppression  dcs- 
<|uels  sa  majesté  vous  a  appelés.  Il  en  existera  sans 
doute  encore;  et  comment  supposer  qu'ils  pourront 
être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie  ? 
mais  au  moins  ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas 
négligés  ;  ceux  qui  sauront  pour  un  temps  se  sous- 
traire à  la  réforme'  n'échapperont  pas  au  désir  de  la 
procurer.  Ce  désir  constant  dans  sa  majesté  les  fera 
peut-être  s'évanouir  d'eux-mêmes.  Les  règles  les  plus 
austères,  disait  un  grand  ministre  à  une  assemblée  *de 
notables,  sont  et  sn^iHenl  douces  aux  esprits  les  plus 
déréglés,  quand  elles  n'ont  en  effet  comme  rn  nppa- 
rence  autre  but  que  le  bien  pulil'o  cl  lesoiiii<îi  de 


les  assemblées  provinciales';  que  l'égalité  de  la*  con- 
tjibution,  que  la  suppression  dé  la  corvée  en  nature, 
là  liberté  du  comiifterce  des  grains,  y  ont  été  établies 
par  le  vœu  national  ;  que  les  traines,  les  gabelles,  pîà- 
sieurs  droits  onéreux  seront  détruit?  ou  considéi^Uc- 
ment  adoucis;  vous  leur  direz  que'la  dette  publique 
est  solidement  assurée,  que  la  balancé  sera  -posée  en- 
tre la  recette  et  la  dépense, -que  celle-ci  sera  ince^m- 
ment  diminuée ,  que  Pautrp  sera  proportionnée  aux 
besoins  réels;  vous  leur  ajouterez  qu'il  leur  "en  cou- 
tera  des  sacrifices,  mqis  que  ces  sacrifices  seront 
ménagés  avec  soin ,  qu'ils  porteront  principalement 
sur  les  plus  aisés,  qu'ails  ne  dureront  qu'autant  que 
la  nécessité  d'y  avoir  recours  subsistëf^^;  vous  leur 
dircx  enfin  que  ces  espérances  vont  Hre  données  par 
le  roi  même,  et  que  vous  en  âve«  pour  gage  le»  pré- 
cautions qu'il  a  prises ,  et  qu'il' vous  /i  con>mnnî- 
quées. 

Ce'quo- vous  direz  a  vos  concitoyens,  les  nations 
étrangères  se  le  diront  à  eires-mêroes.  Jùsqu^à  pré- 
sent elles  n'ont  connu  la  France  que  par  des  aperças 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de 
l'immensité- de  ses  feiisources;  «La  crise  actuelle  de- 
viendra l'époque"  d'une  nouvelle  splendeur,  et  si  les 
vues  du  roi  sont  fidelemeet  remplies  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  situation  <du  royaume  >era  plus  as- 
surée et  plus  imposante  qu'elle  ne  Ta  jamab  été;  Il 
estxmore  pgssible  de^porter  an  plus  haut  point  le 
bonheur  au-dedans  et  la  considération  au-debors.  il 
ne  faut  que  de  l'ordre  dans  un  grand  royaume,  et  il 
nVst  rien  que  les  peuples  ne  doivent  attendre  des  Pa- 
tentions paternelles  de  sa  majesté».  ' 

Après  le  dis<'Q||irB  de  M.  l'archevêque  deToalonae, 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  or- 
dres du  roi  ;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert ,  il  a 
dit.:  Si  quelquUtn  e/ésire  ejppn'nie^au-roi  se*  sen^ 
timents,  sa  maSesté  lui  permet  de  parier. 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  enten 
dre  Monsieur,   qui  a  exprimé  les  senlimehts  de  la 
noblesse  par  le  discours  suivant ,"  qu'il  a  prononcé 
debout  et  Couvert ,  npi^cs  avoir  salué  sa  majesté. 

«  SIro ,  rhorineiil-  que  j'ai  d'être  le  .premier  Jrs 
grniilshoinmos  que  votre  majesté  a  convoqués  à  crtic 
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■asemblée,  m^est  bien  précieux  en  ce  moment,  puis- 
quMl  (ne  ppocui^  Tavantage  d'être  leur  organe  au|)rès 
de  vous.  Consultés  par  votre  majesté  sur  les  alTaircs 
les  plus  importantes  de  HÊtat,  nous  nous  sommes  ac- 
quittés du  devoir  qu^elle  nous  avait  imposé,  avec  ce 
zèle,  cettQ  franchise  et  cette  loyauté  qui  furent  diins 
tons  les  temps  les  caractères  distinctifs  de  la  noblesse 
française.  Votre  majesté  a  daigné  nous  dire  qu'elle 
était  satisfaite  de  nos  travaux  ;  c^est  la  récompense  la 
plus  flittçose  que  nous  en  puissions  espérer.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu*à  supplier  votre  majesté  d'accueil- 
lir avec  bonté  les  assurances  de  notre  respect,  de  no- 
tre amour,  et- d^  notre  reconnaissance  pour  la  con- 
fiance dont  elle  a  bien  voulu  ifous  honorer»  >» 

Monsieur  Parchcvêque  de  Nm-bonne,  le  plus  an- 
cien de  sacre  des  évvques  convoqués,  est  resté  debout, 
arnsi  que  tous  Tes  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
ton  discours  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire, le  clergé  de  votre  royaume  a  toujours  tenu 
*  honneur  etft  gloire  d*élre  un  des  plumiers  anneaux 
de  U, chaîne  nationale. 

«  Nous  disions  à  votre  majesté»  lors  de  notre  der- 
nière assemblée  (  et  c'est  le  langage  que  nous  ont  trans- 
mia  les  pontifes  vénérable  qui  ont  perpétué  d'âge  en 
âge  la  célébrité  de  Téglisc  gallicane) ,  que  la  qualité 
de  ministres  des  auteb  ajoutait  encore  aux  devoirs 
que  nooa. imposent  celles  de  siyeu  et  de  citoyens  :  cfs 
dispositions  ne  st  démentiront  jamais ,  et  chacan  de 
noua  s^est  empressé  de  déclarer,  dans  cette  auguste 

■ 

assemblée  ,  combien  nous  étions  éloignés  de  toute 
prétention  qui  pût  aggraver  le  fardeau  des  contribu- . 
tions  publiques.  Penser  autrement  eût  été  manquer 
àTespriCde  la  religion  dont  nous  sommes  les  minis* 
tres»ll  n'existera  jamais  aucune  nuancedans  Tordre 
âocial,  sur  laquelle  la  religion  né  répande  l'inlpres- 
Mon  de  sa  grandeur  ,  de  «on  utilité  et  de  sa  bienfai- 
sance. 

»  Ndua  avons  réclamé  la  conservation  de  nos  for- 
mes  :  elles  tieniientà  la  constitution  d&la  monarchie; 
elfes  reposent,  ainsi  que  toutes  les  propriétés,  sous  la 
garde  des  lois  et  aous  la  protection-  spéciale  de  votre 
majealé. 

«  Nous  respectons ,  nous  chérissons  les  liens  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  sujets  qui  vivent 
sous  vos  lois  ;  et  aux4eçons  de  zèle,  de  patriotisme  , 
de  dévouement  à  votre  personne  sacrée ,  que  notfe 
ministère  nous  prescrit  de  donner  à  nos  concitoyens, 
nous  ajouterons  toujours  la  plus  puissante  de  toutes, 
odfe  de  Pexemple.  . 

»  Daigne  le  Dieu  qui  veUle  à  la  conservation  de  cet 
empire  écarter  les  ôbstaclc«   qui*  pourraient  s'op- 
poser à   la  prompte  exécution  des  plans  d'ordre , 
intr-odm 


de  justice  et  d'économie  qtie  votre"  sagesse  a  for- 
més ! 

»■  Puisse  le  concours -des  forces  et  des  volonifïs  par- 
ticulières hfiter  le  .rapprochement  de  Tépoquc' l)eu«> 
reuse  où  le  développement  et  Taction  de  tous  les  res- 
sorts de  cette  puissante  monarchie  doivent  lui  ûnrt 
goûter  le  bonheur  qu'elle  a  droit  de  se  promettre  de 
.  la  tendre'  affection  d'un  roi  pour  son  peuple  ,  et 
de  l'amour  inépuisable  d'un  peuple  pour  son  roi  !  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  a.vOir  salné  le  roi,  a 
prononcé  son  discours  ,  pendant  le<|uel  il  s'est  tenu 
debout,  ainsi  que  tous  lesi  premiers  présidents  ,  pré- 
sidents et  procureurs-géncraux  des  parleroenis  et  goq- 
sçils  souverains. 

«  Sire,  le^èlc  seul  a  dicté  les  sentiments  que  vous 
nous  avez  permis  de  déposer  au  pied  de  votre 
trôpe,  au  commencement  de  cette  assemblée  mémo- 
Table.  Permettez  que  le  même  intérêt,  pour  la  gloire 
de  votre  règne  etpour  le  bonheur  de  vos  sujets,  nous 
dicte  encore  à  la  fin  de  ces  séances  les  expressions  de 
Tamour  et  du  respect- dont  vos  peuples  sont- pénétrés 
pour  votre  majesté. 


notables',  animés  par  une  émulation  patrio- 
tique, ont  tous  concouru  ,  avec  une  égale  activité  ,  <à     * 
vous  proposer  les  moyens  qu'ils  ont  jug^s-les  pliis  uti  -    • 
les  pour  seconder  les  vues  -de  votre  majesté  ^  ils  ont 
▼u  avec  effroi  la  profondeur  du  mal. 

»  Une  administration  prudente  et  roesuré'e  doit  au- 
jourd'hui rassurer  la  nation  contre  les  suites  Hlcheuses 
dont  votre  parlement  avaU  prévu  plu*  d'une  fois  les 
conséquences. 

»  Lespromrsses  que  votre  majesté  a  bien'voulu  faire, 
et  dont  la  publicité  est  annoncée  dans  tout  le  royau- 
me, vont  consoler  vos  peuples  et  leur  faire  entrevoir 
revenir  le  plus  heureux .  Les  différents  plans  propo- 
sés à  votre  migesté  méritent  la  délibération  la  plus 
réfléchie;' le  temps  qu'elle  veut  prendre  pour  faire 
connaUrç.ses-volontcs  ne  peut  que  ranimer  eta'ffer- 
mir  la  confiance  publique. 

»  Il  serait  indiscret  à  nous^Sire,  dans. ce  moment, 
d'oser  indiquer  les  objets  qui  pourraient  de  préfé- 
rence mériter  votre  choix.'  C'est  à  votre  prudence 
qu'il  appartient  de  déterminer  vos  sages'résolutions  ; 
le  .silence  le  plus  respectueux  est  dans  ce  moment 
notre  seul  partage.  Daignez^  Sire,  easuivanlTes  mou- 
vements de  ^otrc  cœur,  et  de  Votre  amour  pour  vos 
sujets,  maintenir  l'ordre  que  vous  allez  établir  dans 
vos  finances,  et  recevoir  les  humlilçs  hommages  quo 
nous  <liitent  la  tendresse,  l'amour  et  le  respectdont 

toute  la  nation  est  pénétrée  pour  votre  majesté.  » 

3U 
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Gesdiirérenta  discours  prononcés,  M.  Tabbéde  la 
'Farc,  élu  général  de  la  province  de  Bourgogne  ,  en 

qualité  de  premier  'député  du  premier  paya  d'états  , 

fi'estlevé  ,  a  salué  sa  majesté  et.  prononcé  son  dis*  - 
.  oofirs ,  tel  qu'il  est  rapport^  ici  \  et  pendant  ct^ 

temps  tous  les  députés  des  pays  d'itata  sont  restés 

debout* 

-  «  Sire^qu^ilsoit  aussi  permi»aux  pays  dViats  de  votre 
royaume  d'exprimer  à  votre  majesté  les  sentiments 
d^amour  et  deâdélké  dont  ib  sont  pénétrés  \  la  plus 
belle  de  leu^  prérogatives  est  de  porter  librement 
au  pied  du  trône  les  tributs  que  réclament  lea  be- 
soin^ de  l'Éiar.  Pleins  de  confiance  dans  la  parole  sa* 
'  crée-  de  'votre  majesté,  et  dans  celle  des^  rois  vqs 
augustes  prédécesseurs,  les  députés  des  piiys  d'états 
vontpofter  à  leurs  concitoyens  Tassurance  que  les 
privilèges  des  corps  et  des  provinces,'ces  restes  iM^Uques 
et  précieux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale, 
seront  religieusement coiMervés  et  maintenus;  ilslcnar 
retraceront  les  plans  dt;  bienfaisance ,  d^ordre  et  d'é- 
conomie que  votre  majesté  a  connus;  et  tous  es- 
semble  réuniront  Xèvtts  vœux  pour  la  gloire  de-  leur 
monarque  et  [jour  la  plus  grande  prospérité  de  ce 
royaume.»  '         * 

Messieurs  les  premiers  présidents  de  la  chambré 
des  comptes, -de  la  cour  des  aides  de  Paris,  M.  leiieu- 
tenant  civil  du'Châtelet  et  M.  le  prévdt  ^les  nuu> 
chands  ont  prononcé  chacun  un  discours.  LeYoi.a 
«nsuite  levé  la  séance, -et  sa  majesté  s'est  retirée  dans 
le  même  ordre'qu'elle  était  arrivée. 

N.  B.  île  roi  a.  permis  que  lés  huissiers  de  la  chan- 
oellerie,  qui  auraient  dû  être  à  genouxpendant  toute  la 
séance,  derrière  monseigneur  le  garde. des  sceaux^  se 
tinssent  debqut^quand  il  a  eu  fini  de  parler. 

Le  roi  a  décidé  que  Monsieur,  monseigneur  comte 
d'Artois,  messeigneùrs  les  ducs  d'Orléans,  prince  de 
Condé,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Conti  et  duc  de 

.Fenthicvre  ^monseigneuc  le  garde  des  sceaux  de 
France, ononsièur  l'archevêque  deToulouse,  chef  du 

'  tonseil  royal  des  finances ,  messieurs  les  secrétaires 
d'*état ,  commissaires  de  sa  majesté,  .monsieur  Lau- 
rent,de  Vtlledeuil,  alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances, et  tous  les  notables  convoqués  signeraient, 
«près  la  clôture  de  cetfe  sixième  et  dernière  séance  , 
la  minute  da  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposée 
au  trésor  des  Chartres  de  la  maronne,  etc*  '' 

L'assemblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dkns 
son  appartement ,  Monsieur ,  mdnseigneur  comte 
d'Artois  «t  If»  princes  furent  faire  leun  révérences  à 
sa  majesté,  qui  avait  permis  que  tous  les  notables 
convoqués  parussent  de  nouveau  devatit  elle  avant 
de^  rclirer.Pour  cet  effet,  le  roi  se  plaça  dans  son  ca- 
binet, entouré  des  princes  et  des  penonnes  ayant'leurs 


entrées,  qui  avaient' accompagné  sa  majesté»  Les  no- 
tables défileront  Suivant  l'ordre  qu'iU  avaient  tenu 
dans  l'assemblée,  en*,  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade et  ressortant  par  la  porte  de  glaces  qui  rend 
dans  la  galerie;  les  deux  s^rélairts-greffiers  fer- 
maient la  marche. . 

*  Fait  à  Versailies  le  lundi  deus^ème  jour  du 
mois  de  .juillet  de  Vannée  mil  sept  cent  quatre* 
vingt-sept. 

Siffhé  Hanrnr  et  Dnpon. 


§111. 

Des  dpérafions  et  des  éi^énements  politiques  qui 
ont  stu0ff  ta  première  assemâtêe  des  iiorièles. 

Les  embarras  des  finances  avaient  déterpilné  la 
convocation  des  notables;  11.  dé  Galonné,  alors  côn- 
trôleur  général  ^  qui  avait  con^u  de  grandf  projets  de 
réforme  dans  le  système  des  impôts ,  croyait 'trouver 
dans  la.sanction.de  cette  attemblée  la  forop  néces- 
saire pour  leur  exécution  ;  et  en  tffét^  si  les  grands 
du  royaume,  si  les  hommes  qvi;  daps  toute  reten- 
due de  l'empire,  exerçaient,  parleur  rai^et  leofvs 

,  digniliSs,  le  plpsnl^nflnence  sur  les  différeau  ordrefe 
de  l'État,  se  fussent  prononcés  en  fevent*  ^ -l'înipôl 
t^îtorial  et  de  l'égalité  de'répirMiion  qui  en  derait 
être  la  bine,  il  était  naturel  de  penser  que  ce  système 

.serait  facilement  aocueilH  de  Ja  masse  dn  peuple , 
qu'il  tendait  à  soulager,  hfais  qudle 'imprudence 
d'espérer  qu'une  assemblée  entièreinent  composée 
de  priiilégi^ ,  habituée  à  regarder  l'immunité  dcf 
charges  publiques  comme  une  propri^té^  dont  s*ali- 
mentaient  leur  avarice  et  leur  orgueil,  cqnsenttt  à  a*iai- 
moler  elleAnéme  au  bien. public,  anquel  il  était  de 
leur  essence  d'être  étrangers  ? 

L'imposition  territoriale  offrait  de  grandei.  res- 
sourçiesà  l'État ,  parce. que,  portant  aur  les  fonds  de 
terre,  sans  distinction  de  la  qualité  personnelle  des 
propriétaires,  elle  atteignait  les  pUis  riches  fortilnea , 
faisait  tourner ,  partie  au  profit  du  trésor  public, 
partie  au  soulagement  des  pauvres  oontribiiables,  les 
sommes  perdties  par  les  nombreuses  jexemptionsibnt 
jouissaient  les  devx  premiers  ordres,  ainsi  qu'une 
foule  a'individus  du  troisième» 

Cette  proposition  était  d^ailleurs  accompagnée  de 
plusieurs  autres  plans  d'utilité  publique  ^  qui ,  s'ils 
étaient  imparfaits,  comme  toutes  les  réformes  aux» 
qiiellessurviventledespoti8meetlaféodaMté,n!enproa 
vaiént  pas  moins  lé  besoin  q\|i'éproU>^  la  o(^  de 
chercher  daifs  une  popularité  momentanée  lesmoyem 
de  couvrir  ses  défirédations. 
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Mais  en  vain  préseDtait-elle  de  biillantei  apparen- 
ces, puisque  le  bietf  même,' qui  en  devait  résulter 
pour  le  peuple  en  g^nëral/était  un  titre  de  réproba- 
tioirpour  la  classe  d'hommes  dont  cette  assemblée 
était  composée.  Aussi  à  pfine  fut-elle  faite ,  que  des 
cris. tumultueux  s'élevèrent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dojit  les  préjugés  ne  pouvaient  se  |n*è- 
ter  a  Tidée  de  supporter  avec  le  peuple  les  charges 
publiques.  L'administrateur  des  •  finances ,  accablé 
de  malédictions,  se  fit  dès-Ions  dés  ennemis  puissants, 
qui  préparèrent  ai)  disgrâce.  Les  notables,  peu  dis- 
posés à  porter  des  remèdes  solides  au  plaies  de  l'État, 
et  réduits  à  donner  de  vains  con^ils ,  pour  lesquels 
des  intérêts  divers  les  empêchaient  même  de  s'accor- 
der entre  eux,  retournèrent  dans  leurs  provinces 
sans  avoir  rien  cobcIu» 

1 

Le.ministère  n'en  persista  pts  moins  à  tenter  l'exé- 
cptioB  des  plans. qu'il  avait ,  pour  la  forme  ,  soumis 
k  leur  examen.  L'établissement  des. assemblées  pro- 
vinciales  était  le  seul  qui*eùt  l'aîssentiment  général , 
parce  qu'offrant  au  peuple  unebarrière  contre  le  des- 
potisme des  intendknU,  il  ffatt^it  en  même  temps 
l'oi^ueîl  des  premiers  ordres ,  qui  trouvaient  dans 
le^r  composition  des  iiîpyens  dMnfluence ,  et  l'-ambi- 
tion  des  'ministres  qui  devaient  en  choisir  les  pre- 
miers membres.  Quant  au,  nouveau  système  'd'im- 
p6t,  il  éprouva,  comme  Ton  sait,, les  plus  fortes  op- 
positions de  la  part- des <parlenients  :  de  là  legr  exil ,. 
la  pfoscriptioto  d'un  prince  et  de  plusieurs  de  letfrs 
nembrâ,  enfin  les  longues  contestations  par  les- 
qndler  des  magistrats  opiniâtres  pour  leurs  intérêts, 
lorsqu'ils  feignaient  de  servir  ceux  du  peuple ,  con- 
tril^uècent  à  l'ébranlement  de  Aà  puissance'  royale , 
qui  les  entraîna  dans  sa  chUte. 

Noua  lie  répéterons  pas  ici  les  observations  dont 
nous  avons  acootaipagné  le  récit  de  ces  événements 
dam  notre  discours  préliminaii*e.  Nous  allons  sitaou» 
ptement  transcrire  les  principales  pièces  aiithenliques 
qui  pourront  ^  (aire  juger  la  nature.' 

A  peine  l'assemblée  des  notables  fut-elle  dissoute, 
que  le  public -attendit  avec  la  plus  vive  impatience  le 
résultat  des  délibérations  du  conseil  qui  devaient  en 
être  la  suKe.  Le  procès-verbal  du  lit  de  justice ,  dans 
lequel  les  édits  consacrant  les  réforme»  furentlsoumis 
a  l'enregistrement  du  parlement,aîn9l  que  le  texte  de 
phisiegrs  de  ces  édits,  furent  successivement  publiés 
et  lut  iivec  avidité  :  ils  nous  paraissaient  devoir 
faire  une  partie  essentielle  de  ce  recueil.  Nous  y  ajou- 
teront let  procèt- verbaux  coùtenaiit  les  protcst!itions 
dct  dîyelrset  ooucè  dii  royaume  ,  les  réclamations  du 
cter^ ,  et  la  Qptiee  des  piîncipaux  événements  qui 

èét/enninèftui  la  convocation  de  ia  seconde  assem- 

*      .  •  * 

Méet  des  notables. 


Déclaration  'du  roi  pour  ta  lihefté  du  commerce 
des  grains,  donnée  à  •  P^crsctii/es  lé  !  7  jui» 
1787,  regtstrée  en  parlement^  fouies  les  eham" 
hres  assemblées,  tes  princeset pairs yuséanf ^ 
le  7b  juin  1787.  '        * 

Le  préambule  et  le  dispositif  de  cette  déclaralibn 
portent  ce  qui  ^uit  :  , 

Dès  les  premiers  jnstants  de  notre  événement  aa 
tr6ne,  notre  principale  attention  s'est  portée  sur.  ce 
qui  intéresse  là  production  des  grains  et  leur  com- 
merce dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'en- 
courager leur  culture  et  faciliter  leur  cirç.ulation  dans 
tontes  les  provinces,  c'était  (e  mo^ep  d'en  assurer 
l'abondance,  et  de  les  (aire  arriver  parCouft  où  -fe  be- 
soin s'en. ferait  éehtirj  que  ce.  double  avantage  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  die  la  liberté;  qu'elle 
seule  était  conformeaux  principes  de  l»  justice,  puis- 
que le  droit  de' disposer  à  son  gré  des  productions, 
que  l'on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux, 
fait  partie  essentielle  de  là  propriété;  qu'elle  seule 
Xusfl  pouvait  entretenir  habituellement  uA  prix  4é^ 
vorable  aux  différentes  clatees  de  citoyens  ;  qu^eUe 
en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  qii*clle 
préservait  du  monopole',  qui  devlerit  rigoureusemeot 
impossible,  lorsque  chifque  vendeur  penj  jouir  de  la 
concurrence  de  tous  lei  acheteurs ,  et  chaque'  adîer  ' 
teur  de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

■  • 

*  CÀ  principes  ont  dibté  J'àrrêt  que  nous  aydns 
rendu  en  notre  consoiMe  i3  septembre  1774,  et 
nos, lettres-patentes  expédiées^.sUr  son  contenu,  le» 
novembre^dt  la  même  année:  nous  v  avons  ordonné 
que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  [ouîraH 
d'une  entière  liberté  dant  l'intérieur  de  notre 
.royaume,  et 'nous  nous  sommes  réservé  de  statuer 
sur  la  liberté  de  la  vente  à  l'étranger ,  lor^ue  les  tir- 
constances  seraient  devenues  plus  favorables.    *  «. 

Ce  qui  survint  à  eette  occasion  ne  servit  qu'à  nous 
apprendre  qiie  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares  , 
des  tilaVmei^ populaires  peuvent  en  produire  momçn- 
fanément  l'apparence*,  et  qu'il  est  d'une  sage  adiui- 
nistmtîon  de  se  teni**  en  état  de  remédier  pronif^te- 
ment  aux  maux  que  l'opinion  égariée  pourrait  pro- 
duire. 

Dè$  l'année  suivante,  la  récolte  ayant  été  généra* 
lement  abondante  dans  no.  états,  la  p^nnîstlon  d^ex- 
porier  des  grains  à  l'ètrvnger  nous  (Ut  demandée  de 
toutes  p«rts.N^usl'accordâm^,'par  notre  déclaration 
du  '10  lévrier  1776$  sous  les  mêmes  règles  qui  avaient 
été  adoptées  par  le  feu  roi,  notre  auguste  aïeul, dans 
redit  du  mois'  de  juillet  1764;  et  y  ajoutant  même 
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«!ii€ore|)lus  de  facilltC' ,  noiis  ordonirâmes ,  par  nos 
lelties- patentes  du  aS  mai,  et  par  notre  déclaration 
du  m'ois  de  septembre  de  la  même  année,  que  la  sor- 
tie des  grains  à  Tétranger^ulralt  lieu  ou  serait  sus- 
pondue  d^elle-inérae ,  suivant  que  1c  prix  des  blés 
bi'rait  aiMlessusoii  au-dessous  de  i3  livres  lo  sous  le 

(â^lques  inquiétudes  s'ctant  élevées  sur  la  ri^colie 
de  1777,  l'exportation  des  grains  fut  interdite  au 
mois  de  septembre  de  la  même  aniiée ,  et  dans  le 
i.-ours  de  la  suivante.  Depuis,  Texportation  des  grains 
a  été  difîérentes  fois 'permise  ôu"  défendue  par  voie 
d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temp^  à  l'expérience  et. à 
de  mûres  oonsidéralions  sur  le  passé.  If  n^est  pas 
rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin  de  temps 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  dematûiuéi 
4-c  n'est  qu'insensiblement  que  les  préjugés  s'alTai-. 
blisseot ,  que  ies  fausses  lumières  9e  dissipent ,  'et 

w 

que  l'intérêt ,  connu  inséparable  de  U  vérité,  finit 
par  prévaloir  et  subjuguer  tous  ies  écrits.  Il  e^t 
maintenaJnt  reconnu,  conâinc  nous  nous,  eo  Sommes 
convaincu ,  que  les  mêmes  principes,  qui.  réclament 
la.liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  notre  royaume ,  solliuitcnt  aussi  celle  deyleur. 
comioeixe  avec  l'étranger^  que  la* défense  de  les  ex- 
porter,  quand  leur  prm  s'élève  au-dessus  d'un  cer- 
liiln  terme,  est  inu^le  /  puisqu'ils  irestenl  d'eux- 
mêmes  partout  ou  ils  deviennent  trop  cliers  ^  qu'elle 
i'&l  mêipe.  nuisible  ,  puisq|i'elle  effraie  les  esprits , 
qu'elle  presse,  les  achats' dans  l'intérietir^' qu'elle 'res- 
serre le  commerce,  qu'elle. repousse  l'importation, 
rnlin  que-ioute  hausse  de  prîx  déterminée  par  la  loi^ 
pouvant  être^provoqu'ée  pendant  plusieurs  marchés 
consécutifs  par  des  manœuvres  coupables ,  elle  ue 
saurait  indiquer  ni  le  moment  oà  l'exportation  pour- 
rait sembler  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore 
iicct^airç }  el  que  c'était  aux  inconvénients  de  cette 
disposition  qu'on  devait  attribuer  les  atteintes  por- 
tées à  l'exécution  «taux  vues  de  Fédit  de  juillet  '764, . 
et  des  lois-sul^équentes, 

^ous  aroDS  en  conséquence  jugé  que  le  temps  élaK 
venu  de  fixer  les  principes  sur.  c*ette  matière  et:  de 
déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  doit 
cire  regardée  comuie  l'état  habituel  et  oWlinairç 
dans  noire  royaume,  sans  néanmoins  que  noué  ces- 
sions jaôiais  de  veiller  à  la  subsistance  de  nos  peuples, 
avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel  ùé 
iioirç  sollicUude  paternefle.  Les  moyens  que  nous 
avons  pris  pour  être  toujours  instruit  du  véritable 
état  des  récoltes  ,  et  continuellement  en  mesure -de 
pourvoir,  dans  les  premiei's  moments  ,  aux  .besoins 
subits  et  iissagerS;  doivent  surtiic  pour  rassurer  les 


"esprits  les  plus  prompl§  à  s^alarmer ;  et  cependant 
ces  moyens,  toujours  conformes  à  nos  principes  y 
toujours  analogues  aux  circonstances,  sont  iéa  , 
qu'ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  oommêr^nt;, 
ni  troubler  en  aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nont 
nons-summcs  réservé  de  susj^endrê  J'^portation  pac 
des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  ati- 
ront^é  reconnues  nécessaires^  et  qu'elles  nous  au- 
ront été  demandées ,  soit  par  quelques-uns  de  nos 
états  ,  soit  par  qiielques-unes  de  nos  assemblées  pro- 
viAcialcs  que  nous  venons  d'étabKr ,  ou  par  leur 
commission  intermédiaire;  et  ces  défenses ,  qui  se- 
ront dos  excepiionsmomentanées  à  la  règle  général^, 
nt 'pourront  jamais  nuire  aux*provinçes  qui  ne  les 
auront -pas  demandées^  et  ne  pourront  jamais  être 
portées  pour  plus  (f'un  an ,  sauf  à  les  renouveler , 
si  la  coùtinnatipn  4ea  besoins  l'exigeait ,  et  nous  en 
faisait  tollicKer  par  les  mêmes  provîuce*  qui  les  ai^ 
raient  obteuues»  A  ces  causes,  etc. 


Êdit  du  roi ,  donné'  â  Versailles  au  mots  dt 
juin  1787,  rtglsfré  en' pwrhment  /«  22  dtsiiis 
mois  fil  an,  portant  création  d'assemàldcs pra- 
tn(iyia/es^ 

ê 

Louis,  etb.  Les  heureiix  efTets  qu'ont  produii^  les 
adminlstj'atibns  provinciales,  établies  p&r  forme  d'ts- 
saijdans  les  provinces  de  Haûte-Gu}'enne  et  de  Berry, 
ayant  rempli  les  espérances  qiie  nù\ja  en  avions  con- 
nues, nous  avions  cru  qu'il  était  temps  d'étendire  (s 
même  bienfait  aux  autres  provinces  de  notre  royaanfe. 
^ous  avions  été  confiriné  dans  cette  résolution  par 
les  délibérations  unanimes  des  notables  que  noua 
ayons  appelés  auprès  de  nous,  et  qui,  en  nous  faisant 
d'utiles  observations  sur  la  forme  lie  cet  établisse- 
ment, nous  ont  supplié  avec  ii(starice  de  oe  pay  dif^ 
férer  à  faire  jouir  tous  nos  sujets  des  avantage»  sauf 
nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déféron*  à  ieor 
vœu  avec  satisfaction  ;  et  tandis'  que,  par  un  meillear 
ordre  dans  les  finances,  et  parla.p^uj  grande  éco- 
nomie dans  les  dépenses,  nous  travaillerons  à  dimi- 
nuer la  masse  des  impôts,  nous  espérons  qu'une 
institution  bien  combinée  en  allégera  le  poids  par 
une.'liluâ.  ex^*te  répartition ,  et  rendra  facile  l>xé- 
cution  des  plans  que  nots  avons  forjmés  pour  la  fé- 
I    licite  publique.  A  ces  causes  et  auti'es ,  -etc.  Nous 

avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

•  •  • 

Art.  I*»"  Il  sera,  éans tontes  les  provinçestlè  ihHW 
royaume  011  il  n'y  a  point  d'états  provindaiix  ,  et 
^uivanila  division  qui  sera  par  nous. déterminée.  In- 
cessâmmcnl  établi  une  oiv  plusieurs  aMemblées  pro- 
vincj^ilcs ,  ctj  suivant  que  les  circonstancet  loctles 
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rentgeront ,  des  assemblées  particulières  de  districts 
cl  fie  coipinuilautcs ,  et,  pendant  les  intervalles  de  la 
tçque  désUites  assemblées,  des  commîsrfous  intermé- 
diares, les  unes  et  les  autres  composées  d'aucuns  de 
DOS  sujets  des  trois  ordres  payant  les  impositions  fon- 
cijCT-es  ou  personnelles  dans  lesdites  provinces ,  dis- 
IricU  et  coîmnunaulés,  et  ce  dans  le  nombre  qui  sera 
pv  nous  Rxé  proporlioHnellcment  à  la  force  et  à 
rétendue  desdites  provinces,  disiriclà  et  communau- 
tés ,  MRS  néanmoins  que  le  nombre  des  personnes 
choisies  dam  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpaa- 
■cr  1c  DOinbre  des  personnes  choisies  pour  le  tien-, 
état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  tète  alternatî- 
temcnt  entre  les  membres  des  difTérents-  ordres. 

n.  Lesdîtes  assemblées  provinciales  seront  par 
Ues^mémçs  ,  ou  f)ar  les  asscrtiblées  bu  commissions 
qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  soifc  notre 
■atorhé  et  celle  de  noire  conseil,  de  la  ^éparti^ion  et 
issictte  de  toutes  les  impositions  foncières  et  person- 
nelles, tant  de  celles  dont  le  produit  .doit  être  pprté 
en  notre  trésor  roiyal,  qufe  de  cdies  qui  on|^eu  ou 
qui  auront  lieu  pour  les  chemins,  ouvrages  publics , 
indemnités,  encouragements,  réparations  d'églises  et 
des  presbytères ,  ei  antres  dépenses  quelconques 
propres  autditès  provinces,  ou  aux  districts  «t  com- 
munautés qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépcnses^soit  qu'elles  soient  communes  aux4it€S  pro- 
vinces ,  soi^i|u*el1es  soient  pariiculièrea  à  quelques 
districts  oU  comfiiUDaotés ,  soient,  suivant  leur  na- 
ture, délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou  surveillées 
par  lesdilcs  assemblées  provi;icia|es  ,  ou  par  les  as- 
semblées, ou  commissions  qui  leur  seront  subordon- 
nées,  leuàathibuant,  sous  notre  autorité  et  surveil- 
lance, aiuVi\  qli'il  sera  par  nous  déterminé,  tous  Ijss 
pouvoirs  el  facultés  à  ce  nécessaires. 

llf,.  Lcsprocujreurs-syndics.  qui  seront  établis  près  . 
de  chacune  desdites  assemblées  provinciales,  et  le 
district,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  leurs  re- 
présenlanla,  présenter  toutes  requêtes,,  former  toutes 
demandes,  et  introduire  toutes  instances  ^r-devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître  ;  et  même  interve- 
nir dans  tout  es.  les  affaires  générale^ou  particulières, 
l|nî  |>onrront  intéresserlesditcs  provinces  ou  districts, 
et  les  poursuivre  an  nom  desdites  assemblées  >,  après 
toutefois  qu'ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou 
par  les  commissions  intermédiaires. 

rV.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commis- 
sions intennédiaircs  sera  toujours  confiée  à.  un  mem- 
bre du  clergé  ou  de  la  noblesse,  et  elle  né  pourra  ja- 
mais être  .perpétuelle. 

y.  Il  sera  loisible  auxdites  assemblées  provinciales 
de  nnusfiMre  toutes  représentations  et  dé  nous  adres- 
ser tris  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de 


nos  peuples^  sans  cependant  que,  sôos^prélexte  des- 
dites représentations  ou  projets^raésiette  ou  1^  recou- 
vrement des  impositions  établies,  ou  ^i  pourront 
l^tre ,  puissent ,  à  raison  desdites  représentations  ou 
projets ,  éprquver  aucun  obstacle  ni  délai .  Voulons 
dès  à  présent  qu^il  y  soit  aMdit  cas  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réseiVonï  de  déterminer ,  par  des 
règlements  particuliers,  ce  qui  -regarde  la  première 
convocation  désertes  assemblées,  leur  composition 
et  celle  fies  commissions-intermédiaires,  ainsi  que 
leur  police  et.  tout  ce  qui  peut  concerner  leur  orga- 
nisation et  leurs  fonctions ,  et  ce'  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  ces  présentes  ,  et  a  ce  que  pour- 
ront exiger  les  besoins  particuliers,  coutumes  et  usa- 
ges desdites  provinces. 


Déclaration  ,tki  •  roi  ,    donnée  à  f^€rsail!es   te 
^t  Juin  ^*  et  enregistrée  en  pariem^rnt  le  58, 
ipufês  les  chambres  assemblées f  les  princes  et^ 
pairs  y  séant,  pour  la  conversion  de  (a  xorvée 
■  en  une  prestation  en,  argent* 

r 

^Nous  avons  précédemment  ordonné  l'esaaf ,  pen- 
dant trois  ans  ,  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
nature,  pour  la  construction  et  Tentretien  des  grandes 
routes,  en  une-prekation  en  argent.  Notre  intention 
dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore  davan- 

I 

tage  du  vœu  général  delà  nation  en  faveur  de  ce 
nouveau  régime,  qui  s^était' déjà  de  lui-même  intro- 
doit  dans  plusieurs  de  nos  provinces. 

U  ue  peut  plus' aujourd'hui  nous  rester  le  moindre 
doute  sur  la  préférence  qu*il  méHie,*  puisqu'il  vient 
dé  réunir,  tous  les  suffrages,  des  notables  de  noire 
royaume  y  que  nous  avions  appfefés  auprès  de  nous 
|K>ur  nous  éclairer  sur  les  véritables  ii^téréls  de  nos 
peuples.  ■    '  / 

En  conséquence  nous  avons  résolu  d'abolir ,  dès 
à  présent  et  poar  jamais ,  la  corv^  en  nature^  et  de 
lui  subsiituei*  uive  simple  prestitibn  ou  onnfribtttion 
pécuniaire. 

.  Les  assemblées  proviheiales,  créées,  par  notre  édit 
ràgistré  le  ii  de  ce  mois,  vont  éUrè  incessamment 
établies.  Chargées,sous  notre  autorité  el  surreillance, 
et  sous  rinspection  de  notre  conseil,  de  todt  ce  q«i 
regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins 
royaux  el  des  autres  ouvrage»  publics,  ce»  Msemblée» 
nous  proposeront ,  dès  leurs  première»  séances  ,  les 
mesures' qui  letir  paraîtront  les  pkli  avantageuse» , 
tant  pour  ces  dlvéïi  travaux  «nx-même»,  que  pour  la 
forme  et  le  montant  de  l'imposition  <|u'îl'8era  néces- 
saire d'y  rrfTcctcr,  et  qui  seront  autorisés  par  nous. 
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mby  eomme  ies  auembléct  proyiocitlei  ne  pour» 
root  jftViocaper  de  cet  différents  objets  que  pour 
PêXÈÊÈéfr  17861  nous  croyons  indispensable  de  faire  , 
pour  Tannée  présente >  plusieurs  dispositions ,  sans 
l«qoellcs  les  chemins  />u  ouvrages  publics,  ci-devani 
CDUr^iris  ou  entretenus  par  le  moyen  de,  la  corvée , 
éprouveraient  des  retards  et  des  dépérissements  éga- 
lement préjudiciables  aux  communications  du  com- 
Bierce  et  au  bien  général  de  nos  sujets* 

Les  articles  de  cette  déclaration,  sont  : 

I*  A  Pavenir,  et  au  commencement  de  la  piésente 
année,  tous  les- travaux  rèlatid-  tant  à  la  confection 
qa*à  Teutretien  de  grandes  routes  et  anlres  ouvrages 
publics  çn  dépendants,  seront  exécuter  dans-  tout  le 
royaume  au  moyen  d*une  prestation  ou  contribution 
en  argent ,  représentative  de  la  corvée ,  que  nons 
avpns  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

a^tiCs  assemblées  provincialea.étiblies  par  notre 
édît .  registre  le  s»  de  ce  mois  ■  seront',  jk  commencer 
4u  i*^  janvier  1788,  chargées ,  sous  noire 'autorité 
et  notre  surveillance  ,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
contribution  représentative  de  là  corvée,  la  confec- 
tion et  TentreCiei^  des  Chemins  et  grandes  routes,  ch'a* 
ouoe  dans  «le  district  et  arrondissement  qui  lui  se- 
ront par  nous  &xés« 

30  H  compter  du  jour  de  rèoregistrement  et  pu- 
blication des  présentes  Jusqu^au  premier  janvier  1788, 
)1  sefa  par  nous  poprvu  atout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  conEpctions  el  entretiens  des  grandes 
routes  de  notre  royaume,  au  moyen  d^ine  addition 
au  brevet  général  de  la  taille,  dont  lajrépàrtition 
serit  tiite  sans  distinction  sur  tous  le*  sujets  taillables, 
oulipnusdans  la  capitation  rotnrière,sans  néanmoins 
que  ladite  contribution  additionnelle  puisse  excéder 
le  six^me  de  la  taille  des  impositions  accessoires  , 
et  de  la  capitatipn  roluclère,  par -rapport  aux  villes 
et  communautés  franches  et  abonnées,ainsi  que  dans 
les  paya  de  taille  réelle.' 

4*  Les  deniers  proTenanb  de  la  contribution  de 
chaque  ^IHe  4>u  communauté  sérotit,  iusqù^audit 
iw  janvier  1788,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été'  pv 
nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  -des  as- 
semblées provinciales,  levés^n  vertu  d*un  réieséfia- 
ré,par  leemémetcôllecteurschargésdurecouvremeot 
des  Impositions  ordinaires,  lesquels  jouiront  de  six 
deniers  pour  livre  de  taxations,  pour  leur  tenir  lieu 
et  les  indemniser  de  tous  frais  de  conCscClon  de  r6le 
et  de  percepUon,  et  seront,  les  deniers  provenants 
dudft  recouvrement,  versés  directemeni  des  mains 
desdiu  collecteurs  dan  s  celle*  dès' entrepreneurs  et 
adjudicauires  pourra  oonlbctionet  Tentretien  des 

lOtttCi. 


Édkiu  roip  portant  snpfrÊêUw:  dm  éen  mitigé 
tièmes  et  quatre  sous  pour  tîpre  du  premier  vimf^ 

.  tième  ;  et  éiubi/ssement  d'une  subi^ntion  teïHtO'' 
riûledan^  tout  le  rofoumem  Donné  à  Versailles 
au  mois  d'août  1 787  (  registre  en  pkrUtnetU  le 

.   •  desdite  mois  et  'tin. 

• 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  PÉlat  exigeant  nne  ang- 
mfetitation  des  revenus  publics,  noua  ayons  dû  »• 
diercher  parmi  les  impositions  existantes  celles  dont 
«pe  pépartition  pkis  égale  et  plus  juste  pourrait  assit- 
rer,  avec  les  antrca'moyensque  nous  avons  employés, 
en  dont  nous  nous  proposons 'encore  de  faire  usage, 
un  produit  suffisant  pour  faire  dfspartdtre  la  diffé- 
rence ^tti-  existe  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Noos  avons  en  conséquence  porté  noa  premlen  re- 
gards sur  rimposition  des  deux  vingtiènies  et  quatre 
aous  pour  livre  du  premier^  dont  une.  partie  est  éta- 
blie pour  un  terme  indéfini,  et  Tautre  jnsqu^à  une 
époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  d&  fixer  principaleinent  nptn 
attention,  parce  que*  portant  directement  anr  les  re^ 
venus  de  la  terre ,  et  s'annoncent  eomme  tonjoun 
proportionnée  à  ses  téritables  produits ,  elle  bf&e 
l'idée  de  la  moins  arbitraire  des  impoakions  ,  et  de 
celle  dont  la  perception,  exposée*  à  moins  de  non^-va- 
leurs,doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  dispendîflON» 

Mais  nous  avons  considéré  que ,  par  des  restfiO' 
lions  successivemetot  i^^troduites  dira  la  di^tribuUor 
de  cette  imposition  ,  elle  ne  s'étendait  pas,  dans  T 
réalité,  sur  tous  les  revenus  qu'elle  annon^îtdew 
comprendre;  et  que, 'tandis  qu'on  y  avait  affajff 
l'industrie  et  les  émolument»  de  différents  offiov 
commissioi|i,  dont  1«  produiu ,  dépendani  ealir 
ment  du  degré  d'activité  et  dMntelligenoe  dé  « 
qui- les  ejceroent,  ne  présentent  aucnne'faaaç  cmM 
plusieurs  portions  de.  revenus  territoriaux- a*ca  f 
valent  dispensées  ,  à  raison  d'abonnements  .«I 
ceptions,  d'après  lesquels  une  grande  pnriinV 
sujets  ne  satisfaisait  pas  à  cette  imposition  4l 
tendue  que  sa  dénomination  suppose ,  on  c|«l 
produire  dce  plaintes  et  des  réclamatioM-qpi*l 
notre  sagesse  de  prévenir. 

La  seule  suppression  de  ces  abonnemcDta^ 
tions  aurait  pu  donner  au  produit  4^  Vin 
des  vingtièmeif  un  accroissement  équivales' 
roentation  de  recette  que  les  circoitttaneer 
rendent  nécessaire*,  mais  sa  distributMi-f 
jours  restée  inégale  et  ipcertaine,  tant  qi 
rait  eu  d'autre  hise  que  les  déiclaraliona  If 
luiom|>lète8   ou   infidèles  dH  plrepriéta! 
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\^'rîfiiMitloDs  ,  dont  les  formes  inquiétantes  p«Qr  nos 
sujets  ne  peuvent ,  par  ce  même  motif,  nous  i/isplf* 
rer  une  entière  coniiabcç. 

ijous  avons  surtout  considéré  que  Vimposition  des 
vingtièmes  aurait  toujours,  par  sa  nature,  Tinconvé- 
nient  réel  a  nos  yeux  'de  déterminer  la  contribution 
de  nos  sujets  par 'la  seule  proportion  de  leurs  rêve* 
nusy  tandis  que  nous  ne  voulons  exiger  d*eui  que 
ce  qui  est  Indispensablement  nécessaire  aux  besoins 
de  rÉtal. 

Cette  dernière  considération  nous- a  principale- 
ment déterminé,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les 
terreSyà  faire  c€9ser  lesformes  et  IMncertitude  du  procTu  it 
éventuel  des  vingtièmes,  et  à  substituer  à  cette  impo- 
sition' une  subvention  territoriale,  dont  la  somme 
sera  détcfrminée,  et  dont  la  répartition  n^aura  pas  les 
mêmes  inconvénients. 

Cette'  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des 
b'iens-Cbnds  et  droits  réels,  de  notre  royaume,  sans 
aucune  esception.Lesdomainea  mêmes  de  notre  cou- 
ronne y  seront  assujettis  ;  et  le  premier  cflet  de  cette 
disposition  sera  que  rimpositiort,  rappelant  ainsi  à 
eNe  les  dUTértoU  objeU  qui  en  avaient  été  soustraits, 
sera  tellement  distribuée  sur  tout  notre  royaume,  que, 
malgré  sa-fliation  a  quatre-vingts  millions,  exigée 
par  Icsbcsoiii^actuéls,  nous  pouvons  espérer  queceux 
de  nos  sujets,  qui  paient^îMr  leurs  revenus  les  deux 
vingtièmes  effectifs  et  \ei  qi^atre  sous  pour  f iVre  du 
premier  vingtième,  éprouveront  plutôt  une  diminu- 
tion qu*une  augmentation.  Cette  espérance  résulte 
naturelleiment  de  tous  les  calculs  reconnus,  qui  por- 
tent la  totaOté  des  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume  beaucoup  au^elà  de  buit  cents  mîllionAv 

Un  autre  avantage  aussi  fmportant ,  et  dont  les 

effets  seront  par  la  suite  de  plus  eh  plus  sensibles , 

résultera  pour  tous  nos  sujets  de  la  forme  que  nous 

avons -adoptée  dans  rétablissement  de  la  répartition 

delà  subvention  territoriale. 

.  .  ..       •      ■ 

La  fixation  de  cette  imposition  étant*  déterminée  à 

quatne^vingts  millions,  sans  pouvoir  jamais  être  aug^ 
menléeqûesuivant  la  même  formedans  laquelle  elleef  t 
établie,  la  répartition  qui  en  sera  faite  contradictor- 
rement  entre  les  différents  propriétaires  et  entre  les 
différentes  paroisses,  par  les  assemblées  prôvineialcs 
et  muiiicipales^  p^urerauécessai rement  les  moyens 
de  comparer  les  forces  des  différentes  généralités  dia- 
pré» des  bases  certaines  et  des  calculs  précis,  et  apu- 
rera ainsi  par  la  suite  à  chaque  propriétaire  cette 
certitude  orasolànte,  que  la  proportiop  générale  par 
laquéfle  sa  cotisation  partjcullère  sera  réglée  ne' 
pourra  être  moindre  n'r  différente  pour^aucun  autre 
propriHaire  dtfUf  toute  Tétenduc  du  royaume,  ri  que 


tous  contribueront  réellement,  dans  la  même  propoiv 
tion . 

Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes  nul  contribuable 
n'a  intérêt  qu'un  antre  y  satisfasse  avec  exactitude* . 
'  Si  l'un  s'y  soustrait,  l'autre  n'en  souffre  pas.Lon- 
qu-au  contraire  l'imposition  sera  déterminée,  que 
chacun  profitera  de  la  contribution  des  autres,  l'ito- 
térétparticulier,  dont  l'effet  est  si  actif  et  si  sûr  lora- 
qu'il  est  sagement  dirigé  par  l'adminblration ,  les 
évaluations  plus  fidièles,  donneront  les  moyens  d-'en 
découvrir  l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes» 

• 

La  division  de  cette  imposition  entre  les  diff*éren 
tes  provinces  et  les  différentes  paroisses  pourra  dant 
les  premiers  temps  être  défectneuse  sous  quelques 
rapports  ;  mais  elle  le  setû  motds  que  la  distribution 
actuelle  des  vf^ngtièmes,  et  elle  contiendra  d'ailleurs- 
en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  reol  '  iloo» 

Çn  effet  la  rifpartition  de  la  subvenltoj  entre  les 
propriétaires  de  chaque  paroisse  sera  faite  par  les 
membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d'elles,  c'est-à-dire  par  leurs  propres  n;préMnitants« 
De  cette  répartition,  il  naîtra  dans  chaque  parûiase , 
-un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas*  permis  d'eJicép 
der* 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d'élections  on  â»' 
départements  et  assemblées  piV>vincia1es  procurera 
le  taux  commun  des  élections  ou  départemenu  et  des 
provinces;enfinla  comparaison  de  c^  différents  tàuv, 
remise  sous  les  yeux  de- notre  conseil,  produira  avec 
le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l'étendUede  nos 
états. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taps 
sera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provi»> 
ces  au  dixième  de  tous  les' revenus  territoriaux  ém 
notre  royaume,  nous  avons  jugé  néanmoins  coot#» 
nablede  ne  point  diminuer,  quanta  présent,  la  reiei 
nue  des  deux'  vingtièmes  et  des  quatre  soiîs  ponr 
livre  que  les  débiteurs  sont  autorisés .  à  faire  sur  les 
rentes  qu^ils  ont  contractées.  Les  propriétaires  deres 
rentes. n'auront  point  à  se  plaindre;  pu'isque  ieiir 
çonditioQ*  restera  4a  même ,  et  qu^elle  aurait  él4 
moins  favorable,  si,  au  lieu  -  dé  cette  subventioa, 
noiis  eussions  cherché  à  opéfer  le  même  produit-  en. 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  troisième  ving- 
tième. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  de  Vjàr 
vis  de  notre  conseil,  et  de  notre  ceHaihe 'science^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,,  nous  avons  dit, 
statue  et* ordonné  ;  et  par  notre  présent  édit  pcrpé* 
tuel,  disons,  ^lathons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  siit. 
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A.rt.  I.  A  compter  da  premier  juillet  1788,  nous 
rrons  éteint  et  supprimé,,  éteignons  et  supprimons 
Timpositioi)  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les.bieos-fnnds 
de  notre  royaume  ^  rindustrié  et  les  émoluments  def 
«fBces  et  droits,  autres  que  ceux  compris  dans  lés  états 
qui  8*arrétent  annuellement  en  notre  conseil. 

II.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  Vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  des  biens- 
fonds,  de  rindustrie  et  des  offices  et  droits,  il  sera 
établi,  à  cqmpterdu  même  jour, premier  juillet  1788, 
une  subvention  territoriale  d'une  somme  annuelle- 
ment déCerminée  sur  les  seuls  biens-tbnds  de  notre 
royaume,  et  sur  tous  sans  exception.  Voulons  en 
eonséquon.ce  que  les  domaines  de  notre  couronne, 
non  seulement  ceux  remis  à  titre  d*engagement  par 
aucuns  dejnos  sujets^-ôlBi  .donnés  à  titre  d*apanage  à 
des  princes  de  notre  sang,  mais  lâéme  ceiix-  étant 
entre  nos  mftins,  soient  soumis,  comrme  tOut^  les 
antres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention 
territoriale. 

ICI.  La  somme  de  la  subvention  territoriale  qui  en* 
trer§  eh  notre  trésar  royal  sefa  et  demeurera  fixée 
à' quatre-vingts  miHionsiuir  cbâque  année.  Il  pourra 
néanmbin»,  mirleiptioposUions  qui  nous  seront  faites 
par  les  assemblées  provinciales,  être  imposé,  au  marc 
la  livre  de  ladite  subvention,  la  somme  qui  sera  par 
nouajuçée.nécéssaire  pour  les  décharges  et  modéra- 
tiobff  que  le^  pertes  de  revenus  annuels  pourraient 
exiger,  et  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  pa- 
roisscsj  laquelle  somme  ne  pouiYa  toutefois  excéder 
1^  sou  j>our  livre  de  ladite  subvention,  -ni  entrer,  en 
nucuri  cas,  en  notre  trésor  royal*,  nous  réservant,  à 
Tépoque  du  dernier  décembre  1790,  terme  de  la  pro- 
rogation do  second  vingt ième,sui vaut  Tédit  du  mois 
de  février  i78o,^de  vérifier  si  Pétatde  nos  finances 
mras  permettra  dé  procurer  à  nos  sujets  propriétaires^ 
sur  \à  fixation  ci-dessus  déterminée  de  la  subvention 
territoriale,  une  diminution  correspondante  à  celle 
dpnt  ils'  auraient  joui,  la  cessatiou  du  second  ving- 
t^kne  arrivant. 

IV.  Il  sera  annuellement  arrêté,  expé<lfé  en  notre 
conseil  un  brfevel  général  de  la  subvention  te'rrritorialc, 
oont<fnant  la  dittribution  de  1»  sommé  totale  de  la- 
dite subvention  entre  toutes  lès  provincea,  générali- 
tés et  declioni  on  autrca^'rrondisseménts.  Seront  des 
.-  ■  *•  . 

expédltfbus  dudit  brevet  général  déposées  chaque 
année  aux  greffes  de  nos  chambres  dc*s  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides  ^  et.des  extraits  d^icelui  ppur 
chaque  généralité  envay^à  nos  bureaux  des  finances^ 
en  la  même  forme  prescrite  par  notre  déclarationr  du 
i3  février  1780,  pour  le  brevet  général  de  la  taille  , 
des  impositions  accessoires,  et  de  la  çapilotion  de  nos 
pa}s  d'élections  et  pays  con*iuis. 


V.  Il  sera  pareillement-  expédié  annuellement  en 
notre  conseil  un  secortd  brevet  des  sommes  dont , 
aux  termes  de  rarticles  III  ci- dessus  ,  ndus  aurons 
autoris»é  Timposition  dans  chaque  province,  au  marc 
la  livre  de  la  subvention  territoriale,  sinr  ies  proposi- 
tions des  .assemblées  provinciales.  Les  expéditions 
dadit  second  brevet  seront  déposées,  et  les  extraits 
d^icelui  adressés  en  la  même  forme  prescrite  par  Par- 
ticle  précédent  pour  le  brevet  général  de  ladite  sub- 
vention» 

VI.  La  somme  fixée,  potir  chaque  généralité  bo 
province  de  pays  d'étals,  par  le  brevet  général  de  la 
subvention  arréilée  en.notre  conseil  d*ét«tr,nefir^- 
partie  dans  chacune  d'elles  par  lesdits  états  ^''eTqttant 
aux  autres  généralités  et  provinces  ,  la  somqie  fixée 
par  ledit  brevet  général  i  pour  chaque  élection  ou 
arrondissement  desdites  provinces ,  -sera  répartie 
entre  cbnque  parois^  ou  communauté  par  les  a»* 
semblées  supérieures  ou  inférieures  y  établies,  selon 
les  règlements  qui  seront  par  nous  arrêtés  ponr 
chaque  province  ou  génénilité  ;  dé  Itoanière  que 
chaque  paroisse,  avant  qu*ll  soit  procédé  à  la  répar- 
tition de  rimpositron  sur  les  propriétés  paf  tîrulièrn, 
connaisse  la  portion  fixe/et  déterminée  de  la  subven- 
tion .territoriale  qu^ellf  sera'tenne  d^aeqriittèr« 

t 

VII.  La  portion  contributive  de  chaque  paroÎMe 
étant  ainsi  déterminée  sera  distribuée,  par  Tassem-  . 
Idée  municipale  de  cette  naÈpe  paroisse,  sur  tous  les 
biens-fonds  qui  y  seront  sihiés,  sans  aucune  distinct 
tion,  au  niarc  la  livre  de  Févaluation  des  reveniis 

desdits  biens-fonds. 

« 

Vin.  Tous  les  fonds  ou  droits  ^éels,  productift 
ou  susceptibles  des  revenus  aUnuels,  seront  imposés 

annuellement  dans  les  rôles  de  chique  paroisse,  selon 
•    -*  '      •  •  • 

Pévaluation  desdits  revenus,  soit  quelesdrtés  proprié- 
tés soient  louées,*  exploitées  ou  occupées  par  les  pro- 
priétaires, même  les  châteaux  ^maisons  d'habitation, 
de  plaisance  ou  aiitres,  et  les  parcs  et  jardins  ;  savoir, 
lesdits  parcs  et  jardins  êelon  l'étendue  du  tenrarn 
qu'ils  occuperont,  et  quls'era  réputé  de  la  meilleure 
qualité  des  terré»  de  la  paroisse;  et  toutes  les  maisons 
oa  autres  liâtiments,  d'après  Festimationde  leur  va- 
leur lorative,  de  manière  toutefois  que  les  Hiàteant 
ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  doublé  de  k 
maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  futaies  hors  des  parcs  éi  jardins  ne  seroiit 
pas  imposées  annuçllement, mais  lors  de  leurs  coupes 
seulement.  L^imposition  dësdites  cou|)es,  lorsquVIIci 
aurbnt  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  seront 
imposés  les  reveniis  annuels  de  la  paroisse  où.  la  ftf- 
laie  sera  située.  Latlileim|îositîon  sera  acquittée  dans 
les  milmes  termes  des  adjudications  desdifes  coup*  , 
qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires,  ou  dol« 
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durée  de  leur  expioi'Udob.  Le  produit  de  rimposi- 
tîon  appartiendra  à  la  généralité  dont  les  futaies  fe- 
ront partie,  et  sera  placé  en  effets  permis  par  Pédit 
d^a'o&t  17^9»  pour  servir  à' acquitter,  jusqu^à  concur- 
rence du  revenu  annuel  desdits  effets,  une  portion  do 
U  sul^veniion  territoriale  fixée  pour  ladite  géncrallt<^, 
dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséqnenoe 
une  dicninui^on  annuelle  ^  en  proportion  de  sa  coti- 

• 

satîon. 

X. .  La  comparaison  des  .r^les  de  cliaqtic  paroisse 
par  les  assemblées  supérieures .  et  inférieures  de 
chaqaeprovince  donnera  le  taux  commun  de  chaque 
pertie  de  la  province,  et  successivement  de  la  géné- 
rftlitéy  en  proportioti  du  dixiùinc  elTcctif;  .et  de  fa 
coopparaison  de  ces  taux  communs  par  chaque  pro- 
vince ou-  générante  résultera  le  .taux  géné!*al  du 
royaume. 

XI.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura 
été  fixé  d'aptes  -une  expérience  -svifiisante,  aucune 
géoéralité,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  impo- 
sée au?dessus dudit  taux  général  ;  comme  dès  à  «pré- 
sent aucun  eontribuable  ne  pouiTa  être  taxé  au-des- 
sus du  taux  particulier  de  chaque  paroisse  ;  nous  ré- 
servant et  à  notre  conseil  la  connaissance  des 
réclamations  des  provinces,  généralités,  élections  et  . 
paroisses,  sur  la  fixation  de  leurs  impositions;  etd^ex- 
pliquer  plus  amplement  par  I9  suite  nos  intentions 
sur  la  fortna  dans  laquell(i4j|s  récLim'aliqns  des  coh-  ' 
tribuafales  seront  jugées  "par  les  juges  qui  çn  doivent 
coimaitre. 

XU.  Dérogeons,  pjir  notre  présent  édi.t,  aux  dis- 
positions de  redit  du  mois  de  mai  1749,  des'  lettres- 
patentes  du  lô  novembre  suivant,  et  des  édils  de' 
novembre  177  c  et  février  1780.  N'entendons  néan- 
moins  rien  innover,  quant  à  présent,. aux  dispositions 
des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour.livre  du  premier 
vingtième  sur  les  rentes  par  nous  dues  à  nos  sujets, 
et  souiûi^^ili  ladite  f.e|enue,et  celles  que  tous  débiteurs 
de  rentes  constituées  continueront  de  pouvoir  faire 
cdmime  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
Tavenir  jusqu'à  ce 'qu'il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné,  pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  *sujets 
indUtînctement,  si  l'exemption  desdites  impositions 
D*a  pas  été  stipulée  par  les  contrats  de  constitution 
dtedîtcorèntes^  en  vertu  des  lettres- patentes  par  nous 
accordée^,  à  l'effet  de  permettre  *lesdites  conven- 
tions. 

Si  donnons  en  mandèment>  etc. 

Lu  elpuMié,  le  roi  séant  en  son  iit  do  justice,  et  re- 
gistre «QgreffB  qe  la  cour,  requérant  le  procureur  général 
du  roV  po«r  ètreeiécoté  lolon  sa  forme  eltencur,  et  co- 
pies coHalionnées  dndit  édit  envoyées  -aui  boiir'anci  et    1 
iiitrod. 


sénéchaussées  du  ressort  ,  pour  y  .ôlre  pai•ciIl^r^.cnl  lu  » 
public  et  registre.  Knjoint  aux  substituts  du  procureur 
^  général  du  roi  d'y  tenir  la  maio,  et  d'en  ceitjfier  la  cour 
au  mois.  Fait  en  parlement,  le  roi  tenant  son  Ut  de 
justice,  à  Versailles,  le  six  août  mil  sept  cent  o'uatfo- 
vmg^sepi. 

.Signe  Lhbret. 


PiocèS'¥€rbal  de  ce  qui  t'est  passé  au  lit  de  jus-* 
tice,  tenu  'par  le,  roi  à  F'ersaiUeSf  le  lundi  6 

août  1787. 

Ordre  de  la  séance  et  de  la  marche,  en  lit  forine 
accoutumée  i  aptes  lequel  on  iit  ce-^ui  suif: 

Lerois'étantasslsetcc»uvert\M.'le  garde  des  sceaux 
a  dit  par  son  ordre  que  sa^m.ijestç  com'nandait  que 
l'on  prit  séance  ;  après  quoi  le  roi  ayant  ôté  et  ranis 
son  chal)eau  a  dit  : 

«  Messieurs,  Il  n'appartient  point  a  mon  pjirlement 
de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai 

confié.  *  . 

• 

»  C'est  toujours  avec  peine  .que  je  me  décide  a  faire 
usage  de  la  plénitude  de  mon  autorité,  et  à  m'ècartcr 
des  formes  ordinaires;  mais  nion  parlement  m'yoôn- 
traînt  aujourd'hui,  et  le  salut  de  l'État,  qui  esC  la 
preiDJère  des  lois,  m'en  (ait  un  devoir. 

'  Mon  garde  des  sci;aux  va  vous,  (aire  connaître  mes 
inien^ions.  » 

t>M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers 
le  roi, agenouillé  à  ses  pieds  pour  recevoir  désordres, 
descendu-,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert ,  après 
-avoir  dit  que  le  roi  permettait  que  l'on  se  couvrit , -â  ■ 
dit: 

Messieurs ,  vous  n'avez  pas  pu  clouter  que  la  ré- 
solution,  prne  par  le  roi  de  recourir  à  de  howvennx 
impôts  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances  n'ait 
été  le  résultat  des  plus  mûres  clélilîéTalions. 

Pour  mieux  s'assurer,  dans  le. choix   des  expé- 

•  *  *  « 

dietJts,  de  la  sagesSTc-de  ses  conseils  ,8a  majesté*  y  a 
appelé  de  toutes  les  provmres  de  son  royaume  des 
hommes  que  l'estime  publique  indiquait  à  sa  con- 
fiâncc'dans  les  différents  ordres  de  TElaf  • 

Tous  les  gramls  objcLH  de  l'aJminibtratioir  des  fi- 
nances ont  été  examinés,  discutés,  approfondis  dans 
ces  séances  mémorables,  avec  un  zélé  éclairé  et  une 
loyauté  réciproque  dont  la  nation  entière  eslinstruite 
et  persuadée. 

C'est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelles  que 
sortent  l'était  et  la  déclaration,  auxquels  sa  majesté, 
imprime  aujourd'hui  le  sceau  des  lois. 
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Les.  comptes  de  dépense  et  de  recette  ont  été  mis 
soHS  les  yeux  des  notables.  Tous  les  bureaux  ont  re- 
connu  dads  les  finances  du  roi  un  déficit  consîdér)i- 
ble« 

Jamais  par  conséquent  un  qouvel  examen  des  re- 
venus et  des  charges  dePÉtat  n^a  été  moins  nécessaire, 
Messieurs,  qu^au  moment  où  vous  Tavez  demandé. 

Le  roi  s*est  vu  dans  Pi^lternative  d*accrottre  la 
niasse  des  impôts,  on  de  manquer  à  ses  engagements 
c*l.  à  ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  envers  les  créan- 
ciers qui  ont  confié  leur  fortufîe  à  l*État;  et  la  voix 
pubrKjae  lui  a  dit,  comme  la  justice,  que  Thonneur 
tlu  gpuvernement  français  était  le  premier  besoin  cle^ 
la  nation.  .  «  - 

Ainsi,  réduit  i^  la  triste  nécessité  d^augmenter  les 
impositions,^ le  roi  a  dû  préférer  les  tributs. qui  se- 
ront  payés  à  son  trésor  par  la  classe  la  plus  aisée  de 
ses  sujets. 

Mais^  en  ordonotat  dàe  augn/entation  sur  Le  tim- 
bre, le  Toi  a  assicoéun  terme  à  cet  impôt;  et,  en 
exigeant  une  subvention  terntoriale  qu^il  espère  ne 
devoir  pas  s'élever  à  la  valeur  réelle  des  deux  ving- 
tièmes déjà  établis ,  sa  majesté  a  reculé  d'une  ançée . 
Tépoqùe  de  son^  produit,  .pour  fixer  les  bases  qqi 
doivent  en  déterminer  Kapplication  avec  Téquité  la 
plus  évidente; 

Maintenant,  pour  consoler  son  cœur  de  n^exercer 
que  sa  puissance  clans*  un  temps  oii  il  ne  voudrait 
manifester  à  ses  peuples  que  son  amour ,  le  roi  peut 
se  rendre  à  lui-même  le  témoignage  de  n'avoir  né- 
gligé aucun  des  moyens  qui  lui  ont  été  indiqués  par 
rassemblée  des  notables ,  soit  pour  réparer  le  dê- 
sprdre  de  ses  finances,  soit  pour  raffermir  la  confiance 
publiqule,  en  rendant  à  jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  ^engagements. 

Sa  majesté  a  d*abord  déclaré  quQ  le  poids  des  nou- 
velles impositions  n'excéderait  ni  la  mesdre  ni  la  du- 
rée des  yérititbles  besoins  de  TÉtat. 

L'accompKsscment  de  cette  pafolé  royale  ne  sera  - 
p1u3  garantie  ^air  un  seul  homme ,  quelque  digne 
qu'il  puisse  être  de  la  confiance'  dii  roi  et  de  Testlme 
publique.  Sa  majesté  vient  de  créer  un  nouveau  con- 
seil des  finances,  dont  la-surveillance  et  l'activité  en 
garantiront  l'exécution,  et  rempliront  par  là-le  vten 
du  souverain  et  les  espérances  de  la  nation. 

Dans  le   même  4emps  sa  majesté  a  formellement 
annoncé  qu'elle  allait  réduire  et  bonifier,  au  moins 
de  quarante  millions  ,  les  dépenses  et  .les  receMes- 
annuelles  de  ^on  trésor. 

m 

Ces  bonifications  et  ces  écononues  sont  déjà  elTec- 
tuées,  Messieurs,  pour  plus  de  vingt  millibns,  et  dlcs 
sont  si  irrévocablement  arrêtées  ,  on'cHi'^  f»»ni.-(té«à 


partie  des  fonds  destinés  à  combler  le  déficit  des  fi- 
nances» 

L'exécution  a  suivi  de  prèa  la  promesse  du  soa- 
verain  :  elle  va  la  remplir  tout  entière,- ^Ué  va  même 
la  surpasser;  et  la  nition  doit  trop  de  confiance  et 
de  resp^^t  à  son  roi,  pour  pouvoir  douter  de  Cette 
importante  et  prochaine  rédb*ction. 

La  méfiance  publique  seraitdans  ce  moment  Tobt- 
taclé  le  plus  dangereux  que  Ton  put, opposer  au  bien 
général  duntle  gouvernement  s'occupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  mé- 

*  —  - 

diter  en  ciTet  les  objets  des  réformes  cju'elle  prépare^ 
en  parcourant  sans  précipitation  toutes  les  branchcf 
des  dépenses  publiques. 

Rien  Vest  plutf  facile  sans-  doute  et  plus  jéblouîs- 
sant  que  des  suppressions  prcAnptes  et  irréfléchies  ; 
mais  rien  n'est  plus  dign^  aussi  des  délibérations  et 
des  précautions  d'un  gouvernement  sage,  que  d!évi- 
ter  dans  la  réforme  des  abu»  ces  décisions  brusliue^ 
et  indiscrètes,  qui  compromettraient  la  dignité  du 
*  ti'ône,  les  intérêts  delà  justice  ou  la  sûreté  de  l'État. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  Tadmi- 

.  nistration  detous  ces  dangers  qui  l'eavironnent  dans 

.  ce  momentr 

•  ■ 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain  les  peuples  ver- 
ront exécuter  Tordre  quf  le  roi  a  dénné  de  leur 
communiquer  chaque  attée,  par' la  voie  de  rii|i- 
.  pression  ,  .  Pétat    des   recettes  et  des'^dépeittis  du 
trésor  public. 

Or,  Mcisieur»  ,,par  l'état  des  recettes  la  naCioii 
connaîtra  successivement  le  qproduit  des  nouveaux 
impôts.  Si  le  timbre  s*élève  au-dessus  de  là  somme 
précise  qu*i1  est  évidemment  pécessâire  d'en  retirer, 
(ftt  excédant  serii  aussitôt,  compensé  par  une  égale 
diminution  sur  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Par  l'état  des  dépenses  publiques  ,^toua  les  sn- 
je^  du  roi  pourront  éraluer,  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  facilité,'  les  éoonoinîes  qui  leur  onl  été 

promises. 

»      ,  *  • .  .  .      • 

Tels  sont  les  engagements  solenneb  du  gjouyeme- 
me nt.  Refuset  d'v  croire,  et  en  con^neuce  refuser 
.  dé  le  seconder,  jce  serait  lei  édnireà  l'impossibilité  de 
les  remplir. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  pour  envelopper  le 
tableau  de  ses  finances  de  ténèbres  m^rstérieuseSi 
que  le'  roi  û'a  point  comraunii|dé  à  son  perlemeut 
les  états  qui  viennent  d'étrô  vérifiés  pef  nue  wÈ/m^ 
bfée  respectable,  dont  presque  tons  lesdieCi  des^oors 
souveraines  ont  été  membres. 

Le  roi  ne  se  méfiera  jamais'  de  la  magistrature  ;'  il 
ne  doute  nj  de  vos  lumières,  ni  du  ièle,  dont  vous 
êtes  animés  pour  son  service  et  ppur  sa  gloire. 


li^  il  a  coAsidéré  que,  par  la  constitution  de  la 
monarchie ,  il  est  le  leul  administrateur  de  son 
royaume; 

Qu'il  doit  transmettre  son  autorité  à  ses  descen- 
dAntSj  telle- quMI  Fa  re^ue  de  ses  augustes'  ancêtres; 

Que  les  circonstances  sont  trop  urgentes  pour  se 
concilier  avec  de  nouveaux  délais  qui  seraient  bien- 
tAt  une  calamité  publique  ; 

Que  la  conviction  des  besoins  de  TËtat  est  indu- 
bitable pour  toute  la  nation  ,  comme  pour  vous- 


Qu*iitie  crise  malheureuse,  mais  momentanée,dans 
•et  finances  ne  doit  point  introduire  des  formes  inu- 
aîtéés  dans  la  vérification  de  ses  lois  sur  cette  matière; 

Qu'en  écartant  de*  son  administration  intérieure 
le  voile  qui  )a  couvrait^  il  ne  doit  point  se  départir 
dev  règles  ordinaires  de  sa  sagesse  pour  le  maintien  de 

t 

i^  suprême  puissance  ; 

Enfin,  que  les  communications  insolites  ,  récem- 
ment accordées  par  sa  bonté  à  rassemblée  des  no- 
tables ,  ne  doivent  point  changer  TeXcrcice  ordi- 
naire de  son  autorité  dans  ses  coui*»* 

Les  précautions  que  le  roi  a  prises  pour  prévenir 
et  empêcher  efficacement  le  dcsorcire,  Viuquel  il  op- 
pose dans  ce  moment  des.  remèdes  si  douloureux 
pour  son  cœur,  mériieni  la  plus  entière  Confiance 
de  ses  tribunau;(  et  de  sei^ieuples.  '  ,  ' 

S.  M.  me  permet  de  renouveler  ici  en  son  nom 
toutes,  les  promesses  qu'elle  vient  de  faire  aux  no- 
tables de  son  royaume. 

Cet  engagement  sacré  n*est  point  une  vainc  conso- 
lation,  suggérée  par  la  circonstance ,  pour 'adoucir 
les  sacrifices  qu'on. demande*  aux  peuples. 

On  travaille  avec  ardeur ,  sous  les  yeux  et  sous  lés 
ordres  du  roi,  à  l'exécution  de  ses^lans  d'économie, 
cl  la  nation  en, éprouvera  incessamment  les  salutaires 
elfeU. 

« 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit*à  M.  le 
premier  préeid^nt  qif  il  pouvait  parler.  Aussitôt  iM. 
le.prerpier  président  et  tous  messieurs  s'étant  mis  à 
genouK,M.legarde  des  sceaux  a  dit  ;  Le  rbi  ordonne 
que  vous  vous  leviez.  M.  le  pren)ier  président  et  tous 
messieurs  Içvés,  restés  debout  et  découverts ,  M.  le 
premier  président  a  dit  : 

Sii-e,  votre  parlement  nous  a  chargé  ,  attendu  le 
Heu  où  il  plait  à  Y.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
dans  le  cas  o£i  seraient  portés  en  cette  séance  aucuns 
édita,  déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  ob- 
jets qui  n'auraient  pas  été  communiqué^  à  votre  par-  ' 
lement ,  pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  n^a- 
Mère  tccoûtômée;  en^mble,  an  .cas  où  il  serait  in- 
troduit des  personnes  étrangères,  et  où  en  votre  pr«» 
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sence  il  serait  demandé  è  votre  parlement  des  suf- 
frages qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix  haute  et 
librement,  votre  pariement  ne  peut,  ne  doit,  ni  n'en- 
tend donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  -à  ce 
qui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ;  et,  .dans 
le  cas  où  il  plairait  à  V.  M.  de  faire  publier  les  édit 
et  déclaration  sur  lesquels  il  a  déjà  délibéré,  votre 
-  parlement  nous  a  chargé  ■  de  vous  réitérer  nos  très 
humbles  et  très  respectueuses  représentations,  eld'ap 
voir  1-honneur  de  vous  dire  en  son  nom  : 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.,  inséparables  de 
ceux  de  la  nation,  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  con- 
duit votre  parlement  dans  toutes  ses  délibérations. 

Il  se  trouve  placé  d'une  part  entre  V.  M.,  à  la- 
quelle il  est  attaché  par  les  liens  du  respect  et  de  l'o- 
béissancè  ,  et  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de  méri- 
ter les  bontés;  et  de  l'autre,  entre  vos  sujets  ,  pour 
lesqueb  votre  parlement  doit  solliciter  sans  cesse 
votregustice. 

Votre  parlement  conçoit  difficilement  comment 
on  a  pu  conseiller  à  V .  M.-  de  déployer  l'apparci)  de 
la  puissance  suprémt  dans  ur>^  circonstance  où  il 
avait  lieu  d'e?pérer  de  né  voir  éclater  que  la' bien- 
faisance et  la  justice  de  votre  hiajesté.  '  * 

Il  vous  supplie.  Sire,  de  prendre  en  considération 

que  dans  la  crise  où  se  trouve  l'Étitt,  crise  annoncée, 

avouée  et  reconnue  dans  rassemblée, des  notables. 

votre  parlement   ne  pouvait   délibérer  légalement 

.  qu^avec  le  sCcolir^s  des  connaissances  et  des  lumières 

.  quHl  a  sollicitées ,  et  qui  pouvaient  seules  guider  et 

déterminer  l'assemblée  auguste  à   laquelle  ont  été 

adressés  ,  de  la  part  de  V.  M.',  les  édit  ef  déclaration 

.soumis  à  sa  délibération. 

Votre  parlement, afHigé  d'avoir  eu  %  donner,  de- 
puis Ta  ans,  son  suffrage  sur.les  impôts  accumulés  ^ 
et  dpnt  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
jusqu'-s  plus  de  dedx  cents  millions  d'aceroissement 
depuis  l'avénèment'de  V.  M.  à  la  couronne,  il  n'a 
*  pas  cm  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  rendre 
garant  de  l'exécution  des  édils  vis-à-vis  de  Vos 
peuples,  qui  ne  connaissent  point  delsofnes.  à  leur 
amour  et  à  leur  cèle,  mais  qui  voient  avec  clTiroi  les 
fuites  fâcheuses  d^une  administralion^  dont  la  dépré- 
dation excessive  ne  leur  parait  pas-niême  posslolei 

Le  principe  constitutionnel  de  là  monarchie  fran- 
çaise est  que  les  imppsilions  soient  cpnsentics  par 
ceux  qui  doivent  les  supporter  :  il  n'est  pas ,  Sire  , 
dans  le  cœur  d'un  roi -bienfaisant  d'altérer  ce  prin- 
cipe qpi  tient  aux  lois  primitives  de  votre*  État^  à 
celles  qui  aseureAt  l'autorité  et' qui  garantissent  l'o- 
béissance. 

^  votre  parlement  a  dru  depuis  plusieurs  années 
pouvoir  ré(K>ndre  à  V.  M.  de  l'obéisaânce  dea  peuple» 
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en  inatici'ed*iinpôiy  il  a  souvcut  |>1us  tonsulté  ton 
sMe  que  soa  pouvoir,  puisqu'îL^esl  démontré  que  le 
troiiitiiie  vingtième  ii^opai  pa  être  payé  dans  plusieurs 
proTÎiice^de  votre  royaume;  et  les  administrateurs 
les  plut  tctiit  pour  la  perception  u^ont  pas  cru  pru- 
dent d*AJoater  la  peine  de  la  contrainte  au  défaut  du 
poijivoir  defrContribuables. 

Stpuvrat  lussî  votre  parlement ,  qui  a  cru  voir  le 
terme  de  la  libération  des  dettes,  l'étendue  des  se- 
cours  et  It  quolilj&  déterminée  de  Timpôt,  a^estlaîMé 
éblouir  par  le»  illusioip  que  lui  ont  faites  successive* 

ment  plusieurs  des  administrateurs. 

.       . 

L^espoir  de  la  libération  prochaine  de  PÉtat  est , 
Sire,  Qtie  perspective  si  douce  pour  les  magistrats , 
et  si  désirable  pour  les  p.^iiples,  que  votre  parlement 
doîf  £tre  excusé  s^il  s^est  laissé  tromper  par  les  an- 
nodipBS  qu*il  yovait  insérées  dans  chaque  édit,-par 
un  administrateur  qui  a  su  dcsservtr votre  parlement 
aupr^  4e  votre  majesté,  et  faire  protéger  auprès  du 
trône,  ses  disMpaliooi. 

Dans  ce  moment,  Sire,  ou, après  cinq  ans  de  paix 
tout  espoir  de  soultfgelnent  prochain  est  perdu,et  où 
vos  si^ets  se  trouvent  encore  menacé  d'une  surcharge 
k  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme, vos  magistrats 
ne^peuvènt  accorder  un'  acquiescement  que  votre 
liarlement  donnerait  saDs  qualité,  sans  fruit ,  et  sans 
eflbl  pouf  le  servite  de  V.  M.,  à  des  demandes  qu 
excèdent  les  facultés  de  vos  sujets. 

• 

La  nature  des  impôts  proposés  atallligé  votre  par- 
lement, au  point  qu'il  a  eu' peine  à  se  livrer  à  quelque 
détail  sur  les  malheurs  qu-'ib  annoncent. 

Le.  timbre  ,   plus  désastreux  que  la  gabelle  que 
votre  majesté  a  jugée  et  condamnée,  a  excité  une 
consternation  générale  dans  le  cœur  dé  tous  vos  su- 
cts.  Le  timbre  tend  à  étaidir  une  sorte  de  guerre 
iutestine  entre  tous  les  ordres  des  citoyens;  il  va  jus- 
([u'à  inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
j«|ui  voudraient  profiter  de  la  liberté  du  commerce 
des  blés  que  votre  .majesté  vient  d'établir  par  une 
loi  récolte-  :  le  commerçant  ne  serait  pas  jplus  tran* 
quille  dans  ses  opérations /combinées ,  que  le  mar- 
chand à  son  comptoir  dans  son  trafic  de  détail.Tous 
auraient  à  redouter  également  l'inquisition,  la  vexa- 
tion et  PextensLon,  caractères  inséparables  du 'projet 
seul  de  la  jJéclaralioo  sur  le  timbre,  et  qui  la  rendant 
entièrement  inadmissible. 

L'impôt  présenté  sous  la  dénomination  de  subven- 
tion territoriale  a  le  même  caractère  d'immoralité. 
Au  lieu  de  l'imposition  des  vingtièmes,  qui  est  par  sa 
nature  une  imposition  de  quotitè,dont  chaque  eon* 
tribuablc  est  quitte  quaii'd  il  a  payé  une  portion  fixe 
et  dûtecminée  sur  ses  revenus,  ou  conaeiUc  à  votre 


nuijesté,  Sire,  une  imposition  niMivelle  <|ui  établit 
entre  les.provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profil  da 
fisc,  entre  les  élections  d'une  même  généralité  mum 
recherché  respective  tendante  toujours  à  la  surcharge 
entré  les  habltanb  d'une  même  paroisse,  une  contri- 
bution solidaire  qui  expose  chaque  citoyen  à  une  dis> 
senslon  domestique,  établie  et  formentée  tous  les 
jours  par  le  gouvernement  ;  dissension  capable  de 
mettre  aux  prises  les  pères  et  les  enfants,  chaque 
membre  d'une  même  ■  famille,  les  seigneurs  et  les 
vassaux  ;  personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à  quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut  être  re* 
devable  à  TÉtat. 

,  Dans  l'impossibilité  où  se  trouve.  Sire,  votre  par- 
Icmentde  voter  pour  des  impositions  aussi  accablantes, 
il  ne  peut  que  réitérer  Ifs  instances  les  plos  vives  à 
reflet  de  supplier  votre  majesté,  pour  le  nii\intien  de 
son  aHtortté,poar  la  gloire  de  son  règne,pourte  réta* 
blissement  de  ses  finances,  qu'il  vous  plaise .  accorder 
la  convocation  desÉtats-Généraux,qui  seuil  peuven 
sonder  les  pUios  profondes  de  votre  État,  et  donner 
à  votre  majesté  des  conseilsUtiles sur  toutes' les  par^ 
tics  de  '  Tadministration,  relatives  aux  corrections  y 
améliorations  et  sup|)ressions  nécessaires  à  exécuter 
dans  chacun  des  départements  dei  finances. 

Si  malgré  les  supplications, 'les  instances  et  repré- 
sentations de  votre  parlement,  votre  majesté  croyait 
.encore  devoir  déployer  soq  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d'employer  tout  son  zèU,  et 
d'élever  la  voix,  avec  autant  de  ferii^^  que  de  res- 
pect)  contre  des  impositions  dont  !'esseoce  s^îrail. 
aussi  funeste  qtie  la  perception  en  serait  illégale. 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux  est  monté 
vers  ie  roî,s'est  agenouillé  poui^prendre  ses  ordres^ 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert^  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que,  pur  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes, 
de  l'édit  portant  suppression  '  des  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier,  et  établissement, 
d'une  subvention  territoriale.  » 

1 

-  Lés  portes  ayant  été  ouvertes,  messire  Paul-Ghariea 
'  G'trdin-Lebret,  grelfier  en  chef  ci  vil,  s'est  avancé  àla 
place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  a  reçu  de  lui. l'é- 
dit ;  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a 
fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  do 
roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  lï  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :*  .     •  ^ 

'  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ^  eux  kh-- 
vés,  restes  debout  et  découverts^  mesure  AntoiiMft- 
Louis  S*>guier,  a>o('at  dudit  seigneur  roi ,  portant  U 
parole  1  ont  dit  : 


M         ■. 
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Sir«,  au  milieu  de  I^appareil  imposant  de  la  loa- 
veraineté,  réduits  en  quelque  sorte  à  un  silence 
respectueui,  nous  osons  à  peine  élever  nos  regards 
jusqu'aux  pieds  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  aper- 
cevons auprès  du. trône  la  puissance  et  Tautorité , 
noua  y  rccpnnaissons  également  la  bonté  ,  première 
Tertu  des  rois,  et  la  confiance,  qui  nous  invite  à  rem- 
plir toutes  les  fonctions  de  notre  ministère, 

Lf*édit  dent  \otre  majesté  vient  dWdonner  lec- 
ture présente  à  vos  sujets  une  contribution  d'au* 
tant  pius  onéreuse  qu'elle  est  assise,  non  pas  sur  le 
revenu  ,  mais  sur  le  fonds  même  des  proprîérés.  Le 
territoire  entier  de  la.France  est  impose  plutôt  que 
les  parliçuîiers,  qui  seront  contraints  de  payer  pour 
les  portions  ménies  de  leurs  héritages  demeurées  in- 
cultes, et  reconnues  pour  être  virilabjernent  stcrilcii. 

Nous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards 
de  votre  majesté  les  justes  alarmes  du  cultivateur  , 
Interdit  en  apprenant  qu'il  va  devenir  débiteur  de 
l'État,  .pour  sa  part  d'une  subvention  territoriale  de 
qvati*e-vingt8  millions^indépendaromcnt  du  sou  pour 
livre;  en  sorte  f|u'en  ajoutant  à  celte  nouvelle  im- 
po9ition  la  taille  ,  l'industrie,  la  capitation  ,  la.ga- 
belle,les  aides  et  les  droits  d'entrée  dans  toutesles  villes 
du  royaume ,  il  ne  sera  aucun  de  vos  sujets  qui  ne 

porte  au  trésor  royal  tu  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

■s 

M^s  ce  qui;  doit  mettre  le  comble  à  l'infortune  pu- 
blique c'est  que  cette  imposttfon  ,  dont -rétablisse- 
ment est  iaissé  à  l'arbitrage  des  assemblées  provin- 
ciales, sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  aif- 
cune  espèce  de  vérification  légale ,  n'a  d'autre  terme 
que  celui  des  besoins  de  rÊtat,  et  cette  durée  indé- 
finie 'épou%*«nte  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  lors 
même  que  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier 
pour  l'intérêt  général  de   la  patrie.  Votre  majesté 
sans  doute  dtilt  tout  attendre  de  leur  zèle,  de  leur 
fidélité  ,  de  leur  dévouement  ;  maîs,quaud  ce  grand 
mouvement  de  patriotisme  .a  opéré  un  sacrifice  vo-' 
lontaire,le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  su i*  ses 
enfants;  Il  te  plaint  à  lui-même  deTabantlon  quMl  est 
contraint  de  faire  d'une  partie  de  son  patrimoine  , 
qui  esl  enle%'ée  à  l'éducation  de  sa  famille;  il  est 
tenté  de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  ses  terres ^  les  abandonnera  tout  à  fait,  ou  peut- 
être  le  dcsf^poir  le  portera  à  les  vendre ,   et  à  placer 
en  viager  le  produit,  pour  conterver  son  ancien  état,' 
et  trouver  les  fonds  nécessaires  ^  l'entretien  de  tout 
rc  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons  di^imuler  à^otre.  majesté  ces 
vérités' afQigeanles  ;  pfiais  le  devoir  de  notre  ministère 
nons  force  ^'obéii'  à  la  volopté  connuo.dit^  votre  ma- 
esté. 


Nous  requérons  qu'au  pied  de  l'édît,  dont  leo- 
tui*e  vient  d'être  faite,  il  soit  mis  qu'il  a  é^é  lu  et  pa- 
blié,  votre  majesté  séante  en  son  lit  de  justice,  et  re- 
gislré  au  grefib  de  la  cour,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  collatipnnées  envoyééf 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, '|>ôui*  y 
être  pareillement  lu ,  public  et  enregistré  :  enjoint  \ 
nos  substituu  d\v  tenir,  la  main ,  et  d'en  certifier  hi 
cour  au  raoil. 

Ensuite  M.; le  garde  des  sceaux  -inonté  vers  le  roi 
mit  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  ■  été 

auxopinions,àMonsicur,àM.Iecomted'Artuis,àMM. 
pnncesdu  sang,  àMto.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les 
grand  écuyer  èl  grand  chambellan  j  et,  revenu  passer 
devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  révérence  ,«« 
pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques ,  mv4" 
chaux  de  France,des  capitaines  des  gardes  du  corpa: 
puis  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  prési<' 
dents  de  la  cour*,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  ycnus  avec  lui  ;  aux  secréuires  d'état  , 
aux  conseillers  d'honneur ,  aux  présidents  des  ^. 
quêtes  et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  là  cour;  et 

remonté  vers  lë  roi  s'est .agenouiHé  ;    descendu-. 
.   «  .  ■  .        ••  .      ■  * 

remis  a  sa  place,  assis  et  couver^. a  prononcé": 

• 

,  «  Le  roi^  séant  en  son  lit  de-justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enre- 
gistré au  grcfTe  de  son  parlement ,  et  t|ue,  sur  le 're- 
pli d'icelui,  il  soit  mis  que  leciùre  en.  a  été  laite  ,  et 
l'euregislrcraent  ordonné  y  ouf  et  ce  requérant  éQO 
procureur  général ,  pour  être  le  X^onteno  .en  foelni 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  e^  copies  colla* 
tionnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  da 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  regte- 
tré:  enjoint  auxsubstitutsdu  procureur. général  du 
roi  d'y  tenir  la  main^  et  d'en  certifier  la  cour  dans  Le 
mois. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  dé  ce  qui  vient 
d'être  oixlonné  ,  le  roi  vçut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  $pn  parlemebt ,  il  soit  mis  |^réscntement  ignf 
le  repli  de  l'édit,  qui  vient  d'être  publié  ce  que  aa 
majesté  a  ordoâué  qu'il  y  fôt  mis  »  ce^qui^  a  été  exé- 
cuté à  rinstant,  et  ledit*édit  remis  à  M.  le  gapde  des 
sceaux. 

M. le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  versie  . 
roi    pour  prendre  ses  ordres,  agenouillé  à  ses  pteda  , 
descendu,  remiï  à  sa  place,  assis  et  couvert,'»  dit  : 

*  «  Le  roi  ordonne  que  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement  il  soit  fait  lectui*e  de  la-déclaraUoo  sur 
le  timbre.   » 

M«  Paul-Charles  Cafdin  Lcbrét,  greffier  en  chef, 
s^étant  appfoelié  de  Ijl.  le  garde  des  sceaux  poiûr 
prendr^le  ses  matos  ladéclaration^remiscnsaplace^ 
debout  et  découvert,  en  a  fait    lecture.       •     • 
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Après  qâoi  M.  le  gurde  des  sceaux  a  dit  aax  gens 
àvL  roi  qu'ils  poavaieot  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  m\i  à  genoux^  M,  lé  garde-des 
sceaux  leur  a  dît  :  «  Le  roi  ordci^ne  que  vous  vous 
leviez;  «ils  se  sont  levés,et  restes  debout  et  découverts^ 
Me  Antofne-Louis  Segiiier, avocat  dudit seigneur  roi, 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

.Sire,  la  pureté *de -notre  zèle  autorise  notre  mi- 
uistère  à  s^explîqueV  sur  les  inconvénients  qui  pour- 
ront résulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d*entendre 
la  lecture. 

Que.  de  réflexionsie  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas 
de  proposer  à  votre  majesté,  sur  une  déclaration, né- 
cessitée sa'ns  doute  par  les  bejioins  urgents  de  TÉtat, 
puisque  votre  majesté  a  bien  voulu  b.'s  révéler,  mais 
quij  dans  cette  nécessité  indispensable,. présente  en- 
core à  vos  sujets  de  toute  condition  une  géue  jusqu'à 
présent  inconnue,  et  dans  les  familles  et  dans  le 
commerce^  et  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  na- 
ture qu'elles  puissent  être  I  Est-il  une  loi  plus  rigou- 
reuse que  çclle.doht  les  dispositions  tendent  à  Var- 
bitr'aire,  et  peuvent  recevoir  Vextension.la  plus  in- 
défîifié,  suivant  Tadressc  et  la  volonté  de  ceux  à  qui 
votre  majesté  en  confiera  Texécution;  une  loi  où  la 
peine  de  TinlVaction  n'est  pas  proportiodnée  au  dé- 
lit l'une  loi  enfin  où  la  multitude  et  Ténormîté  des 
■mejidcsy  d^ni  lo  cas  .des  plus  faibles  contraventions, 
semblent  un  codepéiial  plutôt  qu'un  secours,  momcn- 
•  tl^né  propre  à  réparer  le  déficit,  des  fiqances  de 
rÉtat?  Votre  majesté  ij^ore  les  abulde  tous  genres 
qui- peuvent'  résulter  d'un  établissement*  aussi  oné- 
reux*. Nous  ne  ne  nous'pennettrons  pas  d'en  mettre 
le  tab.fcai\  sous  les  yciix  de  votre  majesté ,  les  détails 
en  ocraient  trop  longs  et  trop  amei-s,  ils  affligeraient 
le  cœur  sensible  et  humain  d'un  roi  qui  veut  être 
bienfaisante  Nous  pous  contenterons  de  lai^ser  entre- 
voir à  votre  majesté  Te  malheur  -de  la  France ,  en 
DQUS  renfermant  dans  la  rigueur  des  fonctions  dont 
1»  présence  de  9a  majesté  nous  faft  un  exprès  com- 
mandement. > 

Nous  requérons  qu'au  pied  de  la  déclaration  dont 
.  lecture  vient  d'être  faite*,  ri  soit  mis- yu'elle  a  été 
lue  et  ptfbliée,  votre  majesté  séante  en  son  lit  de 
:  justice,  et  regîstrée -au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  selOQ  sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  colla- 
tionnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées^du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  publiée  el  re- 
gistrée  :  enjoint  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois^ 

I 

Ensuitç  M.  le  garde'des  sceaux,  monté  Yjcrs^le  roi , 

•ayant  mis'un  genou  en  terre  pour  prendre  tesxirdras; 

a*élé  aux  opinions,  a  Monsieur,  à  M.  le  comte  d'Ar- 

■  tois,à  MM.Ies  princes  du  sang,à  MM.Ies  pairs  laFcqucs, 


.à  MM.Ies  grand-écuyer  et  gràiid  chambellan,  ctl  re- 
venu passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  ré- 
vérence; 

A -pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques 
et  maréchaux  de  France,  des  capitaines  des  gardes 
du  corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  de  la  garde,; 
puis,descendantdans  le  parquet^  MM.  les  présidents 
de  la  cour,  aux  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'état,  aux 
conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des  enquêtes 
et  requêtes,  et  conseillers'  de  la  cour;  est  remonté 
vers  le  roi,  s'est  'agenouillé;  descendu,  remis  à  sa 
place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  la  déclaration  qui  yient^  d'être  lue 
sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement,  et  que. , 
sur  le  repli  d'icelle ,  il  soit  mis  que  lectufe  en  a  été 
faite,  et  l'enregistreipent  qrdoqné }  ouï  et  ce  requé- 
rant son  procureur  général,  pour  être  lecoAtenu  en 
icelle  exécuté  selon  sa  forme  e\  teneur ,  et  copies 
collationnées  envoyées  aux  baillia|;es  et  sénéchaus- 
sées  du  ressort ,  pour  y  être  pareillement  hie ,  pu- 
bliée et  rcgistréê  :  enjoint  aux  siibstitiits  du  procu- 
reur.général  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois. 

.  «Pour  la  plus  prompte  exécûtiondecequi  vicn 
d'être  ordonné,' le  roi  veut  gué,  par  le  greffier  en 
chef  de   son   parlement ,  îl<  soit  mis  présentement 
sur  le  repli  de  la  déclarà:Ion  qui  vient  d'être  publiée 
fc  que  sa  majesté  ^  ordonn^  qu'il  y  fût  mis  ;  » 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant ,  et  ladite  décla- 
ration remise  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Ensuite  le  roi  a  dit  :    ,  • 

«  Vous- venez  d^entetidre  mes  volontés^  je  compte 
que  vous  vous  y  confirmerez.  « 

Après  quoi  le  roi  s'est levé,et  est  sorti  dans  le  même 
ordre  qu'il. était  entrée     ' 

Suivent   le*  édiU   et  déclarations  ^  publiés  et 

'  enregistrés,  ^  roi  tenant  von  litdejusiicem 

\ 

I 

Règlement  dû  roi  du  0  août  1.7^7.,  sur  quelques 
dépenses  de  sa  maison  et  de  eelie  tte  la  reine»  . 
Sa  miajesté  a  ordonné  aux  personnes^thargées  des 
différents  départements  qui  ne  lfftonchentl»asperson- 
nfellement,  de  lui  présenter  les  économies  dont  Ils 
seraient  susceptibles.  Plusieurs  ,rel«ncliements  es- 
sentiels y  ont  déjà  été  opérés  ou  détenliînés,  et  les 
autres  seront  spccessivemenl  portés  au  phiS  haut 
point  qu'ils,  puissent  attemdre.  Mais  sa  majesté  Vest 
r.éscrvé  à  elle-même  ce  qui  concerne  sa  propre  mai^ 
son  ]  elle  ne  regrettera  jamtiis  ni  la  splendeur  appa- 
rente du  trôné  ,  ni  le  faste  de  la  cour',  ni  mêm« 
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• 

l'ctpèce  d'aifance  el  de  commodité  qo^on  suppose 
réfulter  du  grand  nombre  d!o(ficîers  qui  l^environ- 
■ent  ou  qui. la  servent  :  ce  qu'elle  recette,  et  qui 
«•t  uo  véritable  sacrifiée  pour  son  coeur ,  c*e^  la  pri- 
vation qu'éprouveroot.des  personnes  qu'elle  honore 
da  sa  bienveillance  ^  c'est  Téloignement  de  serviteurs 
dont  elleconiiatt  le  zèle  et  U  fidélité;  c'est  la  cessation 
du  bien  qu'elle  avait  fait  aux  uns  et  aux  autres  ^t  de 
grâces  sur  la  durée  desquelles  ils  avaient  en  quelque 
sorte  droit  de  oonpter.  * 

Gea  ooDsidérations  ont  vivement  touché  sa  majesté, 
ely  en  même  temps .  qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à 
son  amour  pawr  ses  peuples  toute  dépense  inutile , 
elle  se  réserve  de  donner  à  ceux  à  qui  celte  réforme 
peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa  bonté  et  de 
sa  bienveillance»  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  pas 
encore  ordonner  et  régler  tous  les  délailsqui  tiennent 
aux  réidrmes  qu'elle  a  projetées  dans  sa  maison ,.  elle 
a  résolu  d'en  faire  connaître  les  principaux  objeta, 
afin  «que  ceuic  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui 
présenter,  sans  diflérer,  les  expéditions  et  les  règle- 
ments nécessaires  pour  y  parvenir. 

En  conséquence  sa  majesté ,  indépendamment  de 
l'ordre  et  de  l'économie  qu'elle  veut  être  suivis  dans 
toutes  les  dépenses  qui  subsiiteronl ,  et  sans  préju- 
dice d*uo  examen  encokje  plUs  approfo/idi  de  celles'* 
qui  pourraient  être  retranchées  ou  modifiées ,  et  dont 
Je  résultat  sera  connu  par  les  éjtats  de  recette  et  de 
dépense  qu'elle  se  propose  de  publier  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  sbit  : 

I®    Sa  majesté  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont 
attachés  à  son  service  ne  peuvent  tellement  y  être 

« 

filés  toute  l'année,  qu'ils  n'aient  aucun  temps  polir 
vaquer  à  feo^rs  affaires  ,  il  -  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  services  par  quartier  multiplient  à  l'excès, 
sans  nécessité,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa 
personne,  des  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuses, 
tant  par  elles-mêmes  que  par  les  privilèges  qu'elles 
eotratoent  ;  en  conséquente^  à  l'exception  des  pre- 
miers gentilshommes  é(e  la  chambre,  el  dès  premiers  * 
valets  de  chambre,  qui  resteront  au  nombre  de  qua- 
tre, aa  majesté  a  ordonné  qu'à  commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  tous  les  servii-es  de  sa  cham^ 
biY,  qui«  se  .faisaient  par  quartier,  se  feraient  par 
semestre   ,    et   qu^en  conséquence  la  moitié     des 
places  «ctoelles  serait  supprimée  :  sa  majesté  a  ar- 
rêté que  cette  réduction  tomberait  sur  les  moins  an- 
•cicnSy  à  moins  qu'elle  nejugoêt  à  propos  d'accorder 
unm  retraité   à  quelques- uns  des  plus  anciens.  Sa 
laajealé  se  p^poae  encore  d'examiner  si  le  nombre 
dct  places  que  cet  arrangement  jaisse  subsister   ne 
pourra  êlre^liminué,  son  intention  étant  de  ne  con-  . 
•erv'er  que  celles  qui  lui  sont  nécessaires. 

a^    Sa  majékté  veut  que  la  siippre^iiwQ  jcd  ser- 


vices par  quartier  ait  lieu  dans  sa  garde^robe  comma 
dani  sa  chambre ,  et  de  la  même  manière.  Sa  majesté 
s'est  aussi  déterminée,  sur  la  proposition  du  sieuv 
duc  de  Liancourt,  grand  -maître  de  la  garde-robf ,  »' 
ordonner  la  supprcsuion  des  vingt-huit  offices  pri\i. 
I^giés  d'arts  et  métiers  qui  aont  dans  le  casnci  da  sa 
charge. 

30  Sa  majesté,  par  son  édit  du  mois  d'août  i;?»©, 
et  par  son  règlement  du  17  août  1780,  fait  dann  la 
dépense  de  la  bouche  tous  les  retranchements  dont 
elle  est  susceptible;  il  ne  reste.,  qu'à  y  assurer  dans 
tous  les  deuils  l'ordre  et  l'économie,  quf  sa  majesté  • 
a  ordonnés.  Il  en  est  dé  même  de  la  dépense  dct  - 
menus  et  du^arde-meuble ,  laquelle  dépend  priùci- 
palement  des  circonstances ,  et  sa  majesté' a  ordonné 
que  les  dépenses  y  fussent  restreintes,  et  qu'on  mtt 
le  plus  grand  ordre  dans  cellaqui  seront  néceasaires. 

40  Quoique  sa  m^jesté-oe  puisse  que  se  louer  det- 
projets  d'économie  qui  lui  ont  été  présentés  par  son 
grand  écuyer  et  son  premier  écuyer;  quoique  ces. 
économies,  et  particulièrement  celles  qui  lui  ont  été' 
proposées  pour  la  pçtite  écurie^  soient  très  oonsidé- 
râbles,  et  seportent aui»i  haut  que  le  régime  actuel 
aemble  le  permettre,  elle  a  cependant  considéré  que, 
si  les  deux  écuries  étaient  réunies  sous  une  seule  et 
même  administration,  il  en  résulterait  encore  un  bé^ 
néfice  pour  ses  finances  ;  en  conséquencCi  et  malgré 
la  sat^f^ction  qu^elle  a  toujours  eue  des  services  du 
sieur  duc  de  Cgigny  ,  et  dont  elle,  est  disposée  à  lui 
donner  des  preuves,  elle  a  résolu  qu'à  commencer 
du  premier' octobre  prochain  il  n'y  aurait' plus 
qu'une  ^ule écurie,  et  de  diminuer  ainsi  les  pages , 
les  écuyers ,  les  bureaux ,  les  services  doubles  et  4oua 
les  frais  que~deux  administrations  diflerenteâ  11e  peu- 
vent manquer  de  multiplier. 

Sa  majesté  a  de  plus  considéré  que  les  traitementa 
en  chevaux  et  voitures ,  accordés  à  certaines  person- 
nes, étaient  plus  dispendieux*  pou^  le  trésor  tpyal 
c[ue  des  trattements-  en  argent,  e|  pouvaient  donner 
lieu  à  plusieura  abus  j  elle  a  déclaré  et  déclare  que 
son  intention  est  que  nul  écuyer,  même  le  grand 
écuyer,  et  généralement  toutes  les  personnes  em* 
ployées  au  service  de  ^u  écurie,  ne  puissent',  pour 
leur  usage  personnel,  'et  si  ce  n^t  pour  accom- 
pagner sa  majesté  ,  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  , 
harnais,  coctecs,  postillons,  palefreniers,  et  généfide- 
ment  d'aucune  chose  et  d!^ucune  persônncT attachées 
à  son  écurie. 

Par  la  même  raison  sa  majesté  à  révoqué  et  réyp* 
que  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à  'ce  * 
'  .jour,  se  réservant,' s'il  y.'  a  Ùeu,  de. dédommager , 
I   ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  ,  les  personnes  U 
qui  eues  avaient  été  accordées. 
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I,  la  consternation  universelle,  le  parlement  arra- 
dié  de  soD  sanctuaire ,  Tappareil  imposant; du  pou^ 
Toir  suprême  ,  l'opiûion  publique ,  tout  nous  rap<^ 
pelle  ce  que  nous  devons  à  la  nation  et  au  roi  : 
fidélité  et  franchise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n^afTaiblira  pas  les 
expressions  de  nptr^  zèle,  il  les  rendra  plus  péné- 
trantes, noiîs  les  déposerons  dan^  votre  sein  , grince 
auguste  el  r^véi^;  vous  les  protégerez  auprès  du 
trône;  tous  serez  pour  nous'un  astre l)ien faisant  qui 
consolé  pendant  ,ufte  nui^  orageuse  et  profonde. 

Un  -d^cit  immense  vient  d^étrc  annoncé  à  toute 
l^urope  ;  on  veut  le  remplir;  on  veut  empêcher 
qu'il  ne  se  renouvelle.  Mais,  après  cinq  années  de 
paix^^  après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit , 
après  avoir  étendu  Jes  emprunts^  augmenté  les  im- 
pôts, comment  demander  de  nouveaux  secoui*s  à  la 
nation  ?  Elle  gémit  ^us  Je  poids  de  soixante  mil" 
lions  de  subsides:  et  s*il  faut- recourir  à  ce  moyen 
désastreux,  le  peut-on  avant  d'avoir  employé  toutes 
les  ressources  \  consommé  tous  les  sacrifices ,  connu 
tous  les  besoins  ?  ■ 

Les  cours  n'eurent  jamais  le  droit  d'ortroyer  et  de 
consentir  les  impôts*,  depuis longtgn^)s  la  France ,  re- 
mettant au  souverainle  pouvoir d'imposca*^  Pn. rendu 
Téconomede  la  fortune  publiciue, et  nosroisont  char- 
gé leurs -cours  de  les  éclairer,  par  la  vérification,  sur 
les  besoins  deTÉtat.  Magistrature  auguste,  qui  nous 
fait  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  et 
qui  tend  à  resserrer  les  liens  de  Tobélssance  et»de  Ta- 
mour  des  peuples! 

Et  dansquelle  circonstance,  Afousijeur,  ce  ministère 
imposant  dùtril  être  exercé  avec  plus  de  scrupule  et 
de  courage^  Le  cœur  du  roi  eM  déchiré/  et  les  peuples 
gémissent!  '     ^    ,  ^ 

Eh  quoi,  Ton  nous  commanderait  aujourd'hui  des 
suffrages  a9ant  de  nous  avoir  éclairés  /  onexigeraity 
00  suppléerait  notre  vœu  djjj^r  des  subsides  dont  la 
durée  ^serait  éloignée  ou  indéfinie  »  qui  seraient  in* 
quiétants  et  diâiastreux,  qui.  -menaceraient*  le'  repos 
des  («milles,  qui  énerveraienLle  commerce,  qûr  turi- 
raientà  !a  fois  toutes  les  forces  de  la  ^iropriétc  pu- 
blique; et  les  cours  souveraines,  chargées  du  dépôt 
de  la  loi  et  dé  la  vérité,  resteraient  muettes!  on  les 
verrait  indifférentes  sur  la  gloire  du  roiét  sur  le  bon- 
heur delà  nation!  Non,  Monsieur  :.*jamais« 

Si  les  obligations  de  la  cl^iimbre  des  comptes  sont 
doulotureusea  à  remplir,  du  moins  sa  fidélité  ne  pré- 
judicidra  pas  à  la  patrie;  les  fortunes  de  TÉtat  ne 
sont  pas  menacées,  et  le  gouvernement  a  pris  des 
préraut/ons  pour  aissurer-  le^  engagements. 

Elu  doit  désirétl^tal  des  recettes  et  dépenses 'de 

raooce;  elle  AmIi  demanda  au  n»ila  suppressioudef 
Introd.^   '    ^ 


acquitsau  comptant,ott  de  les  réduire  à  leur  véiitable 
objet,  au  secret  de  Tadminislration.  Cest  sous  leur 
voile  perfi(|e  que  Ton  a  caché  les  profusions  les  plus 
condamnables, et  quenutriguçct  la  faveur ontépuisé  « 
les  tréisors  de  l'État. 

Elle  demandera  que  Ton  fixe  invariablé^ient  les 
anticipations;  dans  une  administration  sage  elles  doi- 
vent être  proscrites,  j  dans  une  administration  qui  sa 
régénère,  il  faut  les  eonhaitrc,  les  acquitter  et  n'cd 
plus  faire  usage. 

Elle  supplierai  le  roi  d'effectiter  les  retranchemeola 
promis;  ils  doivent  monter  à  40  millions.  Ma'scom- 
.  ment  espérer  une  bonification   aussi  considérable  , 
avec  lesTemboursements,  les  indenfnités  que  ces  re- 
tranchements occasionnent  ? Comment  ?....;.••• 

En  y  ajoutant  la  réforme  d%  tous  fes>abus. 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes,  si  le  déficit  doit 
s'alimenter  encore  de  la  substance  des  peuples,  alors 
les  cours  se  réuniront  pour  supplier  sa  majesté  d« 
i*endre  à  la  nation  assemblée  le  pouvoir  de  conscrtiir 
les  jmpôts  ,  et  le  droit  naturel  d'être  consuHée  sur  le 
choix  des  sacrifices.  ' 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  h  natipn  at- 
tendait de  noire  zèle  ;  suspendons  Taccept  de  notre 
douleur,  ouvrons  encore- nos  cœurs  à  Pespérance,  et 
rendons-  hommage  au  prince  auguste  que  Ton  voit 
assis  parmi  nous*  Nos  citoyens  nous  envieront  d*a« 
voir  été.  leur  organe;  en  vain  sa  modestie  repous- 

•  •     • 

•  seraîf  nos  éloges,  nous,  devions,  dans  le  sanctuanne-, 
le  proposer  à  la  vénération  publique,  car  la  recon- 
naissan<:e  a  le  même  dfoit  que  la  postérité.    - 

Monscfgneùry  comte  d'Artois,  étant  venù^  le  I X 
aoilt  1787,  présenter  à  enregistrer  à  Idcotir  des 
aides  Inédit  pour  la  subt^ention  territoriale  ,* 
et  la  déclafaiion  sur  le  timbre.  Ai,  le  premier 
pi  ésident  lui  a  dit:     • 

Monseigneur ,   j\>béis  a  Tordre  expi*ès  du  roi , 
mon  seigneur  et  makre. 


K 


Le  désordre  des  fhiances  n*cst  plus  uti  itiyslcre  ;  il 
est  maintenant  Révélé  à  la  nation  entière,  àbbsèe  trop 
longtemps  par  de  fausses  espérance^  de  libération  ;  ' 
le  bandeau  fatal  ^igjj^pQpvrait  ses  yeux  a  enfin  été 
arraché  par  les  notaJifaST^    * 

L^aspect  errra^air||l^.^i[ûx  d^  TÉtat  les  a  côns- 
ternes,  mais  ^gifiMd>tAtl\i'4éùrî?a|irage  :.irétifit  sou- 
tenu  par  celui  de  deux  princes  auxquels  le  sang  il-  •. 

lustre  qui  leur  a  donjn^  fe  jour  rend  égalékpent  chera  .  ; 

'  »  î       ""^  *'**        *     • 

les  inicréts»du  roi  et  ceux  des  peuples. 

Ils  ont  tout  vu,  tout  examiné,  tout  approfondi,,  ct^ 
'••»me"iibt«sUc'!e«i!»*t;urcaux,  associéi  avec  en»' 'à.'  . 
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dd  travaux  tonp  et  afBigeants,  ont  admiré  de  plus- 
pteê  eucore  teurs  conpalssances  ,  leurs  lainières 
et  leurs  talents. 


/. 


C*est   en   tenùin^nt   cette   noble  mais    pénible 

cattière  ,   que    Monsieur  s^honorait ,    au  nom  de 

■  ■ 

la  noblcMe ,  d^avoir  concouru  avec  toute  Tassem- 
blée  à  repnplir  une  mission  aussi  délicate  quMmpor- 

'tante,  avec  aele^  avec  franchise,  avec  loyauté. 

•  ■  ■  » 

Que  ne  pouvons-nous,  Monseigneur,  tous  voir  en 
ce  Jour,  participant  à  une  délibération  libre ,  déve- 
lopper an  milieu  de  nous  les  mêmes  sentiments  !  les 
nôtres  tous  montreraient  cette  grandeur  d^àroe  ,  ce 
patriotisme,  qui  distingueront  toujours  la  nation 
firan^âîse ,  et  qu^entretient  son  attachement  sans 
bornes  &  la  véritable  gloire  de  son  souverain. 

Mais  un  cortège  imposant  vous  accompagne ,  des 
étrangers  sont  introduits  dans  le  saqctuaire ,  une  pu- 
blid^tion  et  un  enregistrement  de  lois  vont  être  or- 
donnés,  au  nom  du  roi,  «ans  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  lois,  déjà  répandues  dans  le 
pnblic  :  il  semble   que  Ton  ah  affecté  de  ne  point 

• 

les  soumettre  à  Texamçn  du  tribunal ,  dont  Torigine 
est  due  au  chok  de  la  nation  ,  tribunal  créé  pour 
Jetlmp^ts  j  seul  compétent  en  matière  d^'mposilions. 

Tous  ces  actes  illégaux  en  eux-mêmes  portent  les 
caractères  redoutables  de  Fautorité  absolue,  privent 
les  magistrats  de  la  liberté  des  suffrages,  enchaînent  \ 
les  mouvements  de  leur  conscience ,  et  "les  réduisent, 
dans  \t  temple  de  la  justice ,  à  un  silence  morne  et.à 
des  fonctions  purement  pa^ives. 

Daignez,  Monseigneur,  être  le  dépositaire  de  nos 
protestations  contre  Tirrégulanté  d^une  séance  où 
toutes  les  formes  sont  violées. 

4 

Daignez  porter  au  pied  du  trône  les  impressions 
de  notre  douleur,  profonde ,  et  y  faire  valoir  la  légi- 
timité de  notre  réclamation. 

Daignez  y  peindre  avec  cette  noble  franchise  q«ii 
vous  distingue,  et  si  rare  parmi  ceux  qui  approchent 
les  rois,  rabattement  général  dans,  lequel  vôus'avea 
trouvé  la. capitale. 

Paignez  dire  à  un  prince,  qui,  loin  de  craindre  la 
vérité,  Paime  et  la  désire ,  que  son  peuple  lui  rede- 
mande avec  respect ,  mais  avec  instance ,  avec  lar- 
mes ,  des  magistrats  victimes'  en  ce  moment  dé  leur, 
devoir  et  de  leur,  serment  j  magistrats  vivement  af- 
fectés ,  non  du  poids  .de  la  disgrâot.,  mais  unique- 
ment  d^être  dénoncés  comme  coè|Mb1es  aux  yeux 
.de  letir  mal|re.  Témoin  de  presque  toutes  leurs  dé- 
libérations, qui  mieux  que  vous,  Monseigneur,  peut 
attester  leur  zèle  et  leur  fidélité  ?  Qu'ils  vous  dbi- 
'  •Al  aue  la  nation  rbus  doive  leur  re- 


Daignei  enfin  transmettre  à  sa  majesté  des  véritéa 
qu^aùcnne  circonstance  «ne  peut  dénatura-,  ni  Bons 
engager  à  dissimuler  ;  yérités  que  nous  lai  de- 
vons', et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  txpoeer 
avec  force  et  avec  énergie. 

Les  maux  dévoilés  sont  grands ,  disait  le  roi  aux 
notables ,  et  ont  dû  causer  de  Tinquiétude  dans  le 
publio*  Oui,  sans  doute,  la  masse  énorme  du  déficit 
Pa  fortement  alarmé  !  mais  bientôt  la  cqnfiance  a  été 
rappelée  dans  son  âme  agitée  :  le  monarque  est  ré- 
solu d'empêcher  que  ce  déficit  ne  se  reproduise;  lea 
retranchements  personnels  sont  ceux  qui  coûteront  k 
moins  à  son  cœur  ,  et 'qui  seront  plus  promptement 
exécutés. 

Les  retranchements  opérés  dans  sa  maison*  et  dana 
celle  de  .la  reine,  qui  s'était  empressée  de  les  ordon- 
ner ,  au  moment  même  où  elle  avait  su  le  désas- 
tre des  finances ,  font  désirer  d'en,  connaître  éga|^e- 
ment  tous  les  détails  ,  et  surtout  le  montant  effectif 
de  Puniversalité  des  réformes.  Aucun  objet  né  doit 
échapper  a  la  recherche  ;  tous  sans  exception  en  sont 
susceptibles;  nulle  considération  particulière  ne  doit 
arrêter ,  quand  le  salut  de  la  patrie  "en  dépend  ^ 
l'examen  le  plus  scrupuleux,  là  revision  la-plos  sé- 
vère doivent  s'étendre  à  tous  les  dons,i  toutbs  les 
grâces  *.  il  en  est  de  méritées,  leur., litre  seul  les  rend 

■ 

respectables;  mais  il  en  est  une  ipultitude  d^autres 
accordées  à  la  faveur ,  au  crédit ,  souvent  à  l'iropor- 
tunité  ;  il  convient  de  les  proscrire  sans  ménage- 
ment. 

■ 

Un. abus  non  moins  dangereux  consiste  dans'  les 
acquits  de  comptant-:  le  secret  impénétrable  qui  les 
couvre  fait  naître  de  justes  soupçons,  et  le  feu  qui 
,  en  dévoré  jusqu'aux  moindres  traces  laisse  à  peine 
le  souvenir  dés  sommes  immenses  ainsi'  dissipées  et 
échappées  à  la  surveillance  laplus  exacte.  Un  grand 
ministre,  Colbert,  les  fit  presque  entièrement  diapa- 
ridtre  :  ils  cesseraient  d'absorber  les  richesaes  de  l'E- 
ut si  la  quotité  en  étajl^l^ée,  et  s'ils  éujent  limités 
au  seul  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  osons,  Monseigneur ,  par  votre  médiation , 
supplier  sa  majesté ,  en  s'abandonnant  toii^t  i  la-feia 
à  sa  justice  et  à  sa  tendresse  paternelle  po^  Mi 
peuples ,  d'envisager  leurs  facultés  sur  Pétendae  de 
leur  amour.  - 

La  réforme  en  tont  genre  de  tout  ce  qui  ne  tou- 
che ni  è1a  splendeur ,  nr  à  la  dignitéxoyale ,  jiroca- 
rera  de  grands  moyens,  des  ressources  încalcalabki' 

Nous  le  disons  avec  confiance;  les  retrancheoMot 
les  bonifications,  les  améliorations  prépara  iVf 
soin-,  dirigées  avec  une  sage  économie ,  s^rp9m&t^ 
les  espérances  conçues,  et  pourront' permettre 
renoncer  à  des  surcharges  Nouvelles ,  im] 
supporter. 


nt 


Qudie  iibpofition ,  en'eRet,  plus  désastreuse  que 
celle  du  timbre  ?  il  pr^are  au  commerce  des  entrai 
▼es  de  tout  geure;  il  expose  toutes  les  dasses  de  .ci- 
tojeiis  y  même  les  plus'.pauvres,  à  des  vexations  con- 
tiauelleà ,  à  dés  inquisitions  fâcheuses ,  à  des  amen- 
,  dès  rigoureusies^  .toujours  prêtes  à  punii',  non'  une 
cqDtraTention  volontaire  ,  mais  une  simple  erreur  , 
une  négli^nce,  un  oubli;  tout  impôt  dont  on  ne 
peif t  prévoir  exactement  le  produit  est  vicieux  par 
essence.     . 

L'accroissement  de  vingt  cinq  millions ,  opéré  par 
la  subvention ,  n*têi  pas  moins  désastreux  ;  si  une 
répartition  plus  juste ,  nne  égalité  plus  parfaite  entre 
les  contribuables ,  tournaient  au  profit  des  moiqs 
aisés  et  des  indigents ,  ib  liéniraient  la  main  qui  les 
protégerait  :  mais  la  masse  imposable  augmenterait 
près  de.  moitié-,  sans  quUls  éprouvassent  aucop 
soulagemenl  sensible  :  idée  déchirante  pour  les  peu- 
ples y  surtout  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
n'auront-ib  donc  pas  à  redouter  en  temps  de  guerre  ! 

0es  lois  qui  y  en  transgressant  tputes  les  formes  , 
ne  nous  ont  point  été  adressées  ;  des  lois  dont  nous  ■ 
ne  connaissons  légalement ,  ni  les  dispositions  parti- 
culières, ui  les  détails,  ue  nouf  offrent^  quant  à  pré- 
sent ,  que  ces  réflexions  générales. 

Nous  finirons,  Jtfoqseigneur,  en  vous  conjurant , 
au  nom  de  la  nation ,  de  remettre  spus  tes  yeux  dé 
sa  niajesté' quelques  maximes  fondamentales  de  no- 
tre coiastitution. 

Ije  principe  de  la  légitimité  des  impôts  en  fixe  na- 
turellement les  limltei  ;  ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu^aux  besoins  réels  de  PÉtftt  ;  ib  ne  peuvent  jamais 
les  excéder,  et,  jdimînuant  progressivement  avec  eux, 
ils  doivent  égaleioent  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d?un  impôt  sub- 
sistant n'est  pas  plus  légitime  [qu'un  nouvel  impôt , 
quand  la  nécessité  n'en  caj^as  évidente.  Nécessité 
qui  ne  peut  être  démonlfêè' qu'api^ès  avoir  .épuisé 
loutef  les  voies  d'économie  et  de  réforme  *,  nécessité  * 
dont  lespeuples  doivent  être  instruits ,  en  se' repor- 
tant aux  premières  époques  de  la  monarchie ,  aux 
premières  règles  de  notre  constitution ,  à  ces  temps 
heureui  où  le  prince  et  la  nation  jouissaient  du 
précieux  avantage  de  se  rapprocher  pour  Tintérét 
commun  ;  à  ces  tempe  où  le  droit  de  propriété  était 
ttllenient  respecté,  qu'aucune  conlribution  ne  pou- 
vait  être  levée  qu'avec  le  consentement  de  la  nation. 

Puissent  ces  gratides  vérités,  ces  vérités  utiles, 
lali^  impression  sur  l'àiiac  du  row!  Puissent  ses  sujets 
jouir  sans  amertume  dès  effeis  de  ces  sacrifices  pec- 
sonneb  !  Puissent  des  jours  de  désolation  et  de  deuil 
QoiveniM.  se  changer  en  jours  sereiiis.!  'Puisse  enfin 
là  bouté  nialttrelle  du  souverain  le  porter  à  n'écouter 


que  les  mouvements  de  son  cœur,  pt  bientôt  il  rendre 
ses    bonn^  grâces  à   des   magistratt  qu'il   jugera' 
dignes  de  sa  ooniBance  et  cleson  estigie  ! 

Réquisitoire  sur  l^-édit  de  subvention  apporté  en 
la  cow  des  aides,  par  Af.  le  comte  d'Artois,  h 
i7flotf/4787. 

Messieufs ,  dans  le  deuil  aétuel  de  toute  la  Aiagia-* 
trature  du  royaume,  frappée,  dans  la  cour  métropo- 
litaine des  autres,  cours,  par  la  main  qu'elle  respecte 
le  plus,  comment  élever  notre'voix  autrement  que  par 
des  accents  de  douleur  ?  Comment  s*occupl!r  d'aucun 
autre  désir  qUe  de  les  faire  parvenir  jusqu^^  trdiiè 
Et  quelle  occasion  plus  favorable  que  ceue  où  no 
prince  ,  aimé  du  roi  à  tant  de  t^res ,  daignera  se 
charger  de  vos  réclamations  auprès  de  lui ,  et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  affliction  !  Les 
«enfants  ont  sur  leur  père  une  bien  forte  autorité , 
disait  l'un  deaplusgraiids  hommes  qui  de  nos  jours 
aient  illustré  le  parlement,  P autorité'^ des  larmes. 

Ma»  des  «objets  encore  plps  touchants  doivent 
nous  distraire  utjlement  dans  ces  moments  précieux  , 
la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume  ;  ils  sont  dignes 
d'occuper  de  nouveau  l'attention  d'un  .prince  au- 
guste qui ,  convaincu  comme  nous  que  dans  l'État 
le  chef  et  les  membres  ^nt  un  tout  indivisible,  sé 
montre  aussi  zélé  pour  rintérêt  des  peuples  que  pour 

ceux  du  roi«  *      . 

•  *  ■ 
Si  la  loi  que  vous  venez  d^entendre  avait  été  pré- 
sentée à  votre  délibération  libre,  s'il  vous  avait  été 
permis  d'entrer  dans  les  détaib,  dont  la  (^nnaissànce 
vôhs  est  propre,  sur  l'excès  de  l'oppression  des 
peuples,  sur  les  conditions  essentielles  à  tout 
étabibsement  d'impôts,  sur  les  funestes  cflcts  de 
celui  qui  vient  d'être  annonce ,'  -nous  .ne  pouvons 
douter  que  vous  n'eussiez  éVnu  h  sensibilité  du  roi , 
que  vous  n'eussiez  reculé  l'introduction  de  la  sub« 
vedtion  proposée,. ou  du  nioins' obtenu  des  termes 
pour  sa  durée  .provisoire ,  des  adoucisscmeAts  pour 
sa  perception. 

C'est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  .accroisse» 
'  ment  incroyable  des  revenus,  qu'il^s'aglLaujoard^hui 
d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas  de 
terme  fi  te  pour  sa  durée)  tandis,  qu'un<;  partie  de 
l'impôt  auquel  elle  est  substituée  deVait  nécessaire-^ 
ment  expirer  dans  troi:>  %ns.  Le  besoin  de  TÉiat ,  sa . 
détresse  extréiMjiu  milieu  d'une  richesse  immense 
est  une  énigme  inexplicable,  «t -vous  Ji'avez  pas, 
Messieurs,  à  espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d'y  péoé- 
trer ,  sorômesrnous  certains  ,  esl-il  quelque  autorité 
qui  pyiisse  nbus  garantir  qu'il  ne  viendra  pas  uH  jour 
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piur  le  seul  fait  de  leur'  ignorance  involontaire.  Il 
désole ,  il  arrête  le  commerce  intérieur  par  les 
inqalétudès.qu'il  répand  sur  toutes  les  opérations. 
Il  ferme  Tentrée  du  royaume  au  comnierce  de 
Tétranger  ;  commerce  semblable  à  un  fleuve  ,  qui , 
arrêté  par  des  digues ,  détourne  aussitôt  son  cours  y 
et  va  répandre  ses  eaux  salutaires  dans  les  conlréesi 
voisines.  Il  ferme  les  relations  les  plus  intimes,  piiis- 
que^non  content  de  gêner  et  de  rem|>lir  d>mbûches 
les  actes  publics  et  les  actes  privés,  il  infecté  de 
craintes' et  d'amertumes  les  sentiments  les  plus  d'oui 
qui  eiiJlent  entre  Içs  hommes, ceux  que  Ton  exprime 
dans  les  lettres  missives ,  qui  seraient  désormais 
assujetties  au  |imbre,pour  peu  qu'il  y  fût  fait  quel- 
que mention  d'affaires,  et  que  Ton  pût  à  la  longue 
en  faire  usage  dons  les  tribunaux. 

•  * 

Ce  n'est  ici  qu'une  partie  du  faible  aperça  qoe 
l'on  saisit  à  la  simple  lecture  de  cette  terrible,  décla- 
ration. 

Nous  oonnaisaoni  la  noblesse  et  l'étendue  de  nos 
devoirs,  et  si  !notre  ftge  et,  nos  sentiments  ne  nous 
inspiraient  pas  de  les  remplir ,  te  courage  et  la  verta 
de  nos  collègues,  dont  nous  "tommes  le  premier 
organe,  ne  nous  permettraient  piis  de  ïious  en 
écarter. 

Les  anciens  tisagcs  distinguaient  trois  manières 
principales. dont  notre  ministère  exerçait  ses  fonc- 
tions lors  des  enregisti'ements  (aits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ou  en  présence.  Ouï  ef  ce 
requérant  fi)  le  procureur  général  du  roi ,  était  la 
formule  adoptée  quand  il  n'y  avait  d'autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c'est-à-dire  de  vérification  \0t^  . 
et  consentant  Je  procureur  général  (a),  quand  il 
croyait  pouvoir  attendre  du  temps  et  de  l'expé- 
rience  quel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  ;  et 
seulement  :  Ouï  le  procureur  général  du  roi  (3)  , 
quand  il  avaiè  cru  ne 'pouvoir  ni  requérir,  ni  consen- 
tir.  Dans  plus  d'une  occasion  ,  et  noui  en  avons  en-  . 
c<>re  oo  e;iemple  récent,  notre  ministère  s'est  ren- 
fermé  à  supplier  le  roi  de  retirer  son  édit.  Le  célèbre 
procureur  général  delà  Guesie  crut  devoir  aller  plus 
loin  iTemp/càe  pour  le  roi, d\sBÏi''ï\en  iS^yl'entéri' 
nementdes  lettics  du  i3  avrily  et  lettres  de  jussion 

suîfséqitentes.  Louis  Servin  fit  plus  encore  ;  le  roi 

•  • 

(f)  Fontanon,  toin'.  î;  pac«  712,  «n  16SI,  pn^e  7SS,  «n  i5€7; 
too.  !▼,  pas*  7'^ 

(t)  laiD.  Tomtf  I,  pngM  712,  73S,  7Sfi;  tomtf  IV,  p»ze  71S,  «a 
«It. 

(3)  Tom.  I ,  f»p  710,  en  1542;  deux'exemplet,  p'713,  en  157S. 
iMiu.  ptB.  713,724,  73a, Y)4  «t75S,  eo  1567.  (Tom.  IV,  pug-  71S, 
•n 'flSsa.  Rore{ifîtremenl  d«  It  cbambre  <l«t  coinptrs.)  Pureoiim,  . 
tvnm  W\  pAf«*  7tt,  juS4|ifà  la  page  7 14,  où  Voo  voit  an.  lSf4  l'en- 
rccittrenani  dat  irni*  rour<;  et  pacet  77S.  779  et  781;  et  ptur  les 
troia  coan,  page  7t^ 


Louis  Xni  était  venu  tenir  au  parlement  son  lit  de 
justice,  pour  y  faire  enregistrer  quelques  édita  bni^ 
saux  ;  ils  étaient  onéreux ,  ils  paraissaient  injnstà  ; 
Louis  Servin  en  fait  ses  remontrances  au  roi  en  plein 
parlement  ^  il  lui  en  exposait  avec  feu  la  dureté. 
Plus  il  lui  en  détaiUait  l'iniquité,  plus  il  éUit  prêt  à 
se  laisser  emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  aea 
réclamations  éclatantes.  Qu'arrive-t-il  ?  Il  tombe 
iport  au  pied  du  trône...  et  donne  à  ses  successeurs 
l'exemple  de  consacrer  au  moins  tout  ce  qu'ils  ont 
d'expression  et  de  mouvement  dans  Tâme ,  à  réçU- 
xner  contre  dés  lois  nuisibles  au  -bieii  de  l'État. 

Biais  que  pourrait ,  Messieurs ,  notre  faible  voix 
devant  un  prince  que  nous  ne  pouvons  douter  av<4r 
déjà,  port^  au  roi ,  à  la  tête  de  l'assemblée  particu-^ 
lière ,  qui  s'est  fait  gloire  de  l'avoir  pour  interprète , 
les  vqsux  '  qu'elle  avait  formés  semblables  à  cem 
que  nous  pourrions  exprimer?  Ce  sont  les  voras 
de  la  nation  entière,  l'effroi,  la  terreur  répandus 
dtna  tous  les  états  par  la  déclaration  djA  timbre, 
qu'il  vous  appartient  d'exposer  au  roi  avec^  cette  vér 
rite  qu'il  aime ,  cette  énergie  qui  ne  peut  manquer 
de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance,  l'appareil  de-Pm- 
torHé  absolue  déployée  avant  toute  délibération  de 
votre  part ,  avant  d'avoir  reçu  de  la  cour  aucane 
remontrtlnce  ,  suffiraient  d'ailleurs  ,  aux  'termes  de 
l'art.  .aS  de  Tordonnance  du  mois  de  novembre 
1774  9  4"^  ^^^  '^^  entendu,  pour  autoriser,  pour 
commander  nos  conclusions.  . 

Dans  ces  circonstances,  nouscroycNis  qu'ily'â 
lieu  d'adresser  au  roi  de  très  humbles  et  très  respeo- 

■  ■         •  ■  • 

tueuses  remontrances,  au  sujet  de  la  déclaration  .côD* 
cernant  le  timbre,  à  l'effet  de  supplier  Içdit  seignefur 
roi  de  révoquer  ladite  déclaration^' 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  sera  inscrit,  lu,  publié  et  registre  eo 
la  cour,  l'audience.tenant  : 

Out  le  prefeureur  général  dn  roi ,  etc. 

t  Anêti  unanime  de  la  cour  dus  'aides^ 

du  18  abût  !78f. 

Ce.jour ,  la  cour  -,  les  chambres  assemblées ,  déli*. 
bérant  sur  les  ordres  apportés .  le  jour  d'hier  par 
M.  le  comte  (V Artois  / 

"  Considérant  que  le  premier  caractère  d'un  enre- 
gistrement est  le  libre  consentement  des  magistrats , 
qu'il  n'y  a  plus  de  conâeçtement  quand  il  n'y  a 
plus  de  liberté  de  suiïragcs  ;  et  que  tout  enregistre- 
ment est  sans  éiTel ,  par  cela  seul  qu'il  est  forcé  ;     • 

Que  les  lits  de  jusiice.  n'offrent  plus  que  l'appareil 
afTligeant  du  pouvoir  absolu  ;  et  ,  suivant  l'cxprea^ 
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liob  de  Henri  IV,  que  le  roi  «innoncc  vouloir  pren- 
dre jJoar  modèle,  que  des  voies  irréguUètes  qtd  ne 
ressentent  que  la  for  ce  et  la  violence  / 

Que  redit  de  la  subvention  territoriale  ne  présente 
qa^une  surcharge  pour  les  peuples  ;  que  la  déclara- 
tion du  timbre  est  upe  loi  désastreuse  ; 

Qu'une  nation  qui  paie  près  de  six  cents  millions 
ïimpèts  devait  se  croFre  à  Tabri  de  toutes  les  nou- 
velles inventions  du  génie  fiscal  ;  que  ce  n'est  pas 
après  cinq  an^  de  paix ,  et  après  avoir  annoncé  dans 
'  les  termes  les  plus  formels  fa  libération  prochaine 
des  dettes  de  TÉtât,  qu'on  peut  croire  i  la  faécessité 
de  nouveaux  impôts  ^ 

Que  lei^  cours  seules  se  sont  maînOenues.  dans  lé 
droit  de  présent^  au  foi  la  vérité  sans  déguisement; 
qnela  cour  des  aides  la  lui  doit  plus  qu'auculife  au- 
tre'sur  le  fait  de  l'impôt  ; 

•  Que  la  première  de  toutes  les  lots,  celle  qui  existe 
avant  les  empira,  est  la  loi  de  la  propriété  j 

Que  kl  propriété  est  le  droit  essentiel- de  .tout 
peuple  qui  n'est  point  esclave,  et'que  l'impôt  y  dé- 
rogeant et  y  portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  ré- 
tablissement de  tout  impôt  que  la  nation  elle-même  . 
n'aurait  pas  octroyé; 

Que  les  rois  ont  ;  pendant  longtemps,  déclaré 
d^fis  différentes  lois  qu'ils  regardaient  les  subsides 
comme  un  don  qu'ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  jdu  peupje,  sans  qu'eux  ni  leurs  succes- 
seurs pussent  dire  que,  pour  raison  de  ce  don  y 
aiicun  droit  nouveau  leur  fdA  acquis  contre  leurs- 
.   sujets; 

Que  si,  dans  l'espoir  d'une  libération  prochaine  , 
la  cour  s'est  cru  permis  •  d'autoriser  la  levée  de  cer- 
tains impôts ,  elle  a  plutôt  présumé  de  l'amour  des 
Francis  pour  leur  souverain,  qu'elle -n'a  mesuré  l'é- 
tendue d'un  pouvoir  que  le  roi^lui-mémç  ne-peut 
aommuniqueràses  cours,  puisqu'il  n'appartient  qu'à 
la  nation  ; 

Que'  la  cour  est  plus  fondée  qu'aucune  autre  à  de- 
mander lés  Étals-Généraux,  eHe  qui  fut  créée,  à  leur 
.  demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au  roi  Jean 
des  secours  volontaires  ;  que  c'est  même  seconder 
les  vues  de<bienfaisance  du  roi  que  de  demander  la 
convocation  des  États-Généraux,,  puisqu'on  assem- 
blantles  notable» ,  et  en  établissant  les  assemblées 
provinciales,  il  a  manifesté  que  le  Toen  de  son  coeur 
est  d'avoir  dos  rèlalHons-plus  intimes  et- plus  immé- 
diates avec  ses  peuples  ; 
»  .      ■         ■ 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le'même  lan- 

gage,  parce  qu'il  est  le  cri  de  lar"  raison'  et  de  la  jus- 
tice; 


Que  lea  magistrats,  ne  penseront  jamais  que  céax 
qui  ont  la  confiance  du  roi  osent  lui  persuader  que 
les  cours  «ont  les  ennemies  du  trône,  parce  qu'elles 
défendent  les  intérêts  du  peuple,  tandis  qu'elles 
sont  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  monarchi- 
que et  les  plus  sÀrs  garisnts  de  rpbéis^ance'.des'peu- 

'  Que  la  manière  jlont  on  a  présenté  Içs  lois  sur- 
prises à  la  religion  du  roi  teodd  user  son  pouvoir^ 
et  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri  Xy-,  Je  ne 
veifsç- point  employer  une  nutorité  qui  se, détruit 
en  voulant  rétablir ,  et  à  laquelle  fé  sais  ^ue  les 

peuples  donnent' un  mauvais  nomi 

*         .  ... 

'  Que  ces  principes  sont  ceux  que  la  cour  a  ai  sou- 
vent invoqués  dans  ses  remontrances; 

Que  plusieurs  lois,  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  ne 
sauraient  l'être-,  notamment  une  de  Philippe  de  Va- 
lois, ti-ois'de  Charles  V,  une  de.Charles  VII,  une  de 
Louis  XII,  une  de  François  I«r,antofisent  les  ma- 
gïitrats  ,  quelques-une»  même  leur  ordonnent,  sous 
peine  de  désobéissance,  de  ne  pas  obtempérer  à  ce 
qu'on  pourrait  leur  proposer  de  cqntraire  au  bon- 
beiir  public  et^aux- privilèges  de  la  nation  ; 

Que  l'acte  d'autorité^  exercé  contre  la  première 
cour  du  royaume  n^est  qu'une  peine  infligée  contre 
les  malheureux  justiciables  qui. étaient  à  l^  veille 
d'uà  jugement' qui  devait  décider  de  leur  sort  ; 

La' cour,  forte  de  sa  conscience  et  de  son  honneur, 
inébranlable  dans  sa  fidélité  au  roi  comme  dans  ses 
principes,  a  arrêté  : 

Qu'elle  déclare  illégales  et  nulles,  contraires  aux 
vrais  intérêts  du  roi  et  aux' droits  de  la  nation.,  les 
transcriptions  jaitea  le  jour  d'hier  sur  ses  registres  ; 
et  cependant  que  ledit. seigneur  roi  sera  très  hum- 
blement supplié  d'assembler  lés  Éuts-Généraox  , 
préalablement  à  l'établissémefit d'aucun  impôt,  et 
de  rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  fonctions;  qu'à  cet  cflet  ifsera'Cait  aodU  seigneur 
roi  une  députation  dans  la  forme  accoutumée ,  pour 
lui-  faire  les  supplications  contenues  dans  le  présent 
.arrêté  :Wi  le  surplus  continue  la  délibération  au 
3o  de  ce  mois. 

Arrêté  'du  Châtctei  du  U  août  17  8T. 

La  compagnie  asèemblée  et  délibérant  au  sujet  de 

l'absence  du  parheménl  a  arrêté  qu'il  serait  fait  au 

roi ,  en  la   personne  de  mpnseigneur  le  garde  des 

sceaux,  une  députation,. à  l'effet  de  représenter  à  sa 

.  majesté  la  coiîslernatioh  universelle,  et  spécialement 

•  la  douleur  profonde  que  la  compagnie  restent'  As  Té- 

oignement  du  parlement ,  et  de  supplier  sa  majesté 
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d»  le  rendre  eu  vcra  de  la  compagnie  et  à  ceui  de  la 
capitale.' 


L*archcyéque  de  Toulouse ,  qui  succéda  à  M.  de 
Galonné  dans  le  ininistère  des  finanées  ,  persista 
cotnme  lui  à  soutenir  l*édit  sur  la  subvention  terri- 
toriale. 

Les  parlements^  dont  le  mécontentement  croissait, 
demandèrent  alors  eux-mêmes  les  Étals-Généraux,  et 
s'excusaient  d*enregbtrer  les  impôts ,  en  prétextant 
leur  incompétence. 

Cet  appel. adx  comices  de  la  nation  devint  le  cri 
général  de  l'opinion  (publique;  et  dès-lors  1^  cour  , 
toujours  recherchant  la  popularité,  parut  acquiescer 
à  ce  projet *y  quoique  résolue  d^en  relarder  indéfi- 
niment l'exécution. 

Cependant  -les  divers  parlements  du  royaume  ,  à 
l'exemple  de  celui  de  '  Paris ,  multipliaient  leurs  re- 
montrances. Celui-ci,  dont  les  membres,  accoutumés  ) 
aux  plaisirs  de  Paris ,  ne  pUrent  faire  résisler  leur 
prétendu  stoïcisme  a  Tennui  du  séjour  d'une  petite 
ville  de  province  ;  vers  le  commencement  du  mois 
de  septembre  ,  annon^  la  disposition  d'entrer  en 
composition  avec. la  cour. 

M.  de  Lampignoâ,  qui  venait  d^étre  fait  garde  des 
sceaux,  avait  également,  de  son  côté,  en  vue  de  *le 
ménager;  et,  se  coalisant  avec  Tarcbevéque  de  .Tou- 
louse, pour  amuser  U  multitude  et  gagner  sa  faveur 
par  de  nouveatfx  projets,  il  détermina  là  cour  à  subs- 
tituer au  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  une 
prorogation  du  second  vingtième  ,  sous  une  forme 
qui  assujettissait  à  l^ihpôt,  comme  le  premier  édit , 
tous  les  biens  sAns  distinction.  Cet  édIt  déplaisait 
donc  aux  coUrs  touVeraines,  par  le  même  motif  que 
l'impôt  territorial  ;  il  n^'en  fut  pas  moins  enregistré 
de  suite  par  le  parlement  de  Paris,'qui,  en  se  rache- 
tant à  cepri)  de.son  exil^  donna  la  juste  mesure  de 
son  patriotisme.  ^ 

Nous  allons  en  rapporter  le  iextè. 

tdiiJUrpî^  donné  à  yetsaillesau  mois  dé  sep- 
iemireilSl,  registre  en  parlement  ie  19  sep- 
Umbte  audit  an,  f^fr  lequel  S.  M»réifcque, 
tant  celui  du  mois^d*aout  dernier,  portant  sup- 
pression  des  deux  vingtit^mes  et'  établissement 
d*ttne  subvenilion  territoriale,  que  la  déclara- 
tion  du  4  du  ^rtiênte  mois,  concernant  le  tim» 
bre,  et  proroge  le  second  vingtième  pendant  les 

*.  «A/if>i  1791  fillÔÎ. 

■ 

Louîft^etc.  Pénétré  de'l'impprtance  d'apporter  le 
pîus  prompt  remède  aii  déficit  qui  s*est  trouvé  dtfns 


nos  finances ,  nous  av.Ms ,  d*aprèa  les  obserrulioni 
des  notables  de  notre  royaume,  adopté  deux  moyens 
qui ,  avec  les  retranchements  et  bonifications  que 
nous  avions  projetés,,  nous  avaient  paru  nécessaires 
pour  le  remplir. 

Mais,  par  l'examen  approfondi  que  nous  faisons 
journellement  de  l'éUt  et  de  la  nature  de  nos  rêvé- 
nus  ,  nçns  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur 
perception  sont  susceptibles  de  changemenU  pro{>res 
a  opérer  de  grandes  améliorations  ;  et  qu'en  particu- 
lier la  conversion  de  la  gabelle,  dont  nous  ne  cessons 
de  nous  occuper,  le  reculement  des  traites  et  plu- 
sieurs autres  objets  semblables  sur  lesquels  nous  nous 
proposons  de  pqrt'er'de  grandes  réformes,  doivent 
amener  un  ordre  nouveau  et  produire  dans  nos  fi- 
nances la  révolution  désirée  depuis  longtemps  ,  qui 
est  la  véritable  ressource  que  nous  ne  cesserons  de 
nous  proposer,,  puisqu'elle  peut  et  doit  accroître  nos 
revenus,  sans  être  à  chaiige  à  nos  peuples.  '  - 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé'  que,  si 
les  besoins  actuels  exigeaient  un  secours  pressant ,  Il 
y.  aurait  pcul-être  de  l'inconvénient  à  le  .chercher 
dans  uu  jiouveau  droit ,  qu'il  pourrait  être  ensuite 
de  notre' sagesse  de  supprimer,  et  même  fixer  k  une 
somme  précise  l'imposition  sur  les  terres»  dont  le 
n^ontant  serait  mieux  déterminé,  d'apies  l'ensemble 
et  le  produit  des  autres  impositions.  • 

'  Nous  avons  donc  jugé  &  propos,  provisoirement 
seulement ,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d'adopter  un  plan  définitif,  d'ap^  lés  recherches 
que  nous  avons  ordonnées,  tant  sur  nos  revenus  que 
sur  la' dépense  des  différente  départements,  de  cher^ 
cher  principalement  et  pour  un  temps  déterminé , 
clans  la  perception  des  vingtièmes,'  la  ressource  ex-  , 
traordinaire  qu'il  est  indispensable  de  nous  procurer. 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception.  Jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que 

•  •  • 

nous  avons  employés  et  que  nous  emploîenons,  et 
dont  le  rachat  passera  nos  premières  espérances  , 
pourrait  sulBre  aux  besoins  actuels,  et  nous  comp- 
tons que  ç^tte  même  perception,  bien  dirigée  et  con^ 
fiée  à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées  pro- 
vinciales f  sera  un  moyen  d'autant  plus  certain  de 
nous  procurer,  des  rentrées  dont  la  perception  ne 
cause  aucune  inquiétude  à  nos  sujets  ',  qu'ils  seront 
assurés  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  payer  au-delà  des  ' 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre  des  revenus 
qui  y  sont  soumis,  en  même  temps  que  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire.  Si  nous  sommes  forcé  dfe  prolonger 
cette  perception  provisoire ,  c'est  que  la  durée' que 
nous  lui,  assignerons  est  nécessaire  pour  prép»- 
rer  et  èflectuer  plusieurs  de»  changemente  utiles  que 
nous  désirons,  et  que  lé  plus  grand  nombre  roéUia 
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ne  poorrail  avoir  lieu  qu^aoUot  quUl  mti  tuffiMin- 
ment  reconnu  que,  pendant  cette  durée ,  le  niveau 
aura  été  complélement  rétabli  entre  la  recette' et  la 
dépense.  Hab,  au  moyen  des  retranchements  qoe 
nous  avons  déjà  faits ,  de  ceux  que  nous  nous  propo> 
ions  encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé- 
rées ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu^on 
s*occ-upâi,  nous  cdnsefvons  Tespérance  que  nos  su- 
jets ,  avant  cette  époque ,  pourroilt  ressentir,  au 
moins  en  partie*,  les  efTets  heureux  du  iprand  ou- 
vrage que  nous  nous  proposons.  Les  états  de  recette 
et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  connaître  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  pro- 
grès de  no:i  soins,et  il  n^e^t  point  de  moyen  que  nous 
ne  soyons  dispose  à  employer,  lorsqû^il-pourra  tendre 
à  Icurjbonheur  et  à'ieur  soulagement*  A  ces  causes, 
etc.  Nous  avons  ,  par  notre  présent  édit ,  perpétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édit  du 
mois  d^août  dernier ,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  clu  premier 
vingtième  ,  et  établissement  d^une  subvention  terri- 
toriale dans  tout  notre  royaume ,  et  notre  déclara- 
tion du  4  (lu  .même  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édits  et  déclarations 
précédemment  intervenus  relativement    aux   ving- 
tièmes, autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  Pocca- 
sion  du  troisième  Vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édit  et  déclaration  du  mois  d^août 
dernier.  Prorogeons  néanmoins  le  second  vingtiètbe 
pour  la  durée  des  années  1791  et  179a*  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  Tétendue 
.de  notre  royaume,  pays,  terres etseigneuriet  de  notre 
obéissance,  sur  Tuniversalité  du  revenu  des  biens 
qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édit  et  déclaration  pré- 
cécUmment  intervenus  ,  sans  aucune  distinction  ni 
exception,  telle  qu'elle  puisse  être ,.  même  sur  les 
fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qu^ils  soient  pos- 
sédés à  titre  d^apauage  ou  d'engagement ,  ou  même 
qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  régis  par  les  adminis- 
trateurs de  nos  domaines;  et  ce  dans  la  juste  prqr 
portion  dos  revenus  effectifs  qui  doivent  supporter 
Icsdites  impositions  ;  aux  déductions  néanmoirts  que 
les  édits  et  déclarations  ont  accordées  sur  les  biens  qui 
e^LÎgent  des  réparations  plus  onéreuses  aux  proprié- 
taires ;  le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  con- 
traires ,  etc. 

■ 

Reg'istré,  ouf  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  \ 
et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
béehaussées  du  ressort^  pour  y  être  lu,  publié  et  re- 
gistre. Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  csditssiégei  d'y  tenir  la  main, et  d'en  cèrtifî^r 
la  cour  dans  le  mois  ,  suivaul  l'airct  de  ce  jour.  A 


Tr<i)ci,60  parlement,  tout«  les  chambres  aiiembléat, 

le  19  septembre  1787. 

Signé  Limaiv. 

Le  91  septembre  1787,  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant devant  sa  majesté,à  l'occasion  de  l'édit  ci-dessus. 

«  Sire,  votre  majesté  vient  de  donnera  ses  peuples 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  pour  eux  et 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  èl  des  vertus  de 
Charles  V,  vous  serez  compté,  Sire,  parmi  les  plus 
sages  d'entre  Icà  rois.  Vôtre  parlement,  empressé  de 
concourir' aux  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté, 
sensiblement  touché  de  l'assurance  que  vous  daignez 
lui  donner  par  votre  édit,  qu'il  n'^t  pas  de  moylen 
que  votre  majesté  ne  soit  disposée  à  employer  lors- 
qu'il pourra  .tendre  au  bonheur  et  au  soulagement 
de  ses  peuples,  a  ordonné  l'enregistrement  de  redit, 
et  m'a  chargé,  par  la  même  délibération ,  de  porter 
i  au  pieîl  du  trône  de  votre  majesté  Phommage  Âe 
la  reconnaissance  publique ,  de  son  profond  réspeet 
et  de  sa  fidélité  inaltérable.  » 

Réponse  du  roi. 

(1  Je  suis  satisfait  des  marquei  de  fidélité  et  d'o- 
béissance que  mon  parlement  Viei)t  de  me  donner  ; 
je  compte  qu'il  s'empressera. toujours  de  concourir' 
à  mes'  vues  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  ,  et  de 
mériter  ma  confiance/* 

jérrêt  du  conseil  (féiai  du  roi,  duiZ  octobre  i  767, 
concernant  les p^^ions» 

Le  roi,  en  annonçant  aux  .notables  assemblés  par 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porter  sur  les 
pensions  l'esprit  de  réforme  et.d^économle  que  sa  ma- 
jesté ve|it  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis* 
tration  de  ses  finances,  a  bien  voulu 'leur  pfometlre 
d'établir  des  rèf;les  exactes  et  invariables ,  que  ta  sa- 
gesse rendrait  désormais  insurmontables  àaa  propre 
bienfaisance,  et  qui  fixeraient,  pour  la  suite^  soiv  le 
sceau  de  l'enregistrement  et  de  la  publicité,  fi  une 
somme  totale  bien  inférieure  au  montant  actnel , 
l'étdt  des  pcnsiotas  que  sa  nMJesté  accorderait  à  Ta- 


venir. 


Dans  le  même  plan, -et  dans  la  néc«Mité''<racoélé- 
rer  l'exécution  de  cette  réduction  ilésiréè  par  ses  peu* 
pics,  et  propre  à  diminuer  le  poids  des  contributions 
qu'il  serait  indispensable  d'exiger  d^eux,  sa  majesté 
a  annoncé  aux  notables  sa  réfolutibn  d'ordooner, 
dèft  à  préscnli,  une  rétenue ,  pour  quelques  années  > 
«ur  les  pensions  arluetles. 
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Plui  ta.  ttajetlé  a  été  libérale  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  les  ont  obtenues,  plus  il  lui  eu  coùÇe  de  re- 
venir sur  les  effets  de  sabieAfaisance  ;  mais  sa  roaj«sté 
a  considéré  que  celte  retenue  ne  pourrait  éti-e  regafr'- 
dée,  par  ceux  qui  sont  dans  le  ca^  de  la  supporter, 
qae  comme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  se^is- 
peoser  de  leuir  demander,  lorsqu'elle  est  forcée  d'en 
exiger  de  (ous  ses  autres  sujets, 

tl  est  bien  juste  en  effet  que  ce^ix  dont  1c  revenu 
total  oo  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  auxquels  doit  les  por- 
ter,- avec  plus  de  zèle  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
étroitement  lié  à  celui  de  TÉtat. 

Mais  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
celte  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
rÉtat  et  par  Pexéoution  du  plan  de  réforme  qu'elle 
veut  accomplir,  elle  est  assurée  qile  le  rétablissement 
successif  de  Tordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis^ 
penser,  avant  peu  d'années,  ^  d'exiger  les  retenues 
qu'elteesl  aujourd'hui  obligée  d'établir  sur  cette  par- 
ité. Elle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices 
qui  lui  seront  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor- 
ner l'e/fetdes  retenues'qu'elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  :  elle  s'est  attachée  d'ail- 
leurs à  fixer,  pour  ces  retenues,  des  proportions  rela- 
tives à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grande  be- 
s^ns  présumés  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
dées, et  à  établir,  pour  l'avenir,  des  règles  relatives  à 
la  dîs'peosation  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec  les 
mouvements  dé  sa  bienfaisance  les  vues  d'ordre  et 
d'économie  dont  elle  a  jugé  cette  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seixe  articles  qui  composent  cet 
arrêt: 

11  seira  dressé,  dans  tous  leà  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications annuelles,  appointements  con^rvés,  ou 
autres  grâces  pécUuiaires  annuelles,  accordées  poui^ 
la  dorée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
antre  fiiveur  équivalente,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  lesditea  grâces  aient,  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient  as- 
signées ;  lesquels  états  contiendront  les  noms ,  sur- 
noms, qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites 
grâcâ,  leur  montant  annnel  sur  le  pied  de  leur  pre- 
jnière  fixation,  les  retenues  dont  eUes  sont  actuelle- 
ment grevées,  et  ITndicalion  des  fonds  sur  lesquels 
elles  sont  assignées. 

Veut  sa  majesté  qye,  par  tous  les  ordonnateurs 

pairtîculiers,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  direct*  , 

de  Ibnda  aflectét  â  difTérenls  services,  il  soil  inces- 

Mmmeot  dressé  de  semblables  étau  de  toutes  les  l 
.    introa. 


grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s'acquit(eift  sur  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition  ^ 
et  que  lesdits  états  soient  par  eux  incessamment  re* 
mis  aux  secrétaires  d'état  chargés  des  divers  dépar^ 
teinents. 

Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain. 

Il  sera  rçndu  à  sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro« 
chain,  et  ensuite  successivement  d'année  en  année  , 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un'  compte  mo- 
tivé de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  ré-  ' 
volue,  depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne 
pourront  .lesdites  demandes  être  mises  %ous  les  yeux 
de  sa  majesté  qu'à  ladite  époque  du  mois  de  mars 

de  chaque  année. 

■  • 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d'état,  sur  une  mêdnç  feuille  de  travail,  contenant 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per^ 
8onn.es  qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émaiigéM' à  chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  ampliation  de 
chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention  des  ordres 
de  sa  majesté,  remise  irnmédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu'il  soit  aus- 
sitôt expédié  des  lettres-patentes,  sous  le  contre-scel 

• 

desquelles  seront  n^is   lesdits  •  états ,  et  qui  seront 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  en-  • 
registrées ,  it  être  ensuite.rcndues  ^ubKques  par  la 
voie  de  l'impression,  ainsi  que  les  états  y  annexés. 

Jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  dépar- 
tements réunis  soit  réduit  à  quinze  million»,  il  ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces ,  aiinée  par  année  , 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  dà  extinctions  con- 
nues et  constatées  au  jour  ou  l'état  desdites  grâces 
^ra  arrêté  par  sa  majesté,  'sur  le  pied  du  montant 
net  desdftes  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  .à 
r^ffel  deqaoi  le  sieuf  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à  sa  majesté,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  dn  commerce ,  dans  la  première  semahie 
du  mois  de  mara  de  chaque  année,  l'état  de  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâce«  dont  l'extinction  se 
trouvera,  constatée  depub  le  travail  dé 'l'année  prc-^ . 
cédente.  Il  sera  imprimé  aussitôt  iln  état  contenant  ' 
d'abord,  en  un  seul  article  ,  le  montant  cle  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours,  de  Tannée  sur 
celui  des  pensions  ou  autrfs^gfâces  accordées  anté- 
rieuremenf  à  la  date  du^^^^is^nt  arrêt;  et  ensuite  « 
article  par  article,  les  qbn^s, dé  =' toutes  les  persounes 
dont  les  pensions  ou  auti^lji^ftefncnts  gratuits^  ao»> 

•  ''i*-'  '"  33 
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nt  poorrail  tvoir  lieu  qa^aoUot  qu'il  Mra  saffliam- 
ment  reconnu  que,  pendant  cette  durée  ,  le  niveau 
aura  été  complélement  rétabli  entre  la  recetle'et  la 
dépense.  Ma»,  au  moyen  des  retranchemenis  que 
nous  avons  déjà  faits ,  de  ceux  que  nous  nous  propo> 
ions  encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé- 
rées ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu^on 
s*o€C'upât,  nous  conservons  Tespérance  que  nos  su- 
jets ,  avant  cette  époque,  pourroilt  ressentir,  au 
moins  en  partie^  les  efTets  heureux  du  grand  ou- 
vrage que  nous  nous  proposons.  Les  états  de  recette 
et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  connaître  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  pro- 
grès de  no:i  soinSjOt  il  n*est  point  de  moyen  que  nous 
ne  soyons  disposé  à  employer,  lorsqû'il-pourra tendre 
à  leur  j)onheur  el  à'iaur  soulagement*  A  ces  causes , 
etc.  Nous  avons ,  par  notre  présent  édit ,  perpétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édit  du 
mois  d^août  dernier ,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  (lu  premier 
vingtième  ,  el  établissement  d*une  subvention  terri- 
toriale dans  tout  notre  royaume ,  et  notre  déclara- 

• 

tîon  du  4  clu  jnème  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édils  et  déclarations 
précédemment  intervenus  relativement    aux   ving- 
tièmes, autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  Tocca- 
sion  du  troisième  Vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édit  et  déclaration  du  mois  d*août 
dernier.  Prorogeons  néanmoins  le  second  vingtièttie 
pour  la  durée  des  années  1791  et  1791  .^  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perçus  dans  tonte  Tétendue 
.de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance ,  sur  Tuniversalité  du  revenu  des  biens 
qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édit  et  déclaration  pré- 
cédemment intervenus  ,  sans  aucune  distinction  ni 
exception,  telle  qu^clle  puisse  être ,.  même  sur  les 
Ibnds  de  notre  domaine  ,  soit  qu*ils  soient  pos- 
sédés à  titre  d*apauage  ou  dVngagement ,  ou  même 
quMIs  soient  entre  nos  mains  et  régis  par  lesadminis- 
trateurs  de  nos  domaines;  et  ce  dans  la  juste  pror 
portion  dos  revenus  effectifs  qui  doivent  supporter 
lesdites  impositions;  aux  déductions  néanmoins  que 
les»  éditset  déclarations  ont  accordées  sur  les  biens  qui 
e^LÎgent  des  réparations  plus  onéreuses  aux  proprié- 
taires; le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à> ce  con- 
Iraires ,  etc. 

« 

Registre,  ouf  et  oe  requérant  le  procureur  général 
du  roi ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
et  copies  colïationnées  envoyées  aux  bailliaget  et  se- 
déchaussées  du  ressort^  pour  y  être  lu,  publié  et  re- 
gistre. Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
au  roi  csdits  siégei  d^y  tenir  la  main, et  d*en  cèrtiHvr 
la  cour  dans  le  mois  ,  suivant  Tarrct  de  <*c  jour.  A 


Troyca^  parlement,  tout«  les  cbambrci  nicmbléaa^ 

le  19  septembre  1787. 

Signé  LmiAiv. 

Le  91  septembre  1787,  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant devant  sa  majesté,à  Poccasion  de  Tédit  ci-dessus. 

*  Sire,  votre  majesté  vient  de  donnera  ses  peuples 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  pour  eux  et 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  èl  des  vertus  de 
Charles  V,  vous  serez.compté,  Sire,  parmi  les  plus 
sages  d'entre  Icà  rois.  Vôtre  parlement,  empressé  de 
concourir'  aux  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté , 
sensiblement  touphé  de  l'assurance  que  vous  daignez 
lui  donner  par  votre  édit,  qu'il  n'^t  pas  de  moylen 
que  votre  majesté  ne  soit  disposée  à  employer  lors- 
qu'il pourra  «tendre  au  bonheur  et  au  soulagement 
de  ses  peuples,  a  ordonné  l'enregistrement  de  Tédit, 
et  m'a  chargé,  par  la  même  délibération ,  de  porter 
<  au  pieîl  du  trône  de  votre  majesté  l'hommage  it 
la  reconnaissance  publique ,  de  son  profond  réspeet 
et  de  sa  fitléUté  inaltérable.  » 

Béponse  4u  roi. 

«  Je  suis  satisfait  des  marquai  de  fidélité «t  d'o- 
béissance que  mon  parlement  Vjei)t  de  me  donner  ; 
je  compte  qu'il  s'empressera  toujours  de  concourir' 
à  mes  vues  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  ,  et  de 
mériter  ma  confiance/* 

jérrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  duiZ  octobre  i  767, 
concernant  les  p^r^ions. 

Le  roi,  en  annonçant  aux  .notables  assemblés  par 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porter  sur  les 
pensions  l'esprit  de  réforme  et.dVconomie  qnesama* 
jesté  ve|it  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis* 
tration  de  ses  finances,  a  bien  voulu 'leur  pfomellre 
d'établir  des  refiles  exactes  et  invariables ,  que  sa  sa- 
gesse rendrait  désormais  insurmontables  àaa  prapre 
bienfaisance,  et  qui  fixeraient,  pour  la  suite^  som  le 
sceau  de  l'enregistrement  et  de  la  publicité,  ji  une 
somme  totale  bien  inférieure  au  montant  actael , 
l'éttf  t  des  pensiotas  que  sa  nMJesté  accorderait  à  Ta- 
venir.   '  .  .         •    .  " 

Dans  le  même  plan,  -et  dans  la  nécMsité'^ifaccélé- 
rer  l'exécution  de  cette  réduction  ilésunéê  par  sespeu- 
pies,  et  propce  à  diminuer  le  poids  des  contributions 
qu'il  serait  indispensable  d'exiger  d^eux,  sa  majesté 
a  annoncé  aux  notables  sa  résolution  d'ordonner, 
dèft  à  préscnli,  une  rétenue ,  pour  quelques  année» y 
'Sur  les  pendions  actuelles. 
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Plui  ta.  àiajetlé  i  été  libérale  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  les  ont  obtenues,  plus  il  lui  eu  coûte  de  re- 
vepirsuR  les  effets  de  sabieAfaisance  ;  mais  sa  majesté 
a  considéré  que  cette  retenue  ne  pourrait  être  regaft*- 
dée,  par  ceux  qui  sont  dans  le  ca»  de  la  supporter, 
qae  comme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  se^is- 
peoser  de  leur  demander,  lorsqu'elle  est  forcée  d'en 
exiger  de  (ous  ses  autres  sujets. 

tl  est  bien  juste  en  effet  que  cevix  dont  le  revenu 
total  oo  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  auxquels  doit  les  por^ 
ter,-  avec  plus  de  zèle  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
étroitementUé-à  celui  de  TÉtat. 

Mais  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
celte  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
rÉtat  et  par  Texéoution  du  plan  de  réforme  qu'elle 
veut  accomplir,  elle  est  assurée  qile  le  rétablissement 
successif  de  Tordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis^ 
penser, -avant  peu  d^années,  -  d'exiger  les  retenues 
qu'elteesl  aujourd'hui  obligée  d'établir  sur  cette  par- 
tie. Elle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices 
qui  lui  seront  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor- 
ner l'e/fet  des  retenues'qu'elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  :  elle  s'est  attachée  d'ail- 
leurs à  fixer,  pour  ces  retenues,  des  proportions  rela- 
tives à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grandsi  be- 
soins présumés  de  ceux  à  q'ui  elles  avaient  été  accor- 
dées, et  à  établir,  pour  l'avenir,  des  règles  relatives  à 
la  dlspensation  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec  les 
mouvements  dé  sa  bienfaisance  les  vues  d'ordre  et 
d'économie  dont  elle  a  jugé  cette  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seixe  articles  qui  composent  cet 
arrêt  : 

Il  sôra  dressé,  dans  tous  les  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications annuelles,  appointements  con^rvés,  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  accordées  pour* 
la  dorée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
antre  fiiveur  équivalente»  sous  quelque  dénomina- 
tion que  lesditea  grâces  aient,  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient  as- 
signées }  lesquels  états  contiendront  les  noms ,  sur- 
noms,  qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites 
grâces,  leur  montant  annuel  sur  le  pied  de  leur  pre- 
JDÎère  fixation,  les  retenues  dont  eUes  sont  actuelle- 
ment grevées,  et  ITndication  des  fonds  sur  lesquels 
elles  sont  assignées. 

Veut  sa  majesté  qye,  par  tous  les  ordonnateurs 

pa/ltculiers,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  direct*  , 

de  Iboda  affectés  â  différents  services,  il  soit  inces- 

Mmmeot  dressé  de  semblables  états  de  toutes  les 
.    introa. 
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grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s'acquitteift  sur  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition  ^ 
et  que  lesdits  états  soient  par  eux  incessamment  re* 
mis  aux  secrétaires  d'état  chargés  des  divers  dépar- 
tements. 

* 

Ces  états  seront  mis  sous  \e»  yenx  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain. 

Il  sera  rçndu  à  sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro« 
chain,  et  ensuite  successivement  d'année  en  année, 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un'  compte  mo- 
tivé  de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu'elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  ré-  ' 
volue,  depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne 
pourront  .lesdites  demandes  être  mises  %ous  les  yedx 
de  sa  majesté  qu'à  ladite  époque  du  mois  de  mars 

de  chaque  année. 

■  • 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d'état,  sur  une  mêdnç  feuille  de  travail,  contenant 
les  noms,  -surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per^ 
sonn.es  qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émai^géM' à  chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  ampliation  de 
chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention  des  ordres 
de  sa  majesté,  remise  irnmédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu'il  soit  aus- 
sitôt expédié  des  lettres-patentes,  sous  le  contre-scel 
desquelles  seront  m^is  lesdits- états,  et  qui  seront 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  en- 
registrées, et  être  ensuite.rcndues  publiques  parla 
voie  de  l'impression,  ainsi  que  les  états  y  annexés. 

Jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécufiiaires  annuelles  de  tous  les  dépar- 
tements réunis  soit  réduit  à  quinze  million» ,  il  ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces ,  année  par  année  , 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  dek  extinctions  con- 
nues et  constatées  au  jour  ou  l'état  desdites  grâces 
ittsi  arrêté  par  sa  majesté,  'sur  le  pied  du  montant 
net  desdftes  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  .à 
l'effet  deqaoi  le  sieuf  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à  s'a  majesté,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce,  dans  la  première  semahie 
dii  mois  de  miira  de  chaque  année,  l'état  de  tout<^ 
les  pensions  ou  autres  grâceê.  dont  l'extinction  se 
trouvera,  constatée  depuis  le  travail  dé  Tannée  pré- 
cédente. Il  sera  imprimé  aussitôt  iln  état  contenant  ' 
d'abord,  en  un  seul  article  ,  le  moulant 'de  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours,  de  l'année  sur 
celui  des  pensions  ou  autrfs^gfâces  accordées  anté- 
rieuremenf  à  la  date  du.#r:jisent  arrêt;  et  ensuite  « 
article  par  article,  les  qoii)s.  de '-toutes  les  persoones 
dont  les  pensions  ou  auti^lj[|aftefncnts  gratuits,  ao»> 
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•cordés  depuis  Itf  date  du  préseatar^èt, 'seront  éteints, 
et  le  montant  de  chacune  desdites  grâces. 

Les  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se 
trouveront. posséder  ceux  qui  obtiendront  quelque^ 
p]ace,charge  ou  emploi, serojnt  de  plein  droit  étantes 
du  jour  de  Tobtention  devliles  places,  si  elles  ne 
Kpnt  nommément  renouTclées^par  sa  majesté  ,  dont  . 
aéra  fait  mention  dans  les'brevets ,  ainsi  que  dans  les 
'  états  annuels. 

*.Et  quant  aux  pensiqps  ou  autres  grâces  dont 
jouissent  actuellement  ceux  qui  sont  pourvus  de 
*  places,  charges  ou  emplois ,  ou  qui  seraient  par  la 
«dfle  accordées  à  ceux  qui  seraient  antérieurement 
pourvus  d^aucunes  places  ^  charges  ou  emploie,  ou 
irosouvelées  àû  moment  où  ils  obtiendraient  lesdites 
places,  ces  pensions  ou  autres  grâces  ne  .seront  ré- 
putées que.  gratifications  annuelles,  et  ne  pourront 
être  conservées  par  lesdites  personnes,  sOlt  qu*elles 
passent' à  une  loutre  plac^,  charge  oii  emploi -,  Soit 
qu^elles  se  retirent  :  se  réservant  sa  majesté  ,  atf 
premier  cas,  de  leur  accorder,  s*il  y-a  lieu,  une 
nouvelle  pension  du  même  genre^  et ,  en  cas  de  re-' 
traite,  de  proportionner,  par  une  seule  pension,  leur 
trsitemenC  total  à  leurs  services. 

Jjorsqu^une  personnc,qui  jouira  déjà  d^une  ou  de 

plusieurs  pensions  ou  autres  traitements,  demandera 

une  nouvelle  grâee  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  elle 

sera  tenue  d'énoncer  dans  sa  demande  toutte  cèllçs 

qu^elle  aura  précédemt^ent  obtenues ,  sous  quelque  . 

dénomioation  qu^elles  lui  aient  été  accordées ,  et  le 

nouveau  lirevet  renfermcfa  le  total  ou  traitement 

dont  elle  auraà^ jouir  *,  Tintention  de  s'a  majesté  étant 

qu^  ledit  brevet  seul  puisse  être  acquitté,  et  que  les 

gardes  du  trésor  royal  n'aient  aucun  égard  à  ceux, 

qui  auraienrété  précédemment  obtenus. 

» 
Toutes  les  grâccs>  pécuniaires  annuelles ,  dont  les 

brevets  sont  actucUeraent  expédiés  ,  accordées  avant 
ou  depuis  répoqùe  du  99  janvier  1770,  quelle  qu*en 
soit  la  dénomination,  et  de  quelque  département 
qu^elles  dépendent , 'jusqu'à  la  somme  annuelle  de 
deu«  mi^e  qMatre  cetits  livres  ,  seront  assujetties  , 
sans  aucune .C3iception,pendantrespace  seulement  des 
années  1788,  1789,  1790,17^1  et  1793,  aux  mêmes 
retenues  qui  ont  ^té.ordpnnées  par  Parrêt  du  conseil 
du  39  janvier  i77o;celles  de  deux  mille  quatre  cents  * 
livres  jusqu'à  huit  mille  livres  seront  assujetties,  pen- 
dant lesdites  cinq  années-,  à  la  retenue  de  trois 
dtaièmès;  celles  de  huit  mille  livres  jusqu^à  vingt 
mille  livres,  à  celle  de  trois  dixièmes  et  demi  ;  et  celles 
de  vingt  mille  livres  et  au*dessus,  à  quelque  somme 
qu'elles  montent,  à  la  retenue  de  quatre  dixièmes. 
Et  seront  employées  toutes  les  différentes  grâces  ah- 
'  nuclles  dans  chacune  désdites  divisions^  eu  égard  au 


montant  de  chaque  brevet.,  pris  sur  le  pied  des 

sommes  entières  originairement  accordées,  et  ce^ 

/  lors  idêmë  que  le  brevet  serait  formé  de  la  réunioa 
...» 

dé  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  Et  -se» 
ront  imputées,  sur  lesdites  retenues,  celles  que  sap« 
^  portefot  déjà  les  pensions  ou -autres  grâces  accordées 
'  ^-JQsqu'à  présent ,  formant  la  totalité  ou  portion  des» 
dits  breveta.  Seront  au  surplus  toutes  lesdites  grâces 
accordées  oti  à  accorder  pojtées,  pour  leuf  montant 
en  entier,  dans  les  .étals  annuels,  sur  desquels  les 
lettres-patentes  seront  expédiées,  avec  viention  des 
retenues  faites  sur  celles  actuellement  existantes,  en 
vertu  des  précéden|s  réglemente  «u  du  pnéstept  arrêt. 
Seront  cependant  exemptes  de  retenues,  et  sujettes 
seulement  à  celle  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous 
pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions  créées 
pour  acquittement d'^nc^ens  arrérages  d}is  parle  roi, 
convertis  en  pensions  viagères  ,  comprises  dans  Jes 
brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principa- 
les, ainsi  que  les  pensions  ci-devant  accordées  parle 
feu  roi  de  Pologne. 

^  ■ 

'    Demeureront  pareillement  exemptes  des  retenues 

résultantes  du  présent  arrêt,  sur  les  grâces  qui  'n*y 
étaient  pas  précédemment -sujettes^  les  pensions  por- 
tées par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.,  qui  ap- 
partiennent à  des  personnes  présentement  âgées  de 
soixante-quinze  aqs  .révolus,  sans  que  les  brevets 
excédant  trois  mille  liv.  profitent  de  ladite  exemp- 
tion sur  aucune  partie  deleurmont|int  ;  comme  aussi 
celles  ,  à  quelque  somme  qu'elles  montent,  qui  ap- 
partiennent à  des  personnes  présentement  âgées  de 
quatre- vjngts  ans  révolus  ou  ;au- dessus. 

Déclare  de  nouveau  '  sa;  majesté  qu'elle  entend 
comprcndre,dans  toutes  les  dispositions  portées  aux 
précédents  afticles,  toutes  pensiona,  grati(i<iations  .an- 
nuelles ,  appointements  conservés  ^ou  de.  retraite , 
même  les  appointements  de  places  kans. exercice  ef- 
fectif ,  de  quelque  genre  qu'eUfes  soient,  et  à  quel- 
que d)épartement  qu'elles  appartiennent,  et  géiaéra- 
leraen't  tous  dons  et  grâces  annuelles-iiccôrdés  anté- 
rieurement  au  présent  arrêt,  pour  la  durée  èe  îa  vie 
de  ceux  qui  -les  ont  obtenus,  ou  Jusqu'à  qe  qu'ils 
soient  pourvus  de  places^  ou  d'autres  tnitements 
équivalents.  Veut  sa  majesté  que  tous  lesdits  dons 
annuels  actuellement  accordés  soient  assujettis  aux 
mêmes  retenues,  et  que  tous  ceux  qui  seront  sollici- 
tés ^ar  la  suite  ne  puissent  être  accordés. qu'en  ob- 
servant les  mêmes  époques  et  foroia^té^  cUdessus 
prescrites. 


Nota,  Il  a  également  été  pubUé  à  ta  même  datf 
une  ordonnance  sur  la  -formàtioQ  d'un  conseil  d« 
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gacrre,  dont  le  miiristre  de  ce  département  n^aorait 
été  que  le  président,  et  quiniurait  été  chargé  de  la. 
formation  de  tons  les  statuts  militaire^ ,  de  la  déci- 
tioD  de  toutes  les  affaires  contentib'uses.  •  Ce  règle* 
OienJt  avait  pour  objet  da  regagner  la  confiance  des 
officiers  de  Tarroée,  qui  tous  étaient  dégoûtés  de  la 
yersatilité  des  systèmes  des.  précédents  ministres  ,  et 
manifestaient  un  mécontentement  qui  fut  depuis  une 
des  causes  au  biliaires  de  la  révolution. 

Il  fut  également  éubli  par  on  édit  du  même  mois 
vm  bureau  de  consultation  des  finances  et  du  com-' 
merce,  dont  Torganisation  devait  donner  à- la  eour 
une  certaineinfluence  sur  les  négociants  des  principa- 
les places  de  commerce,  et  facUUer  le 'succès  des  em- 
prvnts. 

Tous  ces  r^lements  apnonçaient  une  lutte  de  po- 
pularité entre  la  cour  et  les  parlements. 

Pendant  ce  temps  le  parlement,  revenu  de  son 
exil  de  Troyes,  reprit  ses  séances  àPàîis,  à  la  grande 
satisfaction  du  public*  La.  déclaration  qui  rétablit 
son  aiége  dans  cetus  ville,  en  y  appelant  une  cham- 
bre des  vabatioos  chargée  de  le  représenter  pendant 
le  teoaps  de  cette  translation,  était  datée  du  ao  sep- 
tembre;  le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à  enre- 
gistrer la  prorogation  du  'deuxième  vingtième.  Il  fil 

'  aoD  ouverture  dans  la  grande  salle,  en  la  forme  ac« 
coutosée,  le  II  novembre.  Il  y  eut  une  messe  solen- 
nelle à  laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en 

.r»be.  rouge,  i|yant  M.  d^Aligrej  premier  président,  à 

leur  télto. 

■ 

Quelques^  jours  après  fut  annoncé  le  fàmeui  édit 
portant  création  dVmpronts  graduels,  pour  le  succès 
duquel  la  cour  avait  cédé  au  parlement  sur  Taffaire 
deIMmpôt  territorial^  mafs  qoibient6t  fut  la'source 
de  nouveaux  débats,  et  par  ceux-ci  Toccasion  de  Pé- 
Ublisse/nent  de  la  cour  plénière^  L'opinion  publique 
int  pressentie  sur  ces  emprunts  ;  mais  elle  leur  fut 
peu  favorable,  parce  qu^on  n*y  voyait  qu^un  moye.n 
dotané  à  la  cour  de  fournir  à  de  nouvelles  dépréd<Uions, 
et  un  accroissement  a|inuel  de»  chargea  publiques. 
Le  parlement  saisit  encore  cette  occasion  pour  se 
rang^  du  parti  populaire. 

■ 

L^importance  de  cet  édit  détermina  le  roi  à  se  ren- 
dre lui-même  au  parlement,  pour  en  prescrire  Ten- 
regîstrement  avec  tout  Tapparetl  de  l'autorité.  Nous 
allons  transcrire  successivement,  et  un  extrait  du  texte 
de  Tédit,  et  le  procés-verbail  du  lit  de  justice  qui  eut 
iieu  poar  ton  enregistrement. 


Édit  dm  roi,  ^onné  à  FersaiUes  av^  mon  de  no- 
vembre ilBT, régis yé en  parlement  le  ±9  desdits 

\  mois  et  an, portant  création  d'emprunts  gradueis 
et  successifs  pendant  cinq  ans, 

Louis^  etc.  Du  moment  où  la  situation  de  nos  fi- 
nances nous  a  été  véritablement  Connue,  nous  nV 
vons  cessé  de  nousoccuper.de  la  recherche  et  de 
remploi  de  tous  les -moyens  qui  pouvaient  rétablir  . 
Tordre  et  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense, et 
nos  peuples  ont  eu  lieu  de  reconnaître  qu^aucun  sa- 
crifice  ne  nous  a  coûté  pour  y  parvenir.  ^ 

Mais  les  économies  leé  pUis  multipliées  ibe  -  peiivei^t  . 
procurer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu*«fles  pro- 
mettent;  plusieurs  ne  sont  qu^éventuelles  ou'  suc- 
cessives, et  quelques-unes  nécessitent  des'r^bour- 
sèments,  qui  dans  le  moment  les  '  rendent  plus  coû* 
teqses  que  profitables» 

D^un  autre  côté,  notre  amour  pour  nos  peuples 
nous  éloigne  de  toute  proposition  de  nouveaux  Im- 
pôts, tant  que  nous  pouvons  espérer  d^autres  ressour^ 
Ces;  et  toute  opération  qui  pourrait  altérer  la  fidélité 
de  nos  engagements  nous  est  encore  plus  sévèrement 
interdite^  non  seulement  parce  que  nous  compteront 
toujours  l'obligation  de  les  remplir  religieusement 
.comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  mais  en^ 
core  parce  que  U  fortune  des  pariiculiers  se  trou*  * 
vaut  liée  à  la  fortune  publique,  il  est  impossible  qù» 
celle-ci  éprouve  la  plus  légère  secousse,  sans  que  le 
contre-coup  se  fasse  sentir  jusqn*aux  exuîmilés  d* 
notre  royaume,  et  attire  sur  toutes  les  classes  -de-  nos 
sujets  une  foule  de  tnaux  dont,  avec  Taide.de  la  pro- 
tection divine  et  les  efforts  infatigables  de  notre 
tendresse  pour  eux^  nous  espérons  les  préserver. 

U  est  donc  indispensable  d^  recourir  encore  à 
quelques  emprunts';  msis  si  ces  emprunts  ne  pour- 
voient qu^au  besoin  du  moment^  s^ils  n'embrassent 
pas  le  présent  et  Tavenir,  s'ils  fi.'annoncent  aucun 
système  de  libération,  ni  aucun  terme  pour  Topérer; 
s'ils  ne  présentent ^|^*un  soulagement  momentané 
pour  nos  finances,  on  ne  verra  en  eux  qu'un^^nco- 
velle  dette,  dpnt  Taccroissement  prévu  nécefsair;  ne 
sera  pas  déterminé,  et  le  trésor  royal  continuera  i' 
éprouver  celte  gêne  habituelle  avec  laquelle,  les  meil- 
leures entreprises  sont  difficiles  à  exécuter,  et  toutes, 
les  réformes  impossibles.    - 

Nous  ayons  jugé  en  conséquence  qu*il  était  de  no- 
tre sagesse  d'étendre  tout  à  la  fois  notre  prévoyance^ 
a  toutes  les.  années  pendant  lesquelles  les  emprunts. 
seraient  nécessaires.  Il  est  utile,  au  crédit  public  et  à 
la  tranquillité  des  tréanciers  de  TÉtat,  que-le  terme 
et  le  montant  des  emprunts  qui  peuvent  encoi*e  avoir 
lieu  soient  connus^  il  est  intéressant  pour  tous 
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^  .^..H^Ms  qu*n  ne  rettè  aucune  incertitude  sur  Pexadi- 
'ttide  de  tous  les  paieme^t^,  et  il  est  impossible  de 
trosiver  un  principe  de  libération  dans  des  emprunts 
graduels  et  successifs  bien  4^ombiÈ>és,  qui,  après  avoir 
commencé  t)ar  éteindre  les  anciens,  finissent  par  s^é- 
teindre  eux-mêmes,  sans  être,  comme  .les  emprunts 

passés,  lé  princfpe  d'une  nouyellç  imposition. 

>       •  .    .■  • 

'.      En  considérant  en  effet  que  cent  nîiUions  xlc  nos 

revenus  vont  être  engagés  au  service  de   pareille 

somme  de  rentes  viagères  ;  que  ces  revenus  sont  bo- 

■  .  •        •  • 

oifiés  successivement  de  plps  de  cinquante  millions 
d'économies  ;    que,  par  le'  dernier  règlement  que 

■  nous  venons  de  publier  sur  les  pensions,  le  fonds  to- 
taV,qui  ^'était  élevé  de  vingt^septà  vingt-huit  millions, 
ft  été  rnvariablement  fixé  à  quinze  ;  qu'enfin,  parmi 
les  dép<fnses  dont  est  chargé  notre  trésor  royal,  il  y 
eo  a  pour  trente  millions  qui  ont  un  terme,  et,  plu- 
sieurs même  un'  terme  très  peu  éloigné,  il  nous  a  pa* 
ru  démontré  qu'en  comptant  les  augmentations  de 
reoette  que  peut  produire  la  réforme  de  nos  finances^ 
notre  trésor  royal  devait  profiter,  soit  par  augmen- 
lation  de  recetb ,  soit  par  diminution  de  ses  charges , 
d'ici  i  un  certain  nombre  d'années,  de  plus  de  cent 

,  Q.iUioBs,  et  un  jour  mêfne  de  plus  de  deux  cents. 

D'après  cet  aperçu,  nous  avons  ju|^  que  tous  nos 
eflbrls  devaient,  en  maintenant  les  mêmes  principes 
''dtttévérité  et  d'économie,,  tendre  à  atteindre,  s'il  était 
.  fMMiMeJsans  convulsion  et  sans  seCousse,cètte  époque 
qui  pêtpeul  être  très  reculée,  et  qui  doit  remettre  in- 
fftiUiblenîent  le  niveau  'entre  la  recette  et  la  dé« 
peD%e.  -  . 

'  •  •  ' 

Nous  n'avons  point  été.  arrêté,  dans  ce  système  de 
libération,  par  la  considération  que  nos  revenus  se 
trouvant  presque  tous  engagés,  nous  semblions  ne 
préitenter  aucune  s&rêté,  aucun  gage  à  de  nouveaux 
créanciers  ;  uqe  très  grande  partie  des  emprunts  que 
nous  ngus  proposons  devant  être  employée  à  éteindre 
les  emprunts  remboui-sables  ,  il  n'en  résultera^  pour 
cette  partie,  aucune  surcharge  pour  nos  finances^  et 
i  regard  de  la  portion  qui  excè^^pw  ces  rembourse- 
ments,"  l'hypothéqué  n'en  estpasplus.inrertaine,puis- 
uue,  suivant  tous  les  calculs  dc^ta  prohçibililé,  la  I 
lAasse  des  extinctions,  sur  près  de  deux  cents  mil 
lions  de  dépenses  qui  ont  un  terme,  doit  couvrir  les 
•nrérages  des  emprunts  des  deux  premières  années,' 
ks  surpasser  dans  la  troisième,  et, enfin  leur  devenir 
tellement  supérieure,  qne  les  emprunts  eux-mêmes 
paissent  être  diminués,  et  leur  ^dégradation  devenir 
nnaign^  non  équivoque  de  la  diminution  progressive 
de  la  dette. 

Un  -avaiITtage  non  moinn  précieux  que  nous  espé- 
rons retirer  de  cette  comhinaison ,  c'est  que  lés  em- 
prunts, ainsi  annoncés  d'avance ,-<se  feront  nécessaire- 


ment à  des  conditions  plus  avantàgeoacs,«t  notra 
crédit  s'aOfermissant  de^  jour  en  j6ar,  il  noua  sert 
possible  d'espérer  que,'par  l'accroissement  de  la  cir-; 
cttlation,  le  ti|ux'actuèl  de  l'intérêt  de  l'argent  haif» 
sera,  en  sorte'que  des  emprunts  mpius  défavorablea 
succédant  à  des  emprunts.'plus  onéreux  se  réuniront 
encore  à  toutes  les  autres  causes  de  libération,  pour 
en  assurer  les  progrès  • 

Une  seule  crainte  a  du  nous  occuper  en  i|oas  pro- 
posant de  suivre  Ce  régime  salutaire,  c'est  qu'une 
guerre  ne  vint  en- interrompre  le  cours;  mais  indé- 
pendammentde  ce  que  nous  avons  la  douce  aatTsfac- 
tion  d'annoncer  -à  nos  peuples  que  nous  sommés  au- 
jourd'hui rassuré  à  cet  égard  \  indépendamment  de 
ce  qu'un  des  préservatifs  les  plus  certains  contre  la 
guerre  est  de  faire  voir  qu'un  système  suivi  va  faire 
évanouir  l'embarras  que  nos  finances  ont,,  éprouvé , 
nous  nous  sdjnmes  proposé  encore  dans  notre 
sagesse  d'y  pourvoir  d'une  manière  plus  spé- 
ciale. 

Nous  avons  résolu  'ei>  conséquence ,  en  cts  de 
guerre^  d'en  séparer  les  dépenses  de  nos  dépenses 
ordinaires,  de  manière  que  l'excédant^  de  dépense 
qu'elle  pourrait  entraîner,  alimenté,  soit  par  desem« 
prunts  particuliers,  soutenu  par  des  impôGi  qui  s'é- 
teindraient avec'eux,  soit  par  d'antre^secQurs  extra- 
ordinaires, ne  puiûe  jamais,  sous  aucun  prétexte  él 
dans  aucun  cas,  être  contbndu  avec  nos  dépenses 
ordinaires  ;-  et  c'est  pour  arriver  à  cet  '  ordre  que 
n<lus  H90US  appliquerons  sans'œsse  à  accéléra*  ie  jour  ' 
heureux  ou  nous  pourrons  remettre  à  nos  peuples  le 
second  vingtième  t>ù  quelque  impôt  équivalent,  afin 
que,  destiné  à  servir  à  ces  besoin3<extraordinaires,et 
tepu,  en  quelque  sorte,  en  réserve^  il  devienne  une 
ressource  toujours  subsistante  pour  un  temps  de  «la- 
lamité. 

Nous  n'avons  pas  craint  davantage  que  nos  penplei 
doutassent  de  la  sincérité  et  de  la  stabilité  de  fiœ  in-  * 
tentions;laprécaution,que  nous  venons  deprendre  par 
la  publicité  que  nous  entendons  donner  toiis  les  ans 
à  notre  administration  et  à  nos  do'às,  -nous  a  paru 
devoir  être  pour  eux  un  garant'assnré  d|9  la-fenneté 
de  nos  résolu tions,et  dés  mesures  que  nûna  prenons 
contre  toutes  les  surprises  que  l'on  pourrait  Caire  à 
notre  religion  et  à  notre  bienfaisance. 

Enfin,  pour  affermir  encore  davantagelaôoafiaDct, 
nous  avons  voulu  que  la  partie  qui  est  destinée  à  des 
remboar^ements ,  soumise  dèsr  oe  moment  à  rînspeo* 
tion  des  magistrats  de  notre  chambre  dea  coaiptea , 
ne  laissât  aucun  doute  sur  l'emploi  «uquel  elle  est 
destinée,  en  même  temps  que  le  compte  -qui  sera 
publié  tous  les  ans  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses 
fera  connaître  à  nos  peuples  qu'aucune  chaiigé  n'-est 
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rértée-MOt  élre-acquittée,  et  aucun  engagement  sans   /   éconoini((ne  et  combinée  dé  sot  rerenns,  poarvd, 
^"*  —-*•'"  'pendant  les  années  qui  p^rai:isent  les  plus  difBcîlet, 

aux  dépenses  indispensables  et  à  Facquit  de  nof  en* 


être  rempli 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions,  il  ne  fes- 
tait  à  notre  sagesse  que  -de  régler ,  de  la  manière  la 
plus  convenable,  la  proportion,  la  durée  et  la  forme 
de  cei  emprunts. 

Quant  à  la  proportion^  nous  Tayons  calculée  sur 
les  besoins  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos 
finances;  et  si  les  produits  incalculables  de  Tordre  et  * 
de  Téconomie  rendent  encore^eomme  nous  l'espérons', 
une  partie  de  ces  emprunts  inutiles,  nous  ne  regret- 
terons pas  de  les  avoir  portés  au-delà  de  rabsoluç  né- 
cessité,p.niiqoe,iDdépendamment  de  Pavantage  de  ne 
laisser  aucune  incertitude  sur  la  suffisance  des'moyena 
amqueia  nous  avons  recourB,nous  emploierons Fezcé- 
diant  à  éteindre^  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
ruineuses  dont  il  a  été  impossible  de  se  passer  jusqu*à 
présent,  et  qui,  absorbant  tous  les  capitaux  et  les 
rendant  plus  raVes,  ont  par  conséquent  aussi  rendu 
les  emprunts  publics  plusdidicileset  plus  chers. 

|j»proportion  de  ces  emprunts  a  dû  être  plus  forte 
cette  i^pnée,  tant' parce  que  le^  extinctions  et  béné-  ' 
fiçes  sont  moins  sensibles,que  parce  que  les  prépara- 
tifs de  guérte  auxquels  nous  avons  été  contraint  ont 
exigé  des  dépenses  auxquelles  nos  revenus  ordinai- 
res.ne  pouvaient  satisfaire  :  elle  sera  moindre  les  an- 
nées suivantes  •  et  diminuera  d*année  en'  annéel  de 
tBuanièrèquelcs^empruntsnécessairi'a  seront  réduits 
ta  plus  à  60  millions  en  Tannée.  179.1^  après  laquelle 
noui  opérons  qu-au  moyen  des  extinctions  successi- 
Tes  dont  nos  6nances  auront  profilé,  et  de  certaines 
réformes  importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu 
qa*à  cette  époque,  ib  deviendront  entièrement  In- 
utHes. 

Quant  à  la  forme  de  ces  craprunts,<nous  aurions 
désiré  ne  plus  recourir,  dès  celte  année ,  à  celle  des 


gligtements.  Nous  nous  serons  aqssi  pis  en  état  de 
préparer  et  d'opérer  Theoreuse  révolution  que  nous 
nous  proposons  dani  nos  finances;  et  quelle  satis- 
faction n'éprouverons-noos  pas,  lonqii*avan|  l'année 
1793  nous  pourrons  montrer  à  hi  nation  assemblée , 
comme  nous  nous  le  proposons,  que  (^'ordre  est  réta* 
bli,que  les  emprunts  ne  sont  plus  nécessaires,  que  la 
libération  de  TÉtat  peut  marcher  avec  assurance,  et 
qu'enfin  il  n^esl  ni  sacrifices  ni  soins  qui  aient  pu 
nous  coûter  pour  assurer  la  prospérité  intérieure  et 
extérieure  de  notre  empire  !  A  ces  causes,  etc.,  pous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r,  Des  emprunts  graduels  et  successifs  se-> 
ront  ouv4>rlspQur  les  années  1788^  1789,1790, 1791 
et  179s  ;  savoir,  de  cent  vingt  millions  pour  l'année 
1788,  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  ëdit;  de 
quatre-vingt  dix  millions  pour  l'année  1789;  de  . 
quatre-vingts  millions  pour  Tannée  1790;  de  soixante* 
dix  pour  Tannée  1791^  ^t  de  soixante  pour  Tan* 
née  179)*  Nous  réservant  défaire  connaître  suocessi- 
reitoent  nos  Intentions  sur  les  époques^  la  forme  et  les 
conditions  de  ces  quatre  derniers  emprunts. 

II.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  les  rem* 
boursemcdls  à  époques  fixes,  auxquels  noUs  sommes 
tenus  pendanile$ditescinqannées,sero'nt  prélevées  sur 
lêsdits  emprunts,  et  employées  aux  remboursements* 
Voulons'  qu*à  la  fin  de  chacune  desdites  ani\ées,  le 
compte  desdits  remboursements  soit  présenté  à  no.- 
tre  chambre  des  comptes,  et  clos  et  arrêté  par  elle, 
pour  être  joint  ensuite  au  compte  général  desditee 
années. 

III.  Les  intérêts  deadîts  emprunts  ou  arrérages  d 
rentes  créées  en  conséquence  seront  a  prendre  par  pri- 
vilège et  préférence  à  la  partie  de  notre  trésor  royal  sur 


rentes  viagères  ;  mais  forcé  décéder  pour  le  premier    1    ioqs  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  déda* 

rons  spécialement  affectés,  obligés  et  hypothéqués  , 
tant  an  paiement  desiiîts  arrérages  qu'au  remboursa 
menr  des  ca)>itaux  de  eelles  qui  seronl  constituées  en 
perpéltteT-,et'spéchilement  seront  lesdils  intérêu  oa 
arréragài  et  successivement  lesdits  reokboursemeoU; 
afTectés, 

lO  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  déjà  acquis  à  la  décharge  tle  nos  revenus 
par  lesextinclions  des  rentes  viagères  qui  avaient  été 
réservées  pour  servir  au  remboursement  des  dettes, 
non  exigibles,  aux*  termes  de  notre  édit  du  mois 
d*août  1784,  auquel  pôus  avons  dérogé- et  dérogeons 
à  cet  eflct. 

70  Sur  le  produit  des  rentes  viagère^  qui  vien- 
dront encore  à  s'éteindre  pendant  le  cours  desditee 
cinq  années. 


dé  ceft  emprunts  a  la  circonstance,  nous  nous  sommes 
attaché  cependant  à  prévenir ,  autant  qu'il  était  en 
nous,  les  dangereux  effets  de  ce  genre  d'emprunt,  en 
offrant  aiix  prêteurs  la  faculté  de  prêter,  avec  rem- 
bonrsenâent  ou  de  constituer  à  rentes  viagèces  ,  de 
manière  qoe  le  père  de  famille  qui  veut  conserver  et 
ravoir  ses  capitaux,  et  l'homme  isolé  qui  veut  aug- 
n^nler  ses  jouissances,  puissent  également  être  admis 
dans  l'emprunt. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  propo- 
sées  et  que  nous  vouliofis  faire  connaître  a  nos  su- 
jets. 

Nous  les  avons  adoptées  d'autant  plus  volontiers 
que,  sans  nouveaux  impôts  ,  sans  nécessité  d'en  éta- 
blir, sans  que  les  intérêts  à  payer  soient  une  nou- 
velle surcharge  nous  aurons,  par  une  administration 
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rite qoe Dicn  a  giite danttei  ■iMm'éproove.la  plut 
lé^re  altération,  et  qnMlè  toit  maintcDoe  par  Mt 
propres  officiers,  qui  en'oDt  toujours  éîé  les  pccnners 
déTensetira. 

D^abord,  Messieurs  ,  il  yous  était  facile  de  prévoir 
que  la  juste  considération  doht  jouîjt  le  premier  par- 
lement du  royaume  propagerait  .la  doctrine  nou- 
velle et  irréfléchie  que  vous  adoptîea ,  et  établirait 
un  concert  dangereux  entre  vos  principes  et  \ei  ré- 
clamations des  autres  cours  de  justice  du  royaume. 

Cette  commotion  générale  vous  pouvait  préparer  les 
regrets  les  plus  amers ,  en  excitant  d^ps,  les  caprita 
une  fermentation  très.contraire  à  vos  vu». 

Su  blâmant  Pexemple  que  vous  donniez  à  ses 
tribunaux ,  sa  majesté  h^a  point  douté  de  votre  re- 
lo«r .aux  vrais  principes  :  ils  sont  gravés  dans  le 
OflMir  de  tous  ses  sujets  ;  et,  s^ils  pouvarcnt  jamais  s*y 
altérer,  ce  aérait  dans  son  parlement  de  Pari*  qae  le 
roi  devrait  être  sûr  de  les  retrouver  dans  toute  leur 
pureté  primitive. 

Ces  principes,  universellement  admis  par  .-la  na- 
Hon,  attestent  qu'au  roi  ieulappartimi  la  jmi$9ane$ 
Êouverqînê  dan$  ton  royaume; 

Qu*il  fCeit  compiaibU  qu*à  Dieu  seul  de  Vêxerdeê 
eu  pouvoir  n^imê  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  roi  ei  la  nation  est  indit^ 
mAuMe  par  ea  nature  i 

Que,4ei  intèrète  et  dês  devoirs  rieiproquet  entre  le 
roi  et  ie$  tujetê  ne  fànt  qu'aeeurer  la  perpétuiuf  de 
eette  union} 

Que-la  nation  a  intérêt  que  U$  droite  de  $on  ehefne 
êoufftent  aucune  pMéràiion  ,- 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de  la  nation,  et  ne 
flsit  qù*un  avee  elU; 

Enfin  que  le  pouvoir  législatif  rùi4^-am$  la  pet^ 
Bonne  du  souveraiti,  sans  dépendance  et' sam  fartage. 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  principes  invariables  de  ' 
la  monarchie  française.  Le  roi  ne  les.  a  point  puisés 
dans  une  source  qui  puisse  être  suspecte  a  son  par- 
lement. Sa  majesté  les  a  trouvé*  IKtéralemenl  consa- 
crés dans  votre  arrêté  du  ao  mars  1766 ,  dont  je  |ie 
fab  qu<r  vous  répéter  ici  les  paroles* 

n  résulte  de  ce<i  anciennes  maximes. nationales, 
attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire ,  qu^au  roi 
aeul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  États- 
GéAéraux  ; 

Que,  lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est 
ntile.ou  nécessaire  ; 

Qu'il  n*a  bôoin  d*aucun  pouvoir  exlraordin-.'ti 
pour  Tadministration  de  *M>n  royaume  ;  qu'un  roi 
de  France  ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentants 


daa  Iroia  ordfea  de  TÉUt,  qu'un  conseil  p1«a  élMidv,^ 
composé  des  membres  choisis  d'un'e  famille'  dpct  11 
est  4e  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arl^itre  ^uprtet 
de  leurs  représentations  ou  de  leurs  doléances* 

Cette  prérogative  de  la  couronne  que  vous'  avec 
'tous  Fait,  Messieurs;  le  serment  de  défendre ,  suffira 
toujours  au  roi  pour  n'envisager  les  Étata- 
Cénéraux  9e  son  royaume  que  comme  les  grands 
fours  de  l'amour  des  Français  pour  leur  souverain. 

Sa  majesté  ne  redoutera  donc  jamais  de  se  voir  à 
la  tête  d*une  nation  qu'elle  aime,  dont  ella  est  aimée, 
et  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne  depuis  huit 
cents  ans. 

Eh  1  n'est-ce  pas,  Messieurs ^  la  bonté  pattmella 
avec  laquelle  le  roi  a  voulu  se  rapprocher  de  sa  na- 
tion, qui  vous. a  auggéré  h  vous-mêmes  la  pensée  de 
solliciter  les  Éuts-Généraux  ? 

C^est  sans  aucune  réchuhatioo  antérieure  que  sa 
majesté  a  appelé,  de  sou  propre'  mouvement,  les  no- 
tables de  son  .royaume-  autour  du  tr6ne,  pour  les 
consulter 'sur  sea  projets  d'administration  et  sur  les 
besoins  de  l'État. 

■ 

t>epuls  plus  d'un  siècle  et  demi  cet  usage  natio- 
nal était  tombé  en  désuétude,  sous  les  deux  plus 
longs  règnes  de  la  monarchie  ^  ^t  quoiqu'on  eût  vu 
sôui  deux  minorités  des  orages  Crês  alarmants ,  quoi- 
qu*oQ  eût  vu  sous  ces  deux  règnes  de  grands  chan- 
gemeqts  et  de  grandes  révolutions ,  des  impositions 
auparavant  inconnues,  des  factions,  des  batailles 
perdues,  l'ennemi  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
désastres  publics  de  tput  genre,  aucune  voix  ne 
s'était  élevée,  durant  un  si  long  intervalle  ,  pour  ré- 
clamer les  conseils  de  la  nation  d^ns  ces  moments 
de  crise  \  et  cette  grande  pensée  attendait  pour  édo- 
re  que  le  zèle  du  bien  public,  dont  le  roi  utanimé, 
vint  devance  lé^j^^de  ses  peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  son 
royaume,  qu'il  leur  a  proposé^  par  la  seule* inspira- 
tion de  sa  bonté,  d'établir  dans  toute  la  France  des 
assembrées  provinciales ,  qui  lui  serdnl  plus  utiles 
sans,  doute  que  n'on.t  jamais  pu  Têtre  lea.  Étais- 
tïénéraux. 

Ce  nouveau  lien  d'intérêts  ,.  toujours  subsistant 
entre  le  monarque  et  les  peuples ,  a  été  béni  dans 
tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  suffirait  pour  immortaliser  le  ràgne  dé  sa 
majesté. 

Des  faits  si  jrécents  attestent  asses  combien  le  roi 
aime  à  communiquer  avec  sa^nation. 

Mais  plus  le  roi  se  montre  bon  quand  il  se  livre 
aux  seuls  mouvements,  de  son  cœui^  plus  il  saura  se 
montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que  Ton 
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abiue  ck  ta  (>ÔDté  pour  contester  ses  droits,  oppour 
exercer  sur  ses  résolu  ti6ns  quelque  apparence  de 
contrainte.  • 

'Après  cette  réponse  que  le  roi  devait  à  vos  remon- 
trances et  à  vos  arrêtés^  Mes&ieurs,  sa  majesté  veut , 
faire  connaître  àcon  parlement  quelques  détails  s^ 
les  économies  et  le^  bo^rificatîoqs  quMIe'vieqt  d'opé^ 
rer,  et  le  convaincre  de  ta  certitude  qu'elle  a  de  sû^ 
tenir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires,  sans 'man- 
quer à  ses  engagements. 

Toute  la  nation  est  témoin  des'  retranchements  et 
des  sacrifices  qu*a  faits  h-  roi  pour  rétablir  Tordre 
dans  sea  finances ,  ain^i  que  dès  mesuir.es  quMl  prend 
pouip  le  perpétuer. 

I^a  rigueur  de^  économies  est  telle,  Messieurs, 
que' vous  9*eu8sle2  pas  osé- la  demander  vous-mêmes* 

Le  compte  des  finances,  que  sa*  majesté  a  promis 
de  fairf  publier  tous  les  ans,  va  paraître  dans  'les 
commencements  de  Tannée  pirochaine';  et  chaque 
année  -il  sera  perfectionné  par  les  précautions  que 
sa  majesté  a  ordonnées  pour  fixer  et  réduire  lès 
dépenses  de  tpus  les  départements. 

X<e  roi  a  aijrété  que  le  compte  particulier  dn'dépàr 
tertient  de  la  guerre ,  Je  plus  .dispendieux  de  tous', 
et  le  plus  susceptible  de  réforme,  ^ serait  publiée 
part  chaque  année  par  le  conseil  de^  la  guerre ,  'qui 
ta  porter  la  liimière  et  Téçonomie  sur -tous  les.dé- 
taiU.     • 

•  •  •  ■ 

Sa  majesté  js^â  encof e  que  des  tpercus  généraux 
sur  les  départements  si  imjportants  de  h  ^erre  et- de 
la  marine*  • 

Mais  déjà  le  roi  est  assuré  d*y  trouver  environ 
tingt-eipq  millions  d*économ^e,  sans  diminuer  ses 

forces  pour  le  double  service  d!etenfe. et  de  mer.  ' 

.  '  ■'■■"' 

La  retenue  à  laquelle. le  roi  s*êBt  déterminé  à  re- 

§ret ,  pendant  cinq  années ,  sur  les  pensions ,  et  qui 

est  un  impôt  qu^il  se  voit  obligé  d^établir  sur  ics 

prb)pres  bienfaits,  excédera  cinq  millions.    - 

.Les  retranchepàenls  sur  les  écuries' du  roi  mon- 

■  '    •  •  •  ' 

teBt  aa-deU  de  trois  roilliotu. 

Les. dépendes  de. la  maison  du- roi  et  de  la  famille 
royale  um  déjà  subi  un  retranchement  de  plus  de 
deux  millions  :  et  celles  de  la  maison  de  la  reine  ont  # 
éîp  diminuées  de  neuf  cent  mille  livres,  par  un  tra- 
tail  penonnel  de  cette,  auguste  princesse,  qui^  en 
oidonnant  ^cette  réduction  prompte  et  volontaire, 
t^est  empressl&e  'de  marquer-  son  zèle  pour '4e  i^ien 
public. 

Les  bureaux  du  conseil ,  ou  les  buccaux  partiqu- 

Uert  des  finances,  ont  fourni  au  foi  une  économie 

annuelle  de  sept  cent  mille  livres.  ' 
J/iirofi, 


.  La  dépense  dci  UàtimeBls>era  diminuée  au  moins 
d'un  million    dès  Tannée  prochaine  ^  et  ramenée', 
comme  toutes  les. autk-es.,   au  niveau  des  besoins- 
■  réel». 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  tèoetle  générale, 
1^  fermier  et  les  irégtfs  ,  ont  produit  une.  bonifica- 
tion de  trois  millions.     '  - 

Les  conventions  stipulées  avec,  les  adminlstrateuri' 
de  la  poste  aux  jettres  et  de  la  poste  aux  chevliux, 
indépendamment    des  .dédommagements  passagers 
qu'elles  nécessitent ,  augmentent  le  revend  du  roi 
au  moins  d*un  inillion». 

Si  Ton  ajoute  à  ces  bonifications  ef  à  «es  réformes 
les  économies  qui  frappent  sur  des  parties  moiris 
imposantes ,   mais  qui  font   masse  par  leur  réu- 

niôn  ;  '       '     -  '        - 

'  .  •  •%        ■  ■ 

Si  Ton  y  ajoute  uOe  réduction  de'neuf  milUcila 
qu^on  a  retranôhés  de  l'article  4$a  dépepses  impré-  . 

Si  l'on  y  ajoute  enQn  les  réformés  qui  vont  être 
faites' sur  tou»  les  détails  qui  en  seront  susceptibles  / 
il  sera  éviderit'qn'en  suivant  le  même  >y9tême*d*ôf- 
dre  et  d'économie  ,  doi^l  les  elTets  sont  incalculables, 
\ç  roi  surpassera ,  d'une  manière  fort  supérieure  aux 
espécances  de  la  nation,  les  tessou'rçes  qu'îl  coinp- 
taii  trouver  dans  Péconoiliîeb 

n  est  vrai.  Messieurs,  que  tous  les  bénéfioeï  en  ce 
gçnre  ne  sont  pas  e0ectifii  pour  Je,  premier  mç- 
nirent,-  '      '    '  % 

*  *  •  •  *        .  ' 

Il  est  vrai  encore  que  eeHains  retranchemenls 
exigent  des  remboursements,  qui  les  rendent  d'à- 
boinl  plus  onéreux  que  profitables  *ati  trésor  pu- 
blic. .  '    ' 

Mais  il  n'en  est  pas  moips  démoniré  quf  jce  béné- 
fice sera,  dès  l'année  prochaine,  assuré  pour  plus  de  ' 
cinquante  millions ,  et  qu'il  doit  s'élever  encore  au- 
dessus  de  cette  somme  dans  les*  années  suivanfesl 

«Je  kn-'arrête  ici ,  Messieurs ,  je  ne  peux  jMi'ma. 
défendre  d'uoe  réflexion  qui  m^iUeudrit.  Je-  m'c»-. 
time  heureux  dîuA  ce  moment  d'être  l'organa  de 
cette  promesse  du  roi  ; .  et  je  regarde  comme  le*plus 
beau  jour  de,  ma  vie  celui  où  je  peux -annoncer  à  la 

■■•  ■■■' 

nation,  avec  la  plus,  ferme  assurance ,  un  si  grand 
bien/ait  de  s6p  souverain. 

Pbar  donner  à  5es  peuples  une  npuveRe  preuve 
de  son  amour ,  sa'majesté  veut  que  l'on  -proéède,  à 
la  perception  plus  exacte  des  vi.qgtièo)es ,  avec  une 
modération  qui  rendra  l'augmentation*  dé  cet  împAc 
plus  lente  et  moins-productive.    '  > 

Mais  le  roi  ne  regrettera  jamais  les'  tem|>éraments 
que' lui  suggè^'cra   sa   bonté,  ^èùiVlT.  qu'il  puiss» 
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remplir  set  eDga^mcntt  envers  les  créaiicifini  ùq 

rÉiàt; 

L'accroissement  dii  revenu  public  ne  peut  donc  ^ 
être  que  progfesslf.  .  ' . 

Vaugn^entation  de  l'impAt  rie  sera  eflective  pour* 
le  trésor  public  qu*à  la  fin  de  Tannée  i768«   • 

Les  préiH^ratiCi  de  guerre ,  auxquels  le  roi  s*est  Vu  * 
récemment  obligé ,  pour  assurer  la  conserration  de 
la  paix  ,  ont  encore- augmenté  les  besoins  et  les  dé- 
penses de  Tannée  courante j.  et  ils  nécessiteront  un 
équivalent  de. fonds  pour  le  remplacement* 

Ibutes  ces  oonsidéralions  et  ces  causes  réunies 
opt  obligé  sa  majesté  'd*élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s'ouvrir  an-dessus  de  ceux  qui  le, suivront. 

.€f9  eipprunts  ont  été  annoncé»  durant  les  délibé- 
ngions  de  l'assemblée  des  notables',  et  le  roi  déclare 
a^JQurU'buî'qu'ib  lie  refiouv4illeron|- chaque  année 
pendant  cinq  ans. 

.  '7M  défaut M^emprunt ,  il  e&t  fallu  nécessairement 

m 

jecourir  à  des  impôts,  ou  à  des  suspensions,  ii  dék  ^ 
diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  absolue  est  ' 
toujours  juhe -source  amère  et  féconde  de  regrets, 
d^injttstices ' et  de  malheurs,   sous  quelques  noms. 

qu'on  les  déguise.        .       ' 

** 
Le  seul  inconvénient  s^%it  que  ces  emprunts  ne 

répondissent  pas  aux.  besoins  réels;  mais  tous^hp 

calcub  certifient  que  leur,  ^quotité  les  surpassera  ;  et 

pour  lors  l'ozqédant  sera  employé  à  diminuer  les 

services  particuliers  qui  alimentent  -le  trésor  royal, 

et  à  éteindre  les  anticipàtioqS  qui  l'épuisent. 

L'emploi  c^  excédants' ^  s'ils  oiit  lieu  ',  sera  connu 
par  le-coftipl«|>ublié  ahnuelfem^ut|  qiii  -en  énoncera* 
Papplication.    * 

Par  la  iiature-et  Tétendue  dfes  .engagements  de 
l'État  y  if  est  prouVé  à  sa  majcsté'que ,  bms  sacrifier 
l'avenir  au  présent, -des  emprunts  suocessifs  empilés  * 
\  4aiaSiiation  du  roy^me ,  sou»'  l'inspection  immé- 
•dnÉMp^h  chaihbre  des  comptes ,  et  combinés  de 
miM^^  à  s'éteindre  graduellement  les  uns  par  les 
«otces,  ne  seront  pohit  une  nouvelle  charge  pour  la. 
nation,  ;%.'..      •  •     . 

Le  roi  fixera  ehaque  fLÛnét  le  taux  de  cbs  em* 
prutitn,  et  il  en  déterminerji  laTormi^  de'Uifnauiêre 
la  plus  satisfaisante  pour,  les  préteùri».  •     '  '  •   ** 

Le  plan,  adopté-pur  le  roj  pour,  rétablir  Poirdre  et 
commencer  la  liquidation-  de  l'État ,  exige  pour  son 
parfait  dévelOppeofént  itiie  période  de  cipq  années. 

Tou^  les'opécations  ât  finances  sont  réglé<^ 
cortfoimémeni  à  cecalcuU 

Cest  dans  cinq  ans  que  doivent  exoirer  les  baux 
el  les  régies 4 


;  '  C'est  ppiir  la  durée  de  dmq  lins  que  le  roi  a.pro- 

fogé    le   second,  vin^ième^ ,    qur  était  4éjà- établi 
jusqu'en  1790.  ^       ,  ' 

\  Cest  poXir  cinq  ans  qu'il  a  ordonné  une  retenue 
*Eelatlve  sur- les  pensions.  .       \ 

'Ces  divers  plans  de  sa  migesté  ,  quî'se  rapppilont 
tousà  une  véritableunité  dcprincipes  et  de  ▼net|SOBl 
développés  dans  le  préambule  de  son  édit  a«ec  uno 
clarté  et  une  loyauté  qui  doitenl  inspirer  upe  con- 
fiance universelle.' 


Ainsi  la  fortune  publique  yera  éridemmenl 
pendant  ces  oinq'anné^es  j  et  dans  cet'  intervàH^  !«• 
économies  se  perfectionneront  et  produiront-  toés 
les  bénéfices  qu'il  est  possible  d'espéfer  sans  iHu- 
sion. 

La  répartition  égale  des  vingtièmes  aqra  é|é  éta- 
blie par  le^  assemblées  proVinoiàles. 

Dés  améliorations .  utiles  auront  -été  >  exéonlées, 
sans  surcharger  les  peuples,  dans  (butes  les  branches 
.  i^B  revenus  publics.  '        * 

Et  avant  que  cette  période  de  la  régétiératioo  dès 
fiflàncessoit  révolue^  Messieurs,  le  roi  se  proposé  di^ 
communfquer  ■  a  la  nation  assemblée  tif^t  ce  qu'il 
aura  fait  poijar  son  bonheur,  et  lea  mesures  qu'il 
aura  prises' pour  Je  rendre  durable.  . 

Ce  'seça  ain  i^ilieu  de^  Étala-Généraux  de  son 
royaume  que  sa 'majesté,  entourée  de  ses  fidèles  su- 
jets, pourra  leuir  présenter  aiec  confiance  le  coiiio- 

^  '      •  •  •      •         " 

lant  tableau  de  l^rdre  établi  déni  ses  finances  :  de 
l'agriculture  et  du  comYnercerécipréquement  ebcoik 
ragéa^  sous  les .  auspices  de  la  liberté;  d'une  marine 
redoutable  ,  dlî  j'armée  régénérée  par  une  conititu- 
tion  plus  économique  et  plus  militaire  \  drs  abus 
détruits ,  d'-un  nouveau  port  .formé  dàn^  la  Hanche 
pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français,  des  lois 
réformées  ,* de  l'éducation  publique  perfectionnée  et 
florissante ,  du  soulagement  dçs  peupl^  P*^^ 
par  les  nobles  sacrifices  du  souverain  ;  enfin  de  tous 
les  établissements  destinés  à  rendrêîndéeendants  des 
hommes;  et  stables  comme  la  loi  1^  divers  genres 
de' bien  qui  doivent  perpétuer  dansrçet  tv|»ire  la 
félicité  publique^ 

*  Le  grand  i^cte  de  législation  que  le  roî  vient  di 
vous  anuoncel*/  MèAieùrs  ,  pour  «ccowier  on  étal 
civil  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  proleHeiil  pia-Ia  fe> 
ligio'n  catholique,  va  Concourir  avec  ses  plant  d'ad'- 
ministrâtion,  dont  vous  venetd*«ntendre  le  dévelop- 
pement ,  à  la  sj^lendeur  de  la  France,  et  no  bon- 
heur des  peuples. 

Le  l^islateu'r,  eu  observant  les  abus  qui  invo* 
'qucnt  le  remède  des  loi5,a  vu  qu'il  fallait  nécessaire- 
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ment, -ou  proscrire  de  ses^lAlf  la  portion  nonil>reiue 
de  les  sojelt  qui  De  professent  pas  la- religion  catho- 
liqae^  ou  lui  assurer  une  existence  légfde* 

Dans  une  pareille  ahemative,  Toplion  du  roi  n^é- 
lait  pas  difBeile  à  prévoir  ;  et  sa  sagesse  ne  poutaH 
hésiter  qfie  sur  le  choix  des"  moyens*  .' 

Le  coi  a  concilié,  dans  la  nouvelle  loi,, les  droits 
de  la  nature  avec  les  intérêts  de  son  autorité  et  de  la 
tranquillité  publique.  ^       *  ' 

Sa  majesté  ne  veut  pomt  d^autre  culte  public  dans 

son  royaume  que  celui*  de  la  religion  catholique  y* 

apostolique  et  romaine.  Celte  religion  sainte  dans  . 

laquelle  le  rofest  pé,  sous  laquelle  le  royaume  a  été 

.  florissant,  sera  toujours  la  seule  religion  publique  et 

autorisée  dans  ses  états. 
■ 
Sa  majesté  prescrit  les  formel  légales  qui  doivent 

constater  la  naissance,  les  mariages  et  la  mort  de  sc^ 

sfijets  non  catholiqui»;  et  elle  borne  sa  justice  à 

leur  égard  à  ces  facultés  primitrves,  qui  sont  un  droit 

sacré'de  la  nature  plutôt,  qu^un  bienfait  arbitraire 

de  la  loi.  -        ., 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  sollicitait  de-  -' 
pub  longtemps  cette  loi,  que  sa  majesté  n*a  souscrite 
qu'après  les  plus  m&res  délibérations. 

Aux  grands  avauta^  qui  doivent  en  résulterpour 
la  population,  pour  l'agriculture,  pour  le  commerce 
et  pour  les'  arts,  se  joindra  encore  .celui 'de  ne  plus  * 
voir  de  contradiction  entre  les  lois  et  la  nature,  entre 
les  lois  et  les  jugements  des^  tribunaux. ,  enfin  entre 
les  suppOiiitions  des  ordonnances^t  l'évidence  invin- 
cible des  faits.  .'.'.% 

Les  sujets  non  cathoîiqi^es  du  roi  seront  proté« 
gés  par  des  lob  qu»  assureront  leur  .état.sani-  les 
rendre  dangereux  ;  et  la  sage  tolérance  de  leur  reli- 
gion, ainsf  re^treinte.aux*  droits  les  plus  inoo'niesta- 
blea  de  la  nature  humaine,  ne  sera  point  confondue 
avec  Une  coupable  indifférence  pour  tous  les  cultes. 

M ab  pour  ne  laisser  aujourd'hui^ ,  Messieurs,  au- 
coné  ^e  vos  réclamations  sans  réponse^  sa  majesté 
▼eut  "VOUS  communiquer  avee  bonté  4es  motib  qui 
l'efi^pèchent  d'acquiescer  aàx  vœux  que  vous  avec 
portés*  au  pied  de  son  trône  en  ftiveur  du  parle- 
ment  de  Bordeaux. 

«  •  •  • 

•  ^  Les  principes  généraux  sur  lesqueb  sont  fondéies 
wéê  nBspeclàeuses  représeniiitioqs  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer aux  circonstancea  aciuelles. 

D'abord ,  M essieuis,  une  translation  ne  présente 
Mcune  irrégularité.  Le  roi  n'a  point  interrompu 
l*eBercice  de  la  justice  y  eu  traosiérartt  son  parle- 
mtiÀ  de  Bordeaux^  en  corps  de  cour,  dans  l'une  dies 
jfillea  de  son  ressort ,  ave<  toute  la  plénitude  de  -es 
fonatloBs. 


Nos  souverains  ont  souvent  assigne  diverses  rési- 
dences a  cette  même  cour;  et  elle  n'a  vu  jusqui'à  pré- 
sent aucune  infraction  à  la  capitulation  de  la 
Gùyflane,  dans  les  ordres  du  roi  qui  Pont  âoignée 
pendant  plusieurs  années  de  fa  capitale.de  cette  pro« 
vince. 

•  Mab  cette  compagnie,  qui  semble  vouloir  ainsi 
disputer  à  .son  souverain  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  son  service  Tei^ige ,  se  crqit^Ue 
donc  autorisée  à'€xercter  ses  fonctions  sans  la  pàrti- 
dpatioA  du  iS>i,  et  à  se  ^ran^érer  elle-même  hors  de 
la  ville  de  Bordeaux  ? 

n  est  difïïèite  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconséquence^  quand  on  fit  lés  Hivers  arrêtés  qu'elle 
a  publiés. 

».  •    ' 

Une  pareille  prétention  li'a  besoin  que.de  se  ma- 
nifester pour  être*  confondue. 

.  Pubque  vous  n'avtii  vu  d'abord>  Hessieurs,  dans 
cette  translation,  également  sage  et  légaje ,  40fvn 
'a^te  pureipent  arbitraire ,  des  réflexions.pUis  appre- 
-foodies  vous  eonvam'crônt^uc  l'aulorit^  se  devait  à 
elle-même  un  tel  exercice  de  ses  droiu,  il  qu'elle  a 
dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  cette-  marc[tie 
publique  de  son  niécontenlement. 

Ce  parlement  n'a  pas  osé  s^éle ver  ouvertement 
' 'contre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui  demande 
les  afsemblées  provinoialcs  ;  mais,  il  a.prétendu  qu'il 
ne  pouvait  pak  vérifier  l'édlt  de  leur  établissiemcnt^ 
jusqu'à-  ce  qùè  le  roi  eût  fait  présenter  à  i^regîs- 
\treinent  le  règlement  définitif  qui  doit 'en  détermiher 
la  forme  et  en  régler  les  facultés. 

Le  roi.a  dé^  publié  un  .règlement  provisoire  pour 
les  assemblées  provinciales ,  et  il  a  déc|aré  qu'il  lo 
consacrerait  irrévocablement  par  l'enregàat rement 
dans  ses  cours,  lorsque  Pexpériente  de  quelque»  an- 
nées en  anraif^ànti.le^  dispositions. 

■  Une  '  cii^nspection  si  paternelle  ne  S4^|9blaii^,dê- 
voir  exciter  dan^la  magbtraiure  qttè'des;i)(pijddis- 
•  sements  îel  des  hommages  de  reconnaissànco* 

Sa  majesté  a-considérè,en  effet,  que  ces  assemblées 
naissantes  et  ■eouroise»  li  des  essab  incertains  n'é- 
taient pas  encore  Su^eptibtes  d'une  constitution  inr- 
variable  :  .  '    .  , . 

Qne  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi,  elles 
avaient  besoin'  de  se  féiiouvaler^kar'dei élections^ 
pour'  recevoir  leur  forme  jnoride  et  représenter  Je 
vcMi  des  peuples  ; 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumièrea  de  Inex- 
périence, en  adoptant  avec  précipitation  un'r^glc- 
'  ment  exposé  à  4oUtes  les  représentations  des  :tecm^ 
'bléespro>iocialesi         ^        * 


iW 


■■  Que  déjàKt  olxervaiionset  l«s  donandes  4e«  pro- 

f\fimt3ei  des  parlepients  n'émicnt  pas  unKbrmes; 
.  •  !•*-      ■  .  -  *    .        • 

EnfiB^que  ^(^ns  trois  ans  les  «assembléea.  provfn* 

cialdTVifraieKit  leor.orgaDÎsalîon,  et  que  lelégtsla« 

teur*9^a1t  s^étre  assuré  ^es  bons  effets  dVn  règle- 

nienl^aiâic,  avant  de  Iti^  donner  saps  n^essité  la 

sfti^4»p  i^êtf  lois. 

'  ["Vàvti  avès  seoti,  MessîeOrs,  la  sagesse  et  résidence 
.  de  ces  considérations.  Les  mécnes  obsenraiions  ont 
suffi-  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n*avez  vu  aucun  piège,  eaché  dans  la  prudence  du 
gouvernement,  et  votis  n^avez  point  montré  à  Totre 
roi  cette  méfiance  offensante,  qui  calomnie  ses  inten- 
tions  en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loih  dMmiler  Texemple  de  soumission  et  de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné,  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  répondu  à  Téclit  et  aux  ordres  réitérés  du 

*  ■ 

roi  par,  un  arrêt  de  défense,  qu*n  a  (ait  signifier  aux 
assemblées,  provinciales,  de  se  Çotmet  dans  son  res- 
abru  . 

C*cst'>un  attentat  également  contraire  À.\à  raitoo', 
au  bien  public,  au  respeet  dà  à  sa  jnajesté,  et   à  To* 
Mfeissance  qu'elle.a  droit  d'attendre  de  ses  tribûpatix.*  ■ 

kâtid  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  Mes- 
ils  ont  voulu  instituer  des  officiers  chargés 
de  TS^îstribution  de  la  justice  et  du  maintien  des 
ordonîiances.du  roydume  ^  et  non  pas  élever  dans  . 
leuft  états  une  puissance  rivale  de  l'autorité  royale» 

Sa  lùjjesté examinera,  avec^^Pamour-de  la  vérité 
qui  la  caractérise  ,  les*remontradces.qi)e  son  parle-  . 
ment  dé  Bordeaux  vient  de  lui, adresser;  mais  c!est 

de  sa-seule  soumission  aux  ordres  qui  lui  ont  ét^no^ 

■-  ■    ■      .        .  ■        ■  * 

tifiès  que  cette*  compacte  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  «lu. roi...  '        ..  ' 

Après  ce  discouity  on  ^'  lecture  du  premier  édit 
portant  établissement  d*ediprunts  graduels  et  succès- 
sift  iusqu'à  concurrence  de. 4 ao  millions,  pour  les 

adliéll :i7Wv»^9>  »79P»  179')  »7^»- 

''-■*■■.       •  '         '  ■  * 

'Lecture  faite,  H.  le  premier  président  r^eilUt  les 
voix  en  la  manière  accoutumée  ;  les  opinioni^  furent 
très  motivées- et  durèrent  sept  heures.  MM.  Robert, 
Fréteau,  Du  val  d'Épréménil  se  firent  adrtoat  nemar- 
qucr  par  One  éloquence  aussi  forte  que  respectueuse. 
Ce  dernier  parut' méihe  avoir  tellement  par  lé  au  coeur  . 
du  souverain  1^  qu(^  tous  les  nombres  de  It'aasemBlée 
erun^t)  .pendant  quelque»  inMants,  que  sa  majesté 
aHàit  se  rendre  à  la  demande  pressante  que  lui  faisait 
ce  -magistrat  de  prononcer  la  convocation  des  États* 
Généraux. 

Le»  atis  ayail't  été-donrié»  ,  M.  le  preniier  prési* 
dent  aftendait  l-ordredu  roi  pour'compter  les  voix-, 
lorsque  M.  le  garde  dc.i  scci^ux  ,  étant  mpnté  vers 


SI  majesté,  la  séaqce  fui,  à^cet  instant ,  tnnsformée 
en  lit  de  justice.  Descendu  à  sa  place ,  M.  Ib  garde 
des  sce{iux  prononça  rcnregistrement,  sanï  que  les 
avis  eussent  été  réduits  et  les  voix  comptées. 

^la  cour,  tauUàUi  ehanibrei  atiemblée$j  le  rai,iê$ 
princes  et  pairs  y  séant,  ouï'  et  ce  requérani .  le  procu- 
reur général^du  roi,  a  ordonné  et  ordonna  que  Vidii 
portcoit,  etc.,,  spit  enregistré  au  greffe  delaçour,ete..^, 
suivant  Varrit  de  ce  jouf,        . 

Cette  forme  illégale  et  inusitée  excita  la  juste  ré- 
élamâtion  de  M.  le  dnç  d'Orléans,  lequel^  adressant 
h  parole  au  roi,  hii  dit  : 

«  Siré,  je  supplie  votre  majesté  de  permettre  que 
je  dépose  k  ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  ^cour  la 
déclaration,  que  je  regarde  cet  enregistrementcomkne 
illégal,  et  qu^il  serait  nécessaire,  pour  la  d^harge  des 
personnes  qui  éom  censées  y  avoir,  délibéré;  d*y 
ajouter  que  c'est  par  exprès  commandement  durci,  » 

Le  roi.  a  répondu  :  «,  ^enregistrement  est  légal,, 
puisque  j*ai  entch^u  les  avis  de  tous..  »-Fuis,  après 
avoir  fait  faire  lecture  de  Tédit  concernant  les  non 
catholiques,  le  roi  à  ordonné  quMI  T&t  procédé  le 
lendeihain  à  son  enregisirem'ent. 

Sa  majesté  est  sortie,  accompagnée.des  pHoces  et 
des  magistrats,  en  la  forme,  ordinaire. 

M.  le  4uc  d'Orléans  et*  M.'  l€  duc  dé  Beurlion 

.'r'enti'és  a  ia,chambi^e,  on  délibéra  sur  ce  qui  venait 

de  se  passer  à  li^  séance,  et  il  ti' été  arrêté  ôf  qui  suit  ^ 

•  La  «dur,  eonsi^léranl  Tillégalit^  de  ce  qui  xient 
de  se  passer  à  la  séante  du  roi,  où  les  voix  u'ont  pas 
été  réduites  en  la, manière  prescrite  par  les  ordoo- 
iianjccs,  de  sorte  que  la  4^libération  n*apasété  com- 
plète, déc^are'qu'ellè  n*en tend  prendre  auî:une  part 
à  là  transcription,  ordonnée  être  faite  sur  ses  regUr 
tres^  fie  Tédit  portant  établissement  d^emprùnts-  gra- 

^ueLs  et*successifs  pour  les  années  17^8,  89, 90,  91  ^ 
^  9s;  sur  le  plus  a  continué  li|.  délibération  au  premier 

jour*  »  • 

Ainsi  se  termina  cette  séance'.  ' 

On  apprit  le  lendemain'  que  M.  le  duc  d'Orl^ns  - 
'  avait  été  e;iilé  dans  sa  terre  du  Rainci,  que  MM.  Dn- 
val,  Robert,  Sabatbier  et  Fréteau  étaient  compris- 
dans  sa  disgrâce. 

Le  SI  novembre  le  roi  ayanLmandé  àVersaiÇesIa 
grand.e  dépuuiion  dv  son  parlement,  elle  *'y  retida 
en  la  forme  ordinaire.       ■ 

Les  députés  entrés  en  Ta  chambre  du  roi,  sa  1M^' 
jeslé  leur  a  dît  :         \  •  ^ 

•  Jc'vous  ai  ordondé  de  m 'apporter  la  minute  de 
Tarreté-que  vpus  avec  priç  lundi^  après  ma  séance  aa 
pavlemcnl. 
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Je  ne  douipâs  le  UîssersubtUter  Jans  vos  registres, 
ei  je  vous  défends  de  le  remplacer  d^aucuoe  ma- 
Dière.  ' 

CcHnament  mon  parlement  peut-il  dire  qu'il  n'en- 
tend prendre  aucune  part  à  un  enregistrement  que 
je  n*ai  prononcé  qu^après'  avoir  entendu,  pendant^ 
sept  heures,  leurs  avis^  et  Topinion  de  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  voulu  la  donni^r,  et  lorsqu^il 
est  constadt  pour  tous  comme  pour  ipoi  que  la  plu- 
ralité des  sttfTrages  se  réunissait  pour  Tenr^gislrep 
ment  de  mônédit,  en  y  joignant  des  supplications 
pour  bâter  la  tenue  des  ÉiaWGénéraux  de  mon 
royaume?    ,      /r  , 

J'ai  dit  que  je  lés  convoquerais  avant;i79S|  c'esl- 
*m-dire  au  plus- tard  en  1791  :  ma  parole  est  sacrée* 

Je  mè  sub  rapproché  de  vous  par  confiance  ,  et 
dans  cette  forme  ant:que  ,  si  souvent  récUnée  par 
mon. parlement  &.  près  -des  rois  mes  prédécesseurs. 

Et  dans  le  moment  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon 
conseil  au  milieu  de  vous  sur  un  objet  d'administra- 
tion, vous  essayez  de  le  transformer  en  un  tribunal  or- 
dinaire ,  et  de  présenter  de  rilIégAlîté  dkns  son  ré* 
sultaty  en  invoquant  les  ordonriAnces ,  pour  le  sou- 
mettre et  moi-même  à  des  règles  qui  ne  regardent 
que  les  tribunaux  dans  l'exercice  habituel  de  Ui)n  . 
fonctions* 

Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  par- 
venir  que  par  des  représentations  ou  des  remontrances 
respectueuses,  et  je  désapprouverai  toujours  les  ar- 
réiés  sur  leurs  registres,  quf  constatent  leurs,  opposi- 
tions à  ma  volonté  sans  m'en  dire  les  raisons  j  ou 
leurs  résolutions  sans  m*en  donner  les  motîfii*. 

Ensuite  Ml  le  pjremiev  président  a  eu  Thonneur 
d^adresser  la  parole  au  4*ni  en  ces  termçb  : 

«  Sire^  votre  parlement  se  rend  à  vos  ordnis.  Il  a . 
clé  instruit  ce.  matin ,  à  l'ouverture  de'  sa  séance  , 
qu'un  prince  auguste  de  votre  sang  av/iit  encouru 
votre  disgrâce  ;  que  deux  conseillers  de  votre  cour 
sont  privés  de  léu*  liberté.  Votre,  parlement  cons- 
terné., supplie  très  humblement  votre  majesté  de 
rendre  au  prince  de  votre  sang,  et  aux  roagTstrais', 
la  liberté  qu*ils  n*ont -perdue  que  pour  avoir  dit  U- 
lirement.,ce  tjue  Ibûr  ont  diclé,  en  votre  présence , 
leur  devoir  et  leur  conscience ,  et  dans  une  séanéje 
uù  vôtre'  n^ijesté  a  annoncé  qu'elle  venait  recueillir 
des  suffrages  libres^  » 

Le  roi  lyi  a  répondu  : 

«  Lorsque  j'éloigne  de  ma  personne  un  prince  de 
mon  sang,,  mon  parlement  doit  croire  que  j^ai  de 
fortes  raisotis. 

«  J'ai  puni  deux  magistrats  doifl  j^atdû  étrèmé- 
:ontctit.  » 


Bfalgré  les  coups  d'autorité  ét.les  proscriptions  de 
'  la  cour ,  le  parlement ,  fort  de  l'opinion  publique , 
continnair  à  avoir  une  grande  influence;  Les  ducs  et 
pairs,  iKcputumes  au  droit  drprendre  séance  quand 
ils  le  jugeraient  convenable,  s'en  virent  à  regret  pri- 
•  ves  par  un  ordre  du  roi  dà  si  novembre;  le  parlement 
de  son  côté  sabit  cette  occasion  de  secouer  le  joug 
xle  cette  préséance.  Des  contestations  s'élevèrent  à 
ce  sujet,  et  donnèrent  lieu  et  à  des  demandes  réité- 
rées de  la  part  des  pairs ,  et  à.  dfts  remontrances  du 
parlement. 

Mémoire  présenté  au  ro(\par  les  pairs  du  roratMe, 
ie  24  mopemireilél» 

SlBB  I 

.  Les  pairs  de  votre  royaume,  Jaloux  de  donner  à 
yo8  peoples  l'exetople  de  l^obébsance  qui  vous  est 
due,  n*oBt  pas  balancé  à  se  conformer  à  vqe  désirs , 
en  s'abstenant  d'aller' à  rassemblée  des  chambres  du 
.ss  de  ce  mob ,.  conformément  à  la  lettre  qui  leur'e, 
été  écrite  la  veHle  de  la  part  de  V.  M; 

Mab,  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majesté  • 
qu'ils  ont  regardée  comme  un  ordre ,  et  qui  ne -peut 
avoir  d'autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu'elle  n*en  se- 
rait que  mieux  disposée  à-  .écouter  favorablement  les  •> 
rcpaésentations  cespectueuses  qu^ils  olit  1  lui  faire^  ' 

Les-  pairS'Snppliçnt,  vôtre  miy[esté'  de  considérer 
que  Tune  des  plus  précieuses  prérogatives  de  la  pair" 
rie  est  la  faculté  d'aller  librement  et  sans  'obstacle 
an  parlement,. pi^ùr  y  remplir  les  fonctions  atUirhéea 
à  leur  dignité*, 'toutes  les  lois  qu'ils  le  veulent:  tel 
est  le  droit  des  pairs.  "    * 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par.  la  lettre  que  votre 
majesté  leur  a  fait  écrire.  JÇn  eifet,  diaprés  la*cqn- 
naisaance  qu'iU  ont  par  cette  lettce,  qde  votre  majesté 
désire. qu'ils  s^'aliaCiennent.  d*aller  au  parlement  jûs^ 
qu'à  ee  qu'elle  leur  ait  fait  connaître  des,  inteotlotts 
contraires,  ils  ne  peuvebt  point  y  aller  pcehclre  leurs 
places.  U*  se  croiraient  dans  rimpuisïMce  de  lé 

•  •  ■ 

&7V«,  quand  mêmie  la  lettre  ne  porterait  pas  exprès^ 
sèment  que  votre  majesté  ne  doute  pas  qu^jb  ne  a^y 
'  con^rment.  Mab  ces  expressions  leur  en  font  une 
lot. 

Cependant  votre,  majesté  déclare  qu'elle  nVntcnd 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  la  paiiic. 
Cette  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs ^. si 
elle  n!élait  pas  contredite  .et  même  détruite  dans  ses 
êflets  par  le  contenu. même  de  la  lettre. 

X)aignc7.  observer ,.  Sire  ,  que  le  droit  d'aller 
sicvgcr  (Tu  parlcHKu'l,  qui  appartient  aux  paii's,  con- 


J"^0 


f  îfle  ipécialMMQt  daiis  une  facù«»é  perpétuelle  dont 
jb  doivent  a^oir  tonjoun  Tospc^  i  et  Idpnt  reflaence 
est  de  poutoir  élre  éieroée  à  chaipie  instant.  Ce 
droit  ne  pieut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou  retardé,, 
aoh  par  des  or^reaiormels ,  soit  par  la  éertiiude  4^ 
déplaire  à  V.  li:,V^  est  plus  .forte  que  tous  ks  or- 
dres, sans  éprouver  uii»r^éritalile  altération.  Toute 
gène  dans  son  exercice  en  attaquerait  Iç  fond  même  ; 
il  n*existerait  plus,  sUl  n'était  parfaitement  )i|>re« 

'  Ainsi  Tassurance  donnée  an  nom  de  votre  majesté, 
qn*d1e  n*entend  point  porter  préjudice  aux  droits  de 
la  pairie  ne  peut  être  d'aucun  secours  aux  pairs  dans 
fai  circonstaiipe actuelle*  11  sera  toujours  vrai,  si  votre 
■Mjesté  ne  lève  pas  Tobstacle  qu*e11e  a  mis.aux  fonc- 
tions des  pairs,  «pi^ib  .auront  été  privés,  par  Peflet  de 
votre  volonté,  de  Texercice  actuel  d'un  droit  qui  ne 
peut  jamAîs  être  suspendu. 

Les  pairs  ne  mettront  pas,  Slrty  spus  les  yeux  de 
votre  majesté  les  preuves  multipliées  du  droit  quHb 

•  réclament^  et  de  son  libre  exertice  dam  toui  les  - 
tempa  ;  H  sufiSra  ,  pour  déterminer  votre  majesté  4 
k^  rendre  celle  liberté  précieuse,  de  lu!  rappeler- 
que  dan»  une  semblable  circonstance  le  feu  roi  , 
votre  auguste  ajeul,après  avoir  déclaré,  comme  votre 
«Majesté  Ta  fait  ai^urd'hcii ,  qu'il  n'avait  point  en«> 
tfsndu  pr^ttdider.aux  privilèges  atUchés  à  la  (mû- 

>iie,  e» déCendant  aux priâoes et  pairs  d'aller  a^parw 
lemènt  pour  line  pilaire  parliculière,  se  reodii«ttX* 
védamatyMis  rçspeqjtueuses' dtt  princes  et  pairs  |  et 

^aux  remontrances  "de  son  parlement,  et  reconnut  au- 
tbentiqueaient  la  nécessité  de  laisser  aux  princes  el 
pairs  l'usage  perpétuel, 'et  non  interrompu,  de  leqn 
séances.  Voici  iéa  termes  de  là  répoiûie  qu^il  fit  feq 
^parlement  ie  i3  jiiin  1758  : 

«  Je  vous  chargé  de  dire  à  mon  parlement  que  je 
i^ai  jamais  entendu  donn^  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  1^  princes  de  mon  sang  et  les  pairs  <^ 
liboB  royaume,  d*y  Venir  prendre  leurs  places  toutes 
î«i  fols  qù*ib.tc  voudront,  ou  qu^tls  j  seront  invités 
par- inoB -^parlement;  Je  compte  ttop  aur  la  fidélité 
de  tous  cjeiM  qui  le  composent,  pour  n'^re  paa  per- 
suadé'qd^op.nNnera  jamais  de  jce  droit  qme  poiJt  le 

* 

bien  de  moQ.servjce.» 

Il  fat  faiC  registre  au  parlement  de  cette  réponse  , 
et  le  premier  président  fut  chargé-  par  le  parlement , 
lèfl^princes  et  pairs  y  séant,  d'en  témoigner  au  roi  sa 
ieconnâisBanëejLè  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu^il 
^t  satisfait  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  sqn  parlement. 

'•  Cette  déclaration,  Sire ,  est  précise  sur  l'étendre 
du  droit  que  léi  pairs  réclament ,  d^aller  iiu  parle- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront ,  suivant;  h» 
pro|n-câ  termes  de  votre  lugftstc  aïeul.  Aujbufd*hiii^ 


r 

C9  même  droit,  dont  votre  majesté  reconnaît  Pexis- 
tence,  est  enchaîné,  par  une  suspension  indéfini^  ; 
d'après  la  lettre  écrite  aqx  pairs,att  nom  de  votre  mih 
*  jesté,  ils  doivent,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  fait  con- 
naître del  intentions  contraires,'  s'abstenir  de  toutes 
les  assemblées  des  chambres  qui  sont  ou  pourraient 
être  indiquées  par  la  suite.Cette  suspensîo»,.illfniitée 
dans  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  duréç ,  est  une 
interdiction  de  fait  ;  elle  emporte  \%  privation  pour 
un  teiQps  des  plus  importantes  fonctiocs  des  pairs. 

Justement  alarmés,  ^îce,  des  cons^qences  de  cette 
privation  douloureuse,'  ils  vous  supplient  de  vouloir 
bien  leur  rendre  l'intégrité  de  leurs  droits, .et  la  li- 
J>erté  d'Âi  jouir  en  tout  temps,  *c<taime  le  fbu  roi  les 
en  a  assurés  par  sa  réponse  du  i3  juin  1 759,  el 
comme  lia  en  ont  toujours  joui  jusqu'à  présent.  Da^ 
gufz ,  I  Texemple  de  votre  auguste  àfeul ,  compter 
assez  sur  la  fidélité  des  ptAip  poiûr  être  persuadé 
qu'ils  n'useront  jamais  de  ce  droit  que  pour'le  bien 
die  fotrè  service  ;  ne  les  prives  pas  de  cette  confiance 
glorieuse  que  le  feu  roi  leur  a  témoignée ,  el  qu'ib 
n'ont  pas  mérité  de  perdre. 

n  est  même  tfès  important.  Sire,  pour  Je  bien  de 
Votre  service,  que  votre  majesté  daigne  rendre ,  sans 
délai , .  an&  pairs  la  Justice  qtt*lb'hii  'demandent , 
parce  qu'ib  se  trouvent  liés  à  une  délibération  olr- 

m 

donnée  par  votre  majesté  elle-mênie,  dans  la  séance 
du  19  de  ce^moby  et  remise  au  mercredi  »3;  délibé- 
Mloh  dont  l'objet,  si  intéressant  pour  Tordre  pu^ 
blic,  et^ur  les  vues  de'bjenlaîsaiice  dom  voire  ma- 
jesté est  animée  poqr  feeus-ses-siyetSf  mérite  toute 
l'attention  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  ne 
voudra  pas  priver  les  pairs  d'y  concourir  par  leurs 
suffrages,  après  -leur  «voir  ordonhé  d'y  patHciper 
avec  le  reste  du  parlement. 

■  •  •  • 

Mais,  Sire,  il  s'agit  mofais  ici  de  l'intérêt  des  pairs 
actueb,  de  leur  gloire,  de  leurièle  à  voua  servir  en 
toute  oeeasion  dans  votre  parlement,  que  de  l'es- 
sence de  leur  dignité,^ dont  ib  ne  peuvent  dispoeer. 
La  réclamation  actuelle  est  pour  eux  d'une  nécessité 

absolue;  il  s'dgit  ici  d'un  droit  essentiel,  iâliéreiit  à 
la  pairie ,  dont  ib  soiit  comptables  envers  vous,  9*^» 
envers  l'État  entier,  el  envers  leurs  successeurs,  aqii^ 

.queb  ib' doivent  transmettre  leur  pairie  dans  l'inté- 
grité de  leurs  droits  ,  sans  altératien  m  âiflaimitioo. 
Leur  séance  les  <4>ligé  à  maintenir  kfurs  pVérd|;atives  j 
le  respect  qu'ib  doivent  i)ux  ordres  de  Votre 'majesté 
ne  peut  les  dbjpenser  de  c»  devoir  rigooreax  ,  que 

.icurs  prédécesseursont  toujours  i%m'pli  »v^  scrupule 
et  àvec'courâge.  ûs  droits  de  la  pairie  sont  inalté- 
rables; ils  appartiennent  plus  à  la  nation  qu'aux 
pairs  mêmes.  Lbs' pairs  seraient  réprebenàîbles  s'ib 
))ég1«(;enicnl  de  s'opposer  aux  moindres  innovsrtioD» 


J 


17  f 


^t  les  droits  et  Im  fonctions  d*inie  dignité  si  essen- 
tielle, liée  à  la  codslîtatîon  de  la  monarchie.      /  '. 

Enfin,  Sire,  qu^ilsoit  ebcore  permis  aux  pairs  de 
porter  au  pied  du  tr6'ne'  le  sensible  regret  qu'ils 
éprouvent,  par  la -suspension  dejeurs  fonctions  a|i 
parlement,  de  n'avoir  pas  pu  se  joindre  à  cette  com- 
pagnie pour  impiprer  les  lH>ntés  de  votre  majesté  en 
laveur  du  premier  prince,  de  son  sang ,  qui.  est  tofnbe 
dans  sa  dUgrâçe,  et  de  deux  magistrats  qui  viennent 
4e  perdre  leur  jibêrti^.  La  voix  de  la  cour  des  pairs, 
<lont  ils  sont  tous  membrés|  aura  sans  doute  plus  de 
force  sur  le  caeur  paternel  de  votre  majesté  ,  qu^la 
réclamation  isolée  des  pairs  ;  c'est  surtout  ce  qui  les 
afflige  dans  la  Sjéparation  quei,  votre  majesté  à  mise'  * 
«btre  eux  el.  celte  cour  auguste;  dont  vous  êtes  le 
chef;  mais  c'est  un  devoir  pour  eux  de  chercher  i 
ifitéresser  votre  majesté  'pour  un  prince  ^qui  est  un 
des  pai/s-nés  du  fojjaume,  et  pour  des  magislrab 
dont  ils  partagent  les  fonctions  dans  le  parlement. 
On  oepeut,dans  lès.circQnstances  actuelles,  séparer 
leurs  intérêts  de  «eux  de  la  pairie.  [ 

Souffres  donc ,  Siro,  qu'en  vous  suppliant  de 
rendre  à  la  pairie  son  activité  entière,  et  de  rompre 
les  barrières  qui  privent  les  pairs  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ilr  osent  vous  demander  seuls,comme 
ib  auraientdésiré  de  le  faire  avec  le  parlement ,  le 
retour  des'  bopn^  grâces  de  Votre  majesté  jpour  un 
prihca  digne  de  vos  bontés  ,  et  la  liberté  des  deux 
niagistralB  que.  leur  compagnie  réclame  avec  inté- 
rèl»et  attendrissement* 

Sfgnaturcf  des  ducs  et  pairs. 

•  -  •        •   - 

Vrvéq^-comtee  db  ExauVais,  ie  duc  dm  SmxT,  ie- 
.'  duc  M  LuTiras,.  te  duc  de  Bansic,  le  duo  dm 
FaoMSAC,  fe  c/«c  DB  MoBTiMAET, /e  m€wéckal  duc 
DB  NoAiixxs,  4e  duc  d'Aum OBT  ;  BimirBB,  duc  dfi 
Ctàrost^  r archet  ique  de  Paris,  due  de  Saint- 
Cioudi  ie  duc  d'Habcoubt,  ie  duc  db  Fin-JA«BS, 
fc  ftuc  DB  VaxAB^BaA*CAS,  ie  duc  d'Aiguillov  , 
ie  màréehai  duc  db  Duims  ,  le  duc  db  PaASUX  , 
le  due  Di  lA  RpcHBroncAi/LD. 

Le  roi  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  que 
les  pairs  ont  eu  l'hoùneur  de  lui  présenter,  sa  ma- 
jesté leur  apermisde  tenir  leur  séance  au  parlement 
le  7  décembre  1787. 

La  cour  a  arrêté  que  les  représentât  s  faites  ce- 
jourd'hui  par  dle^seront  portees.de  aaio  au  roi,  par 
MM.  les  commissaires  p^édemme  .  nommés)  pour 
en  avoir  sa  réponse. 

Au  stirpluè  continue  l'assemblée  à Jundi  prochain , 
.10  heures  du  matin. 
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Lé  lit  de  justice  du  19  sep|eqibre|  et  les  coups 
d'autorité  qui  en  furent  la  suite,  furent  le  signal  de 
nomrellcs  récriminations  du  parlement,  et  le  00m- 
mencement  d'une  longue  guerre  de  Dçipontrances  et 
d'édits.  Nous  allons  faire  coiinalm  Wprincipélei  de 

ces  pièces, 

■  ■     -        • 

Rqf réservations  du  parlement  au  roi^  du  8 
décembre  1787. 

Sire  y  TOtre  'parleneni,  les  princes  et  les  pairs  y 
séant,  noua-a  chargés  de  pçrter  ad  pied  du  trône  se^ 
respectueuses  représentations  su»  la  réponse  de  VJi. 
à  ses  supplications. 

I^  vrais  magistrats  et  les  bons  citoyens  sont  éga- 
lement consfcmés  des ,  reproches  qu'elle  renferme , 
et  des  principes  qu*elle  manifeste. 

Nous  somme}  loin  d'attri'>uer  ces  reproches  aux 
sentînienbi  personnels  de  votre  majesté.  ' 

Il  berait  bien  affligeant  ^juVIle  désapprouvât  une 
exagération  pardonnable  d;ii.s  le  premlermoment  de 
Ir  douleur  et  de  l'effroi. 

Ladécenoe publique  n'était  aans  doute  que  tiro^ 
blessée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres. 
S'ils  n^ont  pas  poUsst>  Tairocité  jusqu'à  porter  leurs 
mains  sur  la  personne  d'un  dé  vos  magistrats ,  Tex- 
pmitton  des  autres  faits,  loin  iréti-ç  exagérée,  est  in- 
complète, et' votre  parlement' -abrait    dû   ajouter 
que  ce  magistrat ,  dont  la  ^maison  était  investie  par 
des  hommes,  nrmés,  livré  lut-mémè  è  des  nippôts  de 
«  la  police  comme  un  fnalbiitedr,  s'est  encore  vu  ré- 
'  dnit  à  l'humiliation  d^essoyer  plnsicujrs  fois  les  in- 
terpellations cTun  commissaire,  wt  sa  soumission 
aux  ordres  de  V.  ]tf.- 

Qu'il  nous  soit  permis^  «Sire,  de  vous  i^eprés^vitcr- 
qu'en  nous  dévouant  au  service  -public ,  en  promet* 
tant  d*acquî(ter'V.  M.  de  sa  première  dette  envers 
la|nation,  celle  de  Ifl  justice-,  en  lui  cçhsacrant  nos 
veilles,  nos  fortunes,  notre  existence;  en  élevant  nos 
enfants  pour  les  mdniles  sacrifices,  nooi  n'ayons  pas 
cru  nous dçstincK,  ctàos  enfants ,  à  de  pareils  mal- 
heurs, moins  encore  à  de-paréils  outrages. 

Cependant  nous  venons  moina  réclamer  les  Ken* 
aéanccs  que  les  lois.  Ce  n'est  plus  seulement  4  v«tre 
humanité  que  nous  'nous  adressoris,  ce  n'est  point 
une  giêck  que  votre  {Bariemeni-vieut  solliciter,  il  re- 
vient,  Sire,  vous  demander  justice*. 

Celte  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volon* 
-  tés  huftiaines .  et  les  rois  mêmes  y  sont  assujettis. 
Henri  IV  re^onailnait  qùM  avait  deux  souverains  ' 
Dieu  ft  la  loi. 
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Une  deceft  rèf^ «M  4t  m  eonduQOcr  pecsonne 
sans  tV Dtendrè  ;  elle  est.  de  tpos  les  temps,  de  tous- 
lea  lieux  :  o^est  lé  devoir  de  tous  les  hommes,  et 
V.  M.  nous  permipttni  dé  lui  représenter  que  ce  . 
devoirVbb1îgeniUant«qfque  ses  sujets.  ' 

Mais  V.  Bf  •  n'a  pal.  m^e  a  le  remplir»  et  c'est  jd 
que  voire  parlemenl  «fme  &  lui  rappder  son  plus 
beau  droitj  celui  de  faire  grâce-  aux  criminels' côn- 
daoonés*.  Les  condamner  elle-même.  •  n'est  pas  une 
dea  fonctions  de  Y.  M.  ;  cette  pénible  et  dange- 
reuse fonctioii  I  le  rcl  ne  peut  IVxeircer  que  par-  ses 
juges;  et  les  penonnes  qui  se  plaisent  à  voir  sortir  de 
la  bquche  de  V.  M.  ce  redoutable  mot  dé  punition, 
qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir 
elle-même,  d^ordonner  des  exils,  des  eolèvementf  , 
des  emprisonnements  ;  qui  supposent  que  la  iK>nté 
piieut  se  mêler  à  ces  actes  effrayants,  blessent jf|ale- 
ment  réternelje  justice ,   les  lois  .du  royaume,  et  fa 

plus  dquce  prérogative  de  V*  M* 

■        < 
Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  séance 

soient  même  présentées  comme  les  motifii  de  sa  ri- 
gueur, et  c^est  en  quelque  sorte  Jine  consolation 
Boifr  votre  parlement.  Mais  si  de  forttt  raisons  bio- 
tivem  Texil  de -M.  le  duc  d^Orléans  ;  ai>c!iMt  une 
bonté  qtoe  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés 
^. périr  dans  des  piisens  étroites  ou  daiM des  lieux 
mabains  ;  s'il*  faut  qu'à  leur  égard  ce  soil  ilMnanité 
qui  tempère  la  justi(^e,'ils  sont  donc  bien  Ctmpablés  ! 
Cest  à  votre  parlement  de  les  juger  \  nous  deman- 
dons. seulém'ent -que  leurs  crimes  soient  connus. 

ht  dernict  de  vos  ^ujçlè  n'est-  pas  moins  intéressé 
|iu  tfUcces  de  nos  réelamations  que  le  premier 
prince  de  votre  sangi  Ouij  Sire>  non  seulement  uu^ 
prince  de  votre  aang,  mais  tout.  Français  puni  par 
y.  M.,  et  surlob\  puni  sans  être  entendu ,  devient 
nécessairement  le  sujet  del*alarme  pùbKque.  La  liai- 
son  de  ce^  idées  n'est  pas  Touvrdge  de  votre  parle- 
ilienl,  elle  est  celui  de  la  nature,*  elle  est  le  cri  de  la 
raison,  elle  est  .le  principe  dijB  pf^s  saintes  loi&  ^  de 
ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  leS  cons<-tences , 
qui  s'élèvebt-daiis  la  vêtre,  et  nous  assurent  Papprp- 
liation  inUo^e  de  Y.  M.  ;' de  ces  lois  qui  ne  séparent 
iloint^ans  les  vues  d^ordre^publîb,.  la  liberté  des  ci-  * 
toyens  d'av.eo  Tautorité  du  prince,  et  placent  la  sûreté 
personnelle  à  la  tête  de  toutes  le»- propriétés  ;  de  ces 
lois  enûn  que  de  fidèles  ministres  n'oseraient,  pas. 
combattre,  parce  qu'on  ne  peut  les  violer ,  suivant 
les  magnifiques  expressions  de  If.  Bossnet ,  sans 
ébranler  les  fondements  de  la  terre,  et  préparer  la 
cbute  des  empires.  La'cause  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  des  deux  ma^trats  est  donc ,  sans  nous ,  par  la 
aenle  force  de  ces  principes,  la  cause  du  ti*6ne,  dçnt 
4a  justice  est  l'unique  fondement,  et  de  la  iiation  ,  * 
qui  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice. 


C'est  au  Doinr  de  ces  loU,  qui  préservent  les  empi-^ 
res,  au  noçi  dé  cette  liberté,  dont  nous  soinmps  les 
interprêtes  respectueux  et  les  modérateui*s  légitimes^ 
au  nom  de  votre  aufbrîté,  dont  nous  sommes  lespre- 
mieirf  et.  les  plus  sArs  ministres,  que.  nous  osons  ré- 
clamer* le  ji^gement  oir  la  liberté  de  M.  le  dqq  d'Or^ 
léans  et  des  dent  ^a^sf rats ,  éînlgnés  ,  eraprisonnéa 
pair  des  ordres  surpris  ,  aussi  contraires  aux  sentf- 
'ments  qu'aux  intérêts  de  Y*.  M. 

A  Semblée  tenue  en  la  grçnd^ chambre  ,  les  ducs 

et  paifsj  séant  ;  rfw  10  ^éit^bre  4767. 

■.*'■•' 
La  cour  a  arrêté  que  quatre  commissaires  par  elle 

nommés,  se  transporteront  (^ejourd'hui  près  la  per- 
'sunné  de  S.  M.,  âf,  Te^Tet  de  lui  pr^cnter  les  suppli- 
cations'qu'elle  a  arrêtées  vendre^  deroier;  lesquels 
coromisiaires  rendj^ont  compte  de  leur  missiotf,  et  de 
la  réponse  du  roi. . 

Réponse  JuroL 

m  •  ■ 

«Je  ferai  connaître  mes  intentions  à  mon  parlement.  « 

•  •       • 

Arrêté  au  parlement,  toutes  les  chambres  assem^ 
bfées^  les  pri liées  et  pairs  r  séant  \  du  lô-  dé^ 
cembfèA\%l. 

La  cour  a  continué  la  délibération  Ji  vendredi , 
pendant  lequel  temps  M.  le  premier  président  ne 

cessera  pas  d'employer  ses  Bons  offices  auprès  du  roi. 

•  -  *  * 

Récit,  fictit  par  un  de  Messieurs ,.  en  parlemrnt  , 
toutes  les  chambres  assemb^Jes ,  les  pairs  jr 
séant,  le  mardi  Î9  ài^rUilSS  (I). 

Messieurs,  j'ai  rhonrteu'r  de  déférer  à  la  cour  un 
abus  contraire  aux  .lois,  et  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens; oet  abus  est  notoire,  et  je  çroia  qti.'irest  Fm- 
'  portant  que  la  compargn le.  s'occupe  des  moyens  d'en 

prévenir  les  suites  fâcheuses. 

»  • 

Des  païuiculiersy  connus  sous  le  nom  de  cc/nU^" 
leurs  des  \  iftgtième.tf  munis  d*ordrcs  mintstérieb, 
•sont  répandus  dans  les  campagnes^  ils  parcourent 
plusieurs  provinces  ^u.  ressort  de  la  cour,  ils  adressent 
des  ordres  circulaires  aUx  syndics  des  *paroisKS-;  j*ai 
copie  de  la  formule  de  ceux  dont  ils  se  servent  ea 

« 

'  Poitou  :  oti  voit  au  pied  la  signature,  Saillard.  con- 
trôleur  dos  vingtièmes  ;  çt  plus  bas ,  ce  3o  miû's  1 788* 

J)e  telles  -recherches  ont  toi^our^  été  proscrit» 
avec  la  plus  grande  sévérité  ;  et  k  cour  n'a  jamsis 
cessé  de  s'élever  contre  ceHea  qui  avaient  été  faites 
secrètcq^nt  ,  en  vertu  d'ordres'  ''particuliers ,  oa 
mênfte  de  slrtiplès  lettre  niinistérietles.  . 


(I)  Cm  r4eit  «  élé  \«  e^nM  dc'la  dicgrâc*  â»  XI.  GAîilard,  et  i* 

•on  en1ëT«ni«nt,'*4)nnt  on  A-ôuTcm  ci>«prft  la»  «lélalJt. 


J 
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Telle  a  été  la  marche  constante  du  parlement,  de- 
poîsle  premier  établissement  dece  genre  desubsides, 
comme  depuhi  son  renouvellement  en  1749* 

Il  serait  inouï  qu^on  voulût  profiler  de  quelques 
eaprcssions  plus  ou  ip<^ins  claires  de  Pédit  de  sep- 
tembre 17S7,  portant  prorogation  du  sc<;pnd  vinp^ 
tîèroe  pendant  les  années  1791  et  1791)  pQur  en  in- 
duire que  cet  édil  renverse  tous  les  principes  en  ma- 
tière dMmp<^t,  et  détruit  toutes  les  lois  antérieure- 
ment rcnduei  sur  les  vingtièmes. 

Ces  principes  y  ces  lois,  sont  9bien  connus;  je  vais 
tuccinctemeot  les  parcourir* 

Lesecond  vingtième  fut  ajouté,  pour  la  première 
fois,  au  premier  vingtième,  dont  la  levée  avait  été  or- 
donnée par  édit  du  mois  dênK|ii749,parla  déclara- 
tion du  7  juillet  1756,  «pour 'ne  durer  qu^autant  que 
la  continuation  de  la  guerre  rendrait  cç  secours  né- 
cessaire, pour  cesser  trois  mois  après  la  .publication 
delà  paiX)  et  pour  être^leyé  dans-Ia  m'i^noe  forme  et 
dans  les  mêmes  termes  qui  avaient  été  prescrits,  par 
Tédit  de'mai  f749)  pour  le  premier  vingtième,  v 

I  ■ 

Ce  sont'les  termes  du  texte  de  cette  -déclaration  , 
qui  fixe  la  durée  du  premter  vingtième  à  dix  années 
seulement^  est-il  dit,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
hlication  de  la  paix» 

Celte  déclaration,  qui  semblait  poser  un  terme 
certam  au-delà  duquel  le  premier  vingtième  ne  pour- 
rait jamais  être  prorogé,  et  qui,  loin  d'ordonner  de. 
nonvellca.  vérifications  et  augmentations  dans  les  co- 
tes  des  contribuables  ,  se  référait  au  secopd  ving- 
tième  delà  masse  des  revenus  déjà  soumis  au  premier 
vingtième,  ne  fut  cependant  pas  enregistrée  en  la  cour, 
maïs  publiée  au  château^  de  Versailles^  le  roi  tenant 
ion  ///  de  justice^  le  i5  août  1756.   ■        . 

JSn  i7<>7le  roi  demanda  de  nouveau  la  levée  du  se- 
cotid  vingtième,  d'abord  pour  quatre  années  et  demie , 
et,  sur  les  représentations  delà  cour,  ^a  majesté- se 
borna  è  deux  annéeitCefaitest  constaté  par  l'éditdti 
mob  de  juin,  potiÀni  établissement  (i)  de  ce  ^ 
'  cond  vingtième  pendant  les  années  ^1768  et  1.769; 
et,  quoique  le  parlement  eût  alors  obtenu  nnc  abro- 
^tion  de  deux  années  et  demie,  il*  n*enregistra  néan- 
moiot  cet  édit  «  qu*à  la  charge  que  le  premier  et  le 
second  vingtième ,  tant  qu'Hs  auront  lieu  ,  serorit 
pcr^  sur  les  rôhïs  actuels,  dont  les  cotes  ne  pour- 
nmt.être  augmentées ,  à  peine  contre  le^  coptrevc- 
nanls  d^étre  pqursuîtis  extraordinairement  par-dc- 

vaift  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  » 

«  ».    ' 

(  I  )  Quoique,  dans  le  fait,  redit  Je  .juin  1787  ait  pro- 
roge rt.Don  établi  le  seco'hd  vingtième,  on  àe  icrt  ici 
de  rcxpmsion  établisscntent ,  parce  que  la  dëcla ration 
do^  juillé^  (7&C,((ni  a*,  de  fait,  établi  ledenxièine  vingti^ 
ne,  n'A  jamais  été  lihmn<;fi.t  rnregUtrér,  mais  scôlnn^nt 
publiée  en  lit  de -justice.  .  ^ 

ïntrod,        "    '  ■ 


f  l^  coropagiiie  o]>serve  ensuite  que  le  paiement  du 
second  vingtième' pendant  deux  années  est  le  der- 
nier effort  <}ue  puissent' faire  lés  pegplcs,  et  cjue  sa 
résistance  à  renrc^lremenl  de  l'édit  de  mai  précé- 
dent, et  ailx  deux  lettres  de  jussion  v  relatives  «  est 
fondée  sur  ce  qpele  parlement  çlaît  intimefnentoon- 
vaincu  que  les  peuplés  ne  pourraicpt  supporter, 
pendant  un  aussi  long  temps  qtîe  quatVq  années  et 
demie,  une  imposition  afi^ssi  onéreuse* 

Cependant  qn  édi\  du  mois  de  décembre  176$,  pu- 
blié en  lit  de  Jvstiee^  prorogea  la  pevception  de  ce 
second  vingtième  pendent  les  deux  années  et  demie 
dont  le  roi  avait  consenti  It  révocation  par  celui  de 
juin  1767. 

.  C'est  ainsi  que  sa  prorogation  se  trouva  arbilraire- 
mcn|fixéejusqu'au  i^r.juillet  1773.    . 

"NonB  étions  alors  à  cette  époque  où  les  lois  furent 
renversées  et  le  parlement  dispersé,;  et  Ton  trouve 
parmi  les  monuments  qui  la  caractériseiit  -l'édit  de 
novembre  1771,  qiii  semble  vouloir  transformer  ce 
subside  momentané  en  revenus  perînanents'  de 
rÉtut,  et  qui  proroge  le  second  yii)gtième' jusqu^iya 
i«^  Janvier  1781.  "     ^ 

1  ^ 

•Mais  redit  de  février  1780 succéda  à  celui-ci,  et  fut 
jbumit  à  Peoregistrement  de  la-cour;  dès  ce  moment 
lesjnincipea  fuirent  rappelés  et.  les  droits  du  fieuple 
respectés* 

Cet  édit  ordonne  que  le  second  vingtième  conti- 
nuera d'être  perçu  jusqu'aii  dernier  décembre  1790  ; 
e'-esl  celui  qiû  régit  aujourd'hui  le  second  vingtième 
existant  jusques  et  compris  1790'.  Qu'il  inc  soit  per- 
mis de  rappeler  jes  dispositions  qu^il  cQnlient,  et 
celles  de  .l'anëi  de-  son  enregîstrémifnl ,  rendu  , 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  Je  sS  février  1780. 

I 

L'art.  1^^  porto,  comme  je  vrens  ,  'Mo'^îcur  , 
d^avoir  l'honneur  de*le  dire  y  «  Le  second  vingtième 
continuera,  d'être  perçu  jusqd'aa  dernier  décembre 
1790  inclusivement  ;  vonlont  qi&e  Its  cotes  des  pn»- 
priétaires  dont  le  règlement  aura. été  fait  ^  à  compter 
du  premier  Janvier  1778,00  puissent;  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  étreaugmeptées  ni  examinées 
de.nouveau,  pendant  le  cours  dès  vingt  années  qiri 
suivront  ledit  règlement,  si  les  vioglièines,  ou  partie 
d'icoux ,  continuent  d'avoir  l|cu  pendant  ledit . 
temps  •»     .  * . 

L'arrêt  porte  :  «  Registre  sans  aucune  approhati6n 
dea  vérificaliona  et  augmentatiuiis'  inrntir>itBées^ou 
ifi5liq«ées  dans  l'art.. l<ir. 

N  Se  réficrve  ladite  mnr  df.,svpplier  le  rof  ,  à  la 
cv*ssVtion  d^i hostilités,  de  fixer  un  terme  nu  premier 
vingtième^  et  d'hhreger  U  diirée  iki  seroml.» 


•    T 
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Alclii  le  parlcmeM  ii*a  jaibiûi  iwrié  dans  tes  prin- 
cipesa^Ei»  1767  il  enregistrei  pour  la  première  fois , 
et  pour  deux  abnies  seotemeol ,  rélablîsseiiiept  d»  ' 
second' vingtième  ^  à  là' charge  que  les  cotes  /e/. 
du  premier  et  àik  second  vingiiènie ,  ne  pourrçini 
être  changées  /ii  augmentées.  En  1768  cet*  îid- 
pÀt  tsX^xoxô^  i^MtqriU  arbitraire  jus(]u*au  pre- 
mier juillet  1779  ;  ceJRendaDt.lé  mode  de  sa  percep- 
tion reste  le  même;  on  ne  son^ point  alors,. dans 
CCS  moments  si  favorables  à  Pc^tensipn,  a  donner  |a 
.  moindre  atteinte  aux  modificatîoiM  ^précédemment 
)  apportées  par  la  cour*  En  17^0  le  roi  lui-même 
seinble  regretter  l*ejitréme  rigueur  et  les  vexations 
injustes  et  illégales  qui  avaient  été  le  résultat  de 
Texécution  de  son  édit  de  novembre  1771  î  et  de 
luÎTméme  il  demandé  (  c*est  le  premier  artrde  4^ 
Pédit  de  1780)  que  ses  sujets  vexés  en  .1778  par 
les  gens  du  fisc  jouissent ,  pendant  vingt  années,  du 
renos  que  les  lois  devaient  'leur  assurer  pour  tou- 
jours. 

Le  parlement  enregistre  Tédit  de  1780 ,  mais  dans 
son  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  et  se  cotifor-'^ 
ipant  à.fèdLt  de  17*67 ,  il    s*exprime  ainsi  :   Sans 
approuver ^  les  vérifications  tt  augmentations  ufenr 
ionhées  ou  ipâiquées  par  Part,  I^^*  C'était  dire  . 
qu*on  n'avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  coles  en 
X778,  et  qu^on  n'avait  pas  celui  de  cM^§i|r  celles . 
qiii.ne.rauraie.nt  pas  encore  été. 

Les  naodifications  apposa  atiz.loir  qne  je  viens 
de,  citer  font  partie*  idtéghinte  de'  ces  mêmes  leir. 
Ces  m'odifications  sont  conformes  aux  principes  y  et 
ces  prindpe^sont ,  ^irtf  VimpU.  établi  pat  Fédit  de 
mai  174$  li^était  pas  de  naiur^  à  crtMre  progrès* 
skoement  avec  les  revenus  des  contribuables. 

La  compagnie  l'a  établi  dans  ses  remontrances  et 
litératives  remontrances.  deHannée  1778. 

Elle  y  observe  que  t  la  teneur  des  édita  est  u<ii- 
I6rme  depuis  f 7 1<^  jusqu'en  177&;  »  et,  sur  cette 
iQême  prétention ,  que  l'édil  de  17491  auquel  otf  re- 
'  connaissait  que  celui  de  1771  serait  réCfaré ,  porte  ex- 
prenén^fnt  que  ies  ^ngtiètnes  seraient  propi^ 
tlônnés'oùw  revenus  des  co/HrihuakleSy  le  pirle- 
ment  s^exprime  ai^ii  : 

*  «  Quand  on  verrai^,  cé'qtii  n'est  pas  ^  dansl'é<|it 
dé  1749,  la  proportion  mathématique  du  vingtième 
aut  revcntis,  érigée  en  règle  par  une  dispoaitiéi^  pré- 
cise ,  '-il  fattdratt  encore  y  trouver  l'augmentation 
progressive  des  viftgtièmes  sur  l'augmentatioa  pro- 
gressive des  revanOsi  àrdonnéfi  d'avànée^  pour 
îmti£er  les  opéritioM'  isâtrepriscs  depuis  177V  ,  et 
qui  ont  augmenté  lès  \lpglièmct  de- près  de  dix  mil- 
lions. 


.  »  Cest  ce  qu'on. ne  volt  pas  'dansLl?édît  dé  1749  ; 
l'article  .]ny  en  l'ejettê  Tidée;  tous  les  édi'ts  potfié- 
rieufs  y  résistent. 

»  Votre  parlement,  Sire ,  a  établi)  dans  ses  premiè- 
res remontrances  , .  que  la  proportion  progressive 
était  un  principe  désavoué  par  la  loi ,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

■te  • 

^_  •  •  * 

»  Par  la  saine  politique^  a  Pégard  des  campagnes  , 
où'l'on  verrait  bientôt  l'agricuUure  abandonnée^  et 
le  fonds  manquer  au  subside,  si  c'était  une  miTxime 
d'État,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte,  et  se  met- 
tre en  partage  des  fruits  progressifs  de  rindustrie  du 
propriétaire  ^i). 

•  Par  la  justice,  quj  ne  permet  pas  que  les'.subaîdes 
aient  p0ur  bases  les  revenus  des  contribuables, mais  les 
besoins  réeb  et7>rouvés  de  l'Eut  j  autrement.  Sire, 
votre  majeété.seraitforéiellemetit'  copropriétaire  des 
biens  de  ses  sujets }  et  votre^pârlement  présume  que 
l'administration  sera  toujourf  trop  .éclairée  sur  l'in- 
térêt de  v.os  finances,  inséparable  de  celui  de  vos  su- 
jets,'pour  établir  cette  cbpropjriété  destructive  de 
fous  les  deux. 

•  Enfin  par  la  loi  qui  déclare  définitifr  en  .•174s'  1^ 

■         .  •    *    # 

iColcs  provisoires  de  1741 9  les  confirme  en  1749  >  les 
fi^e  en  i763;<les>maîntiént  en  1767, 1768,  s'y  réfère 
en  1771  (s).» 


(  I  )  SnjvsBt  on  calcul  extrait  du  rêle  des  bapositlOiM , 
cité  par  le  pariemént  dans  >et  'ramc»Btrances  de  1778,  .oÉ 
vqit  que  dès  cette  époqoele  propriétaire  venait  dix  soat 
dans  les  cofl^  do  roi,  jwr  Inl.ôo  *|nir  son  ffcfniier,  sar 
dix-bnit,  non  dédalts.  les  charges  foncières,  les  répara- 
tions, droits  d*alde,  etc. 

(S)  Voici. comment  le  paj*lenient  jasii6«it  en  tjlê  la 
.liberté  qui  doit  régner  dans  les  dértaratipns  des  peoprlé- 
tairis,  relativement  i  l'imposition- dra  vinstièmes. 

«  >otrè  parlement,  filrsj  s'aeqaitie  da  premier  de  asi 
devoirs,  en  s*élevant,  avec  penévérance,  pour  le  auinlien 
dès  lois  et  l'avantage  delà  dation',  contre  nn  plaîk  dVat 
isiùion  qne  le  besoin  a  CUt  lAiilgiBC^,  qui ,  résistant  a  la 
natore  dn  dixiènse,  llnirptit  par  tft  làrlr  la  soorea^  al  qns 
lès  préposés  érigeraient  néanmolnf  en  pftoelpca  d^i^Bi- 
Bistiatlon,  si  votre  pariemènt,  déenutagé»  èaasUÎ  #sa 
exposer  les  incoovénients..i...«t 

•  Depuis  niOjosqn'en  1771',  on  voit  les  vlag|ièi|||BS  de- 
mandés par  Lonis  XIV ,  par  le  fed  nÂ ,  et  todjqms  <  ~ 
d/éscomme  secours  extraordiBairvs  :  rien  nei 

la  contrainte. 

«  ■  • 

•  Sire,  les  qualités  de  secours  extrsordinairest  de  dea 
«fratoit,sont  essentiels  au  dixième  ;  la  liberté  des  dédan- 

tlons.qoi  paraît  extraordinaire ,  si  Von  ne  penae  .qnlia 
recouvrement,  ne  l'est  pss  pour  gni  atoocupe  de  la 

totJon.  "     •     . 

i>  Tout:  propriétaire  a  droit^d'accorder  les' 
par  lui-même  ou  par  ses  représenunts  :  sÂl  B*uae  .pas  de 
ce  droit-en  corps  de  nation ,  Il  fàutlittn  y  revenir  Indivi- 
dnellement;  antrement  il  nW  |klos  naître  dd.sa  eboss,  tt 
n*est  pins  tranquille  proprlëtaliw  :  là  «onfl^pnre  unx  dé- 
clarations personnelles,  est  denç  la  seule  IndemnHl'da 
droit  qiie  la  nation  n'a  pas 'exercé,  maisifarpu  perdre, 
d*accdrdçr  et  lépartir  cUe-niénie  lès  fingtièlnes. 
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n  OM  icmble,  MonsiepTy  qu*il  est  d^ntrè  que 
U  ntnre  da  vuigtitee  t*oppoM  k  m  progreHÎoa ,  - 
qa^il  ii*«  jamais  été  destiné  à  s'accroître  pamdlèle- 
nentavec  larerenado  contribuable^  •  oe  serait 
fura  naître  le  besoin  de  l'impôt^  au  lieii  que  l  im- 
pôt ne  doit  exister  que  pour  lebesoîn  (!)••  Tous  nos 
rois  oiit  reconnu  cette  mérité;  ils  ont  toujours  pro- 
rois tl'abollr  les  Tingtièmes  à  la  paix;  et  si  nous  les 
voyons  prorogés  encore,  malgré  la  paix,  malgré  le  ca- 
ractère inhérent  à  ce  subside  ]  malgré  la  parole  des 
rois,  le  parlement  du  moins  â  toujours  conservé  les 
principes  et  tranquillisé  les  peuples  par  les  modia- 
cations  de  ses  enregistrements;  modifications  ap- 
prouvées par  le  Cbu  roi,  indiquées  par  lui  dans  so^ 
édit  de  1767»  corroborées,  s'il  eAt  été  nécessaire,'  par 
oaini  de  1771;, même  ,  qui  se  réfère  à  celui  de  1749, 
lequelvenvqieaux  rôles  de  174 1;  principes  recon-' 
nus  enfin  par  sa  majesté  elle-même ,  lorsquVn  178a 
le  roi  a  préféré  la  demande  du  troisième  yingtiemjB, 
fans  aucune  augmeniatUm  det.eoleti  à  cette  vérifica- 
tion inquisitoriale  qu*on  cherche  à  renouveler' au- 
jourd'hui, dont  il  aurait  sans  doute  tiré  ur»e  somme 
éqnipollente  à  ce  troisième. vîbglième  ,  mais  qui  eût  ^ 
été  contraire  à  Ja  nature  de  cet  impôt. 

Le  vingtième  n'ayant  point  été  consenti  et  accor- 
dé par  Tes  États-Généraux  n^a -jamais  pu  être  un  im- 
pôt permanent;  il  n'a  jamais  été  appliqué  à  la  dé- 
pense ordinaire  de  PÉtat;  on.adA  le.  vet^r  dans 
aoe  'caisse  d'amortissement,  uniquement  destinée  à 
liquider  lés  dettes  delà  guerre  (1);  c^esLpodrce 
besoin  extraordinaire  e*t  connu  qu'il  a  été   demandé. 

»  Le  seal  naoyen  d^  rendre  les  impôts  lêfilimcf  est 
d*éeoDtcr  U  nition.  Au  défaut  de  lit  nation,  le  aeol  moyen 
de  let  rendre  supportable»,  est  d'éconterlea  Individoa; 
eu  aorte  que  la  déférence  «oxdéelanitions  aoit  du  lAioina 
âne  image, -an  veaiige,  un  dedoBumagemcnt  conserva- 
toire du  droit  natlotval..^.. 

«Cesmaximea,  données  parla  raison,  recoeilliea  par  les 
lob , con^rvéff»  par  lesfaita,  ont  régné.  Sire,  pendant 
60  années.  —  Depuis  1771  on  s*«ir  écarte  absolument  : 
aussi  if  royaume  est  inondé  d*abas  et  retentit  de  plain- 
tes ;  ânaal  tooles  les  élections  sont-elles  ravagées  par  des 
bemiUta  sans  freiu^  comme  sans  titres,  qui  sont  aux  jeux 
de  la  Justice  des  concussionnaires.  M 

(  s  ]f  fUaumtrànces  du  parlement  de  NormaDdie,  do  6 
Mvsîcr  1786. 

(fl  )  £n  1778  le  parlement  remontrait  an  roi  qoe,  «^i  la 
dMtilialion  dea  vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe 
«las.  pleinlM  n*anrait*paB  existé.  Le  produit  des.vingtiè- 
■pfltft  m  1^46,  et  depuis,  une  partie  de  celui  du'dlxiéme, 
éevaicut  être  versés  dans  une  caisse  d*amortiaaement.  On 
a,  dbalt  alors  le  pâriement,  sopprhné  cette  caisse  ;  au  lieu 
de  réformer  les  dépéosm,  on  s*est  dispensé  d'amortir  les 
rtatss.  Qu*est-il  arrivé?  que  les  vingtièmes. sont  perçus  et 
dissipés,  les  peuples  plus  foulés,  et  PAtal  plus  obère.  Le 
prôdiMt  des*  vingtièmes ,  employé  fidèlement ,  Tent  ac- 
^iMléide  ^s  d*aii.  milliard  ;  récouomie  eut  grossi  vos 
t^éMs;  ralsance-cùt  consolé  vos  peuples  «.les  subsides; 
tovéa  avee  doueeur,  savaient  donnés 'sins  réclamation  ; 
et -voire  parlemeut  n*anmit  ppintâ  porter  an  pied  du 
icônf ,  les  pleinles  de.  la  nation  sur  Jes  ringtièmes.  » 


€*était  donc  une  tomme  déterminée  et  fixe  dont 
l*État  avait  besoin  ;•  et  la  cour,  en  donnant  à  ce  sub- 
vSide  momentané  une  sanction  provisoire^  nV  jamais 
entendu  autoriser  la  levée  d*une  somme  supérieure  ' 
au  besoin  du  moment. 

Il  est  dÔQc  évident  que  le  parlcinentn'a  enregSiré 
que  la  simple  proro^tion  du  secon^  vingtième,  exit* 

tantjusqu^en  1700,  ^fsnchê.jeul^menl'Sttr  les  domai«>  . 
'■  •  * 

nés  de  la  couronqe,  et  sur  ceux  des  prince»,  tétras  à 

titre  d'apanage  ou  ^'engagement* 

Si  cet  édit  contenait  un  lîouvel  impôt,  Ifi  cour  l*aa«' 
rait-elle  enregistra  ?  Bn  -  1 7^R  elle  i^emqn|rait  au  rôt 
«que  tout  propriétaiire  a  droit  d'accorder  lessubsides, 
00  par  lui-même  ou  par  sesreprésentantsî*.*  que  des 
iiionumenls  de  notre  histoire^- des  priiicip/n  .de  la 
iponarchie  française^  qt  de  font  état. Jblen  ordon- 
né, résulte  tette  vérité  trop  oubliée  j  njàif  iocontes^ 
table,  que  te  sêul  moyen  dcirendre  les  imputa  légiti- 
mes ht  dtécouîer  lanoH^i  et  en  17S7,  au'nioment 
même  ou  le  parlement  déclare  son  iiicoinpétefîce  en. 
matière  d'impôt  et  récitme  le  oonsedtement  préa- 
lable des  États-Généraux,  coinme -indispensaUe^à 
leur  établissement,  on  oserait  dif^,  on  pourrait  per« 
suader  que,  changeant  tout«fHConp~de  Sjrstéme,  il  en- 
.  registre  le  plus  vicieux  4^  impôts,  celui  de  l'augmeuv 
talion  progressive  des  vingtièmes!  et- c'est  jt  cetlr 
dernière  époque  que  l'on  placerait  une  démarrho 
aussi  oontralfe  à  la  doctrine  salutaire  dont  la  cpnr  a 
solennellement  lait  profession!  Nob,  Monsieur,  là 
cour  n'a  jm  ni  dû  ;  elle  n'a-voulu ,  et  elle  p'a  en 
eflet  enregistré ,  je  le  répète  encore ,  que  la  siinpl^ 
prorogation  du  second  vingtième,  régie,  si  Vot^  veat, 
par-l'éditde  1749»  mais  aussi  par  tqute^  fêa  loir  sulW 
séquentes  intervenues  sur  cette  matière ,  et  par  l^ 
modifications  apposées  à  leurs  enregbtreme nts..- 

Ge  vœu,  cette  volonté  existent  dans  ses  arrêtés,  el 
notamment  dans  celui  qui  a  accompagné  Tenregisi 
trement  de  cette  prorogation ,  auquel  elle  ne  s'est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  considéra** 
tions.*  ' . 

MiBSsienrs.se  les  rappellent  saiM  douté  :  en  enre- 

•  •  •  ,  • 

gistràntcet  édit  ils  ont -opéré  lerc^trait  de  deux  im-  ' 
pôta  désastreux  qui  avalent  excité  lesalarmesdvs  peu- 
ples, qui  avaient  été  enregistrés  en  H^  de  JuHiee  ^ 
dont  la  cour  avait  déclaré  la /transcription  ordonnée  - 
être  faite  sur  ses  registres  ,.'l^  publication  et  distri-  _ 
bution  C  i  égaUi  ef  ineafoblw  de  priver  làfUh 

Hon  «fouciif»  de  eeedreite. 

Mais,  malgré  'd'aussi  grands  motifii,  la  cour  n'a 
joousenti  d'autre  extension  (i)  d'impÀ'  que  celte  des 


.  (  I  )  Cette  vérité  répond  seule  aux  trois  grleCs  énoncéi 
dansl*arrét,da  conseil  do  4#nai  1786,  et 'qui  ont  déter- 
miné la  cassation  de  l'arrêté  {iris  ppr  le  parlement  sur  ce 
récit 
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nouveaiit  objets  soiisirâhs  depuis  ij49  ù  ce  genre 
«i'JniposUion,  qubiquMI  f&l  libre  au  roi  Je  les  5  ayiii- 
jellîi-,  puisqi4*il  ne  s^agît  ici  qae  de  ses  propres  dor 

'jqîaîntâ  et  4^  ceux  des  prînces^tenus  à  tiijre  d*apanage 

,.  m  d-epgagemcnt. 

.'  *;  1^  *l.é  to^u  le  plus  cher  de  la  coitipagnie  a  toujours 

-' *  ét(& Tégalilé  proporlionneire  des  impôts  entre  tous 

'  .  léS  contribuables,  mais  jamais  Textension  de  leur 

'[  masse  ;  etia  seule  espérance  de  parvenir,  par  la  jus- 

.;  tice  d'une  telle  répartition,  à  soulager  le  pauvre,  en 


TéUbli^i 

sans  at|ftl^||||%a' règlements  nécessaires  à  Udrorga 

nisatign^^ârB^peqdant,  quoique  cette  idée  f&t  la 
liasede«U*w>.ve|iltoti'territoriale9  le  parlement  ne 
crut  pas  viêmé'-pouiroir  en  prendre  connansance  ^ 
parce  que  c^était  un  impôt  nouveau,  el,  qu'il  présen- 
tait une  sVfrcharpe  pour  les  peuples,  en  ce  qu'il  ex- 
cédait la  qiiotité  actuelle  dei  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs ^  si  Ifs  prétentions  fiscales  étaient 
admÎQSîbVffS,  se  seraient  certainement  opposés*  Penr 
iirgistremcnt  de  Tédit  de  septembre  1787,  et  je'  dois 
dire  ici  >  comme  le  parlement  de  Toulouse  Ta  remontré 
au  roi  pour  les  provihceé  de  son  ressort ,  «  qu'une 
plba  exacte  répartition  ne  doiLpas  servir  de  prétex^tei 
à  doubler  le  poids  de  Tlmpôt ,  ^t  que,  al  l'édit  de 
septembre  présente  le  sens  que  l'administration  s'ef« 
force  de  lui  donher,  les  peuples  sont  à  jamais  placés 
emre  la  nécessité  d'accepter  les  abonnements  les 
plus  onéreux  ,  et  le  malheur  d'être  tourmentés  de 
'.  «b(ivei|U  par  lies  agents  du  fisc.» 

^•^5fi8L't^}e^  idée  consolante  doit  rassurer  Ta  corn- 
pagnic^i-rédîtinéme  est  garant  de  ce  qu'elle  a  fait , 
comnle  su  conduite  lésera  toujours  de  ses  sentiments; 
Ihs  vrfliesintpntions  du  roi  y  sont  teHement  n>arquées, 
qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  douter  du  succès  des 
réclamations  que'la  cour  ^t  en  droit  de  faire. 

Sa  majesté  y  témoigne  qu'elle  n'a  pas  voulu  cher- 
cher un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce  se- 
cond vingtième,  puisqu'elle  reconnaît  ipi'fl  y  aurait  . 
pnit^iire  de  Vfncorwénient  à  chercher  (fans  un  'nou- 
veau droit  l0^  tecours-  mifM)pr estant  qus  Us  besoins 
de  VÉiat  pOfjirraieM  exiffsr.  On  va  plorlobi  enuorâ; 
jBt'U.  roi  ne,  veut  poM  9110  la  perception  de  ee  seeond 
iHn^iéme  puisse  causer  oucufieln^f  Ivcfe  à  ses  sujets. 

Ces  sentiments  fie  justice  et  de  paternité,  tds  que 
je  viens,  Mvnsleur,  de  lès. exprimer,  ne  nous  ont-ils 
pns  été  cuntirpaés  db  la  bouche  mémo  do  sa  majesté  , 
lorsqu'elle  est  vcnuif  dire  à;9onpArleuient:l>e}io«Mi(enf« 
Impôts  n»  sertmipas  établis,  et  mes  engagements  seront 
regnptis  (!)? 

1 1  )  A  1.1  sf^ici'  il  II  t'J  nov«uibii-  17H7. 


Je  ne  me  peiniets  point  ^Isoler  cette  parole  royale 
de  celles  qui  la  précèdent  ou  qui  la  suivent ^  et  le 
v^rîuble  sens  qu'ellç  présente'  à  tous  les  esprhi  est 
le  seul  qui  puisse  tranquilliser  Us  peuples  :  «  Tauraîa 
voulu,  dit  le  roi,  n'avoir  plus  recours  à  la  reaaource 
des  emprunts,  mais  Tordre  et  l'économie  ne  peuvent 
suffire  qu'avec  le  tèm^s  5  des  emprunU  bornés  et 
bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libération , 
mais  ne  l'empêcheront  pas;  de  nouveoftœ'  ilftpôts  n^ 
sertit  pas  établis,  et  mes  engagements  seront  remplis,* 

Ain^i  le  roi  n'a  pas  voulu  qnif  de  noiiv,caux  im- 
pôts fuMent  établis":  les  angméntalinns  des  cotes  se* 
raient,  sans  contredit,  un  impôt  ^out  nouveau ,  à  la 
fois  contraire  aux  lois,  aux  |>riiicîpe8  ;  sa  ipajcaté  n'a 
donc  p9  ui  voulu,  et  le  parlement  n'a  pu  ni  entendu 
enregbtrer  autre  chose  que  la  prorogation  jusqu'en 
179s  du  second  vingtième  exisUnt  aujourd'hui  (i)« 
lies  extensions  de  ce  même  impôt  sont  donc  con> 
trairesau  .vœu  du  roi,  à  sa  tolonté  légitime  :  elles 
(alarmeront  sans  doute  8%  justice* 

»  Un  ^ul  mot  dans  cet  édit  a  servi  de  prétexte  à 
l'avidité  fecale  ;  et,  quoiqu'il  soit  combattu  d*avance 
par  les  principes,  par  les  lois,  par  la  volonté  du  lé- 
gislateur, je  dois  encore  le  discuter  en  lui-même, 
pour  éviter  jusqu'au  reproche  de  l'avoir  pi^-sous 
silence. 

Voici  les  disposition^  dont  ou  voudrait  abuser, 
pour  en  induire  la  progression-  de  l'impôt  :  «  Vou- 

'  Ions  que  lesçfits  vingtième  et  quatre' sous  pour  livre 
du  premier  vingtième  Soient  perçus  dans  toute  Té- 
tendue  de  notre  royaume  j  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéissance,  sur  Tuniversalité  du  reve- 
nu de»  biens  qui  y  sont  so^mis  par  lesdits  édits  et  dé" 
elanÉtions  préeédemmmU  irUervenus,  sans  aucune  dis- 

'  linction  ni  exception  ,  telles  qu'elles  puissent  être, 
même  sur  les  fonds  de  notr^  ddmainC'^  soit  qu'ils 
soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement , 
ou  môme  qu'iU  soient  entre  nos  mains  et  régis  par 
les  aduiinistrateurs  de  nos  domaines  ;  et  ee^  daôs  hi 
juste  proportion  des  revenus  elTectiis  qui  doivent 
supporter  lesdites  impositions,  aux  déductîoBS  néan* 
moins  que  les  édits  et  djHslatstions  ont  acooid^sur 
les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  onéreuses 
aux  propriétaires. »  \       ■. 

On  pourrait  dire  qu'il  résulte  de  rès  disposîtioiii 
que  le  roi  ne  demande  que  le  second  tyingiiime  dû 
revenus  qui  doivent  supporter  Usdites  isnpositUms , 
conformément  aux  précédents -ééits,  et  que  le  tiÂ  en.- 
tend  que  ejiaçis,  contribuable  paie,  sa  confrUmtim 

•  'm 

t  tlUne  simple  prorogatioo,  M  l*égard  detcoutriU^a|itsi 
ordlusirtii  ;  une  extcnâion  (  si  l'oo  peut  se  secvir  «le  ce 
terme-)  an  pruUt  du  rot ,  en  ce  qa«  réUil  dé  1787  aati^eUit 
aux  vingfièiriM  les  iiropres'domainet  deSa  ll^eslé»  Mit 
qu'its  soirnt  tcntiï  ù  «itif  ir.npdiiagc  ou  d'epgageinf ni. 
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dans  la  motte  de  ce^tecond  viffhglièine ;  ei  ce,  dont  la 
jutte  proportion  de  tet  revenue  effectifi,  mait  tant 
aucvtne  augméntalion  du  total  de  ,Vimp(it,  paisiqùe 
'  l'augmentation  de  rîmp^t  est  contraire  aUx  lois ,  et 
que  CCS  lois  sont  confirmées  par  ce  même  édtt. 

Mais  cela  même  est  décidé  de  la  manière  la  plut 
précise  par  les  iostruclioDs  adressées  le  9  novembre 
1787,  par  les  ordres  du  roi,  à  toutes  les  assemblées 
provinciales.  On  y  trouve  ce  qui  suit  : 

» 

«  Uédit  du  mois  de  septembre  ne  contient  réell»- 
ment  de  c|isposi(ions  '  nouvelles  que  celles  qui 
assujettissent  aussi  à  l'imposition  des  vingtièmes  lis 
domame  même  de  la  couronne ,  et  font  cesser  les 
exceptions  qui  s'étaient  introduites  à  l'égard  de 
quelques  propriétaires  ;  et  il  ne  contient  rien  (f  afl- 
Uurs  qui  n*ait  d^fà  été  prescrit  par  Védit  d$  med 
1749^  et  let  loh  générales  tubséquenieié  » 

Il  n'en  faut  pas  davantage  ;  et  je  stippose  que 
l'édir  de  septembre  1787  eût  anéanti  toutes  les 
lois  précédemment  intervenues  sur  les  vingtièmes , 

* 

cet  édit  du  moins  se  réfère  immédiatement  à  celuf 
de  1749.  br,  l'édit  de  mai  1749  n'établissait  pas  un 
mgôt  progressif:  ■  ta  compagnie  l'a  démontré ,  ti  ce 
qu'elle  a  dit  erk  1778  pourrait  être  répété  aujour- 
d'hui', si  cela  était  nécessaire.  Mais  ta  défense  des 
vérifications  et  (Urs  extensions  de  la  masse  des 
vingtièmes  est  toute  faite  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d«  la 
maintenir  (i). 

En  effet ,  Monsieur ,  t'édit  de  subvention  terrlto- 
riale  portait  suppression  des  deux  vingtièmes»  Eh 
retirant  cet  édlt  pour  laisser  subsister  les  deux 
vingtiênles,  on  à  ordonné  qbc  les  Ion  qui  les  avaient 

(1)1!  n*a  -pas  été  possible  arn  gonvemement  de  faire  de 
rAlit4eseptnnbre  1767  un  éUii  tout  iieof.  Il  B*rst  qu^aiie 
proLOsfttioii ,  ei  cette  idée  se  trouve  iiialheureasoment 
trop  opposée  à  celle  de  création.  Il  «donc  falla  iiéctaaaire- 
ment  qne  Pédii  de  1787  ae  rapportât  à  nn  autre. édit  anté- 
rieur quelconque.  L*adiuiuisU-ation  a  cberclié'à  écarter 
toutes  celles  dM  lois  antérieure*  qui  défendaient  Texten- 
slon  des  cotes;  mais  elle  a  été  forcée  de  a*arréter  ealln  i 
J'édit  de  17*9.  £l.le  n*a  pu  se  raposer  sur  une  base  qui  lui 
fût,  en  apparence,  plus' favoralile ;  fnais,  coniine  l*édh 
même  de  1749  ne  remplit  point  son  déair  de  gradaalilé  , 
il  sVnsoit  qiié-  les  ministres  ont  en  beau  se  faire  petits, 
pour  panser  à  l'enregistrement,  leur  aystéme*'  eat 
resté  â  la  porte  II  7  a  lien  de  croire  que'  les 
fiIaVa<Sénéranx  ,•  loin  de  aouacrirt  k  rendre,  les  impôts 
progressiCs,  ce  qui  est  destr&ctif  de  toute  ifidnstrie* 
et  rainée  sourdement  un  royaume  agricole,  diront 
quel'împAl  territorial  ne  ponrra  Jamais  soaflTrir  d*eiaten- 
aîon  que  tous  les  vingt-cinq  ou  même  tous  les  cinquante 
ans/si  les  besoins  de  TÊtat  l'ekigent  apirs  une  telle  réhro- 
lulion  d^aanées  :  .alora  les  propriétaires  jctteroof  leurs 
économies  dans  leurs  terre»,  an  lieu  de  les  dissiper  en 
objets  de  laze^  on  de  les  placer  der  manière  à^^éirc  pai* 
nia  à  Tamende,  par  un  aorproit  d*impèta,.ce  qui  a  si 
ccnellcment  aùgmetilé  parud  nous  la  fnrcnr  de  mettre 
aux  emprunts,  de  placer  en  viager,  de  Caire  Pagiot,  d'à- 
aec  enfin  de  sa  fortune  de  tant  d«  manières  •également 
^l1nlOl*ali*s  et  cunltainb  au  bioiiVocl  de  l'Etal.       , 


« 

établis  rentraraienldatts  toute  leur  vigueur  (  i  ).  L* 
•ecoDd  vingtième  actael,  comme  sa  prorogatioo  pen- 
dant 1791  et  179s ,  sont-  donc  soumis  aux  disposi- 
tions et  modifications  d«s  lois  rendues  sur  le  second 
vingtième,  antérieurement  à  l'édit  de.Troyes.  Or, 
la  volonté  du  législateur  est  que  ces  lois  antérieures 
soient  et  maintenues  et  exécutées;  maintenues, 
puisque  l'édit  de  septembre  demici*  ^ordonne  ;  exé- 
cutées^ puisque  te  roi  ne  veut  pas  que  la  perception 
du  second  vingtième  cause  aucune  inquiétude  à  set 
sujets,  ni  qu^elle  puisse  êtrs  la  lource  (futi  nouveau 
droit  levé  sur  euw> 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l'édit  de 
septembre  1787  une  extension  contre  laquelle  les 
principes,  Us  lois  antérieures ,  le  vœu ,  l'intention , 
la  volonté  de  la  compa^ie ,  l'édit  même  résistèoc 
également* 

Cestune  erreur  d'autant  plus  coupable  que  set 
effets  seraient  sans  remède.  Une  sidUple  prorogation 
produire  un  «ccroissement  !  et  cet  accrolssiement  ne 
devenir  une  extension  à  la  prorogation  qu'autant 
qu'up  «tel  accroissement  excéderait  cette  proportion 
mathématique  actuelle,  combattue  parles  principei, 
réprouvée  par  la  raison  ,  la  politique ,  et  proacrite 
par  des  lois  dont  l'édit  de  septembre  1787,  loin  de 
prononcer  l'abrogation,  oi^donne  i>iéeution  ! 

Tel  est  cependant^  Monsieur,  le  système  de  Tadmi- 
nistration  (a}.  Il  est  asses  connu  pour  que  la  cour 
me  dispense  d'en  rapporter  la  preuve  écrite  ;  on  la 
ttouverait,  cette  preuve  ,  coosigiiée  daoa  le  dtsconra 
de ll»1e  garde  des  sceaux,  à  la  séance  du  19  novembre 
dernier  ;  dans  les  ordres  imprimés,  adressés  à  toutes 
les  assemblées  provinciales  du  royaume;  et  danà  le 

(1)  «  Ordonnons  qoe  les  éditset  déclarations  précé- 
demment intervesios,  relativement  aux  vingtièmes ,  au- 
tres que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  I  occasion  du  troisième 
vingtième,  soient  exénntés  comme  avant  noadils  «dit  et 
déclaration  du  mois  d*aoiÀt  dernier.  • 

t  , 

Cet  édit  est  celdi  de  la  subvention  territoriale ,  que  le 
roi  retire. 

Cette  décTa  ration  ««t  celle  sar  le  tiikibre,  que  le  roi 
retire  par  ce  même  édiL 

Sa  Majesté  remplace  ces  deux  impôts  par. leNrétablisse- 
ment  du  second  vingtième  (  qui  avait  été  sappj^imé  par 
la  subvention  );  et  enco^  par  la  prorogation  de  ce  second 
vingtième  pendant  1791  et  1793. 

■  •  «        ■ 

(f)  iMê  procès-Tspxr^aua  toutes  las  assaïaMëot  pr*vinctal«a  na 

pannettsnt  pat  d'en  douter On, y  voit  nettement  qoë,  salon l'adi 

mtaistrataur,  cette. sinpla  prorogalioB  du  second  vinfliène,  com- 
n enfant  par l'aanée  lui,  pourJet  deux «nnéas  fT9 let  1791, doit 
produire,  tiAa  u»  SIX  vaimiiaS  xoi»lclfit,un  àcetolaafncnt  q«i| 
é'aura  d*a«tra  Uiaie  ^pa  celai  de  la  prorogation  îtadlquée  par  la  dé  - 
nomination  de  deux  vinstièiues  et  4  'soua  pour  livre  daa  ravcoua 
actuels  de  chaque  contribuable,  fixée  de  nouveau  par  da  iMMivatlaa 
vérifi<adoQS  iaqaieitoriales,  on,  ce  qui  eat  la  même  chose,  par  des 
abonnements  AXarnuntaalill'rixiai  atqnlttraa  aot  éCé4aaeB- 
déa  plutAt  an-daaaua  da  oa  qma  pMniiioat  produif>d  cea  'Bouvellaa 
vériCcationa,  qu'au  ^veau  da  ce  qu'allés  pourraictit  atteindre,  mésM 
sans  roittpcittation  des  frais,  dee  lantettrs  et  des  difficultés  tt0^ll4f> 
nf  peuvent  manquer  d'occasionner 
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compte  renda  aa  roi  au  bmm  d«  ma»  1788. 

Je  bomcvmis  id  metrèfleucna,  li  je  île  oroyaia  de- 
voir observer  eneore  à  la  cour  :  . 

Qu*au  i«r  juillet  prochain  les  cotes  des  contrilmà- 
bles  doivent  être  changées,  augmentéefy  conformé' 
ment  à  ce  système  i 

Que  cette  surchargé  d'impositions,  é^uipoUente 
peut-être  «au  troisième  vingtième  éteint^  ne  toibbera 
pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement  exempts 
des  impôts  légalement  'établis ,  mais  sur  tous  ceux 
qui ,  au  jugement,  ^e  soi-disant  contrôleurs  et  vé- 
rificateurs dès  vin^èmes,  seron|  par  eux  censés  ne 
pas  payer^  dans  ce  moment,  dans  la  véritable  pro- 
portion de  leurs  revenus  effecti&  actuels*  (  On  sent 
qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  qui  puisse,  avec 
un  pareil  système,  élever  la  prétenlion  de  ne  pouvoir . 
être  vérifié  de  nouveau  )  ;         . 

Que  les  peuples  vont  se  trouver  soumifà  la  rigueur 
d'estimations  nouvelles,  qui,  suivaiU  ie  gouverOe- 
nient,  «  n'auront  d'autre  terme  que  celui  Je  la  pro- 
portion indiquée  par  la  dénomination  même  d'irop6t 
de  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  d'ice- 
loi  des  revenus  effectifs  de  chaque  contribuable  ;  cet 
inp6t,  ^elonPadministrateur^  ne  pouvant  être  ré- 
puté ettensif  qu'autant  qu'il  ^céderait  une  teNe 
proportion  ^  »    / 

Qu'il  est<  par  conséquent  très  urgent  de  s'occu- 
per de  cet  objely  de  prévenir  ces  recherches  odieu-  » 
ses ,  qiie  les  sujets  du  roi  redoutent  plus  encore 
que  l'imp6t  loî-néme  ;  et  de  dissiper  les  inoerti- 
tiidee  que  l'oç  a  pu  Caire  naître  dans  les  assemblées 
provinciales  y  sur  la  viritable  base  de  leurs  fonc- 
tions. 

Je  Tooa  prie ,  Mobsieur ,  de  Tpuloîr  bien  mettre 

•  •  -1     .  • 

«I  dénpéralion  ce^ull  convient  dé  laire  sur  mon 
ré<^t« 

Arrêté  du  parlement^  to^tfis  Us  chambres  assem" 
hiiéSp  les  pairs  jr  séanK 


'K 


». 

.  Du  mardi  ag  avril  1788. 

La  eonr,  délibérant  sur  le  récit  d'un  de  Messieurs, 
.c^Bbid^ant 

» 

Que  Tani^ftientatioti  progressive  dès  vingtièmes, 
sur  l'augmentaticND^  progreisivo  des  retenus/ serait 
destructive  dé  la  propriété  des  ct|oî|fens  et  de  leur  \p- 
dpstrie^ 

.  Qtte<ce  prindpe,  Tepomsé  par  tout  les  édils  et  en- 
registrements^ depaia  rétablissement  du  dixième,  est 
détruit  sans  retour  par  les  remofitrantes  de  la  cour^ 
lié  1778^  sur  la  même  matière; 


Que  l'édit  de  septembre,  vérifié  a  TVoyes,  ne  l'a 
point  autpr^  ; 

Que  la  couTi  cn'ordonnant  l'enregistrement  di^^il 
édit,  n'a  point  entendu  approuver  un  système  d'aug- 
mentation et  de  vérification,  qui,  soqs  un  autre  non. 
tendrait  à  faire  ipayer  au  peuple  lés  vingt-quatre  mQ- 
Hom,  et  peut-être  au-delà,  de  la  subvention  territo- 
riale y  révoquée  par  Tédit  de  septembre  derqîer  : 

A'arrêté'que  ledit  récit,  ensentUe  les  pièces  y 
mentionnées,. seront  communiqués  aux  gens  du  roi, 
Icequeb  s'informeront,  par  la  voie  des  sufaaiituts  du 
procureur  général  du  roi,  de  L'exbtence  et  de  la  con- 
Auite'des  contrèleuis  des  vingtièmes,  indiqués  audit 
réck,  et  rendront  compte  à  la  cour  du  résultat  dea- 
dltes  informations,  le  mardi  %y  mai  prochain*  * 

r 

Remontrances  dA  parlement  swr  la  séance  roralê 
é/fi  i9  novembre  1787,  arrêtées  aua  chamSirei 
assemblées^  le-W  avril  1788. 

SUam, 

La  liberté  publique  attaquée  dans  soin  principe,  le 
despotisme  substitué  a  la  loi 'de  l^tat,  k  magistrature 
enfin  réduite  à  n'élre  plus  que'l'instrument  du  pou- 
voir arbitraire:  tels  sont  Jes grands^ et  douloureux 
objets  qui  ramènent  votre  parlèqient  au  pied  du 
trèoe. 

Sujets  fidèles,  magistrats  prévoyants,  ce  n'est  pas 
sans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  qiMi- 
tions  si  délicates^  Tranquilles  dans  l'enceinte  où  des 
lois  fondamentales,  consacrées  par  le  serment  du  roi, 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  ^flragies  et  celle 
de  nos  personnes,  nous,  tâchons  d'accorder  le  xèle 
de  la  justice  avec  l'amotir  de  la  paix.  Mais.au-defaon 
veille  l'intrigue,  au-dehors  raiiibition  a  besoin  d'ali- 
ment; L'autorité  des  lois ,  la  sagesse  des  ipagistrats 
sont  des  obstacles  à  leurs  desseins  ;  il  faut  les  rei;- 
vinrser,  il  faut  briser  les  portes  du  sanctuaire,  déna- 
turer les  plus  pures  intenitious,  et  corrompre  les  pli|s 
saintes  maximes.  C'est  en  vaîu  que  les  peuples,  c'est 
en  vain -que  les  rois  ont  lé  même  intérêt,  les  pMqiles 
à  respecter  Tautorité,  les  rois  à -maintenir  la  liberté  j 
c'est  en  vain  que  la  magistrature  tife  elle-même  toute 
sa  (orée  de  cet  heureux  concert  ;  on  trompe  les  pei^ 
pies,  on  égare  les  rois,  on  décrie  les  magbtrati.  QUe 
ne  peut-on  .aussi 'les  réduire  au  silence!  Il  faûtda 
moins  rendre,  s'il  est  possible,  lelur  sufSraj|eiUaioira 
et  leur  voix  impuissante* 

Ai^i  raisonnent.  Sire,  ^intrigue  et  VwaôMom*lM 
sophismes  les  plus  captieux,  les  conseils  les  ploa  fio- 
leots  ne  coûtent  rien  à  ^i  fonde  sa  gloire  et  sa^éK 
reté  sur  la  destruction  des  lois'.  Dans  cetta  extrémîlé 
la*  force  pkralt  uu. droit,  l'anlfice  est  u^  beM>hiy  le 
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pmtige  tîeni  lieu  de  irérité,'  et  lejrespect  apparent  dea 
formes  nationales  n^est  plus  qu^un  moyen  d*eD  îm* 
poser  à  la  nation. 

La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parle- 
ment,;îe  19  novembre  dernier,  cette  auguste  séance, 
qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du  trône,  pré* 
parer  lea  moyens  de  raffermir  '  a  jamais  dans  le 
roynume  la  liberté  par  la  raison,  et  le  crédit  par  la 
liberté,  ne  ferait  au  contraire  qu^y  produire  la  dé- 
fiance avec  la  servitude ,  s^il  suffisait  d^un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  eff*acer  les  principes  essentiels, 
lea  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les- 
quelles reposent  depuis  treize  eents  ans  les'  droits  de 
vos  sujets» 

n  n^était  pas  permis  à  votre  parlement  de  garder 
le  silence  sur  une  ÏBitteînte  aussi  formelle  aux  princi- 
pes de  la  monarchie.  Le  respect  et  la  prudence  die- 
tèrent4*arrèié  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en 
a  supprimé,  la  minute.  EUe  a  paru  en  même  temps 
confirmer,  jpar  sa  réponse  du  si  novembre,  les  maxi- 
mes établies  et  les  formes  pratiquées  à  la  séance;  en- 
fin elle  a^  désapprouvé  Pusage  des  arrêtés  sur  les  re- 
gistres. La  suppression  de  Tarrêté,  la  séance  et  l'usage 
des  arrêtés  sur  les- registres,  formeront,  Sire,  !a  dlvi- 
aion  naturelle  de  nos  très  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement ,  Sire  ^f%\  un  dép6c 
inviolable.  C'est  là  que  se  conswent  les  titres  de  vos 
sujets,' et  ceux  mêmes  de  votre  majesté.  Si  l'autorité . 
absolue  pouvait,  en  disposer,  que  deviendraient,  dans 
uo  moment  de  crue  ou  d'erreur,  ces  roooumep^  an« 
tiques  qui  d'âge  en  âge  nous  ont  transmis  les  droits 
du  trône  et  ceux  du  peuple?  Où  retrouverait-on  ces  . 
vérités  nationalea  qui  doivent  régler  le  zèle  des  mar 
fistrats?  Arrachées  de  nos' registres,  elles  se  réfugie- 
raient dans  nos  coeurs ,  sans  doute  ,  et  la  force  lie 
pourrait  les  atteindre  dans  ce  dernier  asile.  Maft  les 
■rèhivea  de  la  ttiaghtrature  offirent  l'exenipie  à  fôté  du 
prioeipe.  Oto  aio^  à  retrouver  dans  ces  vastes  rêcueib, 
utt  ilaasui  Je  tout  soupçcNs,  les-actes  généreui  qui  con- 
Mcrent  la  puissance  des  lois  et  la  fidélité  de  leurs  ni- 
■ittrea.  Mous  y  conservons  avec -soin  les  arrêts  mémo* 
nlitea,  qui  plus  d'une  fois  ont  àf1ehdl*ou  rétabli  sur 
le  trêM.wire  auguste  race  \  les  actes  .eonsarvatoires 
des  droits  de  la  nation  ne  méritent  pas  moins,  et  no- 
tre vigilance,  et  l'immorulité.  D'ailleurs  il  est  des 
rc|^  poàltÎTea,  il  est  dea  droits  particuliera,  dont  les 
••nb  titrea  aopt  les  actes  qui  les  renferment.  Le  piou- 
voir  d'anéantir  .cea  actes  ne  peut  être  «voué^ni  -par 
U  raisôn,Tii  par  la  loi.  La  fortune  publique,  l'intérêt 
des  familles  en  souffriraient  également.  Toqt  doit 
être  inaltérable  dans  les  registres  d'un  tribunal , 
usq'u'à  ses  erreurs.  La  Iqi  permet  qu'on  les  féparé, 


mab  les  moyeiM  ii*eil  sont  pas  îndlfiKreBtt;  Hl'éii  nt 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  -minutes  d'un  greffe  ressemblerait 
moins  à  la  réparation  d'une  erreur,  qu*è  laTiolation 
.  d'un  dépôt.' 

Au  surplus  l'arrêté  du  19  norembro  offirait-Ù  du 
moins  une  erreur  à  réparer?  La  question  est  natu- 
relle ;  nuis  aussi  rie  reproche  ne  peut  firapper  que  U 
subsUnce  ou  les  expressions  de  l'arrêté.  Yoti« 
parlement.  Sire,  laissera  parler  les  faits  pour  toute  ré> 
ponse* 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  nise 
séance,  elle  y  fait  présenter  un  édit  porUnt  étaUisao* 
ment  d'emprunts  graduels  et  successifs  pour  cinq  au* 
nées  :  on  en  Aiit  la  lecture;  le  premier  pi^iifent  de*, 
mande  les  avis;  chacun  opine»  L'opinion  finie,  au 
.  moment  de  recueillir  et  de  compter  les  voix,  votre 
garde  des- sceaux  prend  vos  drdres,  prononce  l'enre- 
gistrement, et  votre  majesté  se  retire  :  mais  votre  par- 
lement reile  assemblé,  il  délibère  ,'j*r  prend  un  ar- 
rêté :  cet  Arrêté  cdhtient  une  déclaration  et  des  mo- 
tifii  :  qu'il  nous  soit  peripis  de  les  distinguer.. 

«  La  cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  iMUsér  à  la  séance  du  roi,  ou  Ita  voix  n'ont  pas 
été  comptées  ci  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  ,  de  sorte  que  ia  délibération 
n'a  pas  été  compléter  »  Tels  sontles  motils;.. 

«  Déclare  qu'elle  n*entend  prendre  aucune  part  I 
a  la  transcription  or4onnée  être  faite  sur  les  regbtrea 
de  l'édlt  portant'établissement  d'emprunts  graduels 
ef  suocessils  pour  les  années  1787,  1788, 1789, 1790^- 
1791  et  179s,  et  9Ur  le  surplus  àcontiniiié  la  délibé* 
ration  au  premier  jour.,..  »  Telle  est  là  déclaration*  ' 
En  moins  de  mots,  la  déUbiNnion  n!a  pas  été  corn* 
piète,  et  la  cour  n'entend  prendre  Aucune  part  à 
la  transcription  ordonnée  sur  ses  registres  fyroWk 
le  fondement  et  l'objet  de  la  déclaration. 

Ainsi  la  déclaration  est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait 
est-il  exact?  A-t-il  dû  conduire  à  la  déclaration?  La 
déclaration  estre(|e  enfin  irréprochable  dans  ses  ex- 
pressions ?  et  n*est-elle  pas  aussi  respectueuse  que  né- 
eessaire?  Telles  sont  en  dertiière  analyie  les.  trois 
questions  que  l'arrêté  présente. 

•Le  faitest-^il  exact;  la  délibération  a^^-elleété  com- 
plète? Nous  devons  croire  que  4:ette  question  ne  fera 
pas  la  dkatièiie  même  d'un  doute  'dans  le  conseil  de 
votre  majesté.  Une  délibération  n'est  complète' qu'au 
moment  où  son  résultat  M  fixé;  le  résultât  d'une 
délibération  n'e&t  fixé  que.  par  une  pluralité  irrévo- 
cablement déterminée;  là  pluralité  n'eat  irrévocfble- 
ihent  déterminée  qu'au  moment  où  fes  voix,  après 
avoir  été  réduites,  sont  comptées  sans  retçur. 
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La  présence  do  roi  était  une  présidence.  Le  roi 
Jean  Je.  déclare  dansVordonnance  rendue  àParis^Je 
17  tlécembre  îpÇa  ,  pour  défendre  lee  guerres  pri- 
vée$   durant    la'  guerre  avec  *l«  roi  d^Angl^erre^ 
Nouji  les  avons  déjà  dérendues,  dit  ce  prince^,  dans 
noire  parlement ,  y  présidant  pèrsonnelleinènit ,  in 
■  •  parlammto   nostro  personaliter  •  prœsîdentef, ......... 

et  la  nouvelle  défense  est  elle-même  donnée  èuparfé- 
(  jient.v  Daium  Parisiis  inpœriamento  no$tro,„y  sans' 

autres  explications  ;  preuve  sensible  qne  lés  mêmes 

■ 

termes' indiquent,  dans  les  ancienifes  lois,  la  prési- 
dence du  roi,  et  non  pas  rassërvissemeht  des  suffrages, 
.  coipme  on  YDudrait  aujourd'hui  le  |[M%aader. 

Sous  Philippe  de  Valois,  he  roi  se  refermant  dans 
son  tonseil  privé,  et  les  lois  n'étant  plus  données  fen 
pàrlementj'mais  adressées  au'  pa^leinént ,  le  moment 
est  venu  d'en  reconnaître  les  véirilables  droits.  Si  té* 
anciennes jdélibérationtf  a'ét^iept  pas  libres,  si  lepaf. 
lement  n'axas  eu  droit  de  suffrage  avec  le  roi*,  si  le 
texte  des  lois  n'dfTrait  aux  peuples  que  Timage  troiç- 
pcuse,  et  non  la  preuve,  et  non  l'effet dece  droit  pré* 
deux,  le  souverarn^aans  doute,  prendra  des  précan- 
tions  afin^  que  son  absence  ne  nuise  pas  à  son  .auto* 
rité;'il  préviendra ^les  conséquences  naturelles  des 
ancienne^  formules  :  ces  formules  décisives  ne  seront 
pas.  remplacées  par.  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précises  ,  et  les  preuves  qui  ceaseront  de-  se 
trouver  dans  le  corps  de  la  loi  ne  reparaîtront  pas 
.dans  IVnreçistrement.  Cet  enregistrement  iMwi  pai 
une  confirmatioil  nrisonnée  de  hi'loi,  mak  ûtie  opé- 
ration purement  mécanique.. 

•       •  -  ■ 

'  Cependant  que  yoit-on  à  la  suite  de»  lois  envoyées 

par  Philippe  de  Valois  au  parlement?  On  y  lit  tantôt 
lés  mots.suivants,  lues  par  la  ehamhre^-pubUées  par 
'son  prdfe  y  tantôt  ceux-ci  ,  vues,  lues  et  corrigées  en 
parlement.  Il  nous  semble  inutile  d^en  dire  davan- 
tage.  Vues,  lues  et  corrigées  en  parlement.  Votre  par- 
lement ,  Si?é,  soumet  ces  termes  à  lajusttce  de  votre 
majesté. 

C'est  ainsi  que  les  délibérations  libres  du  parle- 
ment,  le  roi  présent ,  ont  fait  place  aux  vérifica- 
tioQs  libres  du  parlement,  le  roi  absent.  Cette' li- 
berté des  vérifications  est  deven.ue  le  droit  public  du 
royaume. 

XITe  a  déplu,  dans  tous  1^  teifips,  aux  ambitieux; 
mais  abssi,  dans  tous  les  temps,  elle  a  tiré  une  force 
nouvelle,  un  éclat  pll^s  vif,  des  efforts  émployés.pour 
raffaiblir. 

Les  personnes  dépravées  qui  disposaient  de  Char* 
les 'VI  ont ,  les  premières,  imagkié  la  transformation 
des  séanjces  royales  en  lits  de  justfce,  pour  faire  en- 
registrer leurs  volontés  au  lieu  de  celles  du  rqi.  Jtfliis 
bientôt  ChaiTcs  VI,  rendu  à  lUi-ro1ftmc ,  venait  prési- 


der son  parlement,  les  désavouer,  et  faire  déchirtr 
'  en  sa  présence,  après  une  délibération  régulière,  dm 
dits  hâtivement  publiés. 

Isabeau  de  Bavièce  reconnaissait  les  droits  du' par* 
lement  jusque  dans  tes  actes  que  sa  haine  pour  Char' 
les  Vir  lui  dicuit  contre  une  compagnie-fidèle  à  son 
roi  légitime.    . 

Que  serait  devenu  Charles  VTI  dauphin,  si  la 
liberté  du  parlement  n'avait  pas  fait  partie  de  la 
coQstitution? 

Le  fameux  trait  du  premier  président  de  la  Va- 
querie,  à  la  tête  du  parlement;  la  réponse  de  Louis  XI, 
la  qualification  donnée  par  ce  prince  aux  membres 
du  parlement,  à'offieiehessentiauxde  la  couronne ^ 
sont  assez  connus. 

François  ler^  qui  désirait  si  ardemment  l'enregis- 
trement du  concordat,  né  voulait  pas  que  l'enregn- 
trement  portât  les  caractères  de  la  contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnaissait  en  présence  du 
roi,  au  parlemefit,  que  le  parlement  «tait  instituée 
.l'image  du  sénat  de  Sparte,  pour  réfréner  (ce  fu- 
rent les  propres  termes  du  chancelier)  la  puis- 
san.ce  trop  absolue  des  rois ,  et  la  licence  popu- 
laire. * 

Charles  IX  faisait  dire  au  pape,  par  son  ambassa- 
deur, que  le  concG^rdat  tf*éuit.  pas  une  loi  ,  parce 
qu'il  n'avait:|(asmiibrement  vérifié.  ' 

•  •  U  chancelier  de  l'Hôpital,  au  lit  de  mort,  até- 
nioigné  au  premier  président  son  repentir  de  n'avoir 
pas  assez^  respecté  le  droit  sacré  de  l'enregistre- 
ment. 

Sou4  Henri  III,  les  États-Généraux  ont  réclamé  la 
liberté  de  nos  suffrages,  et  deman^Ié  qn<  les' modifi- 
cations fussent  publiées  avec  les  édits,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  loi. 

Sous  Henri  IV,  elle  a  sauvé  Ja  loi  salijue  des  er* 

reurs  de  la  ligue. 

• 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  en  avouant  qu'il  crai* 

gnait  les  épines  des  compagnies ,  rendait  hommage  à 

leurs  droits  saqs  le  vouloir.  •    • 

•     / .  .     .    • 

Louis  XIV,  si 'jaloux'  de  son  pouvoir,  sentit  poll^ 

tant  que  le  dixième  ne  serait  pas  pei^  sans  nue  vé- 
rification libre. 

* 
Votre  auguste  jfkréd^ceaseur  a  reconnu  taû-mliBé, 

malgré  tant  de  surprises,  ce  droit  inviolable» 

Et  votre  majesté  ne  croira  pas  pouvoir,  aii  mépris 
de ces.preuyes,  sans  égard  pojjurce»  exemples,  dé- 
truine  d'un  seul  coup  la^constitution,  eh  concentrant 
le  parlement  d'ans  sa  personne. 
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Ce  qu*eUe  a  fait,  un  régeDt  vondraU  le  faire;. les 
conseilleri-dê  Gharlc»  VI  foni  eteâyé  :  ori  ne  peut  y 
penser  sans  frémir. 

Il  est  vrai,  Sire,  que  votre  parlement  est  le  conseil 
de  votre  majesté  ;  mais  il  en  est  le  conseil  public ,  le 
conseil  légal,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne 
qui  bon  lui  semble. 

Au  conseil  légal ,  le  roi  ne  peut  appeler  ni  exclure 
personne* 

Au. conseil  du  cabinet,  le  choix  du  prince  n^est 
suivi  d*examen,  ni  de-iêrment,  ni  de  réception  déli- 
bérée; au  conseil  légal,  le  caractère  indélébile  d'offi- 
cier du  souverain  n'est  imprimé  que  par  une  récep- 
tion libre,  précédée  de  Texamen  et  du  serment. 

La  conseil  du  cabinet  a  la  confiance  du  roi  ;  le  cop- 
seil  public  a  la  confiance  du  roi  et  de  la  loi» 

Enfin ,  au  conseil  du  cabinet,  le  roi  rend  Tarrét. 
Telles  en  sont  les  formules...  le  rçi  en  son  conseil.., 
le  Foi.  étant  en  sonçohseil...  Vu  par  su  majesté^ 
.  le  roi  en  son  conseîL.m  Au  conseil  public,  le  roi  an- 
nonce Tarrét...  Loui$^  par  la  grâce  de'Dicù....  Vu 
par  la  cour,».  Notredite  cour  a  ordonné  et  ordonne. 
Si  votre  majesté  daigne  réfléchir  sur  la  dilTérence  de 
ces  formules,  aussi  anciennes  que  les  arrêts  eux-mê- 
mes ,  elle  reconnaîtra  que  les  unes  sont  des  signes 
certains  de  consultation,  et  les  autres  des.  preuves 
évidentes  de  délibération. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais 
atteinte  au  pouvoir  législatif  de  votre  majesté  !  Le 
diroit  de  -vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de  les  faire'  ; 
mais  si  Tautorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  sup- 
pléer ou  gêner  la  vérification,  celle-ci  n'étant  plus 
qu'une  précaution  dérisoire  ou  qu'une  Vaine  forma- 
lité, la  volonté  de  l'honme  pourraK  remplacer  la  vo- 
lonté publique,  et  l'État  tomberait  sous  la  main  du 
despotisme*' 

L'arrêté- du  10  mars  1766  a  consacré  d'avance 
toutes  ces  maximes,  loin  d'être  en  opposition  avec 
elles.  Cet  arrêté  maintiendra,  dans  tous  les  temps ,. 
Pantorité  lyiyale  et  la  liberté  publique-,  parce  qu'il 
n'a  point  séparé  les  droits  du  trôné  de  ceux  des  peu- 
ples, les  devoirs  des  sujets  du  serment  des  rois,  l'in- 
térêt de  la  nation  aux  droits  de  son  chef,  de  l'intérêt 
da  chefaax  droits  de  la  nation,  et  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  dans  la  seule  personne  de.  votre  ma- 
jfliléi  du  droit  de  vérification  libre  dans  les  mains  du 
parlement ,  vrai  consistoire  de,s  rois.  Ce  sont  les 
tannes  4e  l'arrêté. 

Puisqu'il  existe  des  devoirs  réciproques  entre*  les 
.  rois  et  les  sujets,  que  deviendrait  cette  vécité  dans  la 


de  resserrer  les  uns  et  d'étendie  les  autres  au  gi  é  des 
,  circonstances? 

Voire  garde  des  sceaux  n'a  cilé'qu'â  demi  l'arrêté 
du  ao  mars  1766,- dénaturant  ou  supprimant  les - 
phrases  décisives.  Qu^il  nous  soit  permis,  Sire  ,"d'cn . 
porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône.  Hous  devons 
également  nous  plaindre  ^es  reproches  rassemblés^  la 
séance  dans  le  discours  du  n)éme  magistrat.  Il  à 
trouvé  le  caractère  de  réquisition  danM  la  demandé 
des  Étati^Cfénéraux ,  tandis  qu'elle  est  conçue  dans 
les  termes  les  ptiis  rcspectueuit  ;  il  nous  a  rcprqêhé 
le  doute  tur  nœ  pouvoin  en  matière  d'impôts,  tandis 
queijouis  ^IV  lui-même  doutait' des  siens ,  et  que 
l'exercice  de  ces  pouvoirs  est  un  fait  récent ,  qui 
n'est  consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le'cotisen- 
tement  libre  de  la  nation  ;  il  a  traité  nos  principes,  avr  • 
le  droit  des  Étdts-Généraux,  de  doctrine  nouvMe , 
irréfléchie  { tandis  qu'une  foule  de  lois  et  des  faits 
sans  nombre  attestent  hautement,  d^un. siècle  à  l'au- 
tre,  ce  droit  imprescriptible  ;  il  a  qualifié  de  concert 
dangereux  là  concorde  indélibérée  de  toutes  lescours, 
qui,  pénétrées  des  mêmes  sentiments  ou  frappées  d  s 
mêmes  coups,  ont  dCi  montrer  une  égale  prévoyance 
ou  le  même  courage;  en'fin  il  ai  présenté, -comme  un 
effet  possible  de  nos  réclamations  respectueuses,  une 
fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  cahner , 
.s'il  arrivait  que  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  la 
produisit. 

Pfévanue  par  ces.  inculpations,  il  n^esfr  pas  éton- 
nant que  V.  M.  ait  refusa  à  nos  prières  le  retoiir  dû 
parlement  de  Bordeaux^ an  lieu  de  ses  séances.  Mais 
a  présent  nous  osons  espérer  que  V.  M.,  conva4ncue 
de  nos  vrais  sentiments,  ex^ucei^a  nos  voçux,  et  l'en- 
dra  cette  compagnie  aux  peuples  désolés'de  son  res- 
sort. La  retenir  à  Libourne,  c'est  en  priver  toutes' 
les  provinces  confiées  à  ses  soins,  etc'est  ènfreindfe, 
k  l'égard  de  la  viHe  de  Bordeaux,  un  article  précis  de 
ses  capitulatiotw.  %n  opposant,  avec  éloges,  notre  en- 
registrem'ent  des  assemblées  (irovinciales  à  Tan  et  dû 
parlement  de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  mê- 
mes assemblée^  clans  son  iieasort  avant  l'envoi  des  rè»? 
glements,  vbtre  garde  des  sceatui  se  serait-il  flatta 
qu'un  sentiment  personnel  npus  fermerait  les  yeux 
sur  ril|égalilé  de  cetXe  formation,  sur  la  clarté  ,  s^r 
la  sagesse  des  ircmontrahces  envoyées  par  cette  cour 
au  'HJÊt-  du  .trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la 
pattei^  héroïque  avec  laquelle  les  magistrats. ^confî'- 
nés  à  Lilionime  supportent  leur  disgrâce,  s'en  remet- 
tent aux  lois,  et  s'enveloppent  dé  leur  yiertu  ? 

Après  avoir  montré'*  votr€  majesté  les  dangers 
qu'entraînerait  pourlerol  élla  nation  l'enlèvement 
de  nos  minutes^  ^P^^  avoir  prouvé  le  droit  de  suf- 


pratique,  si  les  lois,  d'un  seul  mot ,  avaient  le  droit    )    ûage  du  parlement  avec  le  roi  ;' repoussé  les  inculpa* 


tinns  de  yotre "garde  des  tceaax;  rwppeié  ii.fbtrejus* 
lice  rétat  du  parlcmenl  de  Bordeaux ,  il  nous  sera 
facile  (Je  justifier  eo  peu  de  mots  Pusagè  des  aiTêtés 
j^mfeirc^xsires.  Nous  étendre  sur  cet  .article,  ce  se- 
i^ii>hiU^ëk'.dcs  moments 'de  votre  majesté.  Qu^èlle 
Rous  permette,  au  moins,  de  lui  représenter  ({ue  ce( 
usage  immémorial  est  souvent  le  seul  moyen  de  con- 
ser\ei\po.dr  Tintérêt  du  roi  lui-même  les  vrais  prin- 
clpç9;^et  de  concilier  le  zèle  et  le  respect. 

11  nous  reste  à  supplier  votre  majesté  de  porter  ud 
regUrd  attentif  sur  Tétat  dé  Von  royaiitoe.  Noua  igno" 
vons  si  les  ennemis  de  la  magistrature  et  du  repos  pu- 
hlic  auront',  pour  quelque  temps^  la  triste  gloire  de 
tinompher  des  lois  ;  mais  nous  osons  répiMidre  à  vo- 
tre, majcsti*  du-courage  et  de  la  fidélité  de  leurs  mi* 
.nistres^  '  '      '     • 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbléa  et  très  l'espectueu- 
ses  remontrances  qu^ont  cru  devoir  présenter  à  vo* 
tre. majesté  vos  très' humbles ,  tirés  obéissants,  très 
fidèles  ettrè^  affectionnés  serviteurs  e(  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  eùur  de  parlement, 

Bipojise  dû  roi l  tlu  11  avril ,  auxdiUs  remon^ 

trance's, 

aJ*9Ûlu  vos  remontrances;  j^ai-voulu  y  répondre  a<ec 
une  telle  authenticité,  qlié  vous  ne  puissiez  pas'cfou- 
ter  de'«mes  iïi'teqtions,  ni  vous  permettre  de  vous  eu 
écarter. 

« 

*  Il  é^ait^ûperflu  de  ne  parler  de  la  loi  de  Tl^règls- 
trement  et  de  la  liberté  des  suffrages.  Lorsque  je  viens 
tenir  mon  parlement,  c^est  pour-y  entendre  la  discus- 
siog  de 'la  loi  que  j'y  apport^,  et  me  déterminer  iiur 
Fenregistrci^içDt  avec  plus  de  connaissance  decause^ 
ât'est  ce  que  j^ai  fait  le>  rg  novembre  derûier. 

•te 

#'ai  entendu  toUs  les  avis. 

U'  n*est  nécessaire  de  les  résuiaer  que  lorsque  je 
D'assisté  pas  à  vos  délibérations;  la  pluralité  peut 
seule  alors  me  faire  connaître  U  résultat  de'vos  opi- 


nions. 


Lorsque  je    suis   présent ,  j'en  juge  par   moi-. 

.  ".  '  *        • 

même.  .  - 

Si  la*  plucalîlé  dans. mes.  cours  forçait  ma  vo- 
lonté,, la  monarchie  ne  serait' plus  qu^^t^ie  'aristo- 
cratie* de  magistrats,  aussi  contraire  atlx;jjjj^  et 
auK  intérêts  de  la  nation  qu'à  ceux  He'  ^P||N^~ 
raiheté«    v 

Ce  sei'ftit  en  effet  une  étrange  constitution  que 
celle  qui  réduirait  la  volgnlé  du  roi  à  la  valeur  de 
l'-opinton  d'un  de  ses  officiers  /et  qui  assujettirait  le 
législateur  à  avoir  autatit  de  volontés  qu'il  y  auraitHe 
délibératioqs  différentes  dans  les  diverses  cours  de 
justice  de  son  royainn'e» 
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Je  dots  |nra|illr  la  natloo  d'un  pareil  ùialhevr. 

Tout  a  été  légal  dans  là  séance  du  19.  novem- 
bre. 

La  délibération  a  été  complète ,  parce  que  toutes 
les  opinions  ont  été,  entendues. 

Les  avb  n*ont  paa.été  recomptés,  parce  que  j'étais 
présent. 

La  pluralité  ne.d.oit  pas  être  formée,  lorsqu'elle  ne 
doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt,  parce  que  toutes  les  fois  que  je  tiens 
mon  parlement .  pour  un  objet  d'administration  ou 
de  législation-,  il  n'y  a  d'arrérque  oeluî  que  j'or* 
donne  de  prononcer. 

J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  et  je  vous  dé* 
fends  d'en  prendre  de  pareils  à  l'ayenir.  C'est  épurer 
et  non  pas  altérer  vos  registres ,  que  d'enretraneher 
une  erreur  que  je  veux  .bien  n'attribuer  qu'à  un  mo- 
ment de  surprise  et  d'illusion. 

De  combien  de  |ots  utiles,  qui  font  journellement 
la  règle  de  vos  jugements,  la  France  n'est-etle  pas  re- 
devable à  Tautorité  de  ses  rois,  qui  les  ont  fait  ente- 
gistrer,  non  seuleQfiënt  san^  égard  à  la  pluralité  des 
suHrages^  mais  contre  cette  pluralité  même,  et  mal- 
gré  I9  résistance  des  parlements! 

Ces  principes  doivent  être  la  rpgle  de  votre  con- 
duite. Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soH  donné  la  plus 
légère  atteinte.  » 

Le  samedi  3  mai  1788,  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant,  un  de  Messieurs  (i)  pria  M.  le  pre- 
mier président  de  vouloir  bien  mettre  en  délibératlop 
ce  qu'il  convenait  de  faire  sur  Tétat  où  se  trouvait  la 
chose  publique,  et  sur. les  malheurs  qui  paralssaieol 
menacer  la  magistrature. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  Cour,  toutes  les  chiimbres  assemblées,  les  pain 
y  séant,  avertie,  par  la  notoriété  publique  et  par  un 
concours  de  circonstances  suffisamment  connues,  dès 
coups,  qui  menacent  la  natiou  en.  frappant  là  magis- 
trature î 

Considérant  que  les'  entreprises  des  minis^es  soT 
la  magistrature  ont  «évidemment  pour  cause  le  parti 
qu'a  prislacour  de  résister  à  deux  impôts  désasàvus, 
de  se  niconnaltre  incompétente- en  matière  de  snbsî- 
des,  de  solliciter  la  conv(x*ation  des  Etals-Géoéraux, 
et  de  réclamer  la  libeiié  individuelle  des.  utoyens  ;' 

■ 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  par  coBff- 
quent  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir,  s'il  est  pos- 
sible, sans  recourir  aux  États-Généraux,  les*ncleoDCS 
dissipations ,  par  des  moyens  doui  la  cour  tfe.  serait 

(I)  SI.  Uui«l  d'Kvrciuéaii 
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pu  !•  Cémoin  tan*  y  niettre  obstide  :  son  devoir 
l'oblige  d^opposer,  par  ane  donstance  inébranlable, 
rautorité  des  lois,  la  parole  du  roi,  la  foi  publiqite, 
çt  rhypothèque  assignée  sur  les-  impôts,  à  tous  les 
plans  qui  pourraient  compromettre  les  droits  et  les 
engagements  de  la  nation  ^ 

Considérant  enfin  que  Je  système  de  la  ttuU  vo- 
lonl^/ clairement  exprimé  dans  les  dirfiérentes  répon- 
ses surprises  au  seigneur  roi ,  aniionce ,  de  la  part 
des  ministres,  le  funeste  projet  d'anéantir  les  princi- 
pes de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d>utre 
ressource  qu'une  déclaration  précise  par  la  cour  des 
maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  dès  sen- 
timents qu'elle  ne  cessera  pas  de  professer  : 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gotivcr- 
née  par  le  roi,  suivant  les  lois; 

'  Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales, 
eiùbrassent  et  consacrent 

Le  droit  de  la  maison  ré^na^te  au  trône,  de  mâle 
en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture ,  à  l'exclusion 
des  fîjles  et  de  leurs  desc^dants  ; 

Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
subsides,  par  l'organe  des  États-G^néraùx ,  réguliè* 
rement  convoqués  et  composés  \ 

Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces  ; 

L'inamovibilité  des  magistrat^-; 

Le  droit  des  cours  de  vérifier  *dans  chaque 'pro- 
vince les  volontés  du.roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enre- 
gistrement qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fonda- 
mentales de  rÉtat  ; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de,  n'être  jamais  tra- 
duit en  aucune  matière  par-devant  d'autres  que  ses 
juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe; 

Et  le  droit,  sans  lequel  tousles  autresaont  inutiles, 
de  n'être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  de  juges 
compétents. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés; 

Déclare  yaien^n^tvMtU  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun 
ca^,  s'en  écarter  ;  que  ces  principes  égaleipent  eep- 
tains  obligent,  tous  les  membres  de  la  cour  et  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  qu^en  conséquence  au- 
cun des  membres  qui  1^  composent  ne  doit,  ni  ii*en- 
tend  autoriser,  par  sa  conduite,  la'moindre  innova- 
tion à  cet  égard  ;  ni  preirdre  place  dans  aucune  com- 
pagnie qui  ne  serait  pas  la  cour  elle-même,  composée 
des  mêimes  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droit»; 
et  dans  le  cas  où  la  force,  en  dispersant  la  cour,  la 


rédairair  à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle-fiilm« 
les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour 
déclare  qu'elle  en  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt 
inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  &- 
'mille,  des  pairs  du  royaume,  dès  États-Généraux,  et 
de  chacun  des  ordres^  réunis  ou  fépar^  qui  forment 
la  nation* 

Ordonne  en  outre  ladite  cour  que  le  présent  ar- 
rêté sera ,  par  le  procureur  général  du  roi,  envoyé 
incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lu  ,  publié  et  registre ,  et  que  le  procu- 
reur-général du'roi  rendra  compte  i  la  tour  de  cet 
envoi  lundi  prochain. 

A  la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  re^ 
montrances  sur  la  séance  royale  et  sui^  la  répoipe  du 
roi  auxdites  remontrancés.- 

^  Bemontrances  du  parlement . 

Sire,  la  réponse  de  votre  majesté,  du  i/dèoe 
mois,  est  alBigeânte  j.mais  le  courage  de  votre  paie- 
ment n^en  est  point  abattu.  L'excès  du  despotisme 
était  l'unique  ressource. des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  :  ils  n'ont  pas  craint  de  l'employer;  leur 
succès  csl  lé  présage  des  plus  grands  maux.  Les  pré- 
venir, s'il  est  possible,  sera,  jusqu'au  derniermo- 
ment ,  l'objet  du  zèle  de  votre  parliement  :  par  aôn 
silence  il  trahirait' les  plus  chers  intérêts  de  V.M., 
en  livrant  le  royaume  à  toutes  les  invasidns  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle,  en  effet,  serait  la  conséquence 
des  maximes  surprises  à  Y.  M.  Si  vos  ministrâ  les 
faisaient  prévfiloir,  nos  rois  ne  ^raient  plus  des  mo- 
narques ,  mais  des  despotes  :  ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  'esclaves ^substi- 
tués à  des^ujetStf 

La  marché  des  ministres  ambitieux  »i  toujours 
la  même  :  étendre  leur  pouvoir  soùs  le  liom.du  roi , 
voHa  leur  bi)t';  calomnier  la  inagistjature,  voilà  leur 
moyen.  Fidèles  i  cette  ancienne  et  funeste  méthode, 
ils  nous  imputjent  le  projet  instnsé  d'élabRr  dans  le. 
royaiyne  une  aristocratie  de  magistrats.  Vais  quel 
momçnt  ont-ils  choisi  .pour  cette  Imputation  ?  Celui 
où  votre  parlement ,  •éclairé  par  les  fail^,  et  fevenent 
aur  ses  pas,  prouve  qu'il  est  plus  attaché  aux  droits 
de  la  natioq  qu'à  ses  prppres  exemples*   • 

La.MMtitution  française  paraissait  oubliée,    on 
traiiaitae  chimère  l'assemblée  des  -ÉtatMîénéraux. 
Richelieu^  et  ses  cruautés  ;  Louis 'XIY,  et  sa  gloire 
la  régence,  et  ses  désordres  ;  là  ministres  du  leu  roi 
et  leur  insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  ef- . 
face  des  esprits  et  des  ccDiirs,  jusqu'au  nom  de  la  na- 
tion :  tous  les  ^états  par  où  passent  les  peâples  pour- 
arriver  à  rat>andon  d^eux-mémcs  ^  -teireur,  enthou- 
siasme, coi*ruption,  indilVcrence,  W  ministère  n'avait 


lin  n^S<  pour  f  Umtr  tombitr  la  nalioo  fran- 
(■lie.  Hais  11  ratait  le  ptrlcmenl  :  «n  le  crayiii  frap-. 
p4  d'une  Itihtrgle,  en  «(tparence,  nnivenelle;  on 
M  trompait.  Averti  toul-â-coup  de  l'état  ijei  (ipan- 
cei,  forcé  de  t'eipliquer  sur  deux  édiu  d^tastreni, 
il  •'inquiète,  ilfcaae  de*e  Taire  illu*ion  :  il  juge  de 
l'aveoir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  nation 
<|u'une  ressource,  la  nation  elle-même.  Bientôt, 
après  de  mûres  ei  aages  réfleiions,  il  s«  décide,  il 
donne  à  l'uniTers  l'eiemple  inouï  d'an  corpa  anti- 
que, d'un  corp*  accrédité,  tenant  àui  racines  de  l'B-  ~ 
tat,  qui  remet  de  hii-mlme  à  ^ei  concilojens  un 
grand  pouvoir,  dont  il  uEait  pour  eux  depuis  un  siè- 
cle, mais  sans  leur  consentement  eiprèii  Un  prompt 
nccès-répond  k  son.conrage  :  le  6  Juillet  il  exprime 
le  v<BU  de*  Élats-Généraui^;  le  19  septembre  il  dé- 
clare rormellemeot  sa  propre  incompétence*,  le  19  no- 
vembre, vôtre  majesté  annonce  elle-même  les  Étals- 
Généraux;  le aurleodemain  elle  les  prome*!.  elle  en 
fixe  le  terme;  sa  parole  est  sacrée.  Qu'on  troave 
wr  h  terre,  qu'on  cherche  dans  l'btitoire  un  seul  em- 
piré où  le  roi  et  la  nation  aimt  Tait  aussi  paiiible- 
menl  d'aïuai  grands  pas  en  usii  peu  de  teibpi:  le 
ni  venla  juBlice,  et  la  nation  vers  la  liberté.  Les 
États-Généraux  seront  donc  assemblés  I  Les  États. 
Génénux  rentreront  dans  leur  droit  !  Noua  pouvons 
le  demander  è  vos  ministres  :  A  qui  le  roi  doit-il  ce 
grand  dessein  7  à  qui  la  nation  'doît>elie  ce  grand 
bienlùt?  El  vos  roinistrea  osent  ddur  «ccustf  auprès 
despenple*,auprès'daroi,  d'aspirer  RU  pouvoir  aris-  . 
locralique!  On  n'avait  pas  songé  à  nous  hire  ce  re- 
procbe  en  1697, quand  votreparlemeut  enregistrait  la 
capitalhra ,  en  1710,  quand  ilenregisirait  ledixième; 
depvri*  1710  jusqu'en  178*,  quanc^  il  en  consentait 
la  prorogation,  ou  mime  l'accroissement,  par  le 
nto}ea  d'un' troisième  vingtième.  Quel  est 'donc  ce 
■MUVMÙ  zèle?.Les  ministres  ne  doulent.pas  de  nos 
pouvoirs,  Itt  ministre»  rendent  justice,  a  nos  bonnes 

■intentions,  tant  qu'ils  «spèrMif  abuser  de  nos  suITra- 
«  pour  accablée  la  nation  d'empriinU  ou  d'impôts, 

'  et  Ae  voient  pltia  en  noiu  qne  d'ambitieux  arislocra- 
lai,qaaDd  nous  redisons  de  /avoriser  ou  de  partager 
leur  despotinne. 

Non,  Sire,  point  d'aristocrtlie  en  France;  mais 
point  de  deapo'iisme.  Telle.  M  la  cpnalitaUon  :  Id 
eal  aiiMi'U  rou  de  votre  parlement,  et  l'intér£t  de 
yolrc  najMé. 

Qu'on  admette  un  moment  les  maximes  surpri- 
ses k  votre  majesté;  que  sa,  seule  volonté  fasse  l'arrêt 

■  fo  matière  d'administration  ou  de  législation,  et  que 
Its  conséquences  édalrenl  enfin  sui-  Iç  principe. 

L'héiilier  de  1^  conronne  est  nommé  par  la  loi  ; 
lanationascidioiis.la  pairie  a  Ica  siens  j  la  magis- 


trature eal  inanovibk;  diaque  {frovince  a  ars  oo»- 
tumes,  ses  capitulations;  chaque  sujet  a  ses  jufea 
■nlturds  ;  tout  citoyen  a  ses  propriétés  ;  s'il  est 
pauvre,  il  a  du  moins  la  liberté. 

Or,  nou<  osons  le  demander,  quds  sont  les  droîti, 
quelle*  sont  le*  lois  qui  pourraient  résister  h  la  pré- 
tention annoncée  par  voa  ministres ,  «ous  le  nom  de 
votre  maJesté?SatenIcvolonté  fera  l'arrêt  en  matière 
de  législation  !  Elle  pourra  doue,  par  une  loi,  dispo- 
aar  de  la  couronne,  choisir  son  héritier,  céder  ses 
proTÎDces,  priver  les  États-Généraux  du  droit  d'ac- 
corder Im  subsides  ;  déoalurer  la  pairie,  rendre  la 
miigistratureamoTihle,.changer  les  coutumes,  inter- 
vertir l'ordre  dta  Ifitiunaux,  s'investir  elle-même  du 
droit  de  jnger  seule,  ou  de  choisir  les  juges  en  ma- 
tière civilej  eu  matière  criminelle;  se  déclarer  enfin 
copropriétaire  des  biens  de  sfs  sujets,  et  roaltrcMe 
dé  leur  liberté  ?     '. 

L'administratiod  embraise  les  emprunts  et  le*  im> 
pAts.  IfS  volonté  du  roi  fera  l'arrêt  :  le  roi  pourra 
donc  enfin  créer  fc  son  ^  les  emprunts  elles  im- 
pÂtsI 

.  S'il  plaisait  au  roi ,  trompé,  de  supprimer,  et  sur* 
le-champ  de  recréertouies  les  coure  souveraines  da 
son  royaume,  pour  les  borner  à  rendre  la  jtisllce  ;  s'il 
lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  a  l'autre 
des  citoyens,  des  magistrats,  desfamillca,  des  compa* 
gnie^  ent^ières;  s'il  lui  plaisait  d'élever,  sur  les  ruines 
de  l'ancienne  magislrat'ure,  un  corps  unique,  qui  fAt 
un  simulacre  de  liberté ,  mais  un  instrument  de  ser- 
vitude; s'il  lui  plaisait ,  par  l'elfe!  d'une. surprise  eo- 
oore  plus  funeste ,  de  laisser  les  ministres  lemer  la 
division  parmi  les  magistrats,  nous  apposer  les  uns 
aux  autres,  nous  placer  entre  l'opprobre  et  la  dis- 
g{lAce,cfaoiùrdanslesparlemenlsceuK  qui  perdraient, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérification;  it 
faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer  à  ton 
pays,  se  dépouiller  de  sas  alTectiaM ,  s'arracher  a  Ma 
confrères,  violer  son  serment,  trahir  l'État,  et  s'es- 
poaer  an  disbonneuri  on  se  livrer  aux  coup*  du  de*- 
potînne,  et  tout  cela  sur  un  seul  mot  dt  la  boacb* 

Dira-t-on  que  le  roi  n'abusera  jamais  du  drpit 
qu'on  lui  suppose?  qu'il  seta  toujours  juste?  que 
Sta  lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  les  droits 
de  tous,  depuia  ft>n  fils  aîné  juMju'andnnier  de  Ui 
sujet»?Volre parlement,  Sire,  «era  forcé  de  répon- 
dre que  la  supposition  Mt  impossible}  que  1m  rois 
sont  hommes,  et  qu'il  n'est  point  d'homme  jubilli. 
ble  :  et  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  donné 
aux  rois  d'être  toujours  en  garde  contre  l'erreur  ou 
ia  séduction  ;  c'est  pour  ne  pas  abandonner'la  nalioD 
a'in  malheureux  effeli  des  volonléssuiTfirises ,  que  h 
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coDStitotîon  exige,  en  matière  de  lois,  la  vérification 
dès  cours  ;  en  matière  de  subsides,  l^octroi  préalable 
des  Étal5-Généraux,  pour  être  sûr  que  la  volonté  du 
roi  sera  conforme  à  la  justice ,  et  tes  demandes  aux 
besoins  de  l'État.  ^ 

• 

Le  droit  d'accorder  librement  les  subsides  ne 
fait  pas  des  ÉlaU-Généraux  une  aristocratie  de  ci- 
toyens :  le  droit  de  vérifier  librement  les  lol^  ne 
fait  pas  des  parlements  une  aristocratie  de  magis- 
trats. 

On  est  gouverné  par  les  aristocrates  ;  m%is  votre 
parlement  n'aspire  point  à  gouverner.  Dans  ses  ju- 
gements il  est  soumis  aux  lois;  sa  volonté  n'est  rien* 
Il  prononce,  mais  la  loi  a  décidé  ;  nous  nous  faisons 
^oire  disconvenir,  et  nous  aimons  à  retrouver  dans 
la  mémoire  de  nos  concitoyens  cette  phrase  usitée  : 
la  cour  ne  peut  $e.di$pmi9r  de  rendre  tel  arrêt. 
Ils  ont  raison  :  cette  phrase,  qui  rend  hommage  à  la 
justice  'de  votre  parlement,  rappelle  ses  devoirs.  La 
cour  ne  peut  se  dispenser  déjuger  suivant  la  M;  là 
cour  ne  peut  se  dispenser  de  remontrer  suivant  la  M; 
la  cour  ne  peut  se  dispenser  de  résister  avec  respect^ 
tuivant  la  M, 

S*eiisuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende 
réduire  la  volonté  du  roi  à  la  valeer  de  Topinion 
d*BD  de  ses  officiers?  Non,  Sire;  il  est  au  pied  du 
trône  pour Tappuycr  et  Téclairer;  cette  place  suffit 
à  son  ambition.  Ses  droits  même  les  plus  certaii»s, 
îl  ne  sait  les  exprimer  qu'en  termes  respectueux  : 
mais  le  respect  'n'est  pas  incompatible  avec  la  li- 
berté. 

■  S'agit-il  d'un  procès  ,  le  .roi  n'a  point  de  Volonté. 
La  loi  est  faite  :  elle  doit  décider  ;  il  est  le  premier 
juge.  Votre  auguste  prjèdécesseur  Va  reconnu  dana. 

.  l'aiTaire  de  Bretagne;  lâ.plupart  des  témoins  de  son 
avis  siègent  encore  an  parlement  et  dans  votre  coii- 
ieil.  On  affecte,  .il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime 
contraire  :  on  prétend  que  les  biens,  la  vie,  la  liber- 
té, l'honneur  des  citoyens  3ont  dans  la  main  do  rot  : 

.  présent,  dit-on,  il  fait  l'arrêt;  absent,  il  peut  le 
changer.  La  servitude  elle-même  n^  tiendrait  pas  un 
langage  plus  vil  ;  mais  du  moifis  vos  ministres  n'ont 
pas  encore  poussé  les  choses  jusque-là. 

S'^agît-il  d'un  subside  ,  c'est  à  la  nation  de  l'accor- 
der. La  liberté  des  États-Généraux  n'a  pas  encore 
fiait  la  matière  d'un  doute.  .         ' 

S'actt-il  .d'une  loi ,  c'est  aux  cours  à  la  vérifier  : 
myis  le.  droit  cle  vérifier  les  lois  n'étant  pas  celui  de 
lea  faire,  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  suppléer 
la  volonté  du  rbi.  Votre  parle'ment, 'Sire  ,  l'a  déjà 
protesté ,  et  le  répétera  aussi  souvent  que  ses  minis- 
tres tâcheront- d'obscurcir  celle  vérité. 


Au  reste,  dan^  leur  propre  syttènie ,  la  pluralité 
même  n'a  pas  été  connue  de  votre  majesté  le  jour 
de  sa^  séance.  Il  est  inconcevable  que  les  ministres 
distinguent  le  .résultat  des  opinions  de.  la  pluralité, 
comme  si  la  pluralité  n'éuit  pas  ce  résultat  I  et  qu'ils 
veuillent  per&uader  à  votre  majesté  que,  pour  avoir 
entendu  des  opinions  isolées,  elle  a  {lu  juger  par  elle- 
même  du  résultat  qu'auraient  donné. les  opinions 
recueillies  ;  comme  s'ils  ignoraient  que  les  premiers 
opinants  sont  quelquefois  ramenés  par  les  derniers  ! 

S'il  était  arrivé  que  voire  parlement  eût  refusé 
des  lois  utiles,  il  faudrait  plaindre  Thamanité,  sana 
rendre  lé  roi  despote ,  sans  détruire  la  constitution^ 
sans  établir  la  servitude  fHir  le  système  de  la  seule 
volonté.  Mais  estril  vrai  que  %otre  parlement  ait  a  se 
reprocher  des  refus  de  cette  espèce  ?  Il  ose  demander 
quelles  sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  desea 
jugements,  et  dont  la  France  est  redevable  à  l'auto- 
rité absolue  deHes  rois. 

Ce  n'est  pas  le  conèordat  :  le  parlement  en  a  diffé- 
ré ,  il/ est  vrai,  la  publication  ,  mais  toute  la  ^France 
pensait  cpmme  lui.  Votre  majesté  n'ignore  patf  que 
cette  loi  faisait  gémir  également  l'églire  et  l'État. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  Moulins  :  le. parle- 
ment a  combattu  ^  non  pas  la  loi ,  mais  l'article  II  de 
cette  loi ,  lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrée  de 
l'enregistrement;  article  déplorable ,  le  premier  de 
sou  genre ,  et  le  sojet  dû  repentir  de  l'Hôpital  mou- 
rant. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  16x9,  vulgairement 
appelée /^  CiHi^  Af/c^^iMl*  L'article  LIII  offrait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  dé  Mou- 
lins. Le  code  Michaut,  enregistré  en  lit  de  justice  , 
n'a  pas  eu  *  d'exécution . 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667  :  on  peut  dire 
au  contraire  qu'elle  fut  en  partie  l'ouvrage  du  par- 
lement. Ses  députés  l'orit concertée  avec  les  commis- 
saires .du  conseil  :  .ctux-ci  soumettaient  les  articles 
au  roi;  les-dépûtés  du  parlement  en  rendaient  compte 
à  leurs  chambres  respectives.  On  reportait  aux  con- 
férences .les.  intentions  c(ir  roi  et  les  réflexions  des 
chambres  :  l'ordQunance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi 
était  utile  ;  mais  le  titre  premier ,  qui  détruisait  le 
droit  de-  vérification ,  étant  inadmissible ,  Louis  XIV 
crut  avoir  besoin  d'un  Ut  dé  justice  :  c'était  sans 
doute  le  moyen  de  compromettre  l'exécution  de  l'or- 
donnance. Voici  l'événement  :  Le  parlement  eut  le 
courage  de  ne  pas  reconnalWe  le  premier  titre  ,  et  la 
sageise  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
l'ordonnance. 

Lui  serait-il  permis  d'opposer  ji  son  tour ,  aux 
tnuemb  du  droit  de  vérificaMon ,  Ja  foule  des  lois 
fâcheuses  dues  aujL  lits  dé  justice  ?  Sans  remonter 
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plot  liatK que  \m  régjeiioe ,  ti ,  àtjpmk  oett«  époqtte, 
sot  lois ,  nos  moëart  ^  la^  fortune  publique ,  tous  les 
états  y  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des*  familles 
ont  éprouvé  tant  de  secousses ,  ne  sont-ce  pas  lés 
tristes  fruits  dû  pouvoir,  arbitraire,. manifestée  par 
des  lits  de  justice  ?  Si  les  impôtsii^ont  fait  qu^aUgmen- 
ter  les  dépenses  y.  n^est-ce  pas  un  effet  de  la-  sécurin 
que  les  lits  de  justice  inspiraient  au^  ministres  ?  Si 
Féconomie  a  pris  sérieusement  la 'place- de  Tautorité, 
n^est-ot  pas  an  moment  ok  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
(  pourquoi  le  tairions-nous?  au  défaut  du  parlement, 
l*bîstoirè  robsenrerait  )  ;  ce  règne ,  marqnépar  tant 
de  lits  de  justice,  Test  aussi  par  Perces  des  impôts, 
de»  emprunts  et  des  profusions.  ^ 

En  vain ,  pour  justifier  le  despotiame  ,  on  affecte 
de  craindre  pour  le  4égislateur.  H  aura  donc  autant 
dé  voUmtéi  que  de  eoun'  dans  i(m  royaume  ?  Telle 
est  Tobjection  de  vos  ministres^  La;|ipoiise  est  dans 
rhbtoire ,  la  réponse  est  dans'  les  lois.  Un  serment 
général,  celui  du  sacre.,  li«  à  toute  la  FVance  son 
souverain.  Mids  te  roi  ne  règne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  même  titre  ;  en  Normandie ,  en  Breta- 
gne , ,en  Guyenne,  «>n  Languedoo,  en  Provence ,  en 
Dauphiné ,  en.  Alsace ,  en  Bourgogne  ,  en  Franche- 
Comté  ,  dans  les  pays' conquis  ,  dans  les  pays  unis, 
différentes  conditions  règlent  Pobéissance.  En  Béarn 
le  premier  article  de  la  coutume  esc  un  serment  du 
roi  d*en  respecter  les  privilèges^  Ce  serment  est  re- 
nouvelé à'chaque  règne,  par  le  roi  en  personne,  aux 
députés'  des  états  de  cette  prqvince  ;  après  quoi  la 
province  prête  le  sien.  Vous  Pavez,  Sire,  renouvelé 
vous-même*  La  volonté  du  rai,  pour  être  juste,  doit 
donc  varier  suivant  les  provinces  :  ce  ne  sont  point 
les  cours  qui  renchalnent ,  mais  les  '  principes. 
Ghalnes>  heureuses  !  qui  rendent  plus  solide  le  pou- 
voir légitime  !  Chaque  province  a  'demandé  Un  par- 
lement pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  sont  pas  des  chimères  ,  ces  parlements  ne 
sont  pas  de  vaines  institutions  ;  autrement  le  roi 
pourrait  dire  à  la  Bretagnct  :  Je  vous  6te  vos  états  ; 
à  la  Guyenne  :  J^abroge  vos  et  pitulatiôns  ;  aux  peu- 
ples du  Béarn  :  Je  n*entends  plus  vous  prêter  de  ser- 
ment ;  à  la  nation  même  :  Je  veux  changer  celui  du 
sacre;  à  toutes  lesprovinccs  :  Vos  libertés  sont  dés 
chaînes  pour  le  législateur,  vos  parlements  Pobligent 
à  varier  «es  volontés*;  j^aboli&  vos  libertés ,  je  détruis 

vus  parlementa Il  e$t  certain  qu^alors ,  la  volonté 

du  roi  pourrait  être  uniforme j  mais,  Sirt,/ah! 
qu^il  soit  permis  au  -parlement  d'en  concevoir 
quelques  alarmes  !  serait-elle  juste,  serait-elle  pru- 
dente, seitiit-il  enfin  possible  que  vos  ministres  eus- 
sent formé  de  tels,  projets  ?  Ce  n*cst  ni  Pintention  , 
ni  Pin térêt  de  votre  majesté. 


P<nir  votre  parlement  ses  principes  ,  ou  plutôt , 
Sire,  ceux  de  l'État  qui  lui  sont  confiés^  sont  immua* 
ble^  :  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  changer  de  con- 
duite. Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s'im- 
moler-aux  lois;  mais,  telle  est  )eur  honorable  et 
périlleuse  condition ,' qu'ils  doivent -cesser  d'être 
avant  que  la  nation  cesse  d'être  libre. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses'  repiontrances  de  vos  très  humbles  ,  très 
obéissants  et  très  fidèles  sujets, 

Lbs  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

A  Paris  I  ce  4  mai  1788. 

(f)  Le  lundi  5  mai,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les'  pairs  y  aéant  au  nombre  de  dix ,  un  de  Mes- 
sieurs (1)  dénonça  à  la  cour  un  imprimé,  ayant  pour 
titre  :  Arrêté  du  parlement  du  3  mai -1788,  et  con- 
tenant, entre  autres  falsifications,  au  lieu  de  ces  mots: 
£m  entreprises  des  ministres  sur  la  magistrature, 
ceux-ci  :  Les  entreprises:  de  S.  M.  sur  lajmagistra- 
iure, 

'  Il  fut  arrêté  que  Phnprimé  serait  reijAis  entre  les 
mains  des  gens  du  roi,  pour  donner  leurs  conclu- 
sions sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés ,  -M.  le  premier  président 
leur  fit-'part  de  Parrêl,é  ;  ils  demandèrent  à  se  retirer 
au  parquet  pour  rédiger  leurs. conclusions.  Étant 
rentrés  peu  de  temps  après ,  M''  Anto'ine-Louis 
Séguieir  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  de  prendra  communicâ" 
tion  de  l'imprimé  que  la  Cour  nous  a  fait  remettre. 
Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d'impri- 
meur et  du  lieu  de  Pimpression  ,  nous  y  avons 
remarqué  aveo- indignation  .des  mots  supprimés, 
et  qui  sont  remplacés  par  des  letOres  initiales  *  en 
aorte  que  ,  par  cette  altération  criminelle ,  et  celte 
abréviation,  aussi  iifsidîeuse  que  téméraire,  il  semble 
qu'oQ  ait  cherché  à  donner  le  change  au  public,  et 
a  présenter  un  heiîs  directement  opposé  aux  vérita"* 
blés  îatentions  de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  du 
re^pecl  qu'elle  doit  à  son  roi,  et  dont  elle  ne  s'écar- . 
tera  jâhiais,  pour  se  permettre  de  pareilles  expres- 
sions, et  sa  fidélité  exige,  non  seulement  un  désavœu 

(1)  Lerëcit  dot^Ténomentc  doii  5  ot  ft  mai  a  été  iniprinië,ir«prl>t^« 
nanuacrit  du  rMacteur,  en  diffërentos  éditions;  il  n'en  catpâs  un» 
Mul«  où  les  éditeurs  ne  m  eoieqt  permit  d'altérer  eaaentlelleuieDt- 
le  manueerit,  toit  ^ ans  les  faite,  eoit  dane  lee  réflexiona;  pluaiettie 
onrété  n^uio  Juiqu'à  y  ajouter  un  Utre  très  déplacé,  «1  deadécla 
mations  propres  k  diminuer,  la  confiance  du  lecteur  d.  na-l»  mérite 
dap  événanMnte;  Us  sont  aaaes  triâtes  pat  eux-méific8,«t  la  aimpifl 
vërité  paraîtra  peut-être  encore  invraisemblable  A  la  postèfité.  l» 
récit  exftotdes  faits, semé  do  quelques  réfluxioDS  qui  naissent  ileU 
elioae  méma,  peut  aenl  convenfr  i  la  gravité,  d'um  tel  sujet.  On^w 
fail  donc  un  devoir  de  rétablir  ici  le  manuserii  du  rcdactcnr  âao* 
tontasa  pnretéi 

fi)  M.  ncl^«1  d'I^prcinénil. 


■Hlhntùiae  ,  mail  une  'flttritt^ra  éclatante.  -Elle  te 
ili>il  àcUc-in^me  celle  rapère  de réparâlion publique, 
rt  -à  liHitc  Ib'  Franlc  un  liinorgnage  aglunnel  «le  \» 
(lUttti!  de  jcs  gcnlinicnU. 

Cnt  l'otijer  îles  concliliious  ppr  écrit  que  nous  . 
sviiin.prisM  el  que  noos  lafSHins  à  la  cour. 

1^1  sesonl  les  gens  tlu.roi  relifês.'       .  . 

.L«  matièrC' mile  en  délibération,  il  a  éléreiulu 
l'arrêt  Hiivant  -. 

Va  pirU  eoar ,  etci ,  l'arrêté  ilp  3  de  ce  mois, 
con^  «I  cet  lermei  : 

Laeow,  aoeftit.far  tà.notoriété  puhliipa,  «fe.; 

Vu  parmllénient  un  imprimé  comaicn^ant  par  cet 
mot»,  etc.,dwù  Tequel  imprimé  se  trouve,  cotre  au- 
tres ialilficationa,  auJicu  de-ces  mois  :  Lei  enlrepritei 
J«t miitùlrt*  mtrla  magUtralun ,txxix-ci  i  Èetmtr«- 
pritetdt  âa  mi^eilé tuT  la  magttlratwe ;  la  mura 
ordonné  et  ordonne  quelcdit  imprimé  sera  lacéré 
•t  bi:Alé,,au  baa  du  grand  escalier  du-palais,  par  t'exé- 
culeurde  11  haut«  juilice  i  cvmiço  contenant  uoe 
Msificatioa  bi*idi«H«,  contraire,  au  reïjMct  dû  au 
roi,  et  Taile  à  ikiaetn  d'imputer  à  la  cour  de*  «en'ti- 
Méitla  «I  de*  cxprtMions  incoinpnjiblrs  avec  le  pra- 
fondrespecl  pour  la  panoune  sacrée  du  rot ,  dont  la 
cour  ne'j*écarlera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de 
donner  l'eteiriide  aux  autres:  citovcna,  à  quelque 
extriinité  qu'elle  se  tronvo  rtituiic  :  ordonne  en  ou- 
tra qnc  le  présent  arrél  icra  publié ,  audience' 
lenabie,  el  (lortê  au  rôî  par  U.  le  premier  prési-  ' 
dent  fi). 

EdmiîIc  m.  Duval  d'Epréménil  rendit  compte'  à 
laxonr  des  tentaiir.es  faitea  la  nuit  pcÉLédcnte  pour- 
l'enWer  de  sa  maison. 

V-'Guialard  <U!  Uoiitsabçrt  ajant  pareillement 
i-endu  compte  de  «emblablta  tenialivca  pratiquées 
contre  lui,  .l'on  niîi  en  délibération  ce  qu'il  comrenait 
de  Taira  i  re  sujet. 

La  nalière  mise  en  délibération,  on  prit  rtnrété 

La  coni^d^Ubé.ranl  sûr  le  récit  fait  par  MM.  Duval 
el  Goislardjes  mesures  pi'isca  la  nuit  dci-iiicrc  pour 
les  enlever  de  leurs  maisoiis  ; 

Considérant  que  \jes  n)tojstrct,  loin  d'ctrc  ronie- 
nés  aux  priiK^pe*  dclamonarctite  parles  dé mai'c lies 
de  la  cour,  toujours  légdlea  et.tottjôurs  i-cipccIut-nsM 
envers  Ife  roi,  no-s'oircupent  au  conlraiie  qu'à  dé- 
plojer  tontes  Icfrcasourcn  du  despolisrac  qu'ils  S*er- 
fbrcenl  de  suUslilUcr  aux  loisj 

Oi  f  .Wti:™  *,'  ttt  .ttM  iMi  ,  ourt  l•M;»^  d.  H.  i'È. 


Que  tel  .mintajces  tiennent  encore  d'attenter  a  In 
liberté. de  deui  .liia^istrats  do  la  cour,  dont  tout  le 
crime  est  d'avfiîr  uni  leur  zèle  à«elui  -dn  la  curopa- 
gnie,  pour 'défendre  Ici  droits  les  plus  sacrés  de  la 


Considéi-ant  en  iniire  qne  les  ordres  pârliculien 
qui  violent  l'asile  des  citoyens,  les  mehànt  dana 
rimpuissiincr.de  recourir  aux  luis,  el  ne  teniUnt  paa 
i  remettre  àam  délai  les  personnes  arrétéisentra  ïef 
main»  des'  juges  com]>étcuia ,  u'obligent  pas  l^||al»-. 
'  ment  16  citoyens  j  '         ~  ^ 

A  mis eimelMAI. Duval, tioislard et  lOusIcanitrM 
msgîstrals  el  citoyens  sous  la  sauve-garde  du  nfitt 
delaki-, 

El  cependant  a  arr£lé.  que  M.  le  premier  présl- 
sident,  detix  de  MM.  les  présiilenls  (i)  et  quatre' de 
H!D.  les  conseil]er«;2)se  transporteront  *ur;-l»«ltamp 
à  Versailles,  k  rejet  de  représenter -au  roi  l'excès  dea 
.  meilleurs  qui  mcmcenl  la  nation,  et  le  supplier  d'é- 
cnulcr  dans  sa  sagesse  d'autrrs  conseils  que  ceux  tyt] 
sont  prêts  d'enlr>inerI'HUloritéfêe'>'i"e  pi  làlibeElé 
'  publique  (tans  ui)  al>tnie ,  dont  il  deviendrait  peut-, 
être  impossible  au  zèle  der  magistrats  de  te*  tirer; 

A  an-Été  en  outre  que  la  cour  attendra,  sani  dé- 
placer, le  retour  de  U.ieprem'itr  président  et  des.dé* 
pûtes  de  la  cour;  et  qu'expédition  en  Forme  (la 
présent  arrêté  sera  délivrée  à  chacun  de  MM.  Du>al 
et  Coislarjl.  .    .    ." 

Le*  députés  sont  partis  nir-le-champ,  el  les  cham- 
bres sont  restées  as^mblée*  jusqu'à  leyr  retour^. 

Vefsles  oDie  heures -^iDsoir^leiGardM-PranfAiaM 
commencèrent  à  s'emparer  des  cours  da  palaia-  et 
dii  grand  aicalier  du  Mai. 

A.  minuit  nxi  qjnarl  commertiça  la  scène' déaaiircaw 
dont*  l'histoire  d'aucuh  peuple  ne  fournit  d'etera- 

pi«('). 

Les  Gardes-Françaises,  la  baïonnette  an  bout. du 
(ijïil,  précédés  de  sapeurs,  commandés  par  te  capi- 
taine  Vin^nt  d'Agoilst,  s'emparèrint  de<loale«  lea 
avenue* du  palais,  et  investirent  ta  grarid'ch ambre, 
_ Dès  cet  distant  toute  communication  fulinlerceptéc,  ' 
au  point  que  toutes  les  personnes  étrangères  qui  m 
trouvaient  dnns  la  granirchambre  ne  pouvaient  ploi 
en  lorlir.  Lttgentdu'roi  cux-Tntm.M  ,  ronfcrmé*  . 
dans  leur  parquet,  ne  pouvaient  plu)  communiquer, 
avec  la  cour  ;  et  il  a  failli  un  nouvel  oHre  pour  leur 
procurer  parla  auïle  cette  liberté.. 
(I)  Ma.  d'ilri«M«neiS»p.a,  ... 
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Knir  oiécutlon.  Si  tous  avf 2-  cra  pouvoir  vous  en 
obârger^  vous  n^avez  pais  imaginé  que  nous  vous 
li vivrions  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vogsneles 
conoaIsseK  pas,  ce  ne' sera  pas  nous  certainement 
qui  vous  \es  ferons  connaître.  » 

Au  même  moment  tous  Messieurs  sY*tricrent  par 
acclamation  :  «  NôUs  sommes  tous  MM.  Duval  et 
Goislard;  si. tous  prétendez  les  enlever,  enlevez- 
NOUS  tous*  w- 

m 

Le  sièur  dJAgoust  proposa  alors  à  M.  le.  prési  Ji  nt 
de  Gburgups  de  |ui  sigrier  le  refus  de  remettre  les 
deux  membre^  de  Ivt^urqu^il  était  chargé  d'enlo- 

Divlui  répoBciit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
ligner  seul  ;  que  le  refus  étant  général ,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d*Agoust  déclara 
4li^i]  allait  se  retirer  ]iour  fairç  à  son  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s^était  passé.  .      . 

li  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  trois  heures  M.  le  premier  président  revirit 
de  Versailles  avec  les  députés;  iTrendit  compte  à  ht 
compagnie  de  Tévénement  de  la  députation.  Il  an- 
nonça qu^iîi^  étaient  dcsi^ndiis  chez  M.  legar.de  des 
sceaux  ,  qu'ils  avaient  appris  (|ue  ce  magistrat  était 
en  ce  moment  chez  le  roi  ;  quMIs  s^étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  rarchevéqve  de  Sens  ;•  qhe  '  ce 
ministre  était  aussi  auprès  du  n)î^;  qu'ayant  eu  con- 
naissance de  Tarrivée  de  la  députation,  le  principal 
nîoistrfr  leur  fît  dire  qu'il  rëtiendl^ait  bientôt  ;  qu'à-  ' 
près  l'avoir  attendu  trois  quarts  d'Heure,  if  parut 
enfin,  s^entrétint  quelque  temps  avec  les  députés  , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sccauvlrapporterait  I9 
réponse  du  roi. 

^Qn'à  dix  heures  ils  étaienir  retournés  chez  M.  le 
garde^ltt  sceaux  ,.qui  leur  dit  attendre  lui<*méme  les 

intentions  de  S;  M  • 

.  •  _        '. 

Qn^à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  ne  recevrait  pas  la  députation 

m 

de  son  parlement  y  attendu  qu'il  h'en  avait  pas  été 
prévenu  en  la.fornie  Ordinaire.. 

M.  le  premier  président  -observa  de  plus  à  la-»cottr 
i|u'on  avait  refusé  de  leur  donner  cette  réponse  par 
écrit  i  qu'il»  auraiefU  tenté  de  nouvelles  déinarches , 
mais  que  Theure  ne  leur  avait. pas  permis^de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  faire 
■or  le  récit  de.M.  le  premier  président»  Il  fut  arrêté  ' 
qne  les  gens  du  roi  se  retireraient^ur-le-champ  à 
TerMiiles,  à  l'effet  de  savoir  le  jour,  l'heure  et  le 
Beu'eun quels  il  plairait. au  roi  de-recevoir  les  sup- 
pKcatioot  de  son  parlement ,  et  que  la  cour  atten- 
irait  en  si'icncc  leur  retour  et  les  événements. 


Lés  gens  chii'of  ayant  tccu  les  ord/esd/e   la  coar- 
se  di.sposèrent  à  partir;  mais  ils  étaient  consignée 
dans  leur  parquet.  M.  le  pcoourcur  général  ftit  obligé 
d'écrire  à   M.  le  inaréchql  de  Biron,  pour  lui  dire- 
qn'il  avpii  onlre  de  la  cour  de  se  rendre  a  Versailles  ;- 
qu'il  fallait  en  conséquence  qu'il  fô<  libre  de  sortir 
de  son  parqnel.  Le  maréchal  envoya  la  lettre «u  lia* 
ron  de  Bi;ctcail,.et-cerur-ci.  fit  réponse  qu'if  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  ses  intentions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  afTectécs  que  le  procu- 
reur général  ne  putrcmplîr  sa  roisiOnn.  Ainsi  ;  lors- 
que le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir- 
prévenu,  on  lui  répondque  le  roi  ne  recevra  que  ^hw 
députationa faites-en  la  forme  ordinaire  ;  et,  lorsqu'il, 
veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  cei 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sûr  Inoyen 
pour  empêcher  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres qui  se  commettaient  sous  son  nom. 

Sur  les  six  hburesdtt  nmtin,M.-le  duc-deLpynesy. 
qqi  s^était  rendA-la  veille  au  soir*en  la  cour,  malgré  - 
une  attaque  de  goutte  des  pkti  violente»,  fut  Invité 
par  Messieursytémoins'des  soulTranceà  qu'il  endurait, . 
à  se  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pbuvani.plu8 
résister  à  la  violence  de  son  mal,  M.le  duc  de  Luyne». 
céda  aux  instances  dé  la  compagnie,  et  sortit  de  Pas- 
semblée,  en.  lui  témoignant  les  p^us  vifit  regrets.  A 1»^ 
porte  du  parquet  des  huissiers  ,  M.  le  duc  éprouva . 
> -toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
goust,  qui  se  détermina  cependant^  d'après -l'état  de 
soudrauGe  ou  lit.  de  Liiynes  se  trouvait',  a  lefer  la. 
consigne  à  son  égard. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin ,  on  fit  passer  mys- 
térieusement aux  pairs  des  lettres  de  cachet  'portant 
injvitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement ,  vu  les 
circonstances ,  quand  même  ils  y  auraient  été  invités;. 
La  lettre  de  cachet  étail^datée  de  la  veille^  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d'Agoust  leur' apprit  qu'Us 
étaient  libres  de  soitir  de  Rassemblée  des  chambres; 


Les  pairs  s'é.tant  consultés  décidèrent  qu'ila 
teraienfc,  et  prendraient  part  aux. délibérations  qui 
pourraient  avoir  lieu» 

A  onze  heures -da  matin  se  renouvela  la  scèueide 
la  nuit.  .         . 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond- régnait  dans .  l'assemblée  y  lit  douleur  et  la 
consternation  étaient  peintes. sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant, les  sa» 
tellites  eux-mêmes  eussent  été 'désarmé^  à  la  vue  de 
ce  sénat,  ntiqoe,  objet  de  la  vénération  des  peuplea^ 

Le  sieur  d'Agoust  entre  dans  la  grand*cliambve;  (L: 


<■ 
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«♦«▼ânce  presque  au  mîîicu  de  ce  parquet  que  Içs 
princes  du  sang  royal  el  les  présidents  ont  seul*  le 
droirde  traveraer  lorsque  la  cour  est  séairte;  illailUc- 
lure  d'jun  ordre  à  lui  adresse  pour  arrêter  MM'.  Du- 
val  et  Goislard  dans  la  grarid'çhanibre.  Il  enjoint 
à  ces  deux  magistrjils  de  lesuitrc;  tous  gardent  le 
silence  le  plus  profond  ;  il  réitère  irbis  lois  cette  in- 
jonction; le  silence  continue  ;  il  insiste,  en  disaqt 
qu'il  a  ordre  de  faire  entrer  le  sieur  Larchier,ixenipt 
de  rube^:ourte ,  pour  lui  désigbçr  MM.  Duval  el 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu'on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  ya  exécuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  effet  de  la  p-and'clHimhrc,  el  rentre  aus- 
sitôt avec  rexenïpt  ;  il  Tamène  à  là  barfe,  et  lui  dit  : 
«  Jb  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi ,  de  me  dire  si 
MM.  Dnval  et  Goislard  'sont  ici  présents,  et  de  me  les. 
indiquer»   »     •  •       ' 

Le  visage  de  réxempt  était  sensiblement  «Itéré; 
■et  yenx.étaient  inceruins  et  troublét;.le  capitaine 
d*Agouat  sQÎvail  at^tiveroent  tous  ses  mouvcmeïits. 
L'exea^pt  ayant  déclaré  qu'il'  ne  voyait  pas  ces 
deux  magistrats ,  le  capitaine  insista  :  le  sieur  Lar- 
chier  ayant  toujours  pcriisté,  le  sieur  d'Agoust  le  fil 
retirer* 

«  J^iniirpêlU  l«  wur,  dil-ril  alors  en  s'adressant  à  . 
M.  It  premier  pvésident,  de  me  désigner  MM.  Duval 
^^t  Qolslard.  ». 

Hfialgré  le  si1em:e  qpc  Toi^s'était  imposé,  celte  in* 

ler^ellationy  que  Ton  ne  saurait  qualifier,  fiaite  à  la 

cour  des  pairs,  excita  un  frémissement  d-indignatiop 

dans,  toute  rassemblée. 

-  •  • 

Lé  silence  y  fu|  rétabli  au  même  instant. 

.  «Puisque  personne  ne  répond,  ajouta-  le  sieur 
^Agouslj  je  vais  meretirer  pour  rendre  rompfe  de 
ce^eCusl   » 

Lesieùr  cVAgonst  retiré,  MM.  Duval  et  Goislard  de- 
meurèrent d'accord- ayc<:  tous  leurs  généreux  confrè- 
res qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  cette  scène*,  dans 
la  crainte  surtout  d*elposer  le  s|eur  .Liirchier,  a  ôtre 
une  troisième  >îctime  immolée  au  de5potismç.  ' 

Ils  demandèrent  que  Ton  fit  rentrer  le  sieur  d'A- 
gonst.  Cctui-ci  arrivé  à  la  barre  de  la  conr,  M.  Du- 
val assis  -sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gaucbé^t  cooYcrty  lui  adressa  la  parole  à  peu  près' en 
ce»  termes: 

«  Je  suis  Tan  des  magistrtits  (ftae  vous  cherchez  ; 
.  Ja  loi  me  défend,  a  ce  titre,  d*obéir  aux  lettres  cfoses, 
'flfux  ordres  surpris  au  souverain  ;  c*est  pour  obéir  à 
la  loi  que  w  ne  me  suis  pias  nommé  jusqu'à. ce  mo- 
ment. Je  ^ehs  qu'il'est  temps  enfin  de  consommer  le  * 
lacrificç  4S^?^^  personne,  que  j*îii  juré  de  Ini  fl«iFe 
au  pied  dEfeSoîiÀts  autels.  Je  \ou«  somme  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pu  va« 
lontairement,  vous  avez  l'ordre  de  m-arrkchef  par 
la  forcée  de  la  place  que  j  occupe  'en  ce  moment.  » 

«Oui,  Monsieur,  rt'pondit  le  sieur  d'Agoust,  el  je 

rcxévuterai.» 

a  Lorsque  vous  en  aurez  tenté  les  moyens,  répli- 
qua le  magistral,  je  verrai  ce  qu'il  me  conviendra  dr 
faire,  » 

Le  sieur  d'Agoust  ayant  déclaré  qu'il  allait  faîra 
entrer  9es  satellites  : 

«  C'en  est  a^sez,  lut  dit  le  magistrat;  pour  ne  pa» 
exposer  la  cour  dès  pair^,  le  temple  de  la  justice,  W 
sanctuaire  des  lois  a  une  plus  grande  pvofanotion,  jp 
cède  à  la  forcée.  «>  Puis  s'étantlevé  de  son  siège  ets*è* 
tant  découvert,  M.  d'Épréménil  adressa  la  pat^e  à 
M.  le  premier  président. 

«  Monsieur,  lui  dit-il,  jetons  prie  de  me  permet- 
tre que  je  dépose  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesti^ 
tion  que  Je  fais,  contré  les  vrolences  que  l'on  e^erte 
eh  ce  moment  sur  ma  personne,  et  dont  je  suppUeia 
cour  de  m'e  donner  acte,  lui  déclarait  que  je  les. re- 
garde comme  allentaiioh*es  aux  lois  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  en  général,  et  de  celle  des  ma- 
gistrats en  particulier.;  qu'elle^sont  la  suite  d^ordres 
évidemment  surpris-  à  uq  roi  juste^  qui  a  déclaré  pa 
.  vouloir  régner  que  par  les  I0JS3  ^ue  je  cède  à  la  force 
qui  coBtraiçt  mon  cor|>s  sans   enchaîner  ma  cons- 
cience. Pose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il,  cfe  ne . 
Vous  pas  laisser  abattre  par  d'aussi  -grands  malbçun» 
.  OuMiez-moiy  el  ne  vous  pccupcz  que  de  la.  chose 
publique.  Je  vous  recommande*  tout  ce  qui  m'csl 
cher  ;  pour  moi  Je  puis  vous  protester  que,  quel  que 
soit  le  sort  qui  m'e^t  réservé,  jamail  les  promesses,  les 
menaces,  les  tourments,Ja  morC  elle-même,  ne  peur- 
Yont  me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  princi- 
pes de  oette  compagnie  ^  que  je  mettrai  ma  gfoîre  à 
les.  profèssçr. jusqu'à  ma' dernière  heure,  et'qn'enfiB 
je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarche  qui  ne 
soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre  de  la  oppr 
des  pairs.  » 

Il  dît  :  et  après  avoir  salué  profondteenl  le  ^bef 
du  sénat ,  il  descendit  les  marches  du  liibunal-iii- 
préme. 

Il  faut  averir  été  témoin  de  cette  scène  àe  doulcvr 
pour  pouvoirs*en  former  une  idée.  Comipentse  pekH 
dre  ces  vénérables  présidents,  ces  magnanimes  |^n 
de  France,  ceft  magistiats  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  âges,  suffoqués  par  leurs  sanglots;  les  voûtes  ss- 
crées  du  temple  de  la  justice  retentissant  dés  accents 
quo  la  douleur  arrachait  à  ses  miniUres;  le'procu- 
.  reur  général  du  roi  évanoui  dans  les^bras  de  ses  col- 
lè^ncs;  la  cour  des  pairs,  le  pi'emiersénàt  du  royaume 
t'cdiiit  ù  répandre  d'inutiles  larmes l 
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M.  d^Épréménil ,  supéricar  à  son  infortunt ,  con- 
serva toute  sa  s<3rétiîté  j  plusieurs  de  ses  jeunes  con- 
frères quUtÎTent  leur  place  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  reçut  luurs  embrassements  ,  il  se  sentit  bhl- 
gné  de  leurs  larmes^  sans  en  verser  pne  seufe.  Kégu- 
los,-  retour naot  à  Carthage,  n^étaii  pas  plus  ternpe-et 
plustranquîMe^ 

■ 

Le  sieur  d^Af(oust  sVmpara  de  sa  personne*,  sortit 
de  la  grand Vliatnbre  ;  M.  d'^^iréménil  fui  conduit 
entre  deux  baies  de  baïonnette»  jusqu^à  .une  voiture 
qu»  Paltendait  dans  la  cour  neuve. 

TdTe  a  été  la  récompense  des  plus  subli mes  vertus, 
des  talents  les  plua  distiniçués  ;  tel  a  été  le  prix  des 
veilles,  des  sacvifi^^  continuels  de  cet  illustre  ma§ia- 
Init*  Dévoré  de  Tamour  de  son  rot ,  de  la- gloire  de 
ton  psja,  da  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y  sacri- 
fiai! son  estslence  entière.  Jamais  P infortuné  ne  Tîn- 
voquaen  vain;  peines, soins,démarclies,sollicitations 
rien  ne  lui*  coûtait  pour  arracher  au  d(,*9potisfne  ses 
malheureuses  vicritees. 

Ainsi  (bt  enleivé  tu*  roi  un  de  9es  plus  fidèles  su- 
>efs^  à  rÉtJCt  iki  de:  ses  pl|iff  fermes  soutiens;  à  la  ma- 
gistrature un  dé  ses  i»\\x9  beaux  ornements;  aux  ci- 
toyens de  tous  les  ordres  un  de  leurs  plus 'généreux 
défenseurs. 

A  ttome  bn  eût  décoré  son  front  de  1»  couronne 
civi(^ue  i  en  Angletene  il  serait  chancelier  du  Téclii- 
quier;  e»  France  il  est  dans  les  fers. 

'La  cour,  toujours  investie,  attendait  dans  ta  cons- 
tematioo  et  le  silence  «|U*on  vint  lui  arracher  la  ser 
conde  victtoie. 

Cette  situation  douloureuse  fut  prolongée  pendant 
une  beur^  et  deuiie. 

A  une  heure  environ  1e.  sieur  d'Agoust  rentra 
dans  11  geand\*ha'nybre^èt,s'avanç9nt  à  la  bari^  de 
la  cour,  aniinn^:a  i^u^il  venait  pour  an'éter.M.  Gois- 
iard. 

O  jeiine  magistrat  ^  assis  à  la  même  place  d*oû 
on  avait  eftlevè  son  confrère,  et  s*étant  couvert,  lui 
dît  :  ^  , 

•  Je  suis  cet  autre  magistrat  que  vous  cherchea  ;  il 
Vie  fardf  de  snbir  1c  sort  de  mon  conArère,  et  Tattente 
dmns  laquelle  vous  m*avez  laissé  depuis  son  enlève- 
l11eY:^  a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux  ;  comme  lui 
je  voua  demanderai  si ,  dans  le  cas  ou  je  ne  voua 
•oîvrais  pas  votontair-ement,  vous  avez  l'ordre  de 
anVnlever  de  force  de  la  place  que  j^oorupe.  » 

«  On},  Monsieur,  »  répondit  le  sieur  d'Agoust. 

a  Comme  lui  je  cède  à  la  force,  »  continua  le  roa- 
KÎalrmi»  Puis  Vêtant  levé  et  découvert  :  «  Monsieur  , 
clîl-il  en  s^adrcssant  à  M.  le  premier  président ,  j'ai 


i'hooneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  U  njftne 
proteslatiofff  que  mon  confrère,  contre  lA  vîoleiiQtt 
que  l'on  exerce  sur  ma  personne;  je  déclare  quef  a- 
tlhère  à  loutjon  contenu ,  et  supplie  la  cour  de  m'en 
donner  acte;  ma  jeunesse  et  mon  peu  d'expérience 
ne  me  donnent  pas  le  mémç.droit  qu'à  J^.  Duval.de 
réclamer,  de  |a  part  de  la  coui',  les  mêmes  sentiments  ; 
\f  zèle  pur  dont  jç  sms  animé  ppur  le  bien  public, 
le  nom  que  je  porte  et  les  services  rendue  paV  mes  pè- 
re* Tes  réclameront  pour  moi.  Je  prie  la  cour  dé  croire 
que  ni  les  promesses,,  ni.  h»  menaces  ,  n'ébranleront 
mon  courage  ;  que  je  verrïii  Te  biltit  devant  mpi^et 
la  hache  levée  sur  ma  tête,  sans  oublier  les  exempia 
que  m'ont  donné?  mes  pères,  et  sans  abandonner 
Tes  primîpes  que  j'ai    puwés  dans  le  sein  del» 


cour.  » 


Ayant  salué  M.  le  premier  président,  if  desceadil 
de  sa  pKice;  le  sieur  d'Agoustse  selait  4e  sa  peraomn, 
au  milieu  des  embraasementset  desfarmca  de  scico» 
frères* 

Avant  de  sortir  de  la  grand'chambre,  ce  capiteinè' 
revint  :nr  ses  pas  pour  annoncer  a  le  coinr  qu'ellèr 
élak  libre,  qu'il  allait  faire  retirer  s«i  gardes ) flMrii 
i|iie  l'intention  dû  rof  était  que  les  (K>rtes  àa  palab* 
restassent  fermées  et  gardées  après  là  séance.  - 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière fois. 

« 

Malgré  les  fatigues  inséparables  d\ine  séance  4e 
trente.heures ,  passée-dans  lesalaroies  ettes«ngpi#» 
ses,  les  magistrats  eurent  encére  le  courage  de  dép^r 
ser  le  dernier  soupgr  de  la  liberté  mourante,  dansua 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  alTectée  du  spectacle  accableirt 
de'l'enlèvement  de  deux  magistrat»;  'arrachés  avee 
vrolence  du  sanctuaire  de  la  justice  et  des  lois,  aamU 
lieu  de  gens  armés  qui  ont  violé  Tasilé  de  la  liberté 
publique ,  a  arrêté  que  Tes  députés  chargés  >lé 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5  du  pté^ 
sent  mois  auront  Vhonueur  de  représenter  au  seîgAear 
roi  qu'il  aurait  été  attendri,  s'il  ayaitpu  être  témoin 
du  morne  f  t  triste  silence  qui  a  précédé,  aecompagné 
et  suivi  l'exécution  des  ordres  rigoureux  ,  faite  an 
miKeu  de  l'assemblée  la  plus  respectable;  de  la  noble 
fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  so«k 
tenu  le  coup  qui  les  a  fi*appés  ,  dont  les  pain  de 
France  et  les  magistrats  ont  partagé  la  sensibilîlé, 
comme  ai  cette  même  disgrâce  eût  été  personaelle  à 
chacun  d'eux;  que  ces  sentiments  sont  l'expressîoâ 
naturelle  do  l'attachement  et  du  respect  c|u'inspirent 

•  •  • 

à  tous  les  membres  du  parlement  les  vertus  du  pre- 
mier des  deux  magistrats  enlevés,  cher  à  son  corpa, 
précieux  à  la  nation  par  des  talent^  supérieurs  ,  par 


391 


■n  fUvinlIinptlIe  pooir  le  service  èa  roi,  et  par  n 
paMÎoa  vivjB  et  mîve  pour  la  gloire  du  monarque , 
!•  ^iilnliëfi  des  k>is  et  la  liberté  publique. 

Qîie  leici*ond,  jeune  encore,  a  déjà  fait  concevoir 
'a plus^ttea^er espérances;  qu'il  semblerait  queles 
talents  personnels  deviennent  Tobjct  d^une  persécu- 
tion déclara  ;  qu^SI  peut  se  faire  queles  talents  soient 
craints  par  oeux  qui  ne  sont  |»oint  attachés  au  ser- 
vice du  roi  et  à  Tlionneur  dii  parlement -;.quMI  sem- 
ble qu^oo  lîl  vouH!  humilier  la  magistrature,  en  for- 
mant auUmr  deJa  cour  des  pairs  un  siège  militaire, 
qvi  ne  se  pr^are*  que  contre  des  places  rebelles  ,.  et 
non  contre  des  jnaf^istrats  qui  n*opposent  aux  cn- 
■enils  dbi  lois  que  la  force  de  la-  raison  et  des  priur 
GÎpei. 

Que  ledit  seigneur  roi  est  snppllé  de  rendre  à  leurs 
fondiona  des  magistral  s  aussi  utiles  au  roi  parleur 
mérile  que  par  leur  attachement-  à  la  défense  des 
naiiasea  du  nojtaunie.. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  despotisme  le 
plo»  aliaola.  Les  nations  étrangères,  les  siècles  à  ve- 
nir, fcfuaeront  de  croire  les  détails  que  nous  venons 
de,tracer  d*unc  manière  faible  et  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  On  n*imagiiiera  jamais  que  chez  un  peuple 
libre,  soos  un  goiiveriurmeot  monarchique,  sous  le 
règne  d*un  prince  ami  des  luis,  on  soit  parvenu  à  le 
tromper  au  point  de  lui  faire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats  fidèles,  dont  tout  lé  crime  est 
.dVroir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir,  leur  cons- 
cience, leurs  serments,  et  les  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leuv  ordonnaient  de  faire  ;  pour  in<- 
vestîr^  par  des  satellites  armés  deJbaîonnettes ,  préré^ 
dés  de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le  sanc- 
tuaire de  la  mi^esié  royale;  pour  arracher  de  dessus 
les  fleurs  de  lis  deux  membres  de  la  cour  des  pairs, 
la  cour  séante;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu^a 
nos,  jours,  ou  le  criminel  condamné  au  dernier  sup- 
plice serait  respet:té  s^ii  avait  le  bonheur  de  s*y.  ré- 
fugier. 

Si,  dans  Pexcès  de  tant  de  maux  ,  une  consolation 
peut  les  adoucir,  c'est  le  souvenir  dfi  Théroiiroe  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c'est  le 
courage  que  montrew  encore  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dé- 
robe aux  yeux  du  souverain  ;  il  vengera  l'outrage  fait 
à  sa  majesté  royale,  aux  princes  de  son  sang,  aux 
pairs  dé  son  royaume  et  à  la  nation  entière. 

Le  mercredi  7,  9  heures  du  matin  ,  les  chambres 
assemblées,  les  gens  du  roi  ayant  demandé  à  entrer 
annoncèrent  à  la  cour  que  le  maître  des  cérémonies 
était  au  parquet  des  huissiers. 


Le  makce  des  eérénionSes  entré,  asslk  et  coothI  , 
suivant  Tusage,  fit  lecture  de  t^  lettre  de  cachet  du 
roi,  dont  suit  la  copie.    • 

«  Nos  amés  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir-, 
jeudi  prochain  8  de  '  ce  mois,  en  notre  château  de 
Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y  faire  entendre 
notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis;  que  tous 
ei  un  cliacuh  /de  vous  se  rendent  à  9  heures  du  ma- 
tin en  notre  château  de  Versailles,  pour  s*y  assera- 
oler  en  corps  de  cour  et  en  robe  roug^,  et  nous  re- 
cevoir lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement', 
avec  rhonheur  qui  nous  est  dû,  et  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé en  semblable  occaaion.  flous  remettant  du 
reste  sur  ce  que  le  grand  maître  des.  cérémonies  vous 
fera  savoir  de  notre  part ,  et  de  l'heure  que  nous 
nous  rendrons  en .  notre  parlement*  Si  n'y  faitea 
faute ,  car  tel  est  noirû  piaûinDonné  à  Versailles 
le  6  mai  1788.  • 

Signé  LoDis, 

Et. plus  luUf  tX-BAJKUlIUI  BaXXBCK. 

M.  lé  premier  président  fit  réponse  que  la  cour 
ne  manquerait  pas  de  se  rendh!  aux  ordres  du  roi» 

Le  maître  d(*s  cérémonies  retiré ,  la  cour  prit  un 
arrêté  qui  fut  prononcé  le  leQdemain,au  roi  en  son 
Ut  de  justice,  par  M.  le  premier  président. 

Le  8  de  re  mois  S.  M.  tint  à  Versailles  un  lit  de 
justice  pour  Penrcgîsl rement  de  djliérentes  lois, 
dont  on  vr  connaître  la  nature.  Les  priitccs-du  sang, 
lés  pairs,  les  grands  ofTlciers,  les  ministres  et  le  par- 
lement de  Paris  y  assistèrent,  en  vertu  de  leur  con- 
vocation. 

« 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  tes  mêmes  lois 
furent  enregistrées  à  la  chambre  des  <^>mptca  et  à  la 
cour  des  aMes,  mamlèes  également  à  Versaille84  en- 
registrement fait  en  présence  de  Monsieur ,  dans  la 
première  de  ces  cours,  et  de  M.  le  comte  d'Arlois> 
dans  la  seconde.  Voici  les  diQérents  discours  pro- 
noncés par  sa  majesté  et  par  M.  le  garde  dès  sceaux, 
au  lit  de  justice  ;  nous  donnerons  successivement  Ica 
édita  qui  en  font  l'objet* 

Discéurs  du  roi,  à  l'ouverture   du  lit  de  justice 
tenu  à  Fersailles-  le  8  mai  1788. 

Il  n^cst  pofnt  d'écart  auquel  mon  parlement  dé 
Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année. 

Non  Content  d^élevcr  l'opinion  de  chacun  de  set 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  il  a  osé  faire  en- 
tendre qu'un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  que 
j^aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  na? 
tion. 
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\itê  parl«iilVnits  de  provinct  se  siVntqperinTs.  Ica 
«mêmes  prétentions ,-  les  mêmes  enlreprises.     " 

n  en  résulte  que  des  lois  intéressâtes  et  désirées  . 
ne  sont  pas  généralement  exécutées;  qiie  les  meil- 
leures opérations  languissent  ;  qite  le  crédit  s'altère  ; 
que  la  justice  est  interrompue  ou  suspendue,  qu'en- 
fin la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

Je  dois  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  moi-même,  je 
dois  à  ipes  successeurs,  d'arrêter  de  pareils  écarts. 

J'aurais pa  les  réprimer  ;  j'aîme  mieux  en  prévenir 
«les  eiieU. 

\ 

% 

J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats ,  mais 
les  actes  de  ligueur  répugnent  à  ma  iKHité-,  lors 
même  qu'ils  sont  indispensables. 

Je  ne  teux  donc  point  détruire  mes  parlements  , 
^ais  les  ramener  4  leur  devoir  et  à  leur  institution. 
Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  ^n  -une 
•époque  salutaire  pour  mes  sujets  j 

Commencer  la  réforroation  de  l'ordre  judiciaire 
jiar  celle  des  tribunaMX,  qui  en  doil  être  la  base^ 

Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse  ; 

Confier  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  de  ses 
droits  légitimes  ,  qui  doiveia.  toiyours  se  concilier 
avec  les  talents. 

•  Je  veux  surtout  mettre  dans  totiteslés  partif»  de  U 
monarchie  cette  unité  de  vues,  cet  ensemble  ,  sans 
lesqueb  un  grand  royaume  est  affaibli  par  i«  nombre 
même  et  l'étendue  de  ses  provinces* 

L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas"  nouveau  ;  le  . 
parlement  était  unique   quand    Phîlîppe-le-Bel   le 
rendit  sédenUire  à  Paris.  Il  faut  a  un  grand  état 
un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement; 

Des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de 
juger  le  plus  grand  nombre  des  procès  ; 

Dèk  parlementa  auxquela  les  plus  importants  ae- 
roni  réservés  \ 

Une  coiîr  unique,  dépositaire  des  lois  communes 
à  toùtle  royaume,  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

Enfin' dés  États<Généraux  assemblés  ,  non  une 

_        ■ 

fois,  mais  toutes  4es  fois  que  les  besoins  de  VËlat' 
1  ezi^eroiit* 

Telle  est  la  restauration  qite  mon  amour  pour  mes 
sujets  a  préparée  el  consacre  aujourd'hni  pour  leur 
bonheur* 

Mon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  heu- 
reux. 


Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître  plus 
détail  mes  intentions. 


Discours  de  Jf.  le  garde  des  scemusf ,  /mmr 

noncer  V ordonnance  du  roi  sur  l'administra» 
tion  de  la  /us lice.  '   . 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cette 
cour  la  plénitu'le  de  m  puissance,  le  roi  s'est  fait  re- 
présenter dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordon 
nauces  de  ses  prédécesseurs. 

Sa  majesté  a  reconnu  d'abord,  parla  seule  inspec- 
tion do  ieur  enregistrement,  que  l'autorité  ftouveraine 
avait  éié  obligée  de  se  déployer  tout  entière ,  pour 
ordonner  aux  parlenieniide  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cet  examen  a  déteNnirié  sa  majesté  à  faire  publier 
en  sa  présence  plusieurs  nouveaux  édita  que  sa  sa- 
gesse a  conçus  pour  le  bien  de  ses  peuples* 

Ce  n'est  en.«(Tec,  Messieurs,  que  daps  cette  forme 
absolue,  ou  du  très  ex|>rès  commandement  du  roi , 
que  sont  inscrites  dans  vos  registres  les  meilleures 
lois  de  cette  monarchie  : 

L^ordonnance  de  Charles  V,  qui  û%e  la  majorité 
I    des  vois  à  quatorxe  ans,  de  1 87 S  ; 

L'ordonnance  île  Charles  Vin,  sur  le  (ait  de  jus- 
lice,  de  1493; 
L%>rdonna'nrede  LouisXlI,donnéeàBlofeen  1498; 

L'édit  de  François  I«r,  portant  création  d^nnlieu- 
tenanl  criminel  dans  chaque  bailliage  el  sénécfaaii»- 
aée,  de  i5a3', 

L*édit  de.création  et  l'êdit  d'ampliation  des  prési- 
diaux,  de  Henri  II,  en  i55i  ; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles IX)  en  i56o  ; 
L'édit  de  Roussillon,  de  i563  ; 

* 

L*nrdonnanoe,de  la  même  atinée^  sur  Fabréviatioa 
des  procès  \ 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  jnges- 
consuls,  de  i563; 

Là  déclaration  sur 'Fordonnuance  de  Wotitîns  » 

•  * 
en  1566; 

L'drdonnance  de  Blois,  en  1S79; 

L-édU  de  Henrlllt ,  portant  établissement  des  gref- 
fes, pour  lés  contraU.  aujeta  à  retraita  lignagen, 
dei586; 

L'édit  de  Henri  IV,  portant  création  des  grefiic;!* 
civils  et  criminels,  en  1697  ; 

L'ordojinance  de  Louis  XIII,  sur  lea.plaintes  des 
Étals-Généraux,eai6i4  ; 

L'cdil  de  Louis  Xlïl,  sur  le  domaine,  énîifirg; 

L'édit  de  Louis  XïV,  contre  les  duels,  en  i65i  ; 

L'ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  I667  ; 
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.  L'édit  Je  Louis  XI V,  portant  élablii»eiiient  des 
greffes  pour  la  consenrationd^s  hypothèques^en  1678; 

é    •  ■ 

'  L'édît  pour  les  épices,  vacations  et  autres  irais  de 
Justice,  de  la  même  année  ; 

Enfin  1-édit  ^e  1774,  cpii  vous  a  rétablis  dans  vos 
(onctions. 

Ces  exemples  ,  Messieurs  ,  avertissent  le  roi  du 
4i|jne  usage  quM  peut  faire  du  pouvoir  suprême, 
pour  le  bien  de  la  nation.  ' 

Sa  m^esté  doit  Inconlestabléinenl  la  .justice  à  ses- 
pcDpies. 

Mais  fusqu^à  ph'ésem  cette  grande  protection  a  été 
4rop  lente  eC  trop  dispendieuse  dans  sas  États. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis,  long- 
temps sa  majesté  de  plusieurs  abus^  Importants  en  oe 
genre;  et  toutes  les. provinces  dé  son  royauine  lui  ; 
demandent  également  4'y  pourvoir. 

fn  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent, 
Messieurs,  que  .vos  jugements  portent  sur  des  délits 
commis  à  cent  lieues  de  la  capitale. 

«  ■ 

Cest  de  la  même  distance  qu^en  matière  civile  les 
sojelB  du  .roi.  sont  obligés  ée  venir  sollicîter  vos  ar«  . 
rets  ;  et  ce  n^est  bic^n  souvent. qu^aprè^  plusieurs  an- 
niées  d^attenie  qu^iU  parviennent  à  les  obtenir. 

Des  contestations,  dont  le  plus  grand  nombre  est 
de  peu  d*importance  ,  le^  asiservisse nt  à  de  longs  et 
ruineux  séjours  dans  la  capitale;  et  Part  inépuisable 
de  la  cbicane  appliqué  encore  -à  de  légen  intérêts 
les  formes  lentes  des  discussions  «es  plus  épineuses  et 
lespluscompliquéés. 

Cependant  sa  majçsté  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs,  et  elle  se  plait  à  rendre  i\ujourd*hui ,  Mcs- 
aiears  ,  un  témoignage  solennel^  de  satisfaction  à 
votre  -activité,  à'\6tre  zèle,  à  vos  lumières. 

Qujoiqae  cet  inconvénient  d'un  trop  long  délai  soit 
pltis  marqué  dans  cette  cour,  àVause  de  i^iromense 
étendue  de  son  ressort,  S.  M  ..n'ignore  pas  qu'il  se 
fait  encfore  trop  sentir'  dans  le  ressort  de  ses  autres  - 
parlements. 

s. 

Pour  y  remédier ,1e  roi  sW  vu  réduit  àrinévitable  ' 
alternative,  ou  de  oitilriplier  ses  cours  souveraines  , 
fiu  d^augraentër  les  pbtMK>irs  des  tribunaux  du  second 
ordrç. 

•    C*e8t  ce  dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 

En  conséquence  le  roi  se  déterminé  ir  donner  une 
constitution  nouvélk  à  ses  bailliages  ;  il  les  autorisée 
tous  à  juger  défiiiitivëment  les  contestations  dont  le 
fond  n'excèdèra  pas  4^00  liv. 

En  même  temps,  et  au-dessus  de -ce  premier  ordre 
de  bailliages,  S.   M«  choisit,  dans  les  villes,  lea  plus 


coqsîdér^blea^e  votri^  rc^rt^^  les  tr4biinaui^  qui  y 
sont.élablis,  pour  le^  élever  à  une  compétence  plua 
considérable;  et  sous. la  dénomination  à^gninds 
bailliages  ils-  décideront  sans  afipçl  les  aflaires  cri- 
minelles, cle  même,  que  les  procès  dvils ,  loi^ue  la 
vâleirt"  de  l'objet  contesté  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  10,000  liv. 

ÂinsiS.  M.  vous  réserve.  Messieurs  ,  en  matièra 
civile,  toutes  les-contes.utions,qui  excéderont  cette 
dernière  attribution,  et  de  plus  |outes1es.cause:i-qui 
de  Itur  nature  doivent  ressortir  à  tas  cours;  et  en 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comdie  parle 
passé,  dès  causes  dès  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'^elle  prescrit,  S.  M;  vous  fixe  à  vos 
véritables  fonctions. 

-  Elle  conserve  aux  ecclésiastiques ,'  éBÇiX   gentilt- 
bommes  et  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participent 
à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n'avoir,  que  vous  seuls 
■pour  juger  suprêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  le 
jugement  définitif  des  grandes  affaires  ,  pour  les- 
quelles ses  cours  ont  été  principalement^ablies,  selon 
les  termes  du  roi  Henri  II  dam  redit  de  création  des 
présidiaux. 

Le  roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  lé- 
gblation  de  soifmettre  à  deux  jugemenls  différents 
les  questions  d'une  certain^  importance ,  assure  à 
tons  ses  sujets  deux*  degrés  de  juridiction  pour  les 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n'abolit  aucun  tribunal,  nViterce  au- 
cune contrainte,  et  elle  se  borne  à  rapprocher  Ta  jus- 
tice des  jusiiçiablefl,  dans  le»  miémea  tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  loBgtempa. 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 
peine,  de  temps  et  de  dépense  pfmr  rpbtcinir. 

Quant  aux.  jugements  criminels,. quoique  la  vie 
d'un  homme  soit  aux  yeuX  de  S.  M.  d*un  prix  in- 
comparablement plus  gfand  que  les  propriétés  les 
plus  importantes,  de  sages  considérations  oiit  pour- 
tant déterminé  le  roi  à  accorder  le  dehiier  ressort 

• 

aux  grands  bailliages, . çn  piatiè;re  'crinrioeile >  en 
même  temps  quML  restreint,  en  matière  civile  ,  leur 

Ê 

droit  de  juger  sans  appel;  a  la  somme  dé  lojooo  liv. 

« 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  kSi  mo- 
tifs qui  l'ontdccidée  et  rassurée  dans  cette  disposition 
de  sa  loi. 

D'al>ord,  Messieurs,  les  grandes  questioM  «n  ma- 
tière civile  sont  infiniment  plus  contenticuses  etnn- 
barrassanirs  que  les  causes  criminelles.  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compliquer  ; 
cl,  comme  il  faut  plus  de  lumièt^es  ct-dc  talenuponr 


297 


Ifet  ImcoIm*,  i\  ùmt  aussi  pli»  de  pénétration  et  de 
«nroir  pour  les  résoudre. 

Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  e^ci- 
gent  se  trouvent  rarement  hors  de  Tenceintc  des 
copri» 

Les  procès  criminels,  au  contraire ,  dans  lesquels 
il  ne  s^agit  que  dYclnircir  et  de  constater  les  faits  , 
diaprés  les  témoignages  et  les  preuves,  et  d'en  déter- 
miner Tespècc  et  le  rapport  avec  la  loi  ^  sont  beau- 
coup  piub  simples  de  leur  nature. 

Or  ce  n^estpas  tant,  Messieurs,  à  Timportance  des 
questions  qu*à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis- 
lateor  doit  avoir  égard  ,  en  assignant  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  scn  étendue^  ses  limites.   . 

C^est  diaprés  ce  principe  que  nos  rois  ont  accor- 
dé le  droit  de'jugersans  app^l,cn  matière  criminelle, 
à  plusieurs  tribunaux  particuliers  ;  tandis  qu'ils 
n*ont  jamais  donné,  en  matière  civile ,  aux  juges  in- 
férieurs, la  prérogative  du  dernier  ressort  que  pour 
une  somme  déterminée. 

C*est  encore  d*aprcs  ce  principe  que  ce^  mêmes 
juges  inférieurs  sont  déjà  chargés  dans  le  royaume  de 
rinstruction  dps  procès  criminels  ;  et  c'est  sur  la  foi 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours 
prononcent,  puisque  c'«st  Tinstructiou  qui  détermine 
iêjugeineot. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  report  du  parlement  sera 
conservé ,  mais  il  sera  partagé  en  juridictions  nou- 
velles qui  rendront  Tadministration  de  la  justice 
plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Iles  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique 
vont  parcourir  ,  par  ordre  du  roi ,  t<iutes  lés  pro- 
vinces, pour  marquer  les  divisions  des  ressorts  ,' 
écouter  les  représentations  des  villes,,  et  tracer  à, la 
sagesse  de  S.  M.  la  route  qu^elle  doit  tenir -dans  cette 
distribution. 

Bès  que  ce  travail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
convenablement,  et  dans  le  nombre  nécessaire  ,  les 
tribunaux  inférieurs;  iljréduira  au  besoin  du  ser- 
vice, dans  chaque  siège,  le  nombre  des  ofQciers  su- 
balternes de  la  justice,  et  sWcupera  enfin  ,  pour  la 
réforme  des  prisons,  d^une  nouvelle  administration, 
qui  aurait  été  impraticable  sans  la  dbtribution  des 
procès  criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 
naux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  règlements  préliminaires 
qui  doivent  préparer  et  simplifie!'  la  réforme  des  lois 
criminelles  et  civiles.  ^ 

L'éredion  des  grands  bailliages  facilitera  toutes 
ces  o.pcrations  im])ortantes,  et,  en  acquittant  une  si 
gi^andc  dclte  de  sn  justice,  le  roi  aura  la  do  ibL:  ^a- 
Sntrod, 


tisfaction  de  suivre  le  moùtémeiif  de  son  cttur  •• 

d exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Discours  de  M,  le  garde  des  sceojtx,  pour  an- 
noncer l'édù  du  roi  portant  .suppression  des 
tribunaux  d* exception, 

Mes&ieure,  il  existe  dans  le  royaume  un  très  grand 
nombre  de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  auUot 

d'exceptions  à  Padminislralion  de  la  justice  ordi- 
naire. . 

La  plupart:  "des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d^étre  gradués.  •  ' 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances,  dvec  la  cham- 
bre du  domaine  et  trésor,  les  juridictions  dés  traites, 
des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts,  elles  élections 

Chaque  espèce  d'intérêt  a  ,  pour  ainsi  dire,  ses  ju- 
ges particuliers  dans  les  états  de  S..  M. 

Les  sujets  du  roi  se  méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  à  laquelle  leurs  diverses  causçsappartten- 
nent,  et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  demau- 
der  justice. 

Il  résulte  de  cette  muUrtude  de  tribunaux  des 
procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  offices  de  judicatuce,  dont  la  ntécessité  du 
service  doit  seule  fixerMe^nombre,  soiyt  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptons  dont  les 
titulaires  ont  droit  de  jouir ,  et.au  roi  lui-même,  par 
la  dépense  annuelle  qu'il»  imposent'  au  domaine  de 
sa  majesté. 

ïîour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans 
son  royaume,  le  roi  veut,  Messieurs,  qiie  l'unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à  l'unité  des  lois. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui  dans  ses 
états  tous  les* tribunaux  d'exception,  comme  corps 
de  judicature,  et  elle  réunit  ces  jurrdicliOns  parti- 
culières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute,  Messieurs,  d'énoncer  ce  qou- 
veau  bienfait  du  roi  pour  en  manifester  l'qtilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux*  d'exception  la  juri- 
diction contentieuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justi- 
ce,  la  sagcsâc  de  sa  majesté  conserve  et  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  lapartie  d'adminis- 
tration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraiciit 
ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  muUipliei* ,  Messieurs ,  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  inféjieurs  ;  sa  majesté  se 
propose  d'y  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu^ils 
auront  tous,  selon  les  "intentions  du  roi ,  l'aUcrna- 
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Le  ror  a  doirc  pensé ,  Messieartf  ,  que  toute  con- 
damnation  solennelle,  qui  met  la  peine  à  l'a  suite  du 
délit,  devait  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

I 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des 
coupables ,  le  roi  s*est  occupé  des  dédommagements 
que  vous  décernez  aux  innocents,  lorsqu'ils  oat  subi^ 
sur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d*une  poursuite 
criminelle. 

Sa  majesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  répara- 
lions  que  la  loi  devait  leur  avoir  assurées. 

Je  doia  le  déclarer  hautement ,  Messieurs ,  sa  ma- 
jesté a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise ,  que  la  légis- 
lation de  son  royaume  n*avait  encore  rien  statué  en 
leur  faveur  j  et  que ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  au  pro- 
cès une  partie  civile  qui  p6t  être  condamnée  aux 
(irais  de  l'impression  et  de  l'affiche  de  ces  jugements 
d'absolution,  cette  faible  indemnité  n'était  paS  Ynéme 
accordée  à  l'innocente* 

« 

Le,  roi  s'occupe  de  des  réparations  qu'il  regarde 
comme  une  dette  de  sa  justice. 

Mais,  en  attendant  que  sa  majesté  puisse  atteindre 
ce  but  d'une  législation  vraiment  équitable ,  qui , 
prévoyant  la  possibilité  de  confondre  d'abord  l'in- 
nocent avec  le  malfaiieur,  ne  se  borne  point  à 
punir,  et  se  croît  alors  obligée  à  dédommager ,  elle 
veut  que  ces  jugements  d'absolution  soient  imprimés 
•t  affichés  aux  dépens  de  son  domaine. 

Les  mêmes  considérations  d'humanité- et  de  jus- 
lice, -qui  suggèrent  au  roi  ces  précautions  tutélaires 
CD  faveur  de  l'innocence ,  déterminent  sa  majesté  a 
Ipl  épargner  une  honte  qu'elle  subit  quelquefois 
devant  vous  ;  et  c*est  dans  ce  dessein  que  le  roi 
vient  d'abolir  l'tisage  d'interroger  les  accusés  sur 
ia  sellette. 

Cette  formalité  fut  admise  dans  les  tribunaux 
comme  un  adoucissement  d'humanité  envers  la 
finsonniers,  qui  comparaissaient  autrefois  chargés 
de  fers  devant  leurs  juges* 

Mais ,  dans  nos  mœurs ,  la  sellette  est  devenue 
une  véritable  ^étriasure. 

L'ordonnance'  de  1670  y  avait  assujetti  les  accusés 
contre  lesquels  il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflic- 
tive  ;  Tusage  y  a  soumis  tous  les  accusés  contre  les- 
quels il  y  a  des  conclusions  à  peine  infamante. 

Opendant  le  mPubtère  public  est  leur  partie  et 
■on  pas  leur  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit 
àt  feur  imprimer ,  avant  même  leur  jugement ,  une 
espèce  de  tache  déshonorante ,  |iar  le  seul  énon- 
cé de  son  opinion ,  qui  n^obtient  pas  toujours  la 
innctiun  de  vos  art*êts. 


/        Si  l'accusé  est  coupable,  l'Humanité  défend  de  k 
troubler  ;  et,  s'il  est  innocent,la  justice  ncpcrmct pai 


le 


de  le  flétrir. 


Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire 
a  fixé  Tattention  de  sa  majesté  : 

C'est  la  question  préalable. 

Sa  rnajesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elto- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  puis- 
qu'elle frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir  ; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenues  ensuite  par  la  crainte  d'être 
remisa  la  torture,  pou\aîen(^  (Elire  tomber  les  juges 
dans  les' erreurs  les  plus  funestes  ; 

Enfin  qu'il  suffisait  que  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  question  préalable  fussent  contestées  par  tant 
de  réclamations ,  pour  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  ia  révéla- 
tion de  leurs  complices. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  dispositions  par  les- 
quelles sa  majesté  commence  à  procéder  è'ia  réforme 
des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  è  prévenir 
le  mal  et  à  faire  le  l>ien  ;  et,  lorsque  T-ntilité  d'un^ 
changement  dans  la  législation  est  manifestée,  et  que 
l'exécution  en  est  possible ,  c'est  utf  bienfait  publie 
qu'il  ne  faut  jamais  différer. 

Discours  dé  M.  le  goirie  des  sceaux^  peur  unnaa'» 
cer  féiit  du  roi  portant  réduction  dl* offices 
dans  sa  cotir  de  parlement  de  Paris. 

Messieurs ,  les  principes,  qui  forment  la  base  de 
l'ordonnance  du  roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, appellent  les  conséquences  que  vous  allez  voir 
développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté  cori- 
cernant  la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  cette 
coiir. 

Il  y  aura  beaucoup  moins  d'affaires  a  juger  ;  il 
n*eat  donc  pas  nécessaire  d'y  entretenir  le  même 
nombre  de  juges. 

Mais,  avant  de  prononcer  cette  suppression,  le  rei 
a  commencé  par  s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de 
contraire  à  la  sage  et  célèbre  ordonnance  de  Louis  XI, 
du  %i  octobre  1467)  sur  l'inamovibilitédes  offices. 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s*est  faite 
dans  le  conseil  du  foi,  et  elle  a  pleinement  Mssuré4a 
justice  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  ordon- 
nance, qui  intéresse  encore  plus  les  justiciables  que 
les  juges. 
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Cbmmê  dêpuU  notre  avéttemetit  à  la  couronne,  jrfti- 
iieun  mutatioM  omt  été  faites  en  nos  offices..,.,  nous 
staiuoni  que  désormais  nous  n^en  donnerons  aucun. 
S'il  n^esi  vaemU  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par 
fltrfàUun  préaiaMement  jugée. 

CTcstdoDC,  Messieurs,  à  rinronvcnient  de  ia  mit' 
tfntiçn  que  la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Qoand  il  ii*y  a  point  de  mutation  dans  les  ofGces , 
la  dbpoaitioD  de  Tordoonance  n*a  donc  plus  d'ap- 
plicaUon. 

Ainsi  DOS  rois  ont  renoncé  à  Tusage  ancien  et 
abusif  de  dépouiller  un  juge  de  son  ofQce,  pour  en 
revâtîr  u^  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  quMls  ont  toujours  pu 
multiplier  ce9  offices  dans  les  tribunaux,  ils  n*ont  ja- 
mAii  pèf^u  le  droit  inhérent  à  la  couronne  d*en  ré- 
dnhne  le  nombre  ,  des  que  le  bien  de  TÉlat  exigerait 
cette  réduction. 

Il  est«n  effet  de  toute  évidence  que  c^est  Tinamo- 
vibilité  des  officiers,  ot  non  pas  la  perpétuité  des  of- 
fices de  judicature,  qu^a  établie  Tordonuance  de 
Louis  XI. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux;  parlements;  ils  ont  aboli  des  cours  en- 
tières qui  nVxistent  plus  ;  et  ces  créations,  et  ces  sup- 
pressions n'ont  été  que  Texercice  naturel  de  Tauto- 
rité  souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d*un  juge,  pour  en  substituer  un  autre, 
ou,  ce  qui  serait  Fa  même  chose,  la  suppression  d'un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  iine 
forfaiture  préalablement  jugée* 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  magistrature, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administre!  la 
justice  au  nom  du  roî. 

Mais  sa  majesté  a  appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  des  exemjplcs  de  ses  prédéces- 
SLuis  ,  qu'une  suppression  collective  d'offices  ,  qui 
n'est  qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des- 
titutions individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa- 
lable ,  et  qu'elle  appartient  essentiellement  à  l'admi- 
nistration  générale  de  TÉtaL 

Apres  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance, 
en  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi- 
ciables, le  roi  n'a  négligé  dans  cette  supplreasion  au- 
cune des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d'abord,  à  ceux  d'entre  vous 
'  "«-nlie  la  suppression  qu'elle  va  ordonner, 

'  '^'  «  vos  offices,  hors  du  iri- 


En  supprimant  les  charges  des  mai^.^ 
'été  le  plus  récemment  pourvus  d-'olRcea  eu  cette 
cour,  le  roi  leur  enrembonrM  dès Ji  présent  la  fi- 
nance en' deniers  comptanb. 

Les  ordres  sont  donnés ,  les  fonda  sont  prélay  et 
ces  remboursements  n'essuieront  aucun  délai. 

Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  sans  distinc- 
tion, sans  exception,  et  suivant  rigoureusement  l'or- 
dre du  tableau. 

Les  ofBces  actuellement  vacants  seront  comptés  an 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  ;  et  l'excédant 
de  la  suppression  portera  sur  fes  derniers  titolaîres 
re^'us  dans  cette  conr. 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m'ordcmne  de  décla- 
rer en  son  nom  que  ,  lorsqu'il  y  aura  désormais  des 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  elle  les  accor- 
dera de  préférence  à  ceux  des  magistrfits  dont  elle 
supprime  les  offices. 

C'est  une  consolation  que  le  roi  se  platt  à  donner 
à  son  parlement,  que  l'espérance  de  voir  successi- 
vement revenir  dans  son  sein  ceux  de  ses  membres 
qui  méritent  ses  regrets ,  et  qu^  les  circonstances 
obligent  sa  mt^esté  d'en  séparecii 

Discours  de  M.  le  garde  des  ûeflUXf  peur  an' 
noneer  tédii  du  roi  portant  rétablissemenî  de 
ia  cour  piénière. 

Messieurs,  avant  même  que  cette  cour  fût  compo- 
sée d'unsi'grand  nombre  de  magistrats,  François  I*', 
Henri  II,  Henri  IV  et  Louis  XIII  avaient  senti  le 
danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  aux  délibé- 
rations de  leurs  parlements  sur  les  affaires  publiquest 

.Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  du  jugement 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien  moins  en- 
core participer  à  la  discussion  de  celle»  qui  intéres- 
saient l'-État,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  roi  eiéculc 
aujourd'hui  le  projet  que  ses  prédécessears  avaient 


conçu. 

• 


Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Paris  qa 
la  seule  grand'chambre  à  la  cour  qu'elle  réiabUf 
pour  procéder  a  la  vérification  et  publication  de 
lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi,  digne  f 
est  possible  de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  na? 
le  roi  réunit  cette  portion  émincntc  de  la  maf 
turc  aux  princes  de  son  sang ,  aux  pairs  é 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronna 
prélats,  des  inaréchaux  de  France,  et  autres 
liages  qualifiés  ,  de?  gouverneurs  de  provio 
cheval  ici  s  de  ses  ordres,  un  niaaistrat  de  d 
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parlements,  des  membres  choisis  dans  son.  conseil , 
deux  magrstrats  de  la  clianibre  des  comptes  et  deux 
de  U  cour  des  aides  de  Paris; 

C'est  dans  cette  fofme  que  le  roî  rétablit  au  jour- 
tll^ui  ce  tribunal  suprême  qui  existait  autrefois  ,  et 
^^•elon  les  expressions  mémorables  de  Philippe  de 
Valois  cl  Charles-lc-Sagc,  éiait  le  consiâtoirt  des  féaux 
et  des  barons,  la  cour  du.  baronnage  et  des  pairs  ,  le 
parlement  uniitersel,  la  justice  capitale  de  la  France, 
la  seule  imagjs  de  la  majesté  souveraine  ,  la  source 
unifue  de  toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principai 
conseil  des  rois. 

Celte  résolution  ,  Messieurs  ,  n^est  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  de  sa  majesté;  vous  n'avez  pas  oublié 
qn'etle  voua  fat  annoncée  .dans  la  première  de  ses 
loiS)  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

Mais  il  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  chan- 
gement fût  sollicitée  par  les  ciixonstances. 

Les  circonstances  Tcxigcnt  en  effet* . 

Ce  n/est  pas ,  Messieurs  ,  que  jusqu'à  la  eonvoca- 
tion  des  ÉiatS'^Généraux,  promise  par  le  roi ,  sa  ma- 
jesté se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
déjà  re^|i  leur  sanction  légale. 

EtfSi  par  malheur  uneguerre  imprévue  on  d'antres 
nécessités  urgentas  de  l'État  rendaient  indispensables 
de  nouvelles  perceptions,  ce  ne  serait  que  |)rovisoi- 
rement  et  jusqu'à  l'assemblée  de  la  nation  ,  que  le 
roi  demanderait  à  la  cour  plénière  d'en  .vérifier  les 
édîts. 

Mais  il  y  a  d'autres  lois  que  dès  lois  bursaîes,  des 
lois  d*one  importance  reconnue ,  dont  la  résistance 
des  parlements  a  diversement  contrarié  l'exécution  , 
et  qui  exigent  qu'une  seule  él  même  sanction  les 
nette  en  activité  dans  tout  le  rovaume. 

De  l'unité  de-ce  conseil  suprême  doivent  nécessai- 
rement résulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima* 
blés  pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  lea  diverses  coutumes  qui  régissent  les  diffé- 
rentes provinces,  et  même  souvent  les  différentes 
villes  de  chaque  province,  ont  fait  un  chaos  de  U  lé- 
gislatioa  française. 

U  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
de  simplifier  ces'  coutumes  diverses,  et  d'en  réduire 
la  nombre  ayeç  tous  les  ménagements  que  méritent 
d'anciennes  lois ,  lorsqu'elles  sont  liées  aux  mœurs 
locales. 

Mais  si,  à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fal- 
lait ajouter  encore,dans  l'exécution  des.lois  générales, 
de  nouvelles  différences  causées  dans  chaque  ressort, 
tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  Tcnre- 
(islrement,  il  n'yxauraitplusni  unité  dans  la  législa- 
UoD.  DÎ  ensemble  dans  la  monarchie. 


A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  renou 
indispensable  le  rétablissement  xte  la  rour  plénière, 
se  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d*un  grand 
poids* 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlemcms  puissent  jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'autorité  souve- 
raine. 

.  Mais  enfin ,  Messieurs, sons  l'empire  des-  lois,  tontes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaître  jnsticia* 
blés  d'un  tribunal  ;  et  les  parlementa  n'auraient  eu 
jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n'est  qu'à  la  cour  plépière  que  sa  majesté  peut 
confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  étult 
éviter  à  sa  bonté  l'usage  personn'el'de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu'elle  s'est  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roî  n'a  eu  besoin  d'au* 
cune  innovation;  il  lui  asufS  de  remonter  aa-delà 
de  l'érection  de  ses  parlements. 

C'est  dans  les  monuments  de  notre  histoire  que  sa 
inijesté  a  trouvé  le  modèle  decette  grande  institution* 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  pro- 
vinces, dont  la  première  époque  est  du  quatoralèÔM 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 

qui  enregistrait  1^  lois  pour  tout  le  royaume* 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plé- 
nière dans  les  occasions  importantes  v^t  cette  cour 
plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 
aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  don^  la  créa-» 
tion  successive  est  postérieure  à  cette  ancienne  forme 
d'administration  ,  ils  doivent  être  d'autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'en^istrement  „  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  a« 
feul  parlement  de  Paris* 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priver  des 
connaissances  locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté 
ou  éclairer  sa  justice,  lexot  admet  à  sa  cour  piénière 
an  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  anront 
des  inlérétsparlîeuliers  à  discuter^  elles  y  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprèle  de  leurs  réchmations  et 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  suc» 
cessivcment,  par  ordre  d'ancienneté,  à  cette  cour 
auguste* 

V-ous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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plënlère,  qna  les  mêmes  délab  auxqoeb  vous  éM   . 
soumb  pour  siéger  à  la  grand'chambre. 

Rendus  à  vos  fpnctions  naturelles,  vous  jouirez  dé- 
sonnais  paiaiblemenl  de  la  considéraLion  ({ue  inéri- 
Icut  vos  senricn. 

Vous  verrei  TÉlat  prospérer  sous  une  aitministra- 
tion  économique,  tranquille  et  modérée  ;  vous  béni- 
res  le  rai  qui  se  montrera  entièrenicnt  ocrupé  à 


Cetie  harmonie  ^Meisleon,  sera  inccssammeia  •• 
parTaitemeot  établie» 


Maii,pour  donnera  tons  ces  tribunaux  cette i 
titution  graduelle  et  régulière  d*où  leur  accord-  àé^ 
pend,  sa  majesté  a  jugé  indispensable  de  suspendre 
Pcxercîcc  de  w«s  ibooliona. 

Le  rot  trouve  d^autant  moins  d^inconvéniènt  à 
cette  interruption  dans  Faction  de  ses  cours  souv»- 


iiépu«r,de  concert  avec  la  nation  ,  les  maux  passés,    |    r&ines,  qu^elle  n^eat  quVoe  extension  de  vos 

el  à  préparer  les  biens  à  venir;  qui,  loin   «i*avoir        ces  ordinaires. 

voulu  concentrer  son  autorité  dans  un  seul  corps , 

pQU^  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera  jamais^  soit 

à  U'ination,  soit  à  ce  tribunal  patriotique,  qu*un  zèle 

smcère,  des  conseils  éclairés,  le  respect  pour  la  jus- 

tioei  Vamour  des.  peuples, un  courageux  dévouement 

au  bien  public;  et  qui  enfin  est  aussi  décidé  à  n^abu- 

m 

ser  Jamab  de  sa  puissance,  qu^à  la  maintenir  et  à  la 
respecter. 


vacan- 


Discours  de  AT.  U  garde  des  sceaux,  pour  an- 
noneeriadéciaraiion  du  roi  sur  les  vacances ^ 

,  Messieurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  ordonnance  du 
roi  sur  l'administration  de  la  justice,  la  plupart  des 
procès  actuellement  engagés  dans  les  coui*s  souverai- 
qes  doivent  être  ren%oyés  et  dbtribués  aux  tribu- 
naux du  second  ordre,  pour  y  être  j.ugés  en  dernier 
ressort* 

Il  vous  serait  presque  impossible,  Messieurs,  d'ap- 
précier vous-mêmes,  dans  la  foule  et  la.  confusion  de 
tant  d'intérêts  divers,  cetie  exacte  valeur  des  objets 
contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure  des  dif- 
ferentes  attributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  a  convenir  de  leurs 
prétentions  réciproques^età  recourir  eu  conséquence 
au  tribunal  auquel  il  appartient  d*en  décider* 

Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  temps 
pour-être  réglées  entre  les  plaideurs,  et  pour  leui  évi- 
ter tous  ces  procès  de  compétence,  que  le  roi,  dans  le 
nouveau  plan  qu*il  a  conçu  relativement  à  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  a  eu  tant  à  cœur  de  préveoir. 

EnGn,  quand  même  les  déplacements  des  causes  , 
et  le  changement  des  défenseurs,  auraient  exij^é 
moins  de  délais  ,  et  que  la  dbtribution  des  procès  , 
selon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût  pu  s'exéciiter 
sana  retardement,  la  poursuite  des.  procès  n*en  serait 
pas  moins  inévitablement  interrompiie,  en  attendant 
que  les  tribunaux  du  second  ordre  soient  formés 
complètement,  et  leurs  dbtricts  déterminés. 

'"^•■-«n  eflet  un  accord  per|>étuel  et  une 

"•«•iviié  des  tribu- 


Sa  majesté  vous  rappellera,  Messieurs,  aux  (onc- 
tions qpi  vous  sont  réservées,  dès  que  les  deux  ordres 
de  bailliages  qu'elle  institue  seront  formés  dana  votre 
ressort*. 

Discours' duroi^  à  la  Ha  du  lit  de  justice  tenu  à 
Versailles  le  8  mai  I788i 

Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  sont  modérées,  plus  elles  seront  ferme- 
ment exécutées;  elles  tendent  toutes  i\u  bonheur  de 
mes  sujets. 

Je  compte  sur  le  zèlede  ceux  d'enire  vous^uî  doi- 
vent dans  le  momeqt  composer  ma  cour  plénière; 
les  autres  mériteront  sans  donte  par  leur  conduite 
d*y  et i^e  successivement  appelés.  ' 

Je  vais  faire  nommer  les  pcemiers,.et  teur  ordon- 
ner de  rester  à  Versailles,  et  aux  autres  de  se  rèli- 
rer. 

Ordonnance  du  roi  sur  V administration  de  la 

/uStice» 

Louis,  etc.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos  re- 
gards sur  Tadmiiiistration  de  la  justice  dans  notre 
royaume,  nous  avons  été  frappé  de  la  nécessité  de 
soumettre  à  une  révision  générale  nos  lob  civiles  et 
notre  ordonnance  criminelle;  et  la  régénération  de 
nos  tribunaux  s*est  d'abord  présentée  à  nous,  comme 
une  partie  essentielle  et  un  préliminaire  indâqien- 
sable  de  cette  double  réforme» 

Nous  avons  reconnu  dès-lors  que  ,  s^il  était  denor 
tre  justice  d*acconfer  a  nos  sujets  la  faculté  d'avoir 
dans  la  dtscussion  de- leurs  droits,  deux  degrés  de 
furidiction,  il  était  aussi  de  notre  bonté  de  ne  pas 
les  forcer  d'en  reconnaître  un  plus  grand  nombre* 

Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  civile   des 
contestations  peu  importantes  avaient  eu  qudqueM 
cinq  ou  six  jugements  a  subir;  qu'il  résultait  de  ce 
appels  multipliés  une  prolongation  inévitable  dar 
les  procès,  des  frais  immenses,  des  déplacements  rv 

Incux,  et  enfin   une  continuelle  aflliience  des  pir 
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résident  nos  coor«  ,  pour  y  solliciter  un  jogement 
définît  if. 

.  Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient,  si  pré- 
judiciable à  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  Tétait  pas 
moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède,  qui  s'offrait  à  notre  autorité 
pour  obviera  tant  d^abus^  c^éiait  de  dimin\ier  reten- 
due de  la  juridiction  assignée  à  nos  cours  ;  mais  de 
grandes  et  importantes  considérations  ne  nous  per- 
mettant pas  de  restreindre  les  ressorts  de  nos  parle- 
ments, nous .  avons  cherché  dans  notre  sagesse 
d^autrcs  moyens  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  juges* 

^  Ce  grttnd  objet  de  législation  avait  souvent  attiré 
l'attention  des  rois  nos  prédécesseurs  :  ce  fut  dans  le 
même  esprit  qui  nous  anime,  et  dans  la  vue  de  sim- 
plifier Tadminiltration  de  la  justice,  que  fut  rendue 
Tordonnance  de  Louis  XII  en  i493,  Pordonnance  de 
François  I*'  en  i535,  Tordoiinance  du  même  prince 
donnéeà  Villers-Coterets  en  i539,  pour  Pi^brévia- 
tîon  des  procès;  Tordonuance  d^Orléans  en  iS6o  , 
rprdonnancedu  château  deRoussillon  en  iSfiS,  l'or- 
donnance de  Moulins  en  iS68,  Tordonnaiice  de 
Bloia  en  1579,  enfin  Tordonnance  de  Louis  XIV  en 
1667,  et  son  ordonnance  criminelle  en  1670. 

Mais  la  plus  sage  de  toates  les  lois  de  nos  pvédé- 
eessenra  sur  cette  matière  c'est  Pédit  de  création  des 
prétidiaox^jdonné  par  Henri  11  en  1 55 1.  Le  principe 
de  cette  loi  est  que  nos  cours,  souveraines  ont  été 
principalement  établies  pour  iuger  de  grandes 
affairés  dont  il  y  avait  appel  interjeté}  et  sa  dispo- 
êition  veut  que  les  présidiaux  décident  sans  appel 
tontes  les  contestations  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
Yileurde  s5o  livres. 

.  Imtnédîalement  après  notre  avènement  au  trône  , 
DOQSGrùmesnous-mëme  ne  pouvoir  donnera  nospeu- 
pies  anfl  preuve  plus  signalée  de  notre  amour,  qu'en 
angniçntamt  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils 
étaient  obligés  d'aller  chercher  loin  de  leur  domicile, 
sur  des  objets  de  médiocre  importance.  Nous  don- 
nimes  en  conséquence ,  dès  le  'mois  de  novembre  ■ 
1774)  nne  extension  aux  pouvoirs  des  présidiaux. 
L'expérience  nous  a  fait  connaître  depuis,  et  l'insuf- 
fisance de  cette  nouvelle  ampliation,  Ifue^le  prix  pro- 
gressif de  l'argent  laissait  encore  au-dessous  de  l'at- 
tribution primitive^  et  l'abus  des  formalités  prescrites 
pour  décider  préalablement  la  compétence  prési- 
dîale,  abus  qui  a  multiplié  les  délais,  les  contesta- 
lions  ,  et  les  frais  que  nous  avions  eu  l'inlentlon  de 
diminuer. 

Ces  considétàtions  nous  ont  déterminé  à  établir 
dan    .^9dmin*.stration  de  la  justice  un  ordre  et  une 


dfstribatiOD  plus  conformes  &  Fca|M^'t  de  Tédit  âm 
Henri  II;  et  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plot 
simple  et  le  plus  sûr  d'y  parvenir  était  d'augmenter 
dans  toute  Pétendue  de  notre  royaume  les  pouvoirs 
des  tribunaux  du  second  ordre,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en'matière  criminelle. 

Nous  n'avons  cependapt  pas  oublié  que  les  justices 
seigneuriales  font  partie  du  droit  des  dels  ;  et  la  pro- 
tection que  nous  devons  à  toutes  les  propriétés  de 
nos  sujeU  écartera  toujours  de  nos  conseiU  Pinten- 
tion  d'y  porier  atteinte,  ^liusi,  loin  de  rien  retran 
cher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons 
dans  Pexercice  d'une  Justice  immédiate  et  locale, 
et  nous  les  déchargeons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles  ,  pourvu  que 
leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  a  les 
déférer  à  nos  tribunaux.  Nous  n'interdisons  d'ail- 
leurs à  aucun  de  leurs  justiciables  le  récours  à  lénrs 
juridictions,  q^andles  deux  parties  jugeront  à  pro- 
pos de  s'y  soumettre.  Mais,en  laissant,*  tons  ceux  do 
nos, sujets  domiciliés' dans  le  district  de  ces  justices 
inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits  si  la 
charge  de  l'appel,  nous  leur  donnons  en  mémeten»p8 
là  faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  juridic- 
tion, et  nous  autorisons  chacune  des  parties  à  tra- 
duire l'autre  immédiatement  aux  tribunaux  de  li 
justice  royale.  Ces  tribunaux  de  première  instance 
seront  nos  présidiaux  ,  que  nous  composons  d'une 
manière  proportionnée  à' l'accroissement  de  leurs 
pouvoirs^  et  nous  lepir  attribuons  le*  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  coricuirence  de  la  som- 
me de  4,000  livres. 

Mais  au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux,  noiu 
avons  senti  la  nécessité  d*en.  établir  de  supérieurs 
dans  les  ressorts  de  toutes  nos  cours,  pour  tenir  le  mi- 
lieu entre  les  procès  qoi  peuvent  ^tre  terminés  au 
premier  degré  de  la.  juridiction  royale,  et  les  causes 
dont  la  décision  doit  être  resemée  a  nos  cours  :  telle 
est  la  destination  des  grands  bsnlliages  que  nous  ins- 
tituons; en  conséquence  nous  avons  «oin  de  les 
former  de  la  manière  la  plus  propre  à  inspirer  une 
confiance  uniVerselle  à  nos  peuples,  et  nous  les  auto- 
risons à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contesta- 
tions dont  Iç.fond  n'excédera  pas  ao,ooo  livrçs« 

En  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de 
juridiction,  nous  avons  eu  soin  d'excepter,  dans  les 
dispositions  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  doivent  être  réservées  à  la  déci- 
sion  de  nos  cours,  indépendamment  de  la  Yaleur  da 
fond  contesté. 

Moyennant  cette  nouvellis  distribution,  nos  cours 
rempliront  Pobjet  essentiel  et  primiUf  de  leur  étâWîf  - 
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lemenl,  et  De  içront  plui  occupées  qued^aflaireft  îm- 
poruniei,  qtt*c|les  pourront  eiLamineravec  attention 
çt  eipédier  «veccélérilé.  Il  n'y  aura  donc  plus  désor- 
mais dans  notre  royaume  que  deux  degrés  de  juridic- 
tUw  forcés  en  matière  civile,  pour  les  plus  grands 
inleféis,  quand  les  parties  voudront  s'y  reslreiudre. 
Telle  doit  être  la  marche  d'une  Irgislalio'n  sage  ;  et, 
si  les  parties  consentent  respcciivement  à  subir  un 
plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes 
k  rappel,  ce  sera  de  leur  part  un  assujettissement  vo- 
lontaire qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi. 

r 

La  même  simplicité  et  le  même  ordre  qui,bornci  ont 
ainsi  a  deux  jugements  toutes  les  contestations  civi- 
les, maiiitieudront  également  à  deux  degrés  inévita- 
bles de  juridiction  toutes  les  poui-suitcs  criminelles. 
Iiès.prooès  de  cette  dernière  classe,  commencés  d'a- 
bordvquand  il  y  auralieu,  par  les  juges  desseigneurs, 
pour  oonstaier  les  délits,  recueillir  les  preuves  et 
a'Msarer  des  coupables,  pourront  être  aussitôt  dé- 
ferla DOS  prcsidiaux,  qui  les  jugeront  en  première 
inttaDce,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos 
grands' bailliages,  qui  prononceront  en  dernier  res- 
sort, à- moins  qirils  ne  concernent  des  ecclésiasti- 
ques, des  gentilshommes,  ou  autros  privilégiés  ,  que 
nous  maintenons  dans  le  droit  de  n'être  jti^és  en 
dernier  ressort  qu'en  nos  cours ,  en  matière  crimi- 
lydle.  Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'admi- 
nistration de  notre  justice  criminelle  aura  Tavan- 
tage,  pour  les  accusés  qui  seront  innocents  ,  ou  qui 
ne  seront  coupables  que  de  légers  délits,de  diminuer 
la  peine  et  le  danger  d'être  trop  longtemps  détenus 
dans  les  prisons,  qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eux 
qu*une  école  du  crime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  no- 
tre sagesse  c'est  de  donner  aux  tribunaux  inférieurs 
une  composition  qui  réponde  à  l'importauce  des 
onctions  que  nous  4llons  leur  confier.  Nous  nous  y 
préparons  d'avance  par  l'exécution  graduelle  et  géné- 
rale d'un  plan  de  législation  dont  toutes  les  parties 
se  correspondent,  et  singulièrement  en  donnant  Tat- 
tention  la  pi  us  sérieuse  à  l'amélioration  des  études 
que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans  nos  uni- 
'versités,  et  qui  seront  constatées  par  des  examens  et 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facul- 
tés de  droit  est  arrêtée,  et  elle  sera  bientôt  mise  à 
exécution  dans  toute  sa  vigueur.  Mais,  en  attendjint 
que  ces  précautions  et  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès  à  présent  aux  magistratures  du  second 
ordre  aient  excité  une  émulation  univei*àelle  parmi 
çtu\  qui  aspireront  à  occuper  des  chargea  de  judica- 
turc  ,  nous  trouverons  dans  la  suppression  des  tribu- 
naux extraordinaires,  dans  la  réduction  d'un  grand 
nombre  d'offices,   et  dans  la  réunion  de  plusieurs    I 


sièges  inférieurs,  assez  de. sujets  instruit»  el  intègres 
pour  remplir  dans  nos  préiiidlauz,  ainsi  qua  émm 
nos  grands  bailliages,^ les  Yues  de  notre  sagesse,  et 
Tattente  de  nos  peuples. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l*a- 
vi>  de  noire  conseil  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  rions  avons  dit  ' 
déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  Cl  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  baillia- 
ges, dans  tou(e  l'étendue  de  notre  royaume/  les  bail- 
liagt*s  et  sénéchaussées  dénommés  dans  l'état  annexé 
sous  le  contre-scel  de  la  préfente  ordonnance,  aaz- 
({uels  attribuons  provisoirement  pour  ressort  et  ar- 
rondissement, les  juridictions  énoncées  audit  état, 
ainsi  que  celles  situées  dans  l'arrondissement  fermé 
par  lesdiles  juridictions,  encore  que  ledit  état  n'en 
contienne  une  énonclation  expresse. 

IL  Voulons  que  tous'  les  autres  bailliages  et  séné- 
chaussées de  notre  royaume  soient  érigés  en  prési  • 
diaux,  en^sorte  qu'il  n'y  ait  dans  nos  États  d'autres 
juridictions  nucmcnt  ressortissantes  en  nos  cours, 
que.  des  présidiaux  et  de  giands  bailliages;  nous 
nous  réservons  en  conséquence  de  supprimer  et  réu- 
nir à  des  prcsidiaux  voisins  .les  bailliages  et  séné- 
chaussées dans  lesquels  la  présidiaKté  ne  pourrait 
être  établie  ou  maintenue ,  d*en  créer  de  nouveaux 
où  besoin  seia,  même  ordonner  les  augmentations  et 
distractions  de  ressort  nécessaires,  le  tout  d'après  les 
procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons,  par  Parti- 
cleLXdc  la  présente  ordonnance,  être  incessammem 
procédé,  sauf  à  établir,dans  les  lieux  où  les  suppres- 
sions seront  efrcctuées  ,  des  prévôts  ou  autres  offi- 
ciers pour  y  maintenir  la  trancjuillilé  publique,  en  la 
forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

UL  Révoquons  l'attribution  en  dernier  ressort, 
ci-devant  donnée  à  nos  présidiaux,  en  matière  crimi- 
nelle ,  par  nos  édits  et  ordonnances  ;  en  consé- 
quence ne  pourront  nosdils  présidiaux  connaître 
d'aucuns  crimes  et  délits  qu'à  la  charge  de  Pappcl. 

JV.  Augmentons  l'attribution  présîdialeen  matière 
civile,  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  lîvies; 
voulons  que  nos  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  sommé. 

V.  Attribuons  à  nos  graiuls  bailliages  k-  droit  de 
connaître  en  dernier  ressort,  par  appel  des  juridîc^ 
tior*s  y  i*essortissantes,  jusqu'à  concurrcnt^i;  de  vingt 
mille  livres* 

VL  Chacun  de  nos  pn'^ldiaux  et  de  nos  gtradd* 

bailliages  sera  composé  d'un  lieutenant  général,  «» 

t* 
lifulcnar.t  criminel ,  un  lieutenant  particulier  civil 

et  un  lieutenant  particulier  criminel;  seront  ausur 
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piaf  composés  nos  présidiaux,  de  huit,  lonseillers, 
un  notre  avocat  et  on  notrd  prckrureur  s^ulemenl  ; 
et  nos  grands  baIUiag<»,de%irigt  conseillers,  ({«m  nof 
atocats  et  un  notre  procureur, 

VU.  Avons  créé  et  établi  >  créons  et  étulxlissons, 
dans  chacun.de  nos  présîdîaux  et  grands  bailliages 
où  il  n'y  aarail  des  offices  créés  dans  le  nombre  près» 
crit  par  Tarticle  précédent,  les  offices  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre  ;  nous  réservant  de  Taugmen- 
ter  pu  1^  demanderont  la  inultltude  et  Timportauce 
desaflaires. 

VIII.  Continueront  .nos  présîdîaux  à  ne  former 
qu'une  chambre ,  tant  pour  les  causes  du  dernier 
ressort  que  pour  celles  à  charge  de  Pappel.  A  Tégard 
des  grands  bailliages,  le  service  y  sera  distribué  en 
dettx.chambras  ;  la  première,  qui  sera  la  chambre  du 
dernier  ressort,  sera  composée  du  lieutenant  général, 
dtt  lieutenant  criminel  et  de  quatorze  conseillers;  et 
b  seconde  chambre  ,  laquelle  ne  pourra  juger  qu'à 
b  charge  de  Tappef,  sera  composée  du  lieutenant 
particulier  civil ,  du  lieutenant  particulier  criminel, 

et  de  six  conseillers. 

< 

IX.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux 
grands  iiailliages  demeureront  fixés  à  la  première 
chambre; seront  les  autres  dix-huit  conseillers  dis- 
tribués en  trois  colonnes,  formées  de  la  manière  usi* 
tée  en  notre  Châtelet  de  Pans>  deux  desquelles  ser- 
viront à  la  première  chambre,  pendant  que  la  troi- 
tièmèisera  de  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdites 
eolonnes  et  changeront  de  service  tous  les  ans  à  la 
rentrée  de  la  Saint-Martin. 

X.  Les  affaires  crimiDelles,  dont  la  connaissance 
Uppârtenaii  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ériges  en 
présidiaux,  seront  portées  auxdits  présidiaux  pour  y 
être  jugées  à  la  chargé  de  Tappel;  à  Pégard  des  af- 
fittfes  civiles ,  celles  excédant  la.  somme  de  quatre 
iulle  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la  charge 
dis  l'appel,  et  celles  non  excédant  ladite  somme,  en 
dernier  ressort. 

XI.  .Les  affaires  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en 
girands  bailliages,  seront  portées  aux  secondes  cham- 
bres desdiu  grands  bailliages  pour  y  être  pareillement 
jugées,  à  la  charge  de  Tappel  :  à  l'égard  des  affaires 
dviles,  il  n^y  aura,  que  celles  excédant  la  somme  de 
quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdfites  secon- 
des chainbres,  pour  être  jugées  à  la  charge  de  l'appel^ 
celles  non  excédant  ladite  sonlme  seront  portées 
anx  premières  chambres ,  et  y  jugées  en  dernier  res- 
sort. 

•  ■  •  • 

XII.  Les  appels  des  jQgemenIs  rendus  en  matière 
crimioelle,  Unt  par  les  secondes  chambres  de  M«a 

grands  bailliages,  que  par  les  présidiaux  de  Wur  rcs- 
InWod. 


soçt  ec  arrondissement-,  ainsi  que  par  les  justices  y  si- 
tuées, sérool  p4^rtéi  aux  premières  chainbfes  desdits 
graniU  baiUiagei,  po'ir  y  être,  les  accusés  jug^  en 
dernier  ressort. 

XIII.  Ne  seront  compris  dans  la  disposrilon  de 
l'article  précédent,  les  privilégiée  auxquels  le  droit 
appartient  do  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle,  que  les  chambres  de  nos  parle- 
ments assemblées,  ou  qli'ès  grand'chambre  desdites 
conrs;  les  ecclésiastiques,  gentilshommes,  officfers  de 
justice  et  autres  accusés,  autorisés  &  requérir  le  ren- 
voi auxdiles  graud'cbimbrés,  non  plus  que  ceux  à 
qui  le  droit  a.  été  accordé  de  ne  poq  voir  être  jugés 
que  dans  les  cours  où  ils  sont  pourvus  d'officési 

XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  lieateniints  ge- 
nêt aux  et  particuliers,  nos  avocats  et  procureurs 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages,  lesquels  Ont  le 
droit  de  requérir  le  renvoi  anxdi  tes  erand'cbambres. 
puissent,  a*Hs  sont  accusés  de  prévarication  o»  fau- 
tes commises  dans  Pexercice  des  fonctlon>n  dernier 
ressort  attribuées  à  leurs  sièges,  demander  d'être  ju- 
gés, les  deux  çhambreii  du  grand  bailliage  assemblées, 
saïuque  le  renvoi  puisse  teUr  être  refusé,  tii  qn'apite 
ladite  demande  aucuile  poursuife  puisise  être  contS- 
nuée  contre  eux  en  aucune  chambre  de  no»  parW*. 
ments. 

XV.  Les  appels  des  sentenc,e^,  rendaes  en  matière 
civile  par  nos  présidiaui^  et  par  les  seoondes  chan- 
brei. des  grands  bailliages,  seront  portée 'aux  premiè- 
res chambré^  desdîts  grands  bailliages,  lorsque  l*cf* 
faire  n*excèdera  la  somme  *de  vingt  mille  livres  , 
pour  y*  être  lesdits  appeh  jugés  en  dernier  ressor^; 
et  les  affaires  excédant  ladite  somme ,  lès  appels  Uh 
iront  directement  portés  en  nos  cours» 

XVI.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connaî- 
tront, exclusivement  a  nos  prévôts,  ch&telainp  et  an- 
tres nos  juges  inférieurs  et  aux  juges  des  seigneurs , 
de  tous  les  cas  toyaux  et  de  toutes  tes  âuitres  matières 
dotit  la  connaissapce  était  ^spécialement  attribuée 
aux  bailliàgH  et  sénéchaussées  aùxquela  ib  seront 
subroge 

XVII.  Les  prévôts,  châtelains  et  autres  nos-  juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre  en  matière.  cnflOndle 
ancitn  jugement  définitif;  leur  interdisons  à  cet  égard 
iV^rdce  de  h  juridictiott  criêdineQe. 

XVIH.  Ei\joi^ons  àhx  Seigneurs  hauls justiciera, 
conformément  aux  ordonnances  d<rs  rbîs  nos  prédé^ 
cesseurs,  d'avoir  auditoire,  greffe  et  prisons  saines^ 
sûres;  voulons  aussi  qu'ils  aient,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  justice,  un  Juge  gradué,  un  procureur  fiscal,  un 
greifCei  et  no  ttdiier  y  résidànù  et  daniciliés^  re^s 
«a  préridial  ou  grand  MIKs|e,  après  infbrmaiioii-dn 
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vif  et  mœurs,  et  examen  de^leur  capacité;  si  ce  p'est 
quMl  suffira  au  geôUer,  pour  être  approuvé  d*après 
Texamcn,  de  luire  preuve  qu*il  sait  lire  et  écrire; 
tous  lesquels  ofBctcrs  seront  en  outre  tenus  de  faire 
«u  greffe  soumission',  dont  Pacte  sera  vite  dans  le 
jugement  de  réception,  de  continuer  leur  résidence 
et  domicile,  tant  qu*ils  cobservéront  leiira  ofBcea. 

XIX.  Dans  le  cas  oùlesdîu  seigneurs  hauts  justi» 
çiers  n^auraient  rempli  tout  ce  qiy.  leqr  est  enjoiot 
par  Tartide  précédent,  ou  iaùte  par  eux  d*avoir 
dans  lu  suite  des  juges  reçut  et  résidants^  ainsi  et  de 
la  manière  y*  prescrite,  Texercice  de  leur  justice  cri- 
minelledemeurera  de  pleip  droit  suspendu, dosera 
la  connaissance  des  crimes  et  délîts,  commis  dans  re- 
tendue de  leur  justice,  dévolue  à  nos  présidiaùx  et 
grands  bailliages. 

XX*  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignonAà 
nos  préyôtfr  et  nos  autres  juges  inférieurs,  ainsi 
qu^aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu*Us  niaient   la 
qualité  et  la  résidence  portées  en  Tarticle  XYXII  ci- 
dessus,  ou  que  les  justices  oii  ils  aéraient  étaLlis 
manquent  de  prisons  qu  d'auditoire,dans  les  tei'mea 
prescrits  par  ledit  article,  d^informer  et  décréter  , 
même  arrêter  les  accasés'  en  flagrant  délit -ou  à  la 
rlameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens . 
s^ns  aveu  ;  à  la  charge,  par  nosdits  juges  inférieurs^ 
de  rénn^er  à'oos  prosidlaut  et  grands-  bailliage^  la 
procédure  et  les  accusés  après  Tînterrogatoii^e;  et, 
Darjesjilges' des  seigneurs,  défaire  le  renvoi  de  la 
iirocédure  dans. les  vingtK|uatre  heures  après  le*  dé- 
rret,  etle  renvoi  ffes  accusés,  s^jls  sont  arrêtés,  im- 
médiatement  après  leur  capture  :  même  à  la  cher* 
ge,  par- le  procureur  fiscal,-dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant- délit  ou  autremetit  aurait  précédé  Tin- 
formatioo,  d'envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée,  indicative  des  témoins  qu'il  conviendrait 
faire  ouïr* 

XXI.  Rq  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seîgneui-s, 
à  tout  ce  qMf  est  prescrit  par  rartîcle  précédent,  tous 
les  frais  néçessaireb  pour  rinatructioi^,  le  jugement  et 
son  exécution,  seront  à  la  charge  de  notre  domaine, 
9fLU%  a^c'une  répétition  contre  les  seigneurs* 

XXU*.  Voulons  aussi  que,  lors  même  que  lesseî- 
gneurs  auront  Bempli  tout  ce  qui  leur  est  ci-dessus 

■ 

prescrit  pour  resercm  da  leur  justice,  leurs  juges 
puissent  renvoyer^  les  proc^  et  les  accusés  ^  apv«s 
^interrogatoire,  à  noa.présidiaux  et  grands  baillia- 
ges^ après  lequel  renvoi  tous  lés  firâis  ^eronc  ^  uutre 
c)iarge« 

'  XXIIÏ.  Maintenons  nos  présidiaux  et  grands  baîl- 
liaoes  dans  le'droii  de  prévention  et  concurrence,  en 
matière  criminelle  p  tant  sur  les  jugA  des  seigneurs 
que  sur  nos  juges  inférieurs;  cl  lorsqu'iU  auront 
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prévenu  |^  juges  des  àeignenrs,  soit  que  ceux-cfi 
n'aient  que  le  droit  d'informer  et  décréter,  ou  qu'ils 
aient  le  droit  de  juger  ,  tous  les  frais  seront  s  la 
charge  des  seigneurs* 


j  XXIV*  Auront  aussi  nosdits  présidîaux  et  grands 
I  bailliages  la  prévention  et  concurrence  ,  en  matière 
civile,  sur  nos  juges  inférieurs ,  mêînc  sur  qjeux  des 
seigneurs,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  qui  inlcrdi- 
senc  expressément  à  nos  juges  la  prévention  sur  les 
juges  des  seigneurs,  dans  lesquelles  nos  présidiaux  et 
grands  bailliages  ne  connaîtront  par  prévention  sur 
lesdits  juges  que  Jusqu'à  la' revendication  des  sei- 
gneurs* 

XXV.  Noa  prési^iaux  et  grands  bailliages  auront 
préveau,  lorsque  le  demandeur  aura  fait  assigner  d«- 
v^t  lesdiu  sièges,  ou  que  le  défendeur  aura'  dé- 
claré dana  ses  défenses  leur  porter  la  connaissance  de 
ràffaire* 

XXyi.  Voulons  aussi  qu'oà  les  parties  auraient 
laissé  rendre  de^  jugements  par  nos  juges  inférieurs 
ou  ceux  des  seigneurs^il  soit  libre  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  porter  directennent  la  cause  d'appel,  suivant  la  va- 
leur de  l'objet  contesté,  à  nos  présidiaux  ,  a  noa 
grands  bailliages  ou  en  pos  cours ,  sans  qu'aucune 
desdîies  parties  soit  tenue  de  suivre  aucun  degré  in- 
termédiaire de  juridiction  ;  et  à  cet  effet  pourra  l'in- 
timé, si  Pappelaétéporté  à  quelque  juridiction  in- 
termédiaire, en  demander  l'évocation  ,  encore  qu*il 
ne  puisse  y  être  statué  à  Taudience  sur-le-champ;  le 
tout  sauf  la  revendication  de»  seigneurs  dans  les 
coutume»  qui  leur  en  fcoordent  expressément  le 
droit. 

XXVn.  Réservofis  toutefois  k  nos.  prév6ts^  chAte* 
lains  et  autres  nos  juges  inférieurs  et  à  ceux  des  sel« 
gneurs,  l'exercice  de  la  police,  les  appositions  de  sœl* 
lés,  les  actes  de  tutelle,  même  lea  confectioïis  d'Inven- 
»aire,dan8  les  cas  où  nos  ordonnances  aotoriaent  les 
juges  &  y  procéder,  sans  que  nos  présidiaux  et  grandi 
baîHiagea  puissent  les  troubler  dans  aucune  de  ces 
fonctions,par  prétention  ou  autrement,mèmeà  la  ré- 
quisition dea  parties,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spéciale- 
ment attribues  par  nos  ordonnances  aux  bailliages 
et  bénéchauaeéks  dont  ih  exercent  les  droits. 

XX  Vin.  Toute  compétence  en  dériver  reesort,pré» 
ndîaleoù  dJt  gfund  bailliage,sera  réglée  par  laaoaow 
déit&ndée,on  par  la  valeur  del'objei  contesté,  ou  par 
la  restriction  du  demandeur;  et  ne  seront  compris 
dans  ladite  somme,  valeur  ou  restriction,  les  inlérètt, 
arrérages  et  fruits. échus  avant  ou  après  la  demandai 
ni  les  doHtinages ,  intérêts  et  dépens* 

XXIX.  Pourra  le  demandeur,  pour  obtenir  d'être 
ju;;c  en  dernier  ressort  ,  déclarer  en  toul  état  dt 
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c«u9c,  avant  le  jug«nent  définitif ,  qu*il  restreinte!  t 
évalue  sa  demande  à  la  somme  fiaëe  pour  la  compé« 
tence  présidiale  ou  de  grand  bailliage,  encore  qu^elle 
ait  pour  objei  un  fonds  ou  un  droit  incorporel;  et 
seront,  audit  cas,  les  juges  tenus  de  donner  au  dé- 
fendeur,  par  le  jugement  définitif ,  Toplion  de  délais- 
ser Tobjet  coulestéy  ou  de  payer  h  somme  portée  en 
la  restriction. 


XXX.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  faite  (Mir 
aucune  personne  qui  n^aurait  la  libre  dispositiim  de 
•es  biens,  €pi*elle  n'y  soit  dûment  autorisée,  ui  pur 
les  gens  de  mainmorte,  qu*avec  les  formalités  pres- 
crites pour  Taliénation  de  leurs  biens* 

XXXI.  Pourra  le  défendeur,  i)u{  voudra  être  jugé 
en  demierressort,  prouver,  par  les  mercuriales,  baux 
à  ferme  et  antres  documems ,  que  ^^objet  oontesté 
nVxcède  pas  la  somme  tixée  pour  la  conipétence  pré- 
sidiale ou  de  grand  bailiiB{i:e,san8  qu^auditCHS  le  de* 
mandeur,  si  la  dcmuhvie  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  se  contenter  du  montant  de  l'estimation, 

XXXÏI.  Ne  seront  tenus  nos  présidiaux  et  autrui 
grands  bailliages  de  reudrr  aucun  jugement  de  l'éten- 
tion,  ni  de  statuer  sur  la  conipétence ,  qu^ellene  soit* 
contestée.  * 

XXXXn.  Tout  jugement  de  compétence  sera  rendii 
sur  les  conclusion!^  de  nos  avocats  et  procureurs ,  à 
Faudieuce  ou  sur  délibéré,  Sans  qu*il  puial^e  être  pro- 
noncé aucun  appointcmeot* 

XXXIV.  Autorisons  nos  procuretirs  à  requérir  d'of- 
fice que  les  affaires  de  la  copipétence  présidiale  ou 
de  grand  bailliage- soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  lesdîts  sièges,  '  mtfme  à  les  revendiquer,  devant 
quelques  cours  qu'elle»  soient  portées ,  à  Teffift  de 
faire  prononcer  par  Icsdits  sièges  sur  la  compétence  ; 
à  obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
les  parties,  avec  défense  de '[Procéder  ailleurs  avant 
qne  lacfite  compétence  soit  jugée.,  à  peine  de  nullité, 
cassation  et  amende^  et  ce,  en  offrant ,  par  nosdits 
procuretrrs,  d'établir  la  valeur  de  l'objet  contesté  par 
l'une  àt5  voies  ci -dessus  présentes; 

XXXV.  Ne  pourront  not  présidiaux  et  grands 
bailliages  connaître  en  dernier  ressort  de  la  régale  et 
autres  dfoi^  de  notre  couronne,  des  affaires  de  notre 
domaine,  de  celle  des  pairies,  des  séparât  tons  d'hà 
bftation  ou  de  biens,  des  interdictions  ,  do  l'étalrdes 
personnes,  ni  des  appels  romméd^abus^  excepté  dans 
les  cas  où  ils  feraient  incidents  à  une  {iffairc  de  leifr' 
compétence. 

XXXM".  Voulons  aussi  qu'ils  ne  puissent  connaî- 
tre -en  dernier  ressort  des  appositions  de  scellés  cl 
confections-d'inventaire,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des 
effets  mis*  sous  lo5  scelles    ou  celle  de  la  t^cccssion 


comprbe  dans  Tinven^ire,  suit  convenue  pai  toutes 
les  parties  j  et,  à  l'égard  des  qualités  d'héritier ,  asso- 
cié, femme  commune  ou  séparée,  ainsi  c|u'à  l'égard 
des  partages,  mouvances,  droits  et  devoirs  ^eigneu- 
riaux,  retraits  selgnenriaux  et  Ilgnagers-,  Us  pourront 
en  connaître  lorsque  les  qualités  d'héritier  et  autres 
né  seront  contestées  que  par  voie  d'exception  et inci- 
démirent  à  une  demande  principale,  puque  ta  valeur 
de  la  part  réclamée  dans  la  masse  à  partager ,  cetlt 
de  la  mouvaiice,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix 
ei  tes  Ipyaux  çoùu  de  la  vente  qui  aura  donné  Heu 
au  r titrait ,  n'excéderont  la  somme  fixée  pour  leur 
compétence. 

XXX  VU.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consu* 
îairfes  sont  sujettes  à  l'appel,  il  sera,  porté  en  nos  pré- 
sidiaux et  grands  bailliages,  encore  qme  la  condam- 
nation soit  par  corps,  pour  y  -être  jugé  en  dernier 
ressort,  jrfsqu'à  coiicui  rc^ice  de  la  somme  ûxée  pour 
leur  conipétence  ;  et,  à  l'é^ard'^esditessentenecs  no'n 
sujettes  à  l'appel,  ijs  cof«nahrcQt  en  t]ernier  ressort 
de  leur  exécution. 

XXX VIII.Pourroût  lef  premières  chambres  de«oa 
grands  bailliages  prononcer. en  dernier  ressort  les  in- 
jonctions et  peines,  même  des  amendes^  jusqu'à  coo* 
currenc«  de  ladite  somme  fixé^  pour  leur  compé- 
tence, contre  nos  juges  îuféiisursyceux  des  seigneuin 
et  auures  leurs  jus licia Lies  ,  excepté  les  privilégiés 
désignés  en  Tarilile  XIU  ci-deskus  ;  n'enteitdona 
néanmoins  qu'ils  pui»»en;  faire  aucuns  réglementa 
entre  nosdits  juges  inférieurs  et  ceux  des  sei- 
gneurs. 

XXXIX.Les  règlements,  fihitspar  nos  conrs  sur  les* 
droits  et  fonctions  de  nosdits  présidiaux  et  grands 
Itaiiliages,  n'auront  cfTct  et  exécution,  que  relative- 
ment à  U  juridiction  de  première  instance,  ressortis- 
sante csdites  cours  :  à  l'égard  de  la  juridiction  en 
dernier  ressort ,  réscrTons  é  nous  et  à  notre  consfî] 
le  droit  de  faire  lej»  r^'fUir.enta, qu'il  appartiendra* 

XL.  Nos  leltrcs.en 'forme  de  cléola/Mion  et  lettres* 
patentes  seront  par  nous  adressées  aux  grands  ba.i* 
Uagci  pour  les  vérifîcal  ion  et  enregistrement  d'icelles, 
soit  que  lesditcs  lettres  soient  dotinées  sur  requête 
de.  partie  ,  ou  de  noire  propre  Jtlouvement,  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'intére^ent  que  l'arrondisssmept 
particulier  désdîts^  grands  baUliages,  6U  qu'elles  ne 
portent  que  sur  le  bien  et  l'accélération  de  la  justict 
dans  leur  ressort. 

XLI.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  au- 
run  jugement  présidial  qu'au  nombre  di;  sept  juges, 
ni  aucun  jugement  de ^rand  bailliage  q'u'au  nombi'e 
de  dix  j  auquel  effet  autorisons  uus  grands  bailliages 
à  empruntera  l'une  des  clinuibrcs  oour  le  service  de 
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MMorltfMnU  Mîti  préiidîaax  ,  d^emoyêr ,  terni  kt 
troifl  mois,  i  w^  procureurs  è»dîl$  tîégef,  un  éUl  en 
le  forme  ci-desius  desdites  pruons  ec  des  prisonniers 
jéoroùés. 


I    M|tMg*s  f  Mtmenl,  le.droit  de  porter  lu  robe  rongp 
!   dso#  les  cérémonies  publiques,  et  »  Tiodience  de  U 


rt  ntréc  de  U  Sàint«M»rtin. 


LVI.  L'es  offices  de  Ueutenaots  lénéradi  et  p«i4i« 
LI^  Il  sera  tenu  en  chaque  présidial  d^  .séances  {  culiers»  civils  et  crîmineit,  nos  Mocatt  et  procureurs 
difTérentes  pour  les  causes  en  dernier  ressort  et  pour  j  ^n  nos  grands  bailliafeSy  ne  pourront  dorénavant  être 
celles  à  la' charge  de  Tappel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  désignés  ;  maïs  varationi  avenant  par  déo^»  démission 
de  sentence  de  renvoi  d'une  séance  à  Tauire  ,  mai*  ,  «uaulremenl,  U  ysera  par  nous  pourvu,  et  la  finance, 
feulement  d'une  sentence  de  remise  à  la  séance  du    j   ^^  i^  pj^^  j^  l'évaluation  de  J'olBce,  remboursée 


dernier  ressort,  signifiée,  sLbespin  est,  comme  sen- 
tence  d'instruction,  et  sans  que  pour  saisir  le  der- 
nier ressort,  Unt  au  grand  bailliage  qu'au  prési* 
dial,  il  soit  besoin  de  commission,  ni  que  les  amen- 
des et  droiU  du  greffe  pour  les'  défauts  faute  de 
comparoir  puissent  y  être  perçus  que  sur  le  même 
pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  es  grands4>ail- 
et  sénéchaussées;  voulons  au  surplus  que  les 


jugements  de  compétence,  de  revendication  et  autres 
ioteHocutoires,  ne  soient  expédiés  en  parchemin  , 
scellés,  ni  signés  en  chef* 

Lia.  Éteignons  et  supprimons  dins  nos  grands 
bailliages  les  offices  àe  présidents',  doqt  la  réunion 
I  ceuK  de  lieutenants  généraux  et  de  lieutenants  cri- 
niaels  ne  serait  elTectuée  ;  en  conséquence  ne  pour- 
ront les  pourvus  desdits  niQces  en  eaevcér  à  l'avenir 
aucunes  fonctions;  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  re- 
metite  dans  trois  mois  es  malus  du  contr6leui^  géné- 
ral de  nos  finances  leurs  titres  .de  propriété ,  quit- 
tances de  finance  et  autres  pièces,  pour,  par  eux,  re- 
cevoir leur  remboursement  des  deniers,  qui  seront 
par  nous  à  ce  destinés;  nous  réservant  dé  reprendre 
et  faire  payer  ladite  finance  par  ceux  qui/ à  la  pre- 
mière vacance  des  olQccs  de  lieutenant  générale!  de 
lieutenant  criminel, en  se^'ont  par  nous  pourvus;, 
jouiront  néanmoins  lesdîts  présidents ,  pendant  leur 
vie,  des  {privilèges  atUchés  i  leurT  offices ,  avec  en- 
brée,'  rang,,  séance  après  l'officier  qui  présidera ,  et 
voix  déJibérative. 

■ 

i  LIV.  Accordoris  i»uft  lieutenants  généraux  et  parti- 
culiers, civils  et  criminels,- conseillers,  nos  avocats  et 
procureurs-  en  nos  grands  bailliages  seulement ,  la  no- 
blesse personnelle;  voulons  qu'elle  soit* transmise  à 
leur  postérité  par  lesdîts  lîeulenanls  généraux  et 
partictâiers ,  nos  avocat^  et  procureurs  ,  lorsque 
le  père  et  le  fils  auror.t  succèÎMtvement  rempli  un 
(lesdîts  offices  chacun  p<;tidant  vitigt-cinq  aha  révo- 
lus, ou  seront  décédé»  dans  l'exercice  dudit  office  ; 
et  par  les  conseillers,  lorsque  l'aieul,  le  père  et  le  fils 
auront  successivement  rtmplt  un  desdits  offices,  cha- 
cun pendant  trente  hus  révolus^  où  y  ^l^mnt  pareille- 
ment décédés. 

LV.  Accordons  aaxdits lieutenants*  généraux  et 
parUruliers,  nos  avocats  et  piocureur<eh  ntw  grands 


dans,  les  six  mois  par  Dons ,  ou  par  celai  à' qui  nous 
en  accorderons  des  provisions  ;  dispensons  en  con- 
séquence les  pourvtis  desdits  offices  du  centième  de- 
nier,  sans  qu'ils  puissent,  ni  leurs  héritiers,  être  re- 
cherchés  pour  les  anuéies  non*  payées,  ni  que  la  'fi- 
nance, pour  raison  de  ce,pcisse  eire  diminuée  Ion  du 
rçmboursemenc. 

LVII.  Avonsévoqué  et  évbquons  à  nops  cl  i  notre 
conseil  les  affaires  civiles  et  criminelles  qui  A*ezoè* 
dent  l'attribution  donnée  aux'  présîdiaux  ettgrandt 
bailliages  par  la  présente  ordottn|ince,et  qui  sont  pen» 
dantes  et  indécises  dans  nos  cours  ;  renvoyons.1csdiiea 
affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort,  suivant  les  derniers 
errements  ;  et  dans  le  -cas  ojk  le  présidial  ou  grand 
bailliage  auquel  la  connaissance  en  appartiendrail 
ne  pourrait  en  connaître ,  soit  pour  Ici  avoir  jugéca 
en  première  instance  oo  pour  toute  jaUtre  cause  dn 
récusationlou  empêchement,  les  renvovons  au  prési* 
dîal  ou  grand  bailliage  le  pkis  vçistn  non  snspeet} 
voulons  que  les  accusés  écroués  dansâtes  prisons  près 
nos  cours  soient  renvoyés  ,  et  leurs  procès,  auxdifa 
préstdiaui  et  grands  bailliages  ;  et  qimntatfx  affaires 
civiles,  défendons  à  tous  greffiert  de  retenir  les  actes 
et  pièces,  que  les  parties  voudront  retirer  de  leurs 
greffes  ;  à  tous  procureurs  d^oecuper  et  procéder  de- 
vant* lesdiles  cours  ;  aux  parties  dé  se  pourvoir  ail- 
leurs qu'èsdits  pVésîdiaUs  et  grands  ba1llla|csy  è'peinn 
de  nullité,  cassation,  dépens,' déibmages  et  intérêts^ 
et  de ^,000  liv.  d'amende  centre  les  greffiers,  lestiar- 
ties  et  leurs  procureurs',  encoujnie  par  chaèun  des 
contrevenants,  et  pour  chaque  contravention  ;  et 
seront  lesdiles  peines  proiioucées   en.  notre  cqd- 

?eil. 

LVm.  Notre  Chêtelcl  de  Phi-is ,  compris  dans  le 
nomb^  des  sièges  auxquels  nous  avons  accordé  l'at- 
tribution donnée  aux.  grands  bailliages  par  la  pré- 
sebtc  ordonnance^  co'c*tinuera  néanmoins,  de  porter 
le  nom  et  litre  de  Châtelet  ;  voulons  que  jusqu?à  ce 
qu'il  en  soit  par  nous  «.utrement  ordonne  ,' diaprés 
les  mcmoires  qui  sciont  incessamment  remis  k  notre 
garde  des  sceaux,  par  les  officiers  du  dit  Giâtelet ,  (es 
appels  des  scntences'cn  matière  criminelle,  ainsi  que 
\tî  appels  des  sentences  dans  les  affaires  civiles,  iioq 
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«xoédaol  la  tomme  4le  YÎogt  milU  livres ,  ren4uei  , 
iant  par  i*édit  Chàlelet  qoé  par  les  juges  de  son  res* 
sort  et  arron(iisseineDt,  soient  portées  à  la  séance 
du  présidial  pour  y  être  jtigées  en  dernier  ressort  ; 
pourront  en  conséquence,  taptie  lieutenant  civil  que 
le  lîeutenAnt  criminel  dùdit  Châtclet,  entrer  et  prési- 
der à  ladite  séance  du  présidial  pour  le  jugement , 
tant!  l'audienee  qu'au  conseil,  de  toutes  les  affaires 
civiles  eit  criminefles  ,  même  s'en  réserver  Pinstruc- 
iiony  ainsi  et  de  la  manière  qu*il  2^  été  par  jiou»  ci- 
dessus  statué  à  regard  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  criminels  des  autres  grands  bailliages. 

LIX.  Augmentons  jusqu^à  la  somme  de  vingt  mille 
livres  l^ltribulîon  accordée  ■  au  conseil  provi|icia| 
d*Artois,  pour  juger  en  dernier  ressort  en  matière  ci- . 
vile,  sans  rien  innover  quant  à  la  juridiction  crimi- 
nelle dudit  conseil.  '    .    ^ 

LX.  Incontinent  après  la  publication  ctenrégistrei 
ment  de'  la  présente  •  ordonnante  ,  des  commissaires 
seront'par  nous  députés^  à  reflet  d*eaaminer  sr4'ar- 
,i)Slidtfsemen(  provisoirement  donné  aux  grands  bail- 
liages ci-dessus  établis  doit  être  rendu  dcHnitir,  ou 
s*il  convient  d*y  porter  quelque  changement;  s- il  est 
iM^ccssaire d^y  créer  de  nouv'eaufprésidiauxj.d^en 
supprimer  et  dVn  réunir  d^ancicns;  de  laisser  à  cba- 
(Suo  (les  présidiâtu^  qui  seront  conservés  leur  terri- 
toire jet  ressort,  de  Taugmenter  ou  diminuer  ;  enten- 
dront, pour  rai^n  de  Ce,  lesdi.ts  commissaires,  Usof- 

fiçiers  des  dlfllkentes  juridictions,  ainsi  que  les  offi- 

t  • 

ciers  municipaux ,  et. généralement  prendront  tous 
les  éclaircissements  convenables,  pour  procurer  sur 
Icslieua.  une  plus  proiqpte  el  meilleure  j[ufitice;  se» 
ront  en  mémie  teinps  chargés  de  vérifier  par  eux-mé- 
mes  ou  par  les  personnes  qu'ils  commettront ,  et,  si 
besoin  est^  de  constater  par  estimation  d^experts  Té- 
Ht  des  auditoires,  greffeset  prisonè,  la  qualité  des  ju- 
ges et  autres  officiers  des  seigneurs;  et  si  lesdits  ju- 
ges et  olGciers  sont^ domiciliés  et  résidants,  pour,  sur 
les  procës-vsrbaux  désdks  commissaires,  être  par 
nous  ixlornsé  ce  qu*il  appartiendra;  et,  jusqu^àice 
qu^il  ait  été-  par  nous  statué  ,  défendons  a  Xoutcs 
nos  coiirs  et, juges  de  connaître  d?aucu nés  contesta- 
Âîons  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  lesquelles  évo- 
r^uons  à  nous  el  à  notre  conseil. 

L}II.  'Voulons  ati  surplus  que'  la  présente  ordon- 
^ance  soit  gard)éc  et  observée  dans  tout  notre  royau- 
me, à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
faite.- Abrogeons  toutes  ordfinijances ,  lois,  coutumes 
el  usages  difRh*ents  ,  ou  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  y  contenues. 

Si  flon/ions  pn  mandemcfit  à  nos  aniéj>  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  coursi^de'  parlement ,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cour  des  ailles^  grands  bai llin- 


,  ges,  présidiam,  el  iovt  taira  o(Bcien«  que  ces  pi^ 
sentes  ils  gardent,  observent,  entretiennent ,  fassent 
garder,  observer  et  entretenir  ;  et,pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  el  registrer  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit ,  et  de  notre  règne  le 
quatonième*    • 

Sign^  Louis. 

Et  plus  basy  par  le  roî,  le  baron  de  BatoauiL. 

Visa  dé  LiUfoioiroji. 

ÉTAT  DES    GHANDS   BAILLIACES. 

1 

Parlement  'de  Paris. 
Ghâteletde  Paris,  Amiçns,  Angoujéme,  Beauv'ab, 

Bourges,  Châlons-sur.Marne,Langres,Lyon,lcMans, 
MduUns,  Orléans,  Poitiers,  Rioiii ,  Sens^  Soissons^ 
Tours. 

Parli/fieni  de  Toiilattse^ 

Toulouse ,  Auch,  Garcassontie,  Nisrines  Villefran 
che  en  Rouergue* 

Parlement  jde  Grenoble, 

Le  bailliage  de  Grésivaudan  s^nt  à  Grenoble,  Va- 
lence.  '     •  . 

•  -     Parlement  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  Gondom,  Dax,  Périgueux. 

Parlement  de  DijoH. 
Dijon ,  Ghàlonseur-Saône,  Bourg-en<Bresse« 
Parlement  de  Rouen. 

I 

Rouen,  Caèo,  Alençon.  .        . 

Parfement  d^Aim. 
Aix,  Digne. 

Parlement  de  Pau. 
.  La  sénéchaussée  de  Pau.  . 

'   Parlement  dç  Rennes» 
I^ennes ,  Nantes,  Quimper. 

P-arlement  de  Metx. 

Metz.    ' 

Parlement  de  Besançon. 

B^ançon ,  Vesouh 

•    .  <■  i    ' 

?         Parlement  de  Doua^. 

La  goBvcrriance  de  Douay. 

Parlement *€lc  Naticy% 

Nancy,  Mirccourl» 


su 


Conseil  supérieur  d'Alsttçe.     ' 
Golmar. 

Conseil  supérieui  du  Roussillon» 

Peq>îgnan. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  d'éiat  du  roî ,  sa  ir<ajes(é 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  premier  mai  mi!  sept 
cent  quacre-viiigt-huit.  , 

Signe  le  baron  de  BasrBtiif.. 

% 

Êdlt  dû  roi  portant  suppression  des  tribunaux 

d'exception» 

Le  roi  sàpprimeles  bureaux  des  fioances,éIection8 
et  juridictions  des  traites  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor  établie  à  Pa- 
ris ;  sépare  la  juridiction  contentieuse,appartenante  à- 
ces  tribunaux,  dé  la  partie  d^administralion  qui  pourr  ' 
rait  leur  avoir  été  accordée  ,  se  réservant  de  statuer 
incessamment  s^ir  le  renvoi  de  laditéf  partie  d'admi- 
nistration, tant  en  son  conseil  qu^aux  étals  provin- 
ciaux et  assemblées  provinciales  du  royaume^  séoare* 
pareillement  de  Tadministration,  appartenante  aux 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  sel,  la 
juridiction  contentieusé;  maintient  les  oUBciers  dans 
radminislration,  aménagement,  inspection  et  visite 
des  eaux  et  forêts,  et  dans  le  droit  de  veiller  à  Teo- 
magasinement  et  distribution  du  sel,  etc.  Attribue  la 
connaissance  des  affaires  desdits  tribunaux  séparés 
aux  présidiauxet  grands  bailliages, pour  y  être  jugées 
en  dernier  ressort,  ou  à  la  charge  deTappel  aux  «:ours 
de  parlement  ou  cour  des  pides. 

Déclaration  du  roi,  du  premier  mac  1788,  re/a- 
ti^  à  Vordonnance  criminelle» 

Louis,  etc. Les  grands  objets  d'adminidtratjon  dont 
nous  sommes  occupé  ne  nous  font  pas  perdre  de 
vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer  notre 
amour  pour  nos  peuples.  T^a  législation  de  notr 
royaume  Sollicite  particulièreftkVnt  notre  vigiiKnce. 
Nos  lois  criminelles  surtout,  cette  portion  si  imper* 
tante  de  Tordre  public,  méritent  d'autant  plus  de  fixer 
notre  attention  qu^elles  iuléressent  à  la  fois  noore 
humanité  et  notre  justice. 

Lorsque  Louis  XIV,  de  glorieuse  .némo'./e,  vottlut 
donner  à  ses  tribunaux  le  code  qui  i2;g1e  encore  au- 
jourd'hui leurs  jugements  en  matière  cr!:r>ine1ie  ,  %\ 
fit  précéder  cet  acte  mémorable  de  sa  sagesse  par  ùcs 
conférences  solennelles^  et,  âpre»  s'être  éclaire  par 
les  conseils  des  magistnus  les  plus  recomiaand<ibles 
de  1^  nation;  il  publia  son  ordouuancc  do  mil  six 
oei^t  soixante  et  dix. 

Malgré  des  précautions  si  dîg.ies  d^  concilier  à 
celle  loi  le  suffrage  univei*bel,  nous  de  siiurioris  nou» 


dÎMÎmuler  qa*en  consemnt  le  plw  grand  nombre 
de  ses  dispositions  nous  po^Tons  en  changer  attn» 
Ugeusement  plusieurs  articles  principaux  ^  et  Ja  in- 
former sans  Tabolir.  Nous  avons  donc  considéré  qne 
c«scouimissaires  eux-mêmes  n'ont  pu  tou^ prévoir,  en 
déDrouiilam  le  chaos  de  la  jurisprsdence  criminelle; 
que  les  piGcès-vcrbaux  de  leurs  conférences  attes* 
teai  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  des  points  im- 
pôt tants,  et  Que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer 
toujours  les  avis  les  plus  sages  ;  que  depuis  la  rédac- 
tion de  cette  ordonnance  Ib  seul  progrès  des  lu- 
mières suffirait  pour  nous  inviter  à  en  revoir  atten» 
tivement  les  dispositions,  et  à  les  rapprocher  de  cette 
raison  publique,  au  niveau  de  Uquellc  nous  voulons 
mettre  nos  lois  \  enfin  que  le  temps  lui-nrême  a  pu 
introduire  ou  dévoiler,  dam  Pexécuiion  de  Tordon* 
nance  criminelle,  des  abus  essentiels  à  réformer  \  et, 
•  rexemp(e  des  législateurs  de  Tantiquité  ,  dont  la 
sagesse  bornait  Tautorité  de  leur  code  à^n  période 
de  cent  années,  afin  qu'après  cette  épre^f  e  la  nation 
pûl  juger  les  lois,  nous  avons  observé  que,  ce  terme 
étant  maintenant  expiré,  nous  devions  soumettre  à 
une  révision  générale  cette  même  ordopnance-crifUî- 
nelle  qui  a  subi  le  jugement  d'tin  Mècle  révolu. 

Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrée  avec  Tordre  el 
la  sagesse  qu'il  exige,  nous  nous  proposons  de  nona 
environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  podr» 
rous  réunir  autour  du  tr6ne  où  la  divine  providence 
nous  a  placé.  Toutf  nos  sujets  «auront  la  faculté  de 
concourir  à  Pexécutiôn  du  projet  qui  nous  occupe , 
en  adressant  à  notre  garde  des  sceaux  lea^pbserva» 
tions  et  mémoires'  qu'ils  jugeront  propres  &  noua 
éclairer.  Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  le5  ré- 
sultats  de  l'opinion  publique, api^fés  qu'iU.a^font  ete 
soumis  à  Tépreuve  d'un  mûr  et  profond  examen  ,  et 
nous  i'herchcrous  tous  les  moyens  d'adoucir  la  sévé- 
rité dus  peines,  sans  comproniettre  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  générale. 

L'esprit  systématique  n'excitera  jamais  que  notre 
méfiance.  Nous  vouions  éviter  tout  excès  dan^la  ré* 
forme  d«  no»  luis-criminelles,  celui  màoie  de  la  dé* 
meuve,  auquel  il  serait  ai  doux  de  ae  livrer,  s'il  n'e» 
harJia  il  au  crime  par  l'eâpoir  de  l'impunité. 

Notre  objet  iiivarîable  dans  la  l'étisîon  de  nos  lois 
criminelles  est  de  prévenir  lesdélllspar  laèertitude 
et  l'exempU  des  supplice,  de  rassurer  l'innocence, 
ett  la  prt>tégeant  par  les  formes  les  pHis  propres  è  la 
manifester;  de  rentrâtes  châtiments  inévitables,  en 
éca.taiii  de  '«a  peine  un  excès  de  rigueur  qai  ^rte* 
fait  a  tolérer  ie  cr'.iAe  piutôt  qn*à  le  dénoncer  à  ncia 
tribunaux  ;  el  de  punir  les  blalfatteora-aTec  toute  la 
modération  que  rhumanîté  réclame  et  que  l'intérêt 
de  U  société  peut  permettre  à  la  loi. 


d  otile  ré*oltaii«n  ,  dont  noM  capéroni  qaa  no*  m* 
jaU  éprouvavnl'  iiMMMnnwDI  le*  heurMiî  efliÊt*  , 
•ogaToaloiu,  m  aanoiiçant  nos  inieolion*  i.  dm 
p«iiml<«,  «brager,  dw  à  prêtent,  pliuieun  abiu  lax- 
4|iieb  il  noiu  •  para  InsUni  At  remédier. 

Le  principal  afaLfi,  qui  rendrait  «n  M  genre  (ont 
)•■  adirea  iiremfdiaUtMJutqu'ilapar&ilerffonnede 
DM  luit  crimineUâ,  ■  pqur.principejaditpawtionde 
FanideXXIdu  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1670, 
qui,  an  ordonnant  que  letjngeaienti  feront  exécutia 
ta  néme  jour  qu'ils  auront  é^é  prononcé*  aux  con- 
duinéi  ,  laltae  ■■■  ju(«i  la  hcolié  de  lei  metire  h 
«icullon  luaiilAt  q(i*ili  lont  rendui.  Cette  prompti' 
Inde  peut  être  utile  dan*  daf  cai  partlcnlier*  d&  il 
importé  dé  rétablir .  lé  faon  ordre  par  la  lerraur  (Tao 
«ample  qui  ne  loufrre  point  de  délai  ;  et^  noui  l'a- 
von*  tutorUée  dan*  cet  cïrcomunce*.  Mail,  dam  la 
^nition  de*  autre*  délit*  ,  une  pareille  forme  rend 
Mlntelre  l'eipatr  de  recourir  i  notre  clémaice  ou  d'é- 
cbmr  notrc'juatice. 

'^^|o^  biraiùinilé  ft'eat  point  effrajée  de  mettre  un 
iKlnnaUa  entre  la  MgiùGcativn  de*  arrêt*  de  mol-t  et 
laOr  exècntioa.  Nuu*.  avon«  reconnu  que  le*  con- 
damné* étaient  prccqn'e  loujour*  inuruit*  d'a<(aDce 
ds  leur*  ju|MMnta  dan*  le*  priiom,  et  que  cette  do* 
llkalk»  était  d'autant  plu*  DfceMaire ,  qu'rile  ne 
•arait  encore  qn'fnaolHaamaient  «nppléée  par  le  coo- 
■ail  qne  noua  tNoa  propoton*  de  leur  donner  pour 
1«  diriger  dan*  leofi  dtiènae*.' 

Un  fnln  abn*,  que  non*  pauTon*  lupprimer  dès 
à  préaeni,  ^nt  l'interrogatoire  *ur  la  leliette.  Cette 
formalité -flétriiaante  n'entra  jamai*  dan*  la  claaie 
de*  prima  impoeéé*  par  no*  loi*)  elle  bleue  d'ail- 
lenr*  ouveiteineat  le  premier  de  tou*  la  principn 
li  »eul  qu'un  acculé,  fftt-il 
aière  iD*taQce,toil  toujours 
réputé  innocent  aux  jeux  de  U  loi  ,  juiqn'i  ce  que 
M  acntenca  toit  confirmé*  en  dernier  re**ort.  Il  n'eit 
donc  i^jiule  que  lé  lopplice  de  l'ignominie  précède 
eét  ùrét  définitif,  qui  peut  *eul  conalater  irrévoca- 
btement  ton  crime  ,  et  l'eipoie  à  perdre  la  tranquil- 
lité d'aaprit  dont  il  a  be*oin  poin  le  défendre  de- 
vint *es  juge», 

AUantir  à  imu*  défendre  de  toute  prédpiiatton 
dMw  l'amour  même  dn  bien,  nou*  avibn*  déjà  porté 
■M  regard*  NU  ce  genre  de  pdne  que  !a  loi  avait 
anioriaé  dântl'enceintedci  tribunaux,  ifotu  a*ian* 
panaé  qne  la  queaiion  ,  toujnur*  injuste  ponr  corn* 
pUter  U  prauie  dw  déliu ,  pouvait  être  nécessaire 
ftwr  obtenir  la  révélation  de*  complices;  et  en  con- 
par  notre  déclaration  du  »i  août  178a, 
Ions  proscrit  U  question  préparatoire  ,  rant 
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abotb-  «noore  h  qurniinn  prMablg.  De  nontrlIcaTi* 
flextoin  nous  ont  coniiincu  de  l'ittusion  el  des  in* 
convénienis  de  ce  genre  d'épreuve ,  qui  ne  conduit 
jamab  t&rement  k  la  conoaiuance  de  la  vérité ,  pn^ 
'  longe  ordinairemnit  ssn*  fruit  le  supplice  des  con- 
damné*, et  peut  plui  louveDt  égarer  nos  jagM  que 
<ét  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  le*  avem  absurdes,  lescontradinion» 
et  les  rétraclalions  de;  criminels.  Elle  estembarras. 
santé  pour  le»  juges,  qui  ne  peuvent  plus  démêler  U 
vérité  au  milieu  de*  cri*  de  la  douleur.  En6tt  elle 
est  dangereuse  pour  l'innocence  ,  en  ce  que  ta  tor- 
ture pousse  Ici  patient*  t  dca  dédaralioa*  fausse* 
qu'il*  n'osent  plu*  rétracter  de  peur  de  voir  renoave. 
1er  leur*  tourments. 

Ce*  conNdéraliou  non*  ont  déterminé  i  tenter 
un  moyen  phi*  doux,  sani  être  molu*  sûr,  pour  for- 
cer les  mallaileurs'de  nommer  leur*  complices. Nom 
avons  p«n>é  que  la  loi  ayant  conSé  i  la  religtoo  du 
serment  les  plu*  grand*  ipiérêts  de  la  société ,  puis- 
qu'elle en-Etlt  dépendre  la  vie  dm  bomme* ,  elle 
pouvait  l'adopter  auni  pour  garant  de  ta  *&reté  pu- 
bliqne,  dans  le*  deruière^déclarationsdei  coupables. 
t4ous  nous  lommps  donc  décidé  à  emayer,  du  moin* 
proviioi rement,  de  ce  moyen  ;  nou*  réurvant,  quoi- 
qu'à  regret,  de  rétablir  la  question  -  préalable  ,  li, 
d'après-quelques  an né<a  d'expérience,  les  rapports 
de  nos  jugesnoui  apprenaient  qu'elle  fût  d'une  îii- 
dispensable  nécessité. 

.  l<a  sage  iniLitution  de  faire  imprimer  et  aflicbcr 
les  arrêt*  en  mattire  criminelle  nous  a  paru  d'an- 
tant  plus  précieuse  au  maintien  de  l'ordre  public , 
qu'elle  multiplie  en  quelque  sorte  l'exemple  dessap- 
plices,  qu'elle  contribue  à  prévenir  les  crimm  par  la 
crainte  des  châtiments,  qu'ellq  reproduit  sans  ceue 
louj  le*  yeux  des  peuples  l'action  des  lois  qui  le* 
protègent ,  et  qu'elle,  sert  àexrJier  U  vigilance  des 
juges,  pnr  la.  seule  publicité  de  leur  jugement. 

Haisplusieur*  de '.iiiw  cours  ont  restreint  l'influence 
d'uu  usage  si  salutaire ,  en  adoptant  dan*  leitn  ar^ 
rets  une  formule  vague,  qui,*aD*  articuler  eipmsé- 
ment  le  crime,  ne  motive  les  jugement*  portant  peine 
de  mort  que  >ur  les  seuls  cat  wullanUilu  pracéi, 
D.'o&  il  tuit  que  nos  peuples  peuvent  .quelquefoi* 
'  ignorer  In  causes  de  ces  condamnations  solennelift, 
qui,  en  mettant  la  peine  à  la  suite  du  délit,  doivent 
toujours  montrer  le  délit  à  eM  de  la  peim. 

Cette  formule ,  si  évidemment  Goalraire  à  l'olijet 
et  a  l'esprit  des  loi*  pénales,  nous  expo**'>t  d'aillean 
flous-méme  tou*  les  ours  s  demander  de*  édair- 
ciiiements  sur  les  arrêts  qui  nous *oot  déférés,  qmw 
avon*  cm  devoir  enjoindre  à  nos  cours,  toit  qu'elle* 
prononcent  en  première  ou  en  dernière  initancc. 
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d*tDdîqu«r  à  rav«nir,  en  tertn^  exprès  et  for  Qie/s, 
dans  leurs  jugements ,  le^  crimes  pour  lesquels  elles 
ÎDfligcront' des  peiqes  afHiciîves  ou  infHrit3D|e9; 

Énftn  nous  avons  considéré  que  les  prérauiiôns  ^ 
qu'exige  la  s6reté  pub)ii]ue  obligeaient  quelquefois 
nos  tribunaux  de  suivre  ,  dans  la  retîhercbo  de» 
crimes,  des  indices  trompeurs  ,  et  les  exposaient  à 
confondre  d*abord4es  innocents  avec  les  coupbUes. 
dépendant,  après  qne,  sur  de  fausses  apparences  , 
DOS  sujets,  ainsi  traduits  en  justice  ,  ont  subi  toutes 
]es  rigueurs  d^uiie  poursuite  criminelle  ;  s'il  n^y  a 
point  de  partie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
les  dépeitf,  nos  cours  les  déchargent ,  il  est  vrai ,  de 
toute  accusation,  et  les  cénvoieni  absous;  mais  elles 
ne  font  point  imprimer  et  afficher  au  nom  de  la  loi 
ces  arrêts  d*absolution  qui  doivent  jcs  réintégrer 
dans  Topinion  publique. 

.  Nous  désirons  et  nous  espéro;is  de  pouvoir  leur 
procurer^dans  la  suite  les  dédiimmagcments  auxquels 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre;  cl  nous  nous  ré- 
duisons avec  peine  aujourd'hui  à  n'acconlec  p6ur  , 
indemnité  à  leur  innocence  ^ue  îa  certitude  d'être 
solennellement  reconnue  et  manifestée  i  niais  4u  . 
moins,  en  attendant  que^ous  pu.siions  compenser 
dieinement  les  dommages  quVlle  aura  soufferts, 
nous  voulons  lui  assurer^  dès  ce  roomciU,  dans  toute 
son  Intégrité  cette  réparation  ((ui  hisse  encore  à 
notre  justice  de  si  légitfmes  regrets. 

L^faonneur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  nôtre  , 
protection  spéciale,  commela  pîos  précieuse  de  leurs 
propriétés,  c'est  à  ndUs  à  fournir  aux  frais  de  Tim- 
pression  et  de  raffiche  de  ces  jugements  d'absolution, 
et  nous  ne  balaht^ons  pas  d'en  imposer  la  charge  à 
notre  domaine  ,  comnrie  une  portion  essentielle  de 
la  juat'iee  que  nous  devons  k  fîos  peuples. 

A  ces  cfuises,  et  autres  à  ce  nous  itiouvaot,  de 
Paris  do  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puîssauce  e't  autorité  royale,  nouS  avons,  par 
ces  pcësemes,  dli,  déclaré  .et.  ortjoniic,  disons,  dé- 
cUrons  et  ordouoons  ,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  :     ' 


(|e  nos  coypiet  les  juges  qui  pi'ésidermt  au  jvge'- 
mont  dans  les  juridictions  seront  tenus  de  Ics'aver- 


! 


Art.  I*'.  AlH)l''s««n*  Tusage  de  la  sellette  ;.seront  les 
ircuséSj  ainsi  que  lès  impétrahu  nos  lettres  d'aboli- 
th>n,  rémission  et  autres  en  matière  triminelte  ,*  in* 
terrogés,^rB  dn  jugement,  derrière  le  barreau  ,  en- 
core quMI  y  ait  contre  eux  des  condamnations  bu. 
ronoluftions  à  des' peines  afBirtives  ou  infamantes;  ' 
ordnniions  à  cet  elTet  qu'il  kih  placé  dans  nos  cours 
et  juridictions  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
de  bois  ;*.'.scz  élevé  pour  que  les  aecuaés  (Miisaent  être 
vus.de  t.* us  leurs  juges.  ^  laiKSons  au  choix  desilits  ac- 
cusés de*restor  debout  ou  assis,ce  dont  l'es  présidents 
Introd. 


tir. 


II.  Défendons  de.dépouiller-Ies  accusés  des  vête- 
ments dlstihrtifs  de  leur  état,  uiéme  des  inarques 
extérieures  de  leurs  dignités,  s'ils  en  s^int  revêtus  ; 
pourront  néanknoins  éfre  obligés  de  quitter  leurs 
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ni.  Ne  pourront  nos.  juges,  même  nos  cours,  pro-, 
uoncer  en  matière  crîminellb,  pour  lex  cnx  ré^ul" 
tuntx  du  prorè\i  Voulons  que  tout  arrêt  ou  jttge- 
menc  énonce  et-  qualifie  expressément  les  criines  et 
délits  dont  l'^cusé  aura  été  conv'aipcu,  el  pour  les- 
quels il  sera  condamné  :  exoeptoOs  les  ari^êts  pure- 

• 

mem  confirmaiifs  de  sentences  des  premiers  jù^^  , 
daûj»  lesquelles  h'sdits  crimes  et- délits  iraient  ex- 
{(ressèment  énoncés  4  à  la  cbiigc  par  nos.cpuvs  de 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts,  ladites 
sentences  des  premiers  juges;  le  tout  à  peioe  de'nuU 
litc. 

IV.  1^1  disposition  de  nos  ordonnances ,  par  i&- 
quelle  îl  suflit,  pour  que  les  arrêts  en  mïtiêre  crîrttî- 
nelle  passent  à  l'avis  le  plus  sévèré7  que  cet  avis 
prévale  de  deux  yois  ,  n'aura  .-lieu  qu'a   l'égard  de 

• 

toutes  autres  peines  qup  celle  de  mort;  voulons 
qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de. mort  nc'puissc 
être  prononcée  en  dernier  ressort ,  si  l'avis  né  prc«> 
vaut  de  trois  voix.    . 

V«  Aucnn  jugement  portant  peinede ' mort  natu- 
relte.nc  pourra  être  exécuté  qu*un  mois  auprès  qu'il 
aura  ^té  prononcé  at&.  condamné  :  ordonnons  à  nos 
pr6cureurs  généraux  ainsi  qu^i  nos  procureurs  es 
grands  bailliages  d'instruire  notre  chancelier  on 
-garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdils jugements,  de  la  nMurc  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  intervenus,  delà  date  du  jour  où- 
iift  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procèv-veibal  de 
leur  prononciation  au  condamné  ;  leur  défendons.de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à  l'exécution  avant- l'e»» 
piratiÔYi  dudit  délai,  Vi  ce  n'est  qu'il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné;  ' 

'VI.  F^xceptons  deia  disposition  de  Pfirticle  précé- 
dent les  jugements  rendiis  po\ir  hi -cas  dé  sédîiion 
ou  émotion  populaire;  seront  lesdfts  juj^meriis 
lexéçutéi  le  jour  qu'ils  auront  été   prononcés  aux 

condamnés. 

•  . 

Vn,  Nos  cours  et  juges  ordonneront  cgie  tout  air- 
rêt  ou  jugement  d'absolu tion^  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  ou  dont  il  n'y-  aura  appel ,  sera  imprimé 
et  affiché  aux  frais  de -la  pAriic "civile  ,  s'il  y  en  a, 
sipoh  aux  frah  d<  notre  domaine;  1^^ /luiorisons 
à  décerner  pour  lesdits  frais  exéruion'es  sur  notre 
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•emblécf  proviocUle*  ,  dirsir^es  par  -le*  -nolablet  , 
éprouve  encore,  dam  quelques-uns  de  nos  parle* 
menls,  une  résistance  que  rutiiité  de  ces  assemblées 
et  le  vœu  de  la  nation 'ne  permeUaUni  pttB  de  pré- 
tuilier.    ' 

Plusieurs  de  nos  provinces  sont  également  privées 
des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles,  de  la  li- 
berté du  commerce  des  grains  et  de  la  conversioo  df 
la  corvée  en  une  prestation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  second  vingtième ,  enregistrée 
en  notre  paricment  de  Paris ,  déjà  adoptée  par  les 
étals  provihctaux  et  par  plusieurs  assemblées  provin- 
ciales, est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La 
loi  même. qui  fi&eTétat  civil  de  nos  sujets  non  catho* 
liques  est.  devenue  l^ol^et  des  remontrances  de  deux 
de  nos  courf  ;  et  ces  remontrances  n*ont  pu  être  ar- 
rêtées par  notre  volonté  bien  connue  de  n*y  point  . 
délîérer. 

.  Cette  résistance  peut  sans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité,et,en  la  déployant  dans  toute  sa  force, 
nous  ramènerions  nos  coursa  Funiformité  et  à  la  sou- 
mission  dont  elles  n*auraient  pas  dû  s'écarter;  biais 
ces.actta  multipliés  et  contieuels  de  rigueur,  quelque 
nécessaires  qu'ib  puissent  être ,  répugnent  à  notre 
bonté  paternelle.  Pendant  que  npiis  sommes  obligé 
d*y  avoir  recours,  Tinquiélude  et  Talarme  se  Répan- 
dent, le  crédit  s^altère,  les  meilleures  opérations  res- 
tent  problématiques  ou  imparfaites,  et  il  nous  devient 
impossible  de  suivre  dans  son  universalité  le  plan 
d'adminisUntion  que  nous  avons  arrêté  dai»  nos  con- 
seils. 

Ces  considérations  ont  longtemps. occupé  notre  sa- 
gessej  elles  doivent  convaincre  nos  peuples,  comme 
dUs  nous  ont  convaincu  n'ous-mêine,  qu'il  est  né;^ 
ccBsaire  que  les  lois  communes  à  tout  le  royaume 
soient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi  comf 
mune  k  tout  le  royaume.  La  qécessilé  dé  cette  cour 
Qoiqae  est  devenue  encore  plus  urgente^  parla  décla- 
ration que  nous  ont  faite  presque  tous  les  parlements, 
qu'ils  étaient  incompétents  (>our  procéder  à  l'en- 
rcf  istremcnt  de  raccroissemebt  ou  de  Tétriillisement 
d'aucun  imp6t.^ 

Quoique  les  mesures  qne  nous  avons  prises  par 
DOS  bonifications  et  nos  économier  nous  donnent 
toute  espéranoe.  de  rétablir  Tordre  dans  nos  finan- 
ces, sans  recourir. à  de  nouvelles  impositions,  il  n^est 
pas  possible  que,  dans  des, circonstances  extraordi- 
naires, des  licsoins  pressants  ne  nous  obligent  d'éCi- 
blîrdas  impôts  passagers.  La  loi  de  l'enregistrement 
nous  parati  trop  conforme  a  \)os  intérêis'et  à  ceux 
de  nos  peuples,  pour  n*étre  pas  invariablement 
naintenne;  et  il  est  par  conséquent,  indispensable 
qjuH  y  ait  habituellement  dans  nos  Ftats  une  cour 


.  toujours  subsistante    pour  vérifier  immédratemenr 
nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos  peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs,  qui  nécessitent  l'établisse- 
ment d'une  cour  unique,nous  aurlomeu  de  la  peine 
à  nous  y  déterminer,  si  cette  institution  n'eût  pas 
été  fondée  sur  Tancienna  constitution  de  nos  Éiais. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d'assemblées 
font  partie  de  la  constitution  française  :  les  assem^ 
blées  momentanées  des  représentants  de  la  nation, 
pour  délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nousoiïrir 
d«  doléances  ;  et  les  assemblées  perinane^tes  d'un 
certain  nombre  d«  personnes  préposées  pour  vérifier 
et  publier  nos  fois. 

.  Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  quelious 
convoquerions  la  nation  avant  i70s,  et  noué  niiési- 
terons  jamais  de  l'assembler,  toutes  les  fois  que  Tin- 
térêt  de  l'État  rexigera%  Lés  kntres  aifemblée^  n'ont 
jamais  cessé  d'avoir  lieu  dins'notre  royaume;  aMé- 
rieures  à  nos  ptHements,  elles  subsistaient  encore  au 
moment  où  notre  parlement  de  Parb  est  devenu  sé« 
dentaire.  Insensiblement  les  rois  nos  prédécrssoars 
ont  diminué  le  ressort  de  cette  cour  plônlère  et  su«^ 
préme,  enoréapt  de  nouveaux  Cléments,  par 
des  actes  de  leur  autorité.  Mais. quand  ils  ont  établi 
ces  tribiinaux,  dont  ds  ont  successivement  augmenté 
les  membres,  ils  nVnt  jamais  entendu  changer  là 
constitution  primitiye  d«  la  monarchie,  qui  est  r«stét 
topjou'rs  la  même. 

Nos  parlements  ont  donc  été  plus  ou  înolns  mul- 
tipliés :  chacune  de  ces  cours  a  ,été..  composée  -d^un 
plus  grand  ou  d'un  moiiidre, nombre  d'officiers  :'les 
formes  accidentelles  ont  varié,  mais  Le.jfrincipe  fon- 
damental n'a  subi  aucuOi  changeqiieni.  Une  .cour 
unique'  était  originairement  dépositaire*  des  .lois  ;  et 
la  rétablir  ce  n'est  pSsaltéreri  c'est  (Ssibs  revivre  la 
constitution  de  la  monarchie.   . 

Le  projet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau 
dans  nos  conseils. 

Lorsque^  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novem- 
bre 1774,'  lions  rappelâmes  à  leurs  fonctions  lès  an- 
ciens officiers  de' nos  parlements,  l'expérience  du 
passé  nous  avertit  quHI  pourrait  arriver  encore , 
qu'en  s'écariant  'de  i\>bjet  de  leur  ihétitution,  ils 
prissent  des  délibérations  contraire^  au  bien  de  no- 
tre service  :  en  conséquence,  pôiir  soumettre  le  juge- 
ment des  eas  de  forfaiture  à  un  tribunal  juridique, 
nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclu- 
sive à  notre  cour  plénière ,  et  nous  annonçâmes  dès- 
lors  formellement, -dans  une  Toi  enregistrée,  l'inten- 
.ticn  de  la  rétablir, 

C<^  donc  pour-  enregistrer  les  lois  communes  à 
t<.i*t  !e  royaume,  et,  en  cas  de  contravention  des'tii- 
buhaux  à  nos  ordonnances,  pour  li-tu*  donner  à  eaxo- 
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naines  des  \\iç^Sy  qite  ilojs  cxccntons  aujourd'hui  le 
|ii-ojet.ainioiicédps  notre  avènement  au  tr6ne,de  réta- 
blir notre  coar  plénière,  et  que  nous  refilons  les  oli- 
jel»  et  la  Toriue  de  ses  délibérations  ,  ainsi  que  U  ®^    I 
nue  et  Tordre  de  ses  séances. 

Nous  révoquons  en  conséquence  le  drolt,qac  nous 
avions  accordé  à  nos  parlements,  de  vérifier  ton  les 
nos  lettres  en  forme  d*ordonnam;es,  édil&,  déclara- 
tions ou  leitres-paténles,  tant  en  matière  de  législa- 
,  lion  qM,e  d'admldistration  générale  ;  mais  une  marque 
particulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous 
nous  plaisons  à  donner  à  notre  parlement  de  Paris, 
c'est  d^idmettre  successivement  à  notre  cour  pléuière 
tous  les*  membres  qui  le  composent ,  à  mesure  que , 
par  ordre  d'ancienneté  |  ils  siégeront  à  la  grand'- 
chambre  ^  laquelle ,  en  son  ènlier  ,  fera  partie  de  ia- 
cour  plénière.  Et  en  même  temps  nous  y  admettons 
un  député  «le  chacun  des  parlements  de  notre  royau- 
me, pour  y  rqprêsènter  les'intéréts  ainsi  que  les  pri- 
vilèges des  provinces  de  leur  ressort.  ^ 

JYous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution 
pour  nous  assurer  du  zèle  éclairé  d«  ce  conseil ,  que 
nous  chargeons  expressément  de  nous  faire  connaître 

m 

la  vérité. 

Dans  la  vue  de  composer  notre  cour  plénière 
de  la  manière  la  plus  propre  d'Inspirer  i  nos  peu- 
ples une  confiance  universelle ,  nous  y  appelons 
des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres*  dcf 
'Étau 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel,  d^ 
noire  cour  plénière^  il  n'y  aura.désormais  pour  tous 
nos  États- qa'ùn  enr^gistt'ement  imique  et  solennel 
de  toutes  nos  lois  gétiémles  •,  et  ces  lois  ainsi  promnL*. 
guées  par  une  seule  cour  ne  seroni  plus  exposées  à 
perdre,  tantôt  pard^éfaut  de  vérification,  tantôt  par 
des  modifications  particulières^  qui  en  rendent  Pexé- 
cution  incertaine  et  variable,  le  caractère  d'univer- 
salité et  d'uniformité  qu'elles  doivent  avoir  dans  toute 
retendue  de  notre  royaume. 

A  ces  causes  ^ti  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  cerlainê  science,  pleine 
puissante  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  pré- 
sent édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  or^ 
donné,  disons  ,  statuops  et  ordonnons,  voulons  e( 
nous  plaît  ce  qai  suit  : 

Art.  l^r.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour 
plénière. 

IL  La  coar  plénière  sera  composé^  de  notre  chan- 

celier  ou  de  notre  ganle  des  sceaux  ,  de  la  grand'- 

chambre  de  notre  cot\r  de  parlement  de  Paris,  dans 

^^^Uquelle  prendront  séance  les  princes  de  notre  sang  ; 

^b* pairs  de  notre  royaume,  les   deux  conseUfers. 

Hloimeur-ncs,   et    Us  six   const-illei-s  d'honneur, 


sans  ^n'aucûn  ))ourvu  dé  lettres  d'honoraire  puisse 
>  être  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grand 
aumônier ,  grand  maître  de  notre  maison  ^  grand 
chambellan,  grand  écuyer ,  de  deux  archevêques  et^ 
deux  évèques,dcux  maréchaux  de  France,  deux  gou- 
verneurs et  deux  lieutenants^généraux  de  nos  pro- 
vinces, deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de.  notre  royaume,  six  conseil- 
lers d'état ,  dont -'un  d'église  et  un  d'épée ,  quatre 
maîtres  des  requêtes  ,  un  président  ou  conseiller  de 
chacun  des  autres  parlements,. deux  de  la  cham« 
bre  des  comptes ,  et  deux  ôë  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séancef,  ' 
avec  voi)i  délibérative ,  toutes  les  foisc  qu'il  nous  y 
faccompagnera. 

III.  Notre  grand  aumônier,  grand  maître  de  no- 
tre maison,  grand  chambellan  et  grand  écuyer,  les 
archevêques  et  évoques,  maréchaux  de  France,  gou* 
venieurs  et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces, 
chevaliers  do  nos  ordi*es,  et  autres  'personnages,<:on- 
seillers  d'état  ,  maîtres  des  requêtes,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlementa  ,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides,  seront  par  nous  nommés 
aux  {Places  à  eux  destinées  en  ladite  cour  plénière,  et 
auront  de  nous  des  proviiûons,  à  ladite  cour  adrev 
sauteSi  pour  y  être  enregistrées. 

Voulons  que,  pour  cette  fois  seulementi  ceux  qui 
ont  prêté  serment  pour  leurs  charges,  places  et  -offi- 
ces, y  soient  re^us  sans  autre  serment  ;  et  quant  à 
ceux  qui  n'en  auraient  prêté  aucun,  ils  seront  tenus 
de  le  prêter  à  leur  réception  en  notre  cour  plénière, 
en  la  forme  par  nous  prescrite  :  voulons  au  surplus 
qu'à  l'avemr  tous  les  membres  de  ladite  cour  soient 
tenus  de  s'y  /aire  reccvoii^  en  la  furme  accoutumée- , 
sans  néanmoins  examen,  et  d'y  prêter  serment. 

IV.  Les  membres  de  la  cour  plénière  seront  in*évo- 
cablesetà  yie« 

V.'  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous,  et, en  notre 
absence,  par  notre  chancelier,  et,  à  son  défaut,  par 
notre  garde  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié  des 
provisions  à  cet  effet;  et  à,  leur  défaut,  par  le  premier 
pf'ésîdent  des  autres  présidents  de  notre  parlemept 
da  Paris;  y  exerceront,  nos  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux audit  parlement,  les  foUctlohs  du  ministère 
public. 

VI.  Le  greffier  en  chef  de  no^re  cour  de  pjirlenleal 
de  Paris  assistera  seul  à-tputes  les  délibérations  delà 
cour  plénière,  y  exercera  toutes  les  fonction»  dn 
greife ,  tiendra,  pour  les  arrêts  et  autres  actes  de 
cotte  cour,    un  registre  séparé  dont   il  aura  seul  la 


gai'de,  et  donbtoates  les  expéditions  ^rontcollatîon- 
nèeset  signées  de  lui  seul  \  sera  néanmpios,  en  cas 
d*al)sence  ou  autre  empêchoment,  suppléé  pv  les 
grelfiers  de  la  graud^chambre; 

VII.Ladite  cour  sera  sufCsammenl  garnie,  et  en  état 
de  rendre  arrêt ,  encore  que  plusieurs  classes  tout 
entières  des  membres  qui  la  composeront  n* assistent 
à  la  délibération  ;  et;,  dans  le  cas  où  plus*  de  là  moitié 
des  magistrats  admil  daps  ladite  coUr  viendrait  à  s^en 
absenter,  nous  appellerons  pour  les  remplacer  les 
membres  de  notre  conseil,  pris  parmi  les  conseillers 
d*état,  et  à  leur  défaut  pai*miles  maîtres  des  requêtes, 
suivant  Tordre  de  leur  réception  en  notre  rànseil,  et 
ce,  dans  nn  nômbf[^  ^^Alidnt  pour  qu*il  y  ait  toujours 
dans  ladite  cour  la  moitié  au  moins  du  nombre  des 

magistrats  qo!  doivent^  la  composer. 

'  ■.     > 

VIII.  La  coUr  pïéiiièi^YtétKlra^eè  ^nceï*  babi- 
tuelles  en  la  grandVhambre'  de  notieparloinent  de 
Parisy.et  dans  les' maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
nous  le  jugerons  convenable  :  et, lors  méme.que;ppi]s 
ne  tiendrons  pas  en  ladite  cour  plénière  notrelit  de 
justice,  les  places-y  seront  occupées  dans  le  nîéme 
rang  et  dans  le  même  ordre  qu*en  ce  genre  de  séancej 
excepté  que  notre^grand  aumônier,  les  archevêques 
et  évéques  seront  placés  à  la  suitèdès  pairs  ecclésias- 
tiques-,  les  personnes  qualifiées,- à  la  suite  des  pairs 
laïques*,  les  présidents  ou  conseillers  des  autre  parle», 
meuts,  à  la  suite  de  la  grand^chambre  du^arlement  < 
de  Paris,  et  ceux  de  la  chambre  des  comptes  et  cour 
des  aides,  à  la  suite  des  présidents  ou  conseillers  deft 
autres  parlements.  Voulons  aussi  quVn  l'aflite  coQr 
plénière,  et  dans  ses  séances  ordinaires,  les  avissoiéot 
demandés  et  donnés  à  haute  voix. 

IX.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  sel  séancâ^ 
depuis  le  premier  décembi*e  jusqu'au  premier  avril[  ; 
nous  réservant  de  donner  des  lettrea-pateiUes  -poiir 
la  coruinuation  de  son  service,,  même  de  llassembler 
extraordinairement,  loi-sque  Timportance  des  klTairct 
nous  paraîtra  Texiger. 

X.  Lés  assemblées  extraordinaires  se  feront  en  ver- 
ta  de  no6  ordres,  qui  seront  adressés  a  chacun  des 
membres  qui  composc^nt  ladite  cour-,  contiendront 
ao  surplus  lesdits  ordres  le  jour  où  lesdites  a^tem-  ' 
blécfl  devront  commencer. 

XI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enrc^ 
gistrement  du  présètH  édît,  notre  cour  plénîère  pro- 
cédera seule,- exclusivement  à  toutes  nos  cours,  a  la 
vérification,  enregîâtrement  et  publication  de  toutes 
nos  lettres  en  forme  d^ordonnances,  édils,  -déclara* 
tionset  lettres-patentes  en  matière  d^adiiiinisti^^tion'' 
et  de  législation  générale  et'  commune  à  Ibut  le 
royaume. 
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.  XirVoulons  néanmoins  qtie,dans  le  cas  de  guerre 
ou  d*autres  cirConifance^  extraordinaire^  où  nous 
serions  obligé ,  pour  salisraîk'e  aux  besoins  pressants 
;de  rÉtat.  ou  aux  intérêts  et  remboursements  'd'em« 
prunts,  d'établir  de  nouveaux  impùis  sur  ^tous  nos 
sujets  avant  d*asaembler  les  É'uu-Qénéiraux  de  no- 
l^  tre  royaume,  renregiftrement  desdits  impôts  ea  no. 
trebour  plénlère.fi'ait  qu'un  elTet  provisoire^  et  jus- 
que ToasembléedesditsÉtaUque  nous  convoquerons^ 
pour  sur  leurs  délibérations  éire.par  uo.ua  statué  dé* 
finitivemênt  \  ledit enregiatremelil  aans  préjudice  ans 
dr9its,pfivikéges  et  usages  des dififereptr états  parti 
culiers  établis  dans  quelques-unes  de^nos  provinces^ 

.  Xni.  Yûnlons  au'  surprix  que  tous  eqipruhts 
dont  le^  intérêts  et  lé  remboursement  pourr.dkit  être 
aflectésel  s^arquitteraur  nos  revenus  ac(ucb,  et.pàr 
PefTel  de  leur  administi-ation ,  soient  ordonnés,  el 
ouverts  de  iiotre  autorité,  et  enregistrés  seulement  en 
nuu-e  chambré  des  Comptes,  pour  ce  qui  concerne 
la  coniplabilité*  .-  >    >    ' 

»  m 

XIV.  Lorsque  plusieurs  lois  par  potas  «dressées  à 
;  notrcJite  cour  plénière,  pour  y  être  publiées  et  en- 
.'- r^istrées,  seront  par  elle  renvoyées  à. des  commis- 
saires pour  en  fi^ire  préalablement  Pexamcn,   il  sera 
formé  autant  de  bureaux  de  commSssah*es  qu^il  y  au- 
ra, de  lois,  et  chact\n  de  ç,e»bur|!auiL-sera  composé 
.  d^un  .président  de.  noire,  parlement,  des  princes  de 
■  'notre  san'gqui  voudront  y  a&sister^t  de dpu^e commis* 
saiirespris  dans  les^iirférentës'çiasses  qui  Comment  ladi- 
te cour  ;  savoir^  trois  parmi  les  pafrs  du  royaunle  , 
trois  parmi  les-  grands  oAlder^  de  la' couronne,  ar- 
•  chevêques  et  éyêques^  mif|*échattx  de  France,  ged-' 
verneurs  et  lieûtenanls-génêflDûi  de  noë  pi^oVinces,' 
cheyalien  de  nos  ordres ,  et  autrcâ'personnes  quali- 
fiées; deux  parmi  les  conseillers  d^tat,  mdttres  des 
requêtes,  et  présîdencs  ou-conseillers  des  différentes 
cours  ;  et  quatre  parmi  les  membre  de   là  grand** 
chambre  du  parlement  de  Par»-:  pourront  au  sur- 
plus  notre  chancelier,  notre  g^de  des  sceaux  et  no- 
tre premier,  président  ^trer  et  présider  le  bureau 
•  qu'ils  estimeront  convenable. 

XV.  Pourrd  notre  cour  .plénière -nous  fayre, 
avant  d'enregistrer,  toutes  ^rêmontrahces  e^  reprè* 
sentatioQs  quVlle  c^timrra,  à  la  ch'àrge  de  nous  les 

i  adresser  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  nos 
ordonnances,  é<lît9,  déclarât  Ions  et  letties-patéutes 

-  lui  auront  été  présentés  par  1109  avocai5  et  procu- 
reurs-généraux ;  et,  poui  que  notre  détermhiation 
sur  lesilitc^  i*einontrânces  suit  piîse  avec  lAne  pfus 
grande  connaissance  de  cause,  voulons  qu'après  la 
présentation  qui  noifs  en  anra  été  faite,,  quatre  des 
doM2t*  commissaires,  qui  auront  formé  le  bureau  ou 

l    Iwdilcs  (cmontrancfs  auront  clé  rctiîgées,  soient  ap- 
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pdét  «n  notre  conseil,  poar,  avec  letfdiU  membres, 
et  en  noire  préeence,  étre^fait  la  lecture  et  la  «liscds- 
sîon  desdîles  remontrances. 

•XVI,  L'«nregîstrement  faît^en  la  cour  plénière 
•vandra  dans  tout  notre  rojrnuine,  pays  et  terres  de  no- 
tre obéissance  :  sera  tenu  notre  .procureur  général 
«a  kdite  cour  d*cnvover.dans  la  Jhuitaine,  tant  k 
nos  procureurs  généraux  dé  nos  pârlemenU  et  autres 
cours,  qu*à  nos- procureurs  èsprésidiaux  et  grands 
bailliage»  de  tout  notre  royaume  ,  copies  collation- 
néeades  édits ,  déclarations  ou  lettres^  patentes  qui 
auront  été  registres  en  notre  cour  plénière  /et  de 
L^arrét  tl'anregistrement. 

Lesdites  cours  et  ju^sefont  tenus  d!en  ordonner 
locontînenl  la  transcription  et  publication,  saura  rti- 
Yoyér  ensuite  k  notre  cour  plénière  les  remonlrart- 
ces  o«|  représentations  qui  pourront  être  arrêtées  sur 
les  inconréntents  loaiui  des  différenU  ressorts,  les-, 
quelles  remontrances  ou  représentation^  nou^  seront 
présentées  par  notredite  cour  plénière,  sMl  en  est 
ainsi  par  die  délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  let- 
tres-patentes ,  qui  nMnréresseront  que  le  ressort 'oti 
'i*arrondissemeqt  d^iine  cour  ou  d'un  des  grands 
bailliages,  seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par  ' 
nos* grands  bailliages ,  suivaiH  qu'il- nous  plaira  de 
leur  adresser' directement  ces  lois  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  suc Tadministration  de lajustice. 

XVin.  Pourront  nos  cours  ,  avant  de  procéder  i 
Tenregistrement  des  lettres  qui  leur  seront  par  nous 
adressé^  surde^  objets  qui  n*|ntëresseront  que  leurs 
ressorts,  nous'fajre  telles  rempntrances,  et-nos  juges 
adresser  à  notre  cbartcelier  ou  garde  des  sceaux  tel- 
les représentations  que  lesdites  cours  et  aufres  juges 
estimeront  nécessaires. 

XIX.  La 'cour  plénièra  ne  jugera  aucun  procès  ci- 
vil ou  criminel ,  si  oe  n*cst  ceux  concernant  les 
fUiïaitures  énonce  notamment  dans  notre  ordon« 
nance  du  moiè  de  novembre  1774}  et  celles  encou- 

■    ■      ■ 

fdesparlescoulraveutionsa.qotré  prés^l  édition  paj 
le  défaut  de  Soumlssioii  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé- 
nière :  connaîtra  ladite  cour  desfiites  forfaitures  dt- 
rectement  et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos  * 
cours  et  Juges  supérieurs  ou  inférieurs  ,  sans  aucqne 
exception ,  et  prononcera  sur  icelfos  les  peines  por- 
tée» par  nos  ordonnances. 
• 

XX.  Dans-Us  cas  où, indépendamment  de  la  forfisi- 
turc,  roflicîer  serait  accusé  de  quelque  autre  délit,  il 
sera  renvoyé  aux  couraetjuges  qui  en  doivent  con- 
naître, pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  fa  forme 
ordinaire,  même  ,  si  brsoin  est.  les  chambres  asscfli-  ^ 


blées  \  sauf,  après  le  jugement  du  délit,  être  ledit  ac- 
cusé jugé,  s*il  y  à  liëU,  en  la  cour  plénière  ,  pour  la 
forfaiture.  ' 

XXI.  Ne  pourra  néanmoins  aucun  membre 
d^une  cour  accusée  de  forfaiture,  encore  qu*il  soit 
membre  de  la  cour  plénière,  et  qu^il  ne  soit  per- 
sonnèltement  accusé, .  assister  ni  opiner  au  jugement 
sur  Tacousation  portée  contre  ladite  cour;  mais  ledit 
jugement  sera  rendu  parles  autres  membres  de  la 
cour  plénière  ,  et  lès  absents  seront  suppléés  ainsi 
qu'il  est  porté  en  Fart.  VII  ci-dessos. 

Si  donnons  en  mandetaent  à  nos  améset  féaux  con- 
seillers y  les  gens,  tenant  nôtre  cour  de  parlement  à 
Parb,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire , 
publier  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur  «  car 
tel  est  notre  plaisir,  pi  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  staliJe  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Versailles  "au  mois  de  nyai,  Tan  de  grâce 
ihil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  dfi  notre  règne  le 
quatorzième. 

« 

Signé  Loyis. 
Et  plus  baSj  par  le  roi,  le  baron  de  Baxtaun.. 

Visa  de  Lamoigsov. 

Après  la  lectnï*e  de  ces  divers  discours  et  éd*ts , 
*  M.le^prem'ier  président  prit  ainsi  la  parole  : 

Sire,  votre  parlement,  attendu  le  lieu  où  il  plait  à 
votre  majf^té  de  tenir  son  lit  de  justice  y  et  daUa  le 
cas  où  seraient  portés  dans  cette  séance  aucune  édita, 
déclarations  ou  lettres -patentes,  ou  autres  objets  qui 
n*auraient  pas  été  .communiqués  à  votre  parlement 
pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée; ensemble  ,  au  cas  où  il  sérajt  introduit 'des 
personnes  étrangères,  et  où,  en  votre  présence,  il  se- 
rait démandé  à  voXre  parlement  des  siiffrages  q^i  ne 
pourraient  être  donnés  à  voix  hau]leetlibrement,dé« 
clare  qu'il  ne  peut,  ne  doit  ni  n*entend  donner  son 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui  pourrait  être 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annoflceà  votre- parlement  une  innova- 
tion totale  dans  la  constitution  de  la  monarchie.  Vo- 
tre pàrtement  a  cru  devoir  porter  au-  ^ied  du  tr6ne 
les  alarmes  et  .la  réclamation  :  il  arrête  une  députa- 
■  tion  ;  aitssitàt  on  exerce  en  vbire  nom  un  acte  d*aa- 
torité  absolue  contre  deux  magistrats,  dont  la  con- 
duite irréprochable  et  consacrée  tout  entière  au  sou- 
tiaii  des  droili  de  la  monarchie  semblait  devoir  met 

m 

ril^r  la  bienveillance  de  V.  1^.  :  Undfs  que  les  dépu- 
tés de  votre «iiarlement  éuient  au  pied  du  trône  à 
solliciter  Taudiencc  que  les  circorisUncea  avaient 
«iC-termi'né  à  demander ,  le  si<^gc  de  h  justice  souvc- 
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raine  se  trouvait  inventi  par-ùne  tronpc  de  gens  ar- 
ihéà^  qi^i  commeoçaient ,  au  milieu  de  la  nuit,  l'acte 
de  violence  qui  a  été  consommé  le  jour  méme^  au 
milieu  de  votre  parlement  às9e9]blé..Oa  a  conseillé  à 
y.  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  parle- 
ment, parce  que  Y.  M.  n'avait  pas  été  préyedue  par 
renvoi  des  gens  du  roi  ]  et  lorsque  le  pariemait  les  a 
envoyés  Tou  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  1rs  pas  re* 
cçvoir. 

Ces  disgrâces,  ces  efforts,  que  Pon  fait  sons  diOfé* 
rentes  formes  pour  empêcher  ïa  vérité  de  parvenir 
jusqu'au  trône,  n'annonoent  que  trop  le  change- 
ment de  constitution  que  les  ennemis  de  la  m^gtalra- 
tnre  avaient  tenté. dès  1771 ,  et  qu'ils  se  flattent  de 

m 

pouvoir  consommer  en  ce  moment,  en  les  pi^éson* 
tant  soua  des  dehors  plus  spécieux^ 

Votre  majesté  arrivant  an  trône  Vêtait  concilié 
l'anKHir  de  son  peuple  en  rétablissant  l'ordre  antique 
et  vénérable  qui  subsiste  daM  votre  royaume  depnis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  firançaise  n'adopCera 
jamais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre 

• 

dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent^ 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
lespUisBJèles.  Nonisnous  garderons  bien.  Sire,  de  dé- 
tailler dans  ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers 
qui  nous  afQigent  ;  nous  npiu  contenterons  de  tous 
exprimer,  avec  la  phis  respectueuse  fermeté*,  que  les 
loisTondamentales  de  votre  royaume  sont  inébranla- 
bles; que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  c^u'au-  . 
tant  qu'elle  sera  tempéfée  par  la  justice  et  la  conser- 
vation des  formes  anciennes;  que  la  réclamation  dé 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé- 
rés et  consentis  par  la  nation  assemblée  légalement 
en  Étals-Généraux,  régulièremeift  convoqués  et  com- 
posés, ne  doit  pas.  être  le  motif  de*  Pinnovation  illé- 
gale dont  la  magistrature  «filière  est  mehi^cée. 

C'est  Tin  térêt  delà  nation  qui  a  déterminé  tous 
-et  chacun  dea  membres  de  \otre  parlement  'k  ne 
participer  en  rien,  soit  en  corps,  soU  par  individus  ', 
il  aucupe  fonction  qui  pourrait  être  la  s.uîte  de  nou- 
veaux* projets,  en  quelque  temps,  dans'  quelque 
lieu  et  afec  quelque  penônncl^uè  ce  puisse  être,  et 
à  ne  prendre  platce*  dans*  aucun  coqps  qui  ne  serait 
pas  la  roue  elle-même,  coyn posée  des  mêmes  person- 
nages et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est.  Sire  , 
la  njitore  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
que  les  avantages  appareots  qu  momentanéa^dont  on 
essaierait  de  masquer  le  danger  de^  innovations  , 
ne  substitueraient  qu'une  illusion  funeste  aux  princi- 
pes, qu'il  n'est  jamais  permis  d^  sacrifier*. 

Cet  objet  est' si  important  pour  Ve.M;  etia  tran- 
quillité de  ses  étals,  que  cette  considération  absiirbe 
en  nous  to:it  nuire  sentinienr,  cl  nuOs  laisse  à  Mcine 


Uforre  3.  réclamfer  yol«  ju.lice  en  faveur  de.  m,- 
gwtraU  enlevés  récemment  sous  nos  yeuf ,  ayec  des 
circonstances  que  nous  n'osons  pas  vous. peindre, 

V.  M.  reconnaîtra  tôt  ou  tard  la  justice  de  noa  ré-> 
clamations  j  et,  dans  quelque  circonstance  que  aa 
trouve  votre  paHement,  il  se  rendra  è  Iiii-même  la 
témoignage  intime  <{u'il  n'a'  travaillé  que  pour  son 
roi  et  pour  la  nation. 

Au  lit  de  justice  du  8  mal,  M.^^ier,  avocat  gé- 
néral, prononça  BacceasivemenÇ,  à  regard  des  divers 
édita,  les  dûooun  qui  suivent* 

Sur  ^ordonnance  concernant  1^ administration  Je 

la  justice^ 

Sîre,dans  une  lecture  auséi  rapide  jl  est  bien  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  imimssible,  de  saisir  l'esprit 
glanerai  et  le  développement  des  dispositions  parlli- 
culières  que  renferme  la  nouyelle  ^ordonnance  que 
y.  M.  rient  de  faire  publier.  Réduits  à  tlmpuissance' 
morale  et  physique  de  nousexpliquer'sur  une  loi 
que  nous  connaissons  a  peine,  nous  croyons  ne  pou- 
voir donner  une  plus  grande  pretavé  de  fidélité  que  . 
dé  nous  en  rapporter  à  \\  sagette  de  V;  M.,  d'en  or- 
donner l'enrfgistrement.  ' 

•  * 

Sur    l*édit  portant ,  jfuf)pression  dés   iri&unfutx 

w  « 

d^€xey^tion.  '    ^     ' 

Sirè ,  les  mêmes  motifs  nous  oblîgei^lent  de-pré* 
senter  à  V.  M.  les  mêmes  jrédexions  ;  le  déftnt  M 
connaissance  entière  de  la  loi,-  PimpooéibiKlé'.  d*ori 
rapprocher 'les  dispositions  ,  la  ccaînte  n|ême  de  ne 
pouvoir  «mbraaser  tous  les  objets  contenus  duBs  1^ 
dit  de  auppfeasiondont  Aons  venpns  d*entendre  la 
IcMcture;  le  même  zèle  et  la  même  fidélité,  tout  nona 
*  fait  un  devoir  de  noéa  «li  rapporter  encore  à  la  sa- 
gesse de  V.  M. 

.  Sur  l*édit  portant  iftahiissement  dé  fa  eattr  plé- 

nièrel  *   .        . 

Sire,  iiile  nouvelle-  odur  dea pnn^s  ,  spécîalepioat 
desHné^-è  la  rérifiration«t  à  réenregistrement  dèafcna, 
pAurra-t-eHeremplàeeren  parlementa  antil|iiea  ak 
h  nation  a^aêmblée  ilélibérait'  sur  là  formation'  des 
ordonnanèes,  et  aecordtrit  à  ton  roi  leaa«bai«lea  qlM 
limÂcessIté  des  temps  lo*  forçait  de  leirar  sur  aea  an- 
jets? 

Une.cdur  unique  en  France,  une  cour  dont  le  po«- 

• 

voir  s'étendra  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  Com- 
ment les  membres  qui  la  composeront  pourront-ils 
côniiallre  les  intérêts  de  diaquè  province?  Oominent 
pourront-ils  porter  au  pied  du  trône  les  besoins, 
les  vœux  et  les  réclamations  de  tons  les  sujets  de 


sso 


V.  M.  ?  Noui  crMDdrîooa  de  dou»  perdre  4?Qf  une 
matière  âusfî  vaste;  et,  toujours  réduits  à  Pfmpois- 
sahce  dp  nious  expliquer  sur  une  lot  qui  lié  nous  est 
connue  que  par  fa  lecture  qui  vient  d*en  être  falte^ 
nous  croyons  remplir  tout  ce  que  Y.  M.  peut  atten» 
dre  de- notre  obéissance,  en  nous  en  rapportant  de 
véiiAe  à  sa  sagesse. 

Sur  l'édii  portant  réduction,  tt offices  dans  la 
cour  de  parlement  de  Paris» 

m 

Sire,  la~  loi  concernant  rinamovibilké  des  officcis  a 
été  dressée  à  la  cour  par  Louis  XI,  le  ai  octobre 
1467,  et  registrée  le  a3  novembre  s^ivatit;  elle 
porte  : 

Statuons  et  ordonnons  que  désormais  nous  ne 
donnerops  aucun  de  nos  offices,  s'il  n*est  iracant  par 
mort|^9U  par  résignation  foi  te  do  bon  gré  eL  oonsen- 
temenf  dv  résignant ,  dont  il  apparaisse  daement,0tt 
par  forfAitute  préaltfblêmeot  jugée  et  déclarée  judi- 
ciairement,  et  selon- les  termes  de  justice,  par  ju- 
ges'  compétents  ,  iCt  dont  il  apparaisse  se^nhlable- 
roént.        .       ' 

Quinze  ans  après  «voir  public  celte  ordonnance  , 
le  même  roi,  avant 'de  mourir,  en  fit  jurer  Texécution 
à  son  fils  Charles  Yltl  ;-  H-  ^iiTo^a  à  son  parlement 
Pacte  aulheriiiqucd&te  serment,  pour  y  être  publié 
et  enregistré.  Au  commencement  du  règne  de  Ghar« 

m 

las  mil,  les  Etats-Généraux  assemblés  à  ToMrs  en 
1484  cfiMpent  c|oMl  était  nécessaire  dé  consacrer  de 
Qouireau  cette  Ipi  par  un  vœu  solennel  j  ils  en  firent 
la  demande  à  de  même  piince,  qui  répondit  auit 
Étals  quV/  était  raisonnable^^  que  nffi,  of/tcier  ne 
'soit  iifstiùié  de  son.  offçe  et  état  ^  sinon  par 
mort\  rësjgnaSion^  ou  forjaiture préalafftcmeni 
ugée  par  JugeA  compétents*  En  conséquence  .  il 
aoi'orde  la  demande,  et  veut*  que  Tarticle  soit  entre- 
tenu et  observé  dorénavant. 

.Depuis  Cette  époque  ,  la  loi  de  l'inamovibilité  est 
devenue. une  loi  du  royaume.  Votre  majesté  veut 
donc  déroger  à  cette  loi  si- solennelle!  Supprimer 
un  office  :c*est  des4Hvcr  Tofficier  titulaire)  lonqu*on 
TMilève  à  aes  roiiGti«Mik.  Abîmés  dans  U  plos-prolblide 
4oukeHi^  àprèjMMoiAreprasepté'i'V.  M.JnînooAvé- 
nieiitstruBe  suppression  si  ountrairë  aUxordonuah- 
«■sidO'ryfjMMnè,  il  né  nous  reste  qu'à  noui  renfermer 
d^na  iina  olaéiasaiice  passive;  et  à  nous  rn  rapporter 
à  la  sagesse  de  Y.  M. 

'Sur  ta  déclaration  relative  à  H^erdonnanee  cri- 

*  *  ■ 

minelle. .     ■ 

.  Sire,  la  déclaration  dont  npus  venons  d^entendrc 
la  lecture  présente  plusieurs  actes  d'humaniié*ct  de 
bicnfaisniico,  dont  tous  les  Français  sVmprirs^c^'it 


de  rendre  de  très  humbles  actions  de  grâce  à  leur 

•       ..■■"*      •  "■       ."         .     . 

souverain.  Pii^nétrés  noUs-mémes  des  sentiment!^  dont 
y.  M.  est^animée^  sans  qu^il  nous  soit  possible  de  lui 

'  fa^re  connaître  en  ce  moment  les  inconvénients  (|ui 
pourront  diigbinuer  1a*grendeur  d'un  tel  bienfait, sur* 

'  tout  par  le  désespoir  des  malheureux  .condamnas 
qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  v^e  et  la  mort, 
pdbs  ne  Yipo» permettrons  que  cette  seule  considéra- 
tion ;  et,  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la 
plus  profonde,  nous  nous  en  rapportons  à  la  sageye 
de  V,  If . 

Stw  la  déclaration  concernant  lès  vacances. 

Sire,  l'inCermplion  que  Y.  M,  ordonne  des  fonc- 
tions ordinaires  de  son  parlement  de  peut  être  en- 
visagée que  comme  une  espèce  d^interdiction  ,  qui , 
quoique  momentanée ,  ne  présente  pas  moins  une 
espèce  de  flétrissure  sur  le  premier  parlement  du 
royaume ,  dont  Tactivité  est  nécessaire  au  bien  de 
votre  service^  EQkayés  d*une  suspension  aussi  alIQi- 
gesnic  qu'inattendue,  il  ne  nous  reste  qu'à  lever  les 
maiïis  au  ciel'  et  faire  les  instances  les  plus  respec- 
tueuses, et  à  supplier  très  humblement  Y.  M.  de  re- 
tirer ,  pour  sa  propre  gloire ,  une  cteclaratîon  qui 
semble  compromettra  aux  yeux  de  toute  la  nation 
l'honneur  de  son  parlement. 

En  sortant  du  lit  de  justice,'  Messieurs  de  grand'* 
cliambre~écrtvirênt  au  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire ,  vos  fidèles  magistrats,  consternés  ^«s  inno- 
vations destructives  de  la  constitution  de  la  monar- 


I 


chîe ,  doAt  on  evaieraît  inutilement  de  les  rendre 
participants  ,.sniipKcnt  Y.  M.  de  leur  permettre  de 
lui  déclarer  l'iippossibijité  absolue  011  ils  sont  d'accep- 
ter aucune  des'fbnctions  qiii  leur  sont  nttribuées^ar 
lesédits  dont  ils  viennent  d'entendre  la  lecture.  Cest 
le  zèle  le  plus  pur  qui  dicte  à  vos  magistrats  la  dé- 
claration qu'ils  vienneïit  déposer  au  pied  du  trdne. 

.  Nous  somihes,  avec  Je  plus  profond  respect ,'  Sire, 
de  Y.  M.  les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 
et  fidèles-  sujets.  Signée  de  tous. 

Le  lendemain  9  tous  Messieurs,  demeurés' à  Ver- 
sailles, par  ordre  du  roi,  reçurent  des  lettres  de  ca- 
obet'pour  se  trouver  à  .une  preraîjBre  séance  de  la 
cour  plénièire.  Avant  de  s'y  reftUrc'  ils  firent  la  pro- 
testai ioQ  suivante  : 

Nous  soussignés,  magistrat!  du  parlement,  retenus 
par  ordre  du  roi  dans  |.i  ville  de  Versailles,  décla- 
rons unanimement  que,  parsuitede  rôbéîssance  pure- 
ment passive  qui  nous  a  conduits  hier  au  lit  de  jus* 
tice,'nous  nous,- rendons  cejourd'liui  à  la  tôanceà 
laquelle  le  roi  nous  ordonne  d*assister  par  de  nou- 
veaux ordres  en  date  du  8  du  présent  mois,  ^udressé* 
à  chacun  de  nous  ; 


Déchront  (|ue  nou*  n'eatendon*  prendre .  lucune 
parla  tout  ce  qui  pourra  ie  puaer  à  IkdlSo  séance, 
él  que,  de  notre  suistance  i  ladite  léancé ,  il  na 
potlrraétre  induit  Rucunesôrle  de  caïu^rement  oh 
d'ac({Kiï*ccraent  »  la-formilion  de  la  cour  plébière, 
tlont  notre  terraenl ,  notre  devoir  et  Jiôlre  fidé^ 
liM  >u  service  diifroi  ne  nous  permeitent  pH  d'ètro 


Sera  la  présente  dccltraiion  remite  entre  le*  maina 
de  M.  le  priiic>|ial  mlniàu'e,  pour  il re  àjamait  le 
(arant  de  noa  acntimenta  et  la   règle  de  notre  con- 

Et  aeraH.  le  principal  miniairepriédelaremenro 
entre  la  naioi  ilu  roi  avant  la  séance  de  cepuitThaî, 
nous  réservant  de  la  renouveler  dans  loulcs  les  occa- 
■ions  et  dan»  les  formes  qui  seraîenl  Us  pl'n  propre» 
i  lui  donner  l'auibeaticiié  et  la  publiciié  nêc«- 
aaîreï.    ' 

Signée  de  laus ,  et  de  MM.  d'Agiieaseau(i}e( 
de  la  JHiehodicre,  comme  comeiUers  cChorincnr, 
\  A  la  séance  le  roi  ptronoii^a  un  discours  en-ces 
urmea  : 

Uessieora,  vous  avei' en  tendu  .hier  mes  volontés, 
et  je  vous  ai  rassemblés  pour  vous  dire  que  je  persis- 
terai loDJoura  dans  l'exécution  d'un  plan  qui  a  pour 
but  l'ordre  général  de  iDon  royaume  'a  le  bonlieur 
demes'sujets,  -       ' 

Je  cQmple  sur  votre  z«l|«ef  vpl^>fidélilé  à  mon 
*ervice  ;  lorsque  j'aiirii  déteiloiaé.l^  personnes  qui 
composeront  avec  vousq^a  conr  plé|iière,jc.vousréu- 
Dirvi  même  avant  le-temps  ordinaire  de  vos  séances, 
ri  le  bien  de  mon  service  et  la  nécessita  des,  cjrcons- 
laucea  l'exigent. 

Après  In  séance  Messîenrs  de-  grniij'i.'liain'bre  si- 
gnèrent lousia  proteaiaiion  iiùisnll  : 

Nous  sous^i^r^,  présidents,  conseillers  d'honneur, 
conseillers,  gens  du  roi  et  grcrSer  en,  rhcf  du  parle- 
ment de  fnria,  toujours  unis  â  nos  confrirrcs  suppri- 
més illégalement  et  cbnlre  toutes  les  lois  du  royau- 
me par  l'édil  du  jour.d;hier, publié  bu  liKtejustice, 
par  l'ordre  du  mi  ,. déclarons' unonimemeni  n«pas 
nous  désister  de  l'antique  et  légale  Tarm a t ion  du  par- 
tcMmt,  composé  des  pritnres  du'sang  roy^l)  des  pairs 
de  France,  e1  de  rurtiversalilé  de  tous  ceux  qui  W. 
4lé,  en  vertu  d'office  inamoiibte,  <lans1adilecoar,et 
.De  pouvoir  exercer  'aucune  des  nouvelles  fonctions 
qoi  nous  sont  attribuées  par  les  édita,  publiés  ut  lit 
dejustice;  déclarons  que  jlO)iaptrtistranu  jusqu'au 
dAnier  (uupis  dans  les  al'rélés  pris  pi-écédemtnent 
par  ladite  cour,  et  dans  Hes  principes  y  cuntcnus)  et 
ifin.que  In  pi-ésc  nie- déclarai  ion.  soit  fet'me'et-  stable 


'  à  jamais  et  connue  d«  tous  nos  concitoyerts,  et,  daW 
l'impoisibifîlé  où  .nous  sommes  d#  1)  Consigner  daii» 
1e  grelTedu  parlement,  nous  aiiiortfons  celui  d'entrt 
nous  qui  sera  porteur  de  la  préseole  de  )a  iléposer 
entre  les  mains  de  tel  oCGcief  public  ou'il  jugera 
convenabje,  et  de  s'en  faire  délivrer  anhint  d'capé* 
ditionS'  qu'il  croira  nécesssire.  Signée  de  tout, 

T.e  9  Hcssieun  dcs,enquélrs  et-reqn'éte«'tmvi- 
reniindividueilement  i  M,  le  garde  des  suxa^  les  Icf  . 
Ires'  ri-apreS.  ' 

.  f^ltrt  det  no(i  tupprimt't.  .  ■     . 

Mnnseignenr,  profontUineOt  aWligé  des'inifoia- 
tîOns  tentées  sur  la  canstKntlon  de  la  monarchie,  - 
j^n'i  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien ,  en  of- 
frant à  S.  M.  rtiommsge  de  ma  réàpectuçttse^déllléj 
lui  déclarer  de  ma  pari  l'imposslbilii/  où  je  suis  île 
doqner  aucune  adbéiivn  personnelle  à  l'allératioa 
de  mes  CDdclions  portée  dans  les  édita,  déclàralioas 
et  ordonnances  dont  j'ai  enleaila  bicr  la  lecture^ 

Je  suis  •»ec  un  profond  respeit,  Honieigneur  , 
Totre,  ett. 

V'i  ■  Luire  dti  supjirimfs', 

'  ^oàsdgneur,  atlarhé  par  mon  devoir  et  [^ï^ifen 
sermcMaup^nripcs  elaux  lois  qui  mainlicjmi'iit  cf  ~ 
consacrent  l' inamovibilité  Jesmagiatials,  j'.-ii  rimn. 
neur  de  tous.prie.r  de  vouloir  bien,  en  oflrmjt-  a  as 
majesté  l'hommage,  de  ma  respenuniiie  fidclitp,  lui 
déclarer  de  ma  part  l' impossibilité  absolue  dan^  hi- 
qiietlé  je  sui^  de  dontfer  aucune  adbj^n-persuii- 
Délie  à  ma  supprcssiqn,  que  je  ne  puli  ni  ne  dtiisre- 


Je  suis  avec  un  profond  respect ,    Minieignenr  , 

votre  très  humble  et  Irès-bbéissani,  scrvttcnr: 

*'■ 
j1'....«)rM«ilI*r  a»jMrI<mrM.  " 

Le  parlement,  de  retour  a  Pnris.  trouvï  lotiles  J«s 

avenues  du  palais  hérisfécade'bamniieltes,  el  louies 

iMialIcs  remplies  ds  soldais;  la  port*  de -la  (trau^*- 

cliBi&hre  élait  obstruée  par  un  inuDcoaii  d'armes. 

Cette  violence  a  mis  ics  magut^^  dani  )'impo«-i- 
Ulilé  de.reprendre  leurs  fondions  après  la  «avn'rn 
ordinaire  de'Ia'Peotérdle',  elle  raara'ÀlaJMicVa 
.M  interrompu  pendant  prb  dç  cinq  liMBbJL   -'" 

Le  a  j  aq^  le  principal  ministre  (ul  dia)trae|i.  - 

Le  6  septembre  *«.  le  premier  présideM  reçut 
ordre  de  faire  avertir  In^agisicaU  desvVtMlra  t 
Paris. 

Le  i3  tous  Messieurs  rai^urcnl  IndividurtlemeKI 
une  Icllrc  de  cachet  pour  se  rendre  la  lundi  i5  i 
\\n'»all!c'.   Lus   magisn-its  ,  jnrtcinciil   alaiiii<=s  tin 


iMH^e  qui  eriuyWtlef  projet*  du  ilenrde  LalDoi- 
|IMni  crnrcnl.^fefOÎi'inànirMlerleAra  gentimenu  par 
tin«  nouvelle  proieslation  j  en  conséquence  elle  fiil 
I  éiligée'aïAii  qu'il  suit  : 

EIaut3oÙMieriés,pr4pi(lenU,.conHiUera,geiMdui:c>i, 
gref£«r  en  clieT,  et  officiers  du  parlement  île  Pari*,; 

JuBlcneni  ■InTOiés  de.ranitoiice  d'un  lil  itejnstice 
-  proc)Bi|t|,^6iuùiIeraBt  que  cette  forinej  ordinaire- 
.    ineat  employée  ^our  manircsler  des  velvotéi  eup- 
Iraires  aux  iniérêtB  de  In  nation,  est  celle  dv"?  veiit 
se  servir  le  même  ntinislre  qui,  au  mois  de  mai  der- 
uior,  a  préparé,  avecrleiqéme  myatire,  des  édiuilM- 
.  tructeiu^  des  droits  de  la  nation  ,  et,  par  le  diacoutft 
qu'il  a  prononcé  lors  de  leur  publication,  s'en  eU'  '  t' 
dédat^-t'autCHr  oille  complice  ; 
,   Gonsidéranf  que,  uonIraiDI  pur  la  Torce  de  Vop- 
nian  publique  qui  ■' repoussé  res  lois  désastreux., 
«ê  minûm  a  perdu  l'espoir  de  renverser  d'un  seul 
cptip  1*  constitution  de  cettf  mnnarrhîc  ;  mats  qu'il 
D*ïbandonno  point  stns.doute  ses  funestes  projets  ; 
Convaincus  lyje  soii  unique  but  csl  toujours  de 
soumettre  les  i^euples  au  juiig  du  despotisme,  tH>i>i nie 
lUOj'tn  pour  y  parvenir  est  ^dUB^pr  a 
nitrRlore  l'est iitie  «t  laconliance  deUa>lMl>.; 
|f^ qu'il  lui  Servi L facile  d'anéai||^  {i^johVil 
',er  l'opinion  publique  cohtreMui  qui, 
par  ct.li,  sriiil  .leurs  gnrdîcns  et  leurs 'défenseuis  ; 
Cuntid'éruii  que ,  dan*,  cette  vue,  il  le  bornera 
V  iHUi-ÉtivlC.  attaquer  des  principes  moins  esseotiellc- 
mcni   liés  en  p(>iiui'i'nuc  àlâcontlitutiop  ,  et  qu'il 
prétentcra  coituue  ^nlÉressant  seulement  les  privi- 
lèges el  \ei  droits  des  coun  ) 

QUf  pour  avoir  un  motif  d'accusfr  les  inagistnits, 
il  emploie  dans  cc'inouwut  ia  forme  du  lit  de  justice, 
(^ri^o/anl  point  que  celle  forme  oblige  le  parte- 
mi;it-à  proicste>'  contre  lous  les  actes  de  législation 
qui  y  sont  put)Ué*,  de  quelque  nature  qu'il*  soient  ; 
et  qu'il  espère  faire  envisager  -cette  réclamation  in- 
itifpAisahlècoiBmff  un  «fiel  de  l'intérêt',  particulier 
qai  déterminerait  les  magistrat*  i  reieter  des  phijeu 
iivaiuageux  'au  •am\c  ; 

.■■Qu«c(peDdaal4ci  mugiiiraU,  lain  de  l'ofqMiie*  à 
la  deiUiKlitMi  d«s  ab«s  qui  pea  vent 's'être  introduit* 
dànv  Ij^^winistrMjon  dé  la  justice,  désirent  de  voir 
ri&.'!^tt^|eneDts  utiles  s'opérer  dan*  Tordrcjudi- 
ciaire  et  dans  la  législntiori  civile  el  criminelle', 
Val*  quç,  l'inlérét' public  devint  seiil  déleïmlner.ees 
réRurtnCs,!!  est  inconséquenf, à- l'instant  où  les  Élalf- 
Céiririux  vont  être  assembles, de consummcrcesré- 
forMes  et'  ce*  cliangenicnis. avant  que  I*  nation  ait 
fait  GunnaUre  son  voeu  ; 

D'apri'-s  l'cs  luolîfs  et  ces  considcralînns,  persistant 


danr  l'imïlé-de  la  ocnir  du  g  Ml,  et  dan*  no*  ^iro  - 
léitalions  auJiséii liantes,  nom  ilédsrans  que  nous 
piviestgns  égalcnem  de  nouveau  contre  lon[  ce  qui 
«éléfail'auilit  de  justlcédu  8  mai,  et- -que  nous  ne 
«esse.rons  de  aoiu  Opposer  *  l'exécution  du  aptéms 
de  la  seule  volonté,  auquel  les  ministres  veulent  a*- 

Proiestona  également  contre  tout  ce  que  l'on  vou- 
-drail  induire  de  notre  présence  ù  la  publication  de 
tout  ce  qui  serait  contraire  t  la  prDpriété.à  la  liberté 
pnbttqae  et  ans  loi*  conttilutieanelle*  de  la  monar» 

PTOIestons  en  ooire  ïnntre  tonte  «cécution  ou  mo- 
JilIcalioR  deséditspubliésan  lit  de  justice  du  6  mai 

Contre  la  suppression  des  tribunaux  d'exception, 
er  colline  la' suppression,  rréation,  extension  de  pou- 
voir, réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soît  , 
opérée*  en  axéeulion  desdiu  édils.     . 

Et  déclarant  qu'aussitôt  que  la  vîolenre  qui  noqt 
erapécl]c  d'eHTcer  niia  foDclions  sera  cessée  ,  nous 
nous  cmproacrom  derépai'crles  maux  que  leur  sus- 
pension focpée  a  pfoduils  ,  et.quc  nous  emploierons 
tout  le  pouvoir  que  nuus  donnent  les  luis,  pour 
maintenir  dans  toute  leur  force  elJtitégrité  les  prin- 
(:ipesduntnabs  somme»  les  déposiloir<a,et  que  notre 
devoir  comme  notre  serment  n6us  obligent- de  dé- 
fendre au  pcrtiijte  noin^rliinc,  de  ttntri!  liberté  et 
de  notre  vie,  "   '     ■'',''^' 

Et  aGp  que  titprésénta  déclaration,  qui  doit  être 
àjamaisie  garant  de  na**enliments,  soit  ferma  et 
subie  ;  dans  l'impossibilité  où  nous  sommea  de  la 
consigner  au  greffé  delacoifr,  nous  autorisons  ce- 
lui-d'entre  nousqui  en  sera.porleur  de  la  déposer 
entre  les  maiui  de  tel  .officier  pnblic  qu'il  jugeta 
convenable,  et  de  s'en  faire  délivrer  autant  J'cipé- 
dîtiehs  qùll  croira  .nécessaire. 

La  présente  protestation  a  été  signée  par  MM.  les 
présidents  du  parlement  ,  les  conseillers  d'bonneur 
et  de  graoil'cluimbre,  MM.'  les  présideqts  et  conseil- 
lers des'enquâtcs  et  requâies  j  MH.  lesgens  du  roi  , 
greffier  en  cbef,  substituts  et  officiers  du  parlement. 
.  Le  dim^of^lie  i4  la*  projets  du  sieur  de  Lamoi- 
gnoif  furent  henreuscntent  décuncertét  ;  la  chute  de 
l)e  ministre  annoqça.i  Ik,France  la  lin  de  ms  maux. 

MM.~  re^rent  contre-ordre,'  et  le  lil  de  juiUri' , 
que  le  gardi^fMaÉqw.tfM^  préparé  pour  AAbR' 
paraltr«itf1(i^<|bsantuiitÀ'f<>rm«- nouvelle,  qnl  de- 
vait prolonger  'eHcoi«  la  litualion  iffreiife  Oh  * 
trouvait  crtie  monirchie,  n'eut  point  tieu. 

I.e  roi  Ht  choix  de  M.  Bnrenlîn  ,  premier  pré^- 
dint  de  hii-oc.r  di'< niilr.4,ponrliii  ronlifer  lesscriux- 
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Ce  inagUtral  s*est  empressé  de  réparer  les  Miaux 
causas  par  son  prédécesseur,  et  de  seconder  les  in- 
içDtfons  personnelles  et  btçnl'aisantes  du  i:ou 

Le  34  STjitembve  les  magistrats  se  rendirent  au 
pa|ais  à, huit  heures  du  matin  ;  les  pairs  s'y  trouvè- 
rent au  nombre  de  dix  j  savoir ,  MM.  de  Bc.iuvais  , 
de  Ghàlons,  d^rzqs,  de  Fronsnc,  de  Luynes,  delà 
Rochefoucauld, de  Gcsvrcs,dc  Pincy,de  Saint-Cloud, 
dé  Pyasljn. 

'  Le  publie  était  déjà  rassemblé  en  grand  nombre  , 
et  les  membres  de  la  cour  recurent  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements à  leur  arrivée. 

La  coiir  étant  en  place,- iMM.  les  gens  du  roi  de« 
mandèrcpl  à  entrer. 

Entrés,  ils  présentèrent  à  lacour  ladéclarairon  qui 
ordonne  que  rassemblée  dcs.Étais-Générau\  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier ^>rochain  ,  et  que  les 
officiers  des  cours  repieudront  Texcrcice  do  leura 
fonctions.  M.  $éguicr,  portant  la  parole,-  a  di;  : 

■  *  Messieurs,  nousappoVtons'à.la  coih*.  une  décla- 
ration du  roi,  qui  ordonne  que  rassemblée  des  États- 

I 

.  Générnn'x  aura  lieu  dans  le  courant  de  Janvier  de 
l'année  1789,  et  que  les  officiers  dos  cours' repren- 
dront rcxen-irc  de  leiirSb>ilônctK>ns. 

■  Au  moment  où  tous  les  mciiilires  de  la  cour  ,  à. 
pftiocsoitis  de  la  consternai  ion  la  plus  profonde, 
•près  avoir  longtemps  été^ponr  aÎMÎ'  dire,  sous  Ta- 
oatlième  de  Tautorité  ,  reiiKrcnl  pnftcédés  par  les 
foeuic  de  tous  les  ordres  des  cîtnjrens^  sobs  cet*  y  où  les 
augastes  demeurées  muettes  pendant  leur  absence  , 
la  vbix  publique  jouit  sans  crime  du  privilège  de  par- 
ler Dour  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice. 


.  La  cour  snspendUc  dans  ces  fopctiQns  depuis  le 
û'istë  évéïiomentdu  8  mai  dernier,  mais  toujours  fi- 
dèle at  constante  jus((ue  daiis  les  revers-,  n^a  pas  eu 
la  liberté  de  s^i^ssâmblcr  ,'  pour  délibérer  avec  lo:is 
tes  membres  sur  les  très  humbles  rcmunfrantTs  que 
Vampur,  le  devoir  et  la  Gdélitc  lui  auraient  inspirées. 
Notre  ipinislère  lui-même, lors  de  la  publication  des 

•  derniers  édits,  avait  été  réduit  à  un  «ilence  forcé  , 
par  rimpnissxtnce  absolue -de  s'expliquer  sur  deS  lofe 
Douvelles,  qne  nous  pouvions  à  peine  coniprendipe 
d'après  une. lecture  rapide  qui  ne  laisse  ui  U' faculté 
de  saisir  les  ûDjcts^  ni  le  temps  do  réiléchir  sur  Tcn- 
ttfnble  des  dirTérents  articles,  '  ni  la  possibilité-  d*on 

•  iftpprocber -les  .dispositions  ,,ni  môme  le- choix  d'ex- 

•'-pressions conformée  «iirf^cffond* «fespori  qu'inspire 
fai  najestc .royale dan^tcMiiiôfi  écrfalfalÙMik  instruits 
aujonnPhui,  «le  que  nous  n'osémes  point  hasarder 
alors  Qous  1p   ferons.  ;   et  fJOur'  Tacquil  de  notre 

■  coiTscîcnce,  et  npur  répomlre  an  vécu  unanime  de 
toute  la  France. 


•  Les  dispositions  de  Tédil  coucer:nant.radmiuistia- 
tiôn  delà  justice  étaient  au&si  opposées  à  Tiniérél  de 
Ijoua  les -sujets  du  roi,  qu'à  Tordra  établi  de'toufc. 
ancienneté  dans  la  hiéraichie des  dilTérenls  sif^idu" 
■  royaume.  .  .   :" '" 

Nous  ne  pailerops  pas  des  tribunaux  dVM?cpt:oH, 
qui  ont  un  objet  étrtinger  aux  autres  juridictions',  et 
qui  semblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les 
uus  et  les  autres  se.  trouvaient  subordonnés  tout  a  la 
fois  aux  parlements  et  aux  cours  dei  aitles  ^  suivant 
'  la  tlîversité  dos  matières  jet  cette  double  subor- 
dination aurait  donné  lieu  sur  l'appel  à  une  multi- 
tude de  conHits,  plus  onéreux  que  lés  appeia  (Fin- 
compétence.  ^\:     ■• 

ludépendamment  de  ces  tribunaux  ,  il  exjslail  en 
France  les  juges  d«s  seigneurs,  dont  la  justice  cbt 
patrimoniale;  les  prçvôtés  royales,  depuis  longtemps 
supprimées  en  partie  pour  éviter  aux  justiciable^  uu 
degré  de  juridiction  :  les  bailliages  et  sénéchaussées 
répandus  dans  les  provinccfi,^  dont  plusieurs  ont  ôlc 
érigés  en  présidiaux  ;  et  les  coura  souveraines  qiiî 
connaissent  de  Tappel  des  sentences  de  c^  dernières 

*'jurtdiçtions,toutes  égales  entre  elles  et  indépendantes 

s  1er  ubesdes  autres. 

'La  plao  qu'on  avait  fart  adopter  présentait  aoii 
sèuTe^wnt  (a  aiibversîon  de  tous  ces  tribùnaui ,  guis 
l'anéantù^ment  de  toute  justice  en  Francq. 

La  faveur  et  la  préféren^co  auçordéea^iix  uoi-Mlv 
.   les  ériger  en  grands  bailliaees^  avec  droit  de  rÔMifS 
dans  leur  arrondissement; 

La  jalousie  et  le  mécontentement  dés  liiitres,  restés  • 
dans  la  olossç  desimpies  sénéchaussées  ress(3i'i(SHan tes 
aux  grands  bailljages;  '  .  ' 

Le  pouvoir  donné  à  tous  de  juger  déAtiitivement 
•  jusqu'à  concurrence  de  S()nuwes  plus  ou  moim  fq^les, 
suivant  la  nature  des  fonctions  qui  Jcur  étaicffir  iit- 
tribuées  :  tout  annonçait  une  existence  înégîile'ëiSlre 
des  sièges  égaux  dans  Porigliie.  ^ette  distinction,  en 
dénaturant  les  officA,  clevnif  amener  \A  rivalités  cl 
les  dissensions.  Lé  désordre  serait- né  du  dé&ift^de 
police;  et  une, vexatîo»  raisotin^  aurait' en£n  sou- 
levé les  bailliages  Inférieurs,  cqntijb  les  grands  baîl- 
l>^g<^>  jalçu'x  de  faire  sentir  leur  autorité. 


Çea^^andi  bailliaget  n'auraient  bientôl^fiecoiuiu 
aikHinct' etpèoe  de  subordination.  EnhanBi  paif'ia 
juricKcliOB  liDÎ^eraellç  qui  leur  était  attribuée-,  ils 
poM-vHient  préitndBe  à  une  sorte  de  supériorilé  spr 
les  cours  soQTaraiiies  elle-méiDèa,  puisque  les  subs- 
tituts de  M.  le  procureur  gétfiéral  étaient  autorisés  à 
>effuéf'ir  tToffice,  même  h  revendiquer^  lès  couse  i 
portées  dans  les  parlements^  pour  faire  juger  la  cou>- 
pctcncc  unr  les  grands  bailliages; 
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Mais,  quelque  înciMictvablc  q'ue  fût  celle  allribwlîort 
inoiué,  ils  ne  pouvaient  jamais,  par.  la  force' même  i 
de  leur  InstitutioivIlrc.eTi  visages  que  comme  de  vrai» 
^  phénoineties  dans  l'ordre  ju<liciaire.  Partagés  en 
trois  colonnes  ()ui  devaient  se  remplacer,  ils  auraient  . 
pi'ûhoocé  '  dans  certains  temps  en  dernier  ressort  ; 
<lans  d'autres  ils  auraient  jugé  à  la  cbafge  de  Tappel^ 
cl  cetapifel  devait  être  porté  devunl  les  jii^es  du  même 
corps  qui  tourna  tour  auraient  eu  la  puissance Ule 
réfornier  les  premiers  ,  sans  pouvoir  aloi-s  cire  ré- 
formés. Cette  alternative  de  supériorité  et  de  ,dépen- 
dance  eut  opéré  nécessairement  ou  une  coalition 
f^ntre  1^  mélues  oiliciers,  tour  à  tour  supérieurs  et 
rlépcnd'anls  ,  pour  confirmer  réciproquemeiil  leurs 
sentences,  ou  une  division  funeste  occasionnée  par 
rattachchient  dç  tous  tés  "hommesàleur  opinion  per- 
sonnelle; division  d'autani  plus  difficile  à  cîrimer 
que  renlèteincnt  et  l'esprit  de  domination  en  eussent 

^é  la  Source  et  le  mqtc'ur  invisible. 

•  •  *  •     .  "  • 

"Ôuejaepourrltxns  4ous  pas  eucore  ajouter  sui:  l'é- 
t^pldue  des  sommes  auxquelles  était  portée  la  com- 
pétence ,  soit  des  prcsidiaux ,  soit  des  grands,  bail- 
Uagesi  Ce  pouv?)ir  exorbitant  devenait  pour  les  jus- 
tichibles  un  de  ces  fléaux  dont  l'expérience  «.  fait 
seaUrtoutle  danger.  Le  motif  même  sur  lequel' on 
%^éilài  appuyé,  la  nécessité  de  rapprocl^/.des  pMîea 

*':   (i  tribunal  oii  elles  .devaient  fâba; 'juger' jeiir appel  ,• 
^4tt>tifri*él«it  que  spécieux,' paroe  qu'il  était  sans 

'' *  Vli|^fnienl  dans  urie.ville  où  il  y  aurait  eu  tout. en- 
■rti^e  uii  fprand  bailliage  et  une  cour  supéKeure. 
I^  (irais  do  voyage  et  raccélération'  du  jugement 
étaient  \tÉ  mêmes,  et  ce  fantôme  de  bien  publie  ner 
servait  qu'à  vdiler  rinlenlioA  d'anéantir  Lfs  ressorts' 
de  tous  les  j)ailefticnts. 

Mais,  en  supposaiit  ce  grand  intérêt  véritable  ,  le 
projet  n'en  était  pas  moins  désaslreux.  Si  les  sujets 
dillUM  trouvaient  un  bénéfice  réel  à  n'être  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  soutenir 
leurs  prétentions  et  défendre  leurs  droits ,  cette  jutf-^ 
lice ,  concentrée  danaUâ  province,  ne  pouvait-elle 
paaiKrc.^speptible  de  ^ien  des  abus,  dès  qu'elle  ne 
seifait  plus  surveillée  par  une  atilorité  supérieure  ? 
PHin  dâléy  la  sojiisfMHur  tnipielle  les  prési.diaux  pou- 
vaient prononcer  eq  deruieç  ressort  excédait  la  me- 
sure de  la  forlunedeU  plupart  des  particiiUei9*  D^un 
awlrè  tte6|  le  ppuvoir  àes  grands  baillia^  afosoirbait 
li'-pUÊifjli  loi  alité  dct:eontcstatk>n8  que  la  iioblessto 
peut  %voir  à  souteuii*.  AiM  les  nobles,  ô&ihéjùt  que 
lis  aittre^  habUaiils  de  chaque  province,  aba^doonés 
à' ^es  juges.- prévenus  « -mi  livrée,  faute  déjuges', 
'  à  Viiftpériiie  de  prAiipTenssans  lumières  et  sans  con- 
naissances ,  auraient  trouvé 'un  nouveau  malheur 
dans  la  ressource  même  ({îie  le  roi  paraissait  vouloir 
leur  ac roi- l«*r.  ^     '"       . 


Joignons  a  tou&ces  inconvénients  la  conccurence 
établie  en  faveur  dm  juges  royaux  sur  les  juges  des 
seigneurs,  concurrence  qui  laissait  aux  parties  la  fa- 
cilité de  sp  soustraire  à  leurs  juges  naturels,  et  la  li- 
'^erté  de  s^en  donner  à  leur  choix  ;  Tobligation  im- 
posée  aux  seigneurs  d'avoir ,  dans  le'  cltef-l'.eu  de 
leurs  justices,  des  oRiciers  gradués^  résidants  et  do- 
miciliés ,  des  prisons  et  (in  geôlier  qui  aurait  prélé 
serment  devant  le  ju{;e  d'appel;  Tobligation  .plus 
étroite  encore  de  faire  le  renvoi  des  prisonniersjm- 
médiatemenl  après  leur  captinre  ,  et  le  renvoi  des 
procédures  dans  les  vingt-quatre  lieures  après  le  dé- 
cret. Cette  prévention  et  ces  formalités^  presque  im- 
possibles à  remplly  dans  le  court,  délai  fixé  par  le 
nouveau  règlement,  anéantissaient  tout  à  fait  les  jus- 
tices seigneuriales ,  tiopt  la  loi  semblait  péfumioins 
■  vouloir  conserver  la  propriété.  '     »■ 

.  Ces  craintes,  ces  difficultés,  ces  entraves ,  ne  sont 
cepen'danfque  d'une  faible  considération,  quand  on 
les  rapy)roclie  de  l'abus  énorme  qui  4-ésultait  de  la 
compétepce,  exclusive  des  graqcb  bailliages ,  qui  y, 
selon  le  texe  même' de  Tédit  concernant  l'adminis- 
tration de  la  jiifttiee ,'  devaient  décider  sétns  appei 
les  causes  crimineiles^  de  métne  que  les  procès 

m 

civils ,  lorsque  l'objet  tbniesté  ne  s^élé^era  pas 
nU'desAUs  de  vingt  millo  livres, 

*  • 

Qu'IF  est  douloureux  pour  une  âme  sensible  d'a- 
voir à  s'expliqulsrirtibliquement  sur  une  pareille  si- 
militude !  Eh  quoi ,  l'euafértce  des  sujets  du  roi,  .ce 
bienfait  qu'ils  .tiennent  de  la  Da.ture  ,  la  vue  des 
hommèis,était  évaluée  au  même  taux  que  leur  fortune! 
£t  le  ménfê  tribunal  pouyait  condamner  à  mort  un 
citoyeà  sur  lequel  son  pouvoir ,  en  matière  civile  , 
était'  spécifiquemeirt  borné  à  vfngt  mille  livres  ! 
somnÀ  exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en.  pa- 
rallèle avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la 
vie,  l'honneur  et  h  'liberJé.  Si  l'on  a  osé  se  permet-, 
tre^d'acc'useï'  l'ordonnance  de  1670  d'inhumanité  et 
tle  barbarie,  que  ne  se  serait-on  pas  permis  contYe  la 
nouvelle  législation  !   . 

Eh  !  qu'a  produit  jusqu'à  ce  jour  le  bodleverse-^ 
ment  gcnéril  de  tous  les  tribunaux  du  royateiue? 
La  çeksatio'n  entière- de  là  jnstîre  dans' le  long  inter- 
*valle  de  cette,  interdiction  réelle  e)'de  faU,  déguisée 
sous  la  qualiflcation  dMi ne  vacance,  fofcée.  La  nation 
s'est  demandé  à  elle*roêine  :  qu'est  devenu  oe  pre- 
nier  parlemeiii  du.royâumë;  aussrjincien  quélu^ift 
narchie  et  qiii  JimêU  i^ifbépMtituCion;  celte  eour- 
-  des-palrS  eMtfPtleiHtipéitl.  exialliinte,  qui  a  rendu  des 
services  si  importants  à  nos  rois,  et  qui  a  ckneiplé'il'^ 
son  sang  Tordre  de  fe  succession  à  la  couronne;  ce 
corps  enfin  dont  la  stabilité  tl^ail  être  garantie  par 
les  or(lonu:uivc5  ifnducs  sur  la  demande  dm  États- 


325 


Généraux? Séparé,  en  quelqpe  unn^f.  ^'a^ec  ioi-- 
méme ,  un  seul  acte  de  la  volonté  àby>)ue  du  sou- 
Tei*ain,  en  diminuant  son  existence  ,  ea  altérant  ses 
formes,  en  restreignant  ses  foncti»fis,  en  supprimant 
yne  partie  de  ses  membres,  en  a,  pour  ainsi  dire  , 
préparé  Panéantissemeot. 

I 

Cette  destitution  ,  prononcée  avec  tant  d^éclat , 
pouvait-elle  subsister  a vjec  justice  ?  Si  Ton  opposé  a 
la  réclamation  des  cours  souveraines  le  silence  res- 
pecttieux  Hlaiia  lequel  elles  sesont  renfermées,  la  loi 
répond  par  notre  bouche  qu^un  enregistrement  forcé 
nepeut  équivaloir  à  une  démission  libre  ,  et  qu^un 
magistrat  ne  peut  être  privé  de  son  office  que  dans 
les  cas  piréyus  par  les  ordonnances  du  royaume. 
Tous  les  monuments  de  notre  légishitiou  déposent  de 
celte  y^titfi-^  ei  nous  pourrions  faire  passer  sous,  les 
jeux  du^PlilnMère  ',  dans  un  tableau  rapide  ,  une 
longue  fuite 'd^  princes 'qui  y  depuis  Charles-le- 
Cliauve  jusqu^à  nos  jours,  placés  sur  le  trône  entre 
la  loi  et  la  liberté,  ont  laissé  après  eux  un  long  sou- 
venir. Si  quelquefois  ils  se  sont  abandonnés  à  des  in- 
sinuations dangereuses  ,  ils  se  sont  repentis  de  les 
•voir  écoutées ,  et  -  n'en  oqt  pas  moins  obtenu  les 
é1o|^  de  la  postérité  ;  parce  que,  amis  de  Tordre  et 
protecteurs  de  tous  les  états  ,  ifs  se  sont  empressés  de 
réparer  lef  maux  que  des  ministres-  ambitieux  avaient 
pu  faire  en  abusant  de  leur  tronfiance  et  de  leur  au- 
torité. \ 

iiy  a  des  lois  dans  les  empires,  dit  Bossuet,  con- 
tre -lesquelles  tqut  ce  qui  se /ait  est  nul  île  droite 
et  i l y  d  toujours  à  revenir  contre  ,  etefans  d'au- 
tres circonstances  et  dans  d\iutres  temps,  (  Poli- 
tique sacrée,  liv.  8>)  Cest  ainsi  qu*à  son  avènement' 
à  la  couronne^le  rot  Vest  (^terminée  rappeler ids  ma- 
gistrats exilés  ,  à  rétablir  les  proscrits,  et  à'rendreà 
son  parlement  son  antique,  dignité.. 

Ce  qu'il  fit  flors  ,  autant  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples  <quê  par  amour  de  1h  justice,  il  Ife  fait  une  se- 
Cbnde  fois»  Du  haut  de  son  trône,-  il  a.jelé  ses  regards 
sur  toutes  les  parties  de  son  royaume  {'il  n*a  vu  pfr- 
tout  que  trbiible  et  confusion ,Jës  cœurs  reùiplia  d*ef-  - 
frqljl^fte- écrits  plongés  dans  là  (ïpniitçrnaVtdn.  Ce 
pc)|||SKf ai  attaché  à  ses  ^oviveralns ,  si  patqrellement 
ému  d^uoe  sensibilité'  Vive  pour  tout  ce  n]u1  porte 
Tempreintede  la  hienfaisapce  et  de -1»  liberté ,  [1rs 
Français  semblaient  aVeir  dépouillé  leur.  cai;a(jptère 
pour  se  Kvrer  à  la  Couleur -la  plus  profonde.  Toutes 
les  provinces  atfendaleni:  A«c  cfaSnte  quel  serait  le 
tort  de  leiurs  magistrats.  Les  uns  ont  été  supprimés, 
les  alitres  ont  été  suspendus',  .non  seulement  dalla  la 
capitale,  niais  den^  tout  4e  royaume-  Lés  tribunaux 
inférieUnClea.e|i\inds  liitiliages  éux-méanes'sont  en- 
core la  pllii>ert  dans.VinactiOn.Jj^impuHilé  enhardit 


le  crime;  îck  maMaiteun  se  miilliplJeiil,  Hy  dUi»  L 
sommeil  de  la  loi,  la  juklice  étemelle  a  veillé  seule 
sur  la  France. 

L^admînîstration  de  la  justice  est  le  principe  '  qui 
.entretient  la  vîé  politique  des  plus  grands  éfots.  Sus- 
pendre Taction  dé  ce  pHncipe,  Vést  occasionner  ou 
une  léthargie  ou  des  Convulsions  souvent  njortelles  j 
eu  .détourner  le  cours  ou  en  intervertir  les  elfcts, 
c'est' exposer  lé  corps  de  TÉtat  aune  révolution  non 
^ihoîns  dangereuse.  On  ne  peut  changer  les  formes 
observt^es  de  toute  antiquité  dans  une  moniprchle, 
sans  altérer  la. cçnfiance  des«>peoples,  sans  compro- 
mettre Tautorîté  elle-même,  sans  mettre  au  hasard  le 
bonheur  et  la  tranquillité  publique.  Les  abus  nais- 
sent du  sein  des  innovations.  La  prudence  la  plus 
consommée  oe  peut  les  prévenir ,  parce  quVlle  Àe 
peut  se  flatier  de  les  prévoir.  '       . 

La  puissance  royale  est  appuyée  sur  la  justicf  et 
sur  la  force.  Leur  union  seuls  rend  le  trôné  InAran- 
lable.  La  justice  és't  Tâme  et  la  vie  du  souveralïi.  La 
force  assure  Texéculiôn  des  décrets  de  sa' justice. 
Tant  que  cette  heureuse  hafmonie  subsiste,  elle  atta- 
cbe  les  peuples  au  prince  par  les  lien^  de  Tamour  et 
du  ;*cspect',  elle  attaché  le  prince  à  ses  peuples  par 
8C5  propres  bienfaits.  Mais  si  réquilibrc  est  ronipQ, 

*  si  la  justice  case  de  diriger  les  actes  de  la  fprce,-ai 
la  forée  ne  sert  qu*à  contraindre  ou  intersompre  la 
justice,  tous  lèft  •  nœuds  se  relâchent  :  la  justice,  dé- 

.  pouillée.de  son  autorité  -pràlectricè ,  n*înspire  pte 
de  respect;  la/orce,  séparée  de  la  I6i  qui  c»  coAsa- 
creTusage,  n'inspire  plus  quCwla  terreur.  Lesaentl- 
roents  se  glacent,,  les  mœurs  s*iritèrent ,  les  oosurs  sV 

'  soient,  Tamour  de  la  pairi^s-*éteint.  L<^ malheurs  pu- 
blicç  ne  touthent  plus,  des  hommes  qui  n^i|t  plus  in- 
térêt d^étre  citoyens  :  ou  si  ces  maux  se  font  enfin 
sentir,  ce  n'est  point  pour  Inspirer  des  remources, 
ranimer  l'énergie,  réveijter  te  palriotisme;  c'est  pojir 
exciter  les  murmures,  proiluire  le  déoeutafenicnt,  et 
entretenir  les  dissensions  qui  préparent  ientenwiiti^a 
décadence  des  plus  puisatnls  empires.  Et  oombien  • 

de  fois  l'expérience  n'a-t-^fe  pas  Aut  voir .  daB».ces 

•  •        • 

crises  déplçrables,  la  force,*  égarée' par  ToMUt.dea. 
principes,  se  tourner  contre  ellen|tee,'et  rqnvérser 
aveuglé  m  eut  le  pouvoir  qui  liii' avait  donné  le  mou- 
vem^tet  ractivité! 

•  Par  sa  nouvelle  déclarattqjQj  4e  î^Ulétniit  le  Aon- 
vel  ordre  qu'on  lui  avait  Âilpl>itt'ô44«Cf  ■^aD>  Fàdmi- 
,  nistration  de  la  justice.  C'est  un  nôd^eàu  bieiifaU 
dont  1c  peuple  français,  rendra  dTéwii^^les  actîons- 
dè  grâce  à  son  spuverain.  Et^-eri  {ff^'-W  magis- 
trats, quoique  nonvincs  pi^r  ic  pi  W^j  ne  sont  pas 
ihpins.les  juges  de  la  nation.  Reconnus  {Mr  elle,  ou 
institués  sui'  sa  demande  ,  n'est-clte-pas   intéressée 
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a  leur  stabilité  autant  que  le  souverain  lui-m^me? 
Peuvent-ils  être  vertueux,  tbujours  prdts  à  défendre  ' 
la  cause  publique,  et  prompts  à  se  sacrifier  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  couronne,  s'ils  sont  continuelle- 
ment travaillés  par  la  crainte  d'être  dépouillés  de 
leurs  fonrtions,  loi*squ'IIs  se  seront  renfermés  dans 
Texacle  observation  de  leurs  devqin  ?  .JtnÇn  de 
quelle  utilité  une  cour  peut-elle  ^tre,  quand  elle  n'a 
pas  la  confiance  des  peuples?  Unemaj^islraturc  hono- 
rable fait  respecter  le  gouverncmeot  \  uuc  magiblrar 
turc  avilie  ne  peut  élre'respcrtée. 

itouê  reconniiissons  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu  un 
seul  aoaverain  en  France,  et  que  l'autorité  réside 
danf  M  aeule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
Itoi^maiè  la  loi'  à  son  tour  devient  la  volonté  du 
l^rince.  Quand  elle  a  éic  demandée  par  les  Étals- , 
quaiid  elle  a  été  accordée  pftr  le  souverain  ,  quHud 
elle  a  été  consentie  par  la  nation, elle  devient  le  droit 
public  du  royau.iie  ;  il  a'est  plus  libre  au  nionarqua 
de  IHinéantir  par  un  seul  acte  de  su  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  ijoiis  de  la  majesté  d'un  roi  juste  de  dé- 
clarer qu'il  ebt  lui-mcmç  sous  l'empire  de  la  loi  (i). 
Paroles  remarquable:»  d'un  empereur,  maître  de 
presque  tout  Punivcrs  connu  ,  et  qui  ne  croyait  pas 
porter  atteinte  à' sa  souveraineté,  en  posant  lui-m'£mc 
les  bornes  dans  lesquelles  elle  était  renfermée.  Quelle 
confiance*  n^  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui'  ne 
rougi^  pa^  de  direà  ses  sujets  :  Je  règ^ic  par  la  loi,- et 
Uloi.èsl  Iff  mesure  jde^a  volonté! 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré , 
que  le  inôno  lui'>mêine  ne  soit  ébranlé.  S'il  était  pos- 
sible àm.  suspendre  ou  d'abolir  arbitrairement  les 
lûîs  aneienhes,'  cbaque  nouteau  règne  verrait  éilorc* 
"mi  nouveau  syslêmte^e  législation ,  un  nouve;^u  sys- 
tAme  de^naiicM,  un  nouveau  système  de  gouverne.- 
oeatf  L*ordre  établi  serait  renversé;  il  n'y  aurait 
«pautreft  lois  que  «cèdes  du  moment;  et  la  France,  af- 
Ibnnie  par  ia  kn  salique  Irehiblerait  en  se  rappelant 
lefcatieintea  qu'un  ministère  corrompu  a  tenté  autre- 

É 

f«Mi  ée  4poi^er  i»  sa  consii talion. 

.Toits les  législarêars  ont  cru  devoir  fixer  leur  atten- 

.  tfoninir  Jes  dangers  de  IMiistabilité  de  là  loi  ;  les  plus 

t  vtrineux  se  sonr^BstUs  volontairement  pour  en  assu- 

•  rer  rexéetitioti-:,et,les  plus  célèbres  républiques  de 

la  Grèce  ont  penché  vers  l/eur  ruine,  aussitôt qu'é- 

tiervéts  par  |è  luxe  clle%  ont  permis  aux  philosophes 

de  leur  siè«tQ  i3tl|naqi^in^.  lois  et  de  s'élever  contre 

leur  cQiiatif  iiik{»n. 

.  ■  &-«sl«elUiiMnutabtlité  delà  jôi  que  les  magistral 
ne  cesstrôpt^^ipiiHs  dïi  réclamer.  On  les  a  présentés 


(1)  DiRna  Tox.Wrnftjc»tiit*^flgnarilis,  l^gfbiis  «lII(»Miini  ic  prin- 
cipcio  proitafi.  AÀaè  de  auioritalo  jiiri*  nustra  ^«iidctAUloriltfi  : 
et  rcTOri,  iDNJiii  juipqrin  est  subniiU«rr  Irgihiis  priiwip.iiiim.  Iinji. 
Tliood.  cl  V.il  ad  Srn.'Mint.  I..  4.  ('OU.  wf.  M  r.Tvi  s. 


'Comme  d«s*^Qorps  républicains  qui  aiTtfclent  Tindé 
pendance;  oj9  les  a  peints  à  la  face  de  la  nation 
comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à  introduire  l'a- 
ristocratie dans  le  sein  de  la  monarchie  fran^*aise. 
Combien  de  fois  cependant  n'ont-ils  pas  prouvé  leur 
inviolable  attachement  pour  la  race  auguste  i|ui  de- 
puis tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  Ciovis!  Com- 
bien dé  fois  n'oniffîls  pas  maintenu,  au  péril  même  de 
leurvîe,  lesdroits  sacrés. de  la  succession  au  trône, 
et  Tindépendance  absolue  de  Ifl  couronne  dt?  Franc  e  * 
Et  que  sont-ils  donc,  ces  magistrats  ,  pour  résister  à 
leur  souverain  ?  C'est  Fautorité  du  roi  <|u'i!s  exer- 
cent, c'est  ei?  son  nom  qu'ils  prononcent,  c'est  la 
dette  de  la  souveraineté  qu'ils  acquittent ,  c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'ils  réclament.  Dépositaires  des 
ordonnances  ,  défenseurs- nés  des  droits  de  la  cou« 
ronne  ,  gardiens  des  lois  et  organes  dtfjpruples , 
n'ont-ils  pas  donné  dans  tous  les  teinpa%e\eniplc 
d'une  obéissance  passive  et  du  respect  le  plus  pro- 
fond? Le  roi  parle  ,  et  ils  sont  dispersés*,  le  roi  com- 
mande, et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  se  plaindre  du  coup  qui  les  accable  :  l'exctM 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  connaître  Té- 
tendue. 

ContinueUement  froissés  entre  le  devoir  et  l'auto* 
rite;  accusés,  parce  qu'ils  ac^ot  trop  fidèles;  coupa- 
bles, parce  qu'ils  ne  veulent  pas  manquer  à  leur  ser- 
ment  ;*  arrachés  de  leurs  foyers,  enlevés  à  leura 
familles,  forcés  de  diviser  leur  fortune,  et  quelque- 
fois  renfermés  dans  des  prisoiis  destinées  aux  crjmi« 
neU  d'éut;  quelle  résistance  obl-ils  jamais  apportée 
à.l'exécuti^ifi  des  ordres  particuliers  que  les  mînis* 
très  leur  ont  fait  signifier?  Comment  les  traiter  de  re- 
belles, eux  qui  n'ont  d'autres  armes  que  de  simples 
protestations,  d'aufres  défenses  que  leurs  très  hum- 
bles remontrances^  d'autre  appui  que  leurs  prière; 

et  leurs  supplicatiom;  eux  dont  le  dévouement  en- 

-      • 

tierne  se  réserve  que 4' honneur  el  la, conscience  :  eux 
enfin  qui^  animés  du  même  esprit  que  tous  les  miU- 
tatlPés  du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  leur 
tktpour  la  conservation  de  leur  prince  eC  ia  gloire 
de  son  ifègne?  .  •     •  .  "  ^ 


\ 


11  n'eslrifin'qne  lesouveram  ne  puisse  ^IHÉÉS  de 
notre  amour';  il  peut  toUt  se  promettra  d^Jïolire  fi- 
délité; mais  qui  pourrait  relever  les  magistrats  du 
seripciU  qu'iû  ont  fait  de  gar, jêr*  et  observer  le»  or- 

donnancês? 

•  ■        • 
11  efi  est  de  deux  sorlei.  Les  îioef  sont  ies  ordon- 

nances  des  rois,  qui  vai'iûnt  suivant  la  fjliversité  des 

teitips  et  la   jaature  dea  eirvoustançes.   Les   autra 

s<»nl  les. orcfon nances  du  soyaura,e,,les!6&ntumcs  et 

fe^  capitulations  dçs  prdfMlias.  Gc#oyjj||wisiices,  c^ 

:  'MiMunrs.  -ces  capiUilatiojîsne.peaveflfeAtrc  chan^èt'^ 
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ni  a1t^rées,ou purce  qu*eUes tiennent àra constitution 
de  U  monarchie,  et  parce  qu'ellea  ont  été.  fohnées. . 
aar  les  demandes  des  États,  ou  parce  qu'elles  sont  la 
condition  irritante  son»  laqiieUe  les  pro^inres  ont 
été  unies  et  incorporées  à  U  couronne.  C^est  on  con- 
trat rynallagmatique  ;  et  le  monarque  ne  peut  pas 
plus  y  donner  atteinte,  que  les  peuples  se  soustnire 
à  leur  serment  de  fidélité. 

Voilàies  ordonnances  que  nous  sommes  spéciale- 
ment char^,  sur  notre  hotineurct  notre  conscience, 
de  conserver,  au  péril  même  d'encourir  la  disgrâce 
du  souverain.  La  nalion  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  ministère/  nous  accuser  de  prévari- 
cation, et  le  roi  lui-même  nous  reprocher  un  jour 
notre  faiblesse.  L*bdnneur,  oui  Thonneur  est  plus 
impérieux  'que  l*antorité;  et,  s'il  fallait  abandonner 
la  cause ^(IM  lois  p6ur  se  prêter  avec  complaisance 
aux  projets  désastretw  qui  of>t  interrompu  le  cours 
delà  justice,  aucun  des.  membres  de  la  cour  ne  ba- 
lancerait à  offrir  le  généreux  sactiliced*un  état  qu'il 
ne  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  JLcs  âmes  viles 
se  laissent  corrompre  par.  de  grandes  promesses  ;  les 
âmes  nobles  se  ressemblent  toujours  à  elles- mêmes  , 
et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leur 
conduiliSP'  * 

NoUs  ne  nous  pennettix>ns  plus  qu'une  réflexion  , 
elle  est  bien. importante.  L/administration  des  finan- 
ces est  devenue  la  base  de  loua  les  gouvernipinents  ; 
cel  olijet  seul  commande  k  tous  les  autres,  et  influe 
jusque  sur  la  législation  français.  Soment  il  fait 
taire  Içs  lois  elles-mêmes  ;  ce  sont  les  bcfsoins  du  mo- 
ment  qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d'anto- 
rilé  les  plus  inattendus.  On  a  suspendu  Pactlvite  des 
cours  souveraines- pour  se  débarrasser  .des  récla- 
mations, toujours  impuissantes,  que  le  bœn  public 
les  obligeait  de  renouveler  sans  ce'ssc  ;  on  a  vniilù 
faire  craîAdre  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se  proposait 
d*envahir  les  propriétés. 

f 

La  facilite  des  emprunts,  qui  sont-'infajUiUiemçnt 
le  germe  fies  impôts,  la  mulliplicilé'des  impôts,  t^ï 
sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts,,  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  massé  énorme  des  erigage- 
mefgjtàt  l'État.  Cette  masse  ',  semblable  à  ces  ava- 
lanches qui  tombent  du.  haut  des  montagnes,  s'est 
accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a  creusé  un 
abime  effrayant,  dont  Iti  administrateurs'  eui-mè- 
mes  n'ont  pu  jusi)u'ici  mesurer  la  profondeur. 

La  France,  est  obérée,  mflfts  elle  n'est  pas'sans  re»- 
aouncei  La  plas  forte,  comme  la  plus  prompte  ,  est 
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son  amitié,  le-roi  s^applaudîramn  jour  d- avoir  Vapp^é 
au^  pied  du  trône  uif  {ninistre  qui  Ta  s'efforcer  de 
marcher  sur  les  tracea  de  Sully.  On  reconnaît  éQ  lui 
'le  même  caractère,  la  même  austérité  de  mœurs ,  le 
même  esprit  d'ordre. et  d'économie,  U  méma  pru- 
dence, les  mêmes  princapës.  Récompense  4'<iTaiiGe , 
et  sclod  son  cœur,  par  L'enthousiasme  général  |  il  ae 
-dévouera  Iput  entier  a  la  patrie  qu'H  a  :vgl4Qtair^: 
ment  adoptée.  Il  répondra  à  raftenteVd'yn  ((TaiMi. 
peuple,  qui  n'a  plus  désespéré  de* ses  maux  du  mo- 
ment  que  radqiinistration  des  finances  lui  a  été  ren^ 
due  :  il  répondra  à  l'attente  d'un  grand  roi  ^  qui 
compte  assez  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses 
conseils.  L'énergie  de  son  amc  acquittera  sa  recoU'i 
naissance  envers  la  France  et  son  ^souverain,  eu  don- 
nant  lin  nouveau  de^ré  tractivitc  aux  talents  qu'il  a 
déjà  si  hejureusement  développés.    . 

Il  n'a  pas<Taint  de  dire  au  roi  C^  que  le  roi  s'était 
déjà  dit  à  lui-même  :  Que  c'csti  la  nalion  à  acquitter 
la  dette  de  la  nation^  qtilil  a^^t  enga'^e  à  convoquer 
les  Ktots-Généraux  du  royaume  ;  quc^a  parole  est 
sacrée.  U  ne  restait  plus  qu'à  en  publier  la  ctonvoca* 
tion.  Le  roi  on  fixe  aujourd'hui  Tepoi^uc^  C'était  le 
seul  remède  à  d'état  de  langueur  .où  la  France  entière 
est  réduite. 

Un  roi  n'est  jamais  plus  grand  qu'au  milieu  de  son 
peuple.  C'est  dans  rctie  noble  assetnblée.r  q^^il  en- 
tend de  la  bouche  même  de  ses  sujets  les  motift  de 
leurs  alarmes,  la  cause  (f(*  jours  malheurs,  les  moyens 
de  les  réparer.  La  nalion  ne  peut  faire  parvenir 
jus({u'uu  trône  ses  plaintes  'et  ses  siipptîcalions. 
£1  les  sont  presque  toujours  a(T4iblicsou  mal  inter** 
prêtées  par  Toi'gniio  des  mirfistres  i^urgés  de  les  pré- 
senter dans  Tes  conseils.  Un  sou\erain,  attentif  à  U 
voix  du  peuple  iIonL  il  est  chérj^  juge  p%r  lui-même 
de  sa  situation,  de  ses  ressources ,  de  ses  besoins  et 
de  ses  efforts.  Il  reconnaît  qu'il  suffit  de  sa  pré8en(*e 
pour  exciter  les  Français  à  lui  donner,  des' preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement.  .  '     .  . 

Non,  la  ntition  n'a  pas  besoin  diétre  régénérée  : 
elle  est  encore  la  même.  Ce  sont  toujours «ceaanctepa 
Francs  qui  ont  élevé  CLo\-is  sur  la  pavois,  et  qui  out 
appelé' lilifoment  HH||ue^  Gapèt  à  la^ouronoe  :  le 
succesaeiir  de  Louis  XII -et  deUiçnri  IV  trouvera  daos 
tous  les  cccurs  les  mêmes  9cntHnei\ta,  la  même  fidé- 
lité,  le  même  amour*  . 

La  nation  se  contemple  éfie^-méme  dana^  prince 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  comffilQisinëe  clans 
son  •«tugtistc  personne  cette  longue  succession  de  mo- 


Hans  le  cœur  des  Fk:an^als.  Henri  IV,  l'idole  de  la  •  narqucs,  dont  aucun  peuple  ne  peu^l^réscnter  une 

France  ,    ii'«o  connaissait   porn^ .  de  plus  'dssnrée.  suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver- 

S'îl  dut  n1[ie<|KAnle  dé  1i 'gloire  de  ^n  règne  au  ml-  tus.  Ses  espérances  se  sonfréairscVs.  Les  exemples  de 

nistre  vertil«air'qu*il  honora  dc^sa  confiance*  et  de  tant  de  rois  sulfisaîent  pour  con\ainrre  Icursmc-e!^- 
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tetir  quhto-M^uveraia  le  'ctturonne  de  f^lolre  aas  yeas 
de  l'univers f  en  détruîpanl' son  plropre  ouvrage, 
loraquMI  reeonoail  qu'on  a  Voulu  faire  illusion  à  sa 

Ce  pilnce  si  grand, si  magnanime,  et  qui  peut  mar- 
cher  de. pair  avec  tous  les  hjros  de  Tantiquité;  ce 
conquérant  de  PEurope  presque  entière,  qui  a  porté 
le  nom  Iran^is  au  plus  haut  degré  d*élév^Oon  ;  cet  ' 
empereur>efi^  91  Jaloux  de  son  autorité,  mais  plus 
Jaloux  eneore  de  âtre  éclater  sa  justice;  Chaflema.- 
gne,  après  avbit  déployé  toute  sa  puissance  pour 
opérer  une  révoliltion  qu^il  croyait  utile. ,  assembla 
If^nation  et  ne  rougit  pas  de  déclarer  en  sa  présence 
qnV\  renonçait  h  ce  projet  (i)  ;  quMI  venait  se  réfor- 
llicr  lui-même,  et  laisser  ce  grand  exemple  k  ses  suc- 
oéneurs.  • 

Charles  V,  encore  dauphin  et  régent  duroyapme, 
après  avoir  destitué  le  chancelier  Pierre  la  Forest , 
fb  premier  président  Siinn^  de  Buasy  ,  et  un  graitd 
nombre  de  magfstrals ,  sur  de  fausses  inculpations  , 
rendit,  en  plejn  parlement,  cet  arrêt  d^éternçlle  mé- 
mém^tre  :  ■ 

«  Nous,  saris  avoir  été  requis,  ains  de  notre  pur 
et  noble  ofiTu-e,  auquel  appartient  de  rappeler  et  cor- 
riger tant  notre  fait  vomîne  Pautrui ,  toutefois  qVie 
ceonaissons  qu'en  icelui  justice  a  été  blessée  ou  per- 
vertie, spécialement  en  grevant  et  opprimant  l'inno- 
cence paif*fauBw  ct'cjilomnieuse  suggestion,  avons,  de 
notre  propre  bouche,  déclarera  privation  par  nous 
>feite*«  avoir  procédé  de  fait  seulement ,  et  non  de 
droit  ne  de  raison....,  etc.» 

'  Un  avfu  aussi  noUKs  fit  auiant  d'honneUr  au  ré« 
gent.qu'aux  magtitrats.'MiiisCharle^  Vfut  surnommé 
le  J^/çv. 

Louis  Xltl,  à  l'itïstigétron  diî  cardinal  de  Riche-, 
lieu,  exila,  destitua,,  fit  condamner  par  une  commis- 
sion, et  exécuter  en  effigie  plusieurs  membres  de  son 
parlement.  Le  nom  quejç  porte  ne  m'imposera  pas 
silence* ,  et  j'oserai  jdico  que  te  chancelier  Séguler  , 
trop  asservi  aux  volontés  du  cardinal ,  oublia  ce 
qa'il  devait  àVdîgnJté  donf  il  était  revétù  ,  et  ce 
qu'Use  devait  h  lui-même.  Les  rois  veulent  le  bien  ; 
c'est  l'Jnftuefiee  du  ministère  qui  k>s  trempe.  Le  car- 
dinal moavnl  :  la  vérité^ortit  du  nuage  oii  elle  était 

•  •  1 

fnveloppée.  Louis  XUf  se*  repentit  d'avoir  trop 
écouté  son  premier  ministte.  À4taqu.é  d'une  maladie 
mopteMj^n  ce  mqroent  où  les  rois  de  la  terre ,  près 
de  reailfi  compte  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  con- 
fié, portent  des  regards  inquiet»  sur  leur  condiûte  \ 
^  pèsent,  lears  actions  aif  poids  du  sancttiaire  ,  . 
Louis  \IU  manda  le  parlementa  Saint-Germain-éd;  ' 
Layf  •  La  cour  fut  introduite  dansia  chambre  du  roi. 
La  reine,  assise  au  pied  de  son  lit,  tenait  M.  )e  dau- 


phin apr  ses  genoux.  Tous  les  offidera  dt  U  CDd« 
ronne,  les  grands  du  royaume,  les  ministres  étaient 
présenu*  Lous  XllI  déclara  qu'il  voulait  que  les 
membres  du  parlement  qu'if  avait  fait  abftenter  ,  et 
dont  les  charges  avaient  été  supprimées  ,  fussent  ré* 
tablls.  Il  commanda  aux  gens  du  roi  de  le  faire  obéir; 
et;  c^uoiqù'une  parole  aussi  solennelk*  fût  plus  que 
suffisante,  trois  jours  après  il  adressa  au  parlement 
une  déclaration  sur  ce  prompt  rétablissement. 

Si  Charles  Y  fut  surnommé  le  Sage  ,  Louis  XIII 
fut  surnommé  le  Juste^  noms  précieux  que  1q  posté- 
rité leur  a  conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  leçons  que  nos  anciess 
rois  ont  laissées  à  leurs  augttstes  successeurs.  Le  rot 
n'a  eu  besoin  pour  les  suivre  que  de  se  livrer  à^'ihi- 
pulsion  de  son  âme.  Il  a  pris  conseil  de  c^jke  sagesse 
héréditaire  qui  ue  craint  pas  d'avouer  qu'elle  a  été 
trompée;  il  ^'est  approprié oet héroïsme  si  digne  d'ê- 
tre imité. 

Avoir  suspendu  c'est  avoir  abandonné  le  projet 
chtméi'ique  de  rétablissement  de  cette  (our  plénièré, 
c^ui  n'a  jarpais  existé  comme. cour  de  justice  ou  de 
législation  ;  qui  est  incompatible  avet:  fiuaiplice  gé- 
nérale du  royaume,quie$t  destructive  de  toosiesLCon- 
corduts  passés  avec  Ifs  provinces  réunies  a  la*  cou- 
ronne. Véritable  colosse  de  puissance  ,  s'il  pouvait 
exister  jamais  ;  d*argile 'dansle  principe  ,  mais  qui 
pourrait  un  jour  se  changer  en  airain,  et  couvrir  de 
son  ombre  ou  écraser  de  son  poid  le  trône  au. pied 
duqucl.il  aurait  été  élevé. 

Avec  quelle  satisfaction  la  nation  ne  voit-elle  pas 
iloft  roi-marcher  .aujourd'hui  sur  les  traces  de  narle- 
maghe,  di^ Charles  V,  de  Louis  XIII,  et  donnef  à  la 
postérité  le  .nouv<4  exertiple  d'un  roi  qui  aur^  eU  le 
courage  de  se  réformer -lui-même!  Les  droits  de  Tau- 
torîté  soûl  inaliénal>les  ;'  ils  seront  loujours  respect* 
,Les  droits  delà  nation  sont  imprescriptibles;  dit 
netraitidi*a  jamais  d'offenser  un  roi  juste  en  les  ré- 
climant.ll  éconfei^a  ses  vœux  et  ses  doléaOors;  il  ne 
consultera  que  la  Uontc  de  son  cœur. 

*  * 

Déjà,  sur  l'cspoiède  la  nouvelle  administration, 
la  confiance  altérée  se  rétablit,  le  crédit  chancelant 
sort  de  son  assoupissement,  le  comn^rt^  renouvelle  | 
sesspéeulâtions  et  reprend  ion  actiyité.  Le  rétabiisse-  ' 
m'ent  des  cours  souveraines  .achèvera  de  dissiper  le 
deuil  et  la  tristesse^  Ua'.  cri  d*ailégresae  s'est  élevé 
dans  la  capitale,  qui  va ,  retentir  jusqu'aux  extrémi* 
tés  du  royaume.  Les  craiutes^ ^es  inquiétudes,  MS 
alarmes,,  la^erreuretreffcoi  vont  Je  peruce  dans  les 
transports  de  la  joie  qnivenfllè;  ToualeaVwBuraréu* 
nis  béniront  la  maiai  biciifaivnte  quia  dissipé Tor^g^ 
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dont  la  fiance  était  mepacée.  Le  roi  jouira  uo* 
seconde  fois  de  son  ouvrage.  Tous  ses  sujetr  seront 
heureux.  Lui-même  pattagera  la  félicjlé  de  ion 
peuple  ;  el  la  nation  ,  en  consacrant  dans  ses  fastes 
le  soutenir  do  ce  grand  événement ,  apprendra  à 
nos  derniers  neveux  que,  si  les  rois  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  la  surprise,  ils  se  montrent  plus  dignes  de 
TamouT  et  de  la  -vénération  de  leurs  sujets ,  lors- 
qu'ils ont  le  courage  de  renoncer  à  ces  révolu- 
tions politiques,  préparées  dans  le  silence,  combinées 
ftvec  artifice^  exécutées  avec  éclat,  et  plutôt  connues 
pour  satbfaire  l'intérêt  ou  l'ambition  des  ministres 
qui  les  dirigent,  que  pour  opérer  le  bien  public,  et 
ajouter  à  la  gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

I 

Nous  laissons  à.  la  cour  la  déclaration  avec  la  let- 
tre de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle ,  et  les  con» 
dusiobs  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  décla- 
ration. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retirés; 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de  la- 
dite déclaration,  ensemble  des  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
icelle.  ;  *' 

La' matière  sur  ce  mise  en  délibération  ; 

Il  a  été  arrêté  que  la  délibération  serait  continuée 
à  demain  jeudi  a5,  jour  auquel  les  princes  et  pairs 
seront  invités  à  venir  prendre  leur  place  en  la 
cour*  : 

M.  d'Ammécourt,  ifapporteur  de  la  cour,  lit  rap* 
port  des  provîsipns  de  M.  de  Barentin ,  garde  des 
sceaux  ;  elles  furent  enregistré»  unanimement. 

Uciauite  un  de.  Messieurs  dénonça  à  la  .cour  les 
excès,  violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de 
Paris  depuis  le  36  août  dernier.  Il  fut  arrêté  que  le 
sieur  Dubois,  commandant  du  guet,  et  M.  de  €rosDe, 
lieutenant  de  police,  seraient  mandés  à  l'inslant  en 
cour,  pour  donner  des  éclaircissemcnU  sur  ces  faits, 
et  que  M.  le  duc  de  Biron  serait  învké  avenir  le  len- 
demain prendre  sa  place  en  la  cour» 

Deux  huissfers  de  la  cour  se  transportèrent  chez 
M.  le  lieutenant  de" police  et  chez  le  commandant  du 
guet.  Ce  dernier  s'étant  excusé  sur  une  attaque  de 
goutte,  envoya  »sa  place  le  major  de  sa  troupe, 
qui  fit  lecture  d'une  espèce  de  procès-verbal  des  évé- 
nements. M.  de  Crosqe  étant  entré  ensuite  donna 
tr^  peu  J'^éclaircissements. 

Sur  qQoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 

a  reçu  le  procureur  général  du  roi  plaignant  dea  excès, 

violences  et  meurtres  commis  dans  W  ville  de  Paris, 

depuis  le  96  août  dernier  \  a  ordonné  qu'il  serait  in- 

Introd. 


formé,  même  eniemps  de  vacatippi,  d^its  (ails,cîr- 

constfincey  et  dépendances,  pour,  ladite  information 

t      •  •  •    . 

rapportée ,  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

La  séance  se  termina  à  quatre  heures  et  demie.  La 
foule  était  immense.  Les  salles  et  les  cours  du  palais 
étaient  reipplies.  d'un  peuple  inpombrable  ;  les  cris 
de  joie  et  les  applaudissertients  retentissaient  de  tou- 
tes parts.  En  ce  moment  les  magistrats  recueillireot* 
les  témoigni^es  non  suspects  de  la  satisfaction,  uni- 
verselle ;  juste  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  dé- 
vouement au  bien  pubHc,  et  la  seule, qui  soit  digae 
de  leurs  vertus  patriotiques 

Le  jeudi  x5  la  cour  entra  a  huit  heures.  Il  ne  s'y 
trouvi^  qu'un  de  MM.  leà  ducs  destins  que  la  veille, 
M.  4e  duc  de  Noailles. 

M.  FréteaUy  un  des  quatre  conseillers  enlevés',  ai^ 
riva  au  palais  \  huit  heures ,  au  .milieu  de^  applau- 
dissements du  public.  Les  ordres  étaient  partis  pour 
les  autres;  mais  l'éloignement'du  lieu  de  leur  déten* 
tion  n'a  pas  permis  un  retour  aussi  prompti 

La-séance  a  commencé,  par  la  lecture  -des  procès- 
verbaux  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  3  maL  On  a 
ordonné  que  les  protestations  des  gmay  et  i5  septem- 
bre, ensemble  le&  lettres  de  Messieurs,  seraient  an- 
nexées aux  registres  delà  cour < 

Ensuite  M.  le  duc  dePiney  a  dit  qu'il  était  chargé 
de  déclarer  à  la  oour  que  les  .pairs  avaient  lait  les 
mêmes  protestations  que  le  parlement ,  et  de  de- 
mander qu^ellet  fussent  pareillement  annexées  aux 
registres.  , 

M.  de  Praslin  demanda  égaliement  que  sa  lettre  ori- 
ginale écrite  au  roi ,  et'  à  lui  renvoyée  aveo  la  ré-: 
ponse.de  sa  majesté,  fàt  également  insérée  audit  r^ 

gîsW* 

M.  Fréteau  de  Saint-Just  adit  quela'gratide  exac- 
titude, que  la  oour  apportait  à  la  rédaction  de  sei 
procès-verbaux,  l'engageait  à  demander  a  M-.  le  pre- 
mier président  de  lui  permettre  de  prendre  en  com-  • 

munication  ceux  dressés  Ipradesoo  enlèvement, pour 

•  •  •     • 

pouvoir  donner  «nsuite  à  la  cour  quelques  éclaircisse* 
ments  sur  certains  faits  qui  aaraieat  pu  lui  avoir  été 
mal  rendus  ett  800- absence. 

M.  le  premier  président  fit  lectUre^d'une  lettre  de 
M.  de  Biron ,  par  laquelle  œ  duc  s'excusait  de  ne 
pis  se  rendre  en  la  éour^  pour  raison  de  maladie.  ^  ^ 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration;  l'enregistre- 
ment  fu^  ordonné  avec  des  modifications. 

•  •  » 

Suit  ia  teneur  de  Uuiiieiiéclanttiio/i* 

m 

Louis,  par  la  grâce  de  Pieu ,  roî  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  pfésenteir  retirer  veii- 
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roQt  y  salii.  Anîmé  'constamtaent  par  le  déiir  d'opé- 
rer le  bien  de  TÉtat,  nous  avions  adopté  les  projets 
^i  nous  avaient  éié  présentés  pour  rendre  Tadminls- 
tration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins- 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence  le 
8*  mai  dernier;  nous  n^avions  en  pour  but,  en  adop- 
tant ces  lois,  que  la  perfection  de  Tordre  et  le  plus 
iprand  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  mêmes  sert 
timMHs  ont  dA  nous  engage»  à  prêter  tonte  notre  at- 
(entîonraux  diverses  représentations  qui  nous  ont  été 
faitfis';  et^  conformément  aux  vue^  que  nous  avons 
toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  nous  faire  con- 
naître des  inconvénients  qui  ne  noua  avaient  pas  d*a- 
b^d  frappé;  et  puisque  dilTérentes  considérations 
nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des  États  Gé- 
i^éraux,  et  qu*incessamment  nous  allons  Jouir  du  se- 
coorr  des  lumtèr^  de  la  nation,  nous  avons  cru  pou* 
voirreiiVoyer  jusqu^à  cette  époque  prochaine Taccoro-' 
^liMement  de  nos  vues  nieàfaiaantes. 

Rien  ne  pourra  liouîs  détourner  de  la  ferme  inten- 
tion oii  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  con- 
testalions  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  procé- 
dures, et  de  remédier  OUI  inconvénients  inséparables 
de  Téloignement  où  sont  plusieurs- provinces  des  tri- 
bunaux supérieurs;  mais,comme  nous  ne  tenons  es- 
sentiellement qu'au plus'grand  bien  de  nos  peuples, 
aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  États-Géné- 
raux nous  offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but, 
avec  cet  accord  qui  nait  de  la*  confiance  publique , 
nous  ne  changeons  point ,  ttiaik  nous  «remplissons  plus 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernières 
résolutions  jusqu'après  (a  tenue  des  Élats-Générahx. 
C'est  ^ar  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à  ré- 
tablir tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jus- 
qu'au moment  où^  éclairé  par  la  nation  assem-' 
blee,  nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immua- 
ble. 

Nousn-attendroqs  pas  cette  époque  pour  réformer 

•  ■ 

quelques  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
qui  intéressent  notre  humanité  ;  et  nous  enverrons 
incessammentà  nos  cours  une  loi  où^  en  profilant  des 
i^lMcrvations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  vœu  de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue 
que  nous  ne  l'aviouf  (ait  dans  celle  du  8  mai,  et  nous 
éviterons  en  même  temps  jes  inconvénients  attachés 
à  Tune  des  dispositions  que  nous  avions  adoptées.  Le 

a   k  • 

ivén  ^t  dnificile  h  faire ,  nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  triste  expérien^re;  mais  nous  ne  nous  Tasserons 
jamais  de  .le  vouloir  et  de  le  dierchèr.  Nous  inTÎ^ns 
aoa«oucs-à  saconder  les  diverses  intentions  que  nous 
de  manifester,  en  nous  éclairant  elles-mêmes 
totfjpebs  les  plus  elficaces  pour  perfectionner 
lliMlioti  de  la  justice  ;  cl  nous  nofus  confions  ' 
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assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  ^re*  persuadé 
quVfles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle.  ■  * 

I.e  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'État 
doivent  concourir  au  bien  public ,  et  nos  cours  se 
plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette  impartialité  qui 
peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable.Nous  comp- 
tons parmi  les  devoirs  essentiels  de.  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protectiçn  la  plus  spéciale  ceux 
de  nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  leur  obéissance 
ont  concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous 
avions  manifestées  ;  e(,quand  nous  éloignons  de  no- 
tre souvenir  toutce  qui  pourrait  nous  distraire  des  vé- 
ritables intérêts  de  nos  sujeU,nous  ne  pourrions  sup- 
porter qu'aucun  sentiment  étranger  .au'  bien  public 
vint  contrarier  les  vues  de  sagesse ,  de  justice  et  de 
bonté,  que  nous  ayons  consignées  dans  cette  loi,  et 
que  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fidèle  recon- 
naissance. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nqusnfouvant,  de  l'avis 
de  nptre  conseil  et  de  notre  certaip.e  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,■  signées  de  notre 
main,*disons,  déclaroqs  et  ordonnon»;  voulons  et 
nous  platt  ce  qui. suit  : 

Art.  I^r,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  ressem- 
blée des  États-Généraux  ait  lien  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  prochaine. 

n.  Ordonnons  eu  conséquence  que  tous  les  offi- 
ciers de  nos  cours,, sans  aucune  exception,  continuent 
d'exercer  comme  ci- devant  les  fonctions  de  leurs  o& 
fices. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  l'ordre  des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d'at- 
tribution et  d'exception  ,  tel  qu'il  ét^it  établi  avfint 
le  mois  de  pai  dernier. 

IV.  Pirescrivonspéanmoins  que  tous  les  jugements^f 
soitcivils,  soit  criminels,  qui  poorraietit  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque,  soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

y.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  par- 
ties 4a  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  dfe  droit  con- 
tre  lesdits  jugetftents. 

VI.  Imposops  ufi  silence  absolu,  à  nos  procureurs 
généraux  et  autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  précédents  édita. 

VII.  Àvoni  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre. présente  déclaration.  Si 'donnons 
en  mandement  à  nos  amés  ^et  féaux  conseillers  lés 
gens  tenant  noire  cops -de  parlement  à  Paris,  que  ces 

présentés  ils  nient  à  (arre  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  le  contenu  en  icclles  exécuter  selon  sa  forme  et 
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t€iieur  ;  cesstnt  et  faisant  cesser  tous  tronbleiret  em- 
péchcmeDts,  et  nonobstant  tontes  choses  à  ce  contrai- 
res y  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre,  notre  scel  à  cesdiies  pré- 
sentes. 

Donnée  à  Versailles,  Le  vingt-troisième  jour  dan  ois 
i  de  septembre,  Tan'cie  grâce  1788,  et  de  notre  re^t 
le  quinzième. 

Signé  Louis. 

Et'plus  bas  , 
^  Par  le  roi,  Laurxht  db  Villbdbuil. 

Et  scellée  du  grand  éceau  de  cire  jaune* 

La  cour^  persistant  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  et  dans  ses 
délibérations  subséquentes  ,  ou!  et  ce  requér^inf  le 
procureur  général  du  roi ,  oi^donne  que  ladite  décla- 
ration sera  registrée  au  greffe  de  la  cour,,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  Ton 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  articles 
de  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d'un  ré- 
tablissement pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur  général  du  roi  relativement  à 
Teaécutlon  des  ordonnances,  édits  et  déclarations  du 
8  mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  prendre 
connaissance  des  délits  que  la  cour-serait  dans  Tobli- 
gation  de  poursuivre  ;  satM  que  Ton  puisse  induire 
des  art.  IV  et  V  que  les  jugements  y  mentionnés  ne 
soient  pas  sujets  à  Tappel  ;  et  sans  qu'aucun  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  subi  examen  et  prél(  serment  en 
la  CQur,'Snivant  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
de  ladite  cour,  puisse  exercer  les  fonctions  de  ju<* 
ge  dans  les  tribunaux  inférieurs  ;  et  ne  cessera  la- 
dite cour,  conformément.à  son  arrêté  du  3  mai  der* 
niei',  de  réclamer  pour  que  les  États-Généraux,  in- 
dîqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  soient  régu- 
lièrement convoqués  et  composés  ,  et  cç,  suyvant  la 
forme  observée  en  1614  ;  et  copies  collatiounées  de 
ladite  déclaration  envoyée^  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue  , 
(lubliée  et  regi»trée  ;  enjoint  aux  substituts  du  prb^ 
curèuf  ^n^ral  du  roi  csdiCs  sièges  d'y  tenir  la  main, 
et  d'en  certî^^r  la  cour  dans  le  tnois  ,  suivant  Tar- 
rét  de  ce  jour.  ' 

A  Paris,  en  parlemeQÎ,  toiU«îs  les  chambres  assem- 
blées, les  pairsy  séant^  le  a5  septembre  1788. 

Signé  Lkbiibt. 

■ 

Ensuite  la  cour  prit  lei  deux  arrêtés  suivants  \ 

La  cour  a  arrêté  que  M^  le  premier  président  sel^ 
chargé  de  se  retiret  par-devant  le  ro* ,  a  l'effet  de  lui 
représenter  que  son  parlement,  animé'de  zèle,  pour 
son  service  et  d^nmbUr  pour  la  justice ,   ne  peut 


se  dispenser  de  le  supplier  de  nermeUre  à  son  parte- 
ment  de  continuer,  pendant  le  temps  des  vacations 
présentes,  le  service  ordinaire ,  à  l'effet  de  venir  au 
secours  des  sujeU  du  roi,  et  4e  f^ire  cesser  des  maux 
qu'ils  ont  éprouvés  par  l'interruption  forcée  dé  l'ad- 
ministration de  la  justice* 

Arrêté  dudit  jour. 

La  cour.a  arrêté  que  le  roi  sera  très  humblemedt 
supplié  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats  et  officier? 
inférieurs,  et. aux  citoyens  de  tous  les  ordreâ  dtp  là 
société  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  Im  prir 
sous  d'état,  ou  éloignés  de  leur  domicile,  à  l'occasion 
des  derniers  troubles  dont  le  roi  veut  éteindre  le 
souvenir  ] 

Pe  rendre  justice  à  tous  ceux  Ue  ses  snjets  sur  la 
fidélité  desquels  on  a  voulu  élever  des  nuages,  et  qtii' 
se  trouvent,  par  l'effet  des  intrigues  ministérielles', 
privés  de  leur  état  et  dignité  j. comme  aussi  jde  réta- 
blir les  nobles  et  généreul  militaires  qijie  la  pureté 
et  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  ontfiMroés  de  se 
démettre  de  leurs  emplois 

M.  le  président  de  U  première  chambre  dès  enquê- 
tes proposa,  au  nom  de  sa  chambre,de  mettre  en  dé* 
libération  s^il  ne  convenait  pas  d'adresser  des  remer- 
clments,à  M.  lé  premier  président,  du  zèle  infatigable 
que  ce  magistrat  avait  inahifeatié  dans  les  circonataiH 
ces  difficiles  où  la  compagnie  s'jest  trouvée. 

Les  remerciments  les  plus  sincères  ont  été  totéa 
par  acclamation  universelle. 

DénantiaUon  de  MM,  de  Brienne  et  de  Làmoi^ 

m 

Un  de  Messieurs  (i)  portant  la, piarole  a  dit  : 

Messieurs,  de  lod(^eA  devoirs  des  cours  souverai- 
nes, les  plus  grands  çt  dont  l'observation  est  la  plus 
essentielle  ,  sont  ceux  qui  tiennent  léj>lùs  au  main*- 
tien  de  la  tranquillité  publique  et  de»  droits  de  la 
nation. 

La  cour  manquerait  dans  ce  moment  à  un  de  ces 
devoirs  les-  plu^  sacr^ ,  elle  manquerait  au  roi  |  à 
l'État,  aux  lois;à  élie-'même,  si  elle  neyoccupait  de' 
la  manière  la  plus,  sîévère  des  moyens  d'empêcher 
que  la  nation  ne  tombé  par  la  suite  dans  une  crise 
pareille  à  celle  qui  a  été  dernièrement  sur  le  point 
ée  la  perdre. 

Un  de  ces  moyens  est  de  rendre  plus  sensible  que 
jamais  cette  impoftanle  maxime ,  sur  laquelle  est 
fondé  le  repos  des  emphres  :•«  Quec*est  le  plus  grand 
des  crimes  d'entreprendre  de  renverser  Jes.  lois,  » 

^1)  M.  Bodkio  d«  FilUGérald. 
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roQt  y  saitti.  Animé  constamtaent  par  le  àéw  d'opé- 
rer le  bien  de  TÉlat,  nous  avions  adopté  les  projets 
jguî  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  Tadminis- 
tration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins- 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  différemes  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistré^  en  notre  présence  le 
8' mai  dernier  ;  nous  n'avions  eu  pour  but,  en  adop- 
tant ces  lois,  que  la  perfection  de  Tordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  mêmes  sert 
timmla  ont  dA  nous  engage*  à  prêter  tonte  notre  at- 
(entionranx  diverses  représentations  qui  nous  ont  été 
faites';  et',  conformément  aux  vne^  que  nous  avons 
toujours  annoncées,  elles  ont  sei*vi  à  nous  faire  con- 
naître des  inconvénients  qui  ne  nous  avaient  pas  d'à- 
bprd  {irappé;  et  puisque  dilTérentet  considérations 
nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des  États  Gé- 
néraux,, et  qu'incessamment  nous  allons  Jouir  du  se- 
courrdes  lumières  de  la  nation,  nous  avons  cru  pou* 
voir  renvoyer  jusqu'à  cette  époque  prochaine  l'accora- 
^lÎMement  de  nos  vues  nieàfaisantes. 

Rien  ne  pourra' nouJs  détourner  de  la  ferme  inteu- 
tion  où  mous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  con- 
testations  civiles ,  de  simplifier  les  formes  des  procé- 
dures,  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables 
de  l'éloignement  où  sont  plusieurs- provinces  des  tri- 
bunaux supérieurs:  mais,comme  nous  ne  tenons  es- 
sentiellement qu'au  plus'grand  bien  (le  nos  peuples, 
aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  États-Géné- 
raux nous  ofTre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  buty 
avec  cet  accord  qui  nait  de  la'  cOiffiance  publique , 
n<lbs  ne  changeons  point ,  maik  nous  «remplissons  plus 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernières 
résislntipns  jusqu'après  (a  tenue  desÉtata-Générahx. 
C'est  ^ar  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à  ré* 
tablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jus- 
qu'au moment  où  j  éclairé  par  la  nation  assem-  • 
blee,  nous  peUvrons  adopter  un  plan  fixe  et  immua- 
ble. 

Nous  n'attendroqs  pas  cette  époque  pour  réformer 
'  quelques  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
qui  intéressent  notre  humanité;  et  nous  enverrons 
ÎDcessammentà  nos  cours  une  loi  où^  en  profitant  des 
.i|)M€rya(ions  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  vœu  de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue 
que  nous  ne  l'aviony  fait  dans  celle  du  8  mai,  et  nous 
éviterons  en  mêîne  temps  les  inconvénients  attachés 
â  Tune  des  dispositions  que  nous  avions  adoptées.  Le 
ivi^n  yst  difficile  à  faire ,  nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  triste  expérienjbe;  mais  nous  ne  nous  Tasserons 
jamais  de  .le  vouloir  et  de  le  chercher.  Nous  itiTi^ns 
noscours  à  seconder  les  diverses  intentions  que  nous 
venons  de  manifester,  en  nous  éclairant  elles-mêmes 
4ur  les  mo)*etis  les  plus  efficaces  pour  peffectienner 
'admifiistralloh  de  \a  iustice  ;  et  nous  nous  confions  ' 


assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  être*  persuadé 
qu'elles  ne  seront- arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle.  ■ 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'État 
doivent  concourir  au  bien  public ,  et  nos  cours  se 
plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette  impartialité  qui 
peut  seule  conduire  à  une  fin  ai  désirable.Nous  comp- 
tons parmi  les  devoirs  essentiels  de.  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protectiçn  la  plus  spéciale  ceux 
de  nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  leur  obéissance  , 
ont- concouru  à  l'exécution  des  volontés  que  nous 
avions  manifestées  ;  et,quand  nous  éloignons  de  no- 
tre souvenir  toutce  qui  pourrait  nous  distraire  des  vé- 
ritables intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pourrions  sup- 
porter qu'aucun  sentiment  étranger  .au'  bien  public 
vint  contrarier  les  vues  de  sag<>sse ,  de  justice  et  de 
bonté,  que  nous  ayons  consignées  dans  cette  loi,  et 
qùfi  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fidèle  recon- 
naissance. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nqusnfouvant,  de  l'avis 
de  nptre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre 
main, 'disons,  déclaroqs  et  ordonnons j  voulons  et 
nous  platt  ce  qui. suit  : 

Art.  I^i*.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  ressem- 
blée dès  États-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  prochaine. 

n.  Ordonnons  eu  conséquence  que  tous  les  offi- 
ciers de  nos  cours,, sans  aucune  exception,  continuent 
d'exercer  comme  ci- devant  les  fonctions  de  leurs  o& 
fices. 

IIL  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  l'ordre  des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d'at- 
tribution et  d'exception  ,  tel  qu'il  -ét^it  établi  avfint 
le  mois  de  pai  dernier. 

■ 

IV.  Prescrivonspéfinmoins  que  tous  les  jugementri 
soit  civils,  sôit  criminels,  qui  pourraietot  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque,  soient 

exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

.    •  ». 

y.  N'entendons  pointcependdnt  interdire  aux  par- 

ties4a  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  âé  droit  con- 

tre  lesdits  jugetftents. 

VI.  Imposops  un  silence  absolu,  â  nos  procureurs 
généraux  et  autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  précédents  édit^. 

VIL*  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  .présente  déclaration.  Si' donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  noire  cops^lc  parlement  à  Paris,  que  ces 
présentés  ils  aient  à,(arre  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  le  coiîteiui  en  icclles  exécuter  selon  sa  forme  et 


1  plaignant 
Mcssieun, 

;rc  ortlonné  ce 

.•blées  ,  les  pair* 

rendit  cnnipte  de 

iiire  de  U  répon» 

l'i  de  mon  parlement 

~  délaii  né<'cS5Birea  pour 

Mon  inlenlion  est  qa'il 

nienl   de  ma  déclaration 

l.i  chambre  des  vacations. 

an  el  les  huissiers  à  faire  , 

il  lénifie  a  tions  ,  pour  que  le» 

•-'  portée  d'èire  Jugés  au  moment 

iinté  avait  prùveiiu  le  vœu  d« 

.1  rappclaiil  In  personnes  que  J'a- 

,<ui  dVIoignCT.  L*  dislribuiion  des 

ipline  militaire  sont  des  objets  étran* 

.l'Icmenl.B 

us  gens  dn  roi  étant  entrés,  M' Anloine- 

iiicr,  portant  la  parole,  a  dit: 

lira,   nous  apportons  à  la  courune  déda- 

.  roi ,  pour  la  chambre  des  vacations  du 


L'établissement  de  cette  chambre  annonce  à  la 
France  le  retour  si  désiré  de  ces  jours  calmes  et 
tranquille*  où  te  citoyen  sous  l'égide  de  la  loi  trou- 
vait dans  les  tribunaux  inlcTieurs  drs  juges  non  pas 
décorés  de  la  pourpre ,  mai)  environnes  de  l'esiiine 
el  de  la  confiance  publique;  di-s  juges  eu  garde 
contre  l'injustice  et  In  surprise  ,  et  dans  l'hcurruae 
impuissance  de  se  réformer  eux-mêmes;  des jugrs 
iuatrnits  et  cr^^"^  i  1"'  "=  peuveni  être  unis  r[iiB 
pour  concourir  à  rintéril  général;   des  juges  cnfm 

i,  surveillé*  sans  ceiM  par  de*  mO|;iïtrats  supé- 
rieurs, prononcent  avec  sécurité,  parce  i{ue  les  par- 
tics  winl' assurer*  de  trouver,  dans  le»  déposimiies  de 
rauiorilé  sonverainc,  une  ressource  contre  les  er- 
reurs involonlairfs,  mai*  inséparables  de  la  faiilei^e 
de  l'esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  U.  dlgnilé 
éminente  de  garde  des  sceaux  prouve  que  le  roi,, 
dans  sa  sagesse,  a  prêlëré  la  restauration Jj 
l'ordre  ancien  de  la  mngistraturê,  I 

lises  cl  destruclivrs   que  l'aDimMÏtél 
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N«  pas  fixer  l'aftention  publique  sur. cette  inatiere, 

ce  serait  assurer  Timpunité ,  et  par  conséctuent  en- 

«x>jir8gerles  ministres  qui  seraient  encore  capables  de 

fifier  les  intérêts  des  peuples  aux  intérêts  des  dif- 

personnes  en  crédit,  et^de  verser  le  sang  des 

^^qyens,  pour  anéantir  les  droits  de  la  nation. 

m 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres,  pour 
4di-«tjgager.dans  des  tentatives  désastreuses. 

'  Quelles  digues  pourraient- les  arrêter  /puisque  , 
même  qn  ne  réussissant  pçs ,  ils  auraient  la  certitude 
d^vne  retraite  paisible,  dans  laquelle  ils  jouiraient 
dès  grâces  dont  eux-mêmes  se  seraient  couverts  ,  et 
îles  fruits  de  leurs^  déprédations? 

Si  au  contraire  quelques-unes  de  ces  circonstârices, 
qui  réiississent  quelquefois  pour  le  malheur  des  peu- 
pies,-  secondaient  Jeu  rs  projets,  une  faveur  soutenue, 
leur  ambition  toujours  contentée  ^  seraient  le  prix  de 
leurs  coupables  fOccès.  ^       . 

Lte  désastres  qui  font  gémir  toute  la  France  ne 
prouvent  que  trop  Tinfluence  des  ministres  malin- 
tentionnés sur  le  sort  des  nations. 

El|  1  sous  quel  règne  ne  feraient-ils  pas  éprouver 
aux  peuples  le  poids  du  malheur ,  puisquMls  y  sont 
parvenus  sous  celui  d'un  roi  dootlea  intentions  bien- 
faisantes oont  connues,  et  qui,  s*il  n'avait  été  cruelle- 
ment trompé  sous  Tapparenc^du  bien  d«  ses  sujets 
(prétexte  toujours  puissant  sur  un  bon  roi), n'aurait 
jamais  consenti  k  de  prétendus  actes  de  législation  , 
donfrexécution  a  fait  couler  le  sang  des  citoyens,cle 
ces  mêmes  citoyens  qui,  suivant  le  discours  de  M,,  le 
garde  des  sceaux  au  lit  dé  justice  du  8  mai,  devaient 
applaudir  aux  nouvelles  opdonnancesl    . 

Sans  doute -Les  tlépositaires  actuels  de  Tautorité 
»  empresseront  jde  réparer  lesmailx  faits  par  leurs  pré- 
décesseurs) mais  \U  peuvent  se'  trouver  remplacés 
par  des  ministres  qui  tenteraient  de  renouveler  les 

dernières  calamités,  si  l§  cour  ne  prévenait  les  excès 
* 

auxquels  ilS<pourraient  se  porter,  en  montrant  qu^ils 

*   • 

en  seraient  responsables. 

_  • 

Si  les  minbtrés  n'étarpt  pas  responsables,  le  Sbrt 

its  rois  9erait  allNux  ; .  ils  resteraient  -  chargés  des 

•     *     • 
malédiëti&ns  .du  peuple,  qù^  ct^  mêmes  ministres 

auraient  seuls  méritées. 

«  «  Celui  qui  exécute,  a  dit  MoAtesquieu  ,  ne  peut 
exécuter  mal,  sans  avoir  des  conseillers  méchants , 
qui  baissent  les  lois ,  comme  ministres ,  quoiqu'elles 
lcS> favorisent  comme  hommes  ;  ceux-rci  peuvent  êûre 
recherchés  et  punb.»  Aussi  lacâura-t -elle  montré 
phtsieurs/bis  qu'elle  était  persuadée  que  les  ministres, 
devant  être  les  pfemiers  protecteurs  des  lois  au 
pied  du  trône,  étaient  coupables,  non  seulement 
lorsqu'ils  essayaient  i\c  les  renverser,  mais  même 


lorsqu'ils  cessaient  d'en  être  les  appuis.  Ije  cliaiice« 
lier  Poyet,  le  chancelier  Duprat,archevêque  de  Senf, 
et  tant  d'autr^  généralement  connus ,  en  sont  la 
preuve. 

Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  poursui- 
vis étaiebt  bien  crimineb  ;  mab  combien  ne  le  sont 
pas  davantage  ceux  dont  je  vab  'mettre  le  tableau 
sôus  les  yeux  de  la  cour  ,  et  dont  les  auteurs  sont 
MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne  I  ■ 

On  ne  peut  séparer  ces  deux  minbtrés  ,  puisque 
l'un  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'au- 
tre celle  de  principal  miDÎ:>tre  et  de  chef  du  conseil 
des  finances,. ils  ont  présidé  ensemble  a\ix  -dernières 
opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  trom- 
per le  roi, et  sont  également  accusés  par  l'opinion  pu* 
bliq'ue. 

D'après  ces  considérations ,  j'ai  l'honneur  de  dé* 
férer  à  la  cour  :  . 

lO  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  minbtrés , 
d'anéantir  les  droitB  constitutionneb  de  la  nation, 
par  un  sysièine  général,  qui  a  commencé  a  être  pu- 
blic dans  la  séance  du  19. novembre  1787.  Le  faux 
matériel. qu'ils  ont  commise  l\><x:asîon  de  l'emprunt 
du  même  jour,  qui  ^orle  enregistré ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  d'enregistrement. 

so  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  ils'  ont 
attiré  la  disgrâce  du  roi  sur  un  prince  de  son  sang 
et  sur  deux  magistrats  qui  n'avaient  fait  qu'employer, 
leur  zèle,  de  la  manière  la  plus  modérée,  à  exposer 
à  sa  majesté  la  vérité  des  principes,  et  le  respect  d& 
aux  droits  de  la  nation. 

3<>  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté, 
dansiéi  réponses,  qu'ils  ont  surprises  au  roi ,  et  les 
attaques  qu'ils  ont  portées  aux  principes  qui  assn-' 
rent  la  lil>crté  individuelle  des  citoyens. 

4^  L'abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  roi^par 
l'enlèvement  de  MM.Duval  d'Épréménil  et  Goislard 
.de  Montsabert,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d'A- 
gouBt,  au  milieu  de  la  cour  des  pairs. 

5*  Le  renrersement  des  principe^  constitutionnels 
au  litile^ustice  du  8  mai. 

La  violation  des  capitulations  des  provinces  ,  en 
persuadant' au  roi  qu'elles  étaient  respectées. 

L'attribution  du  droit  d'enregislrementdes  emprunts 
et  des  impôts  à  une  cour  plénière,  constituée  de  la 
manière  la  plus  illégale ,  qupique  le  roi  ail  déclaré, 
peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  sup- 
pléer la  nation. 

L'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  des  offices ,  et 
aux  tribunaux  d'exception  consacrés  par  la  nation. 
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EoGn  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens ,  poussé 
au  point  d'attribuer  aux  jgrands  bailltages  le  juge* 
ment  à  mort  au  nombre  de  sept  juges* 

60  Le  faux  d'un  imprimé,  portant  que  ces  édits 
étaient  enregistrés,  ce  requérant  lé  procureur  géné- 
ral du  roi,,  qui  n'a  requis  renregistrement  d'aucun  , 
et  s*est  opposé  au  dernier. 

70  Le»  actes  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  roi 
contre  toutes  les  cours  souveraines ,  et  l'usage  qu'ils 
ont  fait  des  lettres  de  cacfhét,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrats,  et  douze  gen- 
tilshommes bretons,  dépobitaire  des  vœux  et  des  ré- 
clamations de  leur  province. 

.  80  Leurs  tentativek  pour  s'emparer  de  l'opinion 
du  peuple,  en  protégeant  des  écrits  scandaleux  et 
séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  d'Imprimer  les  réponses  à 
ces  calomnies. 

90  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  roi  et  le 
public  en  afBrmànl  que  les  fonds  étaient  assurés  pour 
plus  d'un  an  ,  tandis  que  peu  ^e  temps  après  les 
paiements  ont  été  suspendus. 

lo^  Le  sang  des  citoyens  qu*ib  ont  fait  répandre 
poUr  l'établissement  des  nouvelles  lois» 

I  fO  Enfin  la  privation  u)e  U  justice,  première  dette 
"du  souverain,  qu'ils  ont  refusée  pendant  plus  de 
quatre  mois  à  vingt-quatre  millions  d'hommes  ;  sus- 
pension affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans 
toutes  les' 'fortunes,  la  ruine  du  commerce',  t'impu- 
«îlé  des  coupables,  et  le  désespoir  des  innocents. 

On  ne  peut  fixer  les  regards  sur  le-  tableau  de  tant 
de  crimes ,  et  conôevbir  qu'ils  ont  été  commis  par 
deux'ministres  en  un  an  de  ministère  ;  la  vraisem- 
blance manque  pour  ainsi  dire  à  la  vérité. 

Qes  "ministres  ne  peuvent  rester  impunis,  et  la  na- 
tion  nVura  pas  ce  reproche  à  faire  à  la  cour  ,  qui  a 
prouvé  'plusieurs  fois  qu'elle  était  persuadée  que 
plus  les  coupables  étaient  puissants,  plus  ils  étaient . 
dangereux,  et  plus  l'exemple  de  leur  pvinition'  était 
nécessaire  à  la  tranquillité  publique 

Si,  dans  des.siècles  dignorance  et  de' préjugés,  la 
cour  i'est  montrée  instruite  des  droits  de  la  nation  ,' 
et  les  f  soutenus  avec  la  plus  grande  fermeté,  q^uelles 
'  espérances  ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière 
dont  elle  les  soutiendra  dans  un  temps-  où  les  pro- 
grès des  lumières ,  d'accord  avec  les  intérêts  du 
souverain  et  des  peuples,  lur  prescrivent  d!înstrui^e 
an  procès  qiie  l'opinion  fuiblique  a  pour  ainsi  dire 
commencé  ! 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  voulbir  bien  mettre  on 
di  libération  ce  qu'il  convient  de  faire  sur  mon  récit. 


Sur  ce  ,  la  matière 
rendu  l'arrêt  Suivant': 


an  délibération,  A  a  été 


«  La  cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant 
des  faits  contenus  dans  le  récit  d'un  de  Messieurs . 
circonstances  et  dépendances,  lui  donne  acte  de  la- 
dite plainte,  et  lui  permet  d'informer,'  pour,  Tinfor* 
mation  fixité  et  rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce 
(|u'il  appartiendra.  »  - 

Le  samedi  17 ,  les  chambres  assemblées  ,  les  paicv 
y  séant,  M.  le  premier  président  rendit  compte  de 
sa  missbn  à  Versailles ,  et  fit  lecture  de  .la  réponse 
du  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  continuation  des  sefvices  de  mon  parlement 
neterait  pas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  poQr 
mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention  est  quMl 
soit  procédé  à  renregistrement  de  i|ia  déclaration 
portant  établissement  de  la  chambre  des  vacations. 
Pai  autorisé  les  procureurs  et  les  huissiers  à  faire-, 
pendant  sa  durée  ,  des  significations  ,  pour  que  les 
procès  puissent  être  à  portée -d'être  jugés  au  moment 
delà  rentrée.  Ma  bonté  avait  prévenu  te  vœu  de 
mon  parlement,  en  rappelant  les  personnes  que  j'a- 
vais jugé  à  propos  d'éloigner.  La.  distribution  des 
grâces  et  la  discipline  militaire  SQUt  desobjets  étran- 
gers à  mon  parlement.» 

•  •    • 

Ensuite,  les  gens  dn  roi  étant  entrés,  Bif^  Antoine- 
Louis  Séguier,  portant  la  parole,,  a  dit: 

Messieurs,  nous  apportons  à  '  la  cour  nne  décla- 
ration du  rpl,  pour  la' chambre  des  vacations  du 
parlement. 

L'établissement  de  cette  chambre  annonce  à  la 
FraQce  le  retour  si  déiiré  de  ces  jours  cafmes  et 
tranquilles  où  le  citoyen  aous  l'égide-de  la  loi  trou- 
vait dans  les  tribunaux  inférieurs  déjuges  non  pas 
décorés  de  la  pourpré ,  mais  environnés  de  l'estime 
et  de  la  confiance  publique;  des  juges  en  garde 
contre  l'injustice  et  la  sufprise  ,  et  dans,  f  hçureuse 
impuissance  de  se  réformer  eiix-iiiêmes'*,  des  juges 
instruits  et  ^adués  ,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concoàrir  a  l'intérêt  .général  ;  dés  '  jug^  enfin 
qui,  surveillés  -sans  çease  par.  des  magistrats  supé- 
rieurs, prononcent  avec.  B^r\té,  parce  que  les  par- 
ties sont' assurées  de  trouver,  dakis  les  dépositaires  de 
Tautorité  souveraine,  une  ressource  contre  les  er- 
'  rcurs  involontaires,  mais  inséparables  de  la  fail^lesi^e 
de  l'esprit  humain* . 

Le.  magistrat  nommé  pour  remplir  la.  dignité 
éminente  de  garde  des  sceaux  prouve  que  le  roi^, 
dans  sa  sagesse,  a  préféré  la  restauration  entière  de 
l'ordre  ancien  de  la  magistrature,  aux  vues  nmh|;- 
tieuscs  et  dcslruclivés  que  l'animosilé  et  rart'lMf 
nvaicnl  pti  lui  suggérer. 
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Les  talents  d«  M.  le  garde  des  acetux  ▼diis  SQfil 
connus  ;  nous  les  avons  vus  se  former  dans  les  péni- 
bles fonctions  du  ministère.  Une  conduite. toujours 
pure  et  mesurée,  son  assiduité  au  travail  et  à  la  mo- 
dération,  Tavaienl  placé  à  la  tête  d'une  «our  qui  le 
regretterait  en  ce  moment^si son  élévation  n'était  pas 
la  juste  récompense  de  ses  vertus.  Elle  le  verra  san^ 
crainte^  ainsi  que  toute  la  magistrature  ,  chargé'  du 
poids  de  la  législation.  L'attachement  qu'il  a  tou- 
jours conservé  ponrle  n^intîen  des  vrais  principes, 
les  exemples  domestiques  qu*il  trouvera  dans  sa  pro- 
pre famille,  et  surtout  ceux  à'un  onde  (i)  dont  les 
lumières ,  la  justice  et  l'intégrité  font  l'ornement  de 
ce  premier  sénat  du  royaume  ;  cet  heureux  cqncours 
de  vertus  patriotiques,  font  espérer  à  tous  les  tribu- 
naux que  désormais,  à  l'abri  des  révolutions  sur  les- 
quelles la  vanité  ou  la  présomption  établissent  leur 
renommée,  les  lois  afCermies  reprendront  leur  acti- 
vité, et  le  roî  jouira  lui-même  de  la  douce  satisfac- 
tion de  rendre  son  peuple  heureux,  par  la  conûance 
qu'inspirent  la  protection  et  la  stabilité  de. la  loi.  . 

Nous  laissons  à  la  oourla  déclaration  avec  la  lettre 
de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle,  et  les  conclu- 
sions par  nous  pri!»es  par  étrit  sur  ladite  déclaration. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retires  ;  .         •  ^ 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de 
ladite  déi^laratiôn,  ensemble  des  conclusions  diï  pro- 
cureur  général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
Icelle  ; 

La  matière  iiiibe  en  délibération  ; 
La  cour  apnlonné  l'enregistrement  de  ladite  dé- 
claration. 

S^it  la  teneur*  de  UuHtè  deeUtratim ,  et  de  Varrêt 
<jt enregistrement  d'iceUe. 

Louis,  par  la  giàce  de  Dieu,  roî  de  France  et  de 
Navarre  T  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,  }es  ^ens 

» 

tenanl  ootre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut. 

Étant  nécessaire  de  pourvoir  au  sei\i€e  accoutumé 
'de  la  chambre  des  vacations,  nous  a.vous  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  soit  ^enu  une  chambre  des  vacations 
pour  commencer  ses  séances  au  premier  jour  après 
Tenregistrement  des  ySirésentes,  et  continuer  jusqu'au 
8  novembre  inclusivement,  et  à  cet  éfïet ,  nous'» 
avons  commis  ,  ordonné  et  dé|)Uté  ,  commettoqs  , 
(5rdonnons  et  députons  nos  aniés  et  féaux  conseillers, 
présidents  de  notre  cour  de  parlement  ^  les  sieurs 
Borhart  deSaron  et  de  Gourgucs,  pour^  conjointe- 
ment  et  en  l'absence  l'un  de  l'autre,  avec  nos  amés 
et  .féaux  les  sieui*s  le  Coigneux,  de  Constance,  Le- 


febvre  d'Amméroùrt ,  Tîton ,  Glatigny  ,  Hobéri  de 
Saint-VUicent ,'  Nouet ,  Dionis  ,  Serre  de  Saint-Ro- 
man, le  Rirfto,dè  Chevigné,  Clément  de  Vcrneuil , 
Langloi?  de  Pommeuse,  Camus  et  Clément  de  Bla- 
vetle,  conseillers  en  ladite  coury  composer  et  tenir 
iàdiie  chambre  des  vacations,  depuis  le  premier  jour 
d'après  l'enregistrement  de  notre  présente  déclara- 
tion, suivant  le  pouvoir  attribué  par  notre  édit  du 
mois  d'aoOt  1669,  et  les  règlements  sqr  ce  interve- 
nus, agx  présidents  et  conseillers  de  ladite  cham- 
bre des  vacations.  Désirant  pourvoir  à  ce  que  ,  par 
l'indisposition  desdits  conseillers,  le  cours  de  la  jusv 
tice  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entendons  que 
quatre  conseillers  de  chacune  des  trqis  chambres 
des  enquêtes, qui  ont  été  nommes  par  nos  ord^-es  en 
la  manière  accoutumée,  puissent  entrer,avoii' séance 
et  voix  délibérative  daus  toutes  les  aifaires  civiles  et 
Criminelles,  qui  se  jugeront  à  l'audience  et  par  éi  rit 
dans  ladite  chambre  des  vacations  ,  même  y  faire  le 
rapport  des  procès  qui  leur  ont  été  ou  seront  distri- 
bués, et  avons  à  cet  effet  autorisé  et  autorisons  les 
jugements  qui  seront  par  eux  rendus;  voulons  et 
nous  plait  qu'ils  soient  de  même  force  et  vertu  que 
s'ils  étaient  donnés  en  notre  cour  de  parlement  : 
voulons  en  outre  que  les  mercredi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  ou  antres  jours  qui  seront  réglés 
parlesdits  présidents  en  notre  chambre  des  vaca- 
tions, il  se  donne  des  audiences  à  huis  clos  en  ladite 
chambre  pour  toutes  les  alTaires  provisoires ,  d'ins- 
truction, opposition  à  l'exécution  des  arrêts  .dfe  dé- 
fenses ei  autres  qui  se  trouvent  requérir  célérité,  les- 
quelles seront  plaidées  par  procureurs,  sans  minis- 
tère  d'avocats,  si  ce  n^est  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  :  et,pour  en  faciliter  l'expédition  ,  seront 
par.  (chacune  semai  ne  fait  desr61es  en  pap:er  parle  pré- 
sident qui  présidera  en  ladite  chambre  des  vacations, 
et  de  lui  seulement  signés,  lesquels  seront  publiés  à  la 
barre  de  notredite  cour,  deux  jours  au  moins  avant 
qôe  d'être  plaides,  par  le  premier  huissier,  et  par  lui 
communiqués  en  la' forme  ordinaire,  et  enfiiîte  mb 
entre  les  mains  de  rhuissi,er  deiwrvice  :  le  tout  sans 
autres  frais  ni  droits  que  ceUx  qu'on  a  accoutumé  de 
taxer  aux  huissiers  poui*  appeler  i^s  causés  i  la  barrii^« 
•et  en  cas  qU'il  soit  fête  les  mercredi  ou  vendredi , 
l'audiqnce  sera  tenue  les  mardi  et  jeudi  précédents, 
sans  que  les  causes  qui  resteront  à  plaider  de  ces  r6- 
les  puissent  être  appointées  par  aucun  'appointement 
général,  mais  seront  mises  dans  les  suivants  :et  après 
que  ces  rôles  aurdnt  été  aussi  publiés  ,  les  défiants 
et  congés  qui  seront  donnés  contre  les  défaillants  oc 
pourronl  être  raliattus  dans  la  hdiuine,et  les^iartitt 
SG  pourvoir  par  opposition  ni  aut^rement,que  par  re- 
quête civile.  Voulant  en  même  t^mps  pourvoir  à  la 
pl-iis  pioniple  expédition  dis  alVaiics  après  la  rcnircc 
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lie  la  Saint-Martin  prochaine  ,  noua  afons-autorisé 
et  autorisons  les  procureurs ,  et  autres  oUticiers  ini-> 
nistériels  de  notredite  cour,  à  faire  et  faire  faire,  dès 
à  présent,  et  en  temps  de  vacations,  toutes  les  signi- 
fications nécessaires^  et  auti'es  actes  dUnstruction 
dans  lès  causes ,  inslances  et  procès  pendants  en 
notre  cour;  dérogeant  à  cet  efl^t,  et  pour  ce  regard 
seulement,  à  toutes  ordonnances  et  lèglcmeuts  con- 
traires ,  car  teli  est  notre  piaisir, 

Dofltiép  à  Versailles  le  vingt-troisième  jourdu  mois 
de  septembre  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  Ae  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  LOLIS. 
Et  plus  bas  ,  • 

Par  le  roi,  Laurkiti  de  Villbdeuil. 
Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  j.aune. 

Registrée,  ouï  ce  requérant  le  procureur  général  du 
rci,  pour  être  exécutée  selon  sa *f orme  et  teneur;  et 
pour  remplir  plus  parfaitement  les  vues  ^iu  roi,  et 
pourvoir  à  la. plus  prompte  expédition  des  affaires  à 
ta  rentrée  de  Saint-Martin,  autorise,  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  les  procureurs  à  obtenir  d  la  chambre  des  va-^ 
cations  lis  arrêts  et  ordorlnanccsde  règlement  nécessai^ 
rcspour  l^instructian  des  instances  et  procès  ;  et  copies 
collationnées  de  ladite  déclaration  envoyées  aux  baiU 
Uaget  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  .être.pareilf^ 
Umenl  lue,  publiée  et  enregistrée  :  enjoint  aux  subS' 

m 

tuts  du  jfrocureur  général  du  roi  èsdits  sièges  à' y  leriir 
ta  main,et  éTen  certifier  la  cour  dans  le  moî«v  iuiiant 
tarrêt  de  ce  jour, 

À  Pans,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées. Us  pairs  y  séant,  /e.27  septembre  1788. 

Signé  Lbbret. 

Les  gens  du  roi  étant  rentrée  une  seconde  fois  ^ 
M*  Séguîer  portant  la  parole,  ont  dit.: 

Messieurs,  il  vient  de  tomber  entre  nos  nîains  une 
des  feuilles' de  Pouvrage périodique  inritufé  :  Anna*' 
les  politiques  y  civiles  et  littéraires ,  par  M,  Lin* 
guet,  tome  XVe,  wo  CXVI. 

Cet  auteur ,  que  sa  méchanceté  et  ses  calomnies 
ont  forcé  de  s^éloigner  de  la  France,  s'est  retîr^  dans 
les  pays  étrangers  ;  et  c'est  de  cet  asyle  qu'il^répand 
avec  impunité  le  fiel  dont  sa  plume,  est  abreuvée. 
Par  une  fatalité  inconcevable  ,  le  public^,  toujours 
avide  de  nouveauté,  surtout  quand  elle  est  assaison- 
née de  tout  ce  que  la  satire  et  la  malignité  .ontde 
piquant,se  dispute  à  qui  jouirais  plus  tôt  de  ses  pro- 
ductions envenimées.  Il  s'est  promis,  sans  doute,  de 
remplacer  ce  satirique  fameux  du  siècle  de  Charles- 
Quint  ',  il  voudrait,  comme  lui ,  mettre  à  contribu- 
tion les  peuples  et  les  couroniies  \  et,  dans  le  délire 
de  son  aveugle  présomption, il  a'est  érigé  en  «enscur, 


) 
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en  réformateur  déboutes  les  nations^  de  tous  les 
corps  politiques,  de  tous  les  gouvernements. 

Op.lit  avec  surprise,  dans  une  feuille  détachée-da 

numéro   que  nous  venons  de  citer,  et  qui  lui  sert 

d'enveloppe  (page  Sjj.qu'-untf  franchise  décente,  un 

soin  soutenu  de  tout  rapportera  Vutilité  publique,  un 

respect  cofistant  pour  lesmohirSyle  culte  et  le  gouverne- 

ment,  sont  les  caractères  qui  ont  toujours  distingué  et 

•  ■  ■.  * 

.qui  diilingùeront  toujours  cet  ouvrage. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  a  rechercher  ce  qui 
concerne  les  mœurs ,  le  culte  et  2e  gouvernement. 
Nous  ne  dirons  rien  de  cette  franchise  décéhtt  dopt 
il  ose  se  déflorer,  et  que  les  esprit;»  les  plus  modéré» 
ne  craindront  pas  de  qualifier  de  cynisme  et  jl^m- 
pudcnce.  Nous  nous  conicHtcrons  d'examiner  avec 
.  attention  s'il  peut  se  vanter  d'avoir  un  ^oin  soutenu 
de  tout  rapporter  à  Vutilité puUique. 

Après  avoir  rendu  compte  de  l'arrêt  du  conseil 
qui  ordonnait  que  les  paiements  seraient  faits  en 
partie  avec  îles  billets  du  trésor  n^yal,  il  compare  la 
révolution  du  système  à'.l'état  où  se  trouvait  la 
France  a  Tépoque  du  mois  d'août  dernier.  Il  oppose 
\ù  silence  de  la  nation,  lors  dea  opérations  de  Eaw  , 
aux  fureurs  qu'elle  a  fait  éclater  dans  les  circons- 
tances  actuelles.  Il  se  demande  :  A,  qupi  cet  arrêt 
portait'il  atteintelCet  arr^/, aj ou tè-t- il  (page  ai  iVaN 
tentait  pas  à  lapropiriëté des  préteurs  :  mais  il  leur  pré- 
sentait, un  gage,  une  caution  dans  le  bUiet  du  trésor 
royal,. „€étaient  des  effets  de  la  même  valeur  que  1$ 
titre  original.  Et,  par  cette  espèce  d*ironie,  oiï'  il  se 
permet  dé  compromettra  la  personne  du  roi  ,  il  af-' 
feote  de  méconhaitre  les-emprunts  revêtus  de  la  sanc- 
tion iégalç ,  faits  en  vertu  d'un  enregistrement  libre 
et  vo1ontaire,qui  donnait  le  caractère  de  deitcdel^- 
tat  à  des  sommes  que  la  confiance  dessujc^ts  n^avait 
pas  craint  do  déposer  dans  les  mains  de  leur  roKpour 
subvenir  aux  besoins  de  l'administration. 

Dans  celte  ignorance  simulée,  il  établit  fIcAix  hypo- 
thèses:  De  deux  c/ioses  run«^dit-il  (p^ge  aïs)  :  ouïes 
États-Généraux  hypothéqueront  la  France^  aux  diui- 
pcuions  passées....,  ou  ils  Ven  déelar,èrbnt  affranchie. 
Dans  le  premier  cas,  la  -petite  surcharge  des  billets 
du  frAor  royal,  fabriqués  en  vertu  de  V arrêt  du  i^ 
•août,  aura/U-eUe  été  méconnue  et  repoussée. ^  Dans  le 
seeot¥i,  a^rait-eUe  paru  un  motif  de  plus  pour  déter» 
miner  à'cette  grande,  à  cette  importance,  faut-il  le  di- 
re, h  cette  salutaire  opération} 

Et  comme  i^franehise  et  Vutilité  publique  sont  les 
caractères  qui  distinguent  cet  écrivain ,- H  -  ajoute' 
(page  aïs)  que  lé  seul  reproche ^te  le  ministère  ms- 
rait  peut-être  à  se  faire....  pour  tranquiltiser  les  «s- 
pnts,  est  de  ne  s'étrepfu  a^ré  d^unê  maison  qui  eût 
annonci qu*eUe  reprendrait  au  pairies  billets  itmnes 
au  lieu  d^argent. 


a  leur  stabilité  «ulaiit  que  le  souverain  lui-in^mc? 
Peuvent-ils  être  vertueux,  tbujours  prûts  à  défendre 
la  cause  publique,  ot  prompts  à  se  sacrifier  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  couronne,  s^ils  sont  contiiiueile- 
nient  travaillés  ^tt  la  crainte  d'être  dépouillés  de 
leurs  fotirtions,  loi*squ'ils  se  seront  reiiferuics  dans 
Pcxacte  observation  de  leurs  devoirs  ?  .£nÇn  de 
quelle  utilité  unecour  peut-elle  être,  quand  elle  n^a 
pas  la  confiance  des  peUpCes?  Une  magistrature  bono- 
rable  fait  respecter  le  gouvernement  \  uimî  magistrar 
ture  avilie  ne  peut  être  respertéc. 

Nous  reconnaissons  quMl  ne  peut  y  avoir  qu^un 
seul  souverain  en  France,  et  que  Tautorité  réside 
dans  sa  seule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
Itoîyinai*  la  loi  à  son  tour  devient  la  volonté  du 
prince*.  Quand  cite  a  été  demandée  par  les  État» , 
quand  elle  a  été  accordée  pftr  le  souverain  ,  quaud 
elle  a  été  consentie  par  la  nation,  elle  devient  le  droit 
public  du  royaume  -,  il  nTest  plus  libre  au  monan^ua 
de  l^néantir  par  un  seul  acte  de  S4  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  ijoiis  de  la  majesté  d'un  roi  juste  de.  dé- 
clarer qu'il  est  lui-iQêniç  sous  Pcmpire  de  la  loi  (i). 
Paroles  remarquables  d'un  empereur,  maître  de 
presque  tout  I^uuivcrs  ronim  ,  et  (|ui  ne  cro}alt  pas 
porter  atteinte  a  SA  souveraineté,  en  posant  lui-m'êine 
les  boroes  dans  lesquelles  elle  était  renfermée.  Quelle 
confiance-  n^  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui'  ne 
rougit  p^s  de  direà  ses  sujets  :  Je  règ^ie  par  la  loi,- et 
la  loi  i^t  Isf  mesure  ^e  ^a  volonté! 

Le  droK  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré , 
que  le  tn6ne  lui-ntêine  ne  soit  ébranlé.  S'il  était  pos- 
•ilile  àm  suspendre  ou  d'abolir  arbitrairement  les 
lois  anciennes}  cbaque  nouveau  règne  verrait  étlorc* 
un  np^veatt  système  .de  législation ,  lîn  nouve;\u  sys- 
tème de^natices,  un  nouveau  système  de  gouverne- 
meatt  L^ordre établi  serait  renversé;  il  n'y  aurait 
^'autres  lois  que  «cènes  du  moment;  et  la  France,  af- 
IbmiCe  pir  la  loi  salîqoe  trehiblcrait  en  se  rappelant 
lekfUU^ntes  qu*un  ministère  corrompu  a  tenté  autre- 
foia de i^Qi^er  à  sa  constitution. 

.Tous les législafèars  ont  cru  devoir  fixer  leur  alten- 

*  tiôn^Mor  les  dangers  de  rinstabilité  de  là  loi  ;  les  plus 
;  vertueux  se  sontlnHés  voldntairemejit  pour  en  assu- 

•  rer  reKéenticïtr  :  ^  les  plus  célèbres  république»  de 
la  Grèce  ont  penché  vers  leur  ruine,  iiussitôl  qu'é- 
UBrvécs  par  le  lujie  elle%  ont  permis  aux  philosophes 
de  leur  siè«||!'9i^inAq{^%W  l<us  et  de  s'élever  contre 

leur  cpnstif  iiwn« 

'.    .  .'    '■>  ,  .  -, 

.    CesleetUiiPinutabilité  delà  joi  que  les  magistral 
ne  cesstrôptfjamtiis  dé  récUmer.  On  les  a  présentés 


(I)  Dîgnn  vox.WPksa3oit»tanr9Knarit!s,  t)p(;{bus  nlHitfttiim  se  prin- 
elpen  proSlçri.  Aieè  de  •uioriUtc  jiirit  noslra  g«ndct  Jii^loritM  : 
et  rcTori  rnajna  jiii|K;rio  cit  submillcrc  li>p,iliijs  |irin<-i|int>inri.  linji. 
llicttd.  et  V.il  «H  Srnrlum   L.  4.  C.oi).  nir  wr.wvs. 
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-comme  dos; Qot'pa  républicains  qui  affifiicnl  Tindë 
pendance;  o/)  les  a  peints  à  la  face  de  la  nation 
comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à  introduire  l'a- 
ristocratie dans  le .  sein  de  la  monarchie  française. 
Combien  de  fois  cependant  n'ont-ils  pas  prouvé  leur 
.  inviolable  attachement  pour  la  race  auguste  qui  de- 
puis tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  Clovis!  Com- 
bien de'  fois  n^onlvîls  pas  maintenu,  au  péril  même  de 
leur  vie,  les  droits  sacrés,  de  la  succession  au  trône, 
ei  Tindépendance  al>solue  de  la  couronne  de  Fram  e  » 
Et  que  sont-ils  donc,  ces  magistrats  ,  pour  résister  à 
leur  souverain  ?  C'est  Kantorilé  du  roi  qu'ils  exer- 
cent, c'est  en  son  nom  qu'ils  pronoticcnt,  c'est  la 
dette  de  la  souveraineté  qu'ils  acquittent ,  c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'ils  réclament.  Déjlositaires  des 
ordonnances  ,  défcnseui*s-nés  des  droits  de  la  cou» 
ronne  ,  gardiens  des  lois  et  organes  «lesT-^euplcs , 
n'ont-ils  pas  donné  dans  tous  les  tipinpa*T«vemplc 
d'une  obéissance  passive  et  du  respect  le  plus  pro- 
fond? Le  roi  parle ,  et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com- 
mande, et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  se  plaindre  du  coup  qui  les  accable  :  l'excè.i 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  connaître  l'é- 
tendue. 

Continuellement  froissés  entre  le  devoir  et  l'auto* 
rite;  acousés,  parce  qu'ils  sont  tro(x  fidèles;  cbupa- 
bles,  parce  qu'ils  no  veulent  pis  manquer  à  leur  ser- 
ment  ;' arrachés  de  leurs  foyers,  enlevés  à  leur& 
familles,  forcés  de  diviser  leur  fortune,  et  quelque- 
fois renfermés  dans  des  prisotis  destinées  aux  crimi- 
nels d'éiat;  quelle  résistance  oht-ils  jamais  apportée 
à. l'exécution  des  ordres  particuliers  que  les  minis- 
^  très  leur  ont  fait  signifier  ?  Comment  les  traiterde  re- 
belles, eux  qui  n'ont  d'antres  armes  que  de  simples 
pioiest^tionS;  d'autres  défenses  que  leurs  très  hum- 
bles rcmontraiicesp  d'autre  appui  que  leurs  prières 
et  leurs  siippli cations;  eux  dont  le  dévouement  en- 
lier  ne  se  réserve  que 4' honneur  et  la  conscience  ;  eux 
enfin  qui,  animés  du  même  esprit  que  tous  les  miU- 
lairés  du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  leiir 
fi*,  pour  la  conservation  de  leur  prince  et  la  gloire 
de  son  rëgne? 

Il  n'eslri(n*qQe  le' souverain  ne  puÎM*,aMMttde 
notre  amour";  il  peut  toUt  se  promettre-  d^^iSlir^  fi- 
délité; mais  qui  pourrait  relever  les  magistrats  du 
seripcrU  qu'ils  ont  fait  de  garder*  et  observer  les-  or- 
donnancés? 

•   ■  •    .        • 

Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  unef  sont  Jes  ordon- 
nances des  rois,  qui  vaijûnt  suivant  la  diversité  des 
teilips  et  la  nature  de»  «ircou&tançes.  Les  autres 
sont  les.ordonnances  du  royaume,,  les  cbntumes  et 
(cH  cnprtulatiuns  dçs  protrîQjiss.  Ce$  Ojr4)i|^ifiiaiccs,  ces 
:  ofituiiics.  «es  capilulations  ne,peavenlsdlre  ciiangccs 
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ni  mlt^réeSyOu  purce  qu*eires  tiennent  àia  cdnsti^uttoD 
de  U  monarchie,  et  parce  quelles  ont  été.  foilsices.  « 
sur  les  demandes  des  États,  ou  parce  qu'elles  sont  la 
condition  irritante  son»  laqueUe  les  pro^inres  ont 
été  unies  et  incorporées  à  la  couronne.  C'est  on  Ton- 
trat  rynallagmatique  ;  et  le  monarque  ne  peut  pas 
pins  y  (ionner  atteinte,  que  les  peuples  se  soustcsire 
à  leur  serment  de  fidélité. 

Voîlàies  ordonnances  que  nous  sommes  spéciale- 
ment char^,  sur  notre  hotineur  et  notre  conscience, 
de  conserver,  au  péril  même  dVncourir  la  disgrâce 
du  souverain.  La  nation  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  ministore/  nous  accuser  de  prévari- 
cation, et  le  roi  lui-même  nous  reprocher  un  jour 
notre  faibbsse.  L*bdnneQr,  oui.rkonneur  est  plus 
impéileux  *qae  l*aatorîté;  et,  s*il  fallait  abandonner 
la  cause  ji|à  lois  p6ur  se  prêter  avec  complaisance 
aux  projets  désastrctiK  qui  ofK  interrompu  le  cours 
de  la  justice,  aucun  desL  membres  de  la  cour  ne  ba- 
lancerait à  offrir  le  généreux  saciificed'un  état  qu'il 
ne  pourrait  plus  exercer  sans  roug^ir.,Les  âmes  viles 
se  laissent  corrompre  par.  de  grandes  promesses  ;  les 
âmes  nobles  se  ressemblent  toujours  à  elles-mêmes  ,  - 
et  la  pureté  de  leurs  uitentions  est  la  règle  de  leur 
conduîljlr  .    ' 

s.  m  m 

Noiis  ne  nous  pernMlltix>ns  plus  qu'une  rédexion  , 
elle  est  bien. importante.  L'administration  des  finan- 
ces est  devenue  la  base  de  loua!  les  gouvernip'ments  ; 
cel  ol»jet  seul  commande  k  tous  les  autres,  et  inflae 
jusque  sur  la  législation  française.  Souvent  il  fait 
taire  Içs  lois  elles-mêmes  ;  ce  sont  les  besoins  du  mo- 
ment qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d'anlo- 
rîlé  les  plus  inairenclus.  On  a  suspendu  Puctivlte  des 
cours  souveraines-  pour  se  débarrasser  .des  récla- 
mations, toujours  impuissantes,  que  le  b^cn  public 
les  obCgeait  de  renouveler  sans  cesse;  on  a  voulu 
faire' craiAdre  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se  proposait 

dVnvabiries  propriétés. 

• 

La  facilite  des  emprunts,  qui  sont-InfailliUlemcnt 
le  germe  (les  impôts,  la  mulliplicilé'des  ininùLs,  qi^i' 
sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts^  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  massé  -énorme  des  erigage- 
menfi-ite  TÉtat.  Cette  masse  ',  semblable  k  ces  ava- 
lanches qui  tombent  du.  haut  des  montagnes,  s'est 
accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a  creusé 'un 
^bime  effrayant,  dont  Iti  administrateurs'  eux-mê- 
mes n'ont  pa  jusi)u'îci  mesurer  la  profondeur. 

La  Franco,  est  obérée,  mVds  elle  n'est  pas'sans  re»- 
sounce;  La  plas  forte,  comme  la  plus  prompte  ,  est 
dans  le  cœur  des  PiTin^als.  Heflri  IV,  l'idole  de  la  • 
France,  n'tra  4*ohnaissait  pornf.de  plus 'assurée. 
S'il  dut  aneiliirile  dé  1#igloiré  de  ^n  règne  au  mi- 
nistre verttMut'qa'it  honora  dc^sa  confiance' et  de 


son  amitié,  le-rois'applaudiraninjoiir  d/avoirl«pp4é^ 
au^  pied  du  trône  uif  fninistre  qui  Ta  s'efforcer  de 
marcher  sur  les  tracea  de  Sully.  On  reconnaît  en  lui 
'le  même  caractère,  la  même  austérité  de  mœurs ,  le 
même  esprit  d'ordre.ct  d'économie,. U  même  pru- 
dence, les  mêmes  princfjpès.  Récompense  4'AWioe , 
et  selod  son cœiir^par  L'enthousiasme  général  ^û »e 
-  dévouera  tput  entier  à  U  patrie  qu'U  a  :vgl4nUir^: 
ment  adoptée.  Il  répondra  à  rat'tenteVd'yn  grand, 
peuple,  qui  n'a  plus  désespéré  de'ses-m^x  dfx  mo- 
ment  que  Tadiuinistralion  des  finances  lui  a  été  reor 
due  :  il  répondra  à  l'attente  d'un  grand  roi  ^  qui 
compte  assez  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses 
conseils.  L'énergie  de  son  aiuc  acquittera  sa  recoB'» 
naissance  envers  la  Fraucc  et  sou  ïK>u\eratn,  eu  don- 
nant Un  nouveau  degré  d'activité  aux  talents  qu'ila 
déjà  si  heureusement  développés.    . 

Il  n^a  pas  craint  de  dire  au  roi  C^  que  le  roi  s'était 
dërjà  dit  à  lui-Aiéme  :  Que  ^'csti  la  nation  à  acquitter 
la  dette  de  la  nation  ;  qu'il  s'est  enga'^e  à  convoquer 
les  États-Généraux  du  royaume  ;  quc^a-  parole  eat 
sacrée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  en  publier  là  ctonvoca* 
lion.  Le  roi  en  fixe  aujourd'hui  Tcpoquov  C'était  le 
seul  remède  à  l'état  de  lungueur.uù  la  France  entière 
est.  réduite. 

Un  roi  n'est  jamais  pliis^randqu'au  milieu  de  son 
peuple.  C'est  dans  cette  noble  asse^nblécrq^i'it  en- 
(end  de  la  bouche  même  de  ses  sujets  les  nmlîft  de 
leurs  alarmes,  la  cause  cfe  jears  malheurs,  les  moyens 
de  les- réparer.  La  nation  ne.  peut  faire  parverrir 
jusqu'au  trône  ses  plaintes  'et  ses  supplications. 
Elles  sont  presque  toujoui-s  alfâibrics  ou  mal  inter- 
prétées par  l'oi^^ano  des  midistres  ^biurgés  de  les  pré- 
senter (Uins  Tes  conseils.  Un  sou\erain,  attentif  à  la 
voix  du  peuple  donL  il  est  chéri,  juge  p^r  lui-même 
de  sa  sittiation,  de  ses  ressources ,  de  ses  besoins  et 
de  ses  efforts.  Il  reconnaU  qu'il  suffit  de  sa  pré8en<(e 
pour  exciter  les  Français  à  lui  donner,  des' preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement.  . 

Non,  la  nhtion  n'a  pas  besoin  d^re  régénérée  : 
elle  est  encore  la  même;  Ce  sont  toQJovrs^cesancîeqs 
Francs  qui  ont  élevé  Clo%'is  sur  lo  payolsy  et  qui  ont 
appelé' lilifement  l|H||ue^  Capèt  i  la  éouronoe  :  le 
successeur  de  Louis  Xll-et  deH^nri  IV  trouvera  daos 
tous  les  coeurs  les  mêmes  9çntHnei\ts,  la  même  fidé- 
lité,  le  même  amour* 

■  •         ■  . 

La^  nation  se  contemple-  èniJîWnéiaae  d^na^  prîtice 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  coml|^{^Jnée'dàas 
son  <tugttste  personne  cette  longue  succession  de  ino^ 
narqucs,  dont  aucun  peuple  ne  peu^^^setiter  une 
suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver- 
lus.  Ses  espérances  se  sont réairsces.  T^es  exemples  d*î 
tant  âo  rois  sunisaient  pour  con\ainf  re  Iriir  succe»- 
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pelés  eo  notre  conseil,  poar,  avec  letfdit»  membres, 
et  en  notre  préMnce,  ètr^fait  la  lecture  et  h  clisciis- 
ftion  desdites  remontrances. 

XVI.  L'enregistrement  fait  en  la  cour  plénière 
jvandr»  dans  tont'notre  royaume,  pays  et  terres  de  no- 
tre obéissenoe  :  sera  tenu  notre  procureur  général 
«o  ladite  cour  d^cnvoyer  .dans  la  Jiuîtaine,  tant  à 
Bût  procureurs  généraux  de  nos  pârlemenU  et  autres 
cooim,  qu'à  nos- proooreurs èsprésidiaux  et  grands 
bailliage»  de  tout  notre  royaume  ,  copies  collation- 
néea  des  édits ,  déclarations  ou  lettn»-  patentes  qui 
auront  été  registres  en  notre  cour  plénière  ,  et  de 
Uarrét  d'enregistrement. 

Lesdites  cours  dju^sefont  tenus  d'^a  ordonner 
iQContinfenl  Utranscriptîon  et  publication,  sauf  à  éta- 
Toyèr  ensuite  h  notre  cour  plénière  les  remOnlraA- 
ces  OU  représentations  qtiî  pourront  être  arrêtée^  sur 
les  inconrénients  loaiux  des  difTérents  ressorts,  les-, 
quelles  remontrances  on  représentations  nou^  seront 
présentées  par  nolredite  cour  plénière,  s'il  en  est 
ainsi  par  elle  délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  Torme  de  déclarations  et  let- 
tres-patentes ,  qui  n'inréresseronl  que  le  ressort 'on 

'l*âfTondissemeqt  d'iine  cour  ou  d*un  des  grands 
bailliages,  seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par  * 
DOS' grands  bstilliages,  suivant  qu'il- nous  plaira  de 
leur  adresser' directement  ces  lois  ,  confojr mentent  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  suc  t'admi  nistration  de  la  justice. 

XVIU.  Pourront  nos  cottrs  ,  avanCde  procéder  i 
l'enreg'istrement  des  lettres  qui  leur  seront  par  nous 
adressées  sur  de^  objets  qui  n'intéresseront  que  leurs 
ressorts,  nous  «faire  telles  rempntrânces,  etnos  juges 
•dresser  à  notre  chartcelier  ou  garde  des  sceaux  tel- 
les représentations  que  lesdites  cours  et  autres  juges 
estimeront  néceasairas. 

XIX.  La  cour  plénière  ne  jugera  aucun  procès  ci- 
vil on  criminel,  si  oe  n'est  ceux  concernant  les 
fmïàitures  énoncées  notamment  dans  notii»  ordon* 
nance  du' mois  de  novembre  i774)  «t  celles  encou- 
rues par  les  contraveutionsà. notre  prés^t  édir,ou^ar 
le  défaut  de  Soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé- 
nière :  connaîtra  ladite  cour  desdites  forfaitures  di- 
rectement  et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos  * 
cours  et  juges  supérieurs  ou  inférieurs  ,  sans  aucOne 
exception ,  et  prononcera  sur  icelfes  les  peines  por- 
tée» par  nos  ordonnances. 

XX.  Dans-le  cas  où,lndépeiidaramënt  de  la:  forfai- 
ture, l'officier  serait  accusé  de  quelque  autre  délit,  il 
sem  renyô}'é  aux  cours  ei:juges  qui  en  doivent  con- 
naître ,  pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  la  forme 
ordinaire,  même  ,  si  besoin  est,  les  chambres  asscm-  ^ 


blées;  sttuf,  après  le  jugement  du  délit,  être  ledit  «c* 
cusé  jugé,  s*il  y  à  lieU,  en  la  cour  plénière  ,  pour  la 
forfaiture.  ' 

XXI.  Ne  pâurra  néanmoins  aucun  membre 
d^ûne  cour  accusée  de  forfaiture,  encore  qu'il  soit 
membre  de  la  cour  plénière,  et  qu'il  ne  soit  per- 
sonnellement accusé, .  assister  ni  opiner  au  jugement 
sur  Tacousation  portée  contre  ladite  cour;  mais  ledit 
jugement  sera  rendu  parles  autres  membres  de  la 
cour  plénière  ,<et  lès  absents  seront  suppléés  ainsi 
q^'il  est  porté  en  l'art.  VII  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandepient  à  nos  améset  féaux  con- 
seillers y  les  gens,  tenant  notre  .cour  de  parlement  à 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  (aire  lire , 
publier  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur ,  car 
tel  est  noire  plaisir,  f,i  afio  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stal>Ie  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  a  Versailles 'au  mois  de  n>ai,  l'aade  grâce 
ibil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  de  notre  règne  le 
quatorzième. 

Signé  Lo^. 

Et  plus  bas^  par  le  roi,  le  baron  de  BsxTBmi.. 

« 
Visa  de  Lamoigsov. 

»  . 

Après  la  lecture  de  ces  divers  discours  et  éd*ts, 
*  H.  le^preniier  président  prit  ainsi  la  parole  : 

Sire,  votre  parlement,  attendu  le  lieu  où  il  plattà 
votre  majesté  de  tenir  son  lit  de  justice  9  et  dans  le 
cas  où  seraient  portés  dans  celte  séance  aucuns  édits, 
déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  atHres  objets  qui 
n'auraient  pas  été  .communiqués  à  votre  parlement 
pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumée; ensemble  ,  au  cas  où  il  sérnjt  introduit 'des 
personnes  étrangères,  et  où,  en  votre  présence,  il  se- 
rait demandé  à  vo^re  parlement  des  suffrages  qui  ne 
pourraient  être  doi^iésà  voix  hame  et  librement,  dé- 
clare  qitll  ne  peut,  ne  doit  ni  n'entend  donner  son 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui  pourrait  être 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,.tont  annoitce  à  votre  parlement  une  innova- 
tion totale  dans  la  constitution  de  la  monarchie.  Vo- 
tre parlement  a  cru  devoir  porter  au-  ^ied  du  trône 
les  alarmes  et  .la  réclamation  :  il  arnète  une  députa- 
■  tion  ;  atfssitàton  exerce  en  vbtre  nom  un  acte  d'au- 
torité  absolue  contre  deux  magistrats,  dont  la  con- 
-duitc  irréprochable  et  consacrée  toul  entière  ausou- 
tieii  des  droiu  de  la  monarchie  semblait  devoir  raé* 

m 

riler  la  bienveillance  de  V.  V.  :  tandfs  que  les  dépu- 
tés de  votrê«parlement  éuieiit  au  pied  du  trène  à 
sollicitiêr  l'audience  que  les  circorisUnces  avaient 
«déterminé  à  demander ,  le  sicgc  de  h  justice  spuvc- 
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raine  se  trouftit  intc^tt  par- âne  troop*  de  gens  ar» 
ibéSy  qiM  commençaient ,  aà  milieu  de  la  nuit,  l*acle 
de  vioLence  qui  a  été  consommé  le  jour  même,  au 
milieu  de  votre  parlement  aa»egiblé».Oo  a  conseillé  à 
V,  M.  dé  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre -parle- 
ment, parce  que  Y.  M.  n'avait  pas  été  prévetfue  ^ar 
renvoi  des  giens  du  roij  et  lorsque  le  pariement  les  a 
envoyés  Tou  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  les  pas  re- 
cevoir. 

Ces  disgrâces,  ces  efforts,  que  Ton  fait  sods  dKlYé* 
rentes  formes  pour  empêcher  fa  vérité  de  parvenir 
jusqu'au  tr6be,  n'annoncent  que  trop  le  change- 
ment  de  constitution  que  les  ennemis  de  la  magistra- 
ture avaient  tenté  dès  1771 ,  eC  qu'îb  se  flattent  de 
pouvoir  consonraier  en  ce  momeiiiy  en  les  pi^éien* 
tant  soua  des  dehors  plua  spécieux* 

Votre  majesté  arrivant  an  trône  Vêtait  concilié 
Pamour  de  son  peuple  en  rétablissant  Tordre  antique 
et  vénérable  qiii  subsiste  danl  votre  royaume  depuis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  française  n'adoptera 
jamais  le  despotisme  qu'on  veut  âujourdHiur  mettre 
dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent-, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
tespibsfi  Jèles.  Nouanous  garderons  bien.  Sire,  de  dé- 
tailler dansée  moment  tous  les  malheurs  particuliers 
qui  nous  afQigent  ;  noua  n^us  contenterons  de  tous 
exprimer,  avec  la  phia  respectueuse  fèrmetév  que  les 
loistondamentales  de  votre  royaume  sont  inébranla- 
bles; que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  cfu'au-  . 
tant  qu'elle  sera  tempéfée  par  la  juatiçe  et  U  eonser- 
vation  des  formes  anciennes  ;  que  la  réclamation  dé 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé- 
rés et  consentis  parla  nation  assemblée  légalement 
en  États-Générau]^,  régulièremem  convoqués  et  com- 
posés, ne  doit  pas.  être  le  motif  de  Tinno^iition  illé- 
gale dont  U  magistrature  entière  est  menacée. 

I 

■  _  • 

Cestrintérêt  dCala  nation  qui  a  déterminé  -tous 

• 

-et  chacun  dea  membres  de  \otre  parlement  'à  ne 
participer  en  rien,  soit  en  corpi^  soU  par  individus  ', 
il  aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nou- 
veaux* projets,  en  quelque  temps,  dans'  quelque 
lieu  et  afec  quelque  perâon ne.  il|uè  ce  puisse  être,  et 
a  ne  prendre  pi A:er  dans- aucun  coq>s  qui  ne  serait 
pas  la  roue  elle-même,  coin  posée  des  mêmes  person- 
nages et  revêtue  des  mêmes  droiu.  Telle  eat,  Sire  , 
la  npture  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
que  les  avantages  appareots  qu  momentanéa^ont  on 
essaierait  de  piasquer  le  danger  dev  innovations  , 
ne'substitueratent  qu'une  illusion  funeste  aux  pKhici- 

■  Map  ^ 

pes,  qu'il  n'est  jamais  permfs'd/s  sacrifier  *. 

m 

Cet  objet  est  si  important  pour  V,.  M.  et  ia  tran- 
quillité de  ses  étals,  que  cette  considération  absorbe 

en  nous  to-.it  nuire  sentiment;  et  nuUs  laisse  à  «leine 

'  1 


kforre  de  rédaniier  votre  justice  en  faveur  des  in|i- 
gislrats  enlevés  récemment  soua  nos  yeux,  ayec  des 
circonstances  que  nous  n'osons  pas  vous,  peindre, 

■ 

V*  M.  reconnaîtra  tôt  ou  tard  la  jnatice  de  nos  ré- 
clamations^ et,  dans  quelque  ^circonstance  que  an 
^  trouve  votre  parlement,  il  se  rendra  a  Iiri-même  le 
témoignage  intime  «{u'il  n'a  '  travaillé  que  pour  son 
roi  et  pourla  nution. 

■ 

Aulit  de  justice  du  8  mal,  M.^^ier,  avocat  gé- 
néral, «prononça  attoceaaivemeii^  i  Tégard  des  divera 
édita,  les  discours  qui  suivent. 

Sur  l'ordonnance  eoncernani  radmimistration  de 

iaj'uslice, 

Sire,dans  nne  lecture  anséi  rapidejl  est  bien  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  imjpNMsibte,  de  aaisir  l'eaprît 
glanerai  et  le  développement  des  dispositions  partf>- 
culières  que  renferme  la  nouyelle  ordonnance  que 
V.  M.  vient  de  faire  publier.  Réduits  à  Pimpuissance 
morale  et  physique  de  nourexpliquer'sur  une  loi 
que,  nous  connaissons  a  peine,  nous  croyons  ne  pou- 
voir donner  une  plus  grande  prelivê  de  fidélité  que  , 
dé  nous  en  rapporter  à  l^sageoe  de  V;  M»,  d'en  or- 
donner l'enregistrement.  ' 

■  * 

•Sr/r    Inédit  poriani ,  jfuppressioa  dés   tribunfuut 

«  • 

Sire ,  les  mêmM  moti&  nous  obVigeraîent  de-pré^ 
senter  à  V.  M.  les  mêmes  jrédexlons;  le  déAntt  dé 
connaissanee  entière  de  la  lot,  Pimpoeaibilllé'.  d*etf 
rapprocher*  les  dispositions  ,  la  ccarnte  niêma  de  ne 
pouvoir  ^embrasser  totis  les  objets  contenus  d^ns  1^ 
dit  de  suppression  dont  nous  vençns  d^entendre  la 
lecture;  le  même  zèle  et  )a  même  fidélité,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  eiî  rapporter  eneoreà  la  sa- 
gesse de  V.  M. 

Sur  rédil  portant  étahiiêsemeni  dé  ta  eaur  pié- 

nièrel 

Sire,  une  nouvelle-  o6iir  drapait  ,  apéctale^eiiC 
destinée -à  la  vértfftcation^C  à  l>oregistrenienl  dèslbîs, 
pAunra-t-elle  remplacer  ers  parlementa  antit|iiea  oà 
hi  nation  assemblée  libérait  -  sur  là  formation'  des 
ordonnanèes,  et  aecordirit  à  son  roi  leaambsidea  qlie 
IrnÀ^essité  des  temps  le  forçait  de  lever  sur  ses  aa- 
jcts? 

Une  .ctmr  unique  eh  France,  une  cour  dont  le  pou- 
voir s'étendra  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  com- 
ment les  membres  qui  la  composeront  pourront- ils 
^onIiallre  les  intérêts  de  chaque  province?  eoflainent 
poorxont-ib  porter  au  pied  du  trône  les  besoins, 
les  vœux  et  les  réclamations  de  tous  les  sujets  de 
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çais,(iu*wani  que  la  loi  ait  reçu  $a  derfûért  fofmts  ei 
qu'elle  fmieee  être  exécutée,  elle  doit  être  vérifiée  au 
parlement,  qui  eet  le  vrai  cofUtstoire  du  roi;  que  cette 
vérification  consiste  dans  Vexamén  que  font  les  magis^ 
trats  pour  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes 
dont  il  est  le  dépositaire,  et  s'assurer  qu'elle  ne  blesse 
ni  Vordrê  public,  ni  le  droit  des  citoyens. 

Et  dans  quel  objet,  Sire,  a-t-oà  présejîté  cette  as- 
sertion comme  un  principe  invariable  de  la  monar- 
chie? Pour,  en  tirer*1a  conséquence  qu'au  roi  seul  çp- 
partientle  droit  de  convoquer  les  États-Généraux  ;  que 
lui  seul  doit  Juger  si  cette  convocation  est  ïnécessairef 
qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
l'diministration  de  son  royaume  f  qu'un  roi  de  France 
ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentantt  des  trois  or» 
dreê  -de  l'État,  qu'un  conseil  plus  étendu  ,  compos4 

■ 

de  membres  choisis  d'urne  famille  dont  il  est  le  chef, 
et  qu'il  serait  •  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  r«- 
présenteaions  ei  dbléanceji  (1). 

•  Votre  parlement,  Sire,  n^apereoit  qu^avcc  effroi 
les  suites  fuDestesiqu'entrainepaient  ces  conséquent 
cet,  que  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit  pu- 
blic, propre  à  la  nation  ,  et  les  ordonnances  du 
royaume,  qui,  en  assuraiit  les  droits  du  souveraiq, 
assurent  en  même  temps  ceux  des  sujets,  leur  liberté, 
leur  propriété,  droits  essentiels  9  tout  ce  qui  n^est 
pas  esclave. 

Il  serait  égnlcmenl  impossible  de  les  concilier  avec 
la  naturelle  franchise  de  la  France  et  la  doctrine  du  roi 
saint  Lavis,  quicommmnda  et  bailla  pour  doctrine  à  son 
fils  de  ne  lever  t'aille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin 
et  nécessité..., sans' assembler  les  trois  États, que  lesgêns 
desdits  États  le  consentent,  en  gardant  les  privilèges 
en  chacun  pays  (9). 

Dans. les  deux  lits  de.  justice  tenus  à  Paris,  sous  le 
règne  de  François  i«r^  au  sujet  du  traité  de  Madrid, 
en  i5a7,  on  se  décidait  sur  les  mêmes  principes;  et 
le  i-oi  Henri  IV  y  était  tellement  attaché  qu'il  disait 
au  parlement  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  ja- 
mais  de  cotte  autorité  qui  se  détruit  souvent  en  là 
voulant  étcMir,  et  à  laquelie  je  sais  que  les  peuples 
dotmmt  un  mauvais  nom! 

'  Mais  nous  n^insisteirons  pas  d^ivantage  pour  ré- 
futer des  maximes  si. contraires  aux  droits  tle  la  na* 
tîon.,  et  qui  n^entrerônt  jamais,  dans  le  cœur  de 

V.M.      ■  ■  ■ 

Sous  le  gouvememenl  français  le  lien  indissoluble 
des  lois  de  la  monarchie  attache  à  jqmab  la  nation 
au  souverain,  et  le  souverain  à  la  nation  ;  et,  diaprés 
cet  engagement  sacré,  la  nation  réclame  et  soutient 
au  prix  de  son  sang  les  lois  qui  assurent  les  intérêts 

(f  )  Discourt  de  M.  W  garde  dot  sceaux. 

('2)  nviDontr^nrct  «Im  Kiais  loiius  à  T^iirs  e»  14S4. 


et  les  droits  dû  souverain  ;  et  le  souvvrain  ,  dao» 
Texercice  d'une  autorité  dirigée  par  les  lois,  main- 
tient ces  -mêmes  lois,  protectrices  dç  la  sûreté  et  de 
la  liberté  légilitoie  des  peuple8,et  afTermit  le  bo'nhear 
et  ta -tranquillité  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  Tintrigue ,  même  auprès  du 
meilleur  des  rois  !  La  candeur  de  votre  âme.  Sire, 
Texccllence  jde  votre  <*œur,.  incapable  de  défiance, 
vous  exposent  à  des  surprises. pratiquées  avec  cette 
adresse  qui  n'est  connue  qu'à  la  cour  des  prkices, 
et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  quelquefois 
écarter.  » 

« 

Et  quel  autre  moyen  aurait  pu  réussir,  pour  vous 
engager,  Sire,  à  éloigner  de  votre  personne,  avec 
autant  d'éclat  et  de  rigueur,  le  premier  prince  de 
votre  sang? 

On  ne  saurait  concevoir.  Site,  que  M.  le  duc  d'Or-^ 
léans ,  si  digne  à  tous  égards  de  vptre  confiance,  ait 
pu  déplaire  à  V.  M.,  pour  avoir  donné  des  preuves 
éclatantes  d^un  zèle  si  nécessaire  à  votre  gloire,  en 
vous  faisant  connaître  la  vérité*  - 

Daignez,  Sire ,  recevoir  avec  bonté  nos  très  hum- 
bles supplications,  et  lés  vieeux  que  nous  dictent  no- 
Ire  amour  et  notre  respect  pour  le  retour  d'un  prince 
auguste,  gouverneur  de  cette  province ,  et  qui ,  .en 
cette  qualité,  occupe  la  première  place  dans  votre 
parlement. 

Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris,  enlevés  à 
leurs  fonctions,  à  leui*s  familles  et  tradoils  avec  éclat' 
dans  des  prisons  d'état,  oITi^nt  un  sj^tade  bien  af- 
fligeant pour  vos  sujets,  et  qui  deviendrait  dé  la  plus 
dangereuse  conséquence  pour  l*administralion  de  la 
justice. 

Le  magistrat  appartient  à  rEtaisousdenz  rapports, 
et  comme  simple  citoyen ,  et  comme  magistrat,  mi- 
nistre  essentiel  de  la  loi.  Sous  ces  deux  rapports  la 
loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordres  rigoureux  sur- 
pris k  là  religion  du  souverain  et  désavoué»  par  les 
lois  :  elles  -  revendiquent  les  droits  de  sa  najnance; 
elles  réclament  enfin  qp'il  soit  jugé  suivant  les  lois, 
dont  la  garde  appartient  naturellem$nt  à  notr$  parU- 
ment  (i). 

En  effet,  si  le  magistrat  es|.  exposé  à  des  persécu- 
tions, à  des  vexations,  pour  avoir  obéi  a  son  honneur 
et  à  sa  conscience,  bientôt  il  n^y  aura  plut  de  dépo- 
sitaires de  la  loi,  et  les  droits  de  la  nation  seront  in- 
failliblement compromis. 

"  Après  une  malheureuse  expérience,  LonbU  re- 
connut la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  ties  ma» 
gis  trats  en  son  service^  tellement  qu*  ils  aient  cause 
d'y  persévé ref  ainsi qu  ils  doipent;  en  conséquence 
il  ordonna.  quUl  ne  donnerait  aucun  de  ses  ùlfiêeSf 

(f)    Henri  IV,  lottrcs-p  atontct  du  4  Juillet  'S'A.  • 
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r'il  n'était  vacant  par  mort  et  rét/gnation ,  ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée 
par  jugement  compilent  ■■  et,  convaincu  par  la  suite 
dsl'ÎTnpcirtancedecellebi,  il  en  Et  jurer  l'exécution 
par  Charles  Vllï,  en  lui  représentant  que  Fobserpa- 
lion  d'icelle  serait  une  des  grandes- assurances 
\  de  son  itat;  et  pour  ilonner  plus  d'authenticité  à 
CM  Kte   il  l'enToj»  au  parlrment  pour  y  étue  enre- 

Charles  VIII,  sur  les  représenlitions  des  États  as- 
semblé* à  Tour9(i),  renouvela  les  mimes . disposi- 
tions; ellM  forent  confirmées  par  Louis  XIII  (3)  ; 
«nGn'LMiii  XIV  ordonna  que  ces  lois  seraient 
e^euUet  selon  leur  forme  et  teneur;  et  icellet 
interprétant  et  erécutant,  défendit  qu'aucun  de 
ses  o/fieiers,  de  cour  soweraine  et  autres,  /U 
troublé -ni  Inquiété  en  Pe^ercice  et  fonctions  de 
leurs  charges,  par' lettres  de  cachet  ou  autre- 
ment,  en  quelque  sorte  et  maaière  que  ce  soit. 

Si  dts  temps  d'orage  et  d'eireurTint  jeU  «les  nua- 
ges sur  CCI  lois,  jusqu'à  IJire  méconuaitre  leur  em- 
pire j-si  leajn«(i>lrAts,  parlesactesles  plus  rigoureux 
du  daspolisme  ,  ont  él£  réduits  .au  tilence ,  la  rbi  «> 
protesta  pour  eui ,  tandis  que  leur  conduite  fenne  et - 
respectueuse  (irolesiait  pour  la  loi,  et  combattait  l'in- 
trigue et  la  déiatiun. 

Mais  que  sott'  votre  règne,  Sire,  où  l'on  a  vu  la 
justice  .rétablie  dans  son  empire,  la  loi.  dans  son 
■anctiuire,  et  ses  ministres'  dsns  leurs  fonctions, 
deqx  magistrats  fidtles  soient  emprisonnés;  que  le  ' 
paHement  de  Bordeéui  soit  transféré  ou  ptuIÂt 
exilé  à  Libourne;  qu'une  grande  province  soit  saits 
juMke;  que  tes  magistrats  soient  privée  des  moyens 
île  la  rendre,  et  réduits  ii  l'im^istance  la  plus  abso- 
lue d'acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  et  à  votre  dé- 
charge ;  enfin  que  cet  malheui:i  soiept  devenus  les 
suites  inévitables  des  ordres  surpris  à  V.  M.,  nous 
lie  le  dissimulerons  pas,  Sire,  nous  ne  saurions  mê- 
me 1«  concevoir  j  et,  saisis  4'etfro>e(dc  daaleur',nous 
uc  sont  devenues  les  lois. 


Nous  n'avons  garde  de  vouloir,  pénétrer  dans  le* 
secrets  de  votre-sagesse  ;  mais,  si  nous  lixons'nos  re- 
gards sur.  les  événements  qui  amigcrit  la  nation  ;  si 
tous  les  bons  citoyens  s'empressent  d'en  connaître  la 
cause,  on  ne  saurait  apercevoir  dans  la  conduite 
d'uik  prince  auguste,  çiilé  avec  ^dnt,  qu'une  démar- 
che digne  di;  son  rang,  et  qu'il  devait  à  son  amour 
poorl*  vérité,. pour  V.  RI.,  pour  vulri-  Rloirp,  enMt 
pour  la  nation,' <]ui  a  applaudi  ïsnn   teXc  rt    à  son 


Les  deu.i  mH|istnt*  enle*éi  irknr  Mat  A  à  (mr* 
familles  devaient-iU  disûmuler  la  véiité  que  voh 
leur  demandiez  7  et  pourraiqnl-ib  être  devenus  cou- 
pables, en  la  manireslant  avec  celte  généreuse  liber- 
té qu'aulorissit  leur  confiance  en  votre  juitice,"  et 
qui  caractérise' les  magistral*  digne*  de  *aiu  terrir  ? 

EnRn,  si  l'on  demande  le  motif  de  la  trandation, 
ou  plutô,t  de  l'exil  du  parlement  de  Bordeaux,  on  ne 
pourra  apprendre,  sans  la  plus  grande  surprise,  qu'il 
a  QDcouru  Udisgrâce  de  V.  H.  pour  avoir  jugé,  eri 
son  honneur  cl  conscience,  qu'il  ne  pouvait,  ssd* 
trahir  spn  ilevoir,  enregistrer  un  élabltsseiofDt  qu'il 
ne  connaissait  pas,  et  compromettra  le  bonbenrdes 
peuples  confiés  à  sa  vigilance,  en  voyant  se  Ibrmer 
des  assemblées  doni  il  n'avait  pas  enregistré  les  règl» 
ments(i). 

Les  lois  divines  ordonnent  ao  magistrat  de  des- 
cendre du  tribunal,  s'il  n'a  pas  assez  de  fermeté  pour 
faire  triompher  la  loi  et  garantir  l'innocence  du 
glaive  de  l'homme  puissant,.  TtlU  est,  dit  rillu«r« 
d'Aguessenu,  tkimarabla  nguatr  de  la  eondititn  dm 
magistral, ^'tllen'admet  imemimiUmg»  dt  fai^uê*. 
CUui  ifti  n«  M  tent  pas  autt  dt  eouTogapour  doimg-, 
1er  lu  tfforts  de  la  /)>^(un«  tl  brtttr  les  remparli  dt 
l'iniquité,  M  itulign»  de  porter  U  nom  de  -juge;  te 
magiitral  qui  n'est  pas  un  héros  tCêsl  pas  mime  im 
homme  de  bien  (9).  Et,  si  le  chancelier  de  l'HApttal 
ne  se  fût  anpé  de  la  fermeté  la  plus  intrépide,  les 
ennemis  de  l'État  a  Hi:aicnt  fait  périr  un  prince  devcK 
Ire  auguste  maison. . 

Mais  quelle  serait  la  condition  du 'magistrat ,  ai  , 
rvsiiréparle  témoignage  intérieur  de  sa  cônteience, 
il  n'était  supérieur  aux  disgrlces  et  aux  événement*  i 
«î  l'ineslimable  honneur  tj'avorr  satisTait'à  ce  qu'il 
doit  au  souverain  et  à'  la  Dation  ne  devenait  pour 
lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte  et  la 
terreur  qu'inspirent  si  souvent  le*  traiu  delà  sur- 
prise, d'une  intrigue  de  cour  on  d'une  obscure  dél«- 

Non  rois  ont  investi  le  magistrat  des  disposilum 
les  plus  précises  des  ordonnances, pour  sa  tranquillité, 
pour  sa  sùrelé,  pour  le  maintenir  dan*  le  fibre  exer- 
cice du  pouvoir  confié  àsa  fidélité;  le* loi*  défendeat 
de  troublef  ou  inquiéter  les  ofpi-iers  de  vos  cours 
souveraines  et  autres ,  dans  les  fonctions  de  leurs 
charges,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Cé- 
peuilanl  de  (ou*  le*  sujet*  de  votre  majesté.  Sire,  ce 
sont  les  magistrats  auxquels  on  las  a  ptpdiguéea  avec 
le  plusd'erlal  et  d'affectation.  L'ordre  naturel  das 
choses  a  Clé  interverti,  et  toute  la.  prévoyance  de  la 
|i>i  en  faveur  de  ses  ministres  a  été  travestie  en  des 
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ordrei  ii'rrachés  par  inoportontté ,  bîca  plus  rigou- 
reux que  des  décrets  judîc\a{re8,  qu  laissent  à  vos 
sujets  Tespoir  d'une  réparation. 

Si  le  prince  Ae  votre  sang,  si  les  deux  magistrats 
dii  parlement  de  Paris,  enfin  si  le  parlement  dé  Bor- 
deeiux  sont  coupables,  s'ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Bans  les  états  monarchiques,  te  prince  est  la  partie 
qui  pourstdttês  accusés  ;  S*it' jugeait  lui-même;  il  serait 
le  juge' et  la  partie  \  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté,  qmat  celui  defqire  grâce  (l): 

Lorsque  l'Implacable  Richelieu  engagea,  par  impor- 
funité. ou  par  surprise^  Louis  XIII  à  prendre  place 
parmi  jesjuges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
au  duc  de  la  Valette,  lé  président  de  Bellièvre  ne  fut 
point  intimidé  iles  regards  menaçants  d'un  ministre 
cruel  ;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu*il  voyait  dans  cette  affaire  urée  chose  éirofige ,  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  ses  sujets;  que  les 
rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  ren^ 
voyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets. ..  ;  que 
ta  face  du  prince  porte  les  grâcest,,  ;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple,  voire  contre  les  exemples  du 
passéjusqu*à  lui  (2). 

L'bonneur  est  le  reùort  du  -gouvernement  monar- 
€hiquc,et  c*est  Thonneur  qu*écoute  votre  parlement, 
c'est  rhonneur  qui  dirrge  ^es  démarches  ;  c'est 
rhonneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au'pied 
du  trône  contre  .les  imputations  que  s'est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  la  novem- 
bre. 

.  Votre  parlement^  Sire,  avait  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  portant  qu'il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Dauphiné;  et,parson 
arrêt  d'enregistrement,  ii  avaittrès  humblement  sup- 
plié y.  II.  de  lui  adresiier  incessamment  les  règje- 
menits  particuliers  énoncés  en  l'article  VI  duditédit, 
pour  y  ^tre  vérifiés,  et  leur  donner  la  même  sanction 
qa^audit'édit,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Noua  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
qil^  ces  règlements  nons^raient  envoyés,  lorsque.  Ifl' 
pablication  et  affiche  eu  fut  faite  de  Tordre  du  com« 
missaire  départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chambre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  on 
ne  peul  pas  «plus  surprix  de  voir  ces  règlements  pu- 
bliés et  exécutés^  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  Tepregistrement..       -  . 

Dans  ces  clrcgnstances,  la  chambre  di-s  vacations 

(J)  Esprit  «Ici  Loin,  liT.  VI,  chnp.  5. 
(S)   KHprit  dvs  Luis^.iv    VI,  cliap  .1. 


ne  pouvait,  sans  manquer  ^  ses  devoirs,  tolérer  une 
contravention  aussi  frappante;  elle  y  était  d'au- 
tant plus  obligée  que  ces  règlements,  en  étabfissakj 
un  nouveau  régime  ,  auraient  répandu  le  désordre 
dans  la  province  :  en  conséquence  elle  arrêta  le  6 
octobre  qu'il  en  serait  référé  au  parlement  Séant; 
et  cependant,  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
V.  Jtf .,  sursit  l'exécution  de  ces  règlements,  et  fit  Asr 
hibitions  et  défenses  aux  cotnmunautù  de  lapro^ 
vinee  et  à  toutes  personnes  de  les  nièttre  à  exécu- 
tion. 

Après  l'ouverture  des  séances  de  votre  parlement, 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacatîoiM  èa 
ont  référé  ;  et,d'après  le  compte  qui  en  a  été  rendu, 
votre  parlementa  trouvé  cet  arrêt  si.  juste,  ai  régulier 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité pnbKque,  qu'il  en  a  ordonné  l'exécution  par  son 
arrêt  du  i5  de  ce  mois* 

Mlus  les  ordonnances  défendent  à  votre  parleifien  t 
de  soitCTrir  les  rnculpattons  injurieuses  renfermées 
dans  la  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  contre  les  ma- 
gistrats qui  ont  asssisté  à  l'arrêt  4e  la  chambre  des 
\acation3,  paroft.que  l'honneur  du  roi  ne  le  souffre 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  V.  ii.  met -an 
nombre  de  us  obligations  celle  '  de  conserver  l* honneur 
des  magistrats,  qu'elle  regarde  comme  faisani  partie 
de  sa  justice  même  (i) . 

A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  des 
vacations ,  d'avoir  imaginé  dé-  rendre  un  arrêt  sur 
une  matière  où  elle  était  évidemment  incompétente; 
de  s'être  livrée  à  la  critique  la  piùs  àmére  et  ta  mtntu 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  assemblées 

m 

provinciales;  en/hi  d'établir  dans  son  arrêt  des  asser^ 
lions  au  '  moins  téméraires,  et  qui  ne  peuvent  qu'é^ 
chauffer  tes  esprits  et' troubler  la  tranquillité  publique, 
votre  pai^lcment  a  été  frappé  d'étonnement  ;  mab 
cette. impression  s'est  bientôt  dissipée,  lorsqu'il  s'est 
convaincu ,,  d'après  le  plus  sérieux  examen,  qu'il 
n'est  aucune  de  ces  inculpationa.qui  ne  soit  au  moins 
hasai'dée  et  dénuée  dé.  toute  espèce  de  vraisem- 
blance. .  . 

A  Dieu  ne  plaise ,  Sire ,  que  nous  reconnaissions 
dans  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  eC  comment 

'  pourrait-on  même  le  présumer^  après  TbooMnage 
que  nous  n'avons  cessé  de  rendre  , .  dans  tous  les 

4Nnps,  à  la  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  m.éme 
persuadés  que  cette  lettre  a  été  surprise  a  votre  garde 
des  sceaux,  et  nouk  espérons  qu'àl'toxemple  du  çhan- 

(i)  Ordonnante  de  1318.  Déclaration  du  S7  mai  1797 
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celîer  de  Rochefoii  (t)  il  se  hâtera  de  rendre  la 
joBticequi  est  due  au  zèle  et  a  la  fidélité  des  magUtrats 
qui  ont  a^isté  à  Tarrêté  du  9  octobre. 

En  effet,  sans  remonter  à  l'institution  dé  la  cham- 
bre dei  vacations,  il  suffirait  de  rappeler  Irs  disposi- 
tions de  l*édit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com- 
péteiice* 

On  ne  saurait  .traiter  de  critique  la  plus  amère 
des  observations  qui  ont  été  dictées  par  Tamour  du 
bien 'pabliC|  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
administrateurs  eux-mêmes,  et  que  lés  cirrbnstaoccs 
rendaient  abaolumenf  indispensables. 

Si  vous  daipAez,  Sire,  né  consulter  que  les  senti- 
ments de  irotre'cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
bornes'  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
pour  nous  llieurenz  augure  du  retour  d*un  prince  .( 
auguste,  qui  a  fait  naître  dans  nos  cœurs  le  sentiment 
profond  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
nous  aurons  la  plus  ferme  espérance  qiie  le  parle- 
ment de  Paris  n'aura  pas  réclamé  en  vain  deux  ma- 
gisurats  vertueux  ;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
vœnx  et  les  soupirs  dVne  grande  province  qui  ap-  ' 
pefle  le  parlement  de  Bordeaux  à  ses  fonction^,  dont 
la  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles  iujets* 

Si  vous  daignez.  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa- 
gesse nos  très  humbles  supplications,  Toracle  qui 
émanera  de  votre  justice  rétablira  l'empire  des  lois, 
et  répandra  la  joie  et  Tallégresse. 

Une  erreur,  d'un  moment  donna  lieu  à  un  événe- 
ment à  peu  près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  V  ; 
mais  ce  roi,  appelé  le  Sage,  à  qui  la  Fî'ance  dut  son 
salut,  ce  grand  roî  rétablit  par  sa  prudence  Tor- 
dre qui  avait  ét6  troublé ,  et  annonça  à  la  nation 
que  da  eonipirateurs.  en  contre  f  honneur  et  bien  de 
la  couronne  et  ro^ume.  de  France,  par  leur  malice  et 
titirigafion ,  avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillem 
et  officiers,  sachant  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
leurs  mauvaises  intentions,  tant  que  lesdits  officiers, 
épti  étalent  bons  et  loyaitx  prud'hommes  et  saget  ex- 
peris-e%  baoiçnés  du  royaume,  demeureraient  eh  leur 
état  :  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  bltssée 
eu  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  l'innocent  par 
fausse  es  calomnieuse  suggestion ,  et  qu'an  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de /autrui,  ce 
mt ,  ce  roi  sage  ,  annula  tout  ce 'qui  avait  été  fait , 
comme  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  ca^ 


(f)  Dm  15  mal  I5SS,  c«  Jour  pour  e«  qna  I«  chaneelier  avilit  reti- 
ra nn  a4jonmaniant  Mil  caa  d'appel,  qu'un  huissier  exécutait,  lui 
furent  envoyés  aucune  consetllerii,  afin  île  lui  montrer  qu'il  le 
mmIH  ;  en  qn'ii  rerusa  le  disant  k  la  cour  ;  et  pour  .ce  qu'il  le  refu- 
sait, lui  fut  donné  assicnaiion  au  lendemain  ;  et  11.  le  chancaller 
vint  en  la  cour,  «t  fut  ledit  ajournement  rcndn.  SLog.  du  pàrlciQcnt. 

tntrod. 


Umtnieuâement ,  sans  connaissance  ou  êxrstence  dt 
cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  pariement  de  Dau- 
phiné,  etc. 

Remonfanees  du  parlement  de- Pau  contre  Ré- 
tablissement de  fa  cour  pléntére. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  ciiiper- 
aé  par  lé  pouvoir  miliuire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  laquelle  les  magistrats  furent  les  té- 
qioins  forcés  de  la  subversion  des  lois;  )es  portes  du 
lien  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  pn  vertu 
d'ordres  surprise  votre  majesté  ;  le  dép6t  du  greffe 
n'avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  les  organes  de 
la  |u^tice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s'annonçaient  par  une  morne  consternvjion  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  a  la  pa- 
trie. 

A  peine  six  semaines  s'étaient  écroulées  depuis 
que  le  pouvoif*  arbitraire  avait  essayé  d'établir  un 
système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique  et 
insocial  ;  les  réclamations  de  tontes  les  classes  de 
citoyens  s'étaient  réunies  pour  défendre  la  constitu- 
tion ;  la  nation  française,  sans  assemblée  commune  , 
ayait  un  voBU  uniforme,  qui  s'élevait -de  tontes  les 
parties  de  votre Twle  empire;  ce  vœu  était  entendu 
de  y.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé» 
sespojf.  Le  peuple  s'est  agité,  des  cris  tumiiltueutL  se 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ;  là 
foule  s'est  précipitée  chez  le  commissaire j^eV. 'M., 
réclamant  l'ouverture  du  palais  ',  sur  son  refns^  elle 
en^i  brisé  les  portes ,  elle  a  couru  chez  le  chef  du 
parlement ,  Ta  sommé  de  convoquer  cette  compa* 
gnie.  Elle  a  assiégé  une  seconde  fois  la  maison  de  vo- 
tre commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l'assemblée 
du  parlement.-  Le  tumulte  cixiissait ,  la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,^  il  ne  restait-  qu'un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'était 
de  leur  opposer  la  seule  autorité  qne  le  peuple  res- 
pectait encore  dans  son  délire;  le  pariement  se  rase 
semble  dans  la  maison  de  son  chef ,  .se  présente  à 
cette  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
se  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se. 
dissipent. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus* 

tice  dans  ce  moment,  le  plus  pressant  devoir  aurait 

appelé  les  magistrats  a  leur  tribunal,  la  nécessité  de 

rétablir  la  tranquillité  publique  leur  aurait  renuu 
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leurs  pouvoirs.  Combien  ce  devoir  n*éUit-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  arrachés  militairement  à 
leurs  fonctions,  n!étaieni  point  affranchis  de  leurs 
obliiçations  légales!  Il  ne  leur  était  pas  permis  de 
diflérer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s*est  hâté  de  défendre  les  assemblées 
tumultueuses  ;  cette  défense  aurait  été  inefficace,  s'il 
n'avait  pas  annoncé  en  même  temps  que  Tautorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  ne  cesserait  polnl  de 
veiller  au  maintien  de  la  police* 

Après  les  premiers  soins  dus  à  la  sûreté  publique, 
.votre  parlement  a  fixé  son  attention  sur  la  nature 
des  ordres  surpris  à  V.M «jet  exécutés  dans  la  séance 
du  8  .mai. 

Il  y  a  eu  tant  d'atteintes  portées  à  notre  consUtu» 
tion,  qu'il  est  impossible  d'en  réunir  le  détail.  Nous 
ne  {Pouvons  que  présenter  à  V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
(x>nçu*  ' 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
fisayé  d'envahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
les  faire  servir  à  leurs  profusions,  jamais  ils  n'avaient 
proposé  à  y  .M  .un  système  de  gouvernement  aussi  fa» 
vorable  àleurs  vuesquecelurd'uneconrpléniëre  uqi- 
qiie,  telle  qu'elle  est  formée  par  Tédit  du  premier  mai. 
Projet effrayantyde  substituera  un  corps  antique  et  iiq*. 
muable,avoué  par  la  nation  «une  assemblée  composée 
d'une,  manière  incertaine  par  le  choix  des  dépositai- 
res passagers  de  la  puissance  royale;  où  les  princes 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
légal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  ;  où  le  droit  du  parlement,  réconnu  par  les 
auteurs  eux-mêmes  du  plan,  serait  éludé  par  la  faci- 
ité  qu*ils  se  sont  réservée,  démettre  à  la  plare  des 
magistrats  tes  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par- 
lement n'aurait  que  des  représentants  en  nombre 
.fixé  arbitrairement,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  diffé- 
rents sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diyeraes  provinces  de  votre  royaume,  il 
s'est  élevé  des  réclamations  -contre  une  forme  de 
gouvernement  inconstitutionnelle  ,  par*  cela  seul 
qu'elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  connue 
ians  le  mystère  par  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
caractérise  les  conjurations  contrelacbosepublique , 
'orme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pour- 
raient varier  à  leur  gré,  si  .ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Mous,  Sire,  citoyens,. magistrats  d'un  pays  étran- 
ger à  la  France,  quoique  çoumis  au  même  rof,  nous 
dcvon» exposer  à  Y.  M.  les  droits  particuliers  de 
déuK  nations, que  la  piécipitationdes  administrateurs 


a  confondu^  avec  vos  sujets  des  diverses  proviocef 
de  France. 

Jamais  t>n  n'a  prétendu  que  la  Navare  fiki  un  fief 
relevant  de  la  couronne  de  France;  le  seul  titre  dr 
royaume  exclut  l'idée  de  vassdage.  Quoiqu'une  par 
tle  de  ce  royaume  aii  passé  depuis  longtemps  sou 
une  domination  étrangère,  c^ux  de  ceUe  nation  qu 
sont  demeurés  fidèles  a  vos  prédécesteurs  ont  con 
tinué  d'être  gouvernés  au  même  titre.  Son  anthenti 
cité  est  assui;ée  par  la  double  couronne  de  Y.  M. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  immémorial ,  et  a 
continué  d'être  une  souveraineté  indépendantiB,avec 
les  caractères  d'une  monarchie  tempérée  par  la.  plu* 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  en  offre 
une  suite  de  preuves  non  équivoques.  Permettez 
nous,  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  les  monu 
mentssont  conservés  dans  nos  archives. nationales. 

En  1391,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foîr ,  Ic^ 
États  assemblés  déférèrent  la  régence  du  pays  à  Jean 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souverain. 

Gaston-Phœbus,  son  succeisseiir,  obligé  de  rendre 
hommage  à  Charles  YI,  roi  de  France,  jfiour  ses  fieCi 
relevants  de  11  couronne,  exprima,  dans  la  conven- 
tion passée  sur  cet  objet,'  que  Phommage  n'était 
point  relatif  au  Béarn  ,  qu'H  gouvernait  en  tonte 
souveraineté  ,  et  l'hommage  fut  accepté  sous  cette 
condition  en  iSgg. 

F^  1473  Louis  Xl|  prince  m  absolu,  reconnut 
que  le  Béara  était  étranger  à  ses  étala. 

En  1481  le  même  roi  donna  des  lettres  de  nalu- 
rallié  en  France  à  Jean  de  Mereteiii,  son  chambel- 
lan,  né  en  Béarn»  avec  toutes  les  clauses  que  le  droit 
d*aubaine  rendait  nécessahret  aux  étrangers.  . 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI  aut  États  de  Béarn, 
après  la  mort  du  prince  de  Navarre* . 

En  1484  i^  s'éleva  un  différend,  su^  la  surcession 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princessf  de  Yienne 
et  Jean  de  Foix.  Charles  YIII  réserva  au  parlement 
de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  relevants  de  sa  cou* 
ronne,  mais  il  laissa  aux  ÉtaU  du  Béarn  la  décision 
relative  à  leur  souveraineté;  Il  leur  envoya  dans 
cette  vue,  non  des  commissaires,  mab  dm  ambassa- 
deurs. Les  États  prononcèrent.  Leur  îndépciidance 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  une 
déclaration  de  Charles  YIII  de  1484* 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  qu'il 
écrivit  au  roi  et  à  la  reine  de  Navarre,  pour  les  prier 
de  ne  point  accorder  d'asile  aux  malfaiteurs  de  la 
province  de  Soûle,  Unt  dam  le  roffaumédêNàMKm 
qm*aupay$  de  Béarn. 

Nos  princes  ,  indépendants  de  tout  souverain 
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élrtOfor ,  4épeodîrf pt  loujoura  de  U  contlilutioQ 
iMUionale.  TeUe  éUtt  rinfluence  (1«9  États  sur  le 
gouveroement  y  qu«  leur  coiiBentement  était  néces- 
saire pour  le  rni^riage  des  enfants  de  leur  souverain  j 
ce  fut  ainsi  que  les  maisons  de  Foix  *  et  d^Albret 
(brent  appelées  successivement  à  la  souveraineté  du 
Béam  ;  ce  fut  ainsi  que  les  États,  après  avoir  donné 
Texclnsion  au  duc  de  C1è^-es ,  que  Henri  d*AIbret 
avait  désigné  pour  son  gendre ,  fixèrent  son  choix 
sur  Antoine  de  Bourbon  ,  en  rappelant  dans  leur 
délibération,  qoi  est  conservée,  à  Henri  que,suîviint 
leurs  fors  constamment  gardés  et  observés  par  ses 
prédécesseurs,  leur  seigneur  ne  peut  marier  sans 
leur  eonsealemiÉnt  ses  enfants,  è  plus  forte  raison  m 
fille  unique. 

La  nation, consultée  sur  tous  lea  objets  importante 
du  godfemement,  avait  surtout  la  principale  part  k 
la  législation. 

Lorsque  Henri  d*Albret  connut  le  projet  de  deve- 
nir le  législateur  de  scâi  peuples,  il  ne  prétendît  point 
leur  impoaer  des  lois.  Les  Étals  assemblés  choisirent 
des  hommes  éclairés  des  (rois  ordres  peur  revoir 
avec  des  commissaires  du  souverain  les  anciens  fors 
du  pajs» 

L'ouvrage  consommé  fut  rapporté  à  l'assemblée 
générale  des  Etats  ;  les  iroît  ordres  racceptèrent , 
tant  povr  eux  que  coii)me  représentant  les  outres 
habitants  dii  Béarn  absenta.  Le  s6  novembre  i55i-, 
Henri  d*Albret*y  donna  son  consentem^t  le  lende- 
main 17  novembre,  et  autorisa  Pexécution  des  lois 
nouvellement  rédigées ,  sous  la  réserve  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  de  pouvoir  C4)rriger  et  réformer 
à  ces  fors  toutes  les  fois  qu*il  serait  trouvé  par  lui  éC 
lcf.gebsdeB  trois  États  être  utile  et  nécessaire  pour 
son  service  et  bien  public. 

Cette  rédaction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
part  et  d'antre,  que  les  premières  dispositions  ren* 
ferment  les  devoirs  respectifs  du  prince  et  des  su* 
îeu»  Et  la. préface  également  authentique  établit 
que  la  loi^  précéda  le  pouvoir  souverain.  Lbm  ha' 
Htantt  de  ia  itiçneurie  et  principauté  de-  Béam^  au 
eommemoement  te  gouvernaient  par  teunfon  et  cou* 
tume$f  et  pour  s'entretenir  en  liberté  et  observation 
fieeUèe,  élèvent  euceessivement  divers  cheval^rs  pour 
leurs  seigneurs. 

Le  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit 
public  est  le  seraôent  qui  doit  être  prélé  par  le  sei- 
gneur du  Béam  )i  son  avènement  (i);  dans  les  dis-  ' 

(1^  lAMignejir  de  BAuro,  à  ton  nonvel  avènement,  est- tenu  4« 
)«r«ff  ft  te  «Aar,  ^roû,  gsatieux,  et  à  tou  «uiree  r.aMteni»  de 
eéafBt  (fu'il  leur  sera  fidèle  seigneur,  «t  Ju|;ers  aVee  droiiure  Ip 
fenvre  comoM  le  riche,  sans  aeccplion  de  personne,  et  ne  leur  fera 
tort  ni  préJuAoe'Mi  éorpt  ni  eo  Wons,  et  les  gardera  et  entretiendra 
èm  leurs  fors,  coutumes,  priyiléccs  et  lik^rtés,  tant  en  commun 
^i*en  particulier,  et  tiendra  pour  Icnae  ce  qnc<par  jnMice  sera  or« 


positions  sulvantcs,sous  le  premier  chapitre,  estrafK 
porté  le  détail  des  obligations  du  prince  envers  «•»" 

sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

•    •  •  f 

Sous  tous  les  gouvernements ,  Sire  ,  Texercice  de- 
Tautorité  souveraine  est  réglé  par  quelques  lois  so-. 
cialcs  ,.  puisque  la. fidélité  des  sujeU  est  un  devoir. 
L*obéissance  no  serait  qu'une  contrainte  intérieure, 
si  Tautorité  o*était  que  le  pouvoir  actuel  de  se  faire 
obéir  ;  mais  les  règles  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  nations  cherchent  dansc^  traditions 
obscures  de  l'histoire,  dans  les  conjectures  de  la  phi- 
losophie, le  Béarn  les  a  conservées;  et  ce  que  des 
hommes  peu  instruits  désignent  soua  le  nom   vul- 
gaire de  coutume  du  Béam  est  le  titre  le  pins  an— 
thentique  des  droits  de  ce  pays;  c'est  le  renouvellft* 
ment  de  son  contrat  social  originaire,  aTccles  stipiip 
lations  également  obligatoires  de  la  nation  assemblé»: 
d'une  part,  du  prince  de  Tautre.  Vous  êtes  ,  Sife>. 
trop  ^uste  pour  ne  pas  exécuter  ce  qu'un'  de  vos  plps 
sagies  prédécesseurs  a  reconnu  devoir  après  l'exa- 
mea  le  plus  réûéchi ,  ce  que  vous  avçz'  Juré  vouse- 
même  entre  les  mains  des  députés  du  Béàrn  ,  avant 
de  recevoir  leur  serment  i\c  fidélité. 

La  Na/arre  ,  Sire,  a  aussi  l'avantage  «l'a  voir  con- 
servé les  preuves  de  ses  droits  nationaux^  quoiqu'on 
eût  essayé  de  lef  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila* 
tion  de  ses  fors  publiés  suus  Louis  XUI  eu  1611, mal- 
gré Poppositiou  des  Élats^daiis  ce  recueil  Snfidèle«Le 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets  ;  mais 
la  trai*e  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l'ancien  for  de  Navarre,  dont  la  preiftière  dîspositictn 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (i). 

<  Les  Béarnais  et  les  Navarrais  ,  Sire ,  ne  perdirent 
point  des  droits  in«iliénables  ,  h>^que  la  mort 
de  Henri  lU  sans  pOAtérité  appela  leur  souverain  au 
trône  de  France. 

Henri  IV  gouverna  separéfnent  ses  anciens  et  nou* 
veaux  états  (s). 

Louis  Xn  unit  leur  gouvernement ,  mais  sans  lea 
incorporer.  Gomme  le  Béam  et  la  Navarre  ponvaient- 
passer  à  des  filles  ,  il  prévit  les  inconvénients  d'an 
ordre  successif  qui  séparait  ces  paya  de  la  France  ; 
il  voi;lut  léi'  prévenir  :  tel  fut  le  seul  motif  exprimé  f 
dans  le  préambule  de  l'édit  d'union  ;  tel 'fut  le  sent 

(1^  u  fut  premièrement  établi,  pour  for,  d'élire  on  roi  pour  tou- 
ieurs;et,  pour  qu'auemi  roi  ne  pût  Jenais  faire  de  mal  an  ponpie  qiH 
l'élisait  et  qui  lui  donnait  tout  es  qu*il  arait  déjà  conquis  sur  les 
Maures,  ei  tout  ce  qtiMl  pourrail  conquérir  par  la  suite ,  il  fut  arrêté 
que  le  roi,  avant  d'être  proelané,  Jnf«rail,  ■«!:  U  crois  et  eur  tes 
saints  éraniiles,  qu'il  maintioiidrail  tes  drotes  de  tea  Mjets,  qu  il 
améliorerait  leurs  fors,  et  Jamids  ne  les  empirerait ,  qu'il  répare- 
rait les  vteleneea  qui  leur  anraieai  été  faitea. 

(S)  Il  donna  k  Loraénie,  son  ancien  ministre,  te  qualilé  de  eo- 
erétaire  d'état  de  Fraoee)  maie  il  y  JoicPit'  le  titre  de  •«crétaiié 
d'ct^l  de  Navarre. 
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objet  é»  ses  dispositions,  sont  ndanmoihM  déroffer, 
y  est-il  dit,  oMct  faT$,ffa3nchisu,  libvrtéM,  privilèges  H 
droits  apparttnanU  à  nos  sujets  dudit  Toyaume.  de 
iVovmre  et  pays  dit  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  parles  Etats  du 
pays,  malgré  les  précautions  destinées  à  assurer  leurs 
droits;  si  leur  affaiblissement  pouvait  en  être  la  con- 
séquence, la  justice  ne  permettrait  pas  de  faire  pré- 
valoir ces  vains  raisonnements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  antérieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  fidèlement 
rempJi  les  engagement»  de  nos  aucieni  souverains  ; 
et  vous-même,  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
entre  les  mains  des  4éputés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier^  comme  vos  prédécesseurs,  en  faveur  de  la 
Navarre,  des  lettres-patentes  contenant  vos  obligpk<* 
tions  royales* 

Daignez  juger.  Sire,  p«r  Pexpoaé  fidète  de  nos  ti« 
ires  particuliers,  quelle  a  été  la  précipitation  de.  ceux 
qulont  essayé'de  nous  soumettre  à  une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  Padministration  et  la 
législation. 

L'idée  J^tématique  d'établir  dans  vos  nombreux 
États  iin  plan  uniforme  de  gouvernement  est  incon* 
dltable  avec  lesdivers  intérêu  locaux/avec  la  variété . 
des  droiu  de  vos  provinces  ;  et  le  zèle  qui  nous  anime 
pour  la  gloire.de  votre  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacrifier  ies  privi- 
lèges les  plus  précieux  à  la  facilité  des  opérations 
desminntres* 

Mats  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé- 
rentes provinces  de  votre  royaume,  ne  peut  sous  au- 
cun rapport  s'ajppliquerà  un  pays  qui  n'a  Jamais  été, 
qui  n'est  pas  devenu  une  province  de  France.  L'a- 
vantage que  nous  avons  d'être  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujettit  pas  à  une  cour  étrangère 
pour  l'administration  et  la'  législation.  Lorsque 
Tempercur  Charles,  régnait  en  même  temps  sur 
rAllemagne,8ui'les  nations belgiques  et  les  nombreux 
royaomes  d'Espagne,  ce  prince,  si  absolu  ,  ne  conçut 
jioint  le  plan  chimérique  d'une  administration,d'une 
législation  uniformes  dans  ses  ^ats.  Actuellement 
même  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont.  des  consti- 
tutions diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina-  ~ 
tion  conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d*Ëspagoe  a 
renouvelé  le  serment  de  les  observer  coiùme  vous  l'a- 
vez promis  à  vos  sujets  fidèles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez,  Sire,  à  tous  vos  sujets,  vous  ac- 
corderez au  Béarn  et  à  la  Navarre  la  révocation  de 
l*édit  portant  rétablissement  de  la  cour  'plénière  ^ 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  maxime  qui 
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termine  le  préambalede  «Keloi  :  «  Le  caractère  d'u- 
niversalité et  d'uniformité  qu'elles  (/ej /oiV)  doivent 
avoir  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  » 

Suivant  le  ilrojt  public  authentique  dii  Béarn  et  de 
la  Navarre,  la  forme  de  Ja  législation  n'est  point  in« 
certaine.  Il  résulte  du  détail,  que  nous  avons  défc- 
loppé  à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  de  nos 
aociens  forts,  que  la4oi  est  préparée  par  les  députés 
de  la  nation  en  présence  des  commissaires  du  pnnce 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assemblée,'  et  ratifiée 
par  le  sbuverain  qui  a  déclaré  qu*il  ne  pouvait  y  dé- 
roger sans  le  concours  des  ÉtaU  :  ce  droit  impres- 
criptible a  pour  lui  la  possession  jointe  au  titre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l'prdonnanfee.  a« 
1667,  destiuéé  à  établir  une  procédure  uniforme 
dans  ses  états,  la  distraction  de  ses  ministres  fit 
adresser'  cette  loi  au  parlement  de  Navarre;  mais 
bientôt  l'erreur  tut  aperçue  par  le  conseil  éclairé 
de  Loub  XI V^  qui  reconnut  qn*il  ne  devait,  qu'il 
ne  pouvait  toucher  à  notre  législation.L'ordonn»nce 
fut  retirée  :  le  parlement  a  continué  d'observer  ses 
formes  ar.oiennes. 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nature  des  tribu- 
naux n'a  point  été  altérée,  les  bornes  dé  leur  juri- 
diction n'ont  point  été  reculées,  leurs  babiUnta  pri- 
vilégiés n'ont  cessé  de  jouif*  de  l'avantage  constitu- 
tionnel déporter  librement  leurs diflérends  ar.  tribu- 
nal souverain,  d'éviter  la  lenteiir  de  plusieun  juri- 
dictidtas  graduelles. 

Votre  ordonnance,  Sire,  sur  l'administration  de 
la  justice,  tend  à  renverser  tous  les  principes  de 
l'ordre  judiciaire  établi  parmi  nous.  Le  plus  ancie« 
tribunal  en  Béarn  est  celui  des  juraU  ;  la  constituiios 
de  ce  pays  letur  assure  non  seulement  la  police,  aaii 
la  juridiction  civile  et  criminelle,  sans  en  cxcepteir 
les  cas  royaux. 

L'article  II  de  votre  ordonnance  anéantirait  leurs 
droks  par  cette  décision,  q^*iin*y  àii  dans  vù§  ÉtalM 
d^ ouïtes  juridictions^  nuemeni  resiortisêamês  m  «os 
cours,  yie  de  prùidiaux  ou  de  ^fronde  hoiïU9§m^.    • 

L'établissement  des  grands  bailliagea  et  préskiianx 
atïaque  à  la  fofs  $leùx  droits  précieux  aux  Béarnais 

et  Navarrais. 

V  ■ 

Premièrement^  celui  de  n'avoir  pour  ^uge  e»  der- 
nier ressort  que  le  parlement  représentait  le  conieîl 
et  la  chancellerie  réunis. 

I 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs  canieè  d* 
files  en  première  instance,  à  leur  choix  ,  eu  devant 
les  juges  inférieure' ou  en  la  cour,  dfoit  confirmé 
par  la  déclaration  de  1693  :  «  Maintenons  nos  sujets 
àp  i^rn  et  de  Navarre  dans  la  liberté  de  lalre 
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gner  les  pftrtics'en  première  instance  à  notredtte 
oour.» 

L'attribution  exclusive  à  ces  deux  tribunaux  des 
caoaea  civiles  au-dessous  de  4*000  et  10,000  livres , 
cette  étrange  évaluation  de  Pimportance  des  affaires, 
est  le  rêve  de  quelque  administrateur  qtii ,  jugeant 
dça  fortunes  de  vos  f  ujeU  par  ^opulence  qai  Tenvi- 
rcMiney  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions 
de  le  finance^  En  Béam  et  Navarre  surtout  400  Iît. 
ont  àouTeut  la  dot  de  la  fille  d*un  gentilhomme» 

Nos  pères  se  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
rimportiBce  des  affaires  ;  celles  du  moindre  intérêt 
numérem  ledr  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  Tat- 
:  teutlon  des  magistrats  souverains.  La  liberté  que 
laissent  nos  lois,  suivre  ou  d'évlterplusiears  degrés 
de  juridiction,  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos  fors 
veulent  (rub.  A»  eomêU,  art.  Jt)  que  le  tribunal 
souterain  connaisse  toujours  en  première  instance 
de  la  demande  tf'a/iiiMitef  ffet  cautes  des  pu/nlles ,  et 
des  perstmn^  nUsirabtes. 

■V  Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  les  vues 
qui  ont  4irigé  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  re-. 
latiTement  àla  jurispiMdenre  criminelle  ?  L'honnetir 
et  la  vie  du  tiers-état. entier  sont  abandonnés  auju- 
giement  d^nn  tribunal  à  qui  ou  n'ose  confier  la  déci- 
sion de  certaines  affaires  d'intérêt  :  résultat  alfreux 
des  calculs  du  génie  fisc^  ,  qui  évalue  moins  les 
hommes  que  Targent. 

n  a  commis  un  crime  .de  lèse-humanité,  ce- 
lui qui ,  voulant  réserver  au  jugement  des  magis- 
trats les  plus  éclairés  la  cause  de  l'boiiineur  et  de  la 
Tie  de  la  noblesse  et  du  clergé,  a  CQnseillé  a  votre 
majesté  de  priver  la  nation  de  la  même  sûreté. 

.Upe  loi  incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
^eb  est  repoussée parnotreconstitotion particulière. 

En  Béam  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu- 
nition  des  crimes» 

En  Navarre  les  juges  inférieurs  exercent  la  juri- 
djction  criminelle  en  première  instance,  en  concours 
avec  le  parlement  ;  mais  les  lois  de  ces  denx  pays 
sont  également  violées  par  Térection  d'un  nouvel 
ordre  de  juridiction  que  les  États  n'ont  point  ac- 
<!epté« 

I  Si  votre  majesté  a  promis  de  les  faire  juger  suivant 
leurs  fors;  si  la  moindre  disposition  nouvelle dadroit 
privé  doit  être  concertée  avec  eux,  quel  serait  ISibus 
ou  pouvoir  qui  détruirait  tout  à  coup  l'organisation 
de  leur  droit  public  ? 

La  constitution  particnlière  de  la  foule  réclame 
Miasi  contre  le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  Iribu- 
naax,  suivant  la. coutume  de^ ce  pays,  (article  pre- 
mier du  titre  second}*  les  potentats  et  genlilshommes 
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ont  la  qualité  de  juges,  sans  -qulb  aient  besoin  d'au- 
cnn  pouvoir  ^mané  du  roi  ;  qualité  attachée  à  cer- 
taines seigneuries  désignées  dans  Tartide  IV  du 
même  titre.  Les  vues  arbitraires  d'un  plan  de  ré- 
forme ne  sauraient  prévaloir  sur  un  droit  de  pro- 
priété ,  par'  lequel  le  corps  de  la  noblesée  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant*  le  premier  tri- 
bunal de  cette  province  ;  droit  précieux  ,  qu'elle  a 
mérité  de  conserver  par  sa  fidélité  ^  et  qui  lui  a  été 
confirmé  parl'édit  d'octobre  1776.    . 

Avec  dé  teb  titres  contre  cette  innovatioà ,  nous 
n^avons  pas  besoin  de  représenter  à  votre  majesté 
que,  par  l'établissemenit  des  nouveaux  tribunaux,  les 
propriétés  et  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  coudées  à 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  pays  ou  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  a  un  seul  officier  ,  tou- 
jours occupé  des  plus  minces  objets,  n'ont  pas  même 
les  secours  de  l'expérience  ;  où  les  lumières  du  bar- 
reau  sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve- 
rain ^  par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
que  le  prétexte  allégué  par  le  recteur  de  votre  or- 
donnance ,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs 
juges,  est  sans  application  à- un  ressort  de  l'étendue 
la  plus  bornée;  qu'on  n'a  pas  même  essayé  dé  rendre 
plausible  le  motif  de  l'établissement  du  grand  bail- 
liage, en  n'en  érigeant  qu'un  seul  dans  le  siège  même 
du  parlement.    -  .      .    ' 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexioirqui 
frappera  Téquité  de  votre  majesté  :  s*il  se  trouve  des 
hommes  àssex  iocouséquents  pour  chercher  l'influence 
des  fonctions  de  juge  dans  les  places  .que  l'opi- 
nion publique  a  flétries  d'avance,  quel  sera  dans  les 
hommes  de  cette  trempe  le  sentiment  garant  de  Pin- 
tégrité  de  leur  conduite  ?  Mais  si  des  spéculations 
d'intérêt  les  faisaient  asseoir  sur  le  tribunal ,  le  pou- 
voir de  juger  dégénérerait  bientôt'  en  un  funeste 
triafic. 

Vous  ne  voudrez  pas..  Sire ,  qu'on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  conservant  au'' par* 
lement  toutle  retendue  xie  sa  juridiction^  voua  dissi 
perez  les  inquiétudes  de  s0s  justiciable^  ,  qui ,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  des  fermes  appub 
de  leur  confiance».  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordonnance  sur  l'administration  de  Ja  justice. 

Les  mêmes  maximes,qui  s'opposent  à  l'érectioo  des 
nouveaux  Iribunaùx ,  Vélèvent  contre  l'édit  portant 
réduction  d'offices  au  parlement.  Innovation  pré- 
sentée  dans  son  préambule  comme  une  conséquence 
de  la  précédente,  également  contraire  au  droit  d*upe 
nation  libre ,  qui,  par  Ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  à  toutes  tes  parties  de  la  législation. 

A  cette  considération  puissante,  qui  appartient  au 
Béarn  cl  à  ta  Navarre  ,  se  joint  la  lui  commune,  des 
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pro|iriélés|  eeUe  de  lUnamovibilîté  des  office»  par 
les  provbioM  acellèet  de  votre  sceau  royal  :  voire 
majesté  avait  donné  à  chacun  des  magislraU  der  celte 
compagnie  un  litre  perpétuel,  et  vos  ministre»  ont 
e«ayéd'eï&wer  ce  caractère  qui ,  suivant  votre- en- 
gagement et  celui  de  vos  prédécesseurs,  ne  pouvait 
cesser  que  par  mort ,  démission  ou  forfaiture  com- 
pétemmenl  jugée. 

Inutilement  voire  garde  de»  sceaux,  reconnais»»! 
rillégalité  d'une  opération, moins  dé»a»lreu»e  d'un 
de  ee»  prédécesseur»,  s'e»t4l  efforcé  de  faire  illusion 
sur  retendue  de  U  loi  d'inamovibiUté;  puisqu'il  est 
avoué  que  (f  )  la  suppression  d'un  tribunal  pour  le 
remplacer  par  un  autre  exige  une  forfaiture  préalable- 
ment jugée,  san»  doute  il  e»t  également  inconalitti- 
tîoanel  d'attribuer  à  un  tribunal  de  nouvelle  conven-, 
lion  la  plu»  grande  partie  de  la  juridiction  du 
parlement,  pour  avoir  le  prétexte  de  supprimer  une 
partie  de»  office»  de  cette  compagnie. 

SI  là  perpétuité  de»  office»  n'e»t  pas  e^ntiellement 
liée  à  la  constitution  ,  le  mainlien.de  l'officier  dans 
se»  fonction»  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inamovibilité,  sans  quoi-il  serait  toujours  fa- 
cile à  l'autorité  de  l'éluder,  en  supfMrimant  l'office  du 
magistrat  qu'elle  voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  office  se  concilie 
avec  l'inamovibiiilé  dè'celui^qui  le  remplFl.Lesrois, 
préaécesienrs  de  voire  mpjesté,  l'ont  toujours  exercé 
avec  ce  tempérament.  Charles  IX^  dans  l'ordon^ 
nance  d'Orléans,voulant  supprimer  quelques  office», 
s'exprime  ain»i  :  dé»  maintetumt  cofcim»  jKmr  lart, 
pttmd  vacation  adviendra,  avons  supprimé  tous  of- 
fice» de  judkalure  et  finance^  etc.,  créé»  depuis  le 
rqpie,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III»  dans  l'article  XLV  de 
Pordonnance  de  Blois;  ordonna  la  suppression  d'of- 
fices dans  les  présidiaux,vaco«on  advenant  pat  mort, 
fbrfaUuf^  on  oufrtmenl^  dernier  mot  qui  désigne  la 
démisaion. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  i7S6'le  nombre  de»  ihagistrala  du.parlemeqt  de 
Paris,  conserva  à  chacun  d'eux  leurs  fonctions  essen- 
tielles,, pendant  leur  vie.  Votre  msyesté  elle-même  a 
suivi  récemment  cet  exemple  dans  la  suppression 
de  quelques  offices  de  MM.  die»  requêtes. 

Vous  maintiendrez.  Sire ,  la  loi  de  l'inamovibilité 
qu'on  e»t  forcé  de  reconnaître  inviolable,  lorsqu'on 
eat  forcé  de  la  rendre  illu»oire  ;  cetlC  loi  précieuse 
qui  affiranchit  les  magistraU  de  toute  autre  dépen- 
dance que  celle  de  leur  devoir* 

(I)  WtMim  it  lf.l«  gaxét  ém  sceaax,    au  lil  de  Juttka.du  S 


.La  même  maxime  s'élève  de  l'inamovilHlilé  de» 
offices  contre  Tédil  portant  suppression  de»  tribu* 
naux  d'exception.  Il  est  inutile  sans  doute  de  pré- 
venir les  rbnûits  de  juridiction.   •. 

Celle  réforme  désirable  serait  l'objet  d'un  règle- 
ment,  rédigé  avec  clarté,  sur  les  fonction»  de»  divers 
tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d'en  déCmire  une 
partie  ,  sans  égard  pour  d'ancien»  éta'bliaarment»  , 
sans  respect  pour  les  propriété»,  pour  la  falrojale , 
engagée  aux  titulaire»  d'office»  dana  levcsprovMÎoii». 

Telle  e»t  rincon»équence  du  préaaifaak  de  cette 
loi  ,  qu'aprè»  y  avoir  indiqué  le»  coadttiiias  exigée» 
par  le»  Élats-Généranx,  pour  concilier  llBaBovibif 
lité  avec  la  suppression  de»  office»,  eu  a  eonaeillé  à 
votre  majeaté  de  ne  point  remplir  oa»  eÔDditîoâa , 
d'anéantir  en  n^  seul  jour  un  grand  nombre  de  tri- 
bnnaux  important». On  a  pousaérinjusticc  envers  les 
titulaires  jusqu'à  le»  priver  die»  exemption»  de»  tailles 
et  autries  charges  puMiques,  attachées  à  Icwr»  office», 
b'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  ans* 

Pour  votre  |iarleinent  de  Navarre,  Sire  ,  l'effet,  de    * 
cet  édil  serait  de  lui  enlever  une  partie  imporianlé 
de  juridiction,  dont  le  titre  est  bien  respectable. 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  chambre. des 
comptes  à  Pau,  pour  ses  souverainetés  de  Béam  et 
de  Navarre;  une  au(re  à  Nérac,  pour  la  conservation 
de  ses  domaines  enclavé»  dan»  le»  province»  de 
France,  et  relevant  de  ce  royaume. 

Henri  IV  érigea  la  chambre  de  Nérac  en  tribunal 
souverain.  Loub  Xlil  la  réunit  à  celle  de  Pan ,  par 
édil  de  i6a4,  qui  contient  cette  clause  :  •  Pour  l'ad* 
minislration  et  direction  de  ses  domaines,  maison 
et  finances  de  Navarre  ,  et  anciens  domaines  ressor- 
tant» dcsdile»  chambres  ,  avec  la  même  jaridktipn 
que  le»  miire»  chambres  des  compte»,  »an»  en  rien 
déroger  *  aux.  droits  et  attributions  accordé»  aux 
chambres  de  Pau  el  Je  Nérac  par  leur  création.» 

Cette  dernière  clause  est  relative  à  la  juridiction 
eonientieuse,  domaniale  et  féodale  ,  de  la  chambre 
de»  domaines  de  Nérac,  qui  a  été  oonalnm'ment  exer^ 
cée  par  (a  chambre  de»  compte»  de  Paa,^vàol  et  de- 
puis son  union  au  parlement*,  juridiction  »o«veBlal* 
laquée  par  les  tribunaux  voisins,  toujours  nuûnteMie 
par  les  rois  vps  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droit»  aa»»l  certaine,  non»  solli- 
citons la  Justice  de  votre  majesté  ,  moîn»  pour  «m* 
quepourcelleville,qui  alrouvé»e»prin«pmix  moyens 
de  subsistance  dans  le»  diver»  genre»  de  juridiction», 
appartenant»  au  parlement  de  Navarre  ;  »e»  habitant» 
environné»  d'un  sol  ingrat,  san»  DUvigaiion  ,  au» 
moyen»,  »ont  enllcrement  privé»  des  facilités  noour- 
dée»  à  de»  situations  plus  heureuse»  pour  le»  »péci»- 
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latioiii.  du  oommerce.  L*édit  dont  doq9  puto*0Q« 
dans  un  ffioment  coocoarraU,  avec  l^éûbliateiDcot 
des  iirésidiaux^  à  la  mine  totale  de  celte  ville  ^  qui  • 
après  avoir  élé  le  berceau  de  Henri  IVj  a  tant  de  droila 
a  la  protection  de  Totre  majesté. 

Après  avoir  eipoaé  ,  Sire ,  les  principes  de  notre 
constitution  y  qui  s^opposent  à  une  législation  arbi- 
traire ,.  npus  implorons  votre  justice  pour  le  main- 
tien de  noa  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8  mai ,  destinée  à  anéantir 
raatoHié  dermaximes  nationales,  tandis  qu^on  pa- 
raiaaiii  lenrconserver  un  reste  de  respect  ;  où  la  vé- 
rification a  été.  présentée  comme  une  faculté  accor- 
dée paasagèrement  aux  cours  par  le  gouvernement , 
non  comme  un  droit  constitutionnel  ;  dans  cette 
séance  même  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  faire 
servir  aux  vues  6scales  un  droit,  dont  il  attaquait  la 
validité  ;  il  a  fiiit  transcrire  sur  nos  registres  un  édit 
dn  mois  d'octobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
du  second  vingtième  pour  deux  ans,  et  la  levée  du 
premier  et  second  dans  la  juste  proportion  des  reve- 
nus efiisctiis. 

D^antrea  cours  ontd^jà  représenté  à  votre  majesté 
qnej  sons  tout  gouvernement  réglépar  quelques  lois, 
le  prince  ne  dispose  point  des  propriétés  ;  qu'une 
suite  de  ce  principe  dans  la  monarchie  française  a 
été  de  donner  aux  seuls  représentants  de'  la  nation 
la  (acuité  de  régler  les  contribuliou  des  citoyens  aux 
charges  publiques;  que  U»  rois  ont  reconnu  ces 
bornes  de  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu- 
tions sous  le  nom  de  donation  et  d'octroi. 

La  nation  béarnaise  a  des  lois  formelles  sur  l*éta- 
blissement  de  Timpôt  ;  toujours  il  a  été  dans  ce  pays 
un  don  librement  accordé  au  prince»  Henri  d'Albret 
desavoua,  par  ses^lettres^patentes  du  3o  mars  i5a3, 
des  levées  extraordinaires  failes^sous  son  nom  ,  par 
forme  dVmprunt,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  \ 
%\  donna  sa  parole  royale  de  n'en  point  permettre  â 
revenir.  Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États,  ~ 
reconnut  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
lettres-patentes  de  i536;  il  s'engagea  à  n'ordonner, 
ni  permettre  aucun  emprunt  «  contribution  ,  donation 
ni  exaetian  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier  ^ 
sans  ie  consentement  et  octroi  dés  gens  des  trois  Étals. 

Ces  franchises  communes  a  la  Navarre  et  auBéam, 
ont  été  confirmées  de  règne  en  règnf  ;  elles  ont  été 
reconnues  dans  les  pouvoir^  donnés  aux  commissai- 
res du  iToi,  pour  la  tenue  des  États  toujours  qualifiés 
États-Oénéranx  ;  ainsi,  dans-les  lettres-patentes  adras- 
lées  par  Louis  XIII  au  comte  de  Grammont,  pour 
russetnbtée  des  États  de  Mavarreet  Béarn,  en  i6a'4, 
1636,  T638,  T639  et  <63o,  le  commissaire  est  cluirgé 
de  faire  accorder,  par  tes  gens  des  trois  ÉiatSy  là 


donati&n  accoutumée  ou  plus  grande  t  on  y  lit  lei 
clauses  suiViantea,  et  généralement  traiSer  j .  con; 
dure  et  arrêter  en  cette  assemèiée^  apec  les  mis 
des  primcipauJD.du  cterffi^  de  la  noblesse  et  dutiers» 
êiatJout  ce  que  par  nous  y  pourrait  être  fisit,. con- 
clu tri  arrêté» 

Richelieu  lu i-même,ràuie  du  conseil  de  Louis  XHI| 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béarn  et  la  Na-, 
varre  à  un  impôt  arbitraire  ;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoim 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  là  capî- 
tatton,  le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navigrre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune  \  mais  l'étendue  et 
la  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  '  avec 
leurs représcn^lnts.Tel  fut  l'objet  descontrats passés 
avec  les  États-Généraux  de  ces  deux  pays  ,  sur  di- 
vers abonnements^  contrats  toujours  renouvelés  sous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  œ  genre  de 
traité,  supposent  une  égaie  liberté  dans  les  conven-  < 
lions  réciproques. 

Cette  année  même,  V.  If.  a  annoncé  aux^  Etats  du 
Béàm  et  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  ùneangmentation 
d'abonnements,  pour  tenir  lieU  des  vingtièmes  ri- 
goureux, et  la  prorogation  dn  deuxième  vingtième, 
avant  d'en  envoyer  l'jédit  an  parlement.  Les  États  ont 
refusé  œtie  prorogation,  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter un  surcroît  annuel  de  charges  ^  et  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  à  V.  M* 
un  accours  extraordinaire^  qui  a  élé  accepté  par  voa 
ministres. 

Instruit  de  ce  traité  afnsi  consommé,  le  pariemeufr 
ne  devait  pas  s'attendre  â  voir  transcrire  sur  ses  re- 
gistres un  cdil  portant  une  prorogation  qui  aété  re- 
fusée pjtr  les.  États  du  Béarn  et*  de  Navarre*  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  atieinie  aux  contrats  d'abonnement 
de  ces  deux  pays. 

La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  o^ 
tre  ressort  est  aussi  en  possession  d'accorder  libra» 
ment  ses  contributions ,  d'en  régler  la  snesnro^  et 
d*en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'aisembléè 
de  ses  États;  ses  (iriviléges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s'élèvent  contre  l'éublissement  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  d'insérer,  parmi  les  ordres 
adressés  a  votre  parlement,  l'éd)t,  du  mois  d'octobre 
1787,  ont  cru  prévenir  le  premier  soulèvement  des 
esprits,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprimé  et  envoyé  aux  sièges  inférieurs. 
Cette  infraction  des  franchises  de  notre  ressort  for* 
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auût  un  conlrâl  trop  révoittnt  avec  les  vains  prêter  tes 
pv  lesquels  on  voulait  colorer  de  grandes  réformes 
dans  des  préambules  captieux. 

L'équité  4e  V.  M.  s'indignera  des  maneeavres 
obscures  employées  contre  t«  droits  de  ses  peu- 
plés; il  suffit  de  vous  montrer  la  justice  ,  le  sang 
de  Henri  IV  en6amme  votre  cœur  pour  le  bonbeur  de 

vos  sujets,     . 

Mftis  ce  n'éuit  point  aasez  pour  le»  ennemis  de  vo 
trttgloirede  renverserla  constitution  générale,  de  fou» 
Wr  aux  pieds l«  droits  autbcntiquesde  deux  nations, 
de  les  soumettre  à  une  législation  arbitraire,  de  dis- 
poser de  leurs  propriétés  ;  il  restait  à  commettre  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale  ;  en  exécu- 
tion d'un  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable 
mystère,  le  même  jour,  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  États,  lé  pouvoir  dcç  armes  a  imposé  silence  à 
l'autorité  des  lois. 

■ 

On  n'a  pu  se  dissimuler  le?  effets  de  cette  m^ure 
'  inouïe  jusqu'à  nos  joors,qu'6unt toute  espèce  de  frein 
k  la  licence,  elle  livrait  votre  empire  entier  à  la  fois 
aox  désordres  d'une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
désastreuse  en  elle-même  cette  mesure,puisque  ses  au- 
teun  ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empêchant 
rimpressîonet  Penvoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  dé- 
claration qui  ordonne  que  le  parlement  ioU  et  de- 
meure en  vacance  ju$qu*après  tétablissemeni  du  noii- 
vel  ardre  dan»  U$  trilmfiaux  inférieurs;  comme  s'il 
éUit  possible  de  laisser  ignorer  à  vos  sujets,  que  le 
même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs  sont  sup-  j 
prima  ou  dénaturés ,  toutes  les  cours  souveraines 
réduites  à  l'inaction,  les  propriétés  sans  protecteurs, 
la  sûreté  personnelle  sans  sauve  garda. 

C'était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature qiie  devait  s'élever  Tédifice  monstrueux  d'une 
législation  sans  principes ,  destinée  à  confondre  les 
droits,  parce  qu'elle  ne  respecte  aucun  titre.  Le  my». 
1ère  devait  précéder,  les  armes  devaient  proléger 
l'exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à  peine  dévoilé,  a 
été  prpscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ;  pour- 
quoi nous  étonnerions-nous,  dans  cette  subversion 
gétiéralê  des  lois,-  qu'on  n'ait  pas  craint  d 'offenser 
U  vérité;  qu'après  des  enregistrements  obscurs  d'or- 
dres surprb  à  V.  M.,  on  ail  écrit  àur  les  revers  de 
ces  ordres  qu'ils  avaient  été  publiés ,  tandis  qb'on 
écarta  avec  soin  le  peuple  do  lieu  delà  séance,  et 
qu'aucune  publication  n'a  ét^  faite  a  l'audience  du 
parlement?  il  (allait  tromper  les  officiers  des  sièges 
inféôeura?  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  lois  avaient  été  remplies  et  ne 
laissaient  rien  à  leur  examen. 

■  ■ 

£ii4în.  Sire,  pour  consommer  l'abus  de  votre  auto- 


rité, il  folLiîr,  après  avoir  détraSt  les  lois, 
d'avilir  lenn  ministres^  tandis  que  les  porteurs  de' 
vos  ordres  leé  faisaient  transcrire  sur  les  registres  da 
parlement  en  sa  présence;  il  était  environné  de 
l'appareil  des  armes.  Cette  même  milice,  destinée 
par  «on  institution  à  exécuter  les  décrets  de  la  justi- 
ce à  obéir  à  la  voix  deii  magistrats,  fut  employée  en 
cejoui  U  leur  faire  violence.  Par  elle  les  magistrats 
furent  forcés  a  demeurer  assemblés  uto  jonr  entier  ; 
par  elle  ils  furent  arrachéa  de  leur  siège  À  la  fin  de 
cette  séance^  marquée  par  tous  les  caradèrca  d'un 
pouvoir  affranchi  des  règles.  On  ne  devait  pas  être 
arrêté  par  quelque  égard  pour  les  bienséances.  Ion* 
qu'un  intérêt  puissant  entraînait  en  ce  jour  destinée 
priver  a  la  fois  toutes  les  cours  de.  ù  vérifica- 
tion des  lois  ;  il  fallait  que  la  transcription  des 
ordres  de  V.  M.  sdr  leurs  registreiifût  accompagnée 
de  preuves  si  évidentes  de  la  contrainte  des  magiacrats, 
qu'on  ne  leur  laissât  pas  même  Jes  apparenws  d*nnn 
libre  délibération^ 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  reste-t-il  à  dire 
à  y.  M.  ?  noiis  ne  pourrioi»  lui  peindre  les  suites  ^ 
l'anarchie  qui  désole  ses  vasteaÉiaU;  les  eflets  phis 
prompts  de  ce  ûéau  dans  le  pays  qui  nous  environnei 
dans  nos  campagnes  où  tout  le  peuple  est  proprié* 
taire,  oii,çàr  cette  circonstance,  lès  oppositions  d'in- 
térêt sont  plus  multipliées  qn'aQIènrs. 

Déjà  le  ressort  de  la  i»olice  ordinaire  éuit  trop 
faible  pour  contenir  une  nation  quel'esprit  de  prbr 
priété  exalte  sons  un  climat  brddant  ;  qnl,  disposée  I 
la  fermentation  et  à  ses  orages ,  serait  devenue  re* 
doutable,  si  le  parlement  n'avait  rétabli  le  calme  et 
pourvu  a  la  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  très  liumblês  et  très  respectdeniCB 
rfemontrances  que  présentent  à  Vv  M.,  Sîre,  de 
votre  majesté ,  ^ 

Les  très  humbles,  très  obéissanU,  très  fidèles  sar» 

vîteurs  et' sujets, 

JUigem.Unant  oofrseonrdn  porlsminC  dêJkmmnre* 

j4rrêt  duparUmênt  deNwarre;du  1 1  fàin  t^BS, 
■  fait  en  exécution  du  procès^erbal  et,  de  i'àrrêt 
du  \  9  du  même  mois. 

La  cour,  considérant  que  les  édits  transcrits  le  8 
mai  dans  ses  registres,  avec  l'appareil  de  la  pnisaan* 
ce  militaire,  tendent  a  saper  les  fondemenU  de  là 
monarchie  française ,  et  qu'ils  ahéantiaaent  la  consti- 
tution parliculièrede  la  Navarre  et  du  Béam,  paya 
indépendants  et  souverains,  un»  simplement  à  la 
couronne  de  France,  squs  le»  réserves  expresses ,  en- 
tières et  formelles,de  leurs  priviléges,de  leurs  droits, 
de  leurs  libertés  et  de  leurs  usages;,  réserves  énon- 
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-(Um  TMit  <l*itnî6n  dotit  dtes  forment  la  priiici- 
fMilêy  ety  pour  ainsi  dire  y  Ponique  clAse;  résenrei 
devctiiiet  plut  aothcntiqoei  encore  par  le  lerment 
tolennel  que  S.  M.  a  prêté,  entre  les  maint  det  dé- 
putés dâ  éUU  du  Béarn,  à  Son  avènement  à  la  cou- 
roBoe* 

Que  Tédit  portant  prorogation  des  /Ingbcnii'»  , 
présenté  pour  la  première  foi*  dans  la  séance  du  8 
mal,  neideralt  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la' 
oimr,  si^iis  être  communiqué  aux  états  et  consenti 
par  .hmr  tssemblée  ;  ^que  telles  sont  les  l'ormes 
^DStitiilWct ,  observées  dans  le  retsort ,  et  consa- 
crées, par  dès  lois  particulières,  suivant  lesquelles 
nui  ne  pna  êif$  impoaé  en  Béam,  Navarre  et  Soute  , 
fiti n'aidêwimconientement donni^  pat  lui oupar 
mnpré^mtunti,  dàHs  Vaswàbtée  ginêrate  ikf  états.. . 

Que  rordondance  cooi:ernant  ràdnilnistration-  de 
k  JDtlioe  me  peut,  sous  aucun  poiotMe  vue,  conve- 
nir au  ressort  de  la  courj  que  ce  ressort  est  d'une 
médiocre  étendue^  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
ikirncivîlesiies*élèvcnt  point  au-dessus  de  4iOôo  liv.j 
que  les  Béarnais  etles^ïavarraîs  ont  le  droit  de  por- 
ler-lavi  :Causes  en  première  instance  en  la  eonr; 
qia'enes  J  sont  jugées  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
de  oélérîté  que  dans  les  plus  petites  juridictioos  de 
France  ;  an  sorte  quMl  n^existe  dans  le  ressort  de  la 
cour  aucun  des  inconvénients  i|ue  le  rédacteur,  de 
cette  ordonnance  paraît  avoir  eu  Viittention  de  pré^ 
veniri  et  que  ces  incouTénients  j  naîtraient  au  con* 
traire  de  Vexécntion-méme  de  cette  ordonnance,  ^ 
s'Q  était  i^ossibie  qu*el1e  y  fût  jamais  exécutée.  Que 
la  cour  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  lé  notai 
sacré- d*un  roi  fran^is,  d*un  roi  compatissant  e(  sen« 
siblê,  on  ait  publié  una  espèce  de  code,  dans  lequef 
ta  irle  d'aïs  boasme  est  regardée  comme  moins  im- 
portaala  quHiiie  somme  de  30,000  liv.,  et  d^ns  le- 
quel hi  éawe  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
de  la  dignité  d*nne  cour  souveraine. 

Que  redit  portant  rétablissement  d*une  cour  plé- 
nière  renvenerait  le  plus  beau  droit  des  Navacrais 

*  ■ 

et  béarnais,  celui  de  concourir  i  la  formation  des 
lois  qui  doivent  lesgoavemer,et  detraitredirectement, 
Mémo  en  aatifire  de  législation,  avec  leur  souverain 
et  lenr  roi. 

Que  )?édai  portantsuppression  des  tribunaux  d>x-  • 
cnption  est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res- 
sort de  la  cour,  puisqu'elle  y  réunit  en  elle  seule  les 
aftrtbations- partagées  ailleurs. entre  plusieurs  tribû- 
nans  ;  qne  eet  édit  ne  peut  avoir  à'son  égard  d*autre 
objet  qde  de  la  dépouiller  d'une  juridiolion  qu*elle 
esen-e  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  comme 
dbaetbrir  des  finances ,  sur  toutes  les  -  terres  du  do- 
niaine  dé  Navarre;  juridiction  danr  laquelle  elle  a 
Ifttroii. 


été  dbhstaniment  maintenue,  et  p  laqndle  8«  M.  Jkiit 
peut-être  la ' cy^nàervation  de  sas  plus'  ândens  do- 
maines. 

Que  Tédit  portàniréductioo  d'offices  est  contraire 
i  la  loi  saL-rée  de  l*1namovibilÛ^,  loi  sons  laquelle 
un  sOirvcmin  n'aurait  pour  magistrats  quj  des  cScla- 
'  Tcs;  que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  (f*s  nfHgi^tratt,  en  dimhiuant  leur  nombre, 
n>e9t  à  Tégai-d  jlit  Béarn  qu'une  d'érîtlon  amère,  puis- 
que, dam  lam^mr  Ville  et  dfins  le  même  moment  où 
Ton  retranche  d'une  coin  •ôuverit|ie  vingt-deux^qi»- 
gistrali,  on  se  propoke  d^en.  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  de  no|ivelle  création ,  et  qu'on  "doit, 
suivant  le  même  plan.,  en  établir  un  p]u%  grand 
nombre  encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déclaration  concernant  les  yacanoes  'tend 
à  priver  le  resaort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus- 
tiec,  à  jeter  le-  peuple  dans  l'anarchie,  et  à  le  livrer 
àdhe  fermentation  (Jangereuse,  eu  lui  6tant  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  lus  à  ht  séance 
du  8  mai ,  n'ont  pas  été  publiés  eo  là  cour;  que  les 
portes  des  chambras  ducônseiLet  de  l'audience  ont 
toujours  été  fermées  et  gardées  pèndaàl  le  séjsnte', 
et  que  néanmoins  on  a  inséré  dans  l'acte  do  transcrip- 
tion  -de  ces  édits  ces  mots  :  /fur,  publiai  et  registres  m 
'Que  ce  faux  manifeste  paraît*  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  détromper  k-sjugin  des  sièges-  inférieurs', 
qui  n'auraient  pas>osé,  sans  doute,  aiTmépeisdelëuir 
devoir,  publier  'dans  leur'ressort. les. ordonnancés  qhî 

n'avaie'A t  peint  él^  publiées  en  la  Cour. 

.       '  •     '  •'•      '  '  '.  '     '     ■     ' 

Que  les  ministres  du  roi  ont  pOrlA.  In  désir  dé  fairf 

'illusion .au peuple  du  ressort ,  jusque  dans'l'atlon- 
tion  avec  laquelle  ils  ont  donné  la  piqs  grande  pubR-- 
dlé  a  ceux  des  nouveaux  édiU  dbnt  les  préambules, 
captieux  offrent  des  avantages  imaginains,  et  jus- 
que dans  les  précautions  exactes  avec  lesquçUea  ils 
onr  caché  dans  Tobècunté-dû  grefln  Tédit  porltni 
prorogation. des  deux  vingtièmes  et  la  déclasatioë. 
des  vacances;  le«|uels  n'ont  été  ni  impriootés,-  lù  en» 
voyés  dans  les  sièges  inférieurs  ;  édiU  snr  làquela  il 
était  impossible  4e  donnef  fenbangs  ms  peuj^le,paicn 
que  l'un  porte  atteinte  à  sf  propriété,  et  liue'  l'aoM!* 
le  prive  de'la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

■         ■ 

Que  la  cour,  doit  aux  habitants  de  son  rcssorf  dé 
■  les  défendre,,  autant  qu'il  est. eÀ  elle,  contré  leajen- 
treprises  de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  subtituer  ledefpotBsmepilnia- 
térîel  à  l'autorité  de  la  lqi« 

Que  la  cour  doit  encore  ail  roi^  à  qui  elle  a  juré 
'  une  fidélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 

les  ministres  qui,  contre  le  vœu  de  son  cœiir,  .lui  ont 
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«iratfiâ  déft  ordm  contraire  an  Mrmcnl  solomiel 
<|u'H  «  fait  k  loo  peuple  ;  cèna  qui  ont  ralorooié  la 
inngislraluriî  auprès  du  trône,  el  qui  ont  engagé  aa 
majesté  à  iléplovery  contre  des  magistrats  èoumis  et 
'  vertuVux^,'  Tappareil  des  armes  destinées  à  punir  la 
rébpllioii  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  peut  mieuji  lesi 
désigner  a'sa  m;\jesté  qu^enèmployant  les  expressions 
d*un  magbtrati  assis  aujourd'hui  dans  leconseil  du  . 
roi,'  et  alôrt  premier  (i)  prélidënt  d'une  cour  son- 
veraiiie  :.«  S*il  s*élevait,  disait- il ,  comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s^l  5*âévait  jamais  uki  de  ces 
génies  inquiets  qaî  Âe  peuvetH  avoir  d'existence  que 
par  le»  trov'Mtui*  s'il  osait  faire  entendre  ces  maxi- 
mes funestes,  que  la  puissance  n'est  jama»  respectée 
^u an d  U  I erreur  lie  marche  pas  devant  elle;  que 
Vautcirité'  esV.intére8sée  à.^outenir  tous  ceux  qui  ont 
ru  le  pouvoh*  en  malii,  lors  même  qu'ils  en  onl  abusé  ; 
enfin  que  les-'plus  frdclcs  sujets  du  roi  sont  ceux  qi\i 
se  dévouent  a  la  haine  du  peuple;  alors,  sans  recou- 
rir &  ce  qui  s'est  passé  dans  les  jours  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV,  il 
auifira  au  x^ï  de  se  rappeler  ce  qu*il  a  vu  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne.  » 

Par  ces;  considérations,  la  cour  persistant  dani  ses 
protestalîona  Ju  a  mai,  jet  les.re.tu>u vêlant  en  tant  que 

'  -de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  % 
•été' fait  en  la  courrle.8  du  même  mois,  par  les  com- 
n^inairea  du.  roi,  i^otamment  contre  s  l'introduction 
di».  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séanpés  ;  contre  l'en» 

'  voifaitdans  les  sièges  inférieurs,  des  édils,  ordon- 
nances et  déclarations  cjui  n'ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  mém^e  n'y  ont  pas  été  publiés,  et  gé- 
diéralemenlcoDlre  tout  ce  qui Ven  est  ensuivi.  Déclare 
que  le  ton!  est  mri  et  iwapable  de  produire  ancuir 
edet;  déclare  au  surplus  que  tous  ceux  qui  con- 
courront, d'une  manirre  quelconque,  à  l'exécution 
deidita  édltSj  ordpnnancei  et  déclarations,  teronr 
Hpiiê,iU  fràttrtft'tfu  T9i,  eanpoMêê  emwrf  la  naH<m,  $t 
fdkmie  f0lf  mit  hor$  ée  ta  proteètUm^éês  loti,  Or- 
«lonne  que  le  proèèa-vjerbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensen>ble  l'arrêté  du  a  mai  dernier^  seront 
împrîméa  jMr  Daunion,  imprimeur  de  la  cour, 
«t.fpiedu  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  ducnftfnt 
cdllationnéiei,  aux  âiéges. inférieurs  du  ressort,  à  la 
diligence  dniirocnrear  général,  pjour  y  être  lues  et 
enrçgisCréesî  enjoint  k  ses  substituts  d*y  tenir  la 
main,  et  d*en  .certifier  la  cour  iucessdmiheht,  aux 
formes  ordinaires.Que  pareille  copie  sera  remise  par 
Irfrcffier  en  chef  aux  syndics  généraux  duUéarri|pour 
être  déposée  aux  archives  des  états.  Ordonne'  aussi 
quSi  en  -sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les  mi- 


(1)  Diaeolm  de  M.  de  Maleslwrbct,  adressé  1  U-.  le  Mnpte  d*Ar' 
l«ie,  #«&■  ta  éduWleaur  i  !•  cdot  de»  ■ides,  le  tt  noreMbre  ms 


iiistrci,  au  gouverneur  de  la  provifice,  aux  frcreailii 
roi,  aux  princes  du  sang,  aux  pairs  du  royanue  cl 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pïo- 
rioncé  à  Pau  en  parlement,  chan^bres.  assemblera,  le 
arjuin  1788. 

Extrait  ^cs  registres  da  parlement  dt  ^JfûPàrft. 


Ce  jouir  deux  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt 
les  chambres  étant  assemblées,  la-  cour'  consitlénqt 
que  les  mesures  employées  depuis  quelque  tfmpt , 
dans  l'administration  générale  du  royaiune,  dévelop- 
potit  le  système  formé  d'un  gouvernement  arbîiràirr, 
que,  par  Pusage  fréquent  des  ordres  iibso|us,<Mibsli- 
tués  à  des  accusations  juridiques,  on  essaie" d'altérer 
les  maximes  précieuses  de  '  notre  législatiop  ,  qoi 
veille  à  la  s&reté  personnelle.  Qmc,  soda  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l'État,  on  cherche  à  lîilro-> 
duire  le  pouvoir  inçonsUtulionnM  de  lever  à  vf^mé 
des  impôts  non  accQrdéa  par  là  nation,  d'étendre  la 
quotité  et  ta  durée  de  ceux  qui  sont  d^àé1ablb;qiie 
re  système  «(Trayant,  arrêté  jusqu'à  présent  dans  ses 
progrès  par  la  constance  der  ms^trals  à  impinrer  fa 
loi,  protectrice  des  propriétés  et  de  la  Uberté,  laisse 
apercevoir  le  projet  conçu  *de «priver  les  peuples  de 
la  réclamation  des  cours  souveraines  auprès  du  roi. 

Considérant  que  le^  coups  du'pOuvôiràbsoJVi  poa»- 
raient  être  si  subits,  et  telîeipent  concertés,  qu'ils 
ôter'aient  à^a  cour  la  liberté  ptt  réclamer  en  faveur  de 
la  constitution  nationale;  de  déclarer  les  principes 
qui  rattachent*  immuablement  à  la  loi,*  qvi  est  son 
unii|Ue  règle^  qui  est  le  seul  appui  Inébranlable  de 
l'autorité  du  roi ,  le  seul  garant  incorrnptilile  des 
droits  de  la  nation. 

K  protesté  et  proteste  ^ntre  toiltea  iranscripluiBS 
qui  seraient  Hlites  sur  ïes  registres,  •  des.  projÀ  de 
lob.  ou  ordres  surpris  à  la  reU|)ion  dudU  seigicttr 
roi,  dont  renrcglsttement  n'aurait  pas  été  ordonné 
par  Indite  cour,  apAs  une  libre  vérificalkMi  ;  -comme 
aussi  contre  toute  présence  et-assialance  .  coiiirainte 

d'%iicuns  des  membres  de  ladite  cour  auxdites  Iran^ 

■  '         ■  ■■  .        * 

criptions)  lesquelles. elle  déclare  nuHcs  et.jacapnhlcs 
de  donner  auxdits  ordres  la  sanction  ié|^* 

A'protesté  et  proteate  en-général  CMMra  taute  sob- 
version  des  formes  légales^^it  dans  la  constiUUÎnn 
du  parleaMnt,  soit  dans  la  manière  d'y .  détîbèrer , 
soit  dans  II  nature  ci.les  objèu  de  Ma  délibéiatioiis  ; 
particulièrement  contre  tout  oe  qùlrendrail  iactr- 
iaine  la  liberté  indivIdueUedcasc^duditsdgnenr 
roi;  contre  tout  ce  qni  tendrait^  séparer  du  gon- 
vemement  Français  un  de  aas  rèiiorlsi  princâpaua  et 
essentiels  qui  est  le  parlement.*.  «        '. 

ÎJidite  cour  déclare  que  sl^  par  voie  de  fai^,.4lle 
était  privée  de  la  lll>erté  de's'aftsembicr,  sises 


^£ 


km  o»qQcrqu*imd'em-it)iieiit  IPégaleménL  éloignés', 
de  Teiefcice  de  lear  oflbre ,  ttdite  cour  ne  cesserait 
p«  d^élrt  te  vrai  et  unique  parlement  dé  Navarre,  et 
ses  uieinbr^  conserTeraîent  toujours  le  même  carac- 
lèrr  public,  dont  ils  ne  peuTcnt'  élre  dépouillés  qoe 
|tar  flsorl,  résignation  libre,  ou  forfaiture  compéUn- 
ment  j^gée  -,  que  par  conséquent  chacun  des  ma- 
gistraCI  da  ladite  cour  demeurerait  assujetti  à  tous 
les  ôngageikieiita  qu*iU  ont  tous  juré  do  remplir,  et  ne 
poucraîi  couKutir  k  restreindre  ses  fonctions,  même  * 
sous  quelque  nouvelle  dénomination ,  sans  violer  le 
serment  qui  embraisse  tops  les  devoirs  de  la  magistra- 
ture, sans  se  rendre  complice  des  atteintes  portées  à 
la  constkBtioa  nf  tionale. 

Ladite  cour  .ordonne  que' la  présente  protestation,. 
fbriQée  par  le  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
qui'  la  composent ,  sera  transcrite  sur  ses  registres , 
en  témoignage  de  leurs  principes,  pour  être  la  régie 
invariable  de  leur  conduite,  et  comme  un  mono'ment 
éternel  d'amour  et  dc'fidétité  qn'iU  consacrent  au  roi 
«C  à  la  nation  :  ordonne  que  copies  duemenl  colla* 
tîonnées  des  présentes  protestations  seront  dehors' at 
déJàfMpédiées  par  le*  greffier  en  chef ,  pour  être  en- 
vo};ées  en  temps  cLlicn  à  qui  il  appartiendra. . 

Signé  GlLLIT  UB  LÀCAZB. 

Golhitionné, 

.  SfgMé  D^AvBttROT'Sai^zs,  grelOer  en  chef. 


Le  parlement  de  Bordeini  adressa  au  foi, 'à  la 
■i»me  époque  ,•  plusieurs  remonh'ances  d^un  styje 
|d'U9'éoergiquo  enoore,  mais  que  nous  noua  dispense- 
ronade'rapporter,  parce  quVHçs portent  sur  le  même 
obiety.et  n'annoncent  que  les  mêmes  motift  que  Ira 
pffvGCoe  n  rcs  • 

RéponsB  mix  remontrances  tfu  parlement  ae 

Bordeaux. 

•   ■  .  ., 

Yoicl  la  réponse  que  lui  fit'leroi,  en  prorogeant 
son  exil  à  Libourne, 

Le  roi  a  examiné  avec  ia  plus*  grande  attention 
Isa  remontrances  que  voua  lut  avez  adresiées  le  3^ 
octobre  dernier. 

9*M^^  a  reconnu  qu'elles  se  divisaient  naturellement 
en  trois  parties  priiK;ipal^  .         ^ 

.^  Lajivf  mière  contient  Un  tableau  delà  situation  des 
flpanéca,  et  des'motift  qui  on»  amenèi^asseihlilée  des 
■otables, 

La  seconde  contient  une  fongue  dlscnssiôn  adr  Vé^ 
tablîsaenieat  des  ass4*inblées  provijiciales. 

La  troisième  enfin  oonticnl  une  réclamation  ■  con- 
tre votre  tvânslalion  à  Lilwurno. 


Le  roi  m'ofdônne  d'entrer  avite  vous  dans  les  d&- 
taîk-soivants  sur  ces  trois  objcHs 

Le  roi  désapprouve  toute  fa  première  partie  (le  - 
¥os  remoutrancea,  ob  vous  faites  un  tableau  inuttio 
de  la  sitnatîon  de  UÉlat,  au  moment  où  il  êat  monté 
sur  le  trène  et  depuis  son  régn'e^-vogs'y  parlei  en 
efTet  dVnof  matière  sur  laquelle  vous  n*aver  aociuie 
bue,  et  vous  risquea  ainsi  de  ronner  ma%  sujets  dû.  , 
roi  une  fausse  idée  de  son.admiuiatratioo  et  de  leiir  '* 
aHuatîon^ 

Vous  éi(98érez  lès  revenus  et  les  charges,,  ei^ -Vous 
appuyant  aur  des  comptes  qui  n'ont  Jamaia  été  ren- 
dus piiblica,  et  en  citant  des  ét^Ils  qui  n'pot 
aucune  antbentioité. 


Vous  j  faites  des  comparaisons  déplacées  entre 4es 
dilTérenta  ministres  que  le  roi  a  employés  à  Tadmi- 
niatration  de  ses  finances  ;  vcmu  y  parles  des  obstà-^ 
des  que  l'-écenonile  trouve  autour. du  troue, .  parro 
que  vous  ignorez  qu^elIe  est  delà  portée  A  pluk  de  - 
5o  millions  assurés  pour  l'année  prochaine. 

■Voua  cherchée  dana  dea  détails  d^dminlstration ,. 
qui  sont  loin  de  vous, les  motifs  qui^ont  pu  amener* 
l'assemblée  des  notablea,  pendant  que  vous  deviez  iea. 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi  yipU  n*m  jnw  en 
6«ioifi  dCHre  sollieité  pour  les  roisembUr  autouk  ^ 
-  tui-i  qui  ai9iô' à.s^trou\3er  au  milieu  di  sessufets^  et 
^i  pense  ç^'un  roi  de  France  n^l  jamaie  mieii  - 
fue  lorsqu'il  est  entouré  de'leàf  amour  et  de  lemjh^ 
déliié. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  pai^^leve 
vos  remontrances,  qui  ne  concerne  en'  aucune  ma- 
nière *vos  fonctions  :  S.  M.  est  étotlnée  qoeveiis 
vou8uen-s6]rez  occupés,- et  elle  ne  veut  plus  ^qit^*elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  aaite. 

La  seconde  plkrtie  de  vos  remontrances  cblitient 
une  discussion  sur  les  assemblées  provincialea. 

Le  roi  m'ordonne. de  répondre  d'abord  à  cet 
objet ,.  dans  les  mêmes  termes  'qn*îl  a  fait  con- 
naître  sa  volonté  iHi  parlement  de  Paria,  le'i^.delré 
mois.        '  .       »    ' 

«  Vousn^avêz.  pas  osé,  Messieurs,  vous  élever'oii- 
vertementcontre  le  vœu  unanime  ~db  troyanme^  qui 
demande  les  assemblées  provinciaiei;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  V'édlt  . 
de  leur  jetablisseiftent,  jusqu'à  ce  qtfe  le  roi  eût.  faTi 
présenter  à  renrègistremeoi  les  règlements  dcfinitîb 
qui.doîvent  en  déterminer  la  fbrme  et  en  régler  lea- 
facultés. 

9  Le  roi  idé}à,pub!ré  phiaicurs  règt^menfs  provîr 
soiresponr  les  assemblées  provinciales,  elfla  déclaré- 
nu*il  les  consacrerait  îrrévocabVwnenl'par  l'enrefta^ 
irement  dans  ses  cours , 'lowqoe.rexpériénce  do- 
quelques  années  en  aurait  gavanii  les  di!q>osâtiona«. 


3&« 


Celte  f»-ullé,  dont  le  roi  a  quelquefuift  pti»î».ra« 
U|{e  à  ces  courii  no  peut  «^appliquer  qo^aux  modii* 
calions  qui  n'altèrrnt  en  rien  le  fond  de  la  Uâ.,  pam 
qu'il  n*y  #  que  le  légblaleur  qui  puîné  cbaa^v  aa 
Yolonté;  et  pour  Ion  les  oouiv  y  ajoutent  cxa  ékoIs 
de  Miniitoion  et  de  respect  :  sous -le  bon  pfmistr  dm 
roi,  et  ji&ii\vCk  ce  qu'il  ait  fiût  coniûiltre  sa  vôèonlé. 

Vcms  dites  qùeles  asagaililéM  provinteialef  fSînt  oii 
tel  changement  dans  flmpAt,  qB*|t  intéreHe  )•  com- 
lilutioii  trançtise  ;  et  de  A  toqs  tirei  h  ooméqueace 
que  tes  Etfrts-Géiiéraui  pemreot  seub  Topérer. 

Cest  méconiiaiire  le  \éritahle  objet  des  aâsembléea 
provinciales  y  si  bien  déterminé  par  le  roi,  4e  inam- 
placer,  d'une  fa^n  plus  utile  pour  les  peuples^  le  osl* 
nistère  de  comitiîisaires  départis  danâles  proYÎuces, 
pour  latépa'rlilion  d^  rim'pdt» 

ht  roi  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaiia 
pour  i'admioistration  de  son  royaume  ;  il  n'appar- 
tient point  à  ses  officiers  de  douter  <le  son  autorité* 

Une  répartition'  inienx  faite'  de  l'tàipèl'  ti*e« 
chânfe  point  la  nature. 

IV  ne.  réMilte  point,  d'une  prestation,  plus  eiacte 
d'un  impôt  de  quotité^  une  surchirge  générale»  mais 


tribuables. 


'  »  Une  cirronspection  m  paternelle  ne  semblait  de- 
voir  exciter  dans  la  inagistrature*  que  des  applatti|i*^ 
seinenls  et  desbnmmages  de  reconnaÎMancc., 

'  •  S.  M.  a  considéré  en  effet  que  ces  assemblées 
naissantes,  el  soumises  à  des  essais  incertains,  n'é- 
taient pes^  encore  susceptibles  ^d'nne  cohstilutiofl 
invariable;  >* 

»  Que  fomées  d^abonl  par  le  choix  du  roi,  elles 
avaient.besoia  de  se  renouveler  par  des  éltrt^ioîis  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale,  et  représenter  le 
vcBU^MpMiples; 

'*»  Qu'il  ne  fallait  pas  se  priver,  des  lumières  de  l'-ex- 
pérfeuœ,  en  adoptadt  avec  précipitation  onrvgle* 
roeui.eiposé  à  toutes  les  représentations  des  assem- 
bla provinciales  ; 

»  Qiie  déjà  ka  observations  et  les  demandes  des 
provinces  et  daa  parlenienis  n'étaient  pas  uniformes; 

w  Enfin  que  dans  trob  ans  les  a«»emblées  pro« 
yîncîaVs  ai^îent  leuf  organisation ,  et'que  le  légîs- 
lillotir  devait 's*étre  assuré  des  bons,  effets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanctîte  des  lois. 

« 

«  Le.parlement  de  Paris,  Messjenrs,  a  senti  la  sa- 
gesse et.  Té  vidence  de  ces  con^dératlohs:  les  Dnèmes  «.     ..     •  .'     *•      •i'     I.      I 
.',        ,                 ^             .           .         ,    .         ,1   une distnbution  proportionnée  aux  facilftes  de 
observeiionsontsumpour  rassurer  le  parlement  de   ^  i^:K,.»ki«« 

Rouen  ;  ils  n'ont  vu  aucun  pj^j^s  caché  dans  la  pru 
dfence  du  gouvernement,  et  n'ont  point  montré  au* 
roi  une  méfiance  oITenbànte  \  qui  calomnie  ses  înteo- 
tioiis  en  méconnaissaut  ses  bienfaits. 

-  »  Loin  d'irtiiter  cet  exempte  de  soumission  el  de 
confiance ,  vous  avez  répondu  k  Pédil  et  aux  -prdres 
réitérés  dû  roi  par  un  arrêt  de  défense  que  vous  avez 
f(|it  si^oifier  aux  assemblées  provinciales,  de  se  for- 
mer dans  votre  ressort.  ».       « 

Cette  'première  Véponse  générale  repousse  une 
partie  des  détails  de  voa  remontrances  sur  le  second 
ob)ct  ;  comme  les  iiiconvéniénU  de  membres  choisis 
pair  le  roi,  pour  former  leâ  assemblées  provinciales  \, 
comme  l*RSsertion  que  l'édit  qui  Tes-  établit  n^est  que 
le  préambule  de  la  lui,  dont  les  r^cmenls  ncdolvfint 
vire  que- les  articles;  comme  la  variété  dans  les  fonc- 
tions clés  «semblées  provinciales  j  de  ratftorité  des 
vommissairas  départis;  du  refus  d'envoyer  atî  par- 
lement .lès  règlements  constitutifs  de  ces  assem- 
blées. 

Mais  vos  rembntrancra  contiennent  en  outre  des 
asseitions ,  sur  lesquelles  le  roi  m'ordonne  dé  vous' 
l'aire  connaître  ses  intentions,  et  les  principes. 

Vous  dttfs  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l'en- 
rr gistremeni  dans  les  cours  est  prouvé  par  les  mo- 
difications que  les  cours;  ont  ,  iie  tvuie  ancienneté, 
a|«pôséc8  à  l'enregistrement  des  lois. 
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La  justice,  du  roi  né  |>ouvait  yas  tolérer  plus  long- 
temps, que  les  chargea  de  TÉlat  pesassent  inég^e- 
ment  sur  ses  sujets,  et  d'une  .façon  plus  rigoureuse , 
sur  la  portion  la  plus  pauvre  et  In- plus  intéressante 
pour  soa  coeur. 

Vou4  n*ignorea  pas,  Bfesslenrs ,  tjL  sa  majealé  en 
ot  instruite^  que  plusieurs  propriétaiirc»  puissants  de 
votre  çMsQrt  sont  imposée  paV  an. râle  séparé  de 
celui  des  autres  sujets  de  U  province,  e't  qu^  le  -mott- 
tarit  de  ce  rôle  est  évidemment  inférieure  leurs  Ci- 
cultes. 

C'esl  ainsi  qu'en  pç/dant  de  vue  l'nbjet  prlqrip^ 
des  assemblées  provinciales^  vous  liez  Icor  foônathn. 
avec  la  tenue  des  États-Généraux; 

Que  VOU9  faîtes  regarder  1cs  rè|(lemepts  qnî  doivent 
les  diriger  coVnme  dçvftnt  énianêr  de  l*Wtaniblée  dt 
la  nation. 

La  nation  sera  assemblée,  Mes^eurs;  elle  le  aéra 
par  la  volonté  du  roi  ;  elteleseraau  plus  tard  en  17^^! 
diaprés  sa  parole  sacrée  ^  et  sa  majesté  recevra  ^  la 
nation  le  témoignage  de  reconoalssanec  qu'elle  Ui 

m 

doit,  pour  le  grand  bienfait  dont  vous  osez  léfoqvar 
en  doute  inutilité. 

L^arrtît  que  voua  avez  reqdu ,  pour  empêcher,  tes 
pmnièrca- assemblées  d'avoir  lien  ,  eat  cMHiUre  imit 
principe.^  et  en  vous  rappi-lant  la  lettre  qiio  je  voua 
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ftj  adressée  de  U  part  du  roî  le  lo  août  Aeirnler  ,  11 
ni*ordonne  de  vôas  dire  qu*U  D*vp«i  besoin  de  IVn- 
repstrènefit  des  cours,  pôar  rassembler  quand  tti 
comme  il. lui  plett,  une  portion  de  ses  sujets  ;  et  que 
c'est  abuser  des  ordonnances  qiii  défendent  les  as- 
semUées  ilUdlcs  ,  que  de  les  appliquer  à  celles  Ibr-. 
mées  par  ses  ordres,  et  quil autorise d^nne  Csçon 
publique., 

Cet  airrét  est  un  attelât,  également  contraire  au 
bien  piÀiic,  sin  respect  dû  k  sa  majesté,  et  k  Tobéis- 
sance  'qn*elln  •  droit  d'attendre  de  ses  Iribunaui. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  ils  ont 

■ 

irottlu  instituer  des  ofliciert  cfaar^  de  la  distribu- 
tion de  Je  joalioe  et  du  maintien  des  ordonnanoas 
du  royani^e,  et  non  pas  élever  dam  leurs  étaU  une 
puissance  rNale  de  l'autorité  royale. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  vos  remontran- 
ces porta  anr  U  transUtkm  de  tout  le  parlement  à 

Lil 


Vous  tons  plaignei  dé  la'  forme  et  de  l'effet  de 

cette  translation. 

.  .       ■        • 

Dans  la  forme,  vous  prétendea  que  c*est  contre- 
venir au  traité  passé,  entre  Cbarlei  VII  et  les  éjats 
de  Gulèinne,  en  1 45 1  ;  et  vous  tàiseï  qu'en  i46s,lors 
du  rétablissement  du  parlement  à  Bordeaux  par 
Lonis  XI,  il  est  dit  daiu  les'IeUres  que  la  résidence' 
du  parlement  sera  à  Bordeaux,  tmU  f^U  pUdra  mm 
rai,  fumHà  neslt»  ft^OÊtrU  vehmtaiL 

Aiusi  est-ce  la  première  fois  que  le  pariement  volt 
rinfrei-tion  de  ce  traité  dans  sa  traiislalSon  y  au  mi- 
lieu de  toutes  celle»  qutl  a  éprouvées. 

Voua  voua  pUifpws  des  lettres  closes  employées 
pour  opérerrotre  translation  ;  Inais  vous  taîsèx qu'elles 
n'pnt  été  employées  que  pour  transporter  vos  per- 
tQiincs ,  tX  qu'il  a  été  expédié  des  lettres-patentep 
pour  la  translation  du  parlement. 

Le  roî  voit  cependant  evcc  aatisfaclloli 'que  vous 
•vei  senti  L'irrégularité  de  ce  que  .c6ntenaieiu  à  cet 
égard  voa  préeédenu  arrêtés,  et  qo^il  n'est  plus  men- 
tion dana  voa  remoncranee^  de  la  méconnaissance  du 
droit  qàt  ki  appartient,  dévoua  assigner  telle  ou  Jul- 
ie résidence,  pendant  que  voua  vousittribueft.cette 
focnlté,  saiis  su  participation. 

Voua  parconrea  ensuite  .les  inconvénienU  de  la 
tranaatîo»,  en  en  exaÎHinsint  ica  efftts. 

Lea  peuples  de  lis  Gnienne  sont  privés  des  jngm  dt 
leur  ressort;  et  cependant  lepariement  a  ététranaftré 
dana  une  vUle-de  sou  ressort,  en  corps  de  oour  ,  et 
avec  tontes  ses  fonctions» 

De  là  vous  en  faites  résultera  perte  de  la  liberté , 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  eitovens  :  Ils  savent'tous 
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que  teurs  droitf  reposent  à  rbmiire  defteitifrité  du 
roi,  et  que  ce  n'est  qu'en  en  maintenant  l'eierdin; 
vis-à-vis  des  cours,  qu'ils  peuvent  y  trouver  les  avan- 
tages que  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.et  elle-aiéaia 
'  y  ont  préparés  pour  eus   . 

Si  la  jusl^  est  interrompue,  Ypusne  pouYei  ta 
accuser  que  voui-mèmcs;  vous  n'avei  rempli  à  Li- 
houme  aucun  de  voa  devoirs  ;'  vous  invoqua  la 
serment  que  vous  avex  fait  d'observer  lea  ord^n*' 
nanccs  ;  elles  vous  enjulgnedt  de  rendire  sans,  inteiv 
niption  la  justice  ans  sujets  du  roi  ;  çHes  fixent  l'é- 
pôqoe  de  votre  rentrée,  la  publication  des  rfties  pour 
le  jugement  des  aflaires  d^audiènce ,  et  voua  n'avea 
oliéi  k  aucun  deœs  commandementa. 

Comparant  ensuite  votre  sort  k  celui  des  autrea 
sujeu  du  roi,  voua  les  tronyei  beuranx  d'avoir,  dana 
les  tribunaux  ,  les  défonaeiirs  de  lénta  droit»  et  da 
leurs  libertés,  et  vous  vous  affligea  de  n'avoir  aueun 
défenseur.' 

■ 

Le  roi  est  celui  de  tous  les  asaf^trals,  loraqu!ils 
rempHssent  leurs  devoirs  envers  lui  et  «ivevs  aes  so- 

jets.  . 

Mais  il  repousse  leurs  rédamationa,  loraqu'ellea  na 
sont  appnyéea,  ni  sur  leur  xcle  pour  la  distrlbutioB 
de  la  justice ,  ni  sur  une  son  mimiou '  respéctueusa  A 
ses  volontés. 

•  ■ 

Vous  voyet,  Messieurs ,  par  loua  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer  par  côrdrodà  roi,rattentintt 
avec  laquelle  S.  M.  â  .examiné  vos  remontrances |. 
,vous  connaisses  d^&ilieura  son  simour  pour  la  .vé- 
rité. 

1«  roi  m'ordonne-  de  voua  asander  que  c'esr  da 
votre  seule  soumission  aux  ordres  qui  voua  ont  été 
notifiés,  que  vous  devei  attendre  le.  retour  de  eea 
ixmtéa. 

jtrrêt  dueonuil  iTiUiiiuroi,  dm  SS/uiii  1788^ 
poriamt  suppression  des  déhb^atoHâ  et  proHS^ 
.  taiions  des  cours  eimutres  corps  e%  commuimm^ 
tés,  faiieSi  depuis  la  publiçatiéu  des  Ims  pondu 
au  lii  iejusticeduSmmi^dernier;  extrait  des  . 
registres  du  eousèil  d'état  du  roi, 

r 

La  roi  s'éUnt  fait  rapréacAtcr.  plusieurs  éeiiia 
dandestinement  publiés  ,  S.  M.  a  reconnu  qn'dli 
U'avatt  consulté  jusqu'à  ce  moment  que  son  induif 
gence,  en  les  livrant  à  l'oubli  dont  ils  sont  dignes^ 

La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée}  les 

.  signatures  multipliées  par  lesquelles  on  a  cbercbé  à 

ké  accrédileri  déterminent  sa  sag<*sae  à  les  proscrira^ 

après  en  avoir  fait  sentir  à. ses  peuples  l'illusion  et  la 

danger. 
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Getérritii  ré^tados  toiu  ie  nom.d'arréléi  ou  de 
(hraCcfUtioDS  d6  pliMMiin  court,  corptf  où  commu- 
■Mléi,  iM  {lortcnt  avec  cas  qn^Un  caractère  i\e  dé- 
éobéîsMiice  et  de  révolte,  cootratfe  an  devoir  de  loua 
aes  aujeit,  et  surtout  des  officier^  qui  compoaent.  ces 
.corps,  dont  Tcxercice  n'a  pas  toujours  été  continue), 
que  le  roi  avait  le  droit  dq  (aire  vaquer  suWant  sa 
volonté,  même  d^ntcrdire  de  leurs  rohctîohs,  et 
■u^quel»  il  vient  de  défendre  de  former  aucune  as- 
aémliléc,  depreodire  aucune  délibérallou  sans  dé 
Bouveaui  ordres  de  sa  nugesté,  de  laquelle  seule  ils 
tiennent  leurs  pouvoir  et  la  faculté  de  les  eierceir. 

Dana  la  forme,  cca  écrila  sont  donc  Hlicitea  i  dans 
Terfet  que  Ton  cherche  à  iettr  faire  produire,  ils  tout 
illusoires. 

Dans  leur  contenu,  Hs  oe  sont  pas  moina  eondàm- 
wiblcs.  Les  ofllcien  et  autanai  sojeU  qui  y  parlent 
eVIèvent-aii-deasus  de  raulorlté  royale;  osent  ju^ 
rt  proscrire  les  actes  émanés  du  roi,  les  déclarer 
abiurdei  dqm  hurt  tainhinadom,  dBspotiquei  dans 
liurs  principes,  t^ftwmiques  dans  leurs  effets,  destruc- 
tifs dé  la  ,fnonarrhie,  des  droits  et  des  capîttaatUms 
des  provincesi  comme  m  le- roi  n^avait  pas  déclaré, 
par  les  lots  enregisinéei  iu  lit  de  jqstitee  du  8  mai 
ftet^ier,  qu'H  n'entecdait  porter  aucune  atteinte  aux 
ilroils  et  priyilégct  des  provitoCBS  ; 

Gummc  Vil  pouvait  janaîs  appartenir  à  des  sujets 
d*éfrvfT  df!S  actes  jTune  autorité  particulière  contre 

les  actes  de  Tantprité  légitime  ; 

,    .     ■■■'.." 

Comme  sî  la  nation'  pouvait  jamais  croire  que  le 
monarque  \ou1iVt  détruit^  1>  Aïonarchie  ;  que  le  roi 
qui  est  venu'  an  secours  de  ses  people»,  qui  leur  a 
conllé  b  réparUtioii  des  impôts  pour  ep  alléger  le 
poids,  vent  changer  la  monarchie  en  dctpptisme;     . 

1 

Com'nie  sî  la  nation  pouvait  jamais'  croire.  qu*îi 
eaiste  entre  les  mains  de  quelques  oriiciers  du  fol 
nnpQUvdtr  national,  et  un  droit  de' contrari4^r  Tau- 
tonté.dont  ib  émanenti  et  d*en  déterminer  le  carac- 
tère. .  . 

Les  une  osent  pasaer  de  Pesameo  des  artes  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudraient  per- 
suader que  le  roi  a  ignoré  et  ignore  ce  qui  s'est  passé 
par  ses  ordres  ilanr  toutes  les  cours  du  royaume.  De 
4è  ite  annoncent  aux  peupfeil  que  le  roi  a  été  surpris 
ùt  est  trompé;  que  tioiUes  les  avenues  du  trône  sont 
lèmiéesàlavérité. 

Comme  s^il.  était  possible  que  le  roi  ignorlt  ce 
qnÎ8*cat  passé  aôos  aes  yeux  et  en  son  lit  de  jus- 
lice; 

Comme  si  tout  ce  qui  s*est  fait  dans  lea  prov^- 
ccs  n^était  pas  «ne  suite  de  ce  premier  enregistre- 
ment ; 


Comme  si  les  édits  portés  airlU  de  justice  dii  A  mai 
ne  prouvaient  pas  à  la  nation  entière  que  les  vérités 
tes  plus  ihlérejsantes  pour  le  peuple  ont  environné 
le  trône  ; 

Que  le  rot  a  entendu  .la  vérité ,  fairaqn*!!  n  «latné 
snr'  les  plaintes  dejtonà  les  jnstiqiab1ea,'Mdnéa  pur  le 
.  déplacement  et  par  les  fréiade  la  jualice; 

Lorsqu^il  a  écouté  les  cris  des  ateusés,  retefe'rméa 

■ 

dans  les  prisons ,  souvent  aéna  aeeonrs,  aena  moycna 
de  se  justifier,  et  exposés  èndea  peines  eôotre^lea- 
quellcaîls  ne  pouvaient  réclamer  PindulgenDe  do  roi 
ou  sa  justice  \ 

Lorsque  a  été  sensible  aux  pUéntea  dn  pcnpfe, 
gémissant  de  Toppresiion  quMI  épronveil,|iar  le  nsu^ 
tîtude  des  privilèges  qn'e  oecaaionnéa  la.  mnltilode 
des  charges  et  dise  Iribunanx; 

'  Lorsqu*il  a  mis  un  frein  I  le  résistance  des  cours 
contre  toutes  les  opéraiiona  dn  ^ouviehiament,  pimr 
empêcher  les  charges  publiques  de  peser  d*une  manière 
plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  le»,  autres  sujets  du 
^  roi  ;  résistance  fondée  sur  des  motiti  qui  Vèloigoc;ot 
de  rintérét  général,  et  dont  TelTet  reconnu  est  une 
inégalité  de  répaitilîon  an  préjudice  du  peuple. 

D'auUes  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits 
changeaient  la  moiiarcliic  en  aristocialiei 

Comme  si  une  cour  unique ,  composée  .d*o(ficierB 
du  roi,  soumise  à  son-  autorité  et  cirîDonaerfce  dans  ses 
facultés  ,  n'était  pas  analogue  ï  la  mouerchîe  et  an 

pouvoir  du  -monarque. 

D'autres  ont  comidcrd  tette  coorconinse  le  nmyen 
le  plus  sûr  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grand»-objetB  ésleooore  parvenue 
au  ifAne. 

'  Il  n*y  a  point  de  despotisme  o&  la.  nation  exciee 
touâ  ses  droits;  et  te  roi  a  déclaré  qull  voulait  If  iné- 
Ublir  dans  tout  ceux  qui  lui  appartiéritoent,~en1a 
convoquant  toujours  poor  lessnhaidca  qui  pourront 
être  néeeasaira'  à  l*ÉUt,en  éooutanlaeaideioteB  et  «s 
doléancea^  en  ne  so  réseiivnnt  de  .pouvoir  que  œhil 
qui  a  toujonra  été  en  France  danalea  iMiintdn  mo- 
naaque,  et  qui  ne  peut  être  partage  daua  une  «»• 
.  neidireaana  entraîner  le  nudbenr  du  peuple. 

Q'autres ,  en  reprenant  le  système  proscric  dans 
loua  lea  tempe  ,  tpie  les  parleme«t»  ?•'  Mf^t  qu'un 
corps  dont  tous  les  jnembrea  août  diatrikuéa  dena  lea 
diflerentes  provinces  du  royaume,  maia  toua  indiyi- 
aiblea,  pribtendent  qu'ils  forment  un.  eorpa  national  ; 

■'  Gomme  ai  ce  n'étaient  paa  de»  oHçim»  du  roi 
qui  composent  tous  ces.corpa^  etque-dea  olficicé» 
du  roi  pussent  être  les  représentanU  de  la  |i«tiou. 

AhMlon  veut  aUribuer  aux  farlcmenu  une  aiito- 
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rite  penonoeUe ,  combe  •'ils  pôuvaienl  «i  eiercer 
une  autre  que  celle  du  roi. 

PMtftDt  des  principes  aux  coDftéi|iiences,  des  coan,  . 
dci  corps  se  sont  érigés  en  légisUleurs  pour  leurs  iiH 
téréts  ptrticaKers. 

Us  cnt  essayé  d'arrêter  le  cours  de  la  jiniice  dans 
le  rojaun^  ,  en  faisant  si{;nifier.par  tontes  sortes  de 
^ciieii,  lettrs  arrêté»  et  protestations  à  des  tribunàac 
dn  aaoDild  ordre  ,  dont  la  plus  grande  partie  dtt 
Hwmbrea  connaissent  leurs  devoirs,  eomae  sa  m^^ 
jesté  connaît  leur  fidélité. . 

Ils  ont  cherché  4  ébranler  l^attachement  de  ces 
tribunaiia  au  roi,  et  leur  devoir  envers  les  peuples  ^ 
en  déclarant  traîtres  à  la  patrie  et  notés  d'infamie 
ceui'dVtttre  eux  qui  obéîraicbt  à  Tautorité  légitime, 
qui  recevraient  ou  qui  exerceraient  raugnienlatiim 
du  pouvoir  que  la  roi  leur  a  confié  ; 

Gomme  sHI  dépendait  d*o(ficiers  des  cours  ou  de 
tous,  autres  corps,  dé  taire  des  lois,  et  de  les  appro» 
prier  aux  ei^nstaitces  qui  les  intéressent; 

Gomme  si  la  patrie  résidait  en -eux  et  dans  leurs 
Yaihes  prétentions  ; 

Comme  s'il  leur  appartenait  de  retenir  clans  leurs 
mains  fin  pouvoir:  dont  le  roi  eeul  est  dispensateur  , 
et  que  S.  M.  ebt  forcée-  de  restreindre  pour  Tintérêt 
de  scsjieaples. 

Quelques-uns  ont  osé  faire  craindre  fiu  peuple 
de  nuuveauifr impôts,  undisque S.  M.  a  loleonelle- 
ment,  déclaré  qu*clle  n'en  demanderait  aucun  nou- 
veau avant  r&ssemblée  d^  Étala  ; 

Tandis  que    les  mesures   qu'elle    a    annoncées 
prouvent  que,- jusqu'à  cette  époque,- de  nouveaux' 
impôts  ne  lui  ^nt  patf  nécessaires  ; 

7andii^  qu'il  n'est  aucune  réforme,  aucun  sacrifice 
auxquels  S.  M.  ne  se  soit  livrée  pour  épargner. de 
nouvelles  charges-à  ses  peuples,  et  qn'jelle  vient  de 
leur  r^ettre  l'augmentation  qu^elle  aurait  pu  se 
promettre  pour  cette  année  d'un  impôt,  déjà  éta- 
bli, et  4oHt  raccroissemant  ne  provenait  que  d'une 
plus  entière  et  égale  répartition, 

llest  de  la  justPte  de  S.  M.  d'éclâifer  la  nation  sur 
s«i  véritables  iQtévêts,  comme  de  la  rappeler  à  ses  vé- 
rîtableB  droits» 

Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  n^flexion  et  le 
repentir  viennent  effacer  des  écarts  ilontelle  voudrait 
pcn|re  lé  souvenir.  . 

S.  M.  doit  à  son  antorité  ,  die  dofl  a  ms  fidèles 
sujets,  elle  doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'ave- 
nir do  pareils  actes  qui^  dénués  des  (brmrs  les  plus 
simples,  ' rendus  sans  pouvoir.,,  )iors  «les.  lieux  des 
aé  tnces  ordinaires,  contre  les  ordres  exprès  de  S.  M«, 


écbappnt  à  la.  ceMition  par  le  vfce  méiAe  de  iBurs 
ibrmes,  puisque  les  caiser  serait  leur  supposer  i^ne 
exislencc  régulière;  mais  qui,-  répandus  avec  proCu» 
sion  pour  alarmer  les  peuples  sur  les  véritables  in* 
tentions  de  sa  majesté,  n'en  méritent  pas  moina 
tonte  son  animadversion,  puisqu'ils  sont  capables  de 
troubler  la  tranquillitf^  publique,  par  l'esprit  d'indé- 
pendance f  t  de  révolte  qu*ils  respireuu 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  oui  le  rapport,  le  tùi 
étant  fin  .$on  eotufiii  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres 
corps  et  communautés  ,  faites  depuis  la  publication 
des  lois  portées  au  lit  de  Juatico  du  8  mai  dernier ,  ' 
pour  en  empêcher  l'exécutUNi  ou  en  dénaturer-  les 
objets,  seront  et  demeureront  supprimées  comme  s^ 
dilieusesp  attentatoires  à  ('autorité  rojala,  faites  aan^ 
pouvibir,  et  tendantes  a.  tromper  les  peuples^aur  lés 
intentions  de  sa  majesté.  T'ait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, -notamment  à  tous  les  ofiiciers  de  ses  .cours 
ou  autres  j^S^i  't  à  tous  corps  ou  communautés  ,« 
de  prendre  de  semblables  déIibéralionS|  et  de  faire 
de  seihblablet  protestations,'. aux  peineS' portées  par 
les  ordonnances,  cl  nutammerft  i:peip^  de  furfajCtire 

■  * 

.et-de  perte  de  tout  état,  charge,  commission  et  emploi 
militaire  ou  civil ,.  contre  tous  ceux  qui  les  auraient 
délibérées  ou  signée^.  Fait  aussi  défenses,  S.  M.,  soîis 
les  mêmes  peines,' à  tous  et  chacun  ses  officiers  ^'dans 
les  différents  trijbnnaux  de  son  royaume,  d'avoir  égarîl 
auxdits arrêtés  et  protestations,etauxsfgiiificationsqtti 
auraient  pu  leur  en  être  filtes^  déclare  en  conséqu^ce, . 
sa  majesté,  prendre  spécialement  sous  sa- protection, 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ,  ceux  de  ses  tribu- 
naux et  aptres  ses  sujets,  qui ,  soumis^uxdites  lois  ,- 
s'empressent  de  les  exécuter;'  et  en  conséquence  vou- 
loir et  entendre  les.garantlr  ppr  la  suite  et  en^  toqte 
occasion  des  menaces  impuissantes  et  séditlensies 
qui  auraient  pu  ou 'pourraient  alfrmerleur  fidélîtA; 
comme  aussi  déclare  Icsdi.ts  tribunaux  et  autres  «es 
sujets,  fidèles  au.roi^  i  la  nation  cl  ik  TÊtal  ;  ordonne, 
aux  commandantt  pour  S.  M.  et  aux  commissàirea 
déptitts  dans  lei  pi*pvlnces,,de  tenir  la  miin  k  Texé- 
cution  do  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
etafRché  partout  où  besoin  scra>et  notifié  de  Tordre 
exprès  de  sa  majesté  k  tous  les  graml^  bailliages.  é( 
présidiaux  de  son  royaume. 

Fail.au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  lo  juin  1788. 

5i0ntf  le  baroB.BB  BaiTBUiù 


L'édit  que  Ton  vient  ife  lire  ne  ralentit  que  iaiUo* 
ment  l'activité  des  débats  qui  subsistaient  entre  la 
cour  et  les  d'.lTcrents  parlements. Les  pièces  que 
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«enow  de  Iramcrirc  tur  celle  natièra  Tout  mns  con- 

nfeltrerobjet  de  leon  remontraiicet  €l  delcun  pro- 

.■    ■     •        ■  •  ■■ 

tctlalioiM« 

Koot  allons  rapporter  quelques  nouveau i  éû\^f 
Indices. de  h  lutte  plut  p^ible  qiie  la  cuur  ataU  a 
•oMentr  coDire  le  désordi'e  d«ï  finances  ;  le  premier 
porta  la  plus  violeute  secousse  au  crédit  en  lé^lisant 
lès  alermoiements  et  suspensions  de  paiements,  qui 

i 

depuis  longtemps  eacitaient  Ifs  munnnmi 

tétt  du'i^  aodi  eoneermmmt  lé'  mode  dtê  paie' 

menti. 

Le  roi  a  fait  connaître  k  rassemblée  des  notables, 
et  àepnh  à  tous  ses  sujets,  Téut  et  IVmbarras  de  ses 
flnaoees;  une  diflérence  considérable  s^est  trouvée 
entre  la  recette  et  la  dépense;  et ,  ce  qui  est  encore 
pins  fiicfaetti'^  des  ant;cipations»  portées  à  un  Uns 
eioessify  renclaient  les  senrices  dlIBcilcs;  et  mettaient 
radministntion  dans  une  contiquelle  dépendance. 

Mal^  cA  embarcas ,  de  grandes  écunomiesf  de 
sévères  réductions.' ré«(inctiân  progressive  des  char- 
ges  et  des  rendes  viàgires,  préteiilaienl  des  resso'ur- 
ces^  que  des  emprunts  succéisifs  devaient  donner  le 
temps  d'attendre.)  et ,-91  rien  n'cùl  troublé  la  mart-he 
èt^la suite  des  opérations  ordonnéèspar  sa-  majesté , 
la  confiance  publique  se  serait  soutenue ',  ces  env- 
prunts  auraient  été  remplis,  les  sacrifices  qu*ils  exi- 
geaient .auraient  été  compensés  par 'le  mérite  ines- 
péré de  la  ftilélilé  à  tous  les  engagements  ;  les  services 
se  seraient  laits  avec  exactitude  ,  et  les  anticipations 
auraient  même  pu  être  diminuées. 

Maisypar  des  circonstances  clont  sa  majesté  se  plaît 
à  écarter  le  souvenir,  la  confiance  puiiliqué  a  été  al- 
térée. par  ceux  mémcs-qui  auraient  dfi  conspirer  à  la 
soutenir;  les  emprunts  publics  ont  été  contrariés 
comme  fils  n^eussent  pas  été  ncf*emaîres  ,  et  discré- 
dités comme  si  le  gage  en  eût  été  toçertaitt  ;  Tintem- 
périe  dct  |gisons,en  exigeant  des  secours,  et  rendant 
noe  partie  des  recouvrements  plus  diificUe ,  a  encore 
Bccm  l^inqùiétude;*  les  services  sont  devenus  labo^ 
riciUL  ;  les  reisources  ont  été  plus  rares  ;  et^comme  il 
arrive  presque  toujours  dans  les  terreurs  populaires, 
rembarras  sW  trouvé  extrême,  par  rempressement 
mémcf  que  chacun  a  mis  à  s*j  soustrairft. 

Au  milieu  de  ces  difficultés^^.  M.  n*a  pas  déses- 
péré de  la  fortune  publique  ;  elle  a  cohsidéré  que  si 
la  détresse  était  grande  les  ressources  Tétaient  encore 
davantage  ;  que  rien  n*était  en  péril  que  parr  Pgpî- 
nion  et  par  U  crainte,' et  que  la  criite  devait  d^autant 
■oins  eflraycr  que,  Pcpoquc  des  États-Généraux 
étant  prochaine  ,  il  ne  s*agissait  que  d^arrangcments 
wrovisoires  qui  doivent  être  suivis  d*upe  restaura* 
uonLoniverselle. 


Ces  arrangements  doivent  être  tcbiqnejniqu^à  1'^ 
•  poque  des  Étals  Généraux,  et  même  pendant  rannéè 
1 789,  tour  les  paiements  soient  assurés,  eC  qoe  le*  ob* 
jets  les  plus  iiitéressanu  pour  le  crédit  ÎNiblic  soient 
.garantis  de  toute  alarme  et  de  toute  InquiAnde. 

(TMt  ce  qni  serait  résulté  d*an  emprunt»  ma-nsoyen 
duquel  rimalfisance  des  rentrées  èAc  pu'  être  provi- 
soirement sfip^éée^nab,  puisque  tontfiiil  cmindra 
qu^un  emprunt  ef Art  dans  ce  moment  au  pablic , 
comme  les  emprunts  .précédents  ,  ne  fAt  tenté  sans 
succcsy  il  devint  néciMf2Îre  d*y  suppléer  par  nie 
opération  ^ui  prodMise  les  mêmca  ressoprcef  sans 
laisser  la  même  incertitude. 

.  G*est  à  quoi  S»  M.  a  voulu  parvenir^  ^  ordouiabt  ' 
qu^nne  partie  des  paiements  qui  se  font  dans  les 
cuisses'  royales  s*eflectne,.non  par  dn  papier -mon- 
naie, dont  S.  M»  eotinatt  les  inconvénienls  ei  le  dan» 
ger,  ipais  par  des  billeu  du-lrés«ir  royal,  proportion- 
nés i  ces  paiements  et  destinés  à  y  satislaire. 

Ces  billets  du  trésor  royal  porteront. gitérét  «i  cinq 
pour  Cent;  et,  lorsque  |cs  circonstances  permettront 
à  S.  M*  d*ouvrir  un  emprunt ,  -  ib  y  seront  reçus 
comme  argent  comptant  et  par  préférence^ 

■L'intention  do  S.  Jf.  n*cit  pas  de  comprendre 
.  dans  ces  paiements  la  solde  de  Tarmée ,  celle  de  la 
marine,  les  pension»  qui  ont  é|>rouvé  une  réduction, 
les  renlea  au-dessous  de  cinq  cents  livres,  les  appoin- 
tements av-dessous  de  douxR  cents  livret,  ni  toiu 
les  objeU  ^jui  intéressent  là  classe'  la  moins  aisée  de 
ses  sujets;  toutes  ces  parties  continueront  à  êtraàc- 
quittées  en  argent,  comme  par  le  passé,et  en.toUlité. 

S.  M.  n'entend  pas  non  plus  que  le^  autres  paie- 
ments Mfsiil  faits  en  totalité,  au  moyen  de  M  billets.* 
hrs  duns  «  les  gratîficitions  et  tous  les  paiements  de 
ce  genre  seront  seuls  acquittés  dans  leur  totalité  en 
billets  du  trésor  royal.  Tous  les  antres  paiements,  se- 
.  ront  faiu  partie  en  argent ,  partie  en  bUleU,  et  de 
manière  qu'une  partie  oonsidérahie  soli  topjoiira  ae- 
quiltée  en  argent. 

Au  reste  S.  M*  a  pris  toutes  les  précautions  poiir 

■ 

que  ces  billets  du  trésor  royal  .ne  puissent  cxcédct 
les  paiements  déterminés;  et,- pour  qM*il  'qe  .restât 
aucune  inquiétude  l' ce' sujet,  elle  a  ordonné  qyHls 
fussent  tous  numérotés  et  cotés,' et  que  le  compte  en 
soit  joint  à  celui  des  finnncm  qu'elle  fera  coanallte 
aux  ÉtatfrOénéranx, 

■ 

.  S.  M^  aurait  désiré  que  cette  manière  de  satisfaire 
i  une  'partie  des  paiements  indispensables  eût  pu 
suffire  ppur  établir,  jusqu*en  1790,  le  niveau  eqtrs 
1(1  recette  et  la  dépense  ;  mais  elle  a  considéré  que , 
surtout  à  la  veille  des  États^Généraux  ,  if  ne  fahait 
laisser  aucun  doute  sur  racqniltcmeat  de  toutes  les 
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tiëptoMt  f  et  qu8  unt  qae  et  doute  lubsitterait  le 
crédit  ne  pouvait  renaître.  Ellcs*est  donc  déterminée 
à  retarder  d*unc  année  les  reniboiirscnients,  et  même 
à  ordonner  que  les  assifçndlions  et  billets  sur  les  do- 
nMines  Passent  renouvelés  pour  un  an. 

Elle  p  pensé  que  ces  assignations  et  billets  ayant 
moins  de  cours,  leur  renouvellement  porterait  moins 
de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les  autres  eiTets 
se  trouvant  à  Fabrî  de  toute  inquiétude  conserve- 
raient plus  sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

S»  M.  espère,  par  ces  moyens,  avoir  concilié  ,  de 
la  manière  la  moins  pénible,  la  justice,  qu*elle  veut 
toujours  rendre  aux  créanciers  de  l'Étal,  avec  la  ri- 
gueur des  circonstances.  Si  elles  h  coniralgncnt  a  des 
mesures  qu*il  lui  est  devenu  impossible  d^éviter,  elle 
a  au  moins  la  consolation  de  penser  que  ces  mesures 
ne  sont  que  momentanées.  Le  résujtat  des  États- 
Généraux  fera  nécessairement  Téqui libre  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

S.  M.  peut  garantir  à  ses  sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli  ne  sera  pas  détruit  ;  rcxcès  du  mal 
rn  aura  tari  la  soarce,  et  en  préviendra  à  jamais  le 
retour.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouf  le  rapport  du 
sieur  Lambert,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  con- 
seil royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  $on  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I<r.  À  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  josqu^au  dernier  décembre  1789,  tous 
les  dons ,  grices  et  gratifications  ordinaii*es  et  ex- 
traordinaires,  soit  qu*ils  soient  additionnels  à  des 
traitements  ou  appointcments,ou  qu'ils  ne  soient  liés 
à  aucun  autre  traitement,  seront  acquittés  en  billets 
tlu  tréaor  royal ,  ii  Texceplion  des  pensions  assujet- 
tici  aux  retenues  ordonnées  par  Tarrét  du  conseil  du 
i3  octobre  1787, lesquelles cuntinuerontàéire  payées 
en  deniers  comptants. 

Quant  aux  pensions  ,  gralifi(*ations  annuelles 
on  traitements  conservés,  qui  ont  été  jugés  par  sa 
majesté  exempts  desdites  retenues,  ils  seront  payés 
trois  cinquièines  en  argent,  et  deux  cinquièmes  en 
billets  dn  trésor  royal. 

Les  billets  résultants  du  présent  article  seront 
numérotée  et  cotés  dofu  et  gralifications, 

n.  Tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
*usqu*à  la  concurrence  de  douze  cents  livres,  seront 
payés  argent  comptant.  Ceux  qui  excéderont  douze 
cents  livres,  jusques  et  compris  trois  mille  livres,  se- 
ront payés  cinqhuitièmes  en  argent, et  troishuitièmes 
en  billets  du  trésor  royal,  de  manière  cependant  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  douze  cents  livres,  et  que  le  surplus  -seule* 
ment  soit  payé  en  billets,  dans  le  cas  où  la  propor- 
tion ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent 
Inlroii. 


an-dessuos  dé  douze  cents  livres;  ceux  ao«dessus  de 
trois  mille  livres,  à  quelque  somme  qu^ils  puissent 
monter,  seront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  et 
deux  cinquièmes  en  billets ,  de  manière  aussi  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-quinze 
livres,  que  doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les 
traitements  ne  sont  que  de  trois  miHe  livres. 

Ces  billets  seront  numéroiésctcotés  appointements, 
gages,  etc. 

in.  Les  intérêts  des  fonds  d^avance^  et  caution- 
nement des  offices  et  places  de  finance,  seront  ac- 
quittés cinq  huitièmes  en  argent,  e^  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal  ;  et  quant  aux  taxations , 
droits  d'exercice  ou  de  présence ,  et  autres  attribu- 
tions desdits  oflicesou  places,  ils  seront  payés  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numcroléH  et  cotés  intérêts  ou 
taxations,  etc. 

IV.  Toutes  les  dépenses  des  divers  départe^ 
ments,  autres  néanmoins  que  la  solde  des  troupes 
et  les  objets  indispensablement  payables  en  argent 
par  leur  nature,  ou  i  raison  de  leur  subdivision,  se- 
ront payées  trois  cinquièmes  en  argent, et  deux  cin- 
quièmes en  billets  du  trésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  du  nom  du 
département,  avec  Tindication  de  l'objet  de  la  dé* 
pense. 

V.  Toutes  les  rentes,  soit  pcrpéluelles,soit  viagères, 
ou  intérêts  dus  par  le  roi,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(autres  que  ceux  compris  dans  l'article  III  ciwlessns), 
qui  n*cxcèderont  pas,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont 
employés  dans  les  États  du  roi,  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  seront  payés  en  deniers  comptants; 
ceux  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  jusques  et  com- 
pris douze  cents  livres,  seront  acquittés  ,.  cinq  bui* 
tièmes  en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets  du  tré* 
sor  royal,  de  manière  cependant  que  les  paiements 
en  argent  ne  puissent  être  moiodresquede  cinq  cents 
livres,  el  que  le  surplus  seulement  sera  payé  en  bil- 
lets ,  dans  le  cas  où  la  proportion  ci-dessus  réglée 
réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  cinq 
cents  livres.  Ceux  au-dessus  de  douze  cents  livies,à 
quelque  somme  qu*ils  puissent  monter  ,  seront 
payés  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquième 
en  billets ,  de  manière  aussi  que  les  paiements  en  an- 
gent  ne  puissent  être  moindres  que-  de  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  livres,  que  doivent  toucher  „  en 
argent,  ceux  dont  les  rentes  ne  sont  que  de  douze 
cents  livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés   rentes  et 

intérêts, 

VI.  Tous  les  billets,qui  auront  été  donnés  en  ptie- 
ment  pour  les  objeU  énoncés  au\  articles  ci-dessus, 
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porleroQt  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  et 
seront  reçus  pour  comptant,  en  capitaux  et  intérêts, 
dans  I*eroprunt  de  quatre-vingt-dix  millions,  qui 
sera  ouvert  en  exécution  de  Tédit  de  novembre 
1787. 

VIL  Les  billets  seront  signés  par  les  Commis  du 
trésor  royal ,  ri< après  nommés;  savoir  , 

Ceux  du  département  de  la  guerre  ,  par  le  sieur 
Bonnemcrre  ; 

Ceux  du  dépai'tement  de  la  marine,  par  le  sieur 
Boisdon; 

Ceux  du  département  des  pensions,  amortissements, 
eic.^  par  le  sieur  LianI  ; 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi  ,  etc., 
parle  sieur Provandier  ; 

Ceux  des  paiements  assignés  sur  les  revenus  ,  par 
le  sieur  Uubra. 

-Tous  lesdils  billets  seront  \isés  par  le  sieur  de  Sou- 
ches, premier  commis  du  département  de  la  caisse  gé- 
nérale du  trésor  royal. 

VIIL  Tous  les  paiements  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles ci-dessus,  doivent  élrC  faits  en  totalité  en  ar- 
gent comptant,  continueront  d'être  efl'eclués  sai)s  au- 
cun retardement. 

Quant  à  ceux  qui  doivent  être  faits  partie  en  bil« 
Ifc'ts,  le  paiement  n'en  sera  ouvert  qu'au  premier  sep- 
tembre prochain,  époque  à  laquelle  lesdits  billets 
pourront  être  délivrés. 

'  ne.  Tous  les  riemboursements  en  capitaux  et  pri- 
mes, résultants  des  tirages  faits  ou  à  taire  des  em- 
prunts, autres  que  ceux  des  pays  d'états,  ou  ceux 
faits  dans  Pétranger,  par  traités  particuliers,ainsi  que 
les  remboursements  des  capitaux  dus  pour  acquisi- 
tions ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  puisse  être,  seront  retardés  d'une  année,  pendant 
laquelle  les  intérêts  continueront  d^êtrc  payes  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé. 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois 
seront  renouvelés  à  leur  échéance  pour  iine  an- 
née ,  et  les  intérêts  seront  payés  comme  par  le 
passé. 

XL  L^étatetle  compte  des  billets  qui  auront  été 
distribués,  en  exécution  du  présent  arrêt,  et  de  leur 
emploi,  seront  joints  au  compte  général  di's  finances, 
que  S»^.  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  États- 
<îénéraux. 

Fait  au  conseil  dictât  du  roi,  S*  M*  y  étant,  tenu 
-à  Versailles  le  16  aoiil  1788. 

Stff/lé  LaTTRENT  DBVlI.LF.l)KirîL, 

Un  autre  édil  parut  le  9  août  1788,  concernant  la 
liquidation  des  offices  supprimés. 


Eu  efîet  chaque  parlement  du  royaume  Tenait 
d'éprouver  successivement  des  réformes  considéra* 
blés. 

Al  tons  lesdits  officiers  liquidés,  il  sera  délivré  par 
le  trésor  royal  des    quittances  de  finance ,  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent  ,  assignées  sur  les  aides  et 
gabelles,  et  autres  revenus  de  S.  M.,  lesquels  inté- 
rêts, pour  ceux  des  olBciem  actuellement  supprimés 
qui  se  sont  présentés  et  se  présenteront  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  aftêl, 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publication  des- 
dils  édits  et  ordonnance;  et  après  Texpiralion  de  ce 
terme,  lesdits  intérêts  n^auront  cours  qu'à  compter 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdit»  cf. 
ficiers  se  présenteront  pour  leur  liquidation. 


ApcineTéditdu  16  août,  qui  autorisait  le  paîeroeol 
en  papier,  à  un  an  de  date,  d'une  partie  des  charges 
de  l'Etat,  fut-il  connu,  qu'il  excita  un  murmure  uni- 
versel :  la  cour,  forcée  de  céder,  révoqua  son  édil, 
et  ne  vil  qu'accn.llre  par  là  la  nécessité ,qu*clle  élu- 
dait  depuis  longtemps,  d'efrecluer  enfin  la  convoca- 
tion des  États-Généraux.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de 
révocation.  ' 

m 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  l4  septembre 
iT88,  portant  révocation  des  disposuions  or^ 
données  par  celui  duAt  août  pour  le  paiement 
en  papier  (Tune  partie  des  rentes  et  des  autres 
charges  de  l*È(at\exirait  du  registre  du  conseil 
d*état. 

Le  roi   instruit  de  l'alarme  qu'avait   répandue 
parmi  ses  sujets  et  dans  les  pays  étrangers  l'arrêt  qui 
a  autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses  pu- 
bliques à  payer  en  effets,  à  un  an  de  date,  une  partie 
des  rentes  sur  l'hôtel-de-vijle ,  des  intérêts  aiïec- 
tés  sur  divers  revenus,  des  gages,  des  offices,  des 
dépenses  des  divers  départements,  des  appointements 
et  de  plusieurs  autres  charges  annuelles  ;  S.  M.  s'est 
fait  rendre  compte  de  la  situation  de  ses  finances  , 
afinde  savoir  si  elle  pourrait  renoncer  à  une  dispo 
sition  qu'elle  avait  adoptée  avec  le  sentiment  le  plus 
pénible.  Son   ministre   ne    lui  a   point  .dissimulé 
Tétat  de  crise  dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  àf^ 
faires  ;  mais  elle  a  vu  cependant  qu'en  retardant  un 
peu  les  paiements  les  moins  pressés  ,   en  veillant 
exactement  sur  toutes  les  distributions  de  recette  et 
de  rU'pcnSe,  et  en  faisant  concourir  au  but  chaque 
partir  (lu  grand  ensemble  des  finances ,  elle  n'aurait 
besoin  que  d'une  étendue  mesurée  de  crédit  pour 
atteindre  sans  desordre  à  l'époque  des  État(>-Géné- 
rnux,puisqucS.M.,guiilée  par  un  amour  constant  du 
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bien  public,  se  dispose  d*eii  accélérer  la  convocation, 
ainsi  qu'elle  le  f^^ra  connaître  incessamment. 

Cette  époque  solennelle,  où  tout  doit  se  ranimer, 
où  tout  doit  prendre  une  vigueur  nouvelle,  mettra 
fin  pourloniours  aux  divei-ses  inquiétudes  de  fortune, 
et  rassurera  le  ciédil,  en  procurant  sucreisivemenl 
le  moyen  de  s'en  passer  dans  tous  les  temps  ordî^ 
naires,  car  on  doit  être  certain  que  les  reprcsenlanls 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  généreuse  des  nattons 
ne  se  sépareront  point  avant  d'avoir  concouru  effi- 
cacement à  établir  un  parfait  accord  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  de  TÉtut. 

Déji  "sat  majesté  a  jeté  un  premier  coup  d'oeil  sur  les 
moyens  qui  sont  entre  ses  mains  pour  approcher  de  ce 
termesi  désirable  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop 
onôrei^sc  à  ses  fidèles  sujets  :  elle  a  ordonné  qu'on  mit 
sous  ses  yeux  tous  les  i*enselgncincnls  propres  à 
éclairer  ses  déterminations  ;  elle  a  dit  que  si  de  nou- 
veaux sacrifices  de  sa  part  étaient  nécessaires  elle 
y  consentirait  sans  peine,  et  qu'elle  désirait,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  contribuer  au  bonheur  et  à 
la  tranquillité  de  ses  peuples.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  ou!  le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  finan- 
ces et  du  commerce,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  rentes  ,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par 
S.  M.,  tons  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
toutes  les  dépenses  des  divers  départements,  et  gé- 
néralement toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  S.  M., 
continueront  à  être  payés,  dans  leur  totalité,  en  ar- 
gent comptant,  comme  par  le  passé. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  1 4  septembre  1788. 

Siffné  Laubsht  bk  Villedxutl. 


Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  étaient  devenus 
la  principale  ressource  du  trésor  public  ,  et  l'on  fut 
contraint  d'en  faire  en  quelque  sorte  un  papier-mon- 
naie d'un  cours  forcé,  en  suspendant  leur  rembour- 
sement, auquel  la  caisse  était  hors  d'état  de  subve- 
nir, par  les  avances-  considérables  qu'elle  avait  faites 
au  gouvernement. 

^rrêf  (fu  conseil  d*éfat  du  roi,  dài%  floi2/i78R, 
concernant  la  circulation  des  billets  de  ta  caisse 
d^  escompte. 

Par  cet  arrêt,  le  roi  a  antorisé  le  caissier  général 
de  la  caisse  d'escompte  à  payer  jusqu'au  r<'r  janvier 
1788,  a  ceut  des  porteurs  des  billets  de  la  caHse  qui 
ne  voudront  pas  les  laisser  d.nnis  la  circulation,  le 
montant  desdits  billets  en  bons  effets  et  lettres  de 
change  sur  particuliers,  en  bonifiant  i'es(*ompto» 


Ordonne,  S.  M.,  que  letdits  billets  de  lA  caisit^ 
d'escompte  continueront  d'avoir  coursetd'être  don- 
nés el  re^us  pour  comptant ,  comme  par  le  passé 
dans  toutes  les  caisses  générales  et  particulières^  j^ 
Paris  seulement. 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  tous  porteurs  de  faire  au- 
cune poursuite  jusqu'au  i^r  janvier  prochain,  pour 
le  paiement  en  espèces  desdits  billets.  Fait  pareille- 
ment défenses  a  tous  notaires  ou  huissiers  de  faire 
aucun  protêt  ou  d'autres   poursuites  jus  |u'au  i*r 
janvier  prochain  ,  pour  raison  des  lettres  de  change 
.  ou  billets,  donf  le  paiement  aura  été  réellement  of- 
fert en  billets  de  U  caisse  d'escompte  :  S.  Mt  se  ré- 
servant et  à  son  conseil  la  connaissance  de  toutes  • 
|ioursuites  et  contestations  concernant   l'exécution  • 
du  présent  arrêt,  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses* 
cours  et  autres  juges. 

Idem  y  en  faveur  de  la  caisse  d'escompte. 

S.  M.  proposant  de  donner  de  nouvelles  marques 
de  sa  protection  à  un  établissement  que  l'exactitude  et 
l'utilité  de  ses  services  lui  ont  rendu  recoromandabte  ; 
le  roi  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  Y 
de  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  présent  mois  ,'  a 
déclaré  et  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  daiis 
les  dispositions  dudit  article  les  intérêts  du  dépôt  «fe 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la 
caisse  d'escompte,  en  exécution  de  l'arrêt  du  18  fé-' 
vrier  1787;  ordonne  que  lesdîts  intérêts  continuQK 
ront  d'être  payés,  comme  par  le  passé,  en  dénient 
comptants  pour  la  totalité,  sans  que,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucun  billet  du  trésor  royil 
puisse  entrer  dans  l'acquittement  desdits  intérêts, 
nou  plus  que  du  capital ,  le  cas  de  la  remise  dùdit 
dépôt  arrivant. 

Arrêt  du  conseil  d'été t  du  roi^  du  7  septembre 
il S^, qui  susuend l* exportation  des  grains  à  fé^ 
franger  par  tous  les  ports  et  sorties  duroyatimem 

Le'  roi  ,  en  établissant  par  sa  déclaration  du  17 
juin  1787,  la  libre  exportation  des  grains  ^  s'est  ré- 
servé de  la  suspendre,  lorsque  les  commissions  ia- 
lermédiaircs  iXes  états  provinciaux  ,  ou  assemblées 
provincialeî», l'inviteront  à  cet  acte  de  prudence. 

Plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  celles  de  l'iofein 
rieur,  ont  fait  connaître  à  S.  M.  leur  vœu  àceléganl, 
et  l'ont  appuyé  sur  des  motifs  également  justes  el 
raisonnables  :  S.  M.  est  instruitic  que  les  blés  q«i 
sont  en  magasin  dans  différentes  provinces  suffisent 
et  au-delà  aux  besoins  du  royaume  ;  mais  comme  sa 
majesté  sait  en  même  temps  qu'il  n*y  a  pas  assex  de 
superflu  pour  continuer  à  permettre  d'exporter  cee 
mêmes  blés  à  l'étranger,  et  pour  favoriser  par  la  les> 
«péeulations  auxquelles  U  liberté  de  l'exportation 
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donne  néce»a(rement  lieu  ^  S.  M.  a  cru  cleYoIr  la 
fotpendre,  se  réserrant  de  changer  ou  de  modifier 
cette  disposition ,  d*après  les  demandes  qui  lut  se- 
;  r^nl  faites,  et  les  éclaircissements  qui  lui  seront  four- 
'^iSpiwr  les  commissions  intermédiaires  despays  d'états 
é('des  assemblées  provinciales  :  S.M.en  même  temps 
conserve  une  liberté  entière  dV.xportaiion  pour  les 
blés  qui  seraient  apportés  de  rélranger;  et,par  l'clTet 
de  ces  difTérentes  mesures,  elle  espère  maintenir  Ta- 
bondance,  et  prévenir  des  écarts  dans  les  prix  .qui 
na  seraient  pas  la  suite  d*uue  disette  réelle. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  fait  au 
conseil  royal  de»  finances  et  du  commerce,  le  rot 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
toutes  expéditions  et  exportations  île  blés,  farines  et 
menus  grains  à  l'étranger  pa^  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume ,  seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  par  S.  M.  autrement  ordonné. 

N'entend,S.M.,qu'il  soit  apporté  aucun  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  Pétendue  de 
son  royaume,^  ni  même  à  la  sortie  des  blés  étrangers 
qui  seraient  importés  en  France  ,  lesquels  pourront 
être  réexportés  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  conCbrmémeni  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  14  juillet  1770,  et  i3  septembre  1774  : 
n*enteod  pareillement,S.  M.,  comprendre, dans  la  sus- 
pension ordonnée  par  le  présent  arrêt ,  les  navires' 
dontlecbargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  été  expédiésde  l'intéineur  à  la 
deatînation  de  l'étranger, se  trouveraient  arrivés  à  la 
froBtîèreau  moment  de  la  publication  de  l'arrêt.  En- 
joint,S.  M.^auxsieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  à  leurs  subdélégués  ,  aux 
prévôts  généraux  et  officiers  de  maréchaussées ,  aux 
officiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  termes,  de 
tenirla  m»in  à  Pexécutîon  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

ArrH  du  coRStil  d'état  efu  roi,  du^Z  novembre 
1*788,  eoncttrnant  le  commerce  des  grains 

Cet  arrêt  est  composé  de  huit  articles  ,  dont  la 
•abstance  est  exprimée  dans  le  préambule'  que 
Toicî. 

Le  roi  frétant  faft  rendre  compte  da  prix  ûe% 
grains  y  et  des  différentes  circonstances 'qui  influent 
•ur  sa  cherté ,  a  appris  avec  |)cine  que  les  gerbes 
■'avaient  pas  rendu  la  quantité  de  grains  ordinaire , 
et  que  les  cultivateurs  avaient  été  généralement 
trompé»  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universelle- 
ment connu  qu'une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une 
vaste  étendue  de  terrains,  et  plusieurs  causes  malbeu*  1 
reuses  ont  ainsi  concouru  à  la  médioi-rité  des  récoltes 
dans  la  plus  nombreuse  partie  des  provinces  du 


royaume.  Se  majesté  néanmoins  est  informée  qu*Mi« 
cune  disette  ne  parait  à  craindre;  mais  H  manque 
peut-être  la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  en- 
tretenir le  prix  dans  la  juste  mesure  qui  serait  désU 
rable.  ' 

11  n'est  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer  le» 
lois  de  la  nature  ;  mais,  attentive,  à  tout  ce  qui  est 
soumis  à  l'influence  de  ses  soins  et  de  son  autorité  , 
elle  a  d'abord  défendu  strictement  l'exportation  des 
grains, et  en  même  temps  elle  a  maintenu  la  plus  par- 
faite liberté  dans  la  circulation  iBtérieure«  afin -que 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  puissent  s'en- 
tr'aider  mutuellement  :  S*  M.,  par  une  suite  de  s«n 
inquiétude  paternelle  et  sur  des  plaintes  qui  lui  ont 
été.adreasées,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obsia» 
de  à  un  genre  de  spéculation  qui  n*est  point  utile 
aux  propriétaires,  et  qui  nuit  essentiellement  aux 
consommateurs  ;  ce  sont  lea  achats  et  les  «crjipare- 
ments  entrepris  uniquement  dans  la  ¥ue  de  profiter 
de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le  de- 
sir  dangereux  de  voir  arriver  ce  renchérissement 
De  telles  spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dana  lea 
années  aboudautes,  excitent  des  alarmes  et  peuvent 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  lorsque  le  prix  des 
subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M.pUe  voulant  ce- 
pendant autoriser  aucune  des  inquisitions.dont  il  est 
si  facile  d'abuser ,  a  cru  devoir  se  borner  à  rétablir 
pour  cette  année  l'ancienne  obligation  de  ne  vendre 
et  de  n'acheter  que  dans  les  marchés ,  afin  de  mettre 
ainsi  les  officiers  de  police  à  portée  d'éclairer  U  con- 
duite de  ceux  qui  se  livreraient  à  un  trafic  déshon- 
nête  ;  elle  a  cru  devoir  en  même  temps  renouveler 
les  anciennes  ordonnances ,  en  interdisant  toute  es- 
pèce de  commerce  de  grains  aux  personnes  chargées 
de  veiller  sur  la  police  et  le  bon  ordre  ,  et  en  éten- 
dant cette  défense  à  tous  ceux  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  royaux,  ou  qui  sont  attachés  de  quelque 
manière  à  l'administration.  Elle  promet  en  même 
temps  sa  protection  la  plus  particulière  ans  négiH 
ciants  qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés 
dans  les  pays  étrangers  ,  ou  qui  s'occupent  de  faire 
passer  des  grains  d'une  province  à  l'antre,  el  d'éga- 
liser ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et  les  moyens 
de  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  qne  ,  malgré 
ces  précautions,  et  toutes  celles  qu'elle  prendra  par 
voie  d'administration,  pour  exciter  l'importation  des 
blés  étrangers  dans  le  royaume,  le  prix  de  cette  den- 
rée ne  soit  constamment  cher  cette  année;  mais  n'o- 
nobslant  l'état  pénible  de  ses  finances ,  elle  accor- 
dera des  secours  plus  considérables  qne  dans  d'au- 
tres temps  à  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  peuples, 
et  elle  ne  cessera  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  lai- 
sonnablement  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  ses 
iioycns.  A  quoi  voulant  pourvoir^  etc. 
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Anêl  Ju  conseil  d'état  du  roi,  du^^  novembre 
1788,  pour  encourager,  par  des  primes,  /V/n- 
portation  en  France  des  blés  et  des  farines 
venant  des  États-  Unis  de  C Amérique. 

Cet  iirrét  ,  dicté  comme  le  précédent  ,  par  In  (lâ- 
cheuse drcuDtiance  du  rencbérissemenl  des  grains  , 
illoue  une  gratification  de  3o  sous  par  quintal  de 
blé,  et  de  4o  aous  par  quintal  de  farine,  importé  eo 
France  des  États-Unis  de  rAroérique,  à  compter  da 
iS  février  prochain  jusqu^au  3o  juin  suivant. 


L*iifage  de  publier  Tétat  des  finances  ,  introduit 
depuis  17S1,  produisit  quelques  effets  heureux  :  il 
éclaira  le  peuple  ;  mais  cette  aflectalion  de  Trancbise 
et  de  confiance  servait  en  même  temps,  en  faveur  de 
U  cour  y  à  soutenir  le  crédit;  il  lui  donnait  d'ail- 
leuri  les  moyens  de  dissimuler,  par  des  comptes  ar^ 
tistemcot  rédigés,  une  partie  du  déficit,  et  d'exagé- 
rer les  ressources  pour  soutenir  les  esprits  par  Tes- 
pérance,  et  éloigner,  s*il  était  possible,  le  terme  fatal 
où  les  États*Géoéraux  deviendraient  iné\itables.  Tel 
parait  avoir  été  le  motif  de  Tarrét  suivant  : 

Arrêt  du  conseil  ttùat  du  roi,  du  1 5  mars  1788, 
partant  établissement  d*un  comité  consultatif 
pour  là  discussion  des  plans  relatifs  à  Camé' 
li'oratioH  des  finances ,  et  Vordte  du  seivice  du 
trésor  rofal. 

•  Le  roi  ayant  jugé  utile,  au  bien  de  son  service  et 
•  raffermissement  de  la  confiNUce  publique,  que  les 
dispositions  à  faire«  pour  rétablir  le  meilleur  ordre 
et  procurer  les  économies  les  plus  étendues  et  les 
plus  iavariables  dans  Tadministration  de  ses  finances, 
toient  concertées  par  son  principal  minbire ,  rbef  du 
coMeîl  royal  des  finances  et  du  commerce,  et  par  le 
oontrôleur  général  de  ses  finances  ,  avec  des  per- 
sonnes particulièrement  versées  dans  les  opérations 
de  finances,  dignes  de  la  confiance  de  S.M.,et  en  pos- 
session de  celle  du  public  ,  S.  M.  aurait  porté  ses 
▼ues  sur  les  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand, 
receveur  général  des  finances  ,  et  Gojard,  premier 
commis  des  finances,  dont  die  connaît  le  zèle  pour 
son  service ,  les  lumières  et  Texpérieiice  ,  et  au* 
rait  jugé  nécessaire  de  donner  tant  auxdits  principal 
Biiobtrect  eonlrèleur  général  des  finances,  qu'auxdits 
sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard  , 
les  sutortsations  à  ce  néoesaaires.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  etc.,  le  roi  a  autorisé  le  principal  minbtre, 
chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
•t  le  contrôleur  général  de  ses  finances,  à  donner 
susdits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et 
Gojard,  communication  de  toutes  instructionS|  piè- 


ces ou  propositions  qu'iis  jugeront  convenable 
d'examiner,  ou  concerter  avec  eux  sur  les  différents 
détails  concernant  les  finances.  Veut  S.  M.  que  les- 
dits  sieurs  Magon  de  la  aalue,  le  Normand  et  Gojard 
s'assemblent  une  fois  par  semaine  chez  le  principal 
ministre  avec  le  contrôleur  général  des  finances  , 
pour  y  traiter  des  plans  d'amélioration  propres  à 
procurer  et  affermir  le  meilleur  ordre  de  toutes  les 
parties  des  finances;  dans  lequel  comité  sera  {po- 
certé  tout  ce  qui  appartient  à  Tordre  des  services  du 
trésor  royal,  à  Tassignat  de  tous  les  paiements,  s  Is 
direction  des  services  qui  se  font  par  anticipation,  è 
la  détermination  des  moyens  de  diminuer  lesditcs 
anticipations,  et  généralement  à  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  maniement  et  à  la  distribution  des  fonds  du 
trésor  royal.  Et  seront  toutes  Its  dispositions  propo- 
sées dsns  ledit  comité,  mises  sous  les  yeux  de  S,  M. 
en  son  conseil  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
pour  être,  sur  lesdites  propositions,  donné  par  S, M. 
tels  ordres  qu'il  appartiendra.  » 

Edit  du  roi,  donné  à  Fersailles^  au  mois  de 
mars  1788;  regisVjen  la  chambre  des  comp-- 
tes,  («28  avril  swvant,  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  gardes  du  trésor  royal,  de 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine^  des  bâtiments,  des 
dépenses  diverses  ,  des  ponts  H  chaussées;  ti 
création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  dépenses  du  trésor  royaL 

Louis,  etc.  Nos  finances  éprouvent  depuis  long- 
temps les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
de  la  multitude  des  caisses  où  nos  reveniu  sont  sug« 
cessivement  versés,  pour  acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  destinés* 

Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  k  des  opé- 
rations diverses,  qui,  Départant  ni  des  mêmes  prin- 
cipes, ni  des  mêmes  intérêts,  se  nuisent  quelquefois 
réciproquement,  et>  souvent  compromettent  le  crédit 
général  dont  elles  devraient  être  4e  soutien  et  l'ali- 
raent. 

L'babStude  et  même  la  nécessité  de  verser  dans 
ces  caisses,  à  des  époques  déterminées,  les  fonds  qui 
leur  sont  assignés,  privent  souvent  notre  trésor  royal 
de  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas 
dessaisir,  et  qui,  au  moment  où  elles  en  sont  tirées, 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
paiements  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habituelles  et  anticipées  de  (bods 
considérables  sont  quelquefois  d'autant  plus  préjudi- 
ciables à  notre  trésor  royal,  que,  dans  la  néi.*cssité  où 
il  est  de  recourir  à  des  anticipations,  il  peut  arriver 
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qu'il  reçoive  ensuite  comme  fonds  d'avance  une 
partie  des  mémos  sommes  dont  il  a  élc  sans  nércssité 
obligé  de  se  dessaisir. 

Knfin  il  est  arrivé  que  queîrjucs  irésoriers  de  ces 
dirrërentcs  caisses  ne  séparant  pas  toujours  leurs  pro- 
pres affaiies  de  celles  qui  leur  étaient  con&ées,  le  dé- 
sordre survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur 
notre  trésor  ro}'al,  soit  par  des  avances  qu*on  a  en  la 
faiilUé  de  leur  faire,  soit  parla  confusion  des  traites, 
et  la  dilUculté  de  distinguer  cellts  qui  ont  eu  rap- 
port à  notre  scrvkc  ;  soit  par  des  débets  que,malgié 
les  précautions  prises  par  les  ordonnances,  il  a  été 
souvent  impossible  de  recouvrer  en' leur  entier* 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,uous  avons  pris 
la  résolution,  dont  le  plan  nous  a  été  en  quelque 
sorte  inspiré  par  le  voeu  public,  de  supprimer  ces 
différentes  caisses,  et  d'en  former  une  seule  où  tous 
nos  revenus  soient  désfirmais  réunis,et  d'où  ils  soient 
ensuiie  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion 
qut*  chaque  dépense  peut  exiger. 

Cette  caisse  a  dû  être  naturellement  notre  trésor 
royal  ;  en  l'établissant ,  comme  il  doit  Tétre  ,  la 
source  unique  où  chaque  partie  prenante  reçoive 
immédiatement  ce  qui  lui  est  dû,  nous  n'aurons  plus 
à  craindre  des  principes  opposés,  ni  des  vues  particu- 
lières, ni  le  dérangement  même  des  affaires  de  ceux 
qui  seront  préposés  à  son  administration  ;  nous  évi- 
terons toute  intervention  de  fonds  ;  aucun  ne  res- 
tera mort  et  perdu  pour  nos  finances  :  il  résultera 
d'ailleurs  de  la  simplification  du  service  une  écono- 
mie vériteblement  intéressante  pour  nos  finances,  et 
par  conséquent  avantageuse  à  dos  peuples,  sur  les 
gages,,  taxations,  attributions  de  trésoriers,  et  sur 
beaucoup  dHiutrcs  frais  qu'entraînait  le  détail  des 
différents  services;  et,  nul  intérêt  ne  s'opposant  à  la 
reddition  prompte  des  comptes  que  ce  nouvel  éta- 
blissement rendra  en  même  temps  plus  simple  et  plus 
facile,  nous  panriendrons  enfin  à  assurer  une  comp- 
tabilité bien  ordonnée,  sans  laquelle  Tordre  ne  peut 
être  utilement  et  constamment  établi.  Aces  causes,  etc. 

Les  ofBces  de  gardes  du  trésor  royal ,  ceux  dts 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine  ,  de  la  maison 
du  roi ,  seront  et  demeureront  supprimés  au  pre- 
mier juillet  1788. 

Les  officiers  ci- dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  au  contrôleur  général  de  nos  finances  les 
quittances  de  finance,  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  de  burs  ollices,  pour  être  procédé  à  la  li-> 
quidalion  desdiles  finances  et  être  pourvu  à  leur 
remboursement  en  deniers  comptants  ,  lequel  rcm- 
l>oursement  sera  efleclué  en  trois  paiements  égaux 
par  tiers. 

Pour  t'cmplir  les  fonctions  des  gnrdcs  du   trésor 


royal  et  des  trésoriers  supprimés ,  le  roi  créé  par  le 
présent  édit  un  s<^ul  et  unique  trésor  royal,  composé 
de  cinq  départements^  pour  le  service. desquels  on 
établit  cinq  administrateurs. 

Un  desdits  départements  sera  chargé  de  la  caisse 
générale  pour  toutes  les  recettes  et  l'acquit  de  toutca 
les  dépenses  ; 

Uu  autre  du  paiement  des  pensions,  des  intérêla 
et  remboursements  d'effets  royaux,  provenants  d'em- 
prunts, des  reconstitutions,  des  amoiiissements ,  des 
conpons  et  actions  dç  l'ancienne  compagnie  de» 
Indes ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses  qui 
ne  seront  point  attribuées  à  l'un  des  troi»  départe- 
ments ci-après } 

Un  des  dépenses  du  département  de  ia  guerre  ; 

Un  autre  de  celles  de  la  marine  et  des  coloQie»; 

Uu  autre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  r^ine,  des  bâtiments,  des  ponts  et  chanssées^  el  de 
toutes  celles  dont  était  chargé,  par  les  leltres-paten- 
tes  du  3f  octobre  1784,  le  trésorier  général  da  dé- 
penses diverses. 

Lesdils  cinq  administrateurs  seront  comptables  en 
la  chambre  des  comptes ,  chacun  pour  les  parties 
comprises  dans  son  département  ;  pouj:  la  sûreté  de 
leur  gestion,  iU  fourniront  chacun  un  cautiorinemeoc 
de  douze  cent  mille  livres,  dont  les  intérêts  leur  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an 
9aTis  retenue. 

A  chacun  des  administrateurs  est  attribué  un  trai* 
tement  fixe  de  cinquante  mille  livres  par  an  saos  re- 
tenue, pour  tout  émolument. 

L'administrateur  charge  de  la  caisse  générale  pré* 
sentcra  au  conseil ,  dans  le  mois  d'arril  de  chaque 
année,  l'état  au  vrai  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses par  lui  faites  pendant  Tannée  précédente ,  el 
il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  ensuite  à  la  chaoïbn 
des  comptes,  etc. 

Ce  fut  par  suite  de  deux  édits  précédents  que 
parut  quelque  temps  aprîs  le  Compte  rentlu  dont 
nous  allons  tracer  une  esquisse. 

Ce  compte,  rendu  à  S.  M.  au  mois  de  mars  1788, 
et  publié  par  ses  ordres ,  est  précédé  du  dîacours 
suivant  : 

Avant  de  soumettre  à  V.  M.  les  dilférenls  arli-^ 
clés  de  ce  compte ,  elle  voudra  bien  permettre  quo 
nous  lui  en  exposions  en  peu  de  mots  les  prîncipet , 
l'intention  et  tes  résultats» 

Un  compte  peut  être  considéré  et  rendu  sons  troltf 
rapports  ;  et  s'il  y  a  un  déficit  la  véntable  notion  de 
ce  déficit  dépend  de  celui  de  ces  rapporterons  lequel 
le  compte  es!  rendu. 


î^e: 


Ainsi  un  compte  peut  i^tre  Ip  hîlan  de  la  fnrtnne 
de  rdiiî  qui  le  rend,  et  dans  ce  ras  le  déficit,  s*il  y 
en  a,  tombe  sur  les  capitaux  ;  et  tant  qu^il  y  a  des 
capitaux  libres  il  n'y  a  pas  de  déficit  réel. 

Un  compte  peut  être  le  résumé  de  Teslimation 
d^une  année  commune  du  revenu  de  celui  qui  le 
rend  ;  et  dans  ce  cns  le  déficit  tombe  sur  les  revenus 
et  non  sur  1^  capitaui  ^  mais,  comme  des  fcmbour- 
semeuls  et  autres  charges  extraordinaires'ne  peuvent 
entrer  dans^  Testimalion  d'une  année  commune  ,  le 
déficit  dans.|in  tel  compte  ne  peut  être  calculé  que 
d'après  les  dépenses  ordinaires  et  les  intérêts  des 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Enfin  un  compte  peut  être  Tétat  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  une  année  déterminée.  Si  un  tel 
compte  se  rend  au  commencement  de  Tannée,  il 
n'est  que  l'aperçu  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses; 
si  Pannée  est  terminée  il  en  est  le  compte  effectif. 

Dans  un  tel  compte  le  déficitesl  tout  simplement  la 
différence  entre  la  recette  et  la  dépense.  Si  cette  dif- 
férence est  entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaires  , 
le  déficit  est  habituel  et  permanent  ;  il  n*est  que  pas- 
sager et  éventud  si  la  différence  vient  de  causes  ex- 
traordinaires, qui  diminuent  la  recette  ou  augmen- 
tent la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  compte  la  pre- 
mière ne  convient  pas  au  compte  dos  finances  pu- 
bliques. Quoiqu^on  puisse   dire  que  les  revenus  (fe 

rÉtat  supposent  un  capital  qui  sert  d^hypothèque 
aux  dettes  qu'il  contracte,  ce  n'est  pas  de  ces  ca- 
pitaux qu'il  importe  de  s'occuper ,  et  jamais  leur 
discussion  ne  peut  être  un  objet  d^i>)térêt  ni  d*in- 
quiétude. 

La  seconde  manière  de  rendre  un  compte  serait 
pour  un  étal,  si  Ton  y  mettait  trop  de  confiance,une 
source  d'erreurs  et  d'illusions.  En  s'y  bomanl  on 
pourrait  se  persuader  qu'il  n'y  a  pas  de  déficit ,  tan* 
dis  qu'il  y  aurait  chaque  année  impossibilité  de  suf- 
fire à  Cl*  qui  doit  être  acquitté.  Il  y  a  plus,  ce 
calcul  d'une  année  commune  s'évanouirait  à.  chaque 
instant  :  dans  Pnnnée  où  le  revenu  serait  inférieur  à 
la  dépense  il  faudrait  y  suppléer  par  un  emprunt  ; 
les  intérêts  de  cet  emprunt  dérangeraient  les  calculs 
des  années  suivantes,  et  Tannée  commune  qu'on  au- 
rait supposée  finirait  par  n'avoir  jamais  existé. 

Ce  n'est  donc,  Sire,  ni  un  compte  qui  soit  le  bilan 
général  des  finances,  ni  un  compte  qui  présente  Tes- 
timation  d'une  année  commune,  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  TOUS  présenter;  c'est  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  d'une  année  déterminée  ;  et,  comme 
nous  sommes  au  commencement  de  celle  qu'il  fnnt 
parcourir,  l'étal  qui  doit  être  mis  sous  vos  yeux  est 
Taperçu  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  i  ^8d.    j  «^t  cnvimcj  »•  dép«D»cs ,  u  rétutut  eût  été  h  p«u  près  i* 


Il  sera  possible  en  178906  ronh  prcMnler  le  compte 
effectif  (i). 

C'est  ce  compte  d'une  année  déterminée  qui  dans 
la  pratique  a  une  réelle  utilité;  c'est  ce  compte  qui, 
renouvelé  tous  les  ans,  vous  fera  connaître  la  situation 
de  vos  finances;  c'est  enfin  ce  compte  qui  peut  être 
entendu  et  même  jugé  par  les  personnes  les  moins 
versées  dans  ces  matières,  en  même  temps  que  les 
spéculateurs  les  moins  attentifs  y  trouveront  les  élé- 
ments nécessaires  à  leurs  combinaisons. 

Ce  compte  ainsi  rendu  est,  comme  tout  compte, 
composé  de  recette  et  de  dépense;  l'une  et  l'autre 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (a),  Tune  et  l'au- 
tre seront  jointes  sous  le  même  titre  pour  éviter  les 
répétitions;  mais  pour  la  clarté  les  résultats  en  se- 
ront séparés  à  la  fin  du  compte;  et  celle  distinction 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  dé- 
ficit peut ,  au  premier  aspect ,  inspirer  quclcpie  ef- 
froi, on  est  rassuré  en  considérant  que  les  dépenses 
exhaordirtaires  en  font  la  plqs  grande  partie  ;  que 
ces  dépenses  ont  un  terme,  et  qu'ainsi  elles  ne  peu- 
vent former  un  déficit  habituel  el  permanent. 

Nous  pouvons  assurer  Y.  M.  qu'on,  s'est  donné 
tous  les  soins  pour  mettre  dans  toutes  les  parties  du 
compte  Texaclitude  qu'elle  avait  recommandée.Pour 
s'en  assurer  encore,  elle  a  voulu  que  la  recette  fût 
visée  cl  certifiée  par  des  personnes  éclairées  el  digues 
de  ia  confiance  publique,  en  même  temps  que  les 
états  de  la  dépense  seraient  remis  par  les  ordonna- 
teurs mêmes  qui  la  diwgenl.  Enfin  V.  M.  a  ordonné 
que  tous  les  articles  fussent  examinés,  darts  plusieurs 

(1)  Quand  on  dit  qn»un  compte  offecl  if  pourra  être  rendn  en  i78t 
on  n'entend  point  un  compte  qui  fie  comprenne  que  le*  reeeitee  et 
les  dépenses  apparlenantee  h  l'enn^e  J78S.  Il  n'est  personne  qui 
n'éprouve  dsns  sa  fortune  que  tous  les  revenus  d'une  année  ne 
sont  Jamais  perçus  dans  l'année  même,  ni  toutes  les  dépenses  ««• 
quittées.  On  supplée  A  ces  retards  nécessaires  par  des  chspitree 
de  reprise  ,  qui  avancent  la  comp»,ibili(é  ,  mais  ne  la  compliten^ 
pas.  I^ur  ussf e  intmduit  dans  les  comptes  publiée  en  aeeélèrerail 
la  reddition  ;  mais,quelque  jfromple  qu'elle  soit,  ce  ne  sers  Jamais  en 
1789  qu'on  pourra  espérer  do  rendre  le  compte  de  tout  ce  qui  sp- 
psrtieut  proprement  A  Pannée  1788.  Ce  qu'on  peut  se  promettre,  el 
qui  suffit  pour  le  bon  ordre,  c'est  do  rendre  le  compte  des  recetteiT 
faites  et  des  dépenses  acquittées  en  i788 ,  i  quelque  année  que 
jes  unesetjee  entres  puissent  appartenir. C'eet  ce  eompUqni  cor- 
respondra à  l'a  pexfu  que  celui-ci  présente,  et  qui  en  sera  la  véride»* 
tior,  et  dans  ce  sens  il  peut  être  regardé  comme  effectit 


(S)  On  entend  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  habituel letf, 
quoique  variables;  et  par  dépenses  extraordinaires,  eelîes  qui 
sont  passagères,  quoique  les  mêmes  pendant  la  temps  de  leur  du- 
rée. 11  faut  cependant  convqnir  que  cette  distinction  n'a  pa  être 
tellement  suivie  ,  que ,  parmi  les  dépenses  ordinniree  il  ne  s'en 
trouve  quelqufs-unra  (cimine  les  intérêts  des  emprunts  dont  le 
remboursement  *e  fait  snnuellemeiit  )  qui  pourraiont  aussi  0tre 
plarëes  parmi  les  dcpcnsps  estrsordioaires  ;  et  que  de  même  parmi 
rcllcs-ri,  il  ne  s'en  trouve  (  comme  celles  qui  concernent  des 
tr.ivniix)  (|ui  aurnicnt  pu  également  être  rangées  parmi  lee  dé* 
penses  ordin;iires  ;  mais  une  extrême  précision  n's  pu  être  ob- 
s  xrvK,  tt  on  peut  remarquer  que,    sous  quelque  rapport  qu'on 
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roiiftrcncc8,pArtoiiic€iix  quioniriionneurdecom-    |    s*en  trouve  poor  90,«85,  65s  Ihr,  en  rembourse» 


poser  le  conseil  des  finanres. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  V.  M.  en 
erreur  que  de  lui  répondre  que  ce  compte  en  sera 
entièrement  exempt.  Il  n'est  que  Taperi^u  pour 
1788  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  compte  ef- 
fectif seul  peut  être  à  Fabrî  de  toute  incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  eiTeur»  singulièrement 
excusables,  c'est  la  méthode  que' nous  avons  été  obli- 
gés de  suivre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classée, 
dans  ce  compte  cdmme  elles  devraient  Tétrc  ;  les  dé- 
ductions jointes  aux  recettes  nVn  sont  pas  toujours 
dépendantes  ;  le  même  département  puise  en  plu- 
sieurs caisses;  les  dépenses  du  même  genre  ne  son^ 
pas  réunies  sous  le  même  ordonnateur  :  ces  défauts  ^    |   ordinaires,  qui  ont  été  diminuées, pour  Tannée  178S 


ments  et  dépenses  extraordinaires,  dont  par  consé- 
quent le  monunt  ne  doit  pas  être  déduit  de  la  recette 
ordinaire,  le  produit  de  cette  recette  ordinaire  cM 
pour  Tannée  1788,  de  931,994,819  liv. 

3«  Que  la  dépense  ordinaire  payée  par  le  trter 
royal,  monte,  pour  Tannée  1788,  i  l^  ^omme  de 
a8(>,834,369  liv,  ;  ce  qui  établit  entre  la  recette  or- 
dinaire et  la  dépense  ordinaire  dû  trésor  royal,  ane 
différence  de  54,839,54o  Ht.,  qui  détermine  ce 
qu'on  peut  appeler  le  déficit  ordinairv  poor  178S. 

4®  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réduit: 
I»  par  les  bonifications  obtenues  sur  la  recette  ordi- 
naire, qui  pour  Tannée  1788,  se  portent  à  la  somme 
de  4,o38,o37  liv.;  a»  par  les  réductions  des  dépe 


Sire,  tiennent  à  d'anciens  usages  et  au  manque  d'une 
comptabilité  bien  entendue.  Si  nous  avions  voulu 
nous  écarter  de  la  roule  tracée,  nous  auk'ions  em- 
Jiarrassé  ceux  que  nous  devions  employer  ;  vos  or- 
dres et  l'attente  publi'que  n'auraient  pas  été  remplis. 


de  16,788,800  liv.,  sans  lesquelles  bonifications 
et  réductions  le  déficit  ordinaire  eût  monté  à 
85,663,377  '*^- 

Dans  les  réductions  sur  les  dépenses,  on  trouve  li 
suspension  des  amortissements  ordonnés  par  Tédit 


'         .,      ^  .  ,         «iwpcnsion  oes  amortissements  ordonnés  par  Tédit 

Il  a  fallu,  pour  une  première  lois ,  se  soumettre  a    I    a»  „^„«.„k^  .   o     />i    .  1 

.       '/       .         \.  .      ..     .  J     ,  °*  novembre  1787.  C'est  sans  doute  avecregrt-tqu'oo 


une  méthode  moins  parfaite,  il  a  fallu  s*y  soumettre 
pour  arriver  à  une  plus  régulière  et  plus  slmple.Nous 
pouvons  dire  avec  confiance  que  ce  compte  est  le  pins 
entier,1eplusçomp1et,le  plus  détaillé  qui  ait  jamais  été 
rendu  ;  mais  nous  ajoutons  en. même  temps  qu'il  se 
perfectionnera  chaque  année ,  et  surtout  par  Tordre 
général  que  V.  M*  se  propose  de  mettre  dans  la 
comptabilité* 

L'économie  aussi,  en  améliorant  la  recette  et  ré- 
duisant la  dépense ,  rendra  les  comptes  plus  simples 
et  plus  réguliers^  comme  des  comptes  plus  réguliers 
rendront  l'économie  plus  facile.  Déjà  celui-ci  pous  a 
fait  entrevoir  plusieurs  retranchements;  les  détails 
que  chaque  année  ajoutera  en  découvriront  d'au- 
tres qu'on  ne  pouvait  soupçonner  :  tout.  Sire ,  tient 
k  Tordre  «  et  Tordre  lui-même  i  la  publicité  que 
y.  M.  a  adoptée  ;  il  n'est  point  d'abus  que  Tordre  et 
la  publicité  ne  parviennent  a  détruire* 

En  vous  présentant  chaque  article ,  Sire  ,  nous  t 
joindrons  le  plus  'succinctement  que  nous  pourrons 
les  réflexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  reste  à 
vous  offrir,  en  peu  de  mots ,  Tensemble  du  compte 
et  SCS  résultais. 

V.  M.  y  verra  : 

i<*  Que  le  produit  des  recettes  ordinaires ,  déduc- 
tion faite  des  paiements  qui  s'effectuent  avant  que  ce 
produit  soit  porté  au  trésor  royal,  et  du  supplément 
indispensable  pour  compléter  ces  paiements ,  est 
de  SI  1,708,977 liv. 

a*  Qu'attendu  que  tous  ces  paiements  ne  font  pas 


a  proposé  à  V.  M.  de  les  interrompre  j  mais  quand 
on  est  obligé  de  payer  des  anticipations  à  six  et  six  et 
demi  ;  quand  on  est  forié  d'emprunter  à  très  gros 
intérêt,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  économie  à  rembourser 
des  emprunts  non  exigibles ,  et  dont  Tintérèt  est 
moindre.On  proposera  à  V.  M.  de  réublir  ces  rem- 
boursements dès  qu'il  sera  possible,  mais  en  les  af- 
fectant toujours  de  préférence  aux  emprunts  les  plus 
onéreux. 

V.  M.  verra  : 

50  Que  ce  déficit  ordinaire  ainsi  réduit  est  comt- 
dérablement  augmenté,  1*  par  les  remboursements 
auxquels  il  était  indispensable  de  satisfaire  ;  par  Ict 
dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  pu  être  évitées  | 
ou  qui  doivent  être  soldées  pendant  Tannée  I786, 

6^  Que  ces  remboursements ,  tant  ceux  qui  sool 
compris  dans  les  déductions  que  ceux  qui  sont  ao^ 
quittés  par  le  trésor  royal ,  forment  une  somme  to» 
taie  de  76,503,367  liv. 

Et  les  dépenses  extraordinaires  pareillement,  lent 
celles  qui  font  partie  des  déductions  que  oelV^s  qaî 
sont  acquittées  par  le  trésor  royal,  forment  o ne someie 
de  39,395,585  liv.;  ce  qui  comporte  une  somme  totale 
de  dépense  extraordinaire,  pour  Tannée  17881'  de 
105,897, 953liv. 

y^  Que  cette  somme  de  405,897,951  lir.  étant 
ajoutée  à  colle  du  déficit  ordinaire  de  54,839,540  liv. 
forme  une  somme  totale  de  160,737,49'  liv.,  qui 
représente  le  déficit  total  de  Tannée  1788,  lequel 


partie  de  la  dépense  ordinaire,  et  qu'au  conlraiic  il   j    déficit  aurait  monié  à  la  somme  de  191^561,319  liv«| 


u^ 


tant  les  bonifications  et  économies  faites  sur  les  re- 
cetto  et  dépenses  ordinaires  de  cette  même  année  (i)* 

8«  Que  cette  somme  de  160,787,  49a  liv^,  qui 
forme  le  déficit  total  de  Tannée  1788,  est  entière- 
ment remplie,  i^  par  les  recettes  extraordinaires  qui 
ont  pu  avoir  lieu -pour  Pannée  1788  ;  •«  par  les  em- 
prunts auxquels  on  a  été  contraint  d^avoir  recours  : 
ces  recettes  extraordinaires  et  ces  emprunts  forment 
une  somme  de  i68,i3o,5oo  liv.,  qui  excède  le  déficit 
total  de  celle  de 7,393 ,000  Vit.;  de  sorte  qu*aii  moyen 
des  mesures  que  V.  M.  a  prises,  elle  a  été  assurée  y 
dès  le  mois  *de  janvier,  que  sans  aucun  moyen  ni 
eipédiaot  nouveau  pendant  le  cours  de  Tannée  , 
tous  tes  engagements  seraient  remplis ,  et  toutes  les 
dépenses  nécessaires  acquittées* 

V,  M.  Terra  enfin  que  cette  assurance  est  d'autant 
plus  fondée,  qu'on  n'a  point  compté  dans  les  res- 
sources de  l'année  : 

|0  Le  produit  qui  résultera  de  l'augmentation  des 
TÎBgtièmes,  ni  celui  qu'on  doit  attendre  de  la  contri- 
bution du  cler(^  : 

lO  Le  bénéfice  de  plusieurs  économies ,  dont  les 
unes  sont  calculées  d'après  la. plus  faible  estimation  , 
et  dont  les  autres  s'opèrent  journellement  on  ne 
sont  encore  que  projetées ,  mais  qui  dès  cette  année 
même  ne  seront  pas' inutiles  ; 

3*  Le  produit  de  la  Tente  de  la  maison  acqoisepar 
madame  U  ducbesse  de  Bourbon,  et  celui  qu'on  doit 
espérer  de  U  Tente  des  maisons  royalea ,  ordonnée 

pur  .V.  H.} 

4«  Quelque  augmentation  dont  plusieurs  parties 
de  recettes  sont  susceptibles,  et  eu  particulier  celle- 
qu'on  doit  atundre  4a  >^nrange<»enU  que  V.  M» 
Tient  de  prendre  sur  les  domaines; 

$•  Enfin  plusieurs  rentrées  dont  on  ne  pouTait  dé- 
terminer le  Uux  et  le  monunt ,  telles  que  celles  qui 
proviennent  de  la  liquidation  des  biens  des  sieurs 
de  Saint-James  et  de  Serilly,  et  d'autres  afTaires  qui 
ont  besoin  de  discussion  pour  être  utilement  termi- 


Ces  dîfTéfenU  produite  doivent  procurer  pour  l'an- 
née de  nouvelles  ressources,  et  faire  espérer  a  V.M. 
que  les  anticipations  pourront  être  diminuées  au 
moins  pour  l'année  1789. 

Tel  csty  Sire,  le  résuU«t.  du  compte  que  nous  al- 
lons vous  présenter,  et  on  en  peut  conclure  : 

!«  Que,  tant  à  raison  de  quelques  articles  qui  ont 
été  exactement  vérifiés,  qu'a  raison  des  dé|>enscs  que 
les  liuit  derniers  mois  de  17^7  ont  exigées,  le  déficit, 

(S)  11  «arait  mèise  été  A  SfS,  SIS,  JS9  li«.,  ti  l'on  n*y  «Jouuh 
S,}S3»SSS  liv.  «le  boniScatiunt  (ailas  sur  U  recette  extraordinaire  , 
rar  l«a  honifiratlona  et  déduetions  pour  l'anode  ÏTSS^  forment  un 
lolaJ  lo  3S»i7C,S3S  Hv. 

introd. 


loin  d'être  douteux  ou  d'avoir  été  exagéré,  est,  pour 
l'année  1788,  supérieur  à  celui  qi]|e  Texamen  des 
notables  avait  pu  constater,  et  qui  paraissait  rësultei 
de'  leur  communeppiniou  • 

lO  Quc}  pour  remplir  ce  déficit 'V.  M.  a  dû  com- 
mencer par  recourir  à  tous  les  retranchements  et  ré- 
ductipns  dont  ses  dépenses  étaient  susceptibles; 
qu*elle  s'y  est  portée  avec  courage  et  sans  délai,  mal- 
gré la  peine  extrême  qu'elle  a  éprouvée  en  rétrac- 
tant, pour  ainsi  dire,  une  partie  de  ses  dons  ,  en  se 
privant  de  serviteurs  fidèles,  en  retranchant  des 
charges  remplies  par  'des  personnes  qu^dle  honore 
de  sa  bieriTeillancë  ,  en'supprîmant  et  réduisant  des 
corps  distingués  par  leur  zèle  et  par  leurs  serrioes  ; 
que  ces  sacrifices  rigoureux ,  mais  nécessaires ,  ont 
dès  cette  année  produit  une  économie  considérable , 
et  qui  le  sera  çncore  plus  pour  les  années  sitivantes; 
mais,  quefque  idée  qu^on  puisse  se  faire  de  ces  pro* 
doits,  il  était, impossible  qu'ils  pussent  suffire  à  rem* 
plir  le  déficit  de  1788,  de  sorte  qu'il  était  indispen- 
sable pour  V.  M.  de  recourir  a  d'autres  moyens ,  oa* 
(ce  dont  l'idée  seule  révoltera  toujours )  de  manquer 
à  une  partie  de  ses  engagenienta, 

30  Que  c'est  par  cette  raison  impérieuse',  et  dont 
l'intérêt  public  ainsi  que  l'honneur  et  la  justice' fai- 
saient une  loi  à  Y.  M.,  ^'elleVest  déterminée  à  de-' 
mander  de  liouTeaux  secours  ft  ses  peuplés;  mats  que, 
considérant  que  ces  secours  ne  pourraient  jamais  at- 
teindre la  totalité  du  déficit,  et  ne  consultant  qu» 
son  amour  pour  ses  sujets,  elle  s'est  bornée  à  necber- 
chèr  ce  secours  extraordinai^  que  dans  Pcxacle  ré- 
partition d'un  impôt  déjà  établi  ;  ne  voulant'pas  qu^il 
en  résultât  aucune  surcharge  pour  les .  dasses  Infé- 
rieures et  malaisées  qui  satisfaisaient  à  cet  impôt  'en 
son  entier;  et  comptant  que  les  personnes  plus  ri  - 
cbes  ne  se  trouTcraient  pas  lésées*  lorsque,  remises 
au  niveau  commun  ,  elles  ne  feraient  qu'acquitter , 
pour  le  soulagement  de  l'État,  une  charge  qu'elles 
auraient  dû  depuis  longtemps  partager  avec  plus 
d'égalité. 

4®  Que  V.  M«  t'est  d'autant  plus  déterminée  à  se 
contenter  de  cette  contribution,  qu'elle  a  considéré 
qu'une  grande  partie  des  charges  qu'il  fallait'acquiK  ' 
ter  étant  momentlinée,  il  nVlait  question,  pour  son 
tir  de  la  détresse  dans  laquelle  l'État  paraissait  se 
trteTer,  que  de  gsgoer  un  certain  nombre  â'annéés, 
pendant  lesquelles  ces  charges  passagèri^viéudrai«it 
à  disparaître;  et  qu'il  était  possible  d'y  parvenir  au: 
moyen  d'emprunU  succeisifs  ,  dont  les  intéréis  S6i 
trouveraient  assurés  par  l'extinctioo  de  ces  uiiUnea. 
charges  qui  doivittit  cesser ,  et  plusieurs  même  en 
peu  d'années.  ;  J   '; 

50  Que  si  ccsVemîirûnis  n'eussent  été  ciTcclués  ,  il 
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•était,  vu  runiformité  du  déficit  ordinaire  et.exlraor- 
dinairtf,  impossible  do  prévoir  l'exlréinilé  doul  TÉ- 
tat  élaîl  menacé,  Undis  qu'au  moyen  de  ce*  em- 
prunts tous  les  paiements  sont'  assurés  cette  année  , 
et  qu'à  l'aide  de  ceux  que  V.  M.  a  en  même  temps 
ordonnés,  elle  peut  -se  promettre  la  même  certitude 
pour  les  annéef  suivantes* 

60  Enfin  que  cette  certitude  se  fortifiera  chaque 

année  par  Faccrolssement  du  produit  des  économies 

ei  des  réductions ,  parla  cessation  de  plusieurs  dé* 

'.    penses  extraordinaires ,  4>ar  Vextinction  des  rentes 

'    viagères,  enfin  par  le  rétablissement  de  Tordre  dans 

toutes  les  parties. 

V.  M*  verra  dan»  ce  compte  ce  que  tes  moyens 
qu'elle  a  adoptés  pour  y  parvenir  ont  déjà  pu  pro- 
duire. Il  est  certain  que  ees  mêmes  moyens  feront 
disparaître  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et 
qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pat  une  nouvelle  charge, 
ainsi  qu'à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  le  nom 
seul  annonce  une  fin  nécessaire  et  la  possibilité  de 
la  rendre  plus  prompte; 

C'est  sur  la  diminution ^les  dépenses  ordinaires,  et 
la  ceaaation  successive  des  autres,  que  repose  le  ré- 
tablissement des  afîairea.  Quiconque  méditera  ■  ce 
compte  avec  attention  ,  découvrira  dans  presque 
to.ut  les  chapicrea  qui  le  composent  le  principe  et  te 
germe  de  ce  rétablissement  ;  il  ne  s'agissait  que  d'ofa- 
'tenir  du  temps,  qui  seul,  a\cc  Tordre  ,  suffit  à  un 
grfMd  État  pour  tout  réparer ,  et  qui  fera  bientôt 
oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la  mar* 
cbe  des  opérations  que  V.  M«  a  ordonnées. 

SifîVant  tous  les  étals  certifiés  des  recettes  p  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  dépenses  de  même 
nature,  de  bonifications,  retranchements  et  écono- 
mies, tous  .ces  articles  ensemble  donnent  le  résul- 
tat suivant  : 


Éiat  général  des  recettes^  tant  ordinaires  ju* 
traordinair'eSf  peur  l'année  1788» 

PREMIER   CHAPITRE. 


Beeettêi  ordinaires,  . 
OBJETS  D&  ascarra. 

N^  I.  Fermes  générales.     •    •    •  rio,  106,87s  I. 

'  Moitié  revenant  au  roi  dans  les  bé- 
néficea connus  à  l'expirption  du  der- 
Bierbail  ,9,450,000  liv.,  payables  à 
mcMR^  des  répartitions  pendant  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  du 
bail  actuel 

Bemise  annuelle  oCfèrte  parles  fer- 


9,460,000 


miers  généraux  sur  leurs  traitements, 
^n  sus  du  prix  du  bail 

9.  Recettes  générales  des  finances 
des  pays  d'élections  et  pays  conquis, 
y  compris  les  impositions  de  la  ville 
de  Paris •-    .     . 

Reste  des  impositions  et  des  ving- 
tiimea  de  la  ville  de  Paris  de  1786. 

Déduction  annuelle  sur  les  gages 
et  taxations  des  receveurs  généraux 
et  pariiculiers  des  finances.     •    •    . 

-8.  tnégia  générale*    •    •    «    •    • 

Portion  revenant  au  roi  dans  l'excé- 
dantdes  produits  au-delà  des  St  mil- 
lions par  évaluation  ,  d'après  1787, 
première  année.     ••••.. 

Remise  ,annueHe  offerte  par  les  ré- 
fiaseufs  généraux  sur  leurs  traite- 
ments.      •     •      .«•••». 

■ 

4*  Administration  des  domaines.     . 

Portion  revenant  au  roi  dans  Texcé- 
dant  des  produits  au-delà  des  5o  mil* 
lions  par  évaluatiou,  d'aprèa  1787, 
première  année.     «     •     •    •    •    -. 

Remise  annuelle  olTerle  par  liss  ad- 
ministrateurs des  domaines  sur  leurs 
Iraîtemeats.    .    • 

6.  Revenus  casnels  et  marc  d'or.     . 

Ferme  des  postes 

6.  Augmentation  à  caufe  de  la  sup- 
pression des  franchises  et  contre^ 
seings.   •••••• 

7.  Ferme  des  messageries 

8.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Polssy 

9.  Abonnement  des  droits  de  h 
Flandre  maritime.  .     •     •     •    • 

10.  Régie  des  poudres.  •     •     • 

1 1 .  Loterie  royale  de  France. 
19.  Vingtièmes  abonnés.     •     . 

13.  Bénéfices  des  monnaies.    • 
i4«  Ferme  des  affinages.    •    • 

i5.  Dixième 

16.  États  de  Languedoc.  • 
1 7  •  Idem  t .  de  Bretagne.  • 
t8.  idem,  de  Bourgogne. 
19.  idem^  de  Provence.  • 
90.  Receltes  générales  des  finan 
ces  de  Languedoc  et  Roussillon. 

21  *l€lem,  de  Bretagne.    .     .     • 
3 1 .  leicm,  de  Bresse,  Bugcy  et  Gez 


5oo,ooo 


t54v79S,98o 


i,3i6,73o 


436, OOP 
5i,ooo,ooo 


800,000 


140,000 
50,340,4 


700,000 


9oo,ooa 

5,665,000 

K>,Soo,oooi 


■•  . 


T«  900,000 
1,100,000 

63o,ooo 


800,000 

5oO)Ooo 

9,860,000 

574,700 

"3,774 
iao,ooo 
966,751 

8,584,894 
6,ti5,4ou 
3,901  ,So8 
i,997f03i 

1,9 10^4*^ 
496,060 

938,118 


3-7 1- 


895,431 

■ 

1,960,079 

i,6Ôo,ooo 
80,000 


^'S.hkm^  (le  Provence  cl  lerrei 
atljacenteâ 

a4«  Idein^  de  Pau  ,  Bayonne  et 
Foîx ■.  •     f     .     •     •     • 

aS.  Créances  sur  les  États-Unis  de 
TAmérique.  •     •     r 

96.  For^  de  la  Cbaussade.     .     • 

a7.Fond9  des  villes  pour  les  for- 
tlfcatîons.      •     •     •    ;i     •     •    •     • 

Dongratuit  du  clergé.  Ji^mo^re.     • 

Débets  dea  comptables ,  anciennes 
créances  et  autres  petites  rentes  par- 
liculièrev  VUmfH/ft • 


473^415,549  !• 
Les  déductîonSypour  charges  et  as- 
signations sur  les  divers  objets  de  xe* 
cette  ci-dessus  spécifiés,  »*élèvent  à  la 
somme  de 960,706,57* 

Reste  net  pour  le  trésor  royal.  ^  •      su >7oS>977 

DEUXIÈME  CHAPITRE. 

Recettei   extraordinairm. 

Emprunts  de  lao  millions  de  no- 
vembre 17*7 •  iao,ooo,ooo.l. 

ReMe  à  recevoir  de  Temprunt  de 
1 5  mlllîont,  ouvert  en  1787  en  Lan- 
guedoc pour  le  compte  du  roi .  •     . 

Emprunt  de  Provence  au  compte 

du  roî.  ...•••••     «^    • 
Fonds  à  remettre  au  trésor  royal, 

par  les  états  de  Languedoc,  pour  le 

rachat  de»  4  sous  pour  liv.  de  la  ca- 

pitatîon,  pour  dix  années.    •    •    • 


10,000,000 


3,000,000 


3,000,000 


i36|,  000,000  I. 


Heeettesùrdinaireê. 

FoncU  à  remettre  par  les  états,  de 
BourfOfVie ,  pour  idem.    •    •  *  f    • 

Avances  des-  fermiers  gésérauji , 
sans  iotéréts.     *    •    .    •    •    r .  • 

Feodsde  11  millions  à  remettre 
au  trésor  royal  par  la  colnpagnie  des 
aasuranccsy  déduction  faitede  Pintérét 

à  5  pour  cent.  ^  •••.*•  • 
Fonds  resUnt  au  trésor  royal ,  au 

i«r  janvier.  1788 ^     » 

Intérêts  de  contrats  sur  le  clergé  et 

« 

sar  le  Languedoc,  re^us  en  paiement 


1^900^000 


9,5oo,ooo 


1 1  ^4^)Ooo 


8yOOOyOoo 


45o,ooi 


9,097, 5oo^ 


1,900/Ky» 


au  trésor  royal,  et  autres  petites  re- 
cettes r     •     • 

Reste  de  remprunt  de  lo  millions  de^ 
la  Flandre  maritime*  •    .     •    «    • 

Reste  d'un  emprunt  de  5  millions 
ouvert  k  Gènes.  ' • 

Roniffcations  et  augmentations  d» 
recettes    pour  1788 ,    non   compris 

* 

dans  Tétat  des  revenus  ordinaires.     .  5,353/>oo- 

Tuta]  des  recettes  extraordinaires.  r68,i  So^Soo  K 

BBCAFcnruiijoir. 

Reste  net  à  porter  au  trésor  royal, 
sur  les  revenus  ordinaires.    •     .     .      9^11,708,977' 

Recettes  extraordinaires.   »    •     •     *i68,t3o«5oo 


Total. 


379,«39i477 


f'oo,93o,ooo 


Dispenses  à  payer  pat  /#  trUpr  raral ,  pendant 
tannée  1788,  déduction  Jaitë  dti  diminu--^ 
lions  et  réductions  déjà  effectuées., 

\ 

N»  I .  Département  de  ■  là  guerre ,       /' 
.comprenant  Ta  maison  militaire  du  .  ?.     . 

roi,  Tes  traordinaire  des  guerres,  Par-     '  v 

tillerieelle  génie ,  les  maréchaussées 
et  les  garnisons  ordinaires,  îndépeii' 
damment  des  taxations  des  tréso- 
riers^ des  frais  de  compte»^  etc.    •     • 

9.  Département  de  la  marine  et 
des  colonies,  décision  du  mots  d'a- 
vril 1787.     f     ......     . 

3.  Département  des  affaires  étran- 
gères  

Liipies  suisses 

Troisièmes-compte  sur  un  subside 
de  4i5oo,ooo  florins  que  le  roî  s^est 
engagé  à  payer,  suivant  les  conv.en- 
tions  arrêtées  à  Fontainebleau  en 
1785 ,..•;.., 

4.  Département  de  la  maison  du 
roi,  comprenant  ceHede  S.  M.,  celle 
de  la  reine,  de  M^r  le  dauphin  ,  les 
enfants  de  France,  M»*  Elisabeth,  et 
Mnes  tantes  du  roi ,  les  bàtimeuls , 
etc. ,  les  maisons  royales, .les  ga^e» 
des  officiers,  etc.     ••••••         s3y066y 

5 .  Fonds  accordés  par  le  roi  pour  la 
maison  de  Monsieur  et  de  Madame  ^ 
de  Monseigneur  comte  .ei  de  Ma.- 
dame  comtesse  d'Artois  ,  pour  ML  la 


45,ooo,obo 

f 

8,3oo,ooo 
83o,ooo 
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duc  d^AngouIéroe  et  M.  le  duc  de 
Beiry.     ,.•...••• 

6.  Appointements  el  traitements 
par  ordonnances  particulières  ,  ac- 
cordés-aux  personnes  attachées  à  la 
maison  da  rof,  à  celle  de  la  reine  et 
à  la  famille  royale.  ...,•• 

7,  PefiMcflis*    ......•• 

8^  ponts  et  chaussées 

gk  Port  de  Cherbourg.      .     •     . 

to.  Mendicité.     • 

'    'if.  Ancienne  compagnie  des  In- 
des^  liquidations 

•  '1^.  Supplément  àfoumir  par  le  tré- 
sor royal  pour  les  rentes  de  rhôtel* 
de-ville ,  au-idelà  des  fonds  réservés 
sur  la  ferme,  là  régie  générale,  clc, 
compris  les  6  millions  de  rentes  via- 
gères de.  l*édit  de  mai  1787.  •  •  • 
i3.  Diverses  rentes,  intérêts  et  in- 
demnités pour  acquisitions,  échanges 
et  autres  arrangements*     .     .     •     • 

■ 

14.  Dépenses'  diverses,,  rembourse- 
ments d'arquisi lions ,  appointements 
et  traitements  par  ordonnances  pat* 
ticulières .     .     . 

iS.  Intéi*éts  d'emprunu.     •     •     • 

1 6.  Intérêts  et  frais  d'anticipations. 

17.  Remboursements  d'emprunts  à 
termes  fixeït. /     •     • 

18.  Traitements  et  appointements 
compris  dans  les  éuts-  des  gages  du 
conseil •     .     .     . 

19.  Gages  des   offices  du  point- 
d*homneu(t 

ao.  Gages,  intérêts  de?  financiers , 
taxations  cl  appointements ,  frais  de 
bureaux  et  de  comptabilité  des  gar- 
des du  trésor  royal,  de» trésoriers  gé> 
néraui,  et  des  commissaires  au  bu- 
reau des  dépenses  de  la  maison  du 
roi.      •      ....••••• 

af .  Supplément  pour  les  dépenses 
civiles  de  la  Corse.     •     .     •     .     . 

as.  Secours  aux  familles  acâdiennes 
établies  en  Bretagne*     •     •     •     •     • 

a3.  Dépenses  du  départeoient  des 
mines.      ;     •••••..• 

ii.  Haras 

a  S.  Écoles  vétérinaires.      .     •     « 


7,619,000 


i,s39,70o 

97,000,000 

a, 010,000 


950,000 


Soo^ooo 


1 3,408 ,000 


4,ai8,aoo 


1,408,900 
a  a, 084 ,000 
14,860,000 


4,057,000 


36o,ooo 


3,i/>9î9oo 
aSOfOOo 

l8,QOO 

90,000 

354,000 

74^000 


96.  Dépenses' de  Paris, police  géné- 
rale du  royaume,  maréchaussée  de 
rile-de-Franoe.     '•      .     •     .     •     . 

97.  Académies,  gens  de  lettréi  et 
travaux  littéraires.       •    "^a     .     .     • 

98.  Bibliothèque  du  roi.     •     •     • 

99.  Jardin  du  roi  et  cabinet  d^bis- 
toire  naturelle.    ••••••• 

3o.  Imprimerie  royale.  •    '•    •     . 

3t.  Monnaie  des  médailles.'    .     • 

3a.  Hôpitaux  et  enfants  trouvés. 

33.  Secours  a  des  communautés  fe* 
ligicuses,  subsistance  des  jésnites,etc. 

34.  Forges  de  la  Chausaade.     •     . 

35.  Retraites  et  indemnités  relati- 
ves aux  suppressions  faites  dans  la 
maison  du  foi  et  de  la  reine,  et  dans 
les  traitements  des  commissaires  dn  - 
conseil.    •.•      •     •..*. 

36.  Intérêts  et  remboursements  des 
charges  supprimées  dans  la  maison  do 
roi  et  de  la  reine •     • 

# 

37.  Paiement  de  Tarriéré  des'dé- 
penses  ordihaires  de  Ja  mabon  du 
roi  et  de  la  reine 

38. Dépenses  imprévues,  réserves, 
etc •     .    • 


3,33r,3oo 


3a3,ooo 


110,000 


107,000 
fo,ooo 
4>,ftoo 

743,000 

4$a,Soo 
74,000 


683,369 


Totaux »86,834,S99  I- 


Les  dépenses  extraordinaires  (com- 
pris les  remboursements)  à  ajouter 
aux  dépenses  ordinaires  ci-dessps, 
forment  la  somme  de 

Total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  déduction  faite  des 
diminutions  et  réductions  déjà  effec- 
tuées.  


8S,6ia,ioo 


379,446,4611 


Pour  terminer  cet  extrait  sommalire  ,  »ons  li- 
ions récapituler ,  d'après  ce  compte ,  ks  dlSirmi 
tableaux  que  nous  avons  exposés  en  détail* 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent  sont  le 
des  états  précédents,  et  la  preuve  du  résultat 
au  commencement  de  ce  coiipte; 

V.  M.  remarquera  dans  celui  du  déficit  qn'll  €< 
calculé'd'après  la  somme  totale  des  recHtes,  an  lieu 
qu'il  lui  a  été  présenté  d'après  ces  f%aiBU€a  védalles  à 
ce  qui  est  porté  au  trésor  royal,  par  les  àééwKtàom 
antérieures;  ces  deux  manières  de  cakoler  àoumml 
le  même  résultat:  un  déficit  de  160,737,49*  l'^*»  «" 
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ne  comprenant  pu  les  recettes  extraordiniîres  ;  et, 
en  les  comprenant,  on  excédant  de  7,393,006  livres. 

Votre  majesté  terra  aussi,  dans  le  tabléaa  des'ré- 
ductlons  et  des  bonifications  qUi  ont  pu  avoir  lieu 
cette  année, qa'elles  montent  à  36,176,837  liv.  ;  cette 
somme  sera  considérablement  accrue  Tannée  pro- 
cbainei  eC  encore  plus  les  années  suivantes.  Les 
remboursements  diminueront^  et,  au  moyen  de  cette 
diinilitttion  et  de  celle  de  plusieurs  autres  déj^nses  , 
les  âperçtos  que  nous  avoua  sous  les  yeux  présentent, 
d^îd  à. cinq  années,un  bénéfice  de  80  millions  s.uf  les 
dépenses,  en  même  temps  que  les  bonifications  de 
recette  en  bifrent  un  de  plus  de  30  millions. 

Il  est  vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans 
cet  spêrço  on  ne  comprend  pas  les  intérêts  des  nou- 
veaux emprunts  ;  mais  aussi  dans  leur  diminution, 
co^me  dans  l*augmentation  de  recette ,  on  n'a  pv 
ftlt  entrer  Paccroimement  des  vingtièmes,  la  contri- 
bution du  clergé  ,  le  produit  des  jurrangements  sur 
les  domaines,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nou- 
▼dle  constitution  du  trésor  royal,  enfin  aucun  de 
ceux  que  Tordre  et  les  améliorations  successives  pro» 
mettent  et  font  espérer  dans  toutes  les  parties* 

V.  M.  rdnarquera ,  surtout  dans,  le  tableau  dea 
remboursements,  qu'ils  entrent  dans  le  déficit  pour. 
76,509,367*  liv.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  une 
Nouvelle  charge  les  sommes  empruntées  pour  satis- 
faire  à  ces  remboursements ,  et  cette  considération 
doit,  coaiime  nous  l'avons  dit,  affaiblir  extrêmement 
la  premièie  impression  que  fait  naître  le  montant  du 
déficit. 

n  n'a  pn  être  rempli  cette  année  que  par  des  em» 
pmnts^  il  le  sera  encore  par  le  même  moyen  les  an- 
nées soiTântes  ;  mais  chaque  année  ces  emprunts  di- 
iviaoeront;  chacune,  d'ici  à  179s,  amènera  des  amé- 
liorations; ces  améliorations  prendront  successive- 
neot' la  place  des  emprunts;  et,  pour  finir  ce  compte 
comme  nous  l'avons  commencé,  V.  M.  doit  espérer 
qoe,  si  pendant  ces  dnq  années  rien  ne  trouble  la 
■aarcba  cl  la -suite  des  opérations  qu'elle  a  ordon- 
nées, l'ordre  sera  rétabli,  et  le  souvenir  du  passé 
presque  entièrement  effacé» 

'Rimmê  général  des  états  des  recettes  et  des  dé* 
penses^  tant  ordinaires  qu* extraordinaires  1  pour 
1788. 

RICtXTlS. 

# 

Les  recettesordinaires,  sans  déduc- 
tion des  charges  dont  elles  sont 
grevées,  montent  à 47S)4'tS,549 

Les  recettes  extraordinaires  à»    •      i68,i3o,S€io 


640,546,049 


niravsss. 

Les  charges  et  dépenses  ordinaires 
ignées  sur  les  revenus,  compris  les 
9,180,767  liv^  pour  l'excédant  des 
charges  sur  le  Languedoc.    .     •    . 

Les  charges  et  dépenses  extraordi- 
naires, cl.  •  •  .  .     ,    ,     ,'    ,     .     , 

Les  remboursements,  d.    •    «    • 

Les  dépenses   ordinaires  a  payer 
par  le  trésor  royal.      ."     .  .  •     •     . 

Les  dépenses  extraordinaires.    • 

•   •  • 

Les  rembonnementsà  termes  fixesi 
et  autres.  ••'..••... 


940  490,790 

6,6S6,t85 
13,699,567 

986,834,369 
99,739,300 

63«879;8oO 


Total 683,153,041 

Excédant  de  recette  pour  1788.    %         79?98tOo3 

DÉTAIL  DU  DÉFICIT 
roua  1788. 

.  Les  dépenses  ordinai- 
res assignées  sur  les  re- 
venus  •    •  940,490,790 

Celles  du  trésor  royal.  986,834,369 


$97,955,089 


Les  recettes  ordinai- 


•     •     •     •    • 


.  47*»4i$>49 

1 

Déficit  ordinaire.     •     54,839,54o      547839^40 


Les   rembonnements 
assignés  sur  les  recettes.     13,699,5^7 
Sur  le  trésor  royal.  •    69,679,800 

76,509,367 

Les  dépenses  extraor- 
dinaires assignées  sur  les 
recettes •    6,656,985 

Sur  le  trésor  royal*  •    99,739,300 


.  76,509,367 


39,395,585    99,395, 5te 

160,737,49a 

RisULTAT. 

Les  recettes  extraordinaires  mon- 
tent è i68,i3o,5oo 

Le  déficit  pour  1788,  ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  détaillé ,  monte  à.  .     .     •      160,737,499 

Reste  un  excédant  de  recette  pour 

'  1788 7,393,008 

En  vertu  d*une  dédaration  du  roi,  do  93  septem* 
bre,regîstrée  au  parlement  le  97  du  même  mois,cctte 
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compagnie  a  pris  set  TacaDcet  jusqa^au  8  novembre 
inclusivement,  et  il  a  été  formé  une  chambre  des 
vacations.  M.  le  premier  président  ayant  été  cKargé 
de  porter,  le  36,  à  S.  M,  le  vœu  du  parlement  sur 
la  continuation  de  ses  séances  ,  et  sur  quelques  au- 
trcfe  objets,  il  re^ut  du  roi  la  réponse. que  voici  : 

«  La  continuation  du  service  de  mon  parlement 
neséraitpas  utile,  à  cause  des  délais  néceasairto  pour 
mettre  les  choses  en  état;  mon  intention  est  qu'il  pro- 
cède à  Tenregistrement  de  la  déclaration  portant 
établissement  de  la  chambre  des  vacations. 

»  J^ai  autorisé  les  procureurs  et  huissiers  à  faire 
pendant  sa  durée  les  significations,  pour  que  les  pro- 
cëi  puissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma 
bonté  avait  prévenu  le  vœu  de  mon  parlement,  en 
rappelant  les  personnes  que  j^avais  jugé  à  propos  d^é- 
loigner. 

»  La  distribution  des  grâces  et  la  discipline  mi- 
litaire sont  des  objets  étrangers  à  mon  parlement.  « 

Le  39  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  exer- 
ci<îe,  a  rendu  un  nouvel  arrêt  contre  les  attroupe- 
ments et  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite; 
ordonnant  de  faire  l^  procès  omx  auieurieteomfficM 
dei  désordres  et  excès  commis  depuis  le  S4  septembre 
dans  diverses  provinces  i  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de 
la  Conciergerie  du  Palais* 

{Nota.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouve- 
ments qui  curent  lieu  à  la  fois  dans  tous  les  pays 
d'états.) 

Pendant  toute  l'année  1788,  il  parut  successive- 
ment un  très  grand  nombre  d'édita  pour  régler  Por- 
ganisation  ,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  di- 
verses assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d^étïts, 
devant  participer  à  la  forme  des  anciens  états  et  à 
celle  des  nouvelles  assemblées  qa*on  établissait  dans 
les  provinces  qui  n'en  avaient  point  encore,  fiil'ent 
principalement  l'objet  de  oés  règlements  :  nous 
n'en  rapporterons  qu'un  qui  fera  connaître  l'esprit 
de  tous. 

jirrêt  du  conseil  d'étai  du  roi  ^  da  72  octobre 
il SS, portant  rêffUmcnf  pour  la  nouvelle  for^ 
mation  des  états  de  la  province  du  Dauphiné; 
extrait  des  registres  du  conseil  d'état» 

Le  roi,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  i  août,  a  or- 
donné qu'il  se  tiendrait,  le  3o  du  même  mois,  dans 
la  ville  de  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordres 
du  Daiiphiné,  afin  d'avoir  leur  vœu  et  de  recevoir 
leurs  mémoires  «ur  une  nouvelle  formation  des  étals 
delà  province*  S.  M.  s'est  faitrendre  compte  du  pro- 
jet qui  a  été  adopte  dans  ladite  assemblée  ;  elle  a  re- 


marqtié,avec  une  parfaite  satisfaction  ,lcs  vues  sage»  ^ 
bien  combinées  qui  ont  été  suiviei  potur  auurer  U 
représentation  des  difTérentes  partiea  de  la  provioce 
et  pour  déterminer  l'ordre  des  élections,  leur  renott- 
vellement  successif  et  l'organisation  intérieure  des 
états.  S.  M.  a  approuvé,  ddins  son  entier  et  sans  aa« 
cune  modification,  toute  cette  partie  du  plan  arrête 
dans  l'assemblée  de  Romans  ;  maïs  elle  a  suspendu 
sa  décision  sur  les  dispositions  qui,  par  leur  inporwi 
tance,  lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  déUhè- 
ration  des  Éuts-Généraux;  et  en  apportant,  par 
d'autres  considérations,  quelques  changemenla  à  un 
petit  nombre  d'articles,  elle  a  voulu  que  ses  mptib 
fussent  parfaitement  connus,  et  elle  a  autorisé  ses 
commissaires  à  en  donner  communication  aux  trois 
ordr«  de  la  province,  assemblés  à  Romans.  ^  M. 
sera  toujours  disposée  à  écouter  les  obsenmtiona  qai 
tendront  i  éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  setxMi- 
der  le  désir  qu'elle  a  de  concourir  à  la  satisbctiiin  de 
sa'province  du  Dauphiné  j  ellene  tiendra  jamais  ir- 
révoeablement  qu'aux  principes  essentiels  de  Votdn 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fondées  sot 
les  lois  de  son  royaume,  et  sur  les  antiques  usagâ  de 
la  monarchie.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouf  le  rap- 
port, le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Los  étaU  du  Dauphiné  seront  formé» 
par  cent  quarante-quatre  représentants  ou  députés 
des  trois  ordres  de  la  province  ;  savoir. 

Vingt-quatre  membres  du  clergé,  quarante -huil 
de  la  noMesse,  et  soixante-douze  du  tiers-état. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  états,  ni  voler 
pour  la  nomination  des  représentants^  qu'il  ne  aoît 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domicilié  dans  la 
royaume  ou  dans  le  comlat  d'Avignon  ou  Yenak- 
sin. 

UL  Aucun  membre  des  états  ne  pourra  se  faim 
représenter  par  procoreur. 

IV.  La  représentation  du  clergé  sera  fonméo  pir 
trois  archevêques  ou  évêqncs,  trois  commandean  69 
Malte,  sept  députés  des  églises  cathédrales  ;  êÊiroir^ 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  d'Embrully  tiia 
de  celle  de  Grenoble,  un  de  celle  de  yaleoce^m  dm 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die,  et  un  de  celle  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux  :  cinq  députés  des  églises 
oollégiales  ^  savoir,  un  de  celle  de  Saint-Pierre  et  de 
Sdiint-Chef  de  Vienne,  un  de  Saint-André  de  Greno- 
ble, un  de  Saint-Bernard  de  Romans,  un  de  celle  de 
Crest,  et  un  de  celle  deMontélimart;  deux  curés  pro- 
priétaires; deux  députés  des  abbés,  prieurs  conmev- 
dataires,  prieurs  simples,  chapelains  et  antres  béoé* 
ficîers  ;  un  député  des  ordres  et  communautés  régu- 
lières d'honinics,  y  compris  celle  des  religieux  hos- 
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pîtalîera  de  9aînt'»Je«iirde-1)ieu,  k  Fexceplîon  néan^ 
inoiiM  des  religieux  mendients  ;  un  député  de»  •!>- 
bayes  el  communauté»  régulières  de  filles,  à  Texcep. 
lion  des  communautés  mendiantes,  pris  parmi  le 
dergé  séculier  ou  régulier  de  chaaune  desdilea  corn- 
munautés. 

V.  L!élection  dies  députés  sera  faîte  de  la  manière 
suivante  :  les  archevêques  ou  éréques  s*éliront  entre 
eux  'y  les  commandeurs  de  Malte  seront  nommés  par 
leurs  chapitres,  ceux  des  églises  cathédrales  et  col- 
légiales le  seront  également  par  leurs  chapitres.  Les 
curés  feront  choisis  aUernativement  dans  chaque 
diocèse,  loivant  Pordre  ci-après  ;  savoir,  Vienne  et 
Embrun,  Grenoble  et  Valence,  Die  et  Gap,  Saint- 
Paul-Trois^^hâteatix  et  Vienne,  et  ainsi  successive- 
ment. L'élection  deadits  curés  se  fera  dans  une  as-  ' 
semblée  formée  d*un  député  de  chaque  archiprétré, 
et  tenue  devant  les  évéques  des  diocèse»  en  tour  pour 
députer. 

VL  Les  jcurés  d^  la  province  dont  les  bénéfices 
dépendeiU  des  diocèses  étrangers  m  réuniront;  sa» 
voir,  ceux  du  diocèse  de  Lyon  au  diocèse  de  Vienne, 
ceux  du  diocèse  de  Bclley.^  celui  de  Grenoble,  ceux 
des  diocèses  de  Si:tteron  et  de  Vaison  à  celui  de 
Saint-Paul-Trois-Çhâteaux,  et  y  enverront  les  dé- • 
pûtes  de  leur  archiprétré  pour  concourir  aux  élec^ 
dons. 

VII.  Les  deux  députés  des  abbé»  et  prieurs  cooi- 
mendalaires ,  prieurs  simples  »  cbapelaiDa  et  «utret  . 
bénéficiera,  seront  aussi  choisis  alternativeifteot  dane 
chaque  diocèse  ,  suivant  Tordre  prescrit  par  Parli- 
cle  V,  et  leur  élection  se  fera  dans  une  assemblée 
convoquée  devant  les  évéques  des  diocèses  qui  se- 
ront .en  tour  de  députer ,  à  laquelle  seront  appelés 
les  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficier»  simples,  dont 
les  bénéfices  situés  dans  la  province  seront  dépen- 
dants des  diocèses  étrangers,  en  suivant  Tordre  ex- 
pliqué par  Tarticle  VL 

VIII.  Le  député  des  ordres  et  communautés  ré- 
gulières d^hommes  sera  pris. alternativement  dans 
chaque  diocèse,  en  commençant  pfir  celui  de  Vienne, 
et  en  observant. que l«  communautés  régulières  des 
diocèses  d^Embrun  et  de  Gap  se  réuniront  à  celui 
de  Grenoble»  pour  ne  former  entre  elles  qu'un  sepl 
député  ;  que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux  se  réuniront  a  celui  de  Valence. 
Leur  élection  sera  f»ite  dans  une  assemblée  composée 
d*un  député  de^hâcunedes  communautés  régulières, 
à  laquelle  sera  appelé,  dans  Tordre  expliqué  ci- 
dessus  ,  un  député  des  communautés  régulières  des 
diocèses  eirangurs,  et  qui  sera  tehue  par-devant  Té- 
veque  du  diocèsi'  de  la  province  en  tour  de  dépii^ 
ter. 


"  IX.  Le  repréMntani  des  oommunantés  4e  filles 
sera  élu  alternativement  dans  chaque  diocèse ,  sui- 
vant Tordre  expliqué  par  Tarticle  V,  et  dans  Une  as- 
semblée  formée  par  les  députés  du  dergé  séculier 
ou  régulier  de  clMcune  desdites  communautés  ,  la- 
quelle sera  tenue  devant  Tévéque  du  diocèse  en  tour 
de  députer. 

X.  Ijes  états  s^occuperont  le  plus  tôt  possible  de 
diviser  la  province  en  arrondissements  ou  districts  , 
et  d*y  répartir  les  députés  suivant  les  proportions 
quMb  jugeront  convenables;  mais,  pour  la  première 
convocation  seulement,  on  suivra  1»  division  de» 
ressorts  des  six  élections,  dans  lesquelles  le»  députés 
seront  répartis  de  la,  manière  ci-dessous  indiquée  , 
d*après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux  , 
de  celui  des  habitants  et  de  la  somme  de  )eur»  impo- 
sitions*. 
•    ■  .  • 

XL  La  noblesse,  pour  Télection  de  ses  membirea  , 
s'assemblera  par  district  devant  uo  syndic  qu'elle 
nommera  dans  chacun  de  ces  diatricta  ;  «Ile  répartira 
ses  députés  suivant  les  arron4i»a«menta  qui.aeroot 
formés  par  les  états,et  suivant  la  proportion  qui  aeni 
par  eux  indiquée,en  exécution  de  Tarticle  ci-dessus'; 
et  en  attendant  cette  forjnation  les  membres  de  cet 
ordre  s'assembleront  dans  le  chef-lien  des  élections  • 
et  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin,  onze  député» 
pour  le  re»aort  ck  Télection  de  Grenoble,  douze  pour 
celle  de  Vienne  ,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq 
pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle  de  Gap,  et  sept 
pour  celle  de  Mcotétimart.  Le  prooèa-verbal  de  leur 
nomination  aéra  envoyé  au  secrétaire  des  état» ,  et 
l'on  y  inscrira  le  nom  des  quatre  peraonnea  qui  au- 
rcmt  réuni  le  plus  de  voix  après  les  députe»',  dana 
Tordre  indiqué  j^ar  ia  pluralité  des  suTOrages* 

XIL  Pour  pouvoir  être  électeur  dana  Tordre  de 
la  noblesse,  il  suffira  d'avoir  la  noblease  aoquiae  et 
transmissible ,  el  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district. 

Xni.  Pour  être  éligible  dans  le  même  ordre  ,11 
faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  ,  faisant 
cent  ans  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration 
d'immeu'bles  féodaux  ou  ruraux  situés  dans  Tar- 
rondissement,  et  soumis  à  cinquante  livres  dMmpo- 
sitions  royales  foncières,  sans  qu'il  soit  nécelsaire  d'y 
être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éli- 
gible en  âeux  dntrîcts  à  la  fois.  Le  syndic  de  la  no- 
blesse  de  chaque  district  tiendra  un  rAle  dans  lequel 
se  feront  inscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pour- 
ront être  électeurs  ou  éligibles,  et  cette  inscription 
déterminera  irrévocablement  pourquatre ans  ledistrict 
dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu'il 
soit  permis,  pendant  cet  intervalle,  de  se  faire  ins^ 
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crirc  dans  un  lUlrc,  à  moins  qu'on  n'ail  cespé  d'^lre 
propriétaire  dans  le  premier. 

XV.  Les  maris,  doni  les  femmes  auront  des  biens 
«oumis  a  cinquante  livres  d^impositîons  royales  fon- 
cières, pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en.  sera 
de  même  des  veuves  propriétaires  qui  pourront  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants  majeurs  , 
en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen  de  laquelle  ils 
seront  électeurs  ou  élîgibles,  Les  dispositions  de  cet 
article  atiront  lieu  pour  le  tiers-état. 

XVI.  Les  eccl&iastiqués  et  les  nobles  ne  pourront 
être  adïnîs  parmi  les  représentants  du  tiers^état,  n* 
assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour  nom- 
mer les  députés  de  cet  ordre. 

XVII.  Loirs  de  la  première  nomination  des  repré- 
aentanU  du  tiers-état,  le  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix- sept  députés  ;  celui  de  Vienne 
dix-huit ,  celui  de  Romans  dix  ,  celui  de  Valence 
sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montélimart 
onze;  dans  lequel  nombre  seront  compris  les  députés 
des  villes  cî-après  nommées  ;  savoir,  troisponr  la  ville 
de  Grenoble  ,  deux  pour  chacune  des  vifles  de 
Viennne,  Valence  et  Romans ,  et  un  pour  chacune 
déa  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart, 
Saint-Marcelin,  Die,  Créât  et  le  Buis  ;  sauf  aux  étaU 
à  régler  définitivement  quelles  villes  doivent  ayoir 
des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti- 
tion des  députés  des  autres  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés pour  chaque  district. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  représentant  de  l'or- 
drv  du  tiers  dans  les  états,  qu'il  n'ait  la  libre  admi- 
nistration depropriétés  situées  dans  rarrondîssement 
où  il  derra  être  élu,  et  soumises  i  cinquante  libres 
d'impositions  royales  foncières ,  i  l'exception  du 
Briançonnats  et  de  la  vallée  de  Queyràs,  où  il  sus 
firâ  dé  payer  THigt-cipq  litres  d'impositions  royales 
foncières,  sans  préjudice  néanmoins  des  dispositions 
port^v  par  l'art*  XV. 

XIX.  Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés 
directement  ou  indirectement  d'aucune  adjudication 
ou  entreprise  d'ouvrage  public  aux  frais  de  la  pro- 
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XX.  Aucune  personne  employée  en  qualité  d'a- 
gent ou  collecteur  pour  la  levée  des  rentes,  dîmes  et 
droits  aeigoeuriaux,  ne  pourra  être  élue  tant  qu'elle 
sera  aux  gages  cTu  seigneur  ou  propriétaire  qui  l'em- 
ploiera. 

XXI.  à  l'égard  des  fermiers  que  la  délibératiou  de 
l'assemblée  exclurait  des  états  pendant  la  durée  d« 
leur  ferme,  S.  M;  ne  pouvant  point  admettre  sans 
réserve  cette  exclusion,  mêm  pour  la  première  élec- 
tion, veut  qu'on  puisse  eix  élire  un. dans  chacun  des 
six  districts  qui  partagent  la  province,  sans  que  celte 
imîtatiou  doive    être   regardée  comme   définitivc- 


peni  établie;  S.  M.  se  réservant  de  statuer ,  d's|ircs 
une  plus  ample  instruction,  sur  le  droit  que  peuvent 
avoir  tous  les  fermiers  indistinctement  d'être  admis 
aux  états ,  quand  ib  ont  d'allleUrs  les  qualités  re- 
quises. 

XXn.  Le  roi  ayant  égard  au  vopn  des  trois  ordres 
permet  provisoirement,  et  pour  la  première  élection, 
qu'on  ne  puisse  élire  les  subdélégués  du  commissaire 
départi,  leurs  commis  et  secrétaires  ,  non  plus  que 
ceux  qui  exercent  quelques  charges ,  emplois  ou 
commissions  ,  médiates  ou  immédiates,  dans  toutes 
'es  parties  des  finances  de  $•  M. 

XXIII.  Dans  Tordre  du  tiers  état,  nul  oe  pourra 
être  électeur  ni  éligible  et»  deux  lieux  à  la  fois.  Il 
sera  fait  tous  les  deux  ans,  par  li^  officiers  mnnicii 
paux  de  chaque  lieu  ,  un  rôle  des  électeurs  et  des 
éligibles.  Lorsqu'on  y  aura  été  inscrit,  on  ne  parti» 
ci|>era  point  aux  élections  qui  se  feront  dans  d'i 
très  communautés.  On  ne  pourra  être  inacril 
le  rôle  d'une  autre  communauté  qu'après  le  terme 
Je  quatre  ans,  à  moins  que  pendant  cet  intervalle 
on  n'ait  cessé  d'être  propriétaire  dans  la  première»* 

XXIV.  Les  yilles  qui  auront  des  députCt  particu- 
liers les  enverront  directement  aux  états,  et  les  nons- 
meront,par  la  voie  du  scrutin,  dans  leurs  assemblées 
munkipales,  auxquelles verbnt  appelés  un  syndiè  de 
chaque  corporation  du  tiers-état,  et  les  proprîétaircf 
domiciliés  du  même  ordre,  payant  ;  savoir,  dans  la 
ville  de  Grenoble  qiiarante  livres  d'impositions  royales 
foncières,  vingt  livres  dans  ceHe  de  Vienne,  Y*ICMe 
et  Romans,  et  dans  les  antres  dix  livres* 

XXV.  Dans  les  antres  lieux,  même  dans  ceux  qrii 
sont  régis  par  l'édit  municipal  ,  les  communautés 
tiendront  chacune  des  assemblées  particulières-  aux 
formes  ordinaires  ;  pourront  néanmoins  celles  'qui 
n'ont  point  de  municipalité  tenir  leurs  assemblées 
devant  les  consuls,  en  l'absence  des  ch&telains.  Ces 
assemblées  seront  indiquées  par  affichés  huitaine  à 
l'avance.  Dans  les  communautés  qui  ont  des  côrpa 
municipaux,  on  convoquera  les  propriétaires  payant 
dix  livres  d'impositions  royales  foncières,  et  dans  les 
antres  tous  les  propriétaires  payant  six  Krres.  On 
convoquera  également  dans  toutes  les  comamnantés^ 
les  propriétaires  forains  qui, payant  les  mêmes  char- 
ges, auront  été  inscrits  dans  le  rôle  des  électcwi. 

XXVI.  Dans  lesdites  assemblées  les  conunanautéa 
qui  n'auront  que  cinq  feux  et  au-dessous  nommeront 
chacune  un  député,  lequel  se  rendra  au  lieu  destiné 
pour  l'assemblée  de  l'arrondissement;  celles  qui  auront 
un  plu&  grand  nombre  de  feux  nommeront  undépîHé 
par  cinq  feux,  sans  égard  au  nombre  intermédiaire,, 
sauf  aux  états  à  régler  le  nombre  des  députés,  des 
communauté»,  suivant  une  proportion  plus  juste  ^ 


»'ik  (waveM  y  parve^n  hrs  (1«(iuliU  no  pnurroht 
Cire  rliobU  yae  parmi  Iti  ^roprijlfawé*  donkilidi 
oafmraiiHqâi.avropL'été'iiiKHti  «Uni  In  ràies  dca 
éli^iUM,  «t'.qui  auront  JwqaaIiUspreicrrta  poiir 
Mr»  iliu  au- Jtatf,  un»  qu'il  aoîl  héccMAirc  d'Gtre 
prétcDt  à  l'atMmblée'poiir  'Ira  élu.  .   . 

XXyU.  f«*'teU  indiqueront  le»  cbe&lieUi  il*ar- 
rondiMamenl  ailleurs  q'ue  dam  î^  ville*  qui  àul 
^  dépul^.particuliers  ;  el.pour  la  première  ron- 
^aoKion  le*  dépUtéi  dé  l'declion  de-firerioble  M 
rtuirirnnri  Viiiile}  ceux  de  l'elei'tion  ds  Vienne  à 
BouTfoinj  cens  de  l'Ëlectlnn  da  Humaiii  à  Ueaure* 
Itairo;  eat»  da'  l'électioit  de  Valenoa  ■  Chabeuil  ; 
ct»zda  râlaciipD  de  Gap  •  Chorges;  el  içui  de 
l'dcetiOa.de  Moniélimart  à  Dieû-le-Pii. 

XXVJII*  Là  dépuiés  dm  conununauiés,  n<Mn)- 
Utedani  k(^r4ieu  du  d'MttJct  Mt  defarnindiue- 
MBtTAiront'paitni  eux,  par -la  «oie  du.icmtin  ,  ùa 
prMilènlel'aiiMcréMife.  Ilinomneronl  éftaleulenl 
par  J«  ACib^.  voia  ceux,  qui  devroot  rcprwt'nier 
le  ainrifj^  «M  itits.  Iic  prnvà-verbal  de  celte  no- 
otijfaltfto  wta  anmjé  a«  ûci'éikire  ilr»  èlali ,  éi 
>*on  J  ItftcrlVa  le  ruim  irt  sis.perianlim.  qtil  auront 
riniii  lé  pins  ât  voit,  «pria  lei  dépuiés  clus  dan& 
l'onlre  iudiqaï  par  la  plurtdîié  dci  tHlTriigM.. 
-XXËt.  ta  rdi  fera  Convoquer. Ici  èfnla  rbaque 
ipuula  an  Boif  dfe  Aovemtiréi 'Hspoumui,  a^a  fin 
de  c|uM|iie  rHemUée,  exprimer  leUr  vocii  hi'  le  lieu 
,  oiid«m  M  tenir  PuMDibUe,  de  .l'aunée  suivante. .  . 
XXX.  Lcâ  député»  dei  dilTéRcnls  ordres,  uq*  au< 
casa  diMinCiiaa,  recevrpnt  »ik  livres,  par  joilr,  tant 
qtipca  paièmèhl  puiua  cootjnuer  peiidant  plus  de  . 
ire^.  ionn,  3  compTit  le  tenpt  aéCel•^^n;  ptour 
fairl lAiE vojrâge,  quand  mémclâ  tenue  4H  él'at^w. 
rfi*  firôrç^  MiMlaU  de  ce  lerme. 

■XXXI.  Daa  é'iau  choltiroui  )eur  (itëaidèat  parmi  ' 
MiMabrc^du-preni^r  on  Mcond-drdre  de'  la  pro-'. 
vinçn,  ajfpt  lea  qnalitéi  requbéi' pbui:  éira  admii  ' 
Hi  <lkt*,clce'pr^idêatdcvra  ^iréagrééparSiH.' 
It  ■erh.étu.»  icrvtia  diins  Iç'c^iirs  de  .la  quiCrlème. 
■MM,  ponrêntrer en fonclioh* l'année luivanUfei 
^t|ii  dei  depx  preniien  Qrdret  ihnal»quelrle  prési- 
dent an«i(  ^tt  nouipMt-  aura  un  dépiné^ê  m'oiSi  ,  le 
^ré*i4fé|.dBvilDt  êfre  compté  paAni  le*  membre*  dea 
éiaïa.-  ■      ■■■_ 

XXXII;  1>f  élali  notnmcrcAit'deui  procuryor*- 
fi'i'tTMï  •;fldi<i|  l'un  pris  dam  1e.ptejnîer  ou  lew* 
taud  or**,  et  l'aigre  dansVielui  du  lien.  Ib  cboisi- 
rom  idan*  cà  deicniÇT  ordre  un  iccrAeire  qài  ne  frra 
•toÎDl.  partit  de»>ent'  qunrantvHiqatre.  dt^H,  aer» 
rlvocablq  1  tolonté,  et  n'aura  que.voii  imtrâtlive. 
'  XXXn(,'Lèr(>i  anloriitf' ha  états  4  ctoMr,  pmr 
Ici  ptceiie*  etd^euse»  particulière*  de  la  prôijnce , 
.  un  iriwrler  ijui  tera  doitticilitf  en  b^uphirté  j  fiitti 
hUnxL     • 


qn^  M*  caution! ;  il  nf»era.pûiiit.nierâUiie'd»»él»b, 
etn»p<>urra  y  entrtr'que  lorsqu'il  tera  ai^l^t.  ' 
■rsera  égafamént  révuc'ablc  à  V^oniii. 

tXXrV.  tes  <:l*t-< .éliront  paniri  Icun  ûicmbKa 

-  deux  pMaonnes  du  ^clergé,  quatre  de  la  nobteaçët  ' 
ûx  duljen-état,  y  cemprirlo  deiii  piovureur«-gé- 
nAraui-syndics;  cet  ddiize penômiei,  avec'lc  secr^ 
taire  ;,  formeront  la  cnmtaUsion  intermédiaire  ;  ha 
membres  de  rette  coinifliMion  icront.ctioisU  dt  m» , 
niera  qu'ila'y  Jrouve  desdëputé»'de  chaque  district.    . 

"  .  XXXV:  Tnutes  lia  nomioMion*  seront  bileapai;. 
la  voie  du  icru lin,  CI  il  sera  ffpria  jusqu'à  ccquf 

.  l'une  de*  ptnonne*  désignée*  ^it  réuni  phis  de,  U 
moilié-det  tulTragee. 

XXXVI..J>DuP*econder  les  iravaui  da  la  commi»^ 
*ionjhterMédiaiM,le»ita|*poarrt>niéûl>lirdfn*leuw' 
airandiMements,  de  hmaïuàr*  qu'Us  ji^roabçq^ 
vetiable,  des  corrcipoAdaat*  qui  seront  tboisi*  parmi 
M  pmonne*  députées  aUt  états.  '    .' • 

XXXVII.  La  eomminioq  imcrAédiaire  élira  Ion 
préiidenl,  pkr  In  vôieduuTUtin,  dan*r«n'de*dauV  . 
premiers,  ordres.  ■ 

XXXVIII.  Lé  président,  soit  de-  élalî,  sait  de.la 
.  commiBsi«i|rnterméiliairc,»er«  remplacé 'en  son-ab- 

•race,  s'jï.cst  de  l'ordrede >é^i»t,'par  le  plitsigé 
da*  eentilsfaommiMt'tt  sli^csl  de  l'ordre  de. t*  no- 
Jdaaseiparcelui-qai  se' trouvera  avoir  la  (tiTAilire 
séance  dans  l'ordre  du  clergé. 

XXXIX.  La  commission  Iniérmïtli  8  >m  tiendra;  aeii 
•iance*  1  Grenoble,  sauf  aùk.élals  à-  demaiidFr  «u 
roi  qnVHer&VplacécduisHn  autre  lieu,  si.lc.bjea- 

'  du  «rvjce  rédigeait,  hn  m'embrêa  de  cetif  conrmiv  - 
HOn  nepourroni  s'abscnltr  tan*  une  nérnsilé  indis- 
pensable-que  pendant  trois  mois  de  rann'èa^-de'ma- 
tiière  cependant  qu'ils  res'liiil  toujours  au   pômbra 

.de  huit  dan* le  Ijeude  sai>ètfblissamenl,el  iésprô- 
rurrtin-géoéraus-s^nJîi'S  oeifoulrùnl  jiniabyab- 
aeilter  tous.drm  à  la  fois. 

.XL.fv  ocrnimiafion  inlémiédl>iK  s'aMi-mÙera  au 
luolns  une  foi*  par  iemainvi-  biai*.  le  pmideifl  popnv 
aopvoquer,  eties'syndka.'povrrqot  rt^^rir  desns- 
Sémblén plus IMqUf otéà,- toute* lesiiÀ*  qu«  Je  bien 
du  service  leur  partltuf  t'ekiger. 

XU,  t^s  membret  de  la  tomm'ission  intetmédbire 
ne  (lonrrMiL  {frendre  aucune  délibéraHétf  qu'il*  ne 
•oient  au  nombre  dasept. 

-XIJL  Le*  membres  de*  étals  resteront:  en  place 
pour  la  première  fois  peudani  quatre  an*  satnt'vçjiu 
changemcnti  et  après  ce  ternuT  -il  sera  elii  'un  ^'oii- 
«Majprê*ideni,«i'fa'îi)qîliédc*iUputés,  dans  ^|Mque  ' 
ordre  M  daqa  chaque  dl^IrSirt,.  iortiïa  pépia  .voie  dlî 
sort  idéua  ans  .après  l'autre  .mo'rtiît.  irtlircHL',  ',.<^t 
enluitc  loUii  In  (icii&  ans  la  luùllié  s)irtir«'rail''ai)- 

.   Ih»  ■ 
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riÎMineti,  <ib  manière  qa'à  Tavenir  aucun  ihembrene 
rrste  dans  les  6lals  plus  de  quatre  ans,  à  TeKceptiop 
des  procureurs  généranx-sytidlcs,  qui  pourront  être 
continués  par  nna  nouvelle  élection  pour  quatre 
années  seulement  ;  ils  ne  pourront  néanmoins  être 
changés  tons  les  deux  en  même  temps;  et  à  cet  i^fifet, 
pour  la  première  fois,  l*un  der  deux  procurcnrs-gé- 
néraux-syndics  se  retirera  par  le  sort,  à  l'expiration 
des  quatre  premières  ann^,  et  Vautre  après  •in  an«'. 

XLin.  Au  premier  changement  de  la  moitié  des 
membres  des  états,  on  fera  sortir  par  la  voie  du  tort 
un  archevêque. ou  évêque,  deux  commandeurs  de 
Malte  ,  trois  députés  des  églises  cathédrales ,  trois 
«lôputés  des  églises  collégiales  ,  un  curé ,  un  dépnté 
des  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiers  simples  ,  et 
un  syndic  des  communautés  régulières.  Au  second 
changement  sortiront  daux  archevêques  pu  évêque, 
un  command<ïur  de  Midte  ,  quatre  députés  des 
églises  cathédrales ,  deux  députés  des  églises  eol|é~ 
giaies,  uii  curé',  un  député  des  abbés,  prieurs  et  bé- 
néficiers simples,  et  un  syndic  des  communautés  ré- 
guHêres.  ^ 

XLlV.  Nul  ne  pourra  être  cla  de  nouveau  mem- 
bre des  états, -qu^norès  un  intervalle  de  deux  ans 
depuis  qu'il  en  sera  sorti. 

XLV.  On  fcra  connaître  à  temps  ceux  des  membres 
des  états  qui  par  le  sort  aui'ont  été  obligés- de  se 
retirer,  afin  que  les  divers  coq»  du  clergé,  de  la  nô- 
Lùssc  cL  du  tiers-état  dans  cha({ue  district ,  puissent . 
les  remplacer;  il  en  sera  usé.  de  même  poâr  la  corn» 
-mission  intermédiaire,  cfuî  sera  renouvelée  ppr  les 
^tnts  aux  mêmes  époques. 

^LVL  Lf^rsqu^il  vaquera  des  places  dans  les  états 
avant  les  époques  où  les  membres  doivent  être  re- 
nouvelés par. moitié,  les  difîérenis  corps  du  dergé 
procéderont  à  de  nouvelles  élections ,  suivant  les 
formes  prescrites  ;  et  quant  aux  députés  de  la  noblesse 
«•t  du  tiers-état ,  ils  seront  alors  remphçês  dkns  les 
divers  distriots  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du 
-scrutin,  auront  y  dans  la  nomination  précédente, 
réuni  le  phis  de  suflrages  après  les  personnes  élues. 
Ceux  qui  seront  admis  à  remplir  les  places  ainsi  va- 
cantes ne  pourront  rester  dans  les  étals  c^ue  jui- 
qVau  terme  où  auraient  dû  en  sortir  les  députés 
auxquels  ils  ont  succédé,  à  moins  qu^ila  no  soient 
élus  de  nouveau  dans  les  Osemblées  de  district* 

''  XL VII.  Lorsque  les  places  vaqueront  de  la  même 
manière  dans  -la  commission  iniermédiaire  ,  elle 
pourra  y  noinmer'.dcs  membres  d^  états  ,  pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  même  district  ;  et,  dans  le 
cas  où  Tune  des'  places  des  doux  procureurs*géné- 
raux-syndics  vLrndràK  à  vaquer,  eHe  pourra  en  con-^ 
fier  lcsLncUoi*s  à  l'un'  de  ses  membres,  et  ces  dîf- 


férentes  nominations  n^ront  lieu  que  jaiqu^n  la- 
première  convocation  .des  états. 

XLVIIL  Les  élaU  fcrontMn  répartition  et  assîeita 
.  de  to«ile8  les  impositions  ruiirtères  et  pcrsonnellca 
tant  de  ccllci»  qui  seront  desti/iées  pour  le  trésor 
royal,  qll(^  de  celles  qui  seront  relatives  aux  beaoïm 
de  la  provinro.  Ils  ordonneront ,  sious'  rautoritédii 
roi,  la  conrection  de  tous  "les  rbemhfs ,  pofÉta^  cl 
chaussées,  canaux,  digues  et  .uitres  puvta^  publfei 
qui  se  feront  aux  frais  de  la  pi:ov4hcr  ;  ils  surveille- 
ront Pexéciilion,  et  ils  en  pnsiicront  les  a:rjodiratkMis 
par  eux,  ou  parla  coinmipsion  tntermédiaiie^  on 
par  autres  délégués.  •    - 

XL'IX.  Les  états  seront  chargés  de  la  clistribulîon 
des  dégrèvements  accordés  par  le  ro];  ils  pourront 
arrô[er,sou8  le  bon  plaisir  de  S.M.,les  récompeiwe», 
les  indemnités  et  les  .encouragements  .qu^iU  trouve- 
ront convenables  pour  ragriculturc,  lecomAieree  cl 
les  arts.  .  * 

L.  J^  roi  autorisa  les  états  et  lâcùmpilttion  inlar- 
médiairo ^  vérifier  les  comptes  d^s  communautés, et 
à  délcnnlncr  sur  leur  requête  les  dépenses  ièlalivâ 
aux  réparations  des  églises,  p resbytèrîn. et  autres  dé- 
poinses  particulières  à  chaque  communauté ,  lofi- 
qu  elles  n*excèdcront  pas  à    la   fois  la  somme   de 
six  cents   livres.    Pourroqt  également   les  étals  ou 
la  commission  intermédiaire  ,'piTineUrc  ,   jii5qa'à 
concurrence   de   la   même   soQime  ,' telle  levée  de 
deniers   ou  imposition    locale  qui   sera    délibérée 
par  chacune    des  communautés  ^    |M>ur.    atqpitlfr 
les  dépenses  autorisées  comme  ci-'delùns.  Entend 
toutefois  S.  M.  que  les  états. requerront   son  appro- 
bation sur  la  demandé  des  communautés, ,  lorsque 
les  dépenses  ou  les  impositions  localoè^  dont  dlci 
solliciteront  son  autorisation,  s'élèveront  à  une  phn 
forte  sommé. 

LL  Les  villes  de  la  province  qui  auront  3^  aollictler 
Pautorisation  de  quelques  c]épeH^9  lieUvelles  ,'la 
création,  Faugmentation  ou  (a  prorogation  de.qud- 
ques  octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locah 
pour  y  subvenir  ,  enverront  leur  requête  à  rassen- 
bléciles  états,  ou  à  la  commission  intennéd»arre,.qai 
sera  tenue  de  les  adresser,  avec  ^n  avb|  au  eomcîl. 
S.  M.  se  l'éserve  de  Taire  connaître  ses  în'trations 
sur  la  vérification  des  comptes  des  vîlfes,  d^iprc^  les 
nouveaux  éclaircissements  qu*elle  prendraient  éfanl. 

■ 

LU.  Le  roi  se  réserve  pâreîllenicnt  d*Attrfhuêr 
successivement  aux  états  et  à  la  commission  inter- 
médiaire la  surveillance  sur  d>ttti*es  ol^ëtà  d'vlnii- 
nuftration  intérieure,  et  S.  M.  autoHse  et  invite  lei- 
dllA  états  et  leur  commission  intei^inédiairc.  a  lui 
adresKr  dans  toutes  les  circo^^tlinces  tcUea  ireprésefl" 
talions  quMIs  jngci'ont'utUcs'au  bien  de  U  province» 
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Lîll.  1^8  ctt*ts  n«  pourrpnl  faii-e  aucun  emprunt 
ul  Imposer  aacnne  aomine  pour  leurs  alTaires  particu- 
lières y  qu^après  avoir  obtenu  la  permission  iX^  sa 
inajoelé,  et  «ous  la  condition  qu^ils  ne  feront  jamais 
aaciin  ettiprunt  qu^en  destinant  préalablement  les 
footb  nécessiireapour  le  paiement  dos  intérêts  et  le 
rembouraement  «ies  capitaux,  a  des  époques  fixes  et . 

1 

déterminées.  ^ 

lilVii  Tous  les  ans,  avant  leur  clôture  ,  les  étals, 
remettront  à  la  commission  intermôdîatre  une  insr 
((uctlon  sur  les  objets  dont  elle  devra  sWxuper  , 
et  de  Texécution  desquels  die  rendra  compte  lors 
de  leur  prochaine  convocation. 

LV».  La  commission  Intermédiaire  ne  pourra 
prendre  de  délibérations  que  pour  exécuter  celles 
cfa  la  demièrv  assemblée  des  états',  a  ^exception  des 
ok^éla,  qu^il  serait  impossible  de difTérer  j  usqu^à  la  pro  * 
mière  assemblée  des  états,  et  sous  la  rései'Ve  expresse 
da  leur  approbation. 

LVI.  Daqs  les  états  et  la  commission  intermédiaire, 
ilpe  pourra  être,  pris  de  délibération  que  par  les  . 
tniis  ordres  réunis;  pourra  néanmoins  J'un  d(*s  or- 
dm  falta  envoyer  jusqu'au  joàrsui  van  tune  délibé-;* 
ralîon  proposée.- 

LVn.  Les  procureurs-généraux-syndîes  pourront 
présenter  des  requêtes,  former  dés  demandes  de- 
vant tous  jufas  rompétenis,  et  intervenir  dans  ioutjes 
les  affaire»  qui  pourraient  intéresser  lé  provinre,  les 
commnnaolés  et  les  particulier» ,  après  y.  avoir  été 
autorisés  par  les  états  on  la  commission  intermédiaire. 

LYin.  Les  états  nommeront  chaque  année  une 
commifl|fiôn  paniçoltère  pour  ret^evoir  les  comptes 
qne  le  trésorier  aura  rendus  à  1»  commission  inter-'  * 
médiane,  ^t  pour  examiner  cetix  qui  ne  l'auront  pas 
été  ;  et,  d-aprèsle  rapport  des  -commissaires  ,  ils  ar- 
rêteront tous  les  comptes  de  l'ânni^e. 

LCC.  V^  trésorier  ne  pourra,  disposer  d^aucune 
somme  sans  un  mandat  exprès  des  états  du  de  la  ' 
conintission  intermédiaire. 

■  « 

Ùt.   Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays  j. 

•  ■  .  ".    ■ 

pair  recette  et  par  dépense,  I^ti4  motivé  et  nomina- 
tif de  la  répartition  des  déf^rèvémenls ,  iiid.emnitésiy, 
l^ratlftcationsy  seront,  insérés  dans  les  procès^erliaux  '. 
dAnsemblées,  et  rendus  publics  cbsque  apoée'par 
la  voie  de  Pimpresoion  -,  JI  en  sera  envoyé  un  exem- 
plaire fi^irvnsel!du  roi;  pourront  les  états  bu  la 
Gdimnbsibn  intermédiaire  eji'épyoycr  titl  exemplaire' 
à  chaquf  conuminauté ,  pour  y  être  déposé  duns  ses 
archives. 

VXi*  Lés  états  fixer«)nt  le  traitement  du  prési- 
dent, des  autres  officiers  de  la  comniission  iniermé- 
diaire  et  des.  correspondante  j  ils  iTglrrpni  les  frais . 
de  bureau  et  autres  drpco^cs  Aôccs^aîres;  tous  ces 


frais,  9pvcs  qu'ils  auront  ('té  autoriser  pnr  S.AL,  se- 
ront supportés  |>ar  les  trois  ordres. 

Et  seront  sut  le  présent  ari  et  expédiées  tnuteslet- 
1res  a  ce  noccs^aiVes. 

F411  au  cilnscil  d*it.tt  du  roi«  S.  M.  y  étant ,  tena 
a  Versailles  le  vingt-deux  "octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  buit.. 

Sighé  DB '  LoMÛiK ,  Goatnt  oa  Ba i  u^isa. 


Kn  mois  de  juin  1788,  la  cour  espcraiit  obtenir  dû' 
clergé  un  don  gratuit,  coavoqua  iine  a:ssf;nibttf«  e<-«' 
traordinaire  de   prélats  ,  de  bénéridcrs.  BÎLMitôt  on 
vit  celle^oi,  effraya  comme  les  parlement»  du  projet' 
de  l'égalité  de  répartition  de  Timpàt  territorial, res-      • 
■1er  sourde  a  fa  yùix  des  besoins  de  TEtat,  ppur  no. 

■  •  ■  ■       ■  ^  ^ 

•s'occnper,  comme  les  premiers,  que  de  ce  qui  alar- 
mait leur  intérêt.  Au  lieu  de  fournir  le  don  gratuit  jy 
qui  eût  pu  combler  une  partie  du'  déficit,  ils Jlreni; 
de  longues  reiAontnmces  en  favear  de  lears  imm^iii-  . 
tés  eonlre  la  cour  plénlère  et  les  édits  bursaiixf.de  U 
cour.  Nous  allons  en  rapporter  quel i|u<^- unes  qui 
sçrvirbnt  à  faire  connaUrc  Tesprit  de  ce  cor|û.;   * 

Htmoni tances  du  dcrgé  présentées  au  r^  /*  i.5 

/i/i'/i  4  788.  .      " 


Sire,  en  onlonnanl  la  cou  vocation  d*une  assemblée- 

"  r 

extraordinaire  jdu  clergé  de  France,  V-.  M.  a  pens^- 
que  laprétence  jPun  fdùs  gtand  nombre- (fs  dépùié»  ne 
p(mrrait  gue  rendre- plut  »olide$  et  plue  reepeetables 
îeè  déltbératUmi'qui  doivenl  tendre  à  retêêrrertulieM 
d^  lotts  les  ordres  de  ton'royauine,    ^ 

Lorsque  le  premier  ordre-  de  TÉlat  se  li^ouvo  le 
•seul  qui  puisse  élever  U  voix  j  ^uc  le  cri  ptdilic  le 
splliciie  il^  porter  les  vtçùx  de  toiis^les  auires  au 
pied  de  votre  t)*ône,.que  l'intérêt  national  et  s<m 
lèle  pour  votre  torvice  le  comutandent ,  il  n'est  plus 
glprieui^  de  parler  ;  U  est  honteux  de  spwlairc«  Noire  ^ 
silence  serait  un  .de  ces  crime»  dont  la  patioiî  et  la  . 
postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre.  ^ 

V.  M.  vient  d'opérei^  dans  le  Ut  de  Justice  du  9 
mai  un  grand  ndouiveinent  dans  les  choses  et  dana^^ 
jés  personnes;  et  ]fi  royaume  s'est  tpouv^  sans  jugea.  ^ 
et.sans  tribunaux.  Lti  justice  et  la  magistrature  ont  * 
toujours  été  un  objet  important  de  conaidérhlion 
pour  les  assemblées  nalionales  ,   et  nous  avons  de 
sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représeritatidns*.  - 
Nous  pouvions  peut-être  espérer  que,  ^i  pâi^iHe  ré- 
volution devfiit  jamais  s^'efrectuer,eHescraitIa5iiite^  . 
plutôt  que  le  préliminaire  desÉCats^énéràux.  Cet 
ébranlement  général  a  été  préparé  avec  ûii  mystère 
qui  ne  paralb5ait  réservé- qu'aux  opérations  politir 
qucs  et  mîlUaîrcs.  TeWe  est  la  cohsiUuriou  4e  rt 


royaume,  que  toutes.  1c&  Iuîa  sont  coliques  dans  le. 
eoifôcil  privé  du  souverain ,  et  sont  ensuite  vcriliées 
et  publiées  dans  ses  conseils  publics  et  permanents. 
Les  rcttiontrançes,  les  lenteurs  et  la  liberté  des  cotirs 
sont  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéîs- 
•ahce;  et  V.  M.j  diaprés  toutes  les  anciennes  ordoo- 
hanrcs,  ayant  confirmé,  dans  son  édit  de  i774)  le 
droit  de  faire  des  remontrances,  s^esl  imposé  person- 
ndlcment  le  defoir  de  les  entendre,  parce  que' nous 
vivons  dans  un  empiré  tempéré  ,  qui  se  régit  plutôt 
par  des  communications,  des  rapprochcmenis  et  des 
<'.onseiIS|  que  par  des  exécutions  soudaines  qui  met- 
tent la  crainte  à  la  place  do  la  couûance  et  de  Pa- 
muur. 

La  volonté  du  prince,  qui  n*a  pas  été  éclairée  par 
ses  coursy  peut  être  regardée  comme  sa  volonté  OH^ 
msntanée  ;  elle  n*acquiert  cette  majesté  qui  assure 
reKÔcuiîbnet  Tobéissunce.,  que  j»r^ala6{efnenf>  selon 
le  Uogage  d^  nos  prédécesseurs  aux  états  de  Bluts  , 
Icsfiior0  et  les  mnomtraneêê  de  irosdUes  eoun  n^aieni 
été  etif«flitfiit¥n  volrê  privé  eonhU.  jL»a  constance  des 
maximes,  la  gravité  des  conseils  ,  la  solennité  desfor- 
mes,  et  la  foumissioo  majestueuse  des  souverains 
cus-mémes  aux  règles  et  aux  lois,  donnent  aux  em- 
pires une  fondation  stable,  et  aux  lois  un  caractère 
sacré  et  immortel. 

V.  M,  a  rendu  dans  la  même  séance  un  édit  por« 
tant  rét€ibliss€fuent  de  ia  cour  plénière  i  cette 
cour  a  rappelé  un  ancien  nom,  sans  rappeler  les  an- 
ciennes idées.  Quand  même  elle  e6t  été  autrefois  le  ■ 
tribunal  suprême  de  nos  ro'is,  elle  ne  présenté  point 
maintenant  celte  assemblée  nombreuse  de  pVélats  , 
de  barons,  de  féaux  réunis  :  la  nailon  n'y  voit 
q«'un  tribunal  decbur,  dont  elle  craindrait  toujours 
iflT  conriploisance,  excepté  peut-éti*e  dans  les  régences . 
et  les  minorités.où  elle  redouterait  ses  mouvements- 
et  Ses  intrigues» 

L'édîl  annonce  que  l'unîtéde  ce  tribunal  assurerait 
la  piomptitudé-de  Pexécution  ;  mais  U  promj^'titude 
u^est  âésirable  qu^autant  qu'elle  nepeut  jahiais  nuire 
à  la  maturité.  L'unîic  d'un  tribunal  n^est  dle-méoiè 
un  avantage  qn^autant  qne  l'uniformité  de»  luis  pour* 
rait  en  être  un.  Il  est  essentiel  que  tous  tes  pays  ob^ 
KTvent  les  lois;  mais  il  ne  Test  pas  que  lousîes  pa\'b . 
aient  tes  mêmes  lois.  L9  sagesse  do  Tadmlifiistration 
consiste  à  mettre  partout  des  lieds  et  de  l'hanlkonîe  , 
u  rapprocher  les  extrêmes/à  diriger  vers  le  même 
but  des  inetruments  itifférents.  La  diversité  de  cli* 
mats,  de  peuples,  di>  mœurs  et  de  régime  décore  un 
grand  empire  ;  et  les  Romains,  pour  s'attadier  les 
vainc^5,  avaient  soin  de  leur  laisser  leurs  coutumes 
ei  leurs  lois.   * 

X^ancienqe  cour  pléni^re  pou^l  cira  un  Irij/unal 
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uuique  ,  quand  le  royaume  était  resserré  «Uns  dit 
bornes  étroites.  tBt  étahtU$emfinti  rqyoïM»  D'araîant 
de  force  et  dVxéuctioh  que  sur  (es  terrescln  loi  ;'|ai 
'autres  parties  du  reyaume  avaient  une  législelieo, 
des  tribunaux  et'des-souyeralns'particulfcrt,  LaNorw 
mandie  ,  la  Guyenne,  le  Dauphiné ,  la  Provence,  la 
Bretagne  et  tant  d'autres  pays,  u*un\  été  réunira  la 
couronne  qu'àceriaîne9-oonditions,et  lajuilioeabw- 
lue,  et  des  fois  uniformes,  devlendiaieni  pour  eus 
une  injustice  distributive. 

Si  les  nouvelles  lois  ficelaient  pis  vérifiées. dtni  les 
inêmes  lieux  où  les  ancienne  Tgot  été  et  o&  dla 
sont  mieux  connues,  qui  pourrait  garantir  leur  çta* 
venance  avec  les  privilèges,  les  mœurs  et  les  Icicall- 
tés  ?  Un  seul  membre  ou  quelques  membres  dn  |mi^ 
leroeni,  qui  ne  seraient  pas  mêrtie  cboiab  pur  M,  m* 
raient-ils  autant  de  Iumièrc8,de  xèle,de  poids,  qnék 
corps  entier,  pour  faire  valoir  tom  les  inléréls  éa 
ressort  ?  Nous  avons  vu  l'influence  d'une  rfi.hwi 
tion  puissante  dans  le  célèbre  arrêt  que  V.  M»  ainendo 
contre  elle-même.  Si  les  propriétaires  «les  ellnyieiii 
n^avaient  eu  pour  défenseur  qu'un  membtie  iielé 
d'une  couf  générale,  nalurdleriicnt  froide  pqnrlcsi» 
tércts  éloignés,  sa  réclamation  dans  |a.cottr  plénîiie 
eût  été  étouffée,  et  la  Guyenne  livrée  eux  înTSiini 
du  fisc. 

Les  peuples  pourraiènl-ik  avoir  datas  ôé  trifaiUMli 
concentré  dans  la  capitale  ou  à  la  suite  de  In  oow,  cl 
plus  près  de  toutes  les  séductious ,  la  aiéaM 
fiance  que  dans  des  juges  siéneant  aii  'milieu  d*! 
et  liés  à  leurs  concilo}-cns  par' des  întéràs 
muns? 

A  quoi  serviraient  les  pactes,  1rs  eepitulatiom  el 
■  tous  les  droits  particuliers,  qui  sont  cependant  one 
partie  de  notre  droit  public  ,  s.*ils  éUîîent  oubllései 
confondus  dans  une  légpslation  ^nécale?  eti  taie 
r.édit  parait-il  les  respecter  en  donn,anl  le  lîlnertéde 
faire  des  remontrances,  et  eh  disliilguaut  lesjToîsfé* 
nérales  4es particulières  :  la  courplénière  par  leMc 
n'en  resterait  pas  moins  Tar-bitre  de  l'epplîpaCiàta-ds 
c*etie  distinction  et  de  reiécution.' Toutes*  Icè  cowi, 
par  rartirle  XVI  de  l'édit ,  sont  tenues  ifordaiirie 
transcrifitUm  et  pahlCBotiom  des  Kbis  r^fiàt/im'  tu  le 
cour  plerilèr0;sauCà  lui  adresser  ensuite  lewi  reoMB- 
lrances,Le  droit  ancien  et  natui^l^x^ônsacré  de  nou- 
veau dans  Tédît  de  discipliné' de  1774}  esldebiiielv 
représentations  avant  Tenregistrement^  pour  gainer 
sur  les  inconvénients.  Les  droits  parjticulîcn' ^leul 
ici  provisoirement  violes ,  et  même  pendent  iap^ 
temt>s,  parce  que  la  cour  pléniçre  ne  renani  ses  séae. 
ces  qu^ae  partie  de  l'année,  les  réponses  seront  tar- 
dives .  et  pourra-t-on  en  espérer  de  li^vorables  dNio 
tribunal  toujours  juge  de  ses- propres  JMgcin'eptsPIM 
j^éiiic  fait  pour  éilairçr  les  rois  disait  à  votre  au|vsM 
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1m.<qUuI,  sur  la  iitIcUtP  aux  capitulations  :  Qyt'ymtraii- 
U  ^  Mctit  êiwu.fMromêMêê  'ti  âolimiêih  m  Vttifm? 
Cêtt  uneimirai  fail  nvte  oof  jM«p/«i  fotir  §e  rmdrê 
và$  êujiti  :  tommenctHêih^mu  par  violer  votr$  XUrê 
fimdammUA? 

La  tipa^HîMe  cour  pténièrcy  tribunal  suprême  en 
matière  de  législation,  est  aussi  établie  tribunal  pro- 
vi#oir4B-ep  matière  d^mp^ta.  Soua'le  premier  rap- 
port^ elle  intéresse  le  clergé  de  votre  royaurtie; 
et  loformefl  de  Tenregistrement  ne  peuvent  pas 
\ol\  être.  indifTéirenles,  pulaque  plusieurs  de  ses  opé* 
rations  sont  appuyées  sur  des  enregistrements^  mais 
itoublleses  propres  intéréUpour  ne s*o€cuperi|«e 
dé  la  caiMe  nationale- 
La  t»ur  pléniàre ,  par  l'article  XII  de  Tédit ,  a 
b  droit  d'cpuregiatrer  tous  les.  impôts  ;  et  c'est  ici 
quTil  est  important  de'  fiier  l'attention  de  votre  ma- 
jesté. ■  ■  ' 
.  Vos  peuples  ne  d^asandent.  Sire',  pour  obéir  à  vo* 
tre  volonté;  qne  de  lis  comudtrer  II  faut  i^aVUe  lenr 
soit  «nAonoéodans  ton  tes  les  iormes  régulières  cl 
solennellea.  Prisse  le  ciel  éloigner  pour  toujoars.liNis 
les  combats  entre  V.  M*  et  «os  cours  !  Ainsi,  qmiDd 
toutes  lc».remcmlrances  sont  /ailes,  que  toutes  les 
Cormes  sont  épuisées  ,  nous  pensons  que  votre  vo* 
lonté  réitérée  et  définitive  doit  être  supérieure  à  U»'* 
tes  les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas  élrè 
dangereuses  ni  durables,  pa^Ç^  <luo  l'obéissance  for« 
cée  des  coyrs  finira  par  être  volontaire,  ou  le  légis- 
liAêur  finirait  par  se  réformer  lui- même.  Mais  il  ml 
yn  point  sur  lequel  la  nation  a  toujours  réclamé 
invariablement  spn  consentement  et  sa  volonté  libre; 
-  ce  sont  lés  impôts,  parce  que  lesimpèts -attaquent  la 
propriété  de  diaque  citoyen;  quUb  ûènnent  \  toutes 
les  jiasslom  qui  ont  intérêt  de  les  établît'  et  de  -  les'  i 
perpétuer ,  et  que  lejfisc  veilla  sans  cesse  pour  re- 
culer scs'bomes. 

Le  droit  de.  gouverner  par  votre  sagesse  et  par 
irotre  puissance,  de  diriger  lé  temps  et  Ite  i^véne* 
mepts,  d'assurer  le  bonheiir  et  la  paix  au«deilans,  Ja 
considération  au-debors  ;  voila  rspanage  sublime  de  . 

a 

V.  M«;  mais  porter  le  poids  des  charges  publiques  y 
les  dicquittèh*  à  la  siieur  de  leu rs  fronts,  et  vbtuoflrir 
librement  on»  partie  de  leurs  velUes  et  de  leurs 
travadi  :  voflà  le  partaf|e  de  vos  sujets.  'I>onnfef  leur 
cMisentement  libre  sur  Ifs  subsides,  et  fkire'  des  re* 

.  mottframeeSf  ptaintèt  et  doléahees'm  le§  uaMê  . 
•bfels  :  tel  est  le  testament  éf  le«'rs  ancêtres,  Mvê 
dans'iotts  lios  monamenti  ;  -cet  hértlage  est  le  seal 
gainftnl  de  Ja  prospérité  publique,  ef  vôtre  poissasoe 
iio petit  pas  se  donner  un  -fondement  plôâ; stable.' 

:Cest  Sous  le  règne  d'an  prin^  ami  de-l'ocrfrè  ^  de 


emprunts^  et  s'ouVrir  un  abîme  mémprable  à  jam.aÎB 
dans  notre  histoire. 

Le  peuple  frpn^is  n'est  donc  pas  imposable  à  iro» 
lonté.  La  propriété  est  un  droit  fondamental  et  an- 
tre ;  et  cetiè  vérité. se  trouve  dans  nos  annales , 
quand  même  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  ctiianar 
la  nature. 

Les  Prancs'étaient  un  peuple  libre,  qni  compremkit 
si  peu  cette  foule  de  tributs  inventés  par  le  fisc,  à  W 
décadence  de  Pempire  romain  ,  qu*il  ne  les-  faisaiU 
pis  même  lever  dans  les  pa)'s  conquis.  Les  prinoce 
vivaient  de  leurs  domaines  et-dcs  présents  qu'on  Uwr 
faisait  ans  assemblées  du  Gbarop-de^Mars.  Ce  qn)  * 
-  nous* est  parvenu, sur  les  revenus  de  (.bariémagne  âs 
Tes  détails  domestiques  du  palais ,  est  de  la  plus  jas* 
posante  aimpliuté.On  voit  dans  les  Établissements  4s 
'saint  Louis  que  le  roi' ne  pouvait  pas  étendre  ses  • 
règlements  sur  Ics-t^-es  dé  ses  barons, /aitf.  lemr^^ 
fentememii  tUf  i-  P^^  forte  raison  y  lever  des  sub»' 
sides.  *    ■  ■ 

L6rsqu'après  .les  affrancliissements,  les  privifegm 
accordés  sua  villes*  aux  communes,  la  .nature  Ira» 
mainé  comnlen^  i  reprendro  sa  dignité,  et  le  pitt* 
pie  i  se  cTjjnpter  potli^  quelque  cboi^  les  troif  ordres 
partirent  dans  les  Élats^Généraus.  Depuis  Phili|ip9» 
le-Bel .  on  trouve  dans  une  loiigne  syite  de  règnes  cl 
d'ordonnances  le  langage  uniforme  que  les^suM* 
dés  et  les  aides  sont  octFCfés  dé  la  bonne  voiomté  e$ 
■  grâce  spéeiaie ^^par  liberté  et  courtoisie ,  qûf  b# 
peuven^  tourner  à  préjudice,  ni  servUutfe  tontxt  les 
svrjels,  ni  à  ^(/jff'^/c/ra// pour  le  souverain. -"^ 

GeUe  liglule  d'ordonnances  sur  la  levée,  l'emphifi- , 

le  tterme-  de  ces  secours  gnéçieua^  amiablemeat  é$ 

^bémignement  oetràfés  ,    indique    dairemciit  qlw 

l'impôt  est.lib're»  pjttsager ,  et  mesuré  sur  les  besoins 

piiblîcs.  .     !  .     '  . . 

Depuis  les  premiers  États-Générsux  ju^u'i.  cens 

d'Oriétns  et  de  Bfois,  le  principe-Jie  se  perd  Jamais,  de 

vue,  que  nulle  imposition  oe  peutse  kvë»saqs.^j>i9N 

bl^r'les  iroie  étéUM,0isans^tte  le*getudes4iU4UÙÊ 

.iCx  confemteni. 

ÀUB  ;derniei<s  états  de  Kans,  le  présîdasil  icannni, 
fidèle  à  l'ancienne  doctrine,  établit-  qae  la  ■premi.ègtâ 
fin  de  l'assemblée  «it  de  représenter  au  prince  lea 
slnik  et  les  désordres  ;  la  seeonde^*aiilr  jMNT  tft  si^. 
Jm  nécessite  du  prince  pour  être  secoum  et  assisté 
des  màfens  nécéssfiUres^àsHpporter Le  pesamfià^ 
deauderÉtai^  '^    ' 

An  mîtien  des  frdtibles,  dé.  la  eonfbsioii  des  po»» 

■ 

'  voirs,  on  remarque  totf jours  de  loin  -w  loin'deslop 
mières  et  dés  traces  qui  empêchent  de  •^é^ttrJy^ 


l*ér<niomîe;'dont  les  passions,  n'ont  rieto.  ctiété  à  ses  ^    aurai t-il  que  les  droits  de  prescriptibles,  et-  les  infrais 
s«jets,'<|afe  no^Utôo»  vlt.l'taeèsdriipifÂtSj  des    \   tîonss2raient-«Ucsiuvîolaïrf«ièt**Tées?Maîssil'e^ 
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trouva  dfli  entreptiies,  des  vioUtids»  de  droits,  on 
troUTC  aussi  des  réclamations,  des  redrcsseraepti,  et 
même  des  remords.  Philippe- le-Bel  recomuiande  a 
son  fils  de  ne  pas  HniUer  ;  et  le  £ls  révoque  tout  ce 
qui  éuit  contraire  aux  ançteos  uêi^gei,  coMumes  €t 

Uberiés. 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  dauphin  à  remonter 
à  Tancien  drok  du  royaume,  de  ne  pas  faire  de  Uvees 
sans /'0C/rDi  des  |>euples. 

Les  E^tats^^néraox  de  Tours  ont  iuiln  d*eaprimer 
qn*ite,  tC entendent  pas  que  dorénapani  on  mefte 
SMS  aucune  somme  de  deniers  sans  leur  ^HMtïoir, 
et  eonsentemenij  en  gantant  et  ohserponU  les  pri* 
wiléges  et  libertés  de  ce  royaumey  et  que  les  non* 
velieUs  et  griefs  et  mauvaises  inducUotts  qui  par 
cMe9ant,puis  certain  temps  ^ençaont  été  Jattes  j 
soient  réparés.       , 

Tel  est  l'ancien  droit  diiroyanme  |  conservé  tout  ' 

entier  dans  les  pays  d*états»  Le  clergé ,  dans  ses  as« 

semblées,  en  offre  aussi  les  principes  et  les  fonhes  ; 

il  (es  a  toujours  réclames,  non  pas  seulement  comme 

des  esempCions  particulières,  mais  comme  les  restes 

des  anciennes  franchises  nationales.  Si  ces  franchises 

sont  suspendues,  elles  ne  sent  pas  détruites.  Si  les 

parlements  ont  vérifié  les  lois  bursales,  ils  pouvaient 

avoir  an  titre  apparent  et  coloré  :  la  nation  les  avait 

appelés  une  forme  des  trois  états  raccourcie  au 

petit  pied.  Quand  elle  n^esl'pas  assemblée,  les  par- 
.'  ■  ■  ■  ■ 

lements,  qui  ont  veillé  sur  ses  droits,  méritent  toute 

si  reconnaissance  r-ib  la  méritent  encore ,  quand  ils 
ont  observé  que  la  capilation,  les  vingtiames  et  tou- 
tes les  extensions  bursales  s'étaient  introduits  pen- 
dant leur  exercice,  et  qu'il  était  tem[>s  enfin  de'idé- 
clarer  leur  incompétence,  et  de  restituer  leurs  droits 
aux  légitimes  propriétaires. 

Substituer  maintenant  à  des  corps  ahciens,déposi- 
tairvs  des  lois  et  de  la  confiance  publique ,,  une  cour 
tNiique  et  déjpenilante ,  qui,  sous-nne  dénomination 
intique,  présente  une  composition  et  une  attribution 
nouvelles  ;  transporter  en  des  mains  étrangères  les 
droits  hatnreti  de  la  nation  qui*  ne  les  a  jamais  alié- 
nés; c'est  exciter  des  alarmes  et  une  Consternation 
qn'll  est  de  notre  devpir  dt  déposer  dans  le  sein  pa- 
iMMldey.M* 

L'art.  XII  de  Pédll  donne  li  la  coar  plénière  le 
dfeit  d'enregistrer  les  'Impôts  provisoirement,  et  ne 
fixe  ni  la  quotité.,  Ai  le  terme  de  la  provîsion4  Les 
lmp«ks,  de  leur  AaturA^  ne  peuvent  être  que  provi- 
soires et  passagers  :  dès-lors  la  cour  '  piénière  peut- 
provisolf'ement  épuiser  toUtJea  les  ressources ,  et  son 
pouvoir  indéfini  esf  aussi  dangereux  que  s^^il  était  ab- 
solu* Quand  même  la  provision  aurait  un  terme  ,  si 
lé  produit  de  r.impût  est  aflevté  à  des  emprunts ,  il 
)levtent  en  conséquence  le  gage  des  pré  leurs.  La  na- 


tion assemblée  ne  pourrait  plut  ^re  que  pasaîve^  9 
ne  Inlresterattque  d'adopter  tous  les  impôumlcicns, 
et  ppu^'être  d>n  chercher  de  nouveaux,  s'il  y  avait 
des  dépenses  6u  des  dette»  non  fondées  ;  aulrymciK 

*  ■    ■  .  ■       - 

ce  serait  comprpmetln*  1m  snjets  avec  le  sonvtnrfn, 
car  des  impôts,  hypiiihéqnés  d'avance  anx  créancicn, 
des  dépense^  (ailes,  dea.comptea  à  solder,  ne  peu  vent 
plus  se  disctiter  auiisi  amiablement  que  des  prnjali 
d'impôtset  des  dépenses.  '    ^ 

Delà  combinaison  dà  art.  XII  et  Xltl  naisseM 
lesplus  ficbeuses  conséquences.  L'art.  Xm  n*asaii* 
jettit  les  emprunts  qu'à  l'enregistrement  ^  la  rhamire 
des  comptes^ /Tour  crr  qui  concerne  la  eompUibiilté^ 
quand  les  intérêts  et  les  remboursements  pourront 
être  affectés  sur  tes  revenus  actuels^  et  par  l'effet 
de  leuradininistration.  .CtXlB  adroîpiatrnlion,  libre 
et  indépendante,-  peut  employer  aiitremcfst  aca  rew- 
nus,  consommer  le  gage  afiecté  aux  prêteurs;  cl  de  là 
résulteraient  ces  autres  circonstances  erirmtadi'» 
noires ,  où  l'art«  XII  autorise  Ica^mipéAa  proviaoîra 
pour  scMi^uàre  au9  besoins  gressatttsda  PÉtat^ 
ttust  intérêts  ef  remboursements  ttemprms^M 

L'art.  Xni  parait  considérer  lei  reveniM  Éctnris 
comme  permanents',  «et  pouvant ,  quand  Hs  sont  H* 
breA,  s'alTeàter  à  des  empnints  nouveaux •  Mnia  qwûHl 
Jes  revenus  provenants  des  impôts  sont  libres',  ib  ne 
■  peuvent  être  traités  comme  les  revenus  pr<»veaaali 
des  domaines,  et  ils  doivent  cesser  quand  le  besoin- 
cesse,  j>avce  <tu*ils  appartiennent  au  peuple. et  doi^ 
vent  tourner  i  son  soulagement. 

Que  conriure  donc  de  la  facilite  des  empninis  eC 
des  impôts  provisoires,  sinon  qu*il  n^  a  plus  de  ter- 
tnes  ni  aux  uns  u.i  aux  autris?  Loin  d^aAranchîr  les 
emprunts  des.  formes  rigoureuses ,  il  serait  digne 
*  d'une  soge  prévoyante  d^en.  inventer  de  jdtiB sévères 
encore  contre  une  méthode  'dont  là  facilité  augmënli 
les  dangers  ,  car  les  impôts  s'établîisent  au  grand 
jour ,  maisiés  emprunts^  les  anticipatiôfts^  les  affairas 
se  taiscnlelsecachent4Qni  pouvait  se  doulerde  ce  fatal 
secret  découvert  darts  l'àasediblée  des  notabtca^  peu* 
dani  quelesédits  annonçaient  solennelleaièntqn'lHM 
libération  toujours  denrée ^  iouvgnt,eiUrq^»  et 
jafnais  effectuée,- allait  enfin  $*opérerT 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  ce  retourdéaaBticii& 

spus  Padqûnistration  présente^  roaiaV^venirjefEraîei 

et  dès  qu^  le  danger  est  dans  la  loi  rien  nn  peut,  rts^ 

•surer*  Puisque  le  itesoin  autorise  les  impôts. proviioî*  - 

rea,le  besoin  devient  comme  un  filet  qui  é^itend  iîié* 

m 

menti  et  qui  embrasse  toutes  Te»  propriétés.  Dis  que 
le  besoin  n'appelle  plus  les  Étâts-Généi:aax',  lea.ÉlalSp 
Générauxs'éloîgncnt  els'oublient^et  r«n*lîo'n  retombe 
dans  ce  cercle  aiicien  et' uniforme  de  rares  économies 
et  de  fi^qucntes  dissipations.  Pourquoi  d'-ailtcurs  vt 


sas 


raasoml>lcrait-oit  que  pour  Jui  annonrer  de  grands, 
'maux,  et  lui  demander  des  remèdes?  EUe  pourrait 
toujours  se  réunir,  ncfùt-cc  que  pour  voirie  tableau 
CdèliC  6t  consolant  de  ta  prospcrîté  publique.  Que 
ces  assemblées  seraient  surtout  utilçs,  si  elles  pou- 
vaient dtre  rapprochées  et  périodiques  !  Alors  éclate- 
raient la  confiance  réciproqncet  tout  le  dévouement 
de  vos  sujets  :  Y.  M.  a  tant' de  droits  sur  eux  I  Elle 
se  montrera  avec  des  réformes,  des  économies  austè* 
res,  des  comptes  rendus  avec  simplicité  et  avec  des 
couseHs  pour  toutes  les  branche^  de  Padminlslration. 

Sans  les  assemblées  natiimales,  le  bien  du  règne 
le  plusjongne'  peut  être  qa*un  bien  passager.  La 
prospérité  .'d*un  eiii|)ire  repose  sur  nné  seule  tète.. 
Dansnôtrearitîque-monai-chie,  qu*avot)s-nousà  citer? 
Quelques  hommes  et  quelques  années  éparses  ;  ét^ 
quand  il  s*agit.  dVmpirca  et  de  siècles^  que  sont 
qiielqoet  hommes,  quelques  années  ?  .      - 

Toutes  lea  annales  du  monde  nous  apprennent  ifu^ 


c*est  dans  le  désordre  dès  finances  et  (a  misère  piibK-  '     chose  que  je  leur  sache  demander,  et  suis  ^us  cr'aiiat. 


•  - 

défiance,  et  séjtarées  sans  précaution.  Mais  les  éloi- 
gner ou  les  craindre,  lés  calomiiier  comme  enqemiet 
^evotre'^torité,  c'est,  au  témoignage  d'un  judi- 
cieui  historien,  commettre  un  crime  envers  Dieu.ik 
roi  et  la  chose  pubf/^uc.  Il  pouvait  les  jqgéf,  puis-. 
qu*îl  avait  vu  les.Élats-Généraux  de  Tours  témoî-. 
gner  dansics  plus  sensibles  expressions a|ii*ils  seront 
prêts  et  appareilles  de  c<Bur,  corps,  wnilenté  et  epu- 
rage,  sans  y  rien  espatgniér,  en  façon  et  manière  j^ 
le  roijMtre  souverain  seigneur  aura  cause  de  soicmi' 
tenter,  d  3  son  U>n  et  loyal  peuike. 

Ce  même  aiHeur  ^  qui  n*avait  pas  sans  doute  ap- 
pris à  la  cour  de  Louis  XI  à  dissimuler  la  vérité/ pen* 
sait  que  notre  roi  est  le  seigneur  du  momie  qui  devait 
le  moins  dire  :  J'ai  privilège  de  leter  sur  mes  sujets 
^ce  qui  tne  plaît , car  ne  lui,  ni  autreVa,  II' pensait 
au  contraire  que  ceux  qui  veulent  l^e  louer  et  Pa- 
grandir  devaient  lui  prêter  cet  autre  langage  :  Tai 
des  sujets  si  bons  et  si  loyaux,  qu'ils  rie  me  refusent 


que  que  lescosursie  refroîdisient  et  que  les  trôuess*é- 
branlent*  Les  économies  de  ^Uy  él  les  trésors  de 
Henri  IV  furent  dévorés  en  pe(4  de  moments. 
nias^  mouê  travai  lions  envahi,  il  perdra  toutp 
disiûi'en  soupirant  sur  son  successeur  ce  bon  roi  , 
qui  oiériia  le  nom  de  pèr.e  de  son  peuple. 

-  Les  bhenfaitsdei  amis  du  genre  humain  ne  sont  pas 
p1iisxlHl*ah1esqtreux  \  mais  V.  M.  peot  s'ouvrir  une 
nouvelle  carrière.  Il  est  digne  d^elle  de  se  prolonger' 
dan^ravjenlr  et  de  régner  sur  la  postérité.  Cest  à 
vôtre  cœur  que  nous  demandons  dès  remparts  tu  té- 
laires;  et  en  sbltlcitant  pour  Votre  royaume  nous'pliii- 
(ffons  encore  plus  pour  voire  puissance  et  pour  votre 
gramleur*  Vos  États  sonl-iraatea  et.voil  armées  nom** 
breuses;  maif,aansdeiifinances  et  des  afTairca  ordon* 
nées,  tout  devient  impuissant.  Assemblez  la  nation  , 
tt  Pousserez  invincible;  vos  armes,  et  votre  média- 
lion  eeront  Jes  sArs  garants  de  la  paix  universelle  ;  ' 
Tamourde  votre  peuple  pour  votre  personne  et  Tes- 
prit  national  sont  d'inépuisables  sentiments.  Rien 
è*esljaniels'perduy  parce  que  l*lionneur  lui  reste,  et 
V.  MÎ.  trouvera  au  milieu -des  États-Généraui  des  su- 
|eta$dèleiV  animés  'de  cette  fierté  antique  qui  ne* 
viMllait  jamais  après  une  défaite  en^enilré  parler  de 

paix. 

■  ■  « 

Charicmagne,'  malgré-ses  conquêtes  et  ses  courses 
mpMesde  TElbe  aux  Pyrénées,  tenait  ces  a^senàblées 
fréquentes  et  célèbres,  où  se  posatènl  les  fondements 
de  notre  police  ecciésiàsiique  et  civile.  .Que  V.  M. 
^rcouro  les  monuments  des  assemblées  .nationales,' 
die  y  trouvera  des  vues  d'ordre  et  de  sagesse  qui  fer- 
raient honte  aux  prétendues  lumières  cle  ce  siècfe.  Si 
elles  n'ont  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c'est 
qu'elles  ont  été  convoquées  rarement ,  tenues  «vcc 


.  obéi  et  servi  de  nies  sujets  que  nul  autre  prince  qui 
vive  sur  la  terre,  et  qui  plus  patiemràeni  endurent  fous 
maux  et  toutesyudelises,  et  à  qui'moins  il  souioimei  de 
leurs  dommages  passù: 

A  Dieu  ne  plaise,  Sire  ,  que  les  évêqbes  de  Votre 
jroyaume  puissent  jamais  soulTrlr  qu'on  veuille  dnqi- 
uuer  l'éclatxlc  \olre. couronne  !  ils  portent  tous  dana 
leur  cœur  le  serment  qd^ils  vqus  on^  prêté  :  1»  rcçdu- 
noissance'  est  pour  eut  un  devoir  religieux  ;  ils  ne  ' 
travaillent  qu'à  vous  faire  régneY'dans  les  eœurs  et 
dans  les  co&sciencea^.  Kh  I  dans  quel  lieu  votre  au- 
torité pourrait-elle  avoir  plus  de  défenseurs  que  dans 
nos  assemblées  ?  Le  ir6nc  et  l'aulel  repo^nt  sur  les  * 
Qi^mes.  bases  e^  n'ont  que  les  mêmes  ennemis. 

Nous  détestons  cet  esprit  turbulent  du  siècle  qui 
va  chercher  des.maxinies  étVangèrcs  ,  Inapplicables 
aux  lieux,  aux  mœurs' et  a  nos  lois.  Les'réformatenrs 
sans  doctrine  ^i  axpériênce,  les  imitateurs- servîtes 
de  tous  les  usages  .frivoles,  sont  pour  nous  -dans  la 

même  classe,  parce  qu^lls  A'ont  tous  que  le  même. 

...  ■    j      • 

esprit.  •*, 

Nous  sommes  Français,  Slr^,  et  noua  sommet  umv* 
narchiques;  tious  ne  connaisaona pM  de  pluà  beaux' 
titres,  et  l'amour  pour  noà  roia  est  le  prcroie»de  nos 
séntîmeuts;  Ils  exercent  un  ministère  dont  la  fin,  . 
aelon  l'oracje  du  dernier  siècle,  est  ia  gloire  fie 
Dieu  et  le  bonheur  des  peuples.  Le  ciel  lesf^it  ré- 
gner et  sur  nous  et  pour  nous,  tet  notre  félicité  e^l 
un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un  jour  un  conjptc 
rigeurenx.  Voilà  ce  que  U'oeligioi)  consacre  et  ré- 
coinpea«ie  :  niais  la  nature  l'enseigne  jusque  dans  le 
fomhlos'moiitagnes-ct  des  forêts.  $Liu  es  un  Btcu^ 
disait  un  peuple  barbare  à  un  célèbre  conquérant , 
eu  dois  faire  du  hirh  au*  hominçs. 
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NosfunctSons  sont  sacrées  Jonque  noiii  inontons  à 
Tau  tel  pour  faire  descendre  les  bénédîction«i  célestes 
Mirlesroîs  et  sur  leiirs  royaumes;  elles  lie  sont  en- 
core, lorsqu^après  -  a  ViDÎr  annoncé  apx  peuples^  leurs 
devoirs  nous  leur  représentons  leurs  dn)i|s;  lorsque 
nous  portons  la  Vérité  au  jiied  du  trône,  et  qu^en 
sollicKanl  pQuf  les  affligés  et  pour  les  absents  prWés! 
de  leur  jétat  ou  de  leur  litierté  ,  nous  réclamons  la  ' 
justice  du  prince.  De  saints  pontifes  ont  taiil  de  Ibis 
intercédé  pour  leur  |M'uple  et  fléchi  des  conquérants,  ' 
desrois^  desi^mpereurs!  N*aurions-nous  pasaujour- 
dliuî  cette  tendre    sollicitude  pour   cette   nation 
chrétienne  et  catholique 'qui,  depuis  tant  dasièc'les, 
'  ae  platt  à  respecter  IVgliiteet  ses  mlnistresl^  Le  clergé 
deifoire  royaume  vous  tend  dos.  mains  suppliantes  !•  ' 
il  cstïleaU  et  touchant  de  voir  la  fon*e  et  la  puissance 
céder  à  la  prière. 

Qudqnes  provinces  ont  déjl^  fait  entendre  leurs  ré* 
çlamations,  et  V.  M.  les  a  reçues  avec  bonté.  Le 
clergé  de  FVonce  a  cm  devoir  au  bien  de  \otre  ser- 
vît» et  à  lii  gloire  de  voire  règne  un  témnigiiagcct-la-  ' 
taiitjde  aèlc  et  de  Ûilclité.  Les  tribunaux  sont  dans 
Im  silem*e  et  dans  rêloignemcnt*  Daignes,  Sire,  leur 
rendre  une  activité  sans  laquelle  la  religion  du  Icgis- 
Uiteur  ne  pCiiLèlrcéL-lairéé  :  ne  voua  privez  pas  plus 
'longtemps  de  leurs  lumières,  et  ouvrez  à  leura  voix 
tciba  les  accès  du  trône  :  il  ne  vons  rrsfcra  plus  alors 
que  d*éûtendr.e  la  Voix  de  la  nation. 

RèceveS|  Sire,  par  notre  bouche  ,  ses  immortelles 
actions  de  grâces,  pour  lui  avoir  promis  ses  ancien- 
nés  asaeniblées.  La  r.i  stauration  de  Tordre  et  de  la 
paix  rend  ce  bienfait  nécessaire  :  plus  il  seraprc»mp*, 
plus  11  sera  .utile;  plus  tôt  rous^  serez  pro<lamé  Tami 
du  genre  hiifiiain,  le  bienfaiteur  des  générations  pré- 
sentes et  futures,p1us  tôt  vous  rpccviez  le  dévouement 
entier  de  vo(re peuple.  Les  maux  sont  grands,  mafs 
les  remèdes  le  sont  encore  plus  ,  car  la  gloire  de 
V.  M.  n^est  pu  d'être' roi  de  FVance  ,  mai^  d*ètçe 
ruî  des  Fràmçais;  el^e  coeur  de  vos  sujets  est  le  plus 
l>eau'de  Toa  domaines. 

tUmmitiranees  JucUrgi^  présentées  au  roi^  le  ai" 

mameht  15 /uiW' 4788,  sur  ies  droiis,fian^ 

'  chiies  ^t  immunités  ^u  élargi. 

Le  clergé  de  France  ,  ositemhlé  par  la  permission 
deV.  .M.,«st.fbrcé  de  réclamer  an  pied  du  .trône 
la  conserva^on  de  ses  immunités, droits  et  franchises, 
la  liberté  de  ses  dons,  la  stabilité  de  son  administra- 
lion» 

Qu'il  nous  s<ul  permis  de  mettre  sous  les  yeux  de 
y.  H.  la  nature  et  les  titres  de  nos' immunités;  Pû- 
aaga  que  nous  avons  fait  de  là  liberté  de  nos'  dons  et 
de  notre  administratioii  ;  les  attaques- contre  Ics^ 
qiielles  oifui  sommas  fbrcésd^  rédamer,  et  les  ««-tr:» 


de  protection  que  aoiitf  osons  attendre  -  de    vètri 
bonté  et  de  votre  justice. 

Nos  immunités  prentient  leur  source  dans  la  Con- 
sécration, la  destination  etraflfhiiichisseniettt  prihiilif 
de  nos  biens  ;  ces  bienssont  voués^  cboMcréa  à  Oiea}, 
avec  exempti(^n-de  toute  charjfe  étrangère  à  Imr  dea 
tinatlon.  Ils  sont  dcstinài;i  la  décence  dn-.  culfç  di- 

■  ■  ■ 

vin,  a  la  subsistance  des  ministres  de^la  rvligionyà 
la  nourriture  des  pawVres. 

C'est  pour  remplir  ces  vnux  tfl  çea  •  cbu^et  qoa 
les  biens  du  clergé,  par  un  consentement  irrévocaLla 
des  rois  et  de  la  nation,  depuis  rorigine  de'  la  mo- 
narchie, piit  été  féputés  hors  de  commerce ,  sont 
frappes  d'une  sitbititutioo  per|iétuclle  ^  Ibrmco^  «ii 
domaine  inaliénable  et  sacré. 

Les  minisires  de  la  religion  sont  établis  per  Téflîaa^ 
et  reconnus  dans  TÉtat  gardiens  et  dispeiMleiursdcs 
biens  consacrés  à  Dieu ,  pour  les  employer  à  îrar 
deâtinatîon. 

Lorsque  les  h^oins  de  TEtat  paraisacnl  ê&igcr  des 
seioors  auxquels  le  clergé  peut  contribuer  -,  \\  lÂfft 
/ui-mème'ceux  qu'il  doit  offrir  à  l'Étal,  sam  fakit  ai 
trop  grand  préjudit^e  à  h  destination  easeuticlle  des 
biens,  de  l'église  (i). 

Son  am^r  pour  îa  pairie,  disaieiit.  Sire ,  nos  pré» 
dét*esseurs  à  votre  auguste  uleul,  d^^HenérmU  erte^ 
nel^  s*il  m  iuivnii  la»,  ikouvmnenis  a4x  éépmii  es 
fimds  du  dépôt  ipU  lui  êtt  confiée 

Pht  dom  ne  sont  permis  qu'autant  fwHIa  aarenli^ 
frfM  ef  volonrtft'rsf  (9). 

Nous  oserons  dire  i  onmallre-doiit  la  nin^il»'eaca 
égale  la  puitfance  :  Notre  çonsciênee  et  notre  kemum 
ne  nous  permet(entf  pas  de  tmeentiràvair  cXanper.  m 
tribut  nète^saire-èe  qui  ne  pedt  itrê  queVoffrandà  4e 
notre  wnour. 

Ce  langage  est  dicté  par  lés  «lécisions  cl  Ica  ■mî- 
mes, non  seulement  dés  conciles  et  d^  mnimHin 
ecdésiastiques  depuis  Clovis  jusqu'à  lioùa,'  nwîa  e^ 
core  des  anciennes  asaembléca  de  la  naCleii ,  dei 
Éiats-Qénéraùx^  des  cours  et  dés  inagiainil%  et  par 
le  concert  unanime  des  lois.canoniquce  U-fNVÎlaa.     ) 

Celte  Iffkréonité  des  biens  conaaciér  à  Dieu^'eclte 
liberté  de  nos  dons  et  de  notre  âdmlAisIraticm ,  font 
entièrement  conformes  à  Pancièn  droit  dea  francs , 
dans  lequel  le  clergé  s'est  toujours  bieiniena* 

La  franchise' naturelle  des  propriétés  neaê  bornait 
pasauxSçuls  biens  consacrés  à  Dieu  dena  lamaiâ  das 
minîstref  de  la  religion.  Leâ  eutrca  Htoyëua ,  après 
avoir  rempli -leurs  charges  fixes  et  les  aervicea  de  la<r 
condition  personnelle,  n*étaienl  sonmîa  à  aucun  in- 
pôt  exiraordin^re  que  de  leur  libre  consentement. 

(l)  Af  nmbûc  de  i'na, 

•  rf  )  AtMuiSiér  S*  ir^a.  ' 


l^elle  est  encore  la  possession  actuelle  des  p^ys 
H^étais.  Non  seulement  la  noblesse,  mais  encore  les 

membres  du  tiers-état  ne  peuvent  y  être  assujettis  au 
paiement  des  impositions,  si  elles  n^ont  été  librement 
consenties  par  leurs  représentants  ,  qui  seuls  accor- 
dent, abonnent  et  répartissent  les- impositions  ,  sans 
rinterventîon  d^aucune  main  étrangère  à  leur  admi- 
nistration. 

L^ordre  du  clergé  a  conservé,  sous  sa  pfopre  ins- 
pection, son  administration  personnelle,  séparée  de 
celle  dés  autres  ordres.  Il  se  réunît  commele  nremicr 
corps  de  l'Etat  dans  les  assemblées  du  cler^  de 
France;  et  lorsque  ces  assemblées,  conformément 
aux  pouvoirs  donnés  car  leurs  commétants,  délibè- 
rent sur  les  objets  de  notre  administration  lemperelle, 
elles  sont  à  Téirard  des  membres  du  clergé ,  dispersés 
dans  lès  seize  orovinces,  ce  que  sont ,  dans  les  pays 
qui-ont  conservé  leur  constitution  primitive  ,  les  as- 
semblées d^états  pour  les  membres  de  la  noblesse  et  <lu 
tiers. . 

Sire,  V.  M«,  sûre  du  cœur  des  Français,  le  plus 
précieux  et  le  plus  inépuisable  de  lous  leurs  biens, 
connaît  le  prix  de  régner  sur  un  peuple  libre.. 

Elle  en  recevra  Thommage  le  plus  digne  d*elle  , 
lorsque  le  corps  entier  de  la  oalton  se  trouvera  réuni 
sous  ses  yeux. 

Le  premîerordre  de  vos  sujets  présentera  alors  au 
pied  de  votre  trône  tous  les  droits  qu'il  réclame  ; 
il  les  rappellera  avec  d^auUint  plus  de  satisfaction  et 
de  èonfiance  ,  que  ses  principales  prérogatives  dans 
l'Étal  sont  cooformesaux  anciensdroits  de  la  nation. 

La  nation  applaudira  aux  lois  récentes  de  nos  der- 
niers rois;  elle  applaudira  avec  nous  à  celles  qui 
sopt  émanées  de  V.  M.,  pour  reconnniire  authenti- 
quement  les  immun/ités,  franchises j  libertés  et  exemp- 
tions du  clergé, 

Louis  !X1V,  que  la  postérité  n'accusera  jamais 
d*av6ir  altéré  les  droits  de  Taulorité  royale ,  a 
déclaré  solcnriellemcni  le  «7  oclolire  171 1  :  Que 
tous  les  bitns  ecclésiastiques  des  bénéficier  s,  des  com- 
munautés séculières  et  régulières  de  Vun  et  de  l* autre 
sexe,  des  fabriques,  des  fondations,  des  confréries, 
des  hâpilaux,  n'ont  été  et  n*ont  pu  être  cotaprhdans 
ia  déclaration  lU  i\  octobre  ITiO  pour  fétabli^c- 
mcnt  au  dixième  ;  voulant  S.  5/.  que  tous  tes  bînts 
qui  appartiennent  actuellement  à  C église,,,,  en  de- 
mkeurent  exempts  à  perpétuité,  tant  pour  le  passé  que 
pourCatenir,  sans  qu*ils  puissent  jamais  y  être  as^ 
tujettis  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tel  évé- 
nement qui  puisse  arrive, 

La  déclaration  du  8  octobre  1720,  sous  le  de  * 
hitrod. 


nier  règne,  a  établi  les  mémos  principes.  Louis  XV 
y  prononce  en  termes  exprès  :  Que  les  biens  ecr/f^ 
siastiques  n'ont  pu  être  compri^s  dans  la  déchmfion 
du  5;wini725,  pour  la-levce  du  cinquantième  ;  qu'ils- 
en  seront  exempts  à  perpétuité ,  et  de  toutes  autres 
taxes,  impositrons  et  lei'ées,  sans  qu'ils  puissent  j a- 
mais  y  être  assujettis,,  „  comme  ne  pouvant  lesdits 
biens  ecclésiastiques  y  être  jamais  compris ,  et  sans 
qu  il  soit  besoin  d'obtenir  d'autre  déclaration  ou  dér 
charges  que  les  présentes. 

Le  même  roi  déclare  qu'il  veut  suivre  en.  fav^tr 
des  biens,  droits,  frt'nçhises  et  immunités  apporte' 
nants  à  l'église  ,  les  exemples  de  piété  et  de  justice 
de  ses  prédécesseui*s ,  et  qu'il  envisage  comrte  • 
une  obligation  essentielle  de  donner  une  singulière  al- 
tention  à  ce  que  les  immunités  attachées  aux  biens  «c- 
clésiastiques  soient  inviolablemcnt  conservées^  et  qu'.â 
l'avenir  on  ne  puisse ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  leur  parier  aucune  atteinte  (i). 

Ainsi  nos  souverains,  par  des  paroles  dignes  de  ta 
majesté  du  prince  qui  se  reconnaît  soumis  aux  lois ,  ^ 
rende»\t  ho  minage^  pour  eux  et  pou  rieurs  successeurs, 
aux  devoirs  essentiels  que  la  piété  et  la  justice  leur 
prescrivent,  et  montrent  eux-mêmes  les  bornes  oà  " 
s*arréte  leur  autorité. 

Les  droits,  franchises  et  immunité»  du  clergé  re- 
posent donc  sur  des  fondements  .inébranlables. 

Ils  existaient  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  con- 
solidés avec  elle  ;  possession  perpétuelle  qu'une  lon- 
gue suite  de  siècles  nous  a  tratismise»  et  qui  a  triom^^ 
pbé  de  toutes  les  contradictions  ;  restes  précieux  du 
droit  commun  de  )a  nation,  conservés  par  le  clergé  t 
par  les  serments  solennels  de  nos  rois  dans  Taug-uste 
cérémonie  de  leur  sacre  ;  engagemebts  authentiques  et 
mille  fois  renouvelés,  reconnus  successivement  parla: 
nation  aux  époques  des  États-Généraux,  et  par  tous 
nos  souverains. 

Quelle  base  plus  solide  pourrait  assurer  la  pni- 
prîété ,  Tordre,  la  stabilité  des  biens,  des  conditions; 
du  repos  des  citoyens  ,  Tînaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  le?  droits  de  la  pairie,  la  constitution 
des  provinces  régies  en  pays  d'états,  et  celle  de  tout 
le  royaume! 

Plaise  h  Dieu  do  conserver  toujours  à  la  France 
cette  antique  constitution  qui,  par  la  force  de  son 
esprit,  supérieure  à  la  révolution  des  temps  et  i  la 
licence  dés  opinions^a  porté  le  royaume  ku  plus  haut 
«irgré  de  splendeur  !  S'il  en  pouvait  déchoir,  ce  se- 
rait par  les  illusions  de  celte  philosophie  témérlire 
qui    depuis    longtemps  semble 'avoir  entrepris  de 
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f  ouloir  donner  de  nouvelles  lois  au  moDde;  quî  vou- 
drait tout  détruire  dans  Vordre  politique,  comioe 
dan»  celui  de  la  religion  ,  sous  prétexte  de  toiit  ré- 
ormer,  et  quî  professe  hautement  Topposition  à  tou* 
les  les  ancienne!» maximes.  Celles  du  royaume  ne  per- 
mettent pas. qu*on  y  subsiîcuc  la  ronrusion,  te  dé- 
sordre d^une  fausse  égalité,  aux  distinctions,  aux 
prérogatives  établies  dansTÉtat  et  qui  en  forment  les 
ressorts. 

I/heureuseconstîlution  de  la  France  assurera  tou- 
jours au  monarque  la  plénitude  de  son  autorité  sou- 
veraine; à  la  nation  qui  aime  le  plus  ses  rois  y  la 
gloire  et  le  bonheur .  de  son  ol>éissarice  ;  à  tous 
les  ordres  de  TÉtat ,  leurt  droits  et  leur  liberté  lé- 
gitime.  .  , 

Sire,  le  clergé  de  voire  royaume  peut  assurer  avec 
confiance  que  dans  Pexercice  de  ses  droits  et  de  ses 
immunités  jl  n*B  jamaia  perdu  de  vue  le  bien  de  vo- 
tre service  et  celui  de  TÉtat. 

Sous  quel  règne  »4-îl  pu  espérer  d^étre  maintenu 
plus  paisiblement  dans  son  ancienne  possession,  et 
de  rec  evolr  des  marques  plus  constantes  des  bontés 
et  de  la  protection  de  son  souverain? 

V.  M.  a  daigné  lui  en  donner  les  plus  fortes  as- 
surances. 

Depuis  que  nous  avons,  Sire,  le  bonheur  de  vivre 
sous  vos  lois,  quatre  procès-verbaux  de  nos  assemblées 
conservent  les  témoignages  honorables  de  votre  sa- 
tisfaction* 

Les  trois  dernières  assemblées  du  clergé,  tenues 
depuis  1 780,  ont  fait  verser  au  trésor  royal  64  millions 
dans  Tespace  de  cinq  années. 

Le  clergé  acquitte  sur  ses  impositions  Piniérêt  de 
tous  les  emprunts  faits  à  cette  occasion  ,  et  ajoute 
seulement  à  sa  caisse d^amortissement  les  sommes  an- 
nuelles que  V.  M.  lui  a  assurées,  d^un  million  en 
1780  poilr  quatorze  ans,  et  de  quinze  cent  mille  li- 
vres pour  vingt  ans  en  178a,  y  compris  les  cinq  cent 
mille  iivres  qui  ont  commencé  en  1748. 

Une  de  cet  trois  Assemblées^  celle  <le  178a,  n'a  été 
provoquée  que  par  le  vœu  d'un  zèle  national  •  Le 
clergé  désira,  comme  une  grâce,  qu'il  lui  fût  permis 
d'oflrir,pour  réparer  le^  pertes  de  la  marine,  un  se- 
cours qu9  V.  M.  ne  demandait  pas.  Tous  l<es  autres 
secours  qu^elle  a  fait  demander  aux  autres  assem- 
blées ont  été  accordés  avec  smprc^emen't. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années,  la  masse  des  im- 
positions annuelles  a  été  augmentée  de  plus  d'un 
.dixième,  à  la  charge  des  contribuables  du  olergé, 

La  division  de  tous  les  contribuables  du  clergé, 

.comme  membres  d'une  grande  ifamille,  en  plusieurs 

classas,  n^offre  un  plan  compliqué,,  en  apparence, 

ua  pour  rendre  l'imposition   plus  conformé  aux 


premières  et  simples  notions  de  la  justî«.<*  distriha* 
tive. 

Les  besoins  comme  les  services  ne  sonr  comptés 
pour  rien  dans  toutes  les  administrations  fiscales  qui 
ne  connaissent  que  l'inflexibilité  de  leurs  règles 
arithmétiques.  Dans  le  clergé,  les  besoins,  lesjervires 
des  différentes  classes  se  réunissent  ^t  se  rombinenl 
avec  l'estimation  du  revenu  réel,  pour  former  •»  me- 
sure des  répartitions  des  charges; 

Le  régime  éconon>e  et  paternel  de  nos  impositions 
a  méricé  d'être  cité  comme  un  modèle.  Nous  osons 
dire  que  l'administration  de  nos  finances  le  .mérîle 
aussi. 

Le  clergé  n*emprunte  jamais ,  sans  faire  le  fonds 
d'amortissement  des  capitaux  ,  en  même  lein^>s  que 
celui,  des  anéragjes.  Il  procède  sans  relâche  à  cet 
amortissement,  non  seulement  pour  l«rs  renies- a 
cinq,  quatre  et  demi,  el  quatre  pour  cent  ,  mafia  en- 
core pour  celles  è  deux  pour  cent.  Les  créanciers 
originaires  au  denier  cinquante  sont  appelés  suctes- 
sivement  à  recevoir  le  capital  entier  de  leur  rente, 
suivant  le  tableau  imprin^é  qui  a  fixé  en  1766  l'ordre 
de  ces  remboursements. 

A  l'égard  des  rentes  plus  océreuses  ,  le  clergé  ne 
se  contente  pas  d'en  assurer  le  réuilniursemenL  II 
l'accélère  encore  sur  les  fonds  qu'on  lut  présente  à 
quatre  pour  cent. 

Jamais  il  n'applique  a  la  décharge  des  coolribuablés 
le  bénéfice  résultant  de  ta  conversion  des  rentes  à  w 
denier  plus  avantageux.  Ce  -bénéfice,  cfuî  a  été  Irai 
considérable  depuis  I7f>i,  a  toujours  été  \èrBé  daM 
la  caisse  de  libération  des  dettes  du  clergé. 

Dans  les  lettres  de  convocation  de  notre  assemblée, 
V.  M.' reconnaît  que  les  dettes  du  clergé  ont  été  con- 
tractées pour  le  bien  de  son  service. 

L'mmeusité  des  demandes  du  gouvernement  a  rr«. 
duitle  clergé  à  Timpossibilité  d'y  satisfaire  par  lavûie 
d'imposition,  comme  autrefois,  dans  le  cours  d*vne 
année,  ou  du  moins  dans  l'intervalle  d'une  assemblée 
à  l'autre. 

C'est  le  gouvernement  qui  a  dicté  au  clergé  la  voie 
d'anticipation  des  secours,  paremprunt^  à  înCérêt 
pour  une  longue  suite  d'années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  arré,ra^  c!l  le 
remboursement-  au  moins  d*une    partie  des  capi-  , 
taux  ont  toujours  été  fondée  sur  le  prochiil  de  nos  i 
impositions. . 

La  marche  graduelle  de  ces  rembonraenentt 
h'aurail-elle  pas  plusieurs  fois  atteint  le  terme  mar- 
qué pour  la  libération  du  clergé^  si  le  gouveme- 
metat  ne  l'eût  pas  retardée  par  «es  demandes  mal- 
tipliées?  Pour  y  satisfaire,  il  a  fpllu  redoubler  1rs  an- 
ticipations et  allonger  les  progressions  .et  les  chaf;^ 
du  clergé. 


La  sagt-ôcouoinie  du  clergé,  en  réduisant  à  quatre 
|)iiar  iiQùi  rintérét  d^une  grande  partie  des  sommes 
anticipées,  a  fourni  les  anticipations  les  moins  oné- 
reuses à  PÉtat. 

Le  gouvernement  même,  toulanl  ménager  et  éten- 
dre cette  ressource,  nous  a  proposé,  depuis  quarante 
ans,  d'ajouter  de  ses  propres  fonds,  pour  un  temps 
déterminé,  à  notre  caisse  délibération. 

Le  clergé,  voulant  toujours  fournir  de  ses  deniers 
une  portion  considérable  de  ses  remboursements , 
s'est  même  refusé  à  de  plus  grands  secours  oiïerts 
par  le  gouvernement. 

Dans  l'administration  générale  des  finances  de 
rÉtat,  Ifs  anticipations  qui  sont  remploi  présent  des 
revenus  futurs  peuvent  être  très  utiles  pour  des  be- 
soins imprévus  e\  urgents. 

Si  les  avantages  et  la  facilité  de  cet(,e  ressource 
ont  tourné  en  abus,  on  ne  peut  imputer  cet  abus  uu 
clergé. 

La  somme  de  nos  dons  et  la  l'orme  de  leur  dlstribu- 
tion  en  plusieurs  années,  par  ta  voie  d'anticipation  ; 
nos  emprunts,  nos  remboursements,  les  progressions 
et  les  termes  de  notre  llbératâou  ;  nos  impositions  et 
leur  accroissement:  toutescesmesuresontétéexcitécs, 
dirigées,  approuvées  par  le  gouvernement;  tout  a  été 
autorisé  par  des  lettres-patentes  enregistrées;  tout 
a  été  et  est  encore  ponctuellement  exécuté  par  le 
clergé. 

Ce  corps,  si  exact  observateur  des  formes  légales, 
si  6dèle  à  ses  engagem^énts,  si  sur  de  la  confiance  de 
ses  créanciers,  a  été,  Sire,  en  votre  présence.  Tannée 
derniêfe ,  menacé  tout  à  la  fois  et  de  perdre  âes  im* 
inunités,  et  de  se  voir  contraint  à  la  vente  d'une  par- 
tie de  ses  biens. 

Si  depuis  cette  attaque  aussi  alBIgeante  qu'inat- 
tendue, nous  paraissons  rassurés  sur  la  conservation 
de  nos  biens,  nous  sommes  encore  livrés  aux  plus  vi- 
ves alarmes  sur  l'objet  également  sacré  de  nos  immu- 
nités', droits  et  franchises. 

Le  principe  destructif  de  nos  immunités  a  été 
clairement  annoncé  dans  le  mémoire  présenté  à  l'as- 
semblée des  notables,  mrla  remdouriemsnf  des  dettes 
du  clergé. 

*  Suivant  les.termes  de  ce  mémoire ,  •  lorsqu'une 
inaposition  est  acquittée  par  la  noblesse  et  la  magis- 
'  trature, le  clergé,  quels  qiie  soient  ses  usages,  ne  peut 
s'en  croire  exempt. 

»  Il  n'^t  pas  seulement  nécessaire  que  ses  pos- 
sessions territoriales  soient  soiûnises  au  même  impôt 
que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  convient 
aussi  qu'elles  le  soient  de  la  même  manière  y  et  que, 
la  perception  comme  dans  la  répartition  ,  il 
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n'existe  aucune  difTérence  entre  ses  biens  cl  ociu  des 
autrescuntribuablts.  u 

Le  clergé.  Sire,  a  la  doulôur  de  voir  £es  iiiimu- 
nues  perpétuellement  menacées  par  suite  des  mê- 
mes principes. 

Combien  n'a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties 
par  iHîxécutiôn  de  Têdit  du  mois  d'août  1787,  por- 
lâni  établissement  d'une  subvention  territuriale  àaw 
tout  le  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté! 

Elle  ne  dénommait  pas  expressément  le  xrlergé, 
mais  tout  faisait  craindre  que  la  généralité  des 
expressions  qui  semblait  l'envelopper  ne  renfermât 
le  projet  de  Tassujettlr  »  la  ^bvention  territoriale. 

L'édrt  du  mois  de  septembre  >787,  qui  a  révoque 
celui  de  la  subvention  tcrritorîaleet  rétabli  les  deux 
vingtièmes,  présente  aussi,  sans  toutefois  nommer  le 
cler|^,  une  généralité  d'expressions  iiifiqiment> alar- 
mante pour  ses  immunités. 

•  A  quoi  sont-elles  réduites,  ainsi  que  la  stabilité  de 
notre  administration ,  loi-squ'on  examine  ,  soit  les 
paroles  de  l'instruction  adressée  au  nom  de  V.  M.  a 
quelques  pays  d'états  et  à  toutes  les  assemblées  pro» 
vinciales,  soit  les  suites  qu'on  a  prétendu  donner  à 
cette  instruction? 

L^article  concernant  le  clergé  pour  l'exécutiou 
du  dernier  édit  des  vingtièmes  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  détails  mis  sotis  les  yeax  de  S«  M.  l'ayant 
convaincue  que  la  forme  de  répartition  adoptée , 

#  ■ 

quant  à  présent,  par  lé  clergé,  pour  celle  du  don  gra- 
tuit ,  était  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques 
pauvres,  S.  M.  a  jugé  de  sa  sagesse  de  ne  point  oter 
à  ce  premier  corps  de  l'État  s^  formes  anciennes  ; 
mais  çlle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au 
clergésoient  aussi  portéssur  les  rôles  des  vingtièmes, 
afin  que,  quoique  énoncés  pour  mémoire,  on  puisse 
cependant  connaître  la  juste  proportion  de  ce  que 
ces  biens  pourraient  payer,  à  raison  4e  leurs  reve- 
nus, par  comparaison  avec  les  autres  propriétés  fon- 
cières du  royaume,  y  compris  ceux  du  propre  do- 
roainede  S.  M.  » 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considératioo 
de  l'avantage  que  les  curés  et  ecclésiastiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée,  quant  à 
présent,  par  le  clergé,  qu'on  n*aCirait  point  ôté  à, ce 
premier  corps  de  l'État  ses  formes  anciennes  ?  Sans 
cette  considération,  4es  lois  les  plus  sacrées  de  lapro- 
priélé  seraient  donc  insuffisantes  pour  préserver  le 
clergé  de laperte  de  ses  immunités? 

Quoique  celte  instruction  ait  employé  le  terme  de 
don  gratuit,  elle  parait  réduire  ses  immunités  ^  la 
seule' forme  de  répartition. 

Nous  dirons,  avec  rassemblée  de  1750,  «qu'on  af- 
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ferte  de  confondre  les  biens  ecclésiastiques  avec  les 
biens  la!i|u^s.  Ou  veut  faire  entendre  que  nos  biens 
sont  également  engagés  aux  dettes  et  a\ix  charges  de 
rÉtat,  et  qu^iU  ne  sont  que  plus  particulièrement 
hypothéqués  aux  dettes  du  clergé  ;  ce  qui  es-t  entière- 
ment contraire  à  la  nature  et  à  la  destination  des 

■ 

biens  ecclésiastiques. 

u  Qu^tl  a  paruqu*on  voulait  réduire  le»  immunités 
ecclésiastiques  au  seul  usage  de  faire  la  répartition 
lies  secours  oUerts  au  roi.  » 

Nous^ajouteronS)  avec  la  même  assemblée ,  qu*on 
attaque  directement. la  liberté  de  nos  dons  ,  en  af- 
fectant de  rendre  nos  immunités  dépendantes  de  la 
-  i^ncession  dés  souverains. 

Hien  n'est  plus  dans  le  genre  d*une  simple  conces- 
sion des  souverains  révocable  à  leur  volonté,  que  ce 
qiii  lie  •  lubsisle  que  par  des  considérations  de  leur 
sagesAC.  Çè  qu*ils  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  sui- 
vant  leuf  -sagesse  est  à  leur  disposition  libre  j  ils  se 
détei'minent  alors  par  les  circonstances  -  particulières 
du  temps,  des  lieux,  des  personnes*  Les  souverains 
peuvent  renfermer  en  eux-mêmes  les  vues  profondes 
et  quelquefois  arbitraires  de  leur  sagesse.  La  justice 
au  contraire  est  publique,  perpétuelle,  universelle, 
.a  première  dette  des  souverains  :  le  droit  d*y  recou- 
rir appartient  à  tous  les  sujets.  Le  premier  ordre  de 
.'État  doit  la  réclamer,  pour  être  rassuré,  par  un  ti- 
tre authentique ,  contre  une  attaque  aussi  eflrayante 
pour  sa  constitution.  Il  voit  avec  douleur  qu'on  sup- 
(XMe  ouvertement  dan»  la  main  du  prince  le  droit 
de  lui  6ter  set  formes  anciennes  ,  puisque  cette  ex- 
oression  de  formes  est  la  seule  qu'on  alfecte  d'em- 
oloyer  aujourd'hui  pour  caractériser  ses  droits,  fran- 
chises et  immunités  si  disertement  énoncées  et  recon- 
nues dans  toute  notre  législation. 

^  Nous  osons,  Sire,  rappeler  à  V.  M.  que  les  rois 
ijfjf  prédécesseurs  ont  soletjQelicnieut  déclaré  que 
^olitigation  essentielle  de  maintenir  les  immunités  et 
de  les  protéger  était  un  devoir  de  justice. 

Les  suites  qu'on  a  données  à  cette  instruction  n'ont 
i|ue  trop  justiûé  les  craintes  du  clergé.  Les  revenus 
ecclésiastiques  se  trouvent  portés  avec  ceux  de  tous 
les  aatres  contribuables  dans  un  rôle  d'imposition 
absolument  étranger  au  clergé.  La  confection,  la  di« 
rection,  l'exécution  de  ce  rôle  où  Ton  veut  que  le 
clergé  soit  compris^  dépendent  d'une  autorité  qu'il 
ne  peut  reconnaître;  mais  Tadministration  tempo- 
relle du  clergé  et  la  taxation  de  ses  contribuables  ne 
lont-elles  pas  uniquement  et  privativement  confiées 
aux  chambres  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse, 
ious  le  ressort  des  chambres  souveraines,  conforraé- 
oient  aux  règlements  et  instructions  des  assemblées 
géuciules  ? 


Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  puLbIic,  re^ 
connues  dans  tous  les  tribunaux  ,  établies  dans  les 
lettres-patentes  de  nos  rois,  et  reuouyelécs  dans  les 

contrats  de  toutes  nos  assemblées. 

Les  alarmes  du  clergé  sur  une  pareille  innovation 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  clause  de  riiistruc- 
tion,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoiiQL's  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  desadni- 
nistraiions  provinciales. 

La  somme  à  laquelle  ces  revenus  sont  portés  pour 
ftiéinoire  est  fournie  en  même  temps  à  ces  aise»- 
blées  parle  gouvernement, comfne  s'il  ayaît  Unecim- 
naissance  exacte  et  parfaite  de  ces  revenus  et  da  ti-l 
rif  qui  en  résulte  ,  pour  leur  inpositîoo  aux  ving- 
tièmes. 

Ainsi,  sans  aucune  participation  du  cierge,  ses  re- 
venus se  trouvent  tarifés  et  taxés  à  un  impôt  qui  ne 
les  concerne  point,  et  dans  lequel  ,  suivant  l'ex- 
pression même  de  nos  rois,  le  clergé  n*a  pu  être  oom 
pris. 

Qu'est-il  résulté  des  nemoirci  arbitraire»  publiés 
dan»  tout  le  royaume  à  la  charge  du  clergé,  sur  l'ob  • 
jet  des  vingtièmes? C'est,  i®  que  le  cierge  a  été  an- 
noncé partout  et  enregistré  comme  débiteur  d'nne 
somme  qu'il  ne  doit  à  aucun  titre;  a<>  qu'eu  sappb 
sant  iiiénié  la  légitimité  de  la.  taxe,  cette  prétendue 
dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  exorbi- 
tant ;  3<»  que  rien  n'était  plus  capable  d'entretenir  Ici 
préventions  semées  depuis  quelque  temps  dans  la 
nation  contre  le  clergé,  que  de  le  dénoncer  partout 
comme  débiteur  de  sommes  considérables  qu'il  m 
payait  pas,  et  défaire  cette  dénonciation  devant  ccus 
que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  de 
Pimpôt,  pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartitîoo, 
et  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  états  de  Bourgogne  la  noblesse  et  le  tioSt 
prétendant  que  leurs  voix  réunies  forment  décret 
contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables  instruc- 
tions du  gouveriMîment ,  pour  apposer  à  Pabonne* 
ment  des  vingtièmes  la  condition  que  le  clergéen  sup- 
porterait sa  portion ,  et  qu'à  cet  effet  il  serait  vérifié. 
L'ordre  du  clergé  n'a  pu  faire  que  la  réserve  de  ses 
privilèges  et  des  antiques  formes  de  son  régiiiie  d*iiiir 
position  ,  se  référant  d'avance,  à  cet  égard,  à  lapriH 
chaîne  assemblée  du  clergé. 

On  voit  daAs  presque- tous  les  procès- verbaux  des 
assemblées  provinciales  qui  ont  accepté  l^abonneflNBt 
des  vingtièmes,  les  réserves  que  les  membres  du  dergé 
y  ont  faites  des  droiu  et  privilèges  de  leur  ordre, 
contre  les  inductions  qui  résultent  de  Partide  des  ins- 
tructions c*ouccmant  le  clergé. 

L'assicniblce  d'OrléanS  a  reçu  ces  résenrea  coaiae 
une  ira-vc  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 
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Mais  tout  n'annontc  (juc  trop  un  projet  forme 
cl'aîisiii«-ttir  de  fiijl  cl  de  droit  les  biens  ecclésiastiques 
a  riinpr»silion  laïque  des  vingtiètiie».  On  ne  cesse 
d'exercer  une  inquisition  plus  OU  moins  sourde  ou 
éclaianlo,  pour  constater,  dans  le  plus  grand  détail, 
•a  valeur  de  toutes  Ips  possessions  du  clergé.  Par- 
tout où  Ton  ne  craint  pas  de  demander  hautement 
aux  bénéficîers  de»  déclarations  de  leurs  propriétés, 
ils  sont  pressés  d'y  satisfaire.  On  n'entend  parler  que 
de  consultations  et  de  plaintes  de  leur  part  sur  ce 
DOUTeau  genre  d'exaction,  quoîqu'en  1760  cette  en- 
treprise ail  été  abandonnée  aussitôt  que  formée  ,  et 
que  depuis  cette  époque  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
toutes  les  lob  nu'il  y  a  eu  plainte  des  bénéficiers  .à 
Uet  égard  contre  la  sollicitude  des  agents  du  fisc  ,  le 
clergé  ait  obtenu  des  ordres  satisfaisants  du  gouver- 
ncmenU  Maïs  aujourd'hui  la  sagesse  même  du  gou-  1 
vemement,  laquelle  seule  (suivant  l'instruction)  em-  j 
péchait,  pour  quelques  considérations,  qu'on  6lât  au  i 
premier  corps  de  l'Étai  aes  formes  anciennes  ,  ne  i 
peut-elle  pas  être  surprise  et  pcripettre  qu'on  les  » 
ôte?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gou- 
vernement Ta  déjà  permis,  approuvé,  ou  même  01-  | 
cloooé* 

Une  lettre  trèsréceute  de  M.  Ijambert ,  contrôleur 
général  des  finances,  à  la  commission  intermédiaire 
«le  l'administration  provinciale  de  Poitou,  fait  con* 
naître  les  vues  et  intime  les  ordres  du  gouvernement, 
aur  les  opérations  prescrite^  par  le  conseil  aux  em-  | 
pLoyes  des  vingtièmes,  pour  la  formation  définitive  1 
du  rôle  de  celte  année.  ) 

6n  lit  dans  cette  lettre  :  «  L'intention  de  S.  M.  est    > 


]i.»siuy('inrnl  .<)Mlaréfr,<'csl  que  le  gouvernement  re- 
garde combine  biens  nouvellement  imposables  aux 
vingtièmes  les  biens  du  domaine ,  du  clergé  et  des 
hôpitaux. 

Mais  quelles  conséquences  résultent  d'une  pareille 
nouveauté  contre  nos  immunités,  dont  rauéanlisse* 
ment  est  si  nettement  prononcé?  Si  les  biens  du 
clergé  sont  actuellemeiii  imposables  aux  vingtièmes, 
les  bénéficiers,  déjà  gémissant  sous  le  poids  des  dé^ 
cimes,  ne  pourraient  supporter  une  double  charge  ; 
ainsi  celle  du  paiement  des  vingtièmes,et  autres  im- 
positions lafqnes,  serait  substituée  à  nos  décimes,  ce 
qui  entraînerait  une  prompte  destruction  de  toute 
notre  administration  temporelle. 

C*est  aussi ,  Sire,  un  devoir  bien  cher  au  clergé  , 
qui  a  toujours  considéré  les  pauvres  coin  me' une  por- 
tion privilégiée  de  sa  famille,  de  porter  ses  plaintes 
aux  pieds.de  V.  M. -contre  ce  nouvel  assujettisse- 
ment des  hôpitaux  a  l'imposition  des  vingtièmes. 
Nous  sommes  sûrs  d'émouvçir  le  cœur  paternel  de 
V.  M.«  en  faisant  valoir  auprès  d'elle  les  dr«it9  de 
l'humanité  souffrante.  Les  hôpitaux  du  roytiume , 
ceux  qu'on  regarde  comme  les  plus  riches ,  sont  en 
général  trop  pauvres  f  ux^mêmes  pour  les  besoins  de 
ceux  qu'ils  assistent.  Ces  précieux  établisseipents  exi- 
geraieot,la  plupart,des  secours  de  l'Etat,  et  ne  pour- 
raient en  fournir  au  trésor  royal  sans  retrancher 
des  ressources  déjà  insuffisantes  a  la  misère  du  pau- 
vre. 

Nous  réunissons,  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe 
des  contribuables  avec  d'autant  plus  de  zèle  ,  que 
c'est  pour  les  tenir  exempts  de  toute  imposition, 


que  tous  les  résultais  de  ce  travail  (  celui  des  vérifi-    |    tant  laïque  qu'ecclésiastique. 


eatio as  partielles)  portent  sur  des  bases  que  les  con- 
tribuables même  s  ne  puissent  désavouer;  elle  veut 
que  la  plus  grande  publicilé  démontre  avec  évidence 
la  justesse  et  la  précision  des  travaux  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses.  ordres. 

m  D*après  ces  considérations,  l'administratioD  a  Or- 
donné à  tous  les  contrôleurs  des  vingtièmes  de  se 
rendre  dans  chaque  paroisse  et  d'y  vérifier,  i<^  les 
biens  nouvellement  imposables,  tels  que  ceux  du  do- 
maine, du  clergé,  des  princes  du  sang,  de  l'ordre  de 
Malte,  des  hôpitaux,  etc.  » 

Resterait-il  encore  quelque  lueur  d'espérance  au 
clergé  d'échapper  à  l'imposition  des  vingtièmes,  après 
qu'on  a  combiné  la  généralité  du  texte  de  l'édit  de 
septembre  i787,et  les  particularités  du  texte  de  l'ins- 
truction aux  assemblées  provinciales,  'pour  ce  qui 
concerne  le  clergé,  après  avoir  considéré  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi?  Les  termes  précis  de  la  nouvelle 
lettre  de  M.le  contrôleur  général  dissiperaient  abso- 
lument tout  reste  d'espuir.  Ils  kious  révèlent  une  vé- 
rité que  tout  annon^aic,  mai^  qui.nVtait  pLS  enclore 


Nous  rimes  valoir  dans  des  remontrances  au  feu 
roi,  en  1765,  l'immunité  des  hôpitaux  ,  bien  moins 
attaquée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

•  Les  hôpitaux,  disions-nous,  oe  doivent  leur  pre- 
mière origine  qiî'à  l'église  ;  et  si  eUe  ne' les  dota  pas 
tou^  dans  les  premiers  temps,  du  moins  ne  furent-ils 
établis  qu'avec  la  permission  des  archevêques  et  évj^ 
ques  diocésains,  qui  même  leur  donnèrent  leurs 
premiers  statuts ,  leurs  premiers  règlements;  parce 
qu'en  elTct  ces  établissements  tiennent  a  l'église,  tant 
par  l'administration  des  sacrements  et  des  autres  se- 
cours spirituels  qu'y  reçoivent  les  pauvres  et  les  ma- 
lades,'que  parce  qu'étant  des  monuments  ^de  la  cha- 
rité publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies  /dont 
la' principale  direction  et  administnition  a  toujouif 
appartenii  aux  archevêques  et  évêques.        , 

»  Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts, 
les  décident-ils  capables  d'unions  de  bénéfices  ;  aussi 
y  en  a-t-il  qui  sont  eux-mêmes  de  vrais  titres  de 'bé- 
néfices j  aussi  enfin,  e(  les  lois  du  royaume  et  les  ar- 
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rets  nnt-'ils  unanîmeinènt  et  uniformément  donné 
aui  archevêques  et  évêq\;es  la  présidence  aux-  as- 
semblées des  lièpii&ux  ,  et  réservé  en  leur  absence 
un  droit  «Ifc  sér.iice  à  tes  assemblées  en  faveur  de 
leur^  vicatt-es  généraux  (i)*   - 

»  Cesi  d'après  ces  principes  qn^ils  o*on.t  jamais 
été  compris f  pour  aucune  sorie  oe  leurs  biens,  dan» 
les  rôle^  des  înwpositions  laîques,  et  que  par  la  déila- 
raiioû  du  ^7  octobre  17x1,  enregistrée  purement  et 
simplenieni  le  «7  novembre  suivant ,  la  totalité  de 
leurs  bieqs  ,  sans  aucune  exception  ,  a  été  déclarée 
n'avoir  été  ni  pu  être  comprise  dans  celle  du  i4  oc- 
tobre 1710,  qui  avait  établi  le  dlxiècne,  comme  OieHS 
consacrée  à  Dieu,  dmmét  à  VégliH  pout  1«  culte  di- 
vin, la  nourriture  des  pioivres  et  leur  subsistance.» 

Nous  terminerons,  Sire,  le  récit  dei  maux  qui  me. 
nacent  et  affligent  déj&  nos  é^^Cse^  et  le»  hôpitaux , 
en  rappelant  à  Y.  M.  le>  paroles  qu*un  evéque  , 
choisi  par  Louis  XIV  et  par  U  voix  publif|ue  (a) 
pour  Téducation  de  monseif^neur  le  dauphin,  adres- 
sait à  son  auguste  élève  sur  le  testament  de  saint 
Rémi. 

«  Ce  grand  saint  et  ce  nouveau  bamue  (3),  ap- 
pelé pour  sacrer  les  rois ,  bacra  ceux  de  France  en 
U  personne  de  Clovis,  comme  il  dit  lui-même,  jNHir 
itr$  les  perpétuels  défenseurs  de  l'église  et  des  pau- 
vres, qui  est  le  plus  dig.ne  objet  de  la  royauté.  • 

Le  même  prélat  exposait  à  monseigneur  le  dauphin 
l'abrégé  du  serment  du  sacre» 

«  Le  prince  jure  à  Dieu,  dans  son  sacre,  de  maio- 
tcnir  les  privilèges  des  églises,  de  consek'ver  Ja  foi  ca- 
tholique qu*il  a  reçue  de  ses  pères,  d'empêcher  les 
violences  ,  et  de  rendre  justice  à  tous  ses  sujets.  Ce 
serment  est  le  fondement  du  repos  public  ;  et  Dieu 
est  d'autant  plus  obligé,  par  sa  propre  vérité,  à  scie 
faire  tenir,  qu*il  en  est  le  seul  vengeur,  y 

Nous  espérons,  Sire,  que  V.  M.  ne  sera  pas  insen- 
sible au  tableau  des  malheurs  et  des  alarmes  du  cler- 
gé. Il  ose  attendre  de  votre  justice  et  de  votre  pro- 
tection des  remèdes  dignes  d^elle. 

Les  immunités  et  PaïUninistration  du  clergé  ont 
été  inculpées  et  dénoncée»  avec  éclat  dans  Tassem.- 
blce  des  notables,  au  nom  du  gouvernement.  Nous 
avons  rendu  compte  à  V.  M.  de  tout  ce  que  les  nou- 
velles lois  sur  la  subvention  territoriale  et  sur  les 
vingtièmes  ont  dû  nous  fair&4:raindre. 

Nous  avons  dépeint  raddicllon  que  nos  églises  res- 
sentent du  npuvel'éclai  avec  lc(][uel  Pinstructioii  con- 
cernant le  clergé,  sur  Tobjet  dc^  vingtièmes,  a  été  ré- 
pandue et  suivie  dans  presque  tout  le  royaume. 

fi)  Eûh  Je  1SS5. 

(S)  Polit,  tirés  de  rÉ«rUura,  Icnb.  II,  pag.-  117. 

(Ty)    Test.  S    Rcioîsii  npuJ  FIcMloarduro,  lii»   1,  r«p  S8. 


Sire,  en  1711,  quoique  notent  ion 'de  Loui>  XC? 
n'eût  po'nt  été  de  comprendre  d«DS  sa  déclaratîoo 
du  X  4  Octobre  1710,  pourrét*bliêseuiei«tdadixicaC| 
les  biens  ecclésiastiques,  la  généralité  des  expr«iNoai 
avait  servi  dç  prétexte  aux  payeurs  des  rèblcs  et  aa<i 
très  débiteurs  des  bénéficiers ,  pour  leur  retenir  U 
dixième  de  leur  revenu.  Le  roi  né  se  coolenta  pas  de 
pourvoir  à  ce  grief  du  clevgé  par  des  ordres  particsg 
licrs;  mais,  sur  la  remontrance  de  raaaemblée  da 
clergé  de  171 1,  il  donna  la  déclaration  du  %y  octo- 
bre de  la  même  année  ,  portant  que  lea  biens  ccde* 
sidatiques  e(  ceux  qui  aj^partiennent  aox  comroonau- 
tés,  fabriques  et  hôpitaux,  ne  sont  point  compris  et 
n'ont  pu  Pêtre  dans  celle  du  14  octobre  1710,  qui 
établit  la  levée  du  dixième* 

La  déclaration  du  5  juin  1796,  poi^ant  établîi 
ment  du  cinquantième,  avait  cxcilé  de  vives  alai 
dans  l'église  de  France. 

L*assemblée  du  clergé  de  i79$,f(nrcée  deseaépartr 
sans  être  rassurée,  avait  terminé  ses  séances  par  h 
déclaration  des  maximes  dins  lesquelles  elle  persinaît 
pour  la  conservation  de  ses  immunités. 

Après  la  séparation  de  cette  assemblée,  le  feu  roi 
rendit  une  première  jusjlice  au  clergé,-en  ordoonaot 
la  surséance  des  adjudications  du  droit  du  cinqeaa- 
tième,  où  les  biens  ecclésiastiques  avaieht  été  coa* 
I  pris;  mais  en  17x6  il  donna  sa  déclaration  du  8 
octobre  179^,  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte , 
et  dans  laquelle  il  s*exp1iqiie  en  ces  tenues  :  VosilanL 
dit -il,  donner  à  la  religion  et  au  cierge  de  noire 
royaume  des  marques  plus  particultères  de  noire 
justice  et  de  notre  protecii on ,  nous  a^ont  résoiu 
d^expliquer  si  précisément  nos  internions ,  qs^ii 
ne  puisse  plus  restera  cet  égard  le  moindre  doute^ 
tant  pour  le  présent  que  pour  Ptipenir*  Cette  dérla* 
ration  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  en  vaca- 
tion,le  %S  octobre  1796;  niais  s^laété observéqoecet 
enregistrement  u*a  pas  été  réitéré  après  la  Sifint-M ar 
tîn,le  défaut  de  cette  réitération  doit  être  attribuésct^ 
lement  à  quelques  circonstances  particulières,  puis- 
que des  mémoires  certains  nous  offrent  la  date  de 
Tenregistremcnt  de  celte  déclaration  (1),  après  la 
Saint^Martin,  dans  les  sept  autres  parlements,  qui  , 
avec  relui  de  Paris,  comprennent  les  seize  provinces 
du  clergé  de  France  dans  leurs  ressorts» 

Cette  déclaration  du  8  octobre  17*6  fut  rendue 
pendant  l'assemblée  du  clergé,  laquelle  avait  com- 
mencé le  a5  septembre  précédent  :   mais  ce  ne  fut 

(1^  A  JtniieD,  lo  29  novembrt  17Sfi. 
A  Bordeaux,  le  2  Uérembrc  1726. 
'     A  Aix,  le  9  dëeninbie  172S. 
A  nijon,  le  10  décembre  172fi. 
A  TuuloiiM,  le  IS  déeemlire  I72S. 
A   Grrnob  e,  le  14  janvier  1727.  , 
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mi'k  la  suiic  (le  celle  «léclaralion  que  MM.  les  coro- 
ipUsaires  du  roi  firenl  leur  première  visile  le  lo  oc- 
tobre à  rassemblée,  où  M.  le  Pcllclier  ,  contrôleur 
général  desfiiianceSj.annonça  dèi-lors  la  déclaralîon 
en  ces  lerp>es  :  le  rai  a  voulu  marquer  le  commence- 
tnent  de  eon  règne,en  faiiont  coimatlre  aux  miniiireê 
des  autelê  que  $a  première  atteniion  a  éfé  de  mainte- 
nir dans  toute  leur  étendue  les  privilèges  du  clergé. 

Les  mêmes  commissaires  revinrenl  le  i  s .  oclobrc 
pour  la  demande  du  don  graluil  ;  mais  avanl  que 
d'en  parler,  M.  le  contrôleur  général  commenta  son 
discours  par  ces  paroles  remarquables,  qui  d'une 
parlcontiennenl  la  Juslificalion  el  Téloge  de  la  con- 
duîleel  dessenlimenU  du  clergé»  et  d'autre  part  an- 
noncenl  Pallenlion  du  gouvernement  à  faire  précé- 
der toute  demandé  du  don  gratuit,  par  le  litre  au- 
Ihentiquc  qui  devait  pleinement  rassurer  le  clergé 
•ur  ses  immunités* 

k  Ce  n'est,  plus,  dit  M.  le  Pelletier,  comme  antre- 
fois  pour  ménager,  pour  ainsi  dire,  une  négociatiqn 
entre  le  roi  et  le  premier  ordre  dé  son  royaume,  que 
nous  avons  l'honneur  d'entrer  dans  cette  auguste  â^ 
semblée.  . 

»S.M.prévient  aujourd'hui  vos  désirsj^en  vous  en- 
.voyant  la  déclaration  que  nous  vous  apportons  par 
•9es  ordres. 

»Elle  contient  une  décharge  absolue  du  cinquanti^ 
me  des  revenus  dès  biens  ecclésiastiques,  celle  de  la 
confirmation,  qu'à  l'exemple  des  rois  ses  prédéces- 
•euri  S..  M.  est  en  droit  de  lever  sur  ses  sujets  à  son 
avènement  a  la  couronne  ;  enfin  une  confirmation 
pleine  el  entière  de  tous  les  droîu,  privilèges  et.  pré- 
rogatives du  clergé. 

•Vous  la  prouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus 
forts  et  les  plus  honorables  pour  vous,  Messieurs,  et 
%oatf  ne  pouvez  recevoir  une  marque  plus  précieuse 
et  plus  authentique  de 4a  iroteclion,  des  bontés  au 
fils  atné  de  l'égUse. 

•Vous  les  avez  méritées  dans  tous  les  temps.  Mes- 
sieurs,  parv^olre  zèle  pour  le  bien  de  l'Etal,  et  voire 
attachement  inviolable  pour  la  personne  de   nos 


rois, 


Sire,  le  clergé  de  France,  aujourd'hui  placé  dans 
des  circonstances  beaucoup  plus  critiques,,  aurail  pu 
espérer  qu'après  tant  d'attaques,  et  lorsque  les  plaies 
faites  à  nos  immunités  saignent  de  toutes  parts  ,  le 
commencement  de  ceftc  assemblée  aurait  été  signalé 
par  la  promulgation  d*une  loi  pareille  à  celles  de 
1711  et  de  1716. 

La  liberté  de  nos  dons  cl  de  notre  admtnistiMÎcn 
est  le  point  essiniiel  et  fondamenul  de  uos  immuni- 


tés. 


On  ne  peut  nous  ôler  la  liberté  je  nos  àcns  ei  de 


notre  administration,  sans  nous  6ter  aussi  la  faculté 
de  donner  et  d'oltrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  imn^unités  ont 
procuré  dank  tous  les  temps  au  clergé  les  titres  les 
plus  précieux.  On  a  considéré  qu'il  ne  sulfit  pas  que 
des  entreprises  publiques  el  éclalanteft  toient  atfnu* 
lées  par  des  actes  privés.  Des  actes  publics  et  authen- 
tiques peuvent  seuls,  en  réparant  le  passé,^mellre  en 
sûreté  pour  l'avenir. 

Sire,  plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  no- 
tre dévouement  au  service  de  V.  M.,  plus  nous  dé- 
sirons  qu'clitliil  la  bonté  de  favoriser  les  hommages 
de  notre  ^le. 

NoussupplioDsV.  M.,  avec  la  plus  respectueuse 
instance,  d'accorder  aux  besoins  pressants  de  l'église 
de  France  une  loi  pareille  à  celles  qu'elle  a  obtenues 
en  171 1  el  1726,  sous  les  deux  derniers  règnes. 

P|iisse  celui  de  V.  M.^  pour  lequel  nous  formons 
tant  de  vœux ,  offrir  aux  annales  de  V'égUse  de 
France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  votre  piété  el  de  votre  justice! 

Ce  ionl,  Sire,  les  très  humbles  et  1res  respectueuses 
remontrances  que  présentent  à  V.M.sestrè8  humbleSi 
très  soumisserv iteurs  et  fidèlessajets,les  archevêques, 
év^ues  et  autrea  ecciésiastiqvues  composant  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France. 

Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  clergé,  du 

ibjuin  1788. 

Je  vois,  par  les  remontrances  du  clergé,  qu'il  n'a 
pas  saisi  mes  véritables  .intentions  dans  l'inlerpréla- 
tion  qu'il  a  donnée  i  plusieurs  articles  de  mon  édit 
portant  établissement  de  ma  cour  plénfè^. 

Je  n'ai  Jamais  voulu  déroger  "aux  privilèges  et  capi- 
tulations dcsprovînccsjleurs  droits  sont  expressément 
réscrvéi  dans  mon  édit,  el  je  n'ai  désiré  d'uniformité 
que  pour  ici»  lois  qui,  devant  être  communes  à  tout 
le  royaume ,  ue  peuvent  sans  inconvénient  être 
diiTérenles  oii  diversement  modifiées. 

Tout  respire  dans  mes  édils  la  fenne  résolution 
de  n'établir  aucune  imposition  sans  la  consentement 
des  Éiats-Généraux.  L'enregistrement  provisoire  or- 
donné par  l'aniHe  XII  ne  peut  être  présumé  devoir 
être  îndélerniiné,  ni  pour  sa  dur^,  ni  pour  son  ob- 
jet.  Mon  inlention  a  loujourt  été  que  cet  enregUtre- 
meni,  ne  devanl  avoir  d'efTei  que  jusqu'aux  Etats- 
Gé:.ériux,  ne  fût  jamais  séparé  de  leur  conyocalîon 
à. "ne  époque  prochaine  el  déterminée. 

l.e^emprun^s  donc  il eii question  danararticle  XIII 
sont  des  emp.nknis  de  pure  administration,  tels  que 
ceux  qui  unaeni  a  convertir  une  dette  plus  onéreu- 
se en  une  deUe  qui  l'est  moifts,  à  faii-e  des  rembour- 
scmenls  à  couvrir  des  anticipations,  h  d'autres  ope- 
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rations  de  même  genre  ,  qui  améliorent  îa  fortune 
publique  et.  ne  Paltèrent  pas. 

Je  n'ai  point  entendu  substituer  à  la  nation  une 
cour  dont  tes  membres  liendraient  de  moi  leurs 
pouvoirs  et  leurs  Tonctions.  Nulle  cour  no  peut  re- 
présenter la  nation,  qui  ne  peut  Tétrc  que  par  les 
États-Généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer  qu'aucun 
corps  particulier  usurpe  mes  droits  et  les  siens  : 
mais  j*ai  dit  que  je  voulais  confier  de  nouveau  à  la 
nation  rexcrcicc  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ;  j*ai 
dit  que  je  rassemblerais,,  non  une  fois^mais  toutes  les 
fois  que  les  besoins  de  TÉtat  l'exigeraient.  Cest  au 
milieu  des  états  que  je  veux,  pour  assurer  à  jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  peuples,  consommer 
le  grand  ouvrage  que  j'ai  entrepris  de  la  régénéra- 
tion du  royaume)etdu  rétablissementde  Tordre  dans 
toutes  ses  parties. 

Au  surplus  j'examinerai  les  remontrances  du 
clergé,  et  les  pèserai  avec  toute  Tattention  qu'elles 
méritent. 

Troisième  mtmoîre  du  clergé  au  roi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a  déposé 
les  alarmes  de  la  nation  dans  le  sein  de  V.  M.,  votre 
justice  et  votre  bonté  le  rassuraient  d'avance  pour  le 
succès  de  ses  démarches.  Aussi  n'avons-nous  pas  de 
nouveaux  sentiments  à  témoigner ,  et  nous  n'avons 
qu'à  renouveler  notre  ancienne  et  invariable  con- 
fiance dans  vos  intentions  paternelles. 

L'église  de  France  bénira  toujours  une  constitu- 
tion dont  les  représentations,  les  conseils  et  les  com- 
munications font  Tessence,  et  qui  permet  au  dernier 
descs  3ujets,comme  au  premier  ordre  de  l'État,de  por- 
ter ses  plaintes  aux  pieds  du  souverain  :  c'est  en  çflet 
au  pied  du  trône  comme  au  pied  des  autels,  que 
tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  conHance;  et 
rien  n'est  dans  les  princes  plus  aimiM>le  ni  plus  po- 

■ 

pulaire  ,  disait  un  grand  évéque  à  un  grand  empe- 
reur (i),  que  cette  facilité  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nos  an- 
nales la  réponse  que  \ .  Al.  a  daigné  nous  faire  \  ou 
plutôt  encore,  c'est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
que  s^  graveront  ces  mémorables  parol^  : 

Qu'aucune  imposition  ne  s'établira  sans  le  consen- 
tement des  États-Généraux  ; 

Que  nulle  cour  ne  peut  représenter  la  nation,  qui 
ne  peut  l'être  que  par  les  États-Généraux;  et  que 
y.  M.  veut  lui  rendre  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Aucun'  de  vos  sujets  .n'a  jamais  dà  'penser  que 
V.  M.  voulût  déroger  aux  privilèges  et  aux  capitula- 

{t)  Saint  Ambroitc  \  Thcoilusa. 


tîons  xles  provinces  :  ils  ont  toujours  espéré  que  la 
dernière  fin  de  vos  bonnes  intentions  serait  dese  rah 
liscr,  et  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  les  contredire. 
Ces  bonnej  intentions  et  les  saines  maximes  étalent 
toujours  pour  eux,  lors  même  que  les  édits  et  les  fliiu 

« 

leur  étaient  contraires.    .  . 

Nous  offrons  à  V.  M.  toi\te  notre  rèconoaîssaoce 
pour  toui  ce  qu'elle  a  dit, mais  encore  pçur  ce  qaVlle 
a  pioifiisj  et  puisqu'elle  veut  bien  examiner  et  pe- 
ser nos  humbles  et  respectueuses  remontrances,  nous 
sommes  dans  fa  ferme  confiance  qu'elle  s'assurera. 

Que  U  législation  ne  doit  jamais  perdre  sesTorma 
antiques,  ni  sa  marche  grave  et  solennelle;  que  si 
l'uniformité  des  loisest  quelquefois  avantageuse,  fa- 
nité  de  l'enregistrement  ne  le  serait  janiab,parce  qae 
la  cour  plénière  a  été  convaincue  d'être  inutile  ou 
dangereuse  ;  et  quand  la  nécessité  exigera  des  lots 
uniformes,  elles  pourront  s'établir  par  plusieurs  en- 
registremenb  particulîeis. 

Que  le  silence  forcé  des  lois  ei  des  tribunaux -e^ 
une  source  de  désordre)  de  confusion,  et  une  cala- 
mité publique,  parce  que  la  justice  est  un  besoin 
journalier  de  toutes  lessociétésy  le  plus  auguste  oflice 
de  la  souveramcté  ;  et  ce  n'est  que  par  l'action  con* 
tinue  des  magistrats,  que  l'œil  et  lo  bras^da  prince 
peuvent  être  présents  partout. 

Que  si  la  nation  a  le  droit  d'octroyer  l'impôt,  Pioi- 
pôt  provisoire,  par  une  conséquence  immédiate,  ne 
«^aurait  être  excepté  :  et  si  quelque  circonstance  rend 
nécessaire  cet  impôt  provisoire,  le  tèle  de  la  nation 
doit  pourvoir  à  cette  circonstance. 

Que  l'emprunt  doit  être  régi  par  les  mêmes  princi- 
pes que  l'impôt,  parce  qu'une  méthode,  qui  suppose 
toujours  un  bon  emploi  et  une  administration  éco- 
nome, est  une  méthode  imagiuctire  et  périlleuse  :  on 
voit  malheureusement, .  en  consultant  le  cours  des 
choses  humaines,  que  l'abus  est  si  près  de  l'usage, 
que  les  bonnes  intentions  doivent  tenir  aux.choMS 
plus  qu'aux  personnes;  et  si  la  facilité  des  emprunts 
est  quelquefois  utile,  elle  sera  presque  toujours  mi- 
neuse. Que  V.  M.  jette  ses  regards  sur  le  passé,  et 
l'avenir  deviendra  sûrement  l'objet  de  ses  inquîéto- 
des  et  de  sa  prévoyance. 

C'est  au  milieu  des  États-Généraux  que  V.  M* 
veut  assurer  à  jamais-  la  liberté  et  le  bonheur  de  ses 
peuples  :  un  si  noble  sentiment  ne  peut  sortir  que 
d'une  grandeâme,  et  fasse  le  ctel  que  nous  puissions 
bientôt  en  recueillir  les  heureux  effets  1  Tous  les 
droits  seront  respectés,  tous  les  corps  balancés,  les 
uns  par  les  autrcs,et  dirigés  par  votre  sagesse.  Votre 
trône  brillera  d'un  nouvel  éclat,  quand  V.  M.  n'an- 
ra  plus  à  craindre  les  temps  de  dc5ordreset  d'époise- 
ment,et  quand  elle  s'assurera,  par  la  stabilité  des  me- 


i 


S93 


lUFM  et  par  le  crédit  notlonal,dcs  réssourtcs  (oujodrs 
pr^tè»  pour  tous  les  éyêncmenU  :  c^est  dlora  que  la 
EraincA,  (or le  de  sod  ancienne  coustitntlon,,  main- 
'tiendra  $on  rang  dans  Tunivcrs,  et  jettera  la  terreur 
pariaî  aea  enneibîs. 

La  prospérité  dé  votre  royaume  et  la  gloire  de 
votre  règne  sont  inséparable;!.,  et  'sont  Tobjet  de  nos 
vécus  et  de  nos.  démarches  :  nous  connaîssotis  trop 
|è  sîèdê»  pour  nous  laisser  entraîner  ou  séduire  : 
ttout  savons,  depuis  rorîgine'de-  la  monarchie  et  le 
aacre  du  premier  roi  chrétien^  quels  sont  les  (ils  ai- 
nes de  régliae,  tés  fidèles  et  généreux  protécteUrs,cl 
ce  que-uou»  leur  devons  à  tant  de  titres.  C*cst  dams- 
det  moaieàtt  origeux  oir'Ics  esprits  s*agitcnt  et  se 
jetren'l  dans  les  extrémes,que  notre  mipistere  estaur-* 
tout  aécenaire.  Si,en  qualité  de  citoyens  du  prjémicr 
•  onlr<  de  TÉCat,  nous  pouvons  nous  apercevoir  de 
loua  kt  évéaemènta  ;  comme  mhiîstrcs  d'une  reli^îon, 
.^règleinfatlliblede  tous  les  dc%oîr^,  nous  devons  xlon- 
ner  l-exeuiple  d*une  obéî»sunoe éclairée,  d'une.frun- 
4*hiie  reapQctuense  :  c'est  «  des  hommes,  qui  par  leur 
état  doîvédt  être  amis  du  bilencè,  de  la  soHtude  , 
(I0  l'ordre  et  de  la  paix,  qu*il  «ppartîent  au  miliru 
iIm  dammirt  et  dcf  tumulte  de  faire  entendre  la  voix 
fjvrmett  tranquille  de  la  justice  et  dcf  la  vérité. 

Nntrç  seule  ainbitioik  doit  être  de  servir  la  reli- 
gîofi,  lea  toatei^inê  et  leurs  sujets,:  nouft  n'avons 
(Timln' Manière  de  vous  plaire  que  de  vous' être  \iti«. 
lés,  ec  ■OUI  serons  encouragés  dans  nos  peines 
et  dans  nos  travaux  lorsque  V.  M.  daignera  nous 
Cénoigner  que  nos  remontrances  sont  légitimes,  que 
nofte  lèle  fui  est  agréable,  et  qu'elle  connaît  Pesprit 
^î  nous  anime)  parce  que  notre  amour  et  notre  fi- 
ïMilé  pour  votre ,  personne  .sécr.ce  sont  également  • 

1*  jur  nous  un  sentiment  et  un  devoir, 

■    ■.      ■  .     .  • 

!Dtseour4  au  roi^  prononcé,  à  '  yùrsûUlcÂ  ,  par 
M^  Vardupéqae  de  I^arbonne,  à  la  eUiure  de 

■ 

f^uemUée  du  clergé ,  le  dimatuhe  27  juil" 

■«  . 

SIre'i  ntm^  terminons  no&  séances ,  .comVne  nous 

les  avons  commencées ,  en  pdrtant    au   pied   du 

ir&ne  da  V«  M»  nos  vœux  et  nçs-plus  respectueux 

;  Dec  évèques  assemblés  devaient  s\K:cuper  princi-  - 
pâleisént  de  leurs  intérêts  leé  pluschers,  des  intéréis 
delà  religion.'       *     '  '  '  ' 

'  Gardians  et  organe»  clés  vérités  qu'elle  enseigne  ,  ■ 
dè|M>silaircs  de  ses  salutaires  m^pLÎmes  ,  ce  n^est  qu\i 
la  lueur  de  ce  double  (lambeau  qti'il  «tous  est  per-^ 
mis  d^apercevoîr  les  objets  qui  nous  environnent. 
Gelai  deja  raison  répand  un  nouvel  éclat  sur  la  r^ 
solution  que"Y.  M.  &-matiirdsl^«,  d^afTiTmir.  de  plus 
lr,(/eir.     •     ' 


en  plus  dans  .ses  ^tats  runtté  du  culte  public  ,  de 

eonse^iiOr  à  la  fui  antique  de  nos  pèrc^,  à  cptlc  reli- 

.^00  bieniaisanlé,  qui  lient  aux  racines. de  la  /iionai- 

^  chie  franjçaise,  la  prépoiidêi'âincc  de  la  religion  na* 

tionalc  et  dominante. 

.  Elle  a  des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de 
•  là  méi'onnaiire  :  à  elle  seule  appartient  le  droit  de 
reii9ei(;nement  religieux  dan^  le  royaume.:  seule 
elle  a  des  ministres,  des  temples,  des  rites  et  des  céré- 
monies ,  clic  exerce  une  juridictiun.  légale  ;  les  ulïï- 
cicrs  de  V.  M.  sont  chargés  de  veUler  à'  l'exécution 
de  ses  jfrgeratnLs  ,  et.c^cst.à  ce  titre  que  lé  prince 
est  appelé  révêquc  du  dehors. 

Quand  la  religSoa  cailiOlique  sjéublit  dans 'les 
Gaulés,  elle  ne  dut  qu^  là  persuasion  la  rapidité  do- 
ses progrès  ;  elle  employa  sa  première  influence  à 
aJoucir  les  moMirs  d'une  nation  iîère'dc  son  parac- 
tère  et  de  ses  '  victoires  ,  mais  non  encore  policée  ; 
c'est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
Gaulois  et  les  Francs  ;  c'est  elle  qui ,  toujours  domi- 
nante et  toujours  salutaire^  apprit  aux  souverains  les 
droits  de  Thu^aiiilé  ;  c'est  elle  qui  suspendit  la  fu- 
reur des  guerres  ;  c'^t  elle  qui  déîin  fî»s  chaînes  de 
la  servitude.  Cl  qui  conserva  les  restes  précieux  des 
arts,  déssciences  et  des*  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle -pu  s'attribuer 
cc^té  longjie  possession  de  bienfaits,  perpétués  dTàgc 
en  âge,  et  s'a"pproprîêr  des  titres  qui  forment  Phono- 
rable  paUimoine.dc  la  seule  religion  catholique  ? 

^  Elle  est  sans.Uoute  ,  dai^.tout  ce  qui-  intéresse  le 
dogme  (et  c'est  un  apandgc  qui  n'appaVlient  qu'à  la 
vérité) ,  elle  est  la  plus  intolérante  des  croyances  ; 
mais  aillant  çlle  est  etioemie  de  toute  coirrposilion 
avec  l'e^rreur,  autant  elle  lejeuc-  avec  indignation' 
les  conseils  iperfides  et  k^poeriteft  /l'une.  couj[>able 
indifférence  ;  autant  elle  est  fidèle  à  ne  pcescrice  et.  à 
n'adopter ,  pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants 
égarés,  que  les  voies  de  paix,  de  persuasion  et  de 

■  • 

'charité. 

■  • 

Qu'il  nous  soh  permis  de  neos  féliciter  de  n'avoir* 
à  consuîlcr  que  nos  propres  (i)  fastes,  pour  trouver 
dés  modèles  de  l'amour,  <de  la  douceur  et  de  lit  ten* 
'dresse  qui  doivent  animer  et  régler  notre  sollicitude.  • 
Non,  Sire ,  nous  n'avonsit chan;;er  ni  ci'esprit,'ni  de 
langage,  et,  en  rendaiU  grâces  à  V.  M.  d'avoir  éloi- 
|;né'de  nor autels  û  profanation  et  le  parjure  ,  nous 
n'eovjeroiiajàmaisà  lios  fi'^res  errants  )es  doux  noins 
db  pères  et*  d'époux  \  nous  verrons  aVec  satisfaction 
des  enfants,  nés  sans  honte, 'pàrt.igcr,'soua  la  protec- 

(1)   Lettre   circulniro   adretséfl  à  tou«    lei'ëvéquci  d«   France, 
^rertitaoncnt  pasiiu-al  "*  cfcux  de  la  religinn  prëtehdire  rèfarniéc.   ■ 
MilmoU-ft  coocernaBi  lc«  difféNnlM  néthodM  doAt  on  peiit»e  mat- 
ri»  pour  la  coaT<uriîon  dn  prétendus  réfbriuc».    Prôcit-Terbal  de 
i'«."s«en«b!éc  de  flî««.  Ht  ce»  JiifttificAlives,  >flC   tM  cl  »'?'*' 
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lion  tle  b  luî,  lliéritâ^e  de  ctn%  qui  leur  ont  «clonvé 
W  jour  ;'  nous  bénirons  V,  M.  cTavoir  enfin  mis  un 
terme  à  Tétonnante  (fbntradiction  qui  armait  let  lois 
contre  les  dioits  de  la  nature. 
.  Reimnchez,  Sîre,  de  tos  ordonnances^  ce  sont  les 
évdqoe»  de  votre  royaume  qui  vous  en  conjoieni 
BU  nom  de  le  religion,  ces  peines  r'gourcuscs;  que 
désavouent  également  la  raison,  la  justice  et  Tliuma- 


»•  « 


llttC* 

Sî  iioit»  déposons  dans  V9tre  sein   fialernel  les 
alai'-mès  que  nons  causent  plusieurs  di&|)ositions  de 
votre  loi,  c-est   pour  obtenir  de -Y.  M.  quMle  lui    . 
imprime  le  c^actère  d'un  bienfait  ï  jamais  durable,    . 
et  dans  Tordre  de  la  religion  él  dans  celui  de  là  so- 
ciété; Vous  tronvereSy  Sire,  ifans  votre  aagetae,  les 
moyens  de  dissiper  nos  craintes  ^  et  notre  respecr 
tueuse  confiance  sur  le  choix  Ue<'ês  moyens  8*ac-    ^ 
croll  encore  du   sentîmenC  que  toutes  vos'  vertus  - 
nous  inspirent. 

Réponse  du  roi,  '. 

C^l  en  parlant  de  la  religion  que  le  cjcrgé  peut 
particulièrement  être  assuré  d*excitcr  mon  intérêt  et . 
«.nfa  bienveillance. Tout  ce  qui  la  regarde  est* le  pre- 
mier de  ses  devoirs,  et  le  mien  est  de  la  protéger. 

^  Je  vois  avee  satisfaction  .qu^il  rend  h6nim9ge..aux 
xutîs  humaines  et  religieuses 'qui  ont  <littë  monédit 
concernant  les  non  catholiques;  en  leur  accordant 
Tétàt  civil,  j'ai  eu  soin  de  maintenir  Ttinilé  du  culte 
public  4ans  mon  royadme.  La  foi  que  j*ai  reçue  de 
mes  pèi'es  sera  toujours  la  foi  nationale  et  :domi- 
oante  dans  mes  états: 

Le  cicrgddoii  compter  sur  mon  amour  jet  mon  at- 
facilement  pour  la  religion,  comme  je  dois  être  as- 
suré du  zhlk  et.de  la  lidélh^  de  ce^x  qui  eu  sont  les 
ministres.'  ,     ■ 


Les  obstacles  de  tous  les  genres  sVIevèrent  contre 
ks  vues  du  ministère  :  ils -foi-cM-ent  enfin  à  annon- 
cer -d'une  manière  positive  la  convocation  des^tals- 
Généraiix.IJipi*emière  déclaration  sur  c^  sujet  est 
du  8  août.  Nbus  allons  la  tranaaire  avec  celles  qui  la. 
suivirent. 

Arrêt  Hu  comeei  ié'étai  du  foi^  (hi'H  aoû  1788, 
qui  fixe  au  prtmtr  mai  prochain  tdiennt  des 
États ^-Gêfiéraux  du  royaume,  et  suspend  pis^ 
au* à  cette  époque  le  ritaùh'sàemejit  de  !a^  eùur 
p^énière.  Extrait  des  reg'itrcs  dit  consc'l  'd*dtat . 
au  roi,  '•  .     ^ 

«  •  •  • 

«  Le  roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  ile  son  conseil 

.        "  .  •  .      • 

«lu  S  juillet  darnieu,  que  les  rcsuUuts^iiteiunils  audit 
arrêt  tai  fuiis^nt  remis  dans  les  deux  prrmici-s  mus 


J 


dépannée  1789,  S.  M.a  vodu  se  mettre ft'porlé^A 
convoquer  les  États-Générauk  Wtf  sofi  royMiiNB^^^ 
médiatemént  après  quelle  se  set^ih  fafi  f^mdm 
compte dosdh?  résultats;  et  elle'^ povvàli 
une  époque  plus  rapprochée,  puisque  «vMl,  «c 
celle <^ouvb<oliov,  il  était  nécessaire  d*j 
eiais  provinciaux',.daMf  les  pcovinces  o4  tla 

de  h>  réioblir  dans  quelques  provinctf  o«  ik 

suspendus  ,01  dfrdétermîper  les  préh'niMikèM  ém 
ckciions  ,  surtout  dans  les  {provinces  rénâîoi  h  k 
France  depujs  jfli4;  .enfin  de  prendre  une  «mqb 
plus  commode,  querbiver  ^our  la  tràMporI  fî  la 
réunion  des  çléputcfde^ tontes  les  parlieadii  w^msmb. 
Depuis  que  cet  iirr^t  a  été  rendn,  S.  M.  a  pKadai 
écUIrcissements,  Unt  sur  le  lieu  qôe  s«r  le 

quel  lesdiis  Étals-Généraux  pçuvent  élré  ni 

Elle  n'a  pas  encore  déterminé  lelieu  ïiè  ils  ae 

drontj  nuis  elle  peut  annoncer  à  set  svjjeto  qm 

a.ssemblée  est  Ùxée  au  ler  mii  prochain,  et  eW  avec 
sa^isfacUon  que  S.  M.. envisage  le  ÉnomeiliôàHh se 
trouvera  environnée  des  représentants  de  la  Mtfea 
généreuse  et  fidèle  qu'elle  a  lebobbeor  ^^mrm- 
ner.  Assurée  de  recueilKr  les  heureux  eflçU  éè 

xèle  et  de  leqr  àâixour,  eltç  v>uit  d^avanee  ikic 

Unt  espoir  de  voir  d^  jours  aereiiis  et  IrHiqeilIrs 
succéder  à  des  jours  d'irage  et  d'inquiétude-  Tovdle 
l'euaître  dans  toutes  lesuirUes^  ladtfimMU^ètoc 
entièiemenl  consolidée ,  ^t  U  France  j^w  mds  d- 
lération  du  poids  et  di  la  considëratioa  que  lai  m- 
surent  son  étendue,  sa  population  ,  ace  riolMMMCt 

le  caractère  de  sesbàbiUnti.  S.  If  •  a  en 

considéré  que  les  États-Généraux  devant  être 
.  blés  au  ler  mai /cinq  mois  au  pliia  i\ 
efltre  cette  époque  et  celle  à  laquelle  est  &mê€  PepL. 
blée  de  la  cour  pléoière  dont  elle  a  .'ordonné  feiétih 
blissement  ;  qnependani  ce  court  e^ce^e  1eiB|« , 
et  à  fa  teille  des  Étâis-Généraux  ,  ancaae  loi  coah 
nnine  à  tout  .le  royaume  ne  serait  envoyée  |.'cct|s 
cour }  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cuii|  awls  , 
sans  exercice  et  sans  fontMiaiis;  etcoipme  S.  Jtl  est 
en  même  temps  informée  que  le  rétabluacAent  ds 
celle  cour  a  excité  ,'  parmi  un  ^nd-  nombie  de  les 
sojets,.  des  alamvei  et  des  inquiétudes ,  que  te  bôîité 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qa*dlesioât 
sans  fondement,  el/c.  a  résolu  de  sospesdracatéla- 
blissement  jusqu'à^  la  tenue  des  Élats^^éiiértMi  it 
d'attendre  'sur  l'existenrce  *dé  cette  coar  ,  ainsi  qae 
sur  sa  composition  et  son  pouvoir  ,  Xf9  repràania- 
tions  qu'ils  pourront  lui  adresser.  Aprèé  avoir  èiaii 
•  avance  et  délerniihe  l'époque  des  Éiatif-Oén&Mix  • 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  oelie  époqi^e  le  céta- 
biissement  de  la  cour  plAiiçie  ,  S.  M.;  a  la  ctonfiaaee 
que  si,  avec  (ermctc  H  constance ,  quoiqi^  ayec^io 
restrictions  et  modifie  atioiis  nécessarm ,  et  que  pca- 


Vcni  ^i^r  îe*  besoins <îe  certains  rcssoi:U  cl  lo8  pii- 
^ilégeaile  cerrtines  provinces,  el[e  coutinQc  à  pou?- 
wvire,  rainme  elle  »le  propcfsc,  rexéculion  tte  cq,- 
fiu^elle  a/Oi*cionfié  pour  la  réfqrmatfon  àé  U  justice 
dans  son  royatiW,  iï  ne  restera  aucu»^  doute  à  it$ 
fajets-f|u*elle  né  soil  ûuiqueinont  occupée  dç  k'uca 
tnl^^r  «'^^«^^  .«^'^  9^i*'l  importé  que  Usjugessoiept 
rajtprodiés,  des  jnstu:iab1c;i  \  qu<  Içs  degrés  des  juri 
dîcHons  et  Jtt  triiMinaUx  ne  soient  pa»  indis^^temeut 
iUllItîpUé^^^enGn  ,'  qiie  le'  pauvre  ne  sait  yas  dans 
rimpossibUité  d^obtenir  justice |A&r  riifiip^i^sinititb  d'y 
avoir  reieoàrs.  Aussi  J^.  M'.^ne.  négi|gera-i-ede  riec. 
I^or  procorcr  ces  avantag«9  à  ses  pCAip^es  ]  ei,  fi- 
dèle au  système  dont  Tintérét  public,  encore  plus 
que  celui  de  son  autorité,  De  lui  péVmet*  pas  d^  Vé- 
çkrler,  elle  ne  tolérera  pas  qu*aueuh  corps  particu- 
lier Iransgreaau  l«s^omes  qui  lui   sont  prescriies, 
en  même  teinp%  quMle  se  platt  à  remettre  la  miUon 
dans  Penlier  exercice  dé  tous  l<^  droits  qui  lui  -np*    ' 
partlçnnent.  A  quoi  valant  pourvoir  :  ouï  le  rap-" 
porl,  le  roi  étatitcn  son  conseib  a  déybré  et  .déclare 
qpelet-Étais^néVaux  de  son  royaume  isetoni  as-' 
aenblét  au  t^^  mai  prochain  dan^  lé  Heu  qui  s^ri^  ' 
à  oèl  èHel-détenninépar  S.M.  ÔrjJonne  de.nouveau;, 
Sr  M.)  cf^eles  réÀiltais  qu*elle  adcmàndés  par  l^r*' 
ffét  du  S  juillet  dmiler  lui  fôient  remis  au  plus  tavH 
fea  terme,  prescrit  par  ledit  ànrét,  paurélrè,  aussitôt 
,  après  4adite  reimsjt;,  expédiée^  léfe-léUres  de  cfbnvoca- 
Ifonnécessalres  ;  et  jiisqu^à  ce  que  lesdilsfitats  soient' 
asseûfibléSy.S.  K*  a  suspendu  et  suspend  le  rétablis- 
sement de  la  cour  plénière  ,\ojrdqiHié  pa^*  Uédit  ia 
nlbift  de  mai  dcrniêtF.  ». 

Signé  Làurs'kt  de  Yiluçoboi l« 
.I)hUtttU9(t  dm  Tsi^  dor^îèe  .à  P^enailtes  iç,iZ 

m  •  ,  r 

'  sepitmbré  i788|  regislréé  en  parlcmeni  le  2& 
dmtiî  moh^^qtû  ordhnne  que  l^assembléejdes- 
tteUê^Gliiifraux  aura  lieu  ions  le. courant  de .' 
jammpr  de  f  année  1789/^1  q^e  letofficier's.drs 
cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions^  ' 


Louis,  etc.  Auimé  constamment  'par  1^  déiir  d*d- 

(lériec  le  bien  494*État,  nousavioiia  adopté  les  projets 

qui Wtt%  avaient  élé  présenféspour  rendre l'admi- . 

nistralion  de  la  justice  pll]ssimplé,plus  facile  et  moins 

liiapçii|lteuie.  GeèOBi  eea  difléréates  yuel'qui  AYaient 

.  été  I»  motif  des  lois  enregistrées-en.^iotrfe  préseiice 

leS^maidemieY;  nous  n^^vions  eu  pour  but,'  en 

-iadopum  cey  lois',  que  la  perCectioiî  de  l'ordre  et  le^ 

l^luVf^nd  avantage  de-m>speuf*les  :  ai  qsi  les  mêmes 

tentUnents  ont  dû  iiuu^  etij^ager  a  prêter  toute  notre 

attention  aux  diverses  représentations  qui  noua  ont 

.été  fkiles;  '«t ,  coViform^ment  aux  vues  que  «lôus 

moii^'Cbujpu^'annQncét»,''  clW  ope  scVai  à  bous 


faiic  conn^ître'diss  iiiconvcnionts  qui  ne  nous. avaient 

*  -p^^d'abonl  frappé;  et  puisque  différentes  considû- 
lotions  nous  ont  engagé  à  rappfophèr  le  terme  dira 
Etats-Ginéraux  ,  et  qu^incesaamment.nous  alloiui 
jdùîp  dû  secours. dès-  lumières  de  la  nation  |  noua 
a^ons  cru  pouvoir  reutoycr  jusqu^à  cette  époque 
prochaine  PaccoiRpUssement -de  .nos  vuei-'lMerifai- 
sahtés.  Rieu  ne  pourra  nous  détourner  die  la  ferme-  ' 
ii>tentton  où  nous  sommes  de  dirninu^r  les' frais  des 
vOniestattoBs  civiles,  de  simplifier  les  form^  des  pro* 
céikiiva,-  et  4e  remédier,  aux  incdnvëuients  insépa- 
rables de  réfoignemeoC  oà  sont  plusieurs  province    ' 

'  des  uribunaux  supérieurs;  mais,  comme  nousné  te-    . 
Mons  essentieUemenl  qu^au  plus  graud  bien  de'  nos 
peupl^^y  aujourd'hui  queie  rapprochement    des 
États-Généraux  nous  xÀif-  nu  moyen  d^atleindri^.à 

•  notre*  but,  avec,  cet -avcurd  qu:  naît  de  la  cortfiaticfi 
publique,' nous  ne  cnang^éa&  point,  mais  iléus  rçni 
plisscf|!s  plus  s&rement  li^is  fntentiona  en  i^pmjplfaht 
nos  dernières  résotutions  jusqu'après  la  tentte  des  ' 
États-Généraux»  Cé|t  par  ce  motif  que  nôiis  nbiiit 
déterminons  à  rétablir  tout  les  trtbunab^  <fans  leur 
ancien  état ,  jusqu'au  momeat  où  ,  éclairé  jiar  l.t; 
ifation  assemblée  «  nous  pourrons  aclbpter  urt  )>Uiii 

.fij^e  et,imrouable.Noua  n'attendcnls  paaceltf  époq'u^^ 
ppi^F  réformer  quelques  dispositions  de  -là  jurispru-  . 
dence  criminelle  qui  intéressent  notre  luimàailé>  et 
notti^  enverrons  iucÀaaaMnent  à" dos  cours  une  lui 
oùy  &n  profitant  de»  ob^rvaiions  qui.  nous  ont  élu 
faite?,  no^s  satisferons  le  vœu  de  notre.  coMir.d'unev 
manière  plus,  étendue  que  nous  .ne  Prions  fiiK  dans 
.  ceRe  du  8*mai,  et  nous  éyJterbnaeivmémf  temps  los. 
inconvénieiits  a;t«ch^  à  4'vne  des  dîspoâitipns'quc 
nous  av|oris.  adoptées.  Le  bien  eiit  difTicile  à  fiÀre  ^ 
nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triAe  expérience^ 
mab  nous  u<s  uoua  laaaeron»  jamaia.de  le  vouloir  et 
de  le  cbeK'her  ;  nous  inyilona  nos  cours  à  seconder 
lea  diverses  iiiténuons  que  nous- venons  de  matiifes-. 
•ttr-en  noua  éckilraot'ell«s-mêmea sur  les  movens  Irr 
plus  eTBeacea^  pcMirperfactioMier  radsiiniilrat^Qn  de^ 
la  justice;  et  noua  nous  confiona  asaes^  fa  pureté  de 
Meurxèle,  poui  être  penuadé  qu'elles' ne  nèrontar- 
rêlées'par  aucune  considératieii  personnelle*  Le  mo-  . 
'-menl.est  Venu  où  'tous  lear  ordres  de  rÉtat-dolreiii 
concourir  au  bien' public,  et  noe  Qoursse  plaisenr  À 
donner  l'exemple  dé  cette  impai^fialiié ,  qui  peut 
'seule  conduire  à  june  fin  st,  déakable*  Nous  .comp-.  ^ 
tons  parmi,  les  devotrt  essentiels  de  nôtre  justîoe  dé- 
prendre  sous  notre  protection  la  phisap^jchileceux  de 
'uo^  sùjetis  qui,  par  leur.ièle  Àt  leiir  obétia^nce ,  i)nt 
concouru  à  l'exécïUtion  d^  Yolototèa  que  nous  aViona 
miL^i^t^^  )  ^  QU3°<1  !>^us  joignons  de  notrè-son- 
venir  tout  ce  qui_pourrait  nous  distraire  dés  véritalH^  - 
•  intérêts  de  noasiijcts'.  nbus  ne  pûiurrlona-suppavlicr 


•     3  ne 

■  • 

i|u*aynin  s<iitîni«2iil»Hiaii^erau  l/icn  {nihWc  vîiU  cou-  . , 

rraricr  les  vucide  sagcMe,  de  JMStroecldé  IJoRlé  que 
nous  avons  consignées  dans  celte  lui ,  el  que  noscours 
doivent  adopter  .avec  une  fidcle  reconnaissance.  A 
eet  causées  clc,  Ncrtis  avons  ordonné  ce  qui  suit  :   • 

ÂrV*'I<*>*.Nous  vourons  el  br4on lions  que  rasscm- 
filyÇdW^lalsTGciiéraujt  ail  licttdanS  le  courant  de 
jnnfVLL'r  de  Tannée. prochaine. 

'U.  Ordonnons  en  conséquence  que  lou>  li'S  offi- 
cli'»  de  noscours^aiisaQcuheexcepUoUyCOUlinueot 
d'exercer,  coinnic  ci-devant  ,  Us  fonctions  de  leurs 
otliccs. 

m.  VouloDs  pareillemcni  qu'il  ne  soit  k-ien  innové 
dans  Tordre  des  juridictions  ,  tant  ordinairêi  que 
d'utlribulioia  et  d'exception,  tel  quM'  était  établi 
avant  le  mois  de  niai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoîiis  que  tous  1rs  jugements^ 
soit  cîviU,  suit  criminels  ,  qui  pourraient  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  peUe  épo<|ue,soicn( 
esécu lés  ^ui vaut  leur  forme  et  tcnear. 

V.  N*cntendonspoJui  ^'ependani  interdire  aux  par»  - 
lies  la  l'acuité  de  se  pourvoir*,  par  les  voies  de  droit, 
contre, lesdils  jugements. 

VI.  Imposons  un  silenre  ubsolu  à  nos  procureurs  ■ 
généraux  et  autres  nos  pn^cureurs  ,  «n  c-e  qui  c«a* 
cerne  rexécutroo  des  préi'édenla  édits. 

VIL  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  présente  déclaration.  Si  donnons 
en  mandement ,  etc.  « 

Arrêté  du  pàrUntent  Je  PatU  (i). 

La  cour,  persistant  daqsjes  principes  qui  ont  dicté 
ses  ait'étés  des  3  et  5  mai  dentier ,  ei  dans  ses  déU- 
liératious  subséquentes  ,  oui  «t  ce  requérant  le  pro- 
c'ut'eur-géncral  du  roi ,  ordonne  que  ladite  déclara- 
tiun  sera  registrée  au  grefie.de  la  cour ,  pour  être 
txccaiéè  seion  sa  forme  ci  teneur,  sans  que  V'qb 
jKiisse  induire,  du  préambule  ni  d'aû^iïn  des  articles, 
fie  ladite  déclaratîori,  que  la  cbur  eût  besoin  d*un 
rétablissement  pour  reprendre  des  fondions  que  U 
viofenré  aetilè  avaii  suspendues  ;  sans  que  le  mlcncte 
imposé  au  procureur- général  du  roi,  relativement  à 
ri:x€cutiofft  des  ovdonnances  ,  édxH  et  déclarations 
du  8  moi  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  pren- 
dre eonnaissabcc  des  délits  que  la  cour  serait  dan» 
Tubli^ation  de  poursuivre;  sans«|uc  Ton  puisse  in- 
duirc  des  articles  IV  e(  V  que  les  jugements  y  men-. 
tlonnés  C|e  soient  pas  sujets  à  l'appel  ;  et  sans  qu*au<- 
cun  dé  ceux  qui  D*auraieiil  pas  subi  examcp  et 
prêté  serment  en  la  cour,  suivant  les  ordonnances., 
arrêts  et  règlements  de  ladite  cour,  puisse  exercpr 
les  fonctions  de  jugri  daus  les  tribunaux  inférieurs  : 


(I)  I.a-p«ri«iMnc   prit  ^  au  tii)»   i«  rviia  lUrUriitioD  ..rarr^lé 
Bunaiit,  i|uc  nous  cruxnni  tleroir  "-.iiipclwi  m. 


et  ne  cessera  ladite  cour,  conform'émenf  à  son  arrêté 

dj-3  mal  ilernier,de  réclamer  po\ir  quelef  Étati^^Sc^ 

'néraux  ,  indiqués  pour  le  mots  de  janvier  procbain, 

soient  régulièrement  convoqués  et  composés  i  et  et 

suivant  la  forme  observée  en  lAil  sîxi:eiK  quatorze. 

et  copv.cs  collatîonnéesde  ladite  déclaration  envayta 

aa&  baiUîuges  et  sénéchaussées  4u  ressort,  jpoor  y  éCrt 

pareit(oment  lues ,  publiées  et  regtstrées.   EnjoSaC 

aux.  !iub6iiiuU  du  procureur  général  du   rôl  csdils 

sièges  d'y  leuiV  1^  m^in  ,  et  J'en  ceirtiBcr  ta  coar 

àdtis  le  mois,  suivant  Tarrêt  de,  ce  joar. 

■ 
A  Taris,  en  parlement,  louies  les  cbarobrcs  asacm- 

blécs,  les  pairs  y  séante  it.  vingtrcinq  sepieimbrc  uul 

sept  cent  qualre-vingt-liuît. 


lÉlilll  ■■ 


Enfin  c^est  le  5  octobre  1788  quq  le  roi  annqn^ 
la  convocation d^uneseconde  éssemUée  Je«  noUbles 
pour  aviser  aux  questions  que  le  parlcniëiM  avait 
élevééi  sur  leur  composition.  Le  parlement  deman- 
dait qu'ils  cubSif^t  la  même  faveur  qa«  coux  de  i6f4i 
dans  l.esquels  on  votait  par  ordre  «  et  cù  le  tiers-état 
n'était  eu  plus  grande,  partie  représente  que  par  !dcs 
membres  des  parlements  9  bailliages  et  présidians. 
Les  assemblées  libres  qui  s'étdieiric  déjà  tenue»  a  cctis 
époque  dans  plusieurs  proviric^  réclamaient ,  par 
une  feuille  d'adresses  et  'de.supplîcationSf  le  voté  par 
tête,  le  doublement  de  Ja  représentation  du  tîeit» 
élatf  el  la  liberté  iHimitéc  dès  clcclion».  M.  Necker 
scuiblalt  favoriser  cette  opinion,  ainsi  que  M.  le  duc 
d'OrFéans.  Un  gi  and  nombre  d'écrits  poKiiquçs,  ^ 
circulaient  malgré  la  censure»  fortifiaient  Topiaiop 
publrqué  dans  ces  réclamations.  (  Nous  dpnnpns  à  h 
(in  de  cet  ouvrage  une  notice  de  quelques-uns  de  coi 
écrits.)  La  décision  de  ces  contestations  fut  le  but 
de  la  seconde  assembléc.dcs  notables  ,  dont  la  cmb- 
posltion  devait  faire  présajger  à  la  cour  un  avis  fa- 
voriible  ou  système  aristocratique.  Nous  allons  don* 
ner  un  extrait  du  proi-i*s-verbal  de  cette  as^bmbiéc , 
en  tête  duquel  se  u*ouve  TéiUt  qui  orfioniM  la 
vocation. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBÀt 

DE    LA 

SECOKUE   ASSEMBLES  DES  ^rOTABLËS. 

Tenue  àf^ersailics  eri  tmnnée  1788.' 

L^on  du  giace  mil  sept  ceni(|uatre-visgt4iuit  |Xla 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarrt , 
le  quin^icn'.e  .  le  dimanche  5  oclobrc  ,  S.  M.,  «yaitt 
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•nôlé  <!ans  son  conseil  iVélal. de  rassembler  de  nou- 
veau  à  Vertailles'les  mêmes  notables  qu'elle,  y  avait 
ajiliclés  au  mois  de  février,  mil  sept  cetat  qDalr'e<«în|;t- 
.sepl,  pour  les  consulter  sur  là  meilleure  roauière  de 
tonvoqper  les  États-Générau«  de'Son  royaume,  à  fait 
publier  en  conséquence'. rarrrêt  doul  la  ttneur  suit  : 

^rrét  du  eons^ii  d'état  Hu  roi. 

f 

Le  roi,  occupé  de  la  composition  des  Elals-^né- 
rau«  que  S.  M»  se  propose  d'assembler  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  prochain,  s*eu  fy\i  rendre  compte 
desdrverses  formes  qui  ont'  été  adoptées  à  plusieun 
époques  de  la  uîonarchie  ;  et  S.  M,  a  vu  que  ces  foi*- 
mes  avaient  souvent  différé  les  unes  des  autres  d*une 
manière  èsàentielle. 

Le  roi  auraîi  désirt  que  celles  suivies  pour  la  der- 
rière tçnue  des  Étuts  Généraux  eussent  pu  servir  de 
modèle  en  tous  les  points;  mais  S.M.  a  riBponnu  que 
plusieurs  s^  cOBcilieraient  dîIficilepieBt  avec  Tétat 
présent  des  thosas,  et  que'ù'autrcs  avaient  excité  des 
TédaQSalions  dr^^ncs  au  mains  d'un  exameti  atientir. 

Que  les*  élèetioiu  du  tiers-état  »vAi«nl  été  eon- 
ccniré4!a  dans  les  villes  principales  du'  royaume, 
connues  alors  sous  le  nom  de  bormês  viHjÊê,  en  sorte 
.  que  les  atrtrès  villes  de  France  '^  [rh^  grand  ifoi^bre, 
et  dont  pldsleilrs  sobtoonsIdéraUes  depuis  Pépoque' 
<lcS  aerkiiers  Étals-Généiaux,  n'earent-aiic^^u  repré- 
a^taut*  ..;,-'. 

Que  les  habitants  des  campagnes ,.  excepté  dans 
un  |ictit  nortîbi^î  de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 

fia  appelés,  à  concourir  [iar  Içui»  sufliages  >  Télêc- 
tion  des  députai  aux  Étatï-Gén^raux. 

Que  .les  muniçiparités  .d«s  villes;furenL  principale- 
ment chargées  des  élections  du  tiers-état  \  uiaîs^'daos. 
la  plus  grandc'parlie  du  roypume ,  les  men|ibres  de 
ces  municipalités ,  choisis  autrefois  par  la  commune, 
doivent  aujourd^iui  rexcrcice  de  leurs  ibnctions  à' 
la  propriété  d^un  oflive  aequis  à  prix  «l^argÇuU 

Que 'l'ordre  du  tiers  fut  presque  énlîereroeni  nom-  ■ 

posé  d)e  personnes  qualiGées  rfoblcs  dans  lc8  procès* 

verbaux  de  U  dernière  teïi'ue  en  i6i4« 

'  ■         -  .     ■  • 

Que  les  électit>as  éuient  faîtà  par  .bailliage,  et 

rbaque  bailliage  avait  à  peu  près  le  mêçie  i^oitibre  , 


t2ù*îl  n^y  avait -Biéme  aucune  parii^  entre  les  goa- 
verneoients;  plusieurs  étant  de  nfoitié  au-dessus  des 
autres,  soit  en  étendue,  soit  efa  population.   ' 

Que  les  idégalités  entre  les  baîUiagea  et  les  séné- 
chaussées sont  deycaues  beaucoup  plus  grandes 
qu'elles  ne  l'étaient  eli  1614,^,  parce  que,<Çinslcs 
^chartgemenls  faits  depuis  calteépoqua ,  ou  a  perdu 
fit  vue  les  dbpositiQns  appropriées  aux  Éiats-Céoé- 
raux,  et  PonVest  principalemani  oiteUpé.detcOBT»- 
nances  relatives  à  rackninistrationdt  Ta  justice*      ' 

Que  le  nombre  des  bailliages  où  iédécbauaiéet , 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise  90  1614  \ 
la  domination  frap^idse^  est  aiigourdliuî  oqBsIdér»- 
Ûeinent  auj^menté*  : 

m 

/  Qa«i  l^  provinees  rétnifes  au  myaumV  depuis 
celle  époque ,  en  y  comprenant  lès  Trois-Évérb^/ 
qui  n''c«rent  point  de  députée  -eux  États-Générànx^ 
repré«eutëiirâajonrd*hui  pircidela  septième  partie 
du  royaume. 

Qu*alnsi  là 'manière  dont  ces  provinces  doÎTeiH 
concourir  Jiqx  élections  pour  les  Étals-Généraux* 
ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  fortae 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d*aatant  moins 
y  être  applicùble  ,'  qne  dans  là  seule  prorlnce  ëe 
Lbrraineil-y  a  3S  bailliages;  division  qnl-n'a  avenne 
. parité, afec' le  petit  nombre  de  baiinages  ou  séné-  ' 
chaussées  dont  plusieurs  généralités  du  Voyaii ne  sont 
dotniposées. 

Que  les  élections  du  clergé  curent  lien  d^uue  ma» 
nière  très  tlifférente  ,  sclo'u  les  .dlstrlirts  et  selon  tes 
diverses  prétentions  auxqueHeâ  cçU  éteciions.  don- 
nèrent naissance. 

Que  le  nonrbre  respectif  des  députés  des  dilftrents. 
*  ordres- ne  fi)ft  pas  déterminé  d^une  manière  nniforme 
dans  chaque  bailliage ,  ensorté  qne  la  propcftrtKmL 
entre  les  membres  dû  clergé,  de  la  noblesse' et.  du 
tiers^afi-ne  fut  pas  la  même  pour  foos.    *  . 

Qu'enfin  une.multitude  de  toutestatiops  relatives 
.aux  élections  consuu^ent  une  .grande  partie' df  la  ' 
tjênue  des  derniers États^Généràux,  et  t^u^oorieplaî* 
gnit  fréquemment  dé  Fa  disproportion  établir  pour  la 
répartition  des  suffrages.  ' 
S.  M.,  ilrap'pée  de  ces  diters^  eonsidérationaet 
de  députés,  quoiquHs  dilTérassont  considéi^blement        de  |>lusîeuri  autres  moins  importantes,  mais  qui  rén^ 


les  uns  des  autres  en  étendue  ,  en  richesse  et  en  60- 
pulation. 

Que  les  ÉlatsvGéqéraûi.  se  .divisèrent  à  la  ▼enté 
cil  douze  gouvernements ,  dent  chacun  n*avail 
c|u*uiie  voix  ',  maitf  cette  forme  n^établissait  point  une 
»»gàiilé  proporlionneUe,  puisqXic  (es^^iX',  dans  tha-  ■ 
cuiiede  ct-isections^étaientrecucilltes  par  bailliage^, 
pt  f)u'ainsi  If  plus  pêtjt  c\ lc.l>lus  grand  avaient  une. 
mcmc  influcui  e. 


nies  ensemble  méritent  une  sérieuse  JMteritïbn^  à  chi 
ne  devoir  pas  reterrer  dans  son  conseil  l*exam>n 
d*nné  tics.plus  grandes  dispositiôps  dont  le  gouvcf* 
ncuicnt  ait  jamais^ été  appelé iVoccuper.  Le  roi  veut 
qt te  les  Étâts-Gcticraux. soient  composés  dSine  ma- 
nière c6nslîtiitronnelle ,  et  qUe  les  anciens  UsagM 
soient  respectés  dans  toiH  Tes  règlements^ippUcablfa 
au  temps  pri!sefit,  et  daus  toutes  les  (dispositions  con- 
formes à  la  raison  et  aux.  vœux  légitimes  de  la  plus 


.emiiik  uarlic  de  U  n»lii>n..Lc  lui  attend  aver  con- 
fiance (l«t Élati-Généraus  de  H>n  M^kume.li  rjfgé- 
nénlioD  du  banhear  puMic  et  TtrfTiinnligpniMit'  de 
la  puiuioce  'de  l'empire  frl^nç'aii.  L'un  doit  donc 
é  que  *>n  unique  désîr  Mt  de  préparer 
I  te*  Tolea  qui  peoTent  conduire  a  cetli; 
■àm  laquelle  touta  tealinniêres  el  touics 
Im  bonne*  inteotions  detlentieni  înulîlei.  S.>M.  a 
doiK  pensé  qn'aprw  c«id' *oi*Bnlc  et  qninie  *na 
4'HKMnplion  dett  tau-Généraux;  cl  aprèt  dcp-ands 
éhangemeHl*  larvenvi  dam'  plosieun  p*rli«  enen- 
'  jietia*  de  l'ordre  public^  elle  ne  pouvait  prendre  Irop 
«le précaution*,  non  «eulemcnt  pour  écl«ir«r  *4ré- 
nant  le*  délaraiinelioD* ,  mai*  encorq  pour  dopmii- 
«us  plan*  qu'elle  adoptera  la  lanclioD  ta  ptua  inpo-' 
tanla.  Aùoiéa  d'un  pareil  esprit^  et  céilantJiuà)Ui:- 

.  Bianl  a  cet  andur  du  bien  qui  dirige  lou*  le*  «tnli- 
'  ncnti  de  aoa  esur  ,  S.  M.  a  «MuidévA  «amme  le 
parti. la  plu»  iaga^'*p)i*]er  anprca  d'ellel  pour  élre 
aidée  delcUFscoDielIs,  leiméines  nolattleaaueMbté* 
pbrH*  ordre*  au  moi*  de  jaovier  1787,  et  dont  le 
z^e  et  U*  -travaux  ont  mérité  lôn  approbation  ,  et' 
obtenu  U  ctMGaoce  publique. 

.Co*  noUble*  ayant  été  convoquéa  ta  première 
ibi*  pour  dea  aflairet  abaoluineiil  étraoKère*  à  la 
paude  queUion  Mir  laquelle  le  roi  vcat-aiijourd'hai 
laacoMuItar,  lecboia  de  S,  U.  maoireale  eaconda- 
viniafe.eet  «aprit  dlmparjialilé  qui  s'rillia  li  bien  à 
la  pureté  de  wi  vue*.  Le  nombre  de*  penoone*  qui 
compo*c*ODt  cette  atiemblée  pe  relardera  pas  4aurs 
(UlibératioM  ,  pniique  ce  sombre  mény:  afTcrmira 
leur  opiniob,  par  ta  confiance  qui  □ijl  du- rappro- 
cberacnt  des  [umtére*  j  et  sans  doute  qu'iJIei  dinne- 
lÔDt  leur  B*i*  avecli  lïobile  rrancfiiie  que  Ton  liait 
aalurellemenlallendrc 'd'une  réunion  d'l>o mines  dis- 

'  tingué*  et  comptable]  unii]uemcDt  de  leur  zèle  pgur 
le  bien  public.  S.  U.aper^it-plus  que  jamais  te  prit 
Ineslimabledu  umcoon  génér«l  des  srtitimtfili  el  de* 
opinions  ;  cllfl.  vent  y  mettre  ta  force ,  elle  veut  y  - 
ctterchcr  son  bonheitr , -et  elle  Kyouderadc  m  puis- 
aance  \ti  étTorla  de  loua  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé. 
Tital>leeaprlt-de  patriotisme,  Kront  dignes  d'êtreai^ 
aocIé*â(ei  intention*  bholaisaiitc*. 

-  A  qnm  voulant  pourroir  :.  ouf  le  rapport,  le  roi 
étaiil-en  *an  «miMeil  a  onJoitné  et  ordonne  que 
toute*  In  peraon^e*,  qui  ont  formé  en  .1787  ]'a*- 
teinbtée  dé*  notable*,  iMont  de  nouveau  convoquée*, 
pouf  se  trouver  réunie*  Co  sa  ville  de  Vcrsailli-s  le 
3  du  moi*  de  DoveniliTe  proiliain,  suivant  In  IcKrn 
particulière*  qui  aeronit  adrosées  à  ihfcunc  d'elle^  ; 
pour  jr  délibérer  unïquemrnt  lUr'la  manière  la  plu* 
régulière  et  U  plm  convenable  if»  procédëi'  k  la  fqr- 
■wiion  df  ■  ÉiatvGénéraiit  d*  1 789^  n  VçtUn  de  i]ii<i(^ 
S>  iHi  leur  Un  coipmupiqiicr  Icf  ililTcMin'n  fcnsËi-' 


gnementa  qu'il  aui'a  clé  possible  de  se  prt>cnrer  car 
la  ronsiiiution  dn  précédents  Éiai*^néraax,etfar* 
In-Toraies  qui  ont  ^léauivic*  pou  i*  la' coin  vocation  et 
l'élctlîan  de*  membm  de  Ces  asseiafalée*  natîônalei, 
de  mii^ière  qu'elles  puissent  préstnlerua  avi*  dam 
le  cours  dudil  moia  deRoveinbre ;  etS.îtf.seréacTTe 
de  remplie^,  par  <lea-periànnc*  Sejkime  iptallléct 
condition ,  ccul  d'entre  lea  notabif*  de  ['aiaembléc 
-de  1787  qui  sont  décédé*,, où  qui  aetnAiveniuit  va- 
lablement empéchii. 

Fait  an  conseil  d|Aai  du  ">i).5.  H.  j'étast,  tenu 
i  Versailln  le  clpq  octobre  dmI  *epl  .cent  quatre- 
vJngttliuit. 

Sç»i  Luiawn  u  'Vi*mdb«il.   - 

PREMIERE  S^NCË. 
Lf  jeudi  6  Ao»€mir«iiK9, 

Le  jeudi  6  novembre,  jour  auquel  la  rcrl  a\ail  Exé 
Touverture  de  l'aisenblée  de*  mttbln  ,  la  salle  et 
toute*  les  pièees  qui  en  dépendaient  ont  été  r«raie«» 
dta  lé  malin,  el  on  ji'y  a  laissé  entrer  petionne,  non 
plus  qne-dans  l'appartement  destiné  pour  k  roi. 
Toute* 'ce*  pii'cn  avaient  été  rélabKe*  dkna  k  aîènle 
ordre  qu'en  l?^' 

Au  sortir  de  4a. messe  S.  H.  *'nt  rendue  k  fai- 
■emblée  dans  se*  voiiurfii   di  eérénûinié.  Elle  avait 


d'Arloit,  nfesieigneiirs  lea  dbc  d'Orléaa*,  prwcè  de 
Condé^et  duu  de  Bourbon-  .        ' .      . 

Le  cortège  du  rvi  élaîl  le  même  qu'l'la  iVréeédnIe 
aiMcmblée.  Un  détacbement  dn  garde*  dn  eoip* 
remplumait  celui  do*  chevau -léger*,  réforme*  par  or- 
donnance du  n>rdn3o  *cplêmbro.i7S7,  et  Ict  offi- 
cier* .entouraient  Fà  voilure  de  S-.  M. 

.Le roi  aétére^u  ait  deHxntedeaoD  tvrroawpv 
mVstelgnnin  léi  duc  <rEngbicn  et  prince  de  GoMi , 
qui  s'élairnt  rendus  d'avancé  k  l'hôtel  des  Mann*- 
Plaisirs  i'^  n'rya'nt  pu  avoir  place  d^h*  le  cairnwtda 

S.  ».     .  ■''■"■.' 

On  a  marché  è  rapparteneni.'dèç*  r^r^re'aecoa- 
lumé,  el  le  ri>I,  ipré*  a'étre  repoaé  quelque* butaolSr 
est  entré  dan*  la  *alled'as*embIée,'M  eti  ■oMé*ar 
■on  IfAne. 

MonstigiMur  le  duc  d'EngUén  t  tem  wa  rang  d» 

.Honseigneiir.  de  Barenlin  ,  gârdf  dra  *rcat|k'  de 
France,  s'est  placé  tùr  aon  siège  i  bras  *an>  domier , 
ayant  derrière  lui  'le*  deux,  buisaien  de  la  cbaoctl- 
1erie,  qui  «vaient'cacbé  Icurtiiiatae*. 

Le  rOi  avait. bim  "voulu  permettre  qiie. qoelquo- 
nni -di-s  olGi'îers  de  sa  maîton  el  (le  callea' de*' prince* 
ciilraiM'hl  dira  la  salle  d'assemblée  ,  kt  m  linsKi;! 


debout  derrière  le  lr6iie  ,  ^ns  lîrrr  à  con8éi|ticnr« 
pour, une  aiilré  otcaaion. 

Derrière  .les  barHèrcs  qui  teriDinaici\t  la  séance', 
étali  placé  un  astez, grand  nombre  de  personnes xle 
Tun  et  Tautre  sexe,  qui  étaient  entrées  sur  les  listes 
du  capitaine  des  gardes  et  du  graqd-mattre  -des  céré- 
monies* 

Lo  roi^  après  s'^lre  assis  sur  son  .trône ,  avoir  6té 
et  reaiitsoia  chapaau  ,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant: * 

«  Messieurs  ,  les  preuves  que  j'ai  eu«5  de  vos  lu- 
nùiretf  de  vos  talents  et  de  votre  zèle,  pour  Je  bien 
public.  Diront  engagé  kvous  rassembler  de  àouveau 
auprèa  de  mol* 

J'aîfixé^n  commencement  de  Tannée  procbaine- 
rastemUée  rfe9  Étatt-Générauji  de  mon*  4*ôyauroe  ; 
■Kto  omnt  attend  kvec  impatience  le  moment  gu  ^ , 
entouré  des  représentants  de  mca  fidèles  sujets  ,  je 
pourrai  concerter  avec  eax  les  moyens  de  réparer 
lèsHianx-de  TÉiat;  et«  eii  maintenant  raaioritéque 
•fair^e  dé  mes  ancêtres ,  assurer  .pour  jamais  le 
iipnheor  de  mes  peuples,  qui  en  est  Inséparable ,  et 
qui  sera  toujours  mon  unique  liut« 

Avant  de  convoquer  les  États-6énérliulj*ai  voitlu  . 
tous  consulter  ,  Messieurs  ,  sur  la- (orme  que  jf)  dois 
proférer  pour  les  .rendre  pluft^ -utiles  à  to«t  mpn 
•royaume. 

Tai  ordonné  qu^onmtt  sous  vos  yeux  tous  leè  ren- 
seignements propres  à  vous  éclair^  dans  t'exaipm  < 
des  diCTérents  objets  ."dont  vous  allez  vous  occuper. 

Je  suis  assuré  d*avapce  que  ,  par  lé  xè|e  et' la  celé-  « 
rite  ^ue  voua  porterez  dans  votre  travail',  vous  ré.-  ' 
jpofidtêz  à  ma  coniiance  et  a  Pat'tentc  publlquè^^ 

Après  le.dbcours  du  roi ,  monseigneur  le  garde 
«Icasceiass^èsl  aptiroché  du  trjdnc  en  faisant  Iroia 
profundés  inclinations;  la  pi'emièFc  avant  de  Quitter 
sa  place,  l'a  seconde  après  «voic.fait  quelques  pas  , 
et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  <ur  le  preii^ler  degré 
du  trône;  puis  il  a  pris  à  genoux  l'es  oifdres'dé  3»  Mr 

il  est  ensuite  retourné  à  lui  place,  en  faisant  encore 
trois  pjrolbudas  inclinations  à  S*  M.  * 

LoiiqàHl  a  été  à  sa  place,  U  a  dit  :  £e  roi  ordonné 
-411e  Vom  fntmê  oéance.  Toute  fMsieii^iée'  a  prit 
aéaoce*  Monseigneur  le  garde  des  tf^'eaux-a  dit  en- 
suite :  Le  rot  permet  qiiê  Von.  Sê  couvre.  Ceux  qui; 
avaient  droit  de  §fi  couVztr  se  sont  cou  veêts,.  ainsi 
i|tte  nopaeigneur  le  gardénles  ceaux.;  après-  quoi  il 
apl^aonoé  le  discours  suivant,  assis  et  couvert  : 
..  ^  Messieurs  ,  les  aaseniblces  des  notables  furent 
toujours  déterminées  par  de  grands  ïnoKfs  et  pat  dé 
puMsante^  considération^. 

C'est  surtout  dans  des  circonstances  imporlanlcs 
^u'*un  monarque  qui  ne.  veut  que  le  .bien  ^^qui  rie 
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cherdi^quc  la  vérité,  giime  à  sVnvirpnner  de  lu. 

.     inîèresel  k  se  procurer  des 'conseils. 

■         •  »-■■.■ 

Aiftsî  se  sont  montres  ceux  de  nda  souverains  dont 

^histoire  a  consacré  les 'noms  à  la  postérité,  pour 

servir  de  modèles  i  leur*  successeurs.  Aîn^i  se  mon* 

Ira  le  prince  doiit  le  nom  déjà  sî  cher  aux  Français 

semble  le  devenir  encore  dâyaniiige  depufs  que  le 

roi  nous  a  retracé  ses  vertus. 

^  "  '    .  ■ 

De  tous  les  événements  de  ^n  règne,  le  plus  m^- 
tabrable  sans,  doute  sera  la  coiwocalîon  des  ÉtiA%^ 
Généraux.  Quel  bjeUfait  plus  sîgnalérla  nation  poîv^ 
raît-elle  recevoir  de  sa  justice  et  de  to  bonté  !  mais  - 
k  tendre  sollîtitudé  deS.  M.  ne  se  borne"  point  i  les 
•  astfembler  relie  désii^  «pjanfr  d?avance  \&  difficid- 
tés  possibles  à  prévoir;  connaître  la  manière  la  plus, 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples ,  de  parvenir 
à  cette  cohvocatbn  ;  et,  au  lifin  de  se  livrer  seule  qn 
dans  son  coiiseîl.ordin4lrè-i  cet  esamen  quele  fong 
intei^ralle  écoulé  'dé{)ufsladernre»e  tennedfes  É(ats« 
Généraux  eu  16 14,  et  Paccroissement  quele  royaume 
a  reçu  Oepuis^te  époque,  rendept  encore  plus  iîn- 
portant  ,.  S.  M.  >eut  que  tous  Péclairiez  sur  Ica 
moyens  les  plus  sAra  et  les  "^lus  èfficaèes  de  consom« 
mer  la  plus  grande  opération  de  son  admiilislhitioii 
et  la  |iln9  intéressante  a  ses  yeux,  puisqu'elle  a  pour, 
but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avet  plaisir  s  investir  au'milieu  de  vous* 
do  Topiaioa  publique, 'et  piriaerune  partie  de  sa 
force  et  de  son'  bonheur  dans  le  concours  de  voa  in* 
inièrea  et  do.  vos  seuliments.  Liieureiiae  éfireaxe 
qu'elle  en  a  déjà  faite  soutient  sa  coufianee  ;  et  vont 
la  justiÏBbrcz. 

Afin  que  vons  puîtsiei  mesurer  d'un  coup  d'oni 
toute  J!éteiidiié  de  la  carrière,  que  voua  aves  à  par* 
courir,  afin  -que  vous  soyez  .entêtât  de  fixer  des  idé« 
•certsines  sur  tous  les  difTéiHints  poinis  de  diseuasion, 
S.  M.  a  autorisé  le  inipistre  dé  ses  financée  à  roua  dé» 
velopper  tout  l'eiisemble  des  questions  sur  lesquelles 
yeiu  aycf  à  vous  «^pliquer.  Cette  nurohe,  âosai 
aimpleque  paturcile,  façilitcira  votre  iravàil,  en  rè^ 
gleni  l'ordrej  et  voua  fournira,  las  moyens  de  répon-  * 
dre  plus  piî>lnptement  à  la  juste  impatience  du  mo- 
narque de  connaître  vos  opinions»  • 

C'eaf  ainsi,  Messieurs,que  vous  jouirez 'deltf  gloire 
4'avoir  préparé  cette -assemblée  vraiment  consiiia- 
trennelle,  où,pàr  l'èlTet  d*un  heureux  concours,  U*. 
nation  va,reprendre  iine  nouvelle  videur,  etacqué--' 
rir  un  ï^ôuveau  lu$tre«  ' 

Empressez- vous  de  remplir  ufie-fpncUnn  |iusi  bo- 
,norafalé  :  dcjiilous  fe^rcgardsse  toi^rneu)  veravous^ 
et  le. ï'ranigaîs  te  rappelle  avec  reeunnaissance  les 
preuves  récentetf'que  vousiuhavez  données  de  votre 
zèle  .et  de  votre  altaiJieiiient  kvjt  vrais  intérétt'  de 
l'État.  .       .       * 
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Miuitirct  des  aulcU,  vous  donl  la  France  i-eipecl« 

• 

\es  vertus,  honore  let  lumlèrei,  vous  vous  distingue- 
rexpar  des  connMstanf.es  ducs  à  i'Iîabîtudc  dir  Ua- 
vail,  el  pw  cet  esprit  de  ooncilintion  que  vouvpuiti'i 
surtout  dans  le»  principes  de  cette  religion  aaiiite 
dont  vous  êtes  les  pontifes. 

Et  vous,. noblesse  guerrière,  si  précieuse  au  sou- 
verain et  à  la  patrie  par  une  naissance  illustre  pt'des 
services  héréditaires,  vous  vous  niontrefez,par  k  sa- 
gesse de  vos  avisj  aussi  recomro.'HidafaJe  lorsqu^ilsV 
'  git Réveiller  daps Pintérieur  à  la  cause  gcnci'ale,qii6 
•loraque  vous  la  défendez  au-dehors  par  votre  valeur 

■  ■  ■  ^ 

au  péril  do  votre  repos  et  même  de  votre  sang. 

.  Premiers  magistrats  du  royaume ,  vous  qui  prési- 
dea  ces  corps  antiques,  dignes  organes  et  vénérables 
dépositaires  des  lois,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
vos*  lumières  "profondes ,  de  votre  expûrience  con- 
tommce  e|  de  votre  dévouement  aux  ma\imcssur  les* 
quelles  reposa  le  boiih<!ur  nécessairement  lié  et  insé- 
parable du  çrince  et  de  ses  sujets  ! 

Vous  euûn  les  chefs  de  cette  cfasse  nombreuse 
qui,  par  son  travail' ,  son  industrie  el  son  activité  , 
est  le  véritable  soutien  des  empires ,  tous  ne  trom- 
pcrex  pas  son  attenta  ;  et  le  fruit'  do  voé  réflexions 
sera  toujours  dirige  vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
Tavantage  coiumuh. 

Oui,  Messieurs,  dans  quelque  ranj;  que  la  société' 
vous  place,  des  rapports  intimes  vous  attachent  à. 
toutes  les  parties  constitutivea  de  l*État«  Le  bonheur 
public  vous  appelle  el  vous  réunit  en  ce  moment  : 
le  bonl)cnr  public  1  it  présidera  seul  aux  discussions 
i  mportnntcs  dont  vous  allez  être  bcrupéf  •  Unique- 
ment fixes  tu r  lui,  vous  le  saisirez  avec  précision  , 
vous  vous  elTurccrez  d^écarter  du  plan  des  État«-Gé- 
neraux  et  de  prévenir  ces  disrussiuiis  frivoles,  qui 
autrefois  ,  et  surtout  eo  16149  consumèrent  vaiue» 
ment  dès  ibomcnts  précieux  po^^^  1*  patrie. 

Vous  ne  (lerdrcz  point  de  vue  cette  idée  si  simple 

et  si  touchante,  que  vans  ne  formez  tous  qu^une  mèttie 

famille;  ((uc  cetie  famille  ne  peut  avoir  qu'uM  même 

in'érét ,  un  même  honneur  ;  que  si  le  chef  auguste 

qu«  la  présidé  se  doit  essentiellement  et  t<i\it  entier 

\   au  bonheur  de  toii^,  s^il  est  le  conciliateur  natilrrcl , 

Te  protcctcur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle, 

-   il  2\lcs  titres :lcs  plus  sacrés  à  votre  respect ,  à  totre 

'  amour. 

Àfflsi,  quand  sa  confiance  vdus appelle  et  vous  ad-' 
mel,  en  quelque  sorle,  à  son  conseil  nitîme,  vos  lu- 
mières et  votre  zèle  dont'il  a  droit  de  tout  attendre 
seront  le  Iribtit  de  la  piété  filiale^  qui  s^cmpresse  dé  ' 
répondre  aux  tendres  êpaiiehements  d'un  père.» 

Après  son  discours  fîiiî,  Ms**  !egnrdedessc*ùaux  est 
icmonlc  au  pied  du' trône' 'avec  le  nu'mt  côrÎMiioiilid 


que  ci-dessus,  pour  prcndi*e  les  ordres  du  1*01 ,  re- 
descendu et  remis  à  sa  place,  îl  a  fait  signe  â  M.  le 
directeur  général,  qni,  aprèl  avoir  salui§'èl  s^^lfeas* 
skb  et  coiivcrt,  a  dit  :    •  ^    •      ' 

«  Messieurs,  Je  n^njouterai  .rien  à  cC'que  Tient  .de 
dire  M:  lé  garde  deS  sceaux  ,  sUr-  PàdiporCaoee  drt 
délibéra! ions  qui  vont  vous  occuper.  Etre  appelés  i 
poser  1»  première  base  dé  l'assemblée  patioiiale,dont 
la  France  attend  sa  force  et  sa  prospérilé ,  le  cd  son 
repos  et  son  bonheur  |  c*«t  une  des  plus  augustes 
fonctions  dont  or  puisse  être  investi  par  son  souve- 
rain. 

Le  roi  qui  atteqd  d*êireÉclaii^(|yirTOsr^-berrhrs, 
par  yfoi  discussions  et  par  vdlie  voeu ,  ne  peut  en  et 
moment  qu*ânimer  votre  zèle  et  voire  aiuour  peur 
le  bien  public. 

C*tfst  vous,  Messieurs,  qui  devcx  Pa>(scr  aiprewifc 
la  meilleure  voie.  11  sait.  «luelreSped  on  doit  avoir 
pour  les  antiques  usages  d*unê  monardiîte^  c*est  par 
leur  filiation  que  tous  les  droits  cooatîtuti&acquicieiil 
un  nouveau  degré  de  forcé ,  et  assi|rcnt  te  mainlicB 
de  Tordre  publie,  en  opposant  de  salutaires  obatodcs 
à  Pamour.  Inconsidéré  des  innovations.  Mat^  S.  M. 
est  égalenH'nt  pénétaée'  de  ces  premiers  |<riiu*ipcs  lie 
justice  ,  qui  .n'ont  ni  .date  ,  ni  époque,  oi  dernier 
terme, et  qui  lui  im|Kisout1e  devoir  de  A-'hercher  à 
connaître  par  une  juste  représentation  le  voeii  dc^ 

■      ■  •  ■ 

sujets. 

Vous  apercevrez  Messie  ursj  CQn)bicn  de  cnuscs 
sont  changées  depuis  Tepoque  des  dcrhicus'Éials- 
Gcuuraux.  L'aixroisseinent  considérable  dû  nunir- 
raire  a  introduit  comme  une  nouvelle-  sorte  de  ri* 
chusses,  et  rimmciisité  de  fa  dettp.  publiqijle  pow 
montre  une  classe  iiondn*euse  de  cito\-ens  éirmie- 
ment  unis  à  la  prospérité  de  rÉtat',niais  par  des  Kcni 
inconnus  dans  lestffùips  anciens  de  la  monarchie. 
Le  "commerce, 'les  manufactures  et  les  avis  de  tool 
genr^  ,  parvenus  à  un  terme  dont  oo  n'avait  pas 
même  autrefois  cun^'u  Tidée,  vivifient  aujobrcrhoi  le 
rovaume  par  tous  les  moj'ens  qui  dcpendcnf  dVoe 
arlivc  industrie  ,  et  nous  sommes  entourés  tlrpr^ 
eieux  citbvens,  dont  leis  travoux  enrichissent  r£tai, 
et  à  qui  rKial,  par  un  juste  retour ,  doit  de  l^èitiint 
et  de  la  confiance. Enfin  Paecroiucment  dis  iamicres 
cl  raflranchissemcnt  graduel  d^une  muJiihidede  pré- 
jugés iioiis'ont  fait  conoaitrerhonorableopi  pion  que 
nous  dev  ions  «voir  de  tous  leeuf  qui  ^  dans  les  cam- 
pngnes,Vadonnent  paisiblement  adx  travaux  féconds 
(le  raipriculture  ,  et  qui  Jr'aff'adblissent  notre  rccoo- 
n'a'issnnee  que  pnr  la  constante  uniformité  deleois 
(bienfaits.  Au  milieu  de  ces  divers -citoyens  recdia* 
mandablsA  à  tant  dclitres,le  tôt  distingue  toujours  et 
qu'il  doit  partieulièrementuux  vieux  premiera ordres 
''  (le  son  rmaumc.  V\\x\  réu'n't  à  dos  droits  conaciti 
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par  lé  leiAps  le  oiérUe  unique  et  précieux  d'influer  / .  obscures  ,  et  vous  voudrez  que  ces  principes  ' 
«ur  Perdre  moral-  par  ses  instructions  et  par  ses  ,  aident  à  concilier,  non  seulement  la  diversité 
exemples,  et  de  veiller  assid&mcnt  à  la  garde  de  ces 
iMrrièreSyplussùreseMCoreadjourd^hui  que  toutes  les 
précautions  de  notre  prudence.  Enfin,  lorsque  S.M. 
fixe  ses  regards  sur  cette  généreuse  noblesse  unie  à 
la  France  et  .à  ses  rois  par  tant  de  glorieux  services, 
elle  éprouve  un  sentiment  de  reconnaissance  d^au* 
tant 'plus  cher  à  son  cœur  ,  qu*il  est  en  eHe  bcrédi-i 
taire,  et  comme  transmis  de  siècle  en  siècle  par  les 
anpalâ  de  Thistoire  et  par  tous  Les  fastes'  de  la  mo- 
narchie. 

S.  M.,  cédant  à  Fimpaession  de  tant  de  motifs  dif- 
Cérents,  et  nttentiye  à  tous  les  droits  qu'elle  voudrait 
à  la  foii  satisfaire^  r senti  que,  dans  une  si  grande    [  ^^^^^  ^"'«n  rendant  un  juste  respect  à  tout  ce  qui 


vous 
des 
exemples  ,  malt  encore  les  oppositions  que  vous 
apercevriez  entre  Tesprit  de^  anciennes  formes  et  les 
différentes  applications  qii*on  en  aurait  faites.  EnGn 
Vous  pèserez  encore  dans  votre^ sagesse  qujellc  doit 
être  Tinfluence  d'un  iblervalle  de  près  de  deux  siè- 
cles,pris  dans  une  période  où  les  opinions  politiques 
et  morales  ont  éprouvé  li*s  plus  grandes  révolutions; 
et  voua  trouverez  peut-être  que,  pour  conserveVstric^ 
tement  et  sans  aucune  exception,  89ns  aucune  n^o* 
dification  quelconque,  toutes  les  formes  de  i^i^i'  H 
faudrait  retracer  et  consacrer  plusieurs  vestiges  de 
mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est  donc  vràîsem-. 


circonstance,  elle  pouvait  tirer  un  important  secours 
des  lumières  d^une  assemblée  si  digne  desa  confiance, 
.d*tane  assemblée  dont  Topiniôn  pût  devenir  à  la  fols  ' 
son  conseil  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
moins  de  regreta,  si,  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
caution que  sa  sagesse  lui  a  suggérées,  elle  ne  pou- 
vait répondre  à  tous  les  vœux  ,  elle  ne  pouvait  con-, 
cilîer  qu'im'parfaitemrent  les  droits  des  uns  ^aveo  les 
justes  prétentions  des  autres^et  les  sentiments  de  son 
oœûr  avec  les  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence* 
Alors,  mais  avec  peine,  elle  attendrait,  de  la  suite  des 
temps  et  de  la  perfection  que  les  Etals- Généraux 
pourraient  donner  eux-mêmes  à.  leur  constitution  ^ 
ceTOQtentemeht  général«t  cette  satisfaction  unanime 
dont  elle-serait  si  pressée  de  jouir. 

Vous  seconderez  sûrement.  Messieurs  ,  les  nobles 
et  touchantes  intentions  de  votre  souverain;  vou» 
aiderez  par  Tos  travauxje  meilleur  et  plus  juste  des 
prin'ceS',  et.  vous  serez,  s'il. est  permis  de  s'.expliquer 
ainsi  y  vofis  serez  les  précurseurs.-dc  cet(e  confiance 
qujil  1  droit  d'attendre  de  ia  nation' assenibléc,  et 
vbus  aplanirez  les  voies,  à  ce  qU'il  désire  par-dessus  ■ 
tout,  l'amour  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Vous  n*av^z  sûrement  besoin*  d'aucim  ^îde  ,  et 

G 

roi 

bieii  voulu  me  charger  plus  partictiKèrciAei^t  dcVc- 
cueillir  les  renseignements  qui  peuvent  vous  àlve 
Utiles,  je  vais  j  selon  les  ordres -du  roi,  vous  rendre 
compté  de  la  méthode  qui. a  été  suivie  dans  cette  re- 
cherche. 

Vraisemblablement ,  Messieurs  ,  vous  chercherez 
d^aborc)  à  acquérir  une  exacte  information- des  dé- 
tails relatifs  à  la  dernière  tenue  des  État»,  en  161 4, 
et  voua  désirerez  de  connahre.non  seulement  les^Iis- 
jpositions  dont  on  nous  a  ti-ansinis  la. mémoire ,  mais 
encore  leurs  rapports. ^vec  les.  précédents  usages; 
vous  voudrez  sàremeht  que  les  prmcfpès  d'cquité 
générale  servent  au  moins  d^interprètc  aux  chose 
Inlrocf. 


vous  paraîtra  eonslitiùtounel ,  vous  voudrez  cepen- 
dant qu'une  méditation  réfléchie  et  qu*un  exatnen 
impartial  vous  servent  aussi  dtf  guideSé  , 

.  C'est  donc  pour  vous  aider,  Me^ieurs,  dans  toutes 

tes  routesque  vous  jugerez  à  propos  4e  suivre,  qp*on. 

a  classé^ avec  ordrelesrenseignementspropres avons 

'  éclairer  ;  et  il  est  nécessaire'  de  vous  rendre  compte 

de  la  qiéthode  qui  a  été  observée  ircet  égard. 

On  a  présuiné-que  vous  voudriez  peutrêtré  divi- 
ser vos  examens  en  quatre  sections. 

La  première  serait  relative  à  la  composition  des 
États-Généraux  ;  . 

La  secondé  iT  laforme  des  convocations  ; 

La  troisième  k  l'ordre  des  élections  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  flélibérer  sur  letf  ios- 
truotions'des  députés  awi  Élats-<9énéraur« 

En  vous  occupant  do  la  première  section ,  c*est-à 
dire   déjà  composition  des  "prochains  Étals -Géné- 
raux, vous  jugerez  peut-être  convenable  de  déter- 
.    miner  d^abo^d  le  nombre  général  des  députés  dont 
j    cette- assemblée   nationale  doit  être 'composée  ;  et 
pour  vous  guider  dans  votre  délibération  on  a  formé 
:*estvous.  Messieurs,  qui  aiderez  les  ministres  du  ]    Ip  recensement  du  nombre  des  députés  auxprécé-  ^ 
oi  «-lu»  offrir  des  conseils  éclairés;.mais,S:  M.  ayant  ]    dents.  États,Généraux ,  et  l'on  %oiii  présentera  4e  V 

plu&  des  notions  exactes  sûr  l'étendue  et  la  popola^  • 
tion  de  tout  le  royaume,  et  particulièrement  sur- ré- 
tendue  et  la  population  des  provinces,  gui ,  réunie^ 
à  la  monarchie  postérieurement  à  Tannée  1&149  n*eu* 
rent  point  de  députés  aux  États-Généraux  tenus  a 
cette  époque. 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  \^  tiorabre 

des  représentants' de  chaque  ordre  eP4>articulJer ,  et 

l'on  mettra  sous  Vos  yenx  les  proportions  établies  en  1 

i6i4,et.densfesprécédèotes  tenues  d^États.  Il  est 

vraîsemblaUlé  qu'en'  vous .  occupant  de  cet  -objet , 

VQiis  serez'çotiduits  91  prendre  connaissance  de  la  ma- 

snière  pont  les  ÉtAts-Géqéraoxont  délibérer  ancien* 
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nement ,  et  peot-écre  encore  de  U  minière  dont  il 

vous  paraîtrait  désirable  quMIsIe  fissent;  car  la  fixa 

lion  du  nombre -respectif  des  trois  ordres  est  plus 

ou  moins  intéressante  ^  selon  \e9  règles  pbsenréés 

'  dans  les  États-Généraux .  Cette  fixation  est  d'une 

*  conséquence  majcUne  lorsque  les  tron  ordres  se  réii 

'  nissent  pour  délibérer  en  commun  *.  elle  est  moins 

importante  lorsqu^ib  opèrent  séparément  et  forment 

'  constamment* une  Toix  distincte; 

Votre  sentiment  sur  les  questions  qui  se  rappor-. 
'  *teni  à  la  composition  des  États^énéraux  étant  une 
fois'arrétéi  vol». rechercherez  sans  dotale  quelle  est 
la  manière  la  -plus  convenable  4e  procéder  à  leur 
convocation*  '  ' 

I 

Vous  anrez  a  considérer  si  les  lettres  de  convoca- 
tion doivent  être  adressées  aux  même?  mandataires 
pour  tous  les  ordres  indistinctement ,  et  si  Tautorité 
de  présider  aux  élections  doit  être  pareillement  ét^- 
Ijlie  d'une  manière  uniforme  ,  oas'il  est  préférable 
que  ces  fonctions  soient  attribuées,  pour  les  élections 
du  clergé,  à  r'archevêque  métropolitain  ou  èrévéque 
dkicésàin  ;  pour  les  élections  db  la  noblesse,  çux  sé- 
néch;iux  et  aux  baillis  d'épée^  ou  aux  gouverneurs 
et  Ueutenante-géoérauï  de  S.  M.  dans  les  provinces; 
et  pour  les  élections  du  tiers-état^  aux  baillis  de 
robe  cl  aux  maires  et  échcvins  des  villes.  Enfin  vous 
examinerez  encore,  Messieurs,  les  différentes  modî- 
fii^ations  dont  celle" mî^rche  est  suScefrfible. 

La  forme  des  cîtalions  devant  lelle  personne  choi- 
sie par  le  roi  pour  présider  aux  élections  vous  pa- 
raîtra encore  digne  d'aliention,  puisque  Isi  elles  de- 
valent  être  Faites,  non  personnellement,  mïiis  dans  le 
cbef-Heu  du  bénéfice  pour  le  clergé  ,  ou  dans  le  fief 
«1  la  justice  du  selgneiir  pour  la  noblesse,  U  faudrfiit 
cxi'mîner  si  les  mêmes  personnes  .peuvent  élire 
ou  être' élues  en  plus  d^in  endroit,  et  dp  quelle  ma- 
«ière  cette  faculté  peut  être  conférée ,  et  d^e  quelle 
'manière  elle  peut  être  exercée. 

Après  avoir  arrêté,  Mèssieurs;i  votre  attention  sur 
■  «  c  ompositioo  des  Éiata-Généraux  et  sur  les  forme 
de  convocation,  vous  serez  amenés  naturellement  à 
Vpùs  occuper,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections, 
ti  celte  partie  de  vos  délibérations  vous  paraîtra 
peut-être  la  plus  étendue  et  la  pfiis  susceptible  de 
"^  modifications  diflérentrs. 

'      Les  élertions  de  tous  les  dépiités  aux  États-G^né-  ' 
,  fana  peuvent  être  (aiteflk  par  les  trois  ordres  réunis  ; 
elles  peuvent  Têtre  divisément ,  chajlq(Ue6fdre  choi- 
sissant séuPses  représentants* 

^'  '    L'idée  n'est  jamais  venue  que  le  clergé  ne  choisit 

pas  oh -ecclésiastique  pour  député;  la' noblesse  un 

homme  de  son  ordre»  La  même  règle  .n'it  pas  été  im<* 

-poiéc  par  l'ùaagcmn.  chois  du,  liera -et  a^  ;  yonc  mi- 


rez donc,  Mesieui*s,' devoir  ex«mipcr  a\tentivfatrt 
une  si  importante  question  ;  et,  par  une  aîngnlarilé 
qui  honorera  notre  siècle  et  la  nation  française,  c'ctf 
dans  une  assemblée  dont  prèiM}ue  tous  Iça  memfans 

Jouissent  des  privîtégea  de  la  noblesse  ^  que  etife 

•  ■  ■ 

question  sera  traitée  avec  le  plus  d'impartialité. 

Les  formes  d'élection  par  scrutin  ou  de  toute  au- 
tre manière,  la  détermînatmn  de  la  piuraKlé  on  de 
la  supériorité  de  suftrages  nécessaires  pour  être  légi- 
timement élu,  sont  des  exnnens  cfui  Ateipnt  enoore 
volve  attention.     - 

Vous  aurez  surtout  a  réfléchir  sur  la  règle  de  pro- 
portion qui  serait  la  plus  convenable  pour  la-déter- 
mination du  nombre  des  dépotés  de  chaque  partit 
du  royaume.  Vous  aurez  à  consldéirer  ai  lès  sabdî- 
visions  connues  sous  le  titre,  de  gouvernements ,-  de 
générkiités,  de  provinces,  de  diocèses,  d'élections, 
de  bailliages,  de  paroisses ,  doivent,  ènrabon  seuls 
d'une  parité,  de  dénomination,- avoir  le  même  nom- 
bre de  députés;  vous  examinerez (  par  exemple,  s'il 
est  bien  que  le  bailliage  de  Qex,  composé  de  douze 
mille  habitants  ,  celui  d'Auxois  de-qdarante  millr, 
aient  comme  en  1614  le  même  suflrage'  et  la  même 
influence  que  la  sénéchaussée  d^sPoKovou'  le  grand 
bailliage  de  Berry  ,  quoique  ces  de^Jr^  jîlstrîcts  qm- 
)  tiennent  aujourd'hui  J'un  six  cent  mille  Mim, jet 
J'autre  trois  cent  mille.  Vous  discuterez  donc ,  Ucs.  . 
sieurs,  jusqu^à^uel  point.il  est  nécessaire  de  prer 
drc  en  considération  détendue  de  chaque  djslrict,le 
nombre  de  ses  habitants,  et  la  quotité  'de  ses  contri- 
butions* ^  * 

,  C'est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  ces.diversM 
.questions  qu'on  a.classé . dans. lîn  ordre  exact1'<éteo- 
due  superficielle  et  la  population  dôcbs^iilUe-généra- 
llté,de  chaque  élection,  de  chaque  bailliage,  et  enfia 
la  population  de  chaque  ville  prlâcipale  et  dcxha- 
que  paroisse.  •     - 

On  est  occupé  d'un  nouteao  travail  ffonsidcrable) 
destiné  à'désignèr  les  contribulidns  dé  chaque  géné- 
ralité ;  mais  il  ne  sera  terminé  qu^à   répoqoc  'des 

É.    "         ■  ■  ■  • 
tats-Gérieraux';   ainsi  l'on  ne  peut  ae  rapporter 

dans  ce  moment  qu'aux  notions  déjà  répandues  aur 
cette  matièrct 

L'on  a  de  plus  rassemblé  sous  un  titre,  particulier 
les  renseignements  propres  à  vous  éclairer  sur  la 
manière  dont  les  élections  se  sont  faites  à-  l'époque 
des  diverses  tenues  d*Êtats. 

.Les  instructions  des  députas  aux- Eiata-^Généran 
forment  la  quatrième  section  dans'  Iâ  division  ^i 
vous  a  été  indiquée,  et  vous  aurez  a  diétc^roincr^o^ 
dre  et  la  règle  des. asscmbh^^  de.  délibération  qMÎ 
doivent  précéder  ces  ^instructions.  Les  édaincÎMe- 
ments'qni  peuvent  être  relati&à  cette  partie  de  igs 
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tiamens  seront  pureillnnent  eitraits  dès  proccs- 
Terbaui,et  classés  séparément,  cot^me  toutes  \es  au- 
tre! informations  qui  seront  mises  sous  vos  yeut* 

Tous  les  titres  originaux  seront  déposés  entre  les 
mains  des  deux  secrétaires  de  l'assemblée  des  hnu- 
bles:  et  ^  Vous  aTea  besoin  de  quelques  aulrà  pie- 
cet  TOUS  les'  chargerez  d*en  faire  la  recherche,  et  ils 
seront  secondés!  cet  égard  par  ^autorité  du  roi. 

EnfiOy  Messieurs,  «pour  vous  procurer  tous  les  se- 
cours que  l*on  peut  tirer 'd'une 'conversation  instruc- 
tive, et  rendre  en  même  temps  votre  travail  plu^  fa- 
cile, il  y  aura  constamment  à  Versailles  deui  ou 
trois  personnes  appelées  parPordre  du  roi,  lesquelles 
joignent,  à  leurs  connaissances  sur-  le  droit  public 
français  ttk  général^  le  mérite  particulier  de.  s'être 
occujpées  depuis  quelque  temps  de  recherches  rela?* 
tives  aux''iroportauts  objets  qui  vont  fixer  votre,  at- 
tention» S.  M*  a  de  plus  ordonné  qu'une  desperson» 
net  les  p)ûs  instruites  de  la  Homenclaturcdes  ma- 
■useriti  contenus  dans  les  archives  db  sa  bibliothè^ 
que,  sa  tint  assidtoant  près  de  vous ,  Messieurs* 

On  a  eu  bien  peu  de  temps ,  Messieurs*  j  comme 
Yoos  êtes'  à  portée  d*en  'juger,pour  former  toutes  les 
•oMectîons  et  rassembler  tous  les  renseignements  qui 
TOUS  seront  nécessaires  ;  cejpendant  on  y  a  mis  tant 
d*actSvîté  qu'il  ne  vous  manqiim  peut-être  aucune 
institactîon  essentielle ,  et  celles  que  vous  voudrer 
ancère,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité» 

On  a.  ftiit  de  tous  les  extraits'  et  même' de  la  plu- 
part  des  pièces  originales  six  copies,  afin  qub  chacun^ 
des  bureaux  dont  votre  assemblée  sera  composeie 
toit  en  état  de  se  livrer  tout  de  suite  aux  examens  et 
•uk  discussions  )qui  peuvent  vous  conduire  à  un  avis 

édalré. 

■  '  ■      "■  . 

n  sera  remis  de  la  part  du'  roi  è  chacun  dès  bu-  - 

reaux  que*  liste  précise  {des  questions  qui  semblent 

las^pliis  propres  a  guider  vos.  recherches  ;^  mais, 

comme  cette  liste  ne  sera  qu*un  4i|dice.  soumis  à.. 

vos  propres  réflexions  ,  vous   penserez  .peut-être ,  ^ 

Messieurs,  que  la  première  séance  de  chaque  bureau 

devrait  être  employée  à  examiner  si  l'ordre  et  le 

genre  de  ces  questions  pei^vent  véritablement  dirî- 

gier  votre  inarche*  Tous  les  bureaux  donneraient  leur 

avis  à  cet  é^rd,  et  après  vous  être  entendus^  par  dea 

députéft,  pour  déterminer  et  fixer- d'une  manière 

uniforme  les  points  successifs  sur  lesquels  vous  devez 

délibéfeir,  chacun  des  bureaux  .procéderait  à  leur 

•aaméh*. 

."■'.•  •    ■        ■  ■ 

Vous  apercevrez  ,  Messieurs,  la  nécessité  d^avôir 

iMB  comité  composé  d'un  certain  nôhibrede  députés, 

lequel  devra  s'assembler  pour  comparer  les  avis  de 

chaque  bureau  ,  et.  former  un  résultat  commun. 

Vous  jugejr^z  aussi  que  ces  rapprochements  d'opî- 
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nions, ne  doiv^nipas  être  renvoyés  à  la  fin  de  vos  tlii- 
cussions,  puisque,  s'il  n'y  axait  pas  un  premier  ac^.; 
çord  entre  vous  sur  les  principes  lès  phis  Important^ 
vous  voun  trouveriez  trop  éloignésles  uns  des  autres- 
au.dernièr  terme  de  votre  travail.  . 

Cest  dans  le  cours  de  vos. discussions,  c'e«  après, 
le  rapport  du.  comité^ (brmé  par  les  députés  de  f  ba-    • 
quehureau,  que  vous  connaîtra,  Messieurs,  ^i|  esT 
des  questions, où  il  soit  nécessaire  de  vous  réunit 
dans  une  auemblée  générale,  L'accoril-qur  a  existé 
entre  vous,  Messieurs,  l'année  dmière,  et  ce.  lien 
naturel  que  forment  entre  les  bons  esprit  la  justice  . 
et  la  raison,  doànem  lieu  d'espérer  que  vous  arrivé- 
reza  un  vœu  commun  ,  et  que  vous  donnerez  ainsi 
comme  un  premier. mouvement  à  l'éublisscment  et 
à  J'aflermisscment.  successif  de  cette  hannopié  gén^ 
raie,  de -laquelle  on  vernii^  naître  tant  de  forco  er 

tant  de^bonheur^ 

*     .         •  ■  * 

Maintenant,  Messieurs,  pour  raasemblëi*  d'une  * 
manière  enoore  phtf  méthodique  Tes  objets  qui  vien- 
nent  d'être  spumis  à  -votre  attention,  je  vais  lire  la: 
Kste  précise  des  questions  qui  ont  paru  au  roi  et  à 
_.  son  conseil  devoir  servir  de  premier  guide  à  vos  déf 
libérations.  S*  M*  cependant  ne  vousjastreînl  point' 
à  suivre  strictement  cette  marche.  On-a  cherché-seu- 
lement  à. placer  dea  point  fixes  de  distance  en  dis.- 
tance;  vous  remplirez  leurs  intervalles/ et  vous  le»- 
déplacerez  même  si  vous  déjugez  convenable* 

Il  y  a  parmi  les  objets  soumis  a*  votre  (J^IlbéraUen  ; 
des  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibTèt  dedoqte  ;.. 
mais  on  a  cru  cépendaiVt  devoir  les  ipdiquer,  Ifinde; 
ne  pas  déranger  Tordre  des  réflexions  auxquellea. 
uifie  si  Importante  mattèns  dortoê  nateancè* 

PREMIERE  division: 
ComposiïiondesÉlais^GênératLr.' 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  auk  Éls(ls«- 
Généraux  ?      "   '  .   •  •     ■ 

-  *  • 

Quel  doit  être  le  nombne  rcspçctiFde  chaque  oi^ 
dire?. 

eONVOCÀTIOÎf. 


A" qui  la  rordolt-ll  préférer  d'adresser  ses  tetlrea^  l 
de  Convocation  ?      '  -     '        ' 

Quelle  règle  et  quelle  forme  doivent  être^doptéaa-  . 
pouf*  les.  citations  des  électeurs  ? 
.  Qui  doit  présider  les  'élections  ?■  ... 

Cette  double  fonction  de  dter  et  de  présider  doîa^. 
eUe  être  attribuée  par  le  roi.  au*  mêmes  personnes 
pour  les  trois  ardres,ou  chaquç  ordre  doit-il  êtro^ 
convoqué  ,  cité  et-  présidé  par  <lea  personnes  dTuai 
état  diflcrent  ^ 
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ÉLECriONS. 

-•.-■■ 

^-'..  'QiilâJÀ  conditioris  seront' tiére^saircs  pour  elfe 
■  ^b^DÇiiyejL  éligible  daiiï Tordre  du  clergé? 

.   j;,J)pis  «(uelle  proportion  seront  admis  aux  Etats- 
,..-6fiiéraux  les  divers  ordres  qui  composent  letlergé-? 

Les  commandeurs- baillis  et  cheTatiers  de  Malle 
seront-ils  admis  aux  États-Généraux  ?  à  quel  titre  de 
propriété  le  seroht-ils?  et  dam  quel  ordre  ,  soit  de 
\\i  noblesse,  soit  du  clergé  ,  doivent-ils  avoir  place  ? 

Quelles  couditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  Tordre  de  là  noblesse  ? 

Les  propriétaires  de  Gefs  serout-ilft  seuls  admissi- 
bles aux  États-Généraux  ?  Les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  apront-ils  le  méiAe 
droit,  et  quelle  devra  être  Vétendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire ,  soit  pour  éCk'e  éli- 
jgîblc,  soit  pour  être  électeur? 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré. de 
noblesse ,  M>it  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éli- 
gible? 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  £tats-Gé* 
néraux  des  nobles  d'une  -création  moderne  ? 

À  quelles  conditions  pourra-t-on  être  électeur  ou 
éligible  dans  Tordre  du  tiers-état  ? 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discus- 
sion doit-elle  étr/s  prise  pour  mesure ,  ou  faut-il 
choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

.Cette  mcsnro  de  propriété  ou  de  contribution 
dôK-iïlle  varier'selon  la  richesse  des  provinces  ? 

■ 

Les  membres  du  tiers,  même  tesplus  riches  ,  tels 
que  les  négociants  ,lescliefs  de  manuTa<iures  et  les 
capitalistes,  n'avant  pas  toujours  de^  propriétés  fon- 
rières,  la  mesure  de  Timpositiort  territoriale  peutrcUe 
être  généralement  applicable  à  la  faculté  d*élireou 
d^étre  élu  dons  le  tiers-état  ? 

TiC  tiers-état  doit-îl  avoir  la  fticulté  de  choisir  i>oor 
ses  députés  des  personnes  d^un  autre  ordre  que  le 
sien,  et  jouissant  de  privilèges  auxquels  il  ne  parli- 
t'îpo  pas  ?  . 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seiencurs  ec* 
clésijBStiques  ou  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  de 
.quelque  autre  manière  ,  cesserai  en  t-ils  par  cette 'rai- 
son d^tre  éligibles  par  le  tiers-état  ? 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés dès  campagnes  ? 

Le  nombre  des-  députés  doit^il  être  détenniné  en 
raison  des  gouvernements,  des  généralités ,  dès  pro- 
vinces, des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages,  du 
nombre  dcsparoisses  ,  do  la  mesure  décrite  d*un  ar- 
rondls^cnienr,  de  Tétendue  de  sa  population  \  de  ta 


somme  contributive,  ou  de  toute  autre  nasièn 

quelconque?  ■        ■ 

Convientiil,  dans  cette  subdivision,  Se  sépanrla 
villes  des  bourgs  et  des  campagnes  ?  * 

PoniTa-t-on  être  électeur  ou  éligible  dam  Ict  di- 
vers  dfafricts  où  Ton  aur«.  des  propriélé»,  soit  tnm. 
missibics,  soit  usufruiiières,  et  de  quelle  mniîm 
une  telle  faculté  seraii-elle conférée?    ' 

L.^  élections  doivent-clles  sa'faire  à  haute  TÔix 
ou  au  scrutin,  et  queiressoni  les  autres  fonnei  dopt 
Tobservalion  mérite  d*êire  recommandée  ? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serâit-U  convenaUc 
de  prescrire  dans  les  ^sscniblées  oà  les  instnrctioâi 
des  députés  aux  États  Généraux  seront  délibét^s 
et  rédigées? 

A  lous  ces  objets  de  délibération^  Messienn,  vrai- 
semblablement  vous  en  ajouterez  d'autres,  surtout 
à  mesure  que  vous  entrerez  dans  la  disroision  dont 
le  roi  vous  a  confié  Texamen.  On  ne  tous  proposa 
ici  qu*un  premier  indice;  la  réunion  de  voa  luaiikts 
fera  le  reste,  et  le  roi  recevra  de  vous,  MeHieÙM . 

'  ■  r 

toutes  Ws  instructions  qu'il  a  droit  d'atteudra  da 

votre  sagesse.  Les  regards  de  la  nation  vont  être  al- 

tachés  sur  vous  ;   mais  vous  avez  jpour  enconràp- 

ment  et  Testimc  publique  et  Tentiere  liberté  quels 

roi  vous  laisse.  Jan^ats  d'ailleurs  on  ue  doit  côoipta 

que  de  la  pureté  de  ses  motifs,  et  t6t  ou   tard  tout 

plie,  touf  fléchit  devant  la  raison  et  devant  Tcsprit 

de  justice.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  niajeittteux 

dans  la  recherche  pure  et  sincère  du  bien  public , 

elle  semble  entourée  de  tant  d'appuis  connus  et  ta- 

connus,qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  s'y  lincr 

avec  confiance.  Le  roi  est  impatient  de  connallre 

enfin  avec  sûreté  ce  qu'il  peut  faire  de  mieux  pocr 

le  bonheur  de  ses  peuples.-  Commencez,  Me^ienfs  ^ 

à  fixer  ses  incertitudes  ;.  elles  tiennent   à  .un  senti- 

menl  digne  de  votre  hommage  et.de  votre  racpiiiiais^ 

sance.  L'administration  de  toutes  le^  parties  d'ania 

vaste  royaume  ,  au  moment  ou  toutes  les  questions 

sont  agitt^es,'  pfTre  tant  de  difficultés,  tant  dapripctpes 

qui  se  choquent  et  se  contrarient,queles  force^d'un 

monarqiK  n'y  peuvent  suffire,  et  il.  remplit, aux  r^ 

gards  de  son  peuple  et  de  là  postérité,  tout  ce  qu'on 

peut  attendre  de  sa  liienfaisance  et  de  sa  veiln , 

lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui,  tantôt  iBs'.dépnjtfs 

de  la  nation  entière  pour  concerter  avec  eux  le  grand 

ouyrage  du  bien  public,  et  tantôt;  comme  aujonr- 

(t'hui,  un  nombre  considérable  de  pr rsonties  distin* 

giiôes  dans  les  divers  étau  de  la  société,  tffin  (|e  rece- 

voir  déciles  des  conserls  et,  des  avis  éclaira* 
•  .  .       ■    ■ 

C'est  un  giand  but,  Messieurs,  qui  vojus  avpelU  . 
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et  votjs  irez  en  avant  avec  promptitude,  car  il  presse 
à  votre  souverain,  il  presse  à  toute Ja  nation  de  voir 
arriver  ce  beau  jour  où^après  une  si  longue  sur^éance, 
les  députés  de  tous  les  ordres  de  PÉtat  viendront.for- 
mer  la  plus  auguste -d^saHiaiices,en  réunissant  leurs 
volontés,  leur  «èle  et  ^eurs  lumières  pour  assurer 
.  la  confiance  des  peuples,  la  prospérité  de  PÉtat  et 
le  bonheur  du  monarque.  » 

Le  discours  dé  M.  le  directeur  général  fini,  Msi* 
le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi^ 
revenu  àsa  place,  assit  et  couvert,  il  a  dit  :  Si  quel- 
qu'un  tlésire  exprimer  au  roi  ses  Sentiments,  sa 
m'aiesté  lui  permet  de  parler^ 

Toate  rassemblée  s*est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,qui  a  exprimé  les  sentiments  dé  là  noblesse 
par  le  discours  suivant,*  qu*fl  a  prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué -sa  majesté* 

«  Sire,  nous  recevons  aujourd'hui  la  récompense 
la  plus  honorable  que  votre  majesté  put  nous  don» 
'  ner  des  travaux  auxquels  elle  nous  a  ordonné  de 
nous  livrer  l'année  passée  :  elle  nous  appelle  une 
seconde  fois  auprès  d'elle,elle  veut  bien  encore  nous 
■  consulter.  Le  premier  de  nos  sentiments  doit  étce  la 
reconnaissance,  et  j^ose,  -au  nom  des  gentilshommes 
assemblés  ici  par  Tordre  de  votre  majesté,-en  dép^Mér 
Thommage  à  ses  pieds.  Nptre  devoir  en  ce  moment 
est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse,  et  notre 
unique  ambition  est  de  nous  en  montrer  dignés.-Zèlc, 
respect,'  amour,  tels  sont  les  molifii  qni  nous  anime- 
ront; puissent-ils  être  agréables  à  votre  majesté!  et 
puissent  noselTorts  nous  mériter  de  nouveaux  té- 
moignages de  son  approbation  I  » 

Monsieur  Tarchcvéque  de  Narbonne,le  plus  ancien 
de  sacre  des  évéques  convoqués  |  est  rest^  debout- , 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et^  prononcé 
son  discours,,  après  avoir  salué  sa  majesté* 

,«  Sire,  rhonneor  d*4tre  iidmis  une  seconde  fois  en 
présence  de  Y.  M.  ^t  une  des  récompenses  les  plus 
précieuses  que  pouvaient  mériter  le  zèle ,  la  fran- 
chise, la  lovautë  de  vos  fidèles  notables* 

Daignez  permettre,  Sire,  aux  membres  du  premier 
ordre  de  votre  royaume  de  vous  en  témoigner  leur 
pUis  respectueuse  reconnaissance,  de  porter,  aifpied 
de  votre  trône  Thommage  des  vœux  ardente- qu*ils  ne 
cesseront  de  foriper  ,  pour  que  Y.  M*  trouve,  dans 
Taùgnsle  assemblée  dont  elle  nous  ordonne  de  lui 
indiquer  la  forme  ,  les.  ressourecfs  les  consolations 
qu^un  père  tendre  et  chéri  a  ^rôit  de  se  promettre 
du  dévouement  et  du  libre  essor  de  ses  enfaîits  réu- 
nis. »        - 

■  * 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole, et  après  avoir  salué  le  roi  a 
prononcé  son  discours- ^  pendant  lequel  iLs*»t  tenu 


debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  prt 
sidents  et  procureùn  (ftoéranz  des  pai^  , 

conseils  souverains, 

^t 

«  Sire,  vos  sujets  sont  accoutumés  à  reco. 
dans  tous  vos  desseins  le  caractère  de  la  sage. 
celui  de  la  bienraisance* 

I  Une  première  fois  Y.  M.  a  assemblé  les.notaUe 
de.son  royaume  pour  les  ^consulter  avec  confiance 
sur  Pétat  de  ses  finances. 

.  Effrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit^  ils  ont 
prévu  que  les  ÉtatsKGénéraux seraient  seuls  capables 
de  pourvoir  à  de  si  grands  maui* 

Dès  ce  moment  -la  magistrature  s'est  poi:téè  avec    ; 
zèle  Vers' ce  grand  moyen  de  restauration;  le  parb-  . 
ment  a  sujppUé  Y*  M*  de  convoquer  les  états ^.ct 
bientôt  tous  vos  sujets,  conduite  par  le  sentiment  «la 
bien  général,  ont  élevé, une  voli^  universelle  poar 
porter  le  même  vœu  an  pied  du  trône^» 

Ycra-si  intéressfint  lorsqu'il  est  unanime;  si  puis- 
sant lorsqu'il  est  l'expression  de  la  nécessité  ;  si  pres- 
sant lonq'ue  le  péril  de  la  chose  publique  le  com- 
œande  ;  vœu  enfin  auquel  un  bon  roi  ne  saurait  fer- 
mer son  doeur* 

Yous  l'avez  écouté,  Sire,  vous  l'avez  couronné  , 
en  accélérant  le  moment  où  il  doit  être  tout  à  fait 
accompli  ,  parce  que  vous  êtes,  Sire ,  aUssi  jiMte  , 
aussi  tendre  envers  U  natiion  entière,  que  vous  Tè- 
tes chaque  jour  pour  chacun  de  vos  sujets* 

Il  était  digne  de  Y.  M.  de  nous  apprendre  par 
cette  heureuse  résolution  qu'il  est  dans  l^âme  des 
rois,  pour' les.  grands  objets,  une  justice,  une  bonlé, 
une  vertu,  uiie  sagesse  d*un  ordre  supérieur;  que 
ses  vues  sotit  aussi  vastes  que  le»  plus  grands  en^ 
pilres  ,  aussi  profondes  que  la  science  du  goiiteme* 
ment,  ailssi  sublimes  que  l'art  dé  rendre  leshomn^ 
heureux  ;  qy'élles  embrassent  l'ordre  public  dans 
toutes  les  parties  \  qu>11^  pénètrent  tous  les  besoins, 
préparent  toutes  les  rel^urces,  et  ne  choisissent  dans 
les  moyens  qu'elles  èAiploient  que  ceux  qui  portent 
Tempreinte  de  Ta  régularité  et  de  la  convenance* 

Ce  soift,  Sire,  ces  deux  C9ractères  que  vous  Âous 
ordonnez  aujourd'hui  de  chercher  dan»  la  manière 
de  procéder  à  la  formation  des  "Étatv^jénéraux* 

Déjà  ,  par  Texaroen  des  monnmenb  que  renfer« 
ment  les  dépôts  delà  justice,  .votre'parlement ,  Sire, 
a  aperçu  ces  deux  ji^aractères  dans  la.  (orme  pratiquée 
en  i6i4',  et  il  s'est  prescrit  de  I*  réclamer* 

Elle  paraîtra  à  Y.  M>,  mériter  toute  son  attention  » 
non  seulement  à  oanse  des  formalités  légales  dont 
ello  -est  accompagnée  poiir  conserver  les  drOia  de 
chacun,  mais  parce  que  son  origine  est  ancienne, 
■  et  quVn  même*! temps  qu'elle  fixe  le  dernier  élat  elle 
paraît  j^rouvcr  le  véritable  asâfee  4«ta  monarchie. 
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V     a  j^**^"  »  ^"^  »  ^^  ^®  prendre  U  tôle  U 

1       j^  <1«  couslituer  de  vrais  et'Iégilimes  re- 

-^^U  (le  U  nation  ,  et  qu'iV  leur  soit  conféré 

j>jrfact«rc8  certains ,  des  titres  reconnus  et  des 

jjK»in  efficaces. 

Qo*il  serait  cruel,  pour  l^asseroblée  aogaste  et  ma* 
/■tueuse  de  la  nation  ,  de  trouver  dans  sa  propre  ' 
ooDttitution  des  obstacles  à  son  activité  pour  lo  bien 
qu'elle  se  proposera  ! 

fissent  au  contraire  la  sagesse  du  souverain , 
Tardear  des  princes  pour  le  bien  public,  les  lumières 
du  clergé f  Phéroisnie  de  la  noblesse,  le  patriotisme 
des  citoyens,  n^aToir  à  s'occuper  de  concert  que  du 
bonheur  de  la  France;  que  de  poser  des  bases  fixes 
où  piiisient  s'atucher  k  génie  dei  peuplcsy  Tha^itude 
d«  leurs  idées ,  la  répétition  ordinaire  de  leurs  ac- 
lions,  It  cours  des  opinions  .raisonnables,  la  créance 
des  hommes  sages .  le  nœud  de  la  fol  publique ,  et 
tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  et  se- combi- 
ner pour  concourir  à  la  félicité  universelle  I 

* 

■  ■ 

Puisse  enfin  Pesprit  de  la  nation  >  par  l*unité  des 
vues  et  des  "principes,  déployer  toute  son  eicellence 
et  son  énergie,  et  montrer  à  l'univers  ,  dans  ce  noble 
spectacle  ,  l'empire  français  avec  toute  la  supério» 
rite  4^  ses  lumières  et  toute  la  plénitude  de  sa  spleO- 
denr  I  » 

Monseigneur  le  garde  des  scêaujc  est  ensuite  monté 
au  trône  pour  prendre  |es  ordres. du  roi  ;  redescendu 
à  sa 'place  ,  il- a  dit  :  «  L'intention  du  roi.est  que  • 
celte  assemblée  se.partageeta. bureaux  comme  la 
précédente,  pour  faire  l'examen  des  objets  sur  les- 
queb  S.  M.  se  propose  de  les  consulter,  ht  roi  or* 
donne  qu'il  soit  fait  lecture  de  U  liste  des  btireaux.» 

If.  de  Vîl1e«jeuil  a  remis  la  liste:  au  sieur  Hennin, 
peemiér  ^e/crétaire-grefBer  de  l'assemblée ,  lequel  en 
a  tu t  lecture  debout  et  découvert; 

La^  lecture  faiffe^  iponsei^qeur  le  garde  des  sceaux 
m  été  prendre  les  ordres  du  roi ,  et  réVenu  à  s*  place 
a  dit  :  '  •  . 

«Le  roi  compte-sur  lis  zèle  de  l'assemblée,  etS.M". 
est  Jttsurée  que  tous  ceiix  qui  la  composent  éviteront 
•avec  soin  toutes  ies  discussions  quf  pourraient  nuire 
à  aoQ  objet  principaL  En  conséquence  St  M.  a  donné 
nue  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  que  rien 
ne-pourra  tirer  à  conséquence  pour  li;s  rangs ,  ni 
fréjudicier  aux  droits  de  personne.  L'intention  de 
S.  M*  est  qu'il  soit  fak  lecture  de  sa  déclaration ,  et 
qu'elle  soit  insérée  dans, le  procès* verbal  de  Vassem- 
bléi^,qui  sera  rédigé  par  k>n  ordre.» 

H.'de  Villedeuil  a  remis  la  déclaration  au  sieur 
*■  ■  .      '       '  *  •    ■  • 

Dupont ,  secoini  sécréfaire-grclirer  ilc  l'assemblée  , 

«idi  en  a  fait  Icc'hiFC  debout  ci  dccoiivcLlt 


DécfarÀlion  du  ro». 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi.  dé  France  et  dH 
Navarre  ,'  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettrés  ver- 
ront ^  salut.  Dèbub  notre  avènement  au  trône  , 
nous  ayons  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacnil 
de  nos  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  ^eu« 
vent  prétendre.  Le  désir  doo^  nous  sommes  animé 
pour  le  bonheur  de  nos  peuples  nous  ayant  fait 
convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une 
partie  des  plus  notables  personnages  de  notre 
royaume,  dont  la  fidélité,  l'attachement  à  notre  per- 
sonne et  Iç  zèle  ponr  la  gloire  et  la  splendeur  de 
notre  état  nous  sontconnus,  et  fait  désirer  que  parmi 
eux  il  y  eût  un  grand  nombre  de  prélats  ,  genlils- 
hommes ,' magistrats  et  officiers  municipaux  de  no» 
principales  villes,,  poni^  être  aidé  de  leurs  conseib , 
comme  ils  ont  aidé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous 
de  leurs  lumières  et  même  de  leur  sang  ,  poiir  le  . 
maintien  de  notre  royaume  et  la  prospérité  de  noa 
armes  ;  ils  Dut  satisfait  à  notire  volonté  ,  et  pris  la 
place  que  nous  leur  avons  expressément  choisie  ,  et 
que  nous  avons  commandé  à  nos  officiers  des  cé^ 

I 

rémonies  de  lenr  donner  de  notre  part  comme  ho* 
norable  et  avantageuse.  Et  parce 'qu%  quelques-uns 
pourraient  n'être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur  di<» 
gnité 'personnelle,  ces  (Places  n'étant  celles  qu'ils  ont 
accx>utumé  de  tenir  «ux-Etats^Généraux,  Ijts  de  jiis» 

'  Uce  et  autres  cérémohlts  auxquelles  îls  se  trouvent 
en  corps  ;  nous  leur  avons  voulu  déclarer  ,■  comme 
nous  taisons  par  ces  présentes ,  m&-  de  la  bonne 
Tolonté  que  nous  avons  toujours  eue  ponr  les  pré» 
lats  et  jiioblesse  de  notre  royaume,  et  au|res  nos  su- 
jets,  que  poire,  intention  n'a  point  été  en  cette  con- 

.vocation.de  tenir. une  assemblée  d'états,  lit  de  jus*  ^ 
tice  ou  autre  dépareille  nature,.etqMe  nous  leur  avonS' 

-.ordpnné  cette  séance  proche  de  notre  personne  el 
de  ceux  qui  présideront  en  notre  absence,comme  très 
honorable ,  avantageuse  et  convenable  à .  l'action ,. 
tant  de  l^ouveVture  de  ladite  assen)blée  que  de  la 
continuation  d'icelle,  sans  qu'elle  puisse  préjudicier 
ni  rien  diminuer  des  hoqneurs  et  prérogatives  qui 
lenr  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  en- 
tendons et  voulons  lëbr  être  conservés. 

■  ■ 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
du  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user 
pleinement  et  paisiblement  yCartH  $ti  notre  piaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  âvon^  fait  mettre  notre  Kel 
à  cesdiies  présentes*  ^ 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  fi6vem* 
brc,  Tan  de  grâce  mil  sept  certt  quatre  «vingt-huit , 
et  de  notre  j'cgne  le  quinzième* 

'  sigtiivavis.  • 

^t  ptus  bas  :  Pur  le  'ro1.  Lauhejit  di  VjixxpEUii.» 
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L«  roi  a  terminé  la  séaoce. 

S.  M.  A^est  retirée  dans  le  même  .ordre  quelle  éUh 
arrÎTée. 
r  En  conséquence  des  ordres  da  roi)  annoncés  dans 
la  séance  générale  par  monseigineur  le  garde  des 
apeaux,  Monsieur  ,  monseigneur  comte  4'Ârtois  et 
messeigoeurs  les  princes  du  sang  ont  fait  avertir  res- 
pectivement chacun  des  membres  du  bureau  qiî*ih 
devaient  présider  ,  de  se  rendre  le  lendemain  chez 
-«m,  pour  commencer  à  délibérer  SQr  les  points  con- 
tenus dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances. 

Dès  le  premier  jour  monseigneur  le  duc  d*Or^ 
léans  avait  montré  l'intention  de  ne  (aire  aucune  . 
fonction  de  président*  Le  lendemain  8  novembre , 
messieurs  les  notables  oomposant  te  troisième  bu- 
reau ,  dans  rincertitude  de  savoir  par  qui  il  serait 
présidé}  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien 
prendre  k,  ce  sujet  Ta  décjûon  de*  sa  majesté.  Le  roi  • 
n^étant  pas  alors  à  Versailles,  Monsieur  n'a  pu  ré- 
pondre sur-le-champ  au  vœu  du  bureau  ;  mais  le 
lundi  lo  ce  prince  a  f^it  remettre  au  bureau  le  bil- 
let 'suivant  écrit  de  sa  main  : 

«  Le  roi  a  décidé  qu*cn  rabsence.dù  prince  du 

■ 

sang  et  du  duc  et  pair,  lès  bureaux  seraient  présidés., 
par  le  maréchal  de  France,  et,  à  son  défaut ,  par  le 
conseiller  d'état* 

«  Sftfii^Louia-STAinsLAs-XÀVxaa*  » 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  des  ving-cinq 

séances  tenues  dans  le  troisième  bureau  .  MK'  le 

ducid'O/léans.a  assisté  à  dix,  et  qu'il  y  a  pris  alorsle 

>.^rai^  de: plaident  »  et  donnera  voix  comme  les  au- 

Messieurs  lés  notables^s'étant  rendus  à  Tinvitation  . 
des  princes  -présidents  ,  ont  commencé  dès  le  7  no- 
vembre à  se  conformer  à  l'intention  du  roi-,f  n  a'oc- 
cupant  de  ladisci^sion  des  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  de  la  part  de  S*  M» 

Le  travail  de  l'assemblée  était  divisé;  en   quatre 
solutions* 

.  LajP^mi^  comprenait  tout  eequî  avait  rapport., 
a  la  .compo^'tion  des  prochains  États-Généraux,  tant 
relativement  au  nombre  général .  des  dépi\|és  que  • 
cette  assemblée  pourrait  comporter  ,  calculé  d'après 
celgi  deik.préi^édentsÉtaU-Généraux,  et  les  notions 
acquises  sur  Tétendue  et  la  population  du  royaume, 
et  particulièrement  sur  celles  des  provinces  réunies 
à  la  France  depuis  ir>f4i  époque  de  la.  dernière  as- 
semblée  nationale  ;,  ifpi<i  sur  la  fixation  du  nombre 
des  représentants  de  chaque  onlre. 
^      La  seconde  traitait  de  la  convocation  de  eciix.à 

t 

qui  \n.  lettres  pouvaient  être  adressées,el  des  formes 
qui  devaient  être  adoptées  pour  la  citatibh  des  élec- 
leOrt  et  la  présidence  des  assemblées  électives* 


La  troisième  avait  pour  objet  les  âectUkt^^  q„ 
posait  dfe  déterminer  lea  conditions  nécesi^     ^^ 
être  électeur  ou  éli^ible  dans  chacun  «des  ii^^ 
dres;.  dans  quelle  proportion  y  seraient  ^àj^rl 
difTérents  ordres  qui  constituent  le  clergé;  si  la^ 
priété  -des  fiefs  serait  le  Wl  jilre  des  gentilshomi^^ 
pour  être  élus  dans  Tordre  de  la  noblesse;  à  quelU 
^  classe  appartiendrait.ceile  de  création  moderne;  si  la 
.  valeur  d'une  propriété  quelconque  ou  la  quotité  des 
impositions  pouvait  servir  de  base  pOur  la  participa-  ' 
tion  aux  Éuts-Généraux  des  membre  dfi  tiérs-ét^t; 
et  comment  se  devaient  fkire  les  éleotions,  ctt*  ' 

Enfin  là  quatrième  portait  ii^r'^les  rc^es  à  pres- 
crire dans  les  assemblées  où  seraient  rédigées  les 
instructions  des  députés  aiû  Étals-Généraux* 

M.  le  directeur  général  ayant  fait. remettre  suc- 
ceiaivement  aux  princes  présidents  ce  qu'il  avait  été 
possible  de  se  procurer  de  pièces  sur.  chacun  de  ces 
objets,,  les  conseillers  d*état  rapporteurs  en  ont  fait 
lecture  dans  chacun  des  six  bureaux  entre  lesquels 
l'assemiUée  était  partagée* 

Dès  que  les  bureaux  ont  eu  commencé  a  appro- 
fondir l'examen  de  toutes  les  questions  proposées 
dans  le  discours  de  M.  le  directeur -^néral,  on  s'est 
aperçu  qu'il  pourrait  y  avoir  une  diversité  d*opi- 
nipns  sur  la  manière  de  les  classer,  ce  qui  èntraine- 
'rait  nécessairement  delà  disparité  dans  la  rédaction 
des  réponses  qui  devaient  être  mises  sous  les  yeux 
de  S.  M.  En  conséquence 'tous  les  bureaux  ont  ar- 
rêté de  se  réunir  en  comité  chez  Monsieur*  le  lono- 

'  vembre,  pour  déterminer  le  plan  uniforme  de -leur 
travail.  D'aplrèft  ce*vOeu  général,  il  a  été  nommé 'dans 
chaque  ' bureau  quatre  commissaires  (avec  plein 
pouvoir,  pour  cette  fois  seulement ,  de  déférer  à  l'i^ 

.  vis  qui  serait  adopté  par  la  pluralité  des  commissai- 
res), pqur  assister  avec  le  président  ati  comité  cl- 

dessus  indiqué.  Il  a  en  lieu  de  la  mani^  suivante  : 

•'  ''  _ 

Premier  tomûé  tenu  chçt  Monsieur  le  10  .no* 

ifemtre.  ilSB. 

A  raison  des  arrêtés  pris  .ce  matift-  dfirtS  chaque 
bureau,  les  commissairétfdé  tous  lesbureauxsesont 
réunis-dans  le  cabinel  $ie  Monsieur  à  sept  heures  da 
soir.  '  •      ' 

.  Monsieur  à  (lit  qu'il  s'agissait  de  délibérer  sur  l*oi^ 
dre  dans  lequel  il  paraîtrait 'le  plus  avauVageux.de 
traiter  tes>  questions  proposées  et  de-cOnvenif  decet 

ordre,  poulr  établir  une  marche  uniforme  dans  le  tra- 

■  .  "1 

vaj  Ides,  bureaux* 

Monsieur  a  .exposé' ensuite  quelle  avait  été  à  cet 
égard  l'opinion  de  son  bureaû^et'que  Ton  avait  re- 
gardé comme  fondamentale  la  quinzième  question 
de  la  troisième  ditisîpn,  coD^iIè  en  ces  termes  t 
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yfflire  des 'députés  doU-U  être  flétérminé 

^  d^  gomverncinents ,  j\c»  géhéralilés  ,  des 

^jc«)  des  élections,  des  diocèses,  de»  bailliages, 

|,^^brè  des,  parois^,  de  la  mesure  décriie  d'un 

^ndissf  Aienl ,  de  Pélendue  de  sa  population ,  de  . 

/  somme  contributive'ou  de  toute  autre  manière 

quelconque?  » 

.  Plusieurs  de  messieurs  bpt  exposé  les  opinions  des 
bureaux -dont  ils'étâient  i^epibrcs. 

El  diaprés  une  di^ussion  approfondie  il  a  été  ré- 
solu de  suivre JpourTexa.men  des. questions,  Tordre  . 
dans  lequel  elles  ont  été  proposées  par  M.  le  direc- 
teur général  des  finances,  sans  sMnterdîre  le  rappro- 
cbement  de  celles  qui  ont  une  connexion  marquée; 
de  s'abstenir  de  délibérer  jusqu'à'Hîe  que  cet  examen 
fût  terminé  ;  et,  lorsqu'il  léserait,  de  rassembler  des 
commissaires  de  tous  les  bureaux ,  .pour  régler  défi<» 
nîtivemeht  l'ordre  dans  lequel  on  mettrait  les  c^uesr 
tions  ^n  délibération. 

Monsieur  a  nommé  MM.l'arcbevéqne  d'Aix,le  duc 
de  Luxembourg,  de  Néville,  et  le  maire  de  Liqioges, 
pour  rédiger  et  motiver  cet  avis;  et  a  eontipué  le  co- 
mité au  lendemain  dix  heures  trois  quarts  du  malin, 

I 

pour  examiner  la  rédaction* 
Le  comité  s'est  séparés  neuf  heures* 

•   Du  1 1  naniembre. 

Le  lendemain  ti  uovenibee,  les  commissaires  s*é- 
tant  rasscinblcs  dans  le  même  ordre  à  l'heure  indi- 
quée, Monsieur  a  ordonné  la  lecture  du  projet  d'ar-. 
ré'té^  et,  d'après  que  messeigneup  et  messieurs  ont 
eu  proposé  et  diacntéloB  ehangemients  qu'ils' ont  crus 
convenables  dans  quelques  expressions  ,  le  co.mité*a 
unanimement  pris  Tamèté  qui  suit  i   '  . 

Le  comité,pfrc8idé  paV  ttonsicùr,  et  formé  des  com« 
idissaicfcs- députa  par  tous  les  bureaux,  pour  procu- 
rer la  plus  grande  célérFlé  dans  feur  travail  el  prépa-  ' 
rer-runiformité  dans  Tordre  des  déliliérah'ons; con- 
sidérant  que  la  liste  des  questions  prcsentces  dans  le  ^ 
discours  de  M.  le  directeur  .des.fiiiifnces  est.  le  fruit 
d'un  trayait  réflel'hi ,  que  les  pièces  qui  se  rappor- 
tcm  \  cliactinfe  d'elles  sont  l'objet  de  recherches  suc- 
cessivcs,  et  qu'en  inlerverHàaht  l'ordre  proposé  il 
serait  à  craindre  que  les  renseignements  se  fissent 
mtêndre  et  que  le  travailfût  interrompu  ;  que  dans 
le'moinent  ou  toptes  ces  (picstions  ne  sont  point  en- 
rçre  approfondies,  l'assemblée  ne  itourMift  pas^pé-- 
Xef  de  les  classer  de  la  pianîère  la.  plus  méthodique  ; 
que^ -lorsqu'un  plus  ample  examen  aura  fait  saisir 
tous  les  rapports  qui  les  licftt  entreelles,  il  ser^  temps 
Je  se  fixer  sur  l'ordre  dans-lequel  elles  pourront  être  , 
soumises  à  la  délibération  ;  et  que  cette  mnrclie  doit 
conduire  à  des  résultats  plus  prompts  et  pfus  sàrs  : 


A  arrêté  que  li*s  bureaux  suivront  t  ordre  proposé 
par  M.  le  directeur  général  ,  dans  la  discussion  (le 
toutes  les  questions  et  dans  Texamcn  des  pièces  ins- 
tructives qui  doivent  être  mises  sous  les  yeux;  et  qii'ji-- 
vant  de  former  aucun  vœu,  d.es  commissaires  des  dif- 
férents bureaux  se  rassembleront  à  relTet'  d*étàblir 
la  correspondance' et  l'uniformité  dans  l'ordre  des 
délibérations. 
3Iousieura  levé  la  séance  à  midi  et  demi. 

Tous  les  bureaux  se  sont  ensuite  occupés  pen- 
dant seize  jours  de  l'examen  des  questions  qui  leur 
avaient  été  proposées  ,  en  ne  formaut  toutefois  que 
^  de  préavis  ,  sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Mais, 
-  comme  .le  premier  comité  ,  ainsi  qu*on  vient  de  le 
•  voir ,  n'était  qu'up  acheminement  à  un  second, 
Monsieur  a  fait  prévenir  tous  1^  bureaux  qu'il  au- 
rait  lieu  le  ay  novembre;  en  conséquence  ils  ont 
nommé  la  veille  quatre  nouveaux  commiftsaires,égik 
lement  munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y  arrêter  le 
plan  uniforme  du  travail  de  toute  rassemblée ,  ainsi 
qu*il  suit  : 

Second  comité  tenu  chez  Monsieur  Jes   ^1  et  38 

novembre  1788, 

Par  suite  de  l'ariêié  pijs  an  comité  tenu  ches 

Monsieur   lelf  de  ce  mois,  et  de  reux'qu'ont  fait 

hier' tous  les  bureaux  ,  des  commissaires  de  tous  les 

bureaux  se  sont  réunis  chez  MonsFéur^cjourd'hui  à 

'  onze  heures  du  matin  ;  savoir  : 

Ihi  premier  bureau. 

Monsieur^  ^  " 

M.  rârchevêque  de  Narboh'ne. 

M.  4ê  duc  du  Châtelet. 

M.  Jo'ly  de  Fléury,  doyen  du  conseil.i     - 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Du  second  bureau^ 

Monseigneur  comte  d'Artois. 

M.  le  duc  de  Guioès. 

M.  de  Monlyon,  conseiller  d'état. 

M*  h:  député  de  la  noblesse  des  états' de  Pi^yence. 

N.'Jf,  M.  l'archevêque  d'Aix,  qui  avait. été  rioàwé, 

est  demeuré  absent  pour  c^use  d^iodispositîon. 

"k  • .  ■ 

Du  troistènU  bureau, 

^     -.        .    ■     ■  .  .  .       • 

1  .         ■ 

M^  le  maréchal  duc  deBroglie. 
M;  Tàrchevêque  de  Bordeaux., 
M.  1edn<rdeGroT. 

M.  de  Vidaud^  conseiller  d'iîtàt. 

■  ■  ■ 

M.  le  xlcputé  du  tiers-état  dé  Bretagqe,  ' 

Du  quatrième  èureitu 

Monseigneur  le  prince  Je  Condé. 

M.  l'archevêque  d'Arles.  ..  j  •. 
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M.  le  marquis  de  MirepoU. 

M.  DaplcU  de  Bacqucncourl,  conseiller  d^éial. 

M-  le  prév6l  de  Valcnciennes. 

Du  einquiifM  bureaU' 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 
M.  rarchcvêquc  de  Toulouse. 
M.  te  conile  de  Caraman. 
M.  le  Noir,  conseiller  d'élal. 
M.  le  maire  de  Troyes. 

IHi  sixièfM  bureau. 

Monseigneur  le  prince  deConli. 

M.  révéque  d'Arras. 

M.  leducdeLujiembourg. 

M.  de  la  Galaisière,  conseiller  d*éUt. 

M;  le  dépuié  dd  licrsi-clal  de  Languediic. 
.  Monsieur  •!  monseigneur  comle  d^Artois  ont  pris 
>)ace  BOUS  un  dois. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé  sur  la  môme  Iw 
•ne  hors  du  dais,  à  dioîle  de  Monsieur. 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  de  Taulrc  côlé , 
A  de  même  à  gauche  de  monseigneur  comle  d^Arloîs. 

Monaeigneur  le  prince  de  Conli  de  même  à  drollc 
le  monseîgueur  le  prince  de  Condé. 

'Monsieur  a  jugé  qu'il  y  W ail  de  Tavanlage  à  pla* 
yer  à  c6xé  l'un  de  l'aulre  des  commissaires  de  chaque 
nireau;  en  conséquence  ceux  du  premier  bureau 
3fit  pns  place  sur  le  côté  droit  du  cabinet ,  à  U 
Iroile  de  monseigneur  le  prince  de  Coiili. 

Ceux  du  second  bureau  sur  le  côlé  gauche  du  ca- 
*înel>  àU  g:iMplie  de  inooseigiiqur  le  duc  de  Bourbon, 
'  Cctxx  du  ti-oisièfbc  bureau  siur  le  côté  droU  ^ 
:abinet,  après  ceux  du  premier.  ,  . 

'  Ceux  du  quatrième  bureau  sur  le  côté  gauche  du 
salMtiet ,  après  ceux  4u  iî^cond. 

=  Ceux  do  cinquième  après  ccu»  du  quatrièflae , 
pnrlie  àur.le  côlé» gauche  du  cabinet,  et  partie  eu 
face  des  princes. 

Ceux  du  sixième  bureau  ensuite  et  en  face  d« 
prinees. 

Les  deux    sccrélaircs    de  l'assemblée  tertani  la 
plume  sur'deux  petites  lablH,  hors  de-rang.- 

Monsieur  a   fait.lirç  Tarrêlé  pris  le.  jour  d'hier 
dans  son  bureau  ,  el  donl  la  leneur  suit  : 

Le   bureau  présidé  par  Monsieur    a  arrêté  de 

nommer  drt  commissaii-eaf  ,<  lèsqùeb  comi^enceroni 
•par  établi^  dans  Tordre  qu'ils  jugeront  convenable, 

toute*  les   questions   proposôef    par    mouîiicur    le 

«lîrccieur  général  de»  finàncesi,  et  ils  auronf  soin 

d  inlercaler  à  ces  questions    premières    lautes  les 

qtiestioo!»  secondaires  que  Its  dilTôrema.  bureaux 
introd* 


auraient    agitées.    Les  commissaires  auront  plein 
pouvoir  pour  faire  cette  première  opération. 

Quand  cette  première  opération   sera  finie ,  les 

m 

commissaire»  se  communiqueront  les  avis  des  diver» 
bureaux  sur  toutes  ces  (|uestious;  ils  s'éclaireront 
réciproquement,  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
divers  bureaux^  ils  en  feront  un  tableau  â  six 
roli>unc$ ,  dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau , 
lequel  prendra  alors  une  délibération  sur  les  ins- 
tructions ultérieures  à  donner  à  ses  commissaires. 

Sur  quoi  Monsieur,  a) ant  été  unanimement  sup- 
plié de  iiominer  les  commÎMaires  ,  a  fait  choix   de 

messieurs 

L'arcbevéque  de  Narbonno 

Le  duc  du  Cliâtelet, 

Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil,  . 

Le  prévôt  des  marcliands  de  Lyon. 

Monsieur  a.  ensuite  exposé  que  U^  commissaires 
de  son  bureau  avaient  plein  pouvoir  pour  concourir 
à  régler  l'ordre  des  questions  sur  lesquelles  Tassem- 
bléeavait  à  délibérer  ,  et  la  meilleure  voluuté  pour 
se  prêter  à  cet  égai*d  aux  vœux  des  autres  bureaux. 

Monsieur  l'an'hcvéque  de  Narbonne  a  lu  les 
questions  qui  ont  été  Irailces  au  pieuiicr  bureau  , 
dans  Tordre*  selon  lequel  messieurs  1rs  notables  du 
premier  bureau  s'en  sont  orcupcs. 

Apres  quelques  observations  faites  par  plusieurs 
de  messieurs  les  commissaires,  ceux  du  premier 
bureau  ont  été  priés  de  faire  une  seconde  .cclure  de 
leur  travail. 

A  mesure  que  chaque  question  a  été  énoncée , 
Monsieur  a  demandé  aux  commissaires  des  divers 
bureaux  si  clK:  avait  été  traitée  dans  leurs  bureaux, 
^is'il  en  avait  été  traité  quelqu'une  d'analogue  qui 
pût,  être  placée  à  la  suite  de  celle  qu'on  \eiiait 
de  lire. 

Ce  travail  a  produit  quelques  intercalations ,  à  la 
suite  desquellra  Mon&ieur  a,  proi>o!»é  que  messieurs 
.les  conseillers  d'état  ae  rassemblassent  dsgis  Taprèa-^ 
midi, pour. s'issqrer  s'il  n'y  aurait  pas  encme  queU 
ques  questions  qui  eussent  été  traitées  rfaus  queW 
qu'«ndes  bureaux,  et  qui  pussent  être  intercalées 
iNirmi  celles  qu'on  venait  d'entetwlre,  et  qu'ils  fissent 
demain  rapport  au  comité  du  résuUal  de  leur 
travail. 

Celte  mesure  ayant  été  adoptée  unanlincraent . 
Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  yingt-ciaq 
minutes,  en  imiiquant  le  comité  pour. demain  à 
oii/e  heures  tlu  malin. 

Du  28  uoviiiilrc. 

Le  18,  à  riicurc  indiquée,  messieurs  les  commis. 
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talrés  sesont  rassemblés  en  nombre  complet,  M.  Var- 
chevêque  d'Aix  ayanl  pu  assister  ;  et  la  séance 
reprise  dans  le  même  ordre  qu'hier,  monseigneur  le 
prince  de  Conli  j  adressant  la  parole  à  Monsieur,  a 
i     fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur ,  je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience , 
à  ta  position  critique  de  l'État  et  à  ma  naissance ,  da' 
vous  observer  que  nous  sommes  inondés  d'écrits 
scandaleux  ,  qui  répandent  dt  toutes  parts  dans  le 
royaume  le  trouble  et  la  division. 
J  La  monarchie  est  attaquée  ;  on  veut  son  anéantis- 
sèment,  et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal* 

Mais,  Monsieur  ,  il  est  impossible  qu'enfin  le  roi 
n'ouvre  pas  les  yeux ,  et  que  les  princes  ses  frères 
n'y  coopèrent  pas. 

Yeiiillex  donc,  Monsieur,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  la  stabilité  de  son 
trône ,  pour  les  lois  et  le  bon  ordre ,  que  tous  les 
nouveaux  systésnes  soient  proscrits  à  jamais^  et 
que  la  constitution  et  lesjbrmes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste  ,  Monsieur,  quoi  qu'il  arrive  ,  je  n'aurai 
point  à  me  reprocher  de  vous  avoir  laissé  ignorer 
l'excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés  ,  et 
ceux'plus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ^ 
et  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  la  prospérité  de  TÉlat  et  le  bonheur  du  roi, 
qui  en  est  inséparable* 

Je  terminerai ,  Monsieur  ,  en  vous  priant  de  vou- 
oir  bien  mettre  en  délibération  dans  ce  comité  ,  où 
se  trouvent  rassemblés  les  commissaires  des  diffé- 
rents-bureaux  ,  jr'i/i-  (ulhirent  ou  non  à  ce  qu'il 
vous  plaise  de  faire  parvenir  au  roi  tout  ce  que  je 
viens  d'articuler* 

Et  dans  le  cas  où  MM.  les  commlssatrês  ne  se 
croiraient  pas  munis  de  pouvoirs  suffisants  poni* 
prononcer ,  je  vous  supplie ,  Monsieur,  de  les  .enga> 
ger  à  en  référer  chacun  à  leurs  bureaux  respectif , 
et  d*avoirla  bonté  de  leur  indiquer  un  comité  chez 
vous ,  a  reffet  de  vous  rendre  compte  du  vœu  des 
'bureaux  à  cet  égard  ,  parce  que  mon  intenticm  n'eat 
pas  de  vous  proposer  une  ehose  qu'ils  n'approuve^ 
Tiient  point.  » 

Monsieur  ayant  mis  la  matière'tm  délibération ,  il 
M  été  unanimement  résolu  que,  selon  le  désir  de 
monseigneur  le  prince  de  Coilti ,  MM.  les  commis- 
saires en  référeraient  à  leurs  bureaux. 

Après  quoi  M.   de  Monlyon  a  rendu  compifc  du 
rayail  .qu'ont  fait  hier   après  midi  MM.  les  con- 
tsoillers  d^état ,   conformément  à   ce  qui  avaît  été 
résolu  au  comité  hier  matin.  . 

Il  a  lu  les  questions  déjà  posées  hier ,  cl  celles  que 
MM.  les  rapporteurs  des  différents  bureaux  ont  cru. 
devoir  y  intcn^aler. 
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I  Le  bureau  y  en  a  encore  ajoute  quelques- unes, 
tirées  du  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances  ;  et  en  résultat  l'ordre  des  questions  a  été 
unanimement  arrêté ,  ainsi  qu'il  suit  . 

{Vqyex  ci-affris  les  questions  en  n/arge  des  ré- 
ponses qui  y  ont  étéjaites  dans  chaque  bureau,  ) 

La  première  partie  de  la  mission  donnée  à  MM. 
les  commissaires ,  et  pour  Laquelle  ils  avaieni  plein 
pouvoir,  aux  termes  des  arrêtés  pris  avant-hier 
dans  tous  les  bureaux ,  ayant  ainsi  été  i  emplie ,'  ils 
ont  jugé  à  propos  de  surseoir  à  l'exécution  de  ta 
seconde ,  jusqu^à  ce  qu'ils  eussent  fait  rapport  a 
leurs  bureaux  respectifs  de  l'ordre  qui  venait  d^étre 
arrêté  ,  et  qu'ils  en  eussent  pris  des  instructions 
ultérieures* 

La  motion  suivante  a  été  faite  dans  ce  point  de 
vue  par  monseigneur  comte  d'Artois^ 

*L*ordredeS'questions  étant  établi  d'une  manière 
stable,  il  faut  s'occuper  des  moyens  qui  doivent  ter- 
miner rassemblée  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  commissaires 
ra|iportent  à  leurs  bureaux  respectifs  les  questions 
dans  Tordre  établi  au  comité.  Les  bureaux  s'oc- 
cuperont tout  de  suite  de  prendre  des  délibérations 
motivées  sur  toutes  les  questions  ;  ils  ajouteront 
de  combien  de  voix  chaque  délibération  l'aura 
emporté  sur  toutes  les  qoesliotis*  Ce  travail  fiai,  les 
commissaire  se  rassembleront  pour  comparer  toutes 
les  délibérations ,  et  par  ce  moyen  on  parviendra 
facilement  \  un  ré^^ultaC  définitif  du  vœu  des  nota- 
bles sur  toutes  les  questions^* 

MM.  les  commissarres  sont  convenus  qu'ils  la 
communiqueraient  k  leurs  bureaux  ,  qui  rendratcot 

r 

rompte  «  M6nsie«r  de  ce  qu'ils  arrêteraient  à  ce 
sujet. 
Monsieur  •  levé  4a  séance  à  trois  heures  et  demie. 

Dans  raprès-midi  Monsieur  a  porté  au  roi  la 
motion  que  monseigneur  le  prince  de  Conti  avait 
feite  dans  le  comité  du  même  Jour  ,  et  qu'il  l'avait 
prié  de  vouloir  bien  mettre  sous .  les  }eux  de  sa 
majesté* 

Le  lendemain  le  rof ,  après  avoir  pris  lecture  de 
cette  pièce,  i^a  renvoyée  à  Monsieur ,  avec  la  lettre 
suivante,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté* 

Lettre  du   roi   à  Monsietsr. 

<  Je  vous  renvoie,  mon  cher  frère,  le  papier  que 
M.  le  prince  de  Conti  a  remis  au  comité  hier  ',  après 
l'avoir  examiné  j'ai  trouvé  que  l'ubjet  dont  il  y 
était  question  s'écartait  absolument  de  ceux  pour 
PejAmen  desquels  j-ai  assemblé  les  notables  ;  ainsi 
je  défends  aux  bureaux  de  ^'en  occuper ,  et  ils  doi- 
vent continuer  leur  travail  ordinaire.  Mi  le  prince 
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de  Conti ,  romme  les  autres  princes  de  mon  sang  , 
doivent  s^adrester  directement  à  moi  y  et  je  les 
écouterai  toujours  avec  plaisir  quand  ils  voudront 
me  dire  ce  qu^ils  croiront  m^étrc  utile.  » 

Signé  Loma. 

«  Faites  passer  celte  note  aux  autres  bureaux, 
n*ayant  pas  le  temps  de  la  recopier.  » 

Tous  les  bureaux  se  sout  conformés  aux  ordres 
du  roi  de  ne  pas  délibérer  sur  la  motion  de  monaei- 

l^neur  le  pruice  de  Conti* 

Lorsqu^il  s^ett  agi  de  former  un  vœu  sur  cbacune 
des  questions  arrêtées  dans  le  second  comité ,  des 
doutes  se  sont  élevés  dans  plusieurs  bureaux  ,  pour 
savoir  si  les  avis  des  notables  sur  les  objets  soûmb  à 
leur  examen  seraient  définitifs  ou  seulement  provi- 
soirea.  Le  pHn  grand  nombre  des  opinants  a  pensé 
que  Ica  burcvaii  étaient  en  état  de  former  dea  avia 
définitifs  ;  cependant  il  a  été  arrêté  que  Monsieur, 
serait  prié  de  demander  au  roi  «es  inteniions  à  cet 
égard. 

Le  premier  décembre  y  à  l'ouverture  des  bureaux, 
il  a  été  fait  lecture  d^une  note  écrite  de  la  main  du 
roi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  aux  deman» 
des  que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  n6m 
des  diiïérents  bureaux  ;  celte  note  était  conçue  en 
ces  termes  :   . 

»  Mon  intention  est  que  tous  lesbureaux  prennent 
on  vœu  définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la 
série  a  été  réglée  dans  le  comité  du  s8  novembre  , 
et  que  cet  evia,  suffisamment  motivés  et  développés  , 
me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  chacun 
d'eux ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points 
que  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  rassemblée 

générale.  )» 

Signé  Louis, 

A  Le3o  novembre* 

•Monsieur  voudra  bien  (aire  passer  cette  note  aux 
autres  bureaux*  » 

En  conséquence  de  la  note  qu^on  vient  de  lire , 
les  bnreaux  se  sont  occupés  de  former  des  avia  défi- 
nitifs 4ur  toutes  lesquestionsJLIa  été  oonreDo  que  ces 
avis  seraient  inscrits  à  mi-marge  de  chacune  des  ques- 
tions ,  quMl  serait  fait  mention  du  nombre  dea  voix 
pour  et  contre ,  et  que  de^  commissaires  de  chaque 
bureau  feraient  la  rédaction  dea  piotiii  qui  avaient 
déterminé  les  avis* 

Dè^  que  les  réponses  sur  chaque  question  ont  été 
arrêtées ,  on  a  procédé  dans  tous  les  bureaux  à  la 
nomination  de  commissaires ,  pour  en  rédiger  sépa- 
rément les  motib;  leur  travail  rapporté  et  dllculé 
dans  les  séances  finalei  des  bureaux  a  été  adopté  et 
remis  au  roi,  par  les  princes  présidents,  la  veille  de 
rassemblée  générale* 


Comme  il  aurait  été  dîfBnle  de  réunir  vis-à-vis  de 
chaque  question  les  réponse»  qni  y  ont  été  faites 
dans  les  six  bureaux ,  les  sécréta ires-gi%IBers  de 
rassemblée  ont  préféré  de  douner  ici  séparément 
copie  des  avis  motivés  de  chaque  bureau,  et  de 
répéter  les  cinquante-quatre  questions  sur  lesquelles 
ib  portent.  On  a  cru  devoir  y  joindre  les  préambules 
mis  en  tête  de  l^rrêté  de  quelques  bureaux  ,  et  le» 
vœux  définitifs  qu'il  leur  a  paru  nécessaire  d'ajouter 
aux  avis  motivés  sur  les  questions ,  pour  que  le  pré- 
sent procès-verbal  contint  en  subsUnce  lé  résultai 
du  travail  de  toute  l'assemblée. 

PREMIER  BUREAU. 

Questions  proposées  à  Vexamen  des  notable^, 
suivant  tordre  arrêté  au  comité  tenu  chc9 
Monsieur  le  28  novembre  iTés. 

A91S  et  motifs  rédigés  par  les  commissaires 
du  bureau ^  et  approuvés. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l'archevêque  de  Narbonne* 
Le  baron  de  Flachslanden* 
Joly  de  Fleury ,  doyen  du  conseil. 
Boutin ,  conseiller  d'état. 

PAXMlàRB   QUBSTIOV, 

divisée  en  quatre  parties* 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements,  des  généralités,  des  provinces^ 
des  élections ,  des  diocèses ,  des  bailliages  ? 

AVIS. 

Ije  bureau  a  adopté  la  nomination  par  baillia^, 
comme  étant  une  forme  légale  et  judiciaire* 
Arrêté  unanimement* 

MOTIF. 

On  a  pense  que  la  convocation  devait  être  faite 
par  bailliages  et  sénéchaussées ,  attendu  que  cette 
forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l'état  actuel 
on  ne  peut  se  passer  d'une  forme  judiciaire. 

DBUXlàMB    QUXSTIOM. 

i«  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliage» 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directeaseni 
aux  États-Généraux  ? 

AVIS* 

Tout  bailliage  royal  ayant  bailli  d'épée,  les  cas 
royaux,  le  ressort  sur  d'autres  juridictions,  et' 
ressortissant  nueraent  à  un  parlement. 

Unammumenl. 
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MOTIV. 

Ptorcè  qu^ib  sont  les  juges  reconnus  du  clergé  et 
de  la  noblesse* 

»^  Doit-on  n*accorder.  cette  distinction,  quant 
aux  proTÎnces  qui  ont  député  par  bailliages  en  1614^ 
qu>ax  seuls  bailliages  qui  ont  député  directemcni  | 
cette  époque,  soit  qu'ils  eussent  on  non  des  b.illis 
d*épéc? 

AVIS. 

Tous  les  bailliages  royaux  qui  ont  député  en  »6i4y 
soit  qu'ils  eussent  des  baillis  d*épée  ou  non ,  seront 
appelés  à  députer ,  en  vertu  de  leur  possession. 

Unanimement. 

30  Ecartera-t-on  de  la  députat'ion  directe  les 
bailliages  qui ,  ayant  en  à  cette  époque  des  bnillîs 
d'épécy  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
ment ? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  qui  avaient 
eu  en  161 4  les  quatre  conditions  exprimées  ci- 
dessus  ,  soient  qu*ils  aient  été  oubliés,  ou  qu'ils  aient 
négligé  de  s'y  rendre. 

Unanimement. 

MOTir* 

.  On  a  cru  devoir  les  admettre,  parce  qu'»}ant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  fonctions ,  on  n*a  pu  les 
priver  du  même  avantage. 

4^  Enfin  admettra-t-on  pour  la  députation  di- 
recte les  bailliages  créés  depuis  1614,  avec  baillis 
d'épée,  cas  royaux,  ressort  sui'  d'autres  jnridictbns, 
et  ressortissants  nuement  à  un  parlement  ? 

AVIS. 

Lesbailltages  créés  depuis  1614  ayant  ces  quatre 
conditions  ,  doivent  être  appelés  ,  parce  qu'ils  sont 
aux  mêmes  droits  que  les  autres. 

Unanimement. 

TROISliUlIS  QUESTION. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d'élats  en  1614»  ou  aux  trois  troues  précédentes, 
continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage  ? 

AVIS. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement  pays  d'élats 
seront  les  seules  qui  enverront  aux  États-Généraux 
suÎTant  leurs  formes  particulières  et  leurs  usages» 

Pluralité  de  ai  voix  contre  4. 

Mottr. 

On  a  regardé  cette  décision  comme  la  seule  capa- 
ble de  prévenir  des  réclamations  ,  attendu  que  les 
provinces,  et  surtout  celles  qui  ont.  le  drOit  de  s'as- 
sembler, sont  fort  allaclices  à  leurs  anciens  usages. 


QCAT&làlUI    QUKSTIOII. 

Pour  fixer  le  nombre  des députationsqûe  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  ,  aura-t-un 
égard  à  leur  population  ? 

Il  y  aura  de  la  différence  dans  le  nombre  des  dé- 
putaùoQs. 

s4  voix  contre  i. 

Ou  le  nombre  des  dépatations  aera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages, -sans  égard  à  leur  population  ? 

AVIS. 

La  population  servna  de  base  poui  établir  .a  dif 
férence* 

a3  voix  contre  a. 

«orir. 

On  a  préféré  la  population  à  la  sorone  de  contrt'» 
bution,  parce  que  cette  pioportion  a  paru  pins  facile 
à  connaître  et  plus  juste. 

Et  dans  le  premier  cas  ,  quelle  serait  l'échelle  de 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux? 

AVIS. 

Tout  bailliage  qui  aura  cent  mille  habitants  et  au- 
dessous  enverra  une  députatîon  ;  celui  qui  en  aura 
de  cent  mille  à  deux  cent  mille  enverra  deux  dépu- 
tations;  et  celui  qui  en  aura  deux  cent  mille  et  an- 
dessus  enverra  trois  députatiôns  et  non  plus. 

17  voix  contre  8. 

Monr. 

On  n'a  pas  cru  devoir  se  proposer  de  suivre  un  cal- 
cul arithmétique  ,  a6n  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  députés  aux  États-Généraux  ,  et  Von  a 
pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  suffisamment 
représenté  par  trois  députatiôns. 

cnrQUiÈMB    QUEsnuir. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  dcputa- 
tion  ? 

AVIS. 

Chaque  députatîon  sera  composée  d'un  député  de  ' 
l'ordre  de  l'église ,  d'un  de  la  noblesse ,  et  de  deux 
'du  tiers-état,  c'est-à-dire  égalité  du  tiers  au  nombre 
réuni  de  l'église  et  de  la  noblesse. 

i3  voix  contre  ta. 

MOTIFS. 

I 

Quand  les  faits  ne  présentent  ni  mesure  ni  propor- 
tion, quand  les  exemples  se  contrarient  et  se  détrui- 
sent ,  y  est  absolument  nécessaire  de  se  former  des 
principes  d'après  la  justice  etla  raison. 

Les  lettres  de  convocation  depuis  i433  semblent 
annoncer  des  dispositions  précises;  elles  appellent 
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un  dcpiilé  tîc  chaque  ordre-,  les  unes,  un  île  chaque 
ordre  au  moins;  les  autres,  un  de  chaque  ordre  cl 
non  plus  toutes  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  en  pa- 
reil cas.C'esl "apparemment  le  vague  de  cette  dernière 
disposition  qui  a  produit  Tétonnante  diversité  que 
nous  remarquons  dans  l'exéculion  des  lettres  de  con- 
vocation; il  n'y  a  qu'un  point  qui  paraisse  offrir 
une  espèce  d'uniformité,  c'est  la  supériorité  du 
nombre  des  députés  du  tiers  sur  celui  des  députés 
de  chacun  des  deux  ordres  pris  séparément. 

Rn  i483  les  représentant»  du  liei-s  surpassent  de 
fente  ceux  du  clergé,  et  de  trente-deux  ceux  de  la 
noblesse». 

En  1576  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
quarante-fîx ,  sur  la  noblesse  de  soixaDte-dix-huît« 

En  1S86  sa|iériorité  du  tiers  ^r  le  clergé  de 
clfiquaDte-huîl ,  sur  la  noblesse  de  douze  seule- 
ment. 

En  i6i4,  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de  qua- 
rante-un, sur  la  noblesse  de  cinquante-sept. 

On  a  droit  de  penser,  d'aprifs  res  résultats  ,  que 
les  bailliages  se  croyaient  autorises  à  députer  aux 
États  le  nombre  de  représentants  que  bon  leur  sem- 
blait. Faudra-t-il  donc  prendre  pour  règle  utte  me- 
sure al  incertaine  et  aussi  bixarre  ?  Non,  sans  doute; 
mais  ne  doit-on  pas  se  rapprocher  de  l'esprit  desfeits, 
quand  on  est  obligé  d*en  abandonner  la  lettre  ?:Or,' 
réduire  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre  a  une 
égalité  numérique,  n'est-ce  point  contrarier  des  faits 
ooostants,  n'est-ce  point  interrompre  une  po^^ession 
avouée  ,  consentie  ,  consacrée  par  la  nation  même  , 
puisque  les  députés  nommés  à  ces  diverses  époques 
ont  été  admis  par  les  États  ? 

H  est  essentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou  la 
supériorité  de  nombre  dans  tes  représentants  de  cha- 
que ordre  seront  des  nuances  k  peu  près  indifTérentes 
toutes  les  fois  que  les  ÉtaU  opineront  par  ordre  ; 


Les  Etats  peuvent  donc  et  doivent  désirer  d'opi- 
ner quelquefois  par  tête;   or,  l'égalité   numérique 

r 

dans  les  représentants  de  chaque  brdre  deviendrait 
dans  ce  cas ,  surtout  quand  il  sera  question  d'impôts, 
une  Injustice  manifeste 

Les  trois  ordres  doivent  certainement  demeurer 
toujours  distincts  ;  mais,  quoique  l'intérêt  personnel 
bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec.rin- 
tcrét  général,  il  y  a  utie  foule  d'occasions  où  les  rap- 
ports qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement  aper- 
çus. Il  arrivera  donc^  surtout  en  matière  d'impôts  , 
qu'un  intérêt  commun  associera  les  deux  premiers 
ordres,  et  les  opposera  à  l'intérêt  du  troisième. 

•      * 

Alors,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des 
trois  ordres,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts,  celui  des 
privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés;  alors,si  l'éga- 
lité numérique  des  représentants  de  chaque  ordre  a 
lieu  ^  i|  existera  une  lutte  inégale  et  par  conséquent 
injuste,  celle  de  deux  contre  un. 

Que  veulent  donc  ceux  qui  désirent  que  le  tiers 
ait  des  repi'ésentants  égaux  çn  uombre  à  ceux  des 
deux  autres  ordres  réuiûs?  Us  veulent  ne  point  imposer 
de  gêne  aux  États.ils  veulent  ne  point  interdire  l'exer- 
cice éventuel  d^une  faculté  dont  personne  né  peut 
dépouiller  les  États,  et  dont  ils  ne  pourront, 'suivant 
leur  sagesse ,  user  ou  ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l'opinion  contraire  paraissent 
vouloir  proscrire  toute  autre  manière  que  celle  d'o- 
piner par  ordre. 

Il  a  paru  aux  partisans  de  la  première  opinion 
qu'il  n'y  avait  point  à  balancer  enlre  prendre  des. 
précautions  conservatrices  de*  la  liberté  essentielle 
des  États,  ou  les  asservir  davantage  à  un  régime  ca- 
p'able  d'emhalner  leur  libre  activité,  e^le  rendre 
leur  prochaine  assemblée  tant  désirée  aussi  infruc- 
tueuse que  la  plupart  de  celles  qui  Ppnt  précédée. 

Il  a  paru  que  si,  frappé  de  l'injustice  de  l'égalité 


prescrite  jusqu'à  présent  dans  la  représentation  aes 

maïs  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  s'ils  jugent  quet-  ,  .  j       1         .-.    1     ir    ^   ->«  «.» 

■ua»  t|M  II   ■■  <:  •  «»^   t*  10        T  I-  piyj  grands  comme  des  plus  petits  bailliages,  on  est 


quefois  à  propos  d'opiner  par  tête 

Penonne  sans  doute  ne  contestera  aux  États  le 
droit  de  régler  leur  police  intérieure,  l'autiirité  de 
déterminer  la  manière  dont  les  suffrages  seront 
donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas  ,  en  prépa-  j 
rant  l'organisation  des  Étals,|créer  d'avance  des  obs- 
tacles insurmontables  à  l'exercice  libre  d<r  cefie  pré* 
cieose  autorité.  Les  États  peuvent  craindre  que  la 
puissance  et  la  facilité  du  veto  attribuées  à  chaque 
ordre  ne  les  condamnent  dans  des  occasions  impur 
tantes  à  l'inaction  la  plus  nui^ible  au  bien  du 
royaume  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ail  des  moyen»  possi- 
bles de  prévenir  celte  inaction  ,  et  par  con:«eqt«ciii 
d'obtenir  des  rcsulUts. 


convenu  de  proposer  au  roi  d*y  remédier,  il  n'est  ni 
moins  juste,  ni  moins  pressant  de  pourvoir  aux  in- 
convénients de  l'égalité  numérique  des  députés  de 
chacun  des  ordres. 

AVIS  des  douxe  membres  opposants 

Le  nombre  des  députés  doit  être  égal  dans  les  trois 
ordres. 

MOTIFS. 

L'egaliié  du  nombre  des  représentants  des  trois  or^ 
diese^i  fondée  sur  l'égalité  d'înftuence  qui  leur  ap- 
parcicut  dans  les  Étals-Généraux.  Le  clergr,  la  no- 
blesse,le  tiers-éiat  y  difRrreni  par  leuis  rangs,  ils  y 
jcuiaMDt  des  mêmes  droits,  leur  privilège  commun 
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esl  d'y  accorder  volonlaîremcnl  les  mômes  tributs  ; 
leur  inlérél  particulier  est  d'y  conserver  leur  Indé- 
pendance; les  délibérations, y  sont  prises  par  le  con- 
cours des  trois  ordres,  et  nulle  délibération  n'est 
égale  si  ce.  concours  n'est  intervenu. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  le  vœu  du  tiers- 
état  ne  peut  pas  lier  la  noblesse,  que  le  vœu  de  la 
oblesse  ne  peut  pas  lier  le  clergé,  que  deu\  ord  es 
même  réunis  ne  lieraient  pas  le  troisième,  parce 
qu'il  est  aussi-  libre  qu'eux }  qu'eùfin  l'égalité  des 
dnirges  que  la  justice  commande  ne  peut  se  main- 
tenir  que  pjir  l'égalité  de  la  représentation* 

Telle  est  en  France  la  balance  des  forces  publiques; 
elle  ne  donne  pas  au  tiers-état  uo  ascendant  in- 
juste sur  les  autres  orjdres,  mais  elle  lui  assigne  la 
même  mesure  de  pouvoir  ;  elle  ne  l'autor'ise  pas  à 
leur  donner  la  loi,  mais  elle  ne  permet  pas  qu'il  la 
reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports  ;  les  ordon- 
nances de  1 555  et  de  i56o  les  cimentent;  les  États- 
Generaux  ne  pourraient  pas  les  cbânger,  et  nos  roi» 
ne  se  sont  jamais  cru  permis  d'y  porter  atteinte. 

C'est  pour  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelés 
en  nombre  égal  aux  assemblées  de  la  nation ,  defSuis 
que  des  formes  régulières  y  ont  été  suivies.  Les  lettres 
de  convocation  en  renferment  la  preuve  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  leur  expression  n'a  pas  varié  de* 
puis  1433. 

Vainement  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  or- 
dres n'y  a  pas  été  conforme,  puisque  la  pluralité  des 
députés  n'a  pas  multiplié  les  suffrages  par  bailliages, 
ainsi  qu'elle  n'a  produit  que  le  même  nombre  de 
voix  par  gouvernement. 

L'attribution  au  tiers-état  d'une  représentation 
égale  à  celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  ren  verse- 
rait toatescesidéM,en  même  temps  qu'elle  confondrait 
tous  les  drjoits;  elle  conduirait  à  la  forme  de  délibé- 
rer par  tétc,  elle  en  inspirerait  la  pensée,  elle  en  fe- 
rait chercbcr  les  moyens  ;  et  qui  pourrait  en  calcu- 
er  les  funestes  conséquences  ? 

r 

C'est  vers  cet  objet  Important  que. la  première  dé- 
libération des  États  serait  forcément  dirigée,  et  son 
effet  serait  d'y  produire  la  plus  orageuse  fermenta- 
lion. 

La  noblesse  et  lé  clergé  craindraient  avec  raison 
'  que  cette  interversion  des  (ormes  ne  les  privât  de  la 
liberté  que  notre  constitution  leur  assure,  que  la  plus 
exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  néglige- 
raient rien  pour  la  défendre.  Le  tien-état  y  aperce- 
vrait l'espoir  d'y  acquérir  la  supériorité  pai*  lo  nom- 
bre, de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  des 
luffrages,  et  il  résisterait  difficilement  au  désir  de  se 
les  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre  des  forces  y 
^rendrait    de   la  consbtancc,  cl   alors  l'assemblée 


I  tomberait  dans  une  éternelle  inaction;  ou  les  ordrca 
y  délibéreraient,  et  ce  ne  serait  qu'en  se  dominant 
tour  à  tour  qu'on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange  constitution  il  serait  possible 
que  les  intérêts  d'un  ordre  fussent  stipulée  sans  mis- 
sion par  les  députés  des  deux  autres;  qu'il  ne  se 
formât  plus  de  vœu  national,  parce  que  le  concourt 
des  trois  ordres  n'en  légitimerait  aucun  ;  que  tootet 
les  délibérations  fussent  attaquées  de  nullité,  parce 
que  chaque  ordre  n'aurait  donné  de  pouvoir  que 
pour  traiter  de  ses  intérêts;  que  le  tiers-état  même  , 
quoique  le  plus  nombreux,  vit  s'anéantir  son  indé- 
pendance, s'il  arrivait  qu'un  ou  deux  de  sesmem- 
bres  se  détachassent  du  vœu  qu'il  aurait  formé  , 
qii*one  nation  immense  fOit  tout  à  coup  livrée  à  la 
plus  afUigeante  versatilité  de  principes,  parce  qne 
l'ordre  prédominant  pourrait  les  changer  à  acm  gré* 

11  serait  surtout  à  craindre  qu'au  milieu  de  tant 
d'agitations  il  ne  s'élevât  des  doutes  sur  la  légalité 
des  tributs,  parce  que  les  ordres  ne  les  croiraient 
pas  consentis  par  leurs  représentants  légitimes;  et  que 
le  résultat  de  ces  incertitudes  ne  fût  de  laisser  le  tré- 
sor public  sans  ressources,  et  l'autorité  sans  moyens. 

Entraînés  par  ces  motifii,  dou^e  membres  du  bu- 
reau de  Monsieur  ont  pensé  que  le  nombre  respectif 
des  représentants  des  trois  ordres  ne  devait  être 
l'objet  d'aucun  changement;  que  le  tiers-état  devait 
respecter  les  limites  antiques  que  notre  constitution 
lui  assigne  ;  quc,8atisfait  d'être  indépendant  et  libre, 
il  ne  devait  pas  aspirer  à  donner  la  loi  ;  que  l'égalité 
des  trois  ordres  n'intéressait  pas  moins  le  souverain 
que  toutes  les  classes  de  ses  sujets  ;  qne  le  tiers-état 
serait  moins  fondé  à  ne  pas  se  rendre  aux  États-Gé- 
nérdux,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  y  avoir  la  double 
représentation  qu'il  désire,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  à  s'en  éloigner  s'ils  se  croyaient  menacés  de 
perdre  leur  indépendance;  qu'enfin  sa  niajeaté,  en 
cherchant  à  prévenir  tous  les  maux  que'  la  diversité 
des  opinions  peut  pioihiire,  balancerait  dans  sa  aa^ 
gesse  ce  qu'elle  doit  d'une  part  à  des  prétentions 
nouvelles,  et  ce  qu!elle  doit  accorder  de  l'autre  à 
une  possession  fondée  sur  notre  oonslJtutioD  et  aur 
nos   lob. 

sixiimi  Quianov. 

Quelle,a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  Étala-Généraax* 

AVIS. 
Arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
ai  voix  contre  4* 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  c'était  aux  Ëtats-Géucraux  h  y 
pourvoir,  quand  ils  seront  assembles. 


4f5 


tmntkxM  qawÈfnov. 

A  qai  les  lettres  de  convocation  doivent-elles  être 
adressées? 

AVIS. 

Ldi  lettres  adressantes  aux  baillis  et  sénéchaux 
seront  envoyées  aux  gouverneurs  pour  les  leur  faire 
INaser. 

Unanimement. 

BuiTiàiLE  Quxsnoir* 

Dans  quelle  forme  chacun  «des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité  ? 

VIS. 

Dans  la  forme  de  1614. 

Unanimement. 

HBuniacs  Qnainov. 

Lai  bénéioiers  dans  l'ordre  du  clergé ,  et  les  pos^ 
sesseurs  de  fiefs  dans  Tordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
ila  assignés  ?  aeront-ils  seul»  assîgnéa,  et  où  sm^Dt- 
ila  asaignés  ? 

AVIS. 

Us  seront  seuls  assignés  personnellement  ;  les  bé- 
néficiers  ,  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
au  chef-lieu  deleur  étabrissemenl,  et  les  nobles  au 
principal  manoir  du  fief;  et  S.  M.  sera  sàppfiée  de 
pour^'oir  aux  moyens  d'épargner  lés  frais,  et  notam- 
ment d'accorder  Texemption  des  droits  de  contrôle. 
Tous  les  autres  erdési astiques  et  nobles  seront 
vertis  par  les  affiches  et  autres  poblîcatioiM. 

Unanimement. 

I 

MOTIP. 

Les  bénéficiers  et  seigneurs  de  fieCi  pot  de  lou| 
temps  joui  de  cette  préro^iiye,  et  on  n*a  jamais  as- 
signé pei-soqnellemçnt  les  autres  ecclésiastiques  et 
nobles,  par  la  difRculté  de  connaître  leurs  domiciles, 

I 

et  par  la  crainte  de  trop  multiplier  les  assi^ations. 

DIXliMB  QiTBsnoir. 

Les  membres  du  clergé  et  delà  noblesse,  soit 
qu'ils  soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  h  leues  fie&, 
5oit  qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches 
et  publications,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages 

•       ■  * 

inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  seront  convoqués 
qu'aux  bailliages  supérieurs. 

Unanimement. 

On  a  cru  devoir  se  conformer  à  Tancicn  usage,  et 
avec  d'autant  plus  'de  raison   que  le  clergé  et  la  no- 


blesse reconnaissent  les  bailliages  pour  leurs  juges 
iatttrtls« 

oanim  quxstios. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement  jualifie- 
ront-ils  de  leurs  tjtrca  et  qualités  pour  voter? 

AVIS. 

Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  «omme 
ecclésiastique  dans  la  classe  du  clergé,  et  comme 
noble  dans  l'assemblée  4/i  cdL  ordre  au  bailliage , 
justifiera  de  ses  qualités  pour  être  admis  dans  un  de 
ces  ordres  ;  et  s'il  se  trouve  quelque  difficulté  le  bailli 
y  pourvoira  provisoirement,  de  l'avis  de  quatre  ec- 
défiastiqaet  ou  de  quatre  gentilshommes  qu*îla'as- 
aoclrra. 

Unanimement. 

Douzixm  Qvxsnov. 

Dai|s  les  assemblées  de  baiMiagea  #  qui  appartieo. 
dra  la  présidence  quand  les  ordres  seront  réanla? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  ^  lorsqu'ils 
seront  séparés? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  pjréaent,  préaîdera-t-il  de 
droit  la  noblesse  ^  et,  en  son  absence^  par  qui  sera- 
t-elle  présidée  f 

Qui  présidera  le  clergé  ?     . 

Qui  présidera  le  tiers-état  ? 

AVIS. 

Le  baiUi  ou  son  lieutenant  présidera  d^abord  la 
totalité  de  l'assemblée  au  moment  Quelle  se  formera; 
ila  le  même  droit  lorsque  lea  trois  ordres  refrtest 
unis  pour  choisir  leurs  députéa ,  «-omme  cela  a*ea 

pratiqué  autrefois  dans  quelques  bailliagm. 

Si  les  ordres  se  séparent ,  le  plus  é(evé  en  dign«lé 
dans  le  clergé  préside  cet  ordrje  ;  le  bailli  préside  la 
noblesse,  son  lieutenant  préside  le  tiers. 

En  cas  d'absence  du  grand  bailU,  pn  estime  que  le 
plus  âgé  des  nobles  devra  présider  Passembtée  de  la' 

noblesse,pôur  qu^elle  procède  au  c^olx  d^,)pfésldént« 

.  •.Il 

Unaninemeut* 

"'  .  •  .     j      ..      .     . 

Monr. 

On  s'est  décidé  sur  toutes  ces  questions  d'après  le 
droit,  les  convenances  H  les  pkM  anciens  oaagea. 

TaatziàMa  Quxsvioa. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éU> 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 

AVIS. 

La  majorité,  suivant  la.  coutume  de  la  province. 

Unaaîmemenl. 
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On  a  crû,  en  fixant  la  majorité  ,  devoir  respcl^ 
Ici  coutumes  des  diiTércotespiovioces. 

QUATOAZliVK  ÇVSATIOir. 

t^uellbs  coâditioiis  seront  nécessaire»  ponr'êti'c 
électeur  aa  éligible  dans  Tordre  du  blergiêl  ?    '      ' 

AYtÈ. 

Toute  personne    engagée  4^n9   les   ordi  es  sa- 
cres ,   si  tout  clerc  possédant  des  bieni  eccleMasti- 
qucCi  seront  électeurs  ou  éligible^. 

ai  voix  contre  4* 

r      .   .:     .  ■'•■-.■       ■■■    r.        ■    ' 

,   ^OTIP. 

On  a  compris  dans,ror4redu  clergé  touak»  eccio- 
siastiqucs  constitues  dans  les  ordres ,  parce  qU^ik 
ont  un  état  irrcv4>cublc  et  permanent* 

On  a  cru  devoir  aussi  y  comprendre  les  clercs  qui  , 
n^étant  pai  daiis'ïes  ordres,  ont  des  bénéfices,  à  rai- 
son de  TîniiSréi  qiie  Wf  donnent  leurs  propriétés 
ecelâfi^sti^ucii.       ■■    ' 

'  On  a  étendu  ravaVitâgô'  dfe  réngibllité^'iltoos  les 
électeurs,  parce  c|u^on  a  peqsé  que  la  côiifiartce  ne 
dovait'pvis  être  restreinte. 

QiniizriMB  QtrKsnov. 

Y  aura*t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qua- 
lités, cl  admettra-t-on  quelque  proportion  entre  les 
diiférenls  ordres  qui  composent  le  clergé? 

VIS; 

•Tofis^les  menibres .  Jki  cforgé  majeurs,  excepté  les 
simples^  rlercs  sam  bénéfices;  devant  être  «lecteurs 
off  éllglblcsi,  la  confiante  Mille  Ide^ra  détefrmdier  le 
dlMix  des  députés^ '•e4Btbrdve,'de  qtielqtte  flatte 
qu'ils  soient, 

'tJnttiimèiheal'.       .        •    '  :         .  > 

•  •      ■   I      .  •    ••       '        <  ■       •     •     .  ■     ■  .  •  i  •  .  ' t  ..: 

SBUIXBn-QUBSTIOH  •      ^ 

..  ".  ■».  ■.  •  ■      -■.  ;   .  I*  .         •    .  .  ..-    ' 

ITn  ecc\esiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés ,  ne 

i>os8éuani  point  de  bénéfice,  mais  ayant  un.  ou  phi- 
siçurs  fiefs,,  ou  des.biens  ruraux,  dans  quel  ordre  se 
rangcra-t-n  ?  et,  si  Ion  admet  lé  droit'de  se  faire  re- 
présenter, dans  quel  ordre.  pourra«iWl  chtyfifr'S^n 
représentant?  .::;    . 

AVIS.  .     .        . 

L*eccléM«slUv»«  #n69g^  "^^  ^^  .^^^^^^^ .  ^f  ^ 
de  sa  personne  voter  dans  Tordre  du  clergé,  dans  le 

bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S'u  a  des  fiefs  dans 

un'  adV^e^bàtTIÛ|é;U  pMrtd'iPjp  flirl^'r^p^résêiiter  ^r 

un  noble.  '     '     ''"•.'■"--■:•.■'■     î.  ' 

ao  voix  contre  5. 

Les  membres  de  Tordre  de  Malle  sci?onl-ili  vangés 


1 


dans  Tordre  de  U  fwibleise  ou  dans  celui  du  clergé, 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  p(»ur  le»  ren- 
dre électeurs  ou  éligibles  dans  Tun  ot*  Taulrc  ordre? 

AVIS. 

1»  Tous  les  individus  qui  composent  T^irdre  de 
Mii.te  en  France  doivent  avoir  des  représentants. 

a''  L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  doit 
par  conséquent  faire  partie  du  clergé. 

3<*  Quant  aux  diverses  classes  qui  composent  cet 
ordre,  on  pourrait  s^attacbera  ce  qui  suit  : 

'  Admettre  dans  le  clergé ,  ' 

\^  Les  baillis  et  commandeurs  ; 

.M 
%^  Les  profès  sans  bénéfices  ; 

.■..;■'..•    ..  ;    .     •  '  ■■ 
3<>  Les  npvices  possédant  des  fiefs  .ecclésiastiques  ; 

.;■    ;.i  ..  .  .'.    .  J 
40  Les  servants  et  tous  les  ecclésiastiques  engagés 

dans  les  ordresyîlés  par  des  voeux  et  possédant  des 

Mi^éfi<!e9  dans  l.Wdre,  ou  d^auiras  bietia  eoclôaiasti- 

quesj 

-'  fienvojçr  dans  la  noblesse  les  nt>vices  ne  possé* 

dant  point  de  bénéfices;  dans  le  tiers-état  les  frères» 

servantsqui  n'ont  point  fait  de  vœux,  et  ne  possèdent 

aucun  bénéfice. 

Unanimement. 

■  •'#.■ 

MOTIF. 

jlU  004  été  admis  à  être  représentés  aux  États-Gé- 
néi^f^uf ,  perce  qu*Hs  sont  sujets  dU  roi  \  placés  dans 
Tpr^lr^ .ecclésiastique,  parce  qu'ils  sont  religieux  f  et 
Ton  y  acotnpris  les  nou-prufs  possédant  1>|èiiéfices, 
à  raison  de  loiM's  propriétés  jecclésiastiqucs. 

DI X- u  u  ITiÈaXE -Q  UXSTION  . 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  colb'ges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs,  des.  bénéfices  ou 
dea  biehs  i^raeiti^ 

■'  ■     •  '  AîVïS.'  ■• 

Ils  n^auront  point  de  représentants  pàrticuriers  , 

leurs  biens  étant  sôùs  la  protection  des  iro»  ordres , 

.■^■■■'-  •'^■'*-  j    ••  ■■'  \    '.  ''i  'i"'"  ■■  •  '  ■■'■■■  =    ■  ■  ■ 
et  leurs  nefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement.    ' 
il      .'.-•    !'' •.bI^*B^JVlffc««^Qtmss•^H;• 
Q^!^c^^*s  'fcoiltliiîoris  ïc^rbnt  ttéirciktfîrdi  pour  être 
é\ét\^i  ou  ^Hgiblièidàns  Tordit  (tela'tiablcsàe? 


...      .1.   ,. 


r.»  '  t.   j 


.f"i  / .-. 


1    /  • 


,  •;     l:  .  .   .  •.•■•.•p>li<««.    •■'''la'' 

Tous  les  nobles  doivent  être  électeurs  et  éligibb 
dans  cet  ordre. 
Urtahlîtieniéttt."' 

VIlfGTIEME  QUBSTfO*. 

Lespropriélaires  de  fiefs  seront-ils sewls  iiidmî^îbles 
aux  Éiais-Géiiéraux?  Les.gefifcfeilshoinmes  possédant 
une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même  droit, 
et  quelle  devra  être  TétenJue  ilç  li( propriété scigueu- 
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riale  ou  rurale  néccssaii-r,  soit  pour  èire  éligihlo.soît 
pour  être  électeur? 

AVIS. 

Répondu  ncgalivcment  par  l'avis  sur  Parlicle  pré- 
céilent. 

UDanîmcmcnt. 

VINGT-ITlflÀMB  QUESTION. 

Sera-t-i1  convenable  d^exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soil  pour  èirc  cli- 
gible? 

AVIS. 

On  reconnaîtra  pour  iioLIc  toute  personne  jouit- 
sant  de  la  nobl^e  acquise  et  tranamÎMtble. 
UaaDimcmeiit. 

VlttOt-DRrxtÈMR  QXTÊSnoit, 

Qocife  serait  alors  fa  participation  aux  États-Gé- 
néraux des  noblts  d'une  création  récente  ? 

AVIS, 

DécMié  par  ravis  sur  la  qucstk>n>  précédente. 

Unanimement. 

•  TIirGT-THOISliMH    QUESTTOX. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éUgibk  dans  Tordre  dn  tiers,  soit  dans 
le»  comtt^nnfiutés  de  campagne,  soil  dans  les  rillcs 
qui  ne  sont  pas  dans  Pusage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux? 

.      AVIS. 

Tout  habitant  domicilié,  regnîcblc,  majeur  selon 
les  lois  de  sa  province,  aura  droit  d  être  électeur 
dans  les  villes  et  dans  Tes  communautés  dcs;campa« 
giies. 

Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porter  le 
vœa  de  la  communauté  au  bailliage* 

La  qualité  d'éleeteiir  dans  une  assemblée  secon- 
daire suflira  pomr.pouvuir  èfrt  député  dhns  uncv  as- 
semblée supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter- 
miner le  choix. 

ai  voix  contre  4. 

MOTTVS. 

On  a  pensé  qu'il  n.e  devait  y  avoir  aucun  sujet  du 
"  roi  qui  ne  dût  concourir  médîatéinent  on  îmmédîato- 
nettt  air  choÎT  de. son  représentant  aux  Éiats-Gclic- 
raux. 

Et  à  l'égard  de  rèlîgîbîlîlé,  comme  on  la  fait  dé- 
pendre de  la  c^n(i<in€e,  on  a  cru  n«  devoir  admettre 
aucune  disthi^aArï  qui  f>6t  la  restreindre. 

tihgt-quatriàmb   qukstioh. 
La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  disciisslon 
doîl-elle  être  ffrise  pour  mesure,  ou  rautn'l  rlioisii 

pour  réglai»  qudtite  des  impôsilibtisT 

Ifiiroci, 


AVIS. 


Répondu  par  l'avis  sur  la  question  précédante. 
11  voix  contre  4, 

VINGT-GIIfQUIKME   QUESTION. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  cooti'ibution 
doit-elle  varier  suivant  la  ricliesso  des  provinces  î 

AVIS. 

Kepoudu  par  l'avis  sur  le  n^  aJ. 

ai  voix  contre 4- 

VINGT-SIXlàMR  QVTKSrtOF. 

Les  membres  du  tiers ,  même  les  plus  riches,  tels 
que  les  négociants ,  les  clieDt  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  rimposétion  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d'élire 
ou  d'être  élu  du  tiers-état  ? 

AVIS. 
Répondu  par  l'avis  sur  le  n^  s3» 
3 1  voix  contre  4* 

.  vnroT-sspnfaKB  quïstiov. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  con- 
vocation et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  dîvcrse!t 
'élections  ? 

Et  d'abord  pour  les  eommunantés  de  campagne  ? 
Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront»  ils  roter, 
•  et  même  y  aaststei*  ? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre  olïïcîer  public  y 
sera- 1 -elle  nécessaire  ? 

AVIS. 

Pour  la  forme  de  la  convocation  er  général , 
comme  en  161 4* 

Quant  à  la  forme  des  as:»cmblées  des  communau- 
tés, le  roi  pourrait  se  borner  à  prescrire  qu'elles  se 
tinssent  selon  Pusage  ordinaire  ,  pari*e  qu'étant  fré- 
quentes, chacun  s'aîl  ce  quîaV  pratique,  au  lieu  que 
81  l'on  y  introduisait  des  changements  on  risquerait 
dTy  jeter  fa  confusion.  • 

Les  curé»  ni  les  sei«i;neui*s  né  doivent  assister  à  cet 
assemblées  ,  parce  qu'ils  sont  appelés  à  voter  dans 
l'ordre  du  clergé  ou  dans  cdui  de  la  noblesse. 

La  jiréa^c«  d'un  oflficîcpr  publip  quelconque  se» 


Unanimement*. 

YMOT-HinTÙMB  QVBSnOV. 


Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïques  ,  ou  dans  leur  dépen- 
dance quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éliftifcles 

d^iy  l'ordf e  du  tier»:-état  ?  , 
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On  «  cru,  cil  Gianl  la  majorîM  ,  ilevoirreipclci' 
lut  coutumca  On  clin<ircnl«É  pnivÎDrci. 

QUlIOBllIlHB  QVMnOV. 

Que[lt!i  mndiiioiis  icrbnt  itércMaim  ponr  Clri- 
électeur  ou  uli^ible  <l«iit  l'ordre  du  cleree  ? 
AMS. 

Toute  pununite  enfta^ée  dni»  t«  orilt  n  sa- 
cre», et  Inut  clrrr  {KiKtidBnl  (les  biens  «flesiasti- 
que*,  Ki-uiilélei-tcuntou  cligiblcs. 

Ou  a  compris  dans  l'orjre  du  clergé  tous  \t»  evclô- 
tiastiqucs  coiisiiiut's  ilana  Ici  urtlrei ,  parce  qu'ib 
ODl  un  état  irrevuculilv  el  permanent. 

On  a  cm  ili'vnir  uussi  y  comprendre  les  rlerci  qu]  , 
n'élnni  {)aj  dans  Il-s  ordres,  ont  des  bénéfices,  à  rni- 
•on  de  l'inidrét  qite  leur  dnnneni  leurs  propriétés 
erelMpsliqun. 

On  a  étendu  l'avantage  de  l'éligibilité  i  tous  les 
électeurs,  pane  qu'un  a  pensé  que  la  conQance  ne 
dotait  pas  tire  restreinte. 

ViiaiitMK  QVUtlOV. 

Y  aura-lil  quriquc  disiinction  pour  ces  deux  qua- 
lités, el  adineltra-l-un  quelque  propnrtion  entre  les 
dilrcrcnts  ordres  qui  composent  le  clergé? 

visi 

Tons  les  membres .  Ju  Hcrgé  majeurs,  excepté  \v> 
•impies  clercs  sans  bénéfices,  devant  iHre  é1edeui-s 
on  éllgiblei,  la  confiance  seule  devra  dûlermiiier  le 
ctinix  des  dépntéi  d«  cet  ordre,  de  quelque  clnsae 
qu'ils  soient. 


K  QtiasTia*  - 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordrrs  sacrés  ne 
{tossËtlanl  |K>int  ié  liinélîce,  mais  ayant  on  oti  plu- 
ueun  Aeiit,  ou  des. biens  rùrauK,  dans  quel  ordre  se 
rangera-t-il  ?  et,  si  l'on  admet  le  driiit  de  setaire  Vc- 
préscnlrr,  dans  quel  ordre  pourra*l-il  cboisir  son 
Tcpréscntant? 

AVIS. 

L'ecuiéMasIique  •ngïgé  daai  lea  oriJic*  »>cT«a  doit 
de  sa  personne  voter  dans  l'ordre  du  clergé,  dans  le 
bailUigc  où  il  fait  sa  résidence.  S'il  a  des  ricfs  dans 
un'  antre' halllhëé, il  ponrra  ffj  tktre  représenter  par 
un  noble. 

uii-smÙMB  (luutioa. 
Les  membres  de  l'ordre  de  Malte  MHinl-UtKMigéi 


dans  l'ordre  de  U  noblesse  ou  dan»  celui  du  clerg*, 
ei  quelles  conditions  seront  néce:>!iairi9  pour  \ea  ren- 
dre etecteurs  ou  éligiblcs  dans  l'un  o«  l'autre  ordre? 
AVIS. 

1- Tous  les  individus  qui  composent  l'ordre  de 
fclB.te  en  France  doivent  avoir  des  rcpréseiitanls. 

■"  L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  doit 
par  conséquent  Taiic  partie  du  clergé. 

1"  Quant  aux  diverses  claues  qui  composent  cet 
ordre,  on  pourrait  s'attacher  a  ce  qui  suit  : 

Admettre  dans  le  clergé  , 

!<■  Les  baillis  et  commandeurs  ; 

i"  Les  proies  sans  bénéfices  ; 

3"  Les  DQvices  possédant  desfÎLTs  eccléaiastiqiies  ; 

4"  Li's  servants  et  tous  les  ccclésiusliqucs  enj^agês 
dans  les  ordres,  lies  par  des  vo'ux  et  possédant  des 
béi^ifes  dans  Tordre,  ou  d'autres  bieiia  eccléititfti' 
ques; 

'  Rentorer  dans  la  noblesse  les  iittviics  ne  passé- 
danl  point  de  bénéfices;  Jatis  le  tiers-état  les  frères, 
scrvanisqui  n'ontjioiiit  fait  Je  vœux,  et  ne  poiisèdï'nt 

Unanimement. 

Ils  ont  été  admis  à  être  représentés  aux  Étais-Gi- 
DÉraux,  parce  qu'ils  sont  sujets  du  roi  ;  placés  dans 
l'orilru  ecelésiasliquc,  fian-e  qu'ils  sont  religieux  j  et 
l'on  y  a  compris  les  noii-|>rurs  piibsédant  bétiêriccs, 
à  raison  de  leurs  propriétés  ecclésiastiques. 
nix-HUiTifesia  qukmoH. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  II»  ci>lli''ges  n  les 
bôpitaux  qui  possèdent  des  Gcfs,  des  béiiériccs  uu 
dea  biens  raraux? 

A\TS. 

Ils  iraiiTont  point  de  représentants  ptrticuMers  , 
leurs  biens  étant  sous  là  pro'cciion  des  ïivlaordrca, 
cl  leurs  lïefi  dormant  entre  leors  i/iains.' 

Unanimement.  ,  i.     .   .. 


Qaellt^  coiiilition*  Wrtini  tiécMiMrèi '{kHlr'Ctn 
élcèl^r  ou  illIgibtlî'aMriii^tKilèfa'UaiitniieP 


UnanttilèmMï: 

I.esprupriétairesdefielkH 

I  États  Généraux?  le>ip«Ém 


Tialc  ou  rurale  nti'cs 
niui'  rtre  ('luclelir  ? 


nit|>i)riHu  iu<|;alivciiieiil  pat  l'avis  surrarliclu  [iré- 
réilcnt. 


Scra-l-i)  rniivcnalile  d'eilgpr  un  rrriaiii  ili'pre  île 
nobli-ssv,  suit  paur  ùirc  ùIccIl-ui,  suit  iiuiiii'iro  di- 


VtNnT-IIHIIlIlRJDII  01IMTIO.1. 

Quelle  somit   alon  la  parlîcipalinn  aux  Ruit-Oé- 
iiçi  ;iii  \  tics  noblei  d'une  créaliun  réconlc  ? 
AVIS. 
Dûi-iiUpai'  l'avis  lut  b  qiioslion  pi'érfdciitr. 

VlRCT-TBOniiME    QUESTtoy, 

Quelles  conditions  scronl  ni^cessairps  pour  ttre 
électeur  ou  élîgible  dans  l'ordre  (la  tiers,  soit  dans 
les  comnvinauléi  de  campagne,  soil  d^ins  Itn  vIDm 
'lui  ne  sont  pas  dant  l' usage  de  députer  dlrcclcmenl 
3UX  Ét3ts-GéiiËraux7 

AVIS. 

Tout  habitant  domicilié,  regnicble,  majeur  selon 
les  lois  do  sa  province,  aiira  droit  d'être  «lecteur 
dans  kl  ville»  el  dau's  las  camnoninlM  di-s.raii^». 
gnes. 

Tout  électeur  sera  éllgilile  pour  aller  portCV  lé 
vœu  de  lacommuDaDIéaubatlKage,     '  '     I 

U  qualité  d'étDei«br  dan  nné  Miriublé^'açcilâ: 
itairesanif»  pttw.pOitToir'  èttt  iSfAti.Mxiii^i^ 
semblée  supérieure,  la  coulUnceied1i)'flÏ!*kdJ!'dïr'h'i 
miner  te  chnii,  ^'i  ••■■•■■tlm.n'J 


Od  w  fKn»iHa'i\  nt  dcvdt  j  avair  ai 


AVIS. 
Répondu  par  l'avis  sur  la  qncstînn  pi'érrd'.'iile. 
Il  ïoi\  contre  4. 

VIMOT^inQUlklIE    UIIIUTIOH. 

Culte   mesure  de  propriclË  ou  de   i^intribuliun 
doit-elle  varier  siiivanl  la  ricliesse  dcsprovtnml 
AVIS. 
Kciratidu  par  l'avis  sur  le  11°  ij. 
11  tiiiiiconiri-4' 

TIITClT-SlMttnR  (JI'KWIOW. 

Les  incmhrra  du  tiers ,  même  les  plus  riches,  tda 
que  les  néguciants ,  ici  i  liefn  île  inanubclures  et  li-n 
capilalistes,  ii'ajant  pas  toujou»  dea  propriélét  tnn- 
L-itrei,  la  mesure  de  l'impcisilion  territoriale  peut* 
elle  être  gémira  le  nie  ni  ajiptii^dile  â  la  faculté  d'élire 
ou  il'étre  élu  du  licrs-éiat  ? 
AVIS. 

Répondu  par  l'avis  sur  le  n"  si. 

TiaGT-SElTlfîMH   guTurioii. 

Quelles  formes  devront  être  uliservées  pour  la  ruii- 
■iiention  et  la  Iciiuc  des  assemblées  pour  ks  divi-rsi-t 


Et  d'abord  pour  les  communauté»  do  campapnc  ? 

LpsscienPttrsnoblesctlescuréspoiirronl-ilsrtiter, 
elraêiney  aasriter? 

La  présence  d'un  juge  ou   autre  oflîcîor  public  j 
sera-t'Clle  nécessaire? 

AVO. 

fitar  la.torBw^de  la  convocation  en  ^néral , 
eommeen'tfiij.'  ■  .-  -i, . 


Quant  à  là  formé  de»  wi^blécs  dci  ronnnuiMi^ 

lé^loVoiBWiwhiebômcr'i  pres.-riint"'''"'- "• 

itSSënfirftfn  l'u^nige-litAlKM.  i^ ,  P-"»  l-^"'*'  **' 

1                 ■.                 ■       ,-,r,  <.!.•.  »"  *""  " 
quenlff^itlinriiii  i»n  <  e  i(iin  >  |' 1 

iM'ony  introditisiiii  (le>  ■^li^'i'h""-    " 

d'y  jeter  tan 

l.es.uré,nil«»rix"«'*""' "  ^ 


ai-fn  et  vilU 
r  voix  qna  di 


d'une  ville 
■nfn-aia  cl  x  délibÉrtT-qnc- 
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AVIS. 

Tous  les  domestiques  attachés  à  la  personne  ,  et 
n^ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs 
maîtres  ,  ne  seront  ni  électeurs  ni  éligibles,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  des  biens  ,  et  ne  soient  mis  à  ce 
titre  an  rôle  des  impositions. 

Unanimement* 

MOTIF. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  U  dépendance 
trop  absolue  des  domestiques  qui  n*ont  ni  domicile 
personnel,  ni  propriétés* 

Yim&s-mtvritatm  qubstioji* 

'  •  Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils/élirepour 
leiirs  députés  des  membres  d*un  autre  ordre ,  pu 
joviasant  de-prtrlléges  auiquek  leur  erdretie  parlî« 
rîpe  pas .' 

AVIS. 

Chaque  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représentants 
que  dans  son  ordre,  sans  que  cette  disposition  puisse 
priver  de  la  faculté  de  représenter  pçtsr  le  4iers  les 
officiers  municipaux  qui  seraient  de  Vuu  des  deux 
premiers  ordres. 

Ufiammement. 

MOTir* 

On  a  pensé  que  la  masse  des  lumière  répandues 
sur  le  tiers- eut  était  trop  considérable ,  pour  qu'il  . 
ne  trouvât  pas  facilement  dans  son  ordre  des  repré- 
sentants  éclairés* 

THBVTlàMB  QUISTIOV; 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient , 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes absentes,  ou  qqi  n'auraient  pas  Je  cTroit  d'être 
admises  dans  l'assemblée  T 

# 

AVIS* 

t 

Les  élet:teura  ,  de  quelque  ordre  qti'ils  soient, 
^loorront  élire  pour  leurs  représentants  aux  États- 
Généraux  des  personnes  absentes ,  pourvu  qu'elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeors  et  élî- 
^ibles  d;^ns  quelque  province  que  ce  soit* 

Unanimement. 

■onr» 

On  a  cru  devoir  étendre  la  liberté  à  cet  éigard 
tiu-A\  loin  qû^elle  peut  être  portée  sans  InconvénieBC.    ' 

TBERTB-innàMK  QVWÊflWH» 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  Étata-Géuéraux* 

AVIS* 

tl  a  passé  à  Tunanîmité  d'accorder  le  privilège  de 
«léputer  directement  au\  États-Généraox  Aux  viHes 


qui  en  ont  la  possession  ,  en  «suivant  les  formes  an- 
ciennes ;  et  il  a  passé  à  la  pluralité  de  19  voix  coiilrt 
b  de  s'en  rapporter  au  roi  sur  les  autres  villes  aux- 
quelles S.  M.  jqgera  à  propos  d'accorder  le  même 
avantage,  en  suppliant  S.  M.  de  considérer  Tinfluence 
que  sa  décision  pourrait  avoir  relativement  aux  dif- 
fercnts  avis  qui  ont  été  proposés  sur  la  cinquiènis 
question. 

Monp* 

Le  respect  pour  la  possession  a  fait  penser  que  les 
ville»  qui  avaient  député  directement  en  1614  dr» 
vaient  continuer  à  jouir  de  cet  avantage. 

Et.  en  a^en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi  sur  l'ex- 
tension de  celte  faveur  à  d'autres  villes,  le  bureau  a 
cru  devoir  supplier  S.  M.  de  considérer  Tinfluence 
que  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  villes 
pourrait  avoir  sur  la  représentation  du  tiers*état. 

TaXXXR-DlEVXIBMB  QUmiOV. 

Dans  quelle  forme  ces  vilWs  doivent-elles  procé- 
der à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées 
destinées  aux  différentes  élections! 

Ces  mémc$  villes  coucouiront-eUes  en  outre  à 
l'assemblée  d'élection  de  leurs  bailliages  î 

Ibut  ckojen  domicilié  y  sera-t-il  admi^  pour  être 
électeur  ou  éligible ,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 
rangî 

AVIS, 

Les  assemblées  d'élection  dans  les  villes  seront 
convoquées  et  tenues  aelon  les  formes  qui  y  sont 
usitées* 

Ce»  villes  concourront  à  l'assemblée  de  leurs  bail* 
liages,  dans  la  proportion  indiquée  dans  l'article  sui- 
vant* 

Tous  les  citoyens  domiciliés,  sans  distinction  d'or- 
dre doivent  être  appelé»  à  l'assemblée  qui  sera  con- 
voquée pour  U  nomination  des  députés ,  et  pour  ar- 
rêter les  càbiera* 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  l'intérêt  commun  devait  faire  dis- 
paraître dans  cette  occasion  la  distinction  des  or- 
dres y  et  qu'il  suffisait  d'être  babiUnt  de  |a  ville 
pour  pouvoir,  concoarir  à  l'élection  de  son  repré- 
sentant* 

-raXSTB-VROISliKB  QUBtnov* 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

AVIS* 
Toutes  les  commiinaatéi  de  campagne  de  deux 
cents  feux  et  au-detsout  auront  an  député  à  Tas- 
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semblée  baîUiagère;  celles  au-dessus  de  deux  cents 
feux  pourront  en  avoir  deux  ;  les  ville!»  de  trois  mille 
habitants  et  au-dessous  pourront  également  envoyer 
deux  députés  ;  celles  de  trois  mille  jusqu'à  six  mille 
pourront  en  envoyer  trois  ;  celles  de  six  mille  jusqu*à 
douze  mille  pourront  en  envoyer  quatre  ;  celles  de 
douze  mille  jusqu'à  dix-huit  mille  pourront  en  en- 
voyer cinq  ;  et  enfin  celles  de  dix-huit  mille  et  au- 
dessus  pourront  eo  envoyer  six  et  non  plus  ,  quelle 
que  soit  leur  population* 

33  VOIX  contre  i* 

TABVTI-QUATEliMB   QUISTIOV* 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  admises 
à  députer  directement  aux  ÉUts-Générau^,  Uoalêi 
députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants  seuls,  et 
en  quelle  forme? 

AVIS. 

Liberté  entière  dans  le  choix* 
Unanimement* 

sfoni* 

On  ne  doit  pas  admettre  différentei  classes  dans 
Tordre  du  tiers-état,  et  on  a  cru  devoir  s'en  rappor- 
ter à  rintérét  des  villes  commerçantes  pour  le  clioiz 
de  leurs  représentants. 

TRBaTB-ciirQUiiini  QUitnoir. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
condaires ou  principaux? 

AVIS. 

fjtB  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  tu  u*  3s 
pour  les  villes  qui  députent  directement. 

Unanimement. 

Monr. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé  sur  TartlHe  39. 

raxxm^aixxÉMS  Qfuvnov* 

Dans  quelles  proportions  les  communautés  de 
rampagne  ou  les  villes  plus  cm  moina  considéra- 
bles auront-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés, 
soit  aux  bailliages  secondaires  ,  soit  aux  bailliaîges 
principaux  ou  sénéchaussées? 

AVIS. 

Répondu  par  Pavis  sur  Tarticle  33. 
Unanimement. 


Et  par  les  mêmes  motifs. 

niBVTB>sxmàMB  Quisnov. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
liaget  ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit 


d'envoyer  au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre 
facultatif  des  députés  den  villes  et  des  communautés 
de  campagne  qui  composent  leur  ressort  ? 

AVIS. 

Chaque  bailliage  aecondaire  aéra  autorisé  à  ea- 
Tpyer  à  l'assemblée  du  bailliage  principal  le  quart 
des  députés  qu'il  aura  eu  le  droit  de  réunir  daoa^ 
son  assemblée  particulière* 

Unanimement. 

MOTir. 

Ou  a  cm  devoir  établir  une  juste  proportion  entre 
les  communautés  qui  députent  aux  juridictions  se- 
condaires, et  celles  qui  députent  aux  bailliages  prin- 
cipaux. 

On  Ta  fixée  au  quart,  pour  que  les  assemblées  de 
députés  ne  fussent  ni  trop  ni  tjrop  peu  nombreuses* 

vmaaxmHitJiTiàMa  qvumon. 

Chaque  bailliage  principal  ne  scra*t-il  pas  obligé 
da  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d*a\oic 
pour  cet  e0et  une  assemblée  préliminaire? 

AVIS. 

Le  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  pré- 
liminaire, dans  laquelle  il  nommera  le  quart  de  ves  **■ 
représentants  pour  assister  à  l'assemblée  générale  do 
bailliage,  qui  nommera  les  députés  aux  États-Géné- 
raux* 

Le  quart  des  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans^ 
le  précédent  sera  calculé  ,  non  sur  le  nombre  des 
présents  ,  mais  sur  le  complet  des  dépnfffia  qui  se- 
raient arrivés  à  ces  assemblées,  ii  chaque  ville  ou 
communauté  avait  usé  pleinemant  de  son  droit. 

Unanimement. 

VMJITB-»BUTliMB   QOISTtOV. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  États-Gé- 
néraux ? 

AVIS. 
Liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira. 
SI  voix  contre  3« 


QUÂRAanBSR  Quxsnoa* 

Pourra-t-on  être  électeur  on  élîgihie  dans  les  dl- 
Terses  communautés  ou  bailliages  où  Ton  aura  de» 
propriétés,  soit  transmissibles  ,  soit  usufruitières  ? 

AVIS. 

Les  propriétaires  habitants  des  bourgs  et  village» 
ne  pourront  délibérer  e(  donner  leur  voix  que  dan» 
le  lieu  de  leur  domicile* 

De  môme  les  habitants  d'une  ville  ne  pourront 
cire  admis  à  donner  leur  suflï-age  et  k  dclibcnr  que- 
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dans  lo  lieu  cic  leur  iloiuîcile  ordinaire, 
ai  voix  cootre'3« 

QVknhvtB'VmTkmMr  question. 

Ja»  bénéficiers  ou  les  pottttseurs  de  fiefs  pour- 
ront-EU ,  et  ponrront-Us  seals,  se  fair^  représenter 
ptr  des  foadés  da  procuration  ? 

AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assignés  à  leurs  bénéfices ,  et 
les  nobles  assignés  à  leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter    par  dès  fondés  de  procuration. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  person- 
nelle«ient,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient ,  ne  pour* 
ront  point  donner  de  procuration. 

iQTOÎx  cmntre  6. 

QUARAirre-  oBtnaiim  qusstioii. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  y  on  du  même  fief, 

■  iHpendenI  de»  biens  situés  dans  dilTéronla  bailliages 

'  (]$  -députent  directement  aux  États-Généraûx  ,  le 

possesseur  aura-t-il  le  drojt  d'avoir  voix  ^  ou  de  sa 

faire  représenter  dans  chaque  bailliage  ,   ou  seule- 

mem'daiis  celui  du  clicf-lieu  de  son  bénéfice  ou  de 

/"\on.fiuefî 

AVIS. 

n  ûe  doit  être  assigné  qu^au  chef-Keo  du  béné- 
fice, ou  au  principal  manoir  du  fief,  conséquemment 
à  ravis  sur  le  n*  9. 

Unanimement. 

QUAJaAVZB*TEOTSlàMX  QUBSnOK. 

Lea  bénéficie»  ou  les  possesseurs  de  fieb  pour* 
ront-ils  voter  ou  donner  autant  de  procurations 
quNls  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  res- 
sort du  .même  bailliage  T  ne  le  pourront-ils  que  dans 
les  difTérenls  bailliages  î 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  anrait  plusieurs  bénéfices  , 
ou  un  noble  plusieurs  fiefs  dans  le  même  bailliage  , 
ne  pourrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou 
«e  faire  représenter  dans  tous  les- bailliages  où  il  pos- 
■Mcrait  des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 

Konp. 

On  a  cru  ne  devoir  pas  accorder  une  trop  grande 
itflhience  à  la  même  personne  dans  le  même  bailliage. 

QUUIAlITB-QU&TMliMB  QUBSTIOH.    ~ 

Les  non-nobics  possédant  des  fief}  nobles  pour- 
vu t-ils  se  ûdre  représenter,  et  par  qui? 


AVIS. 

Ils  ne  pourront  se  faire  lepiésPiittr 
Unanimeaieiil. 

HOTIP. 

I^arcê  que  ,  quoique  possesseurs  d^un  fuT noble, 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  Tordre  de  la  no- 
.  ble«e,  ni  par  conséquent  de  s'y  faire  représenter. 

QU&RABTE-CIVQUlÀaUl  QUESTIoV. 

Accordera-t-on,  aux  ecclésiastiaues  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tions T 

AVIS 

Tous  ceux  (|ui  ne  seront  point  assigné^  personnel- 
lement, de  quelque  ordre  qu'ils  soient;  ne  nourroni 
point  donner  de  procuration. 

Unanimement. 

MOTIP. 

On  a  pensé  (ju'il  fallait  restreindre  le  droit  de  se 
faire  représenter  personnellement,  sans  quoi  on  au- 
rait multipliée  l'infini  les  procurations. 

QUABAlfT||i>SIXIÈME  QUBST|OJf. 

Les  mineurs  ^  les  veuves  ,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se. faire  repré- 
senter, et  par  qui  ? 

AVIS. 

Les  mineurs,  les  filles  majeures  ,  les  veuves  et  les 
feinmes  possédant  divisément,nobles  et  possédant  des 
fiefs  nobles  ,  pourront  se  i^ire  représenter  ,  en  se 
conformant  aux  différentes  lois  et  coutumes  dans 
lesquelles  lesdits  fiefs  seront  situés. 

Les  bénéficiers  mineurs  pourront  aussi  se  faire  re 
présenter,  mais  les  procurations  ne  pourront  être 
conférées  qu'à  des  membrei  du  même  ordre  que  ce- 
lai du  commettant. 

Unanimement» 

Mon  P. 

Leur  droit  de  se  faire  représenter  a  paru  être  une 
conséquence  de  leurs  propriétés  ou  possessions. 

QUAaÂnTB-sBpnim  qubstiob. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-état,  qui  neseront  pas  cités  personnellement, 
pourront-ils  voter  c^me  électeurs  dans  les  difTc. 
rents  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés  ,  ou  seule- 
ment dans  celui  de  leur  domicile  T 

AVIS. 

Us  ne  pourront  votif r  que  daus  le  lieu  de  leur  do 
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iiiicile,  coiiséquemment  au%  avis  précédeiiti  sur  \e% 
articles  J^n  et  4^* 

rnaniiuement. 

QUARAim-HUlTlàMB  QUESTION. 

Si  lés  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  téteT 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fuodé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procaratîons  pour  élire  s'étendront-etles  à  la 
rédaction  des  cahiers  t  et  le  procureur  fondé  aara- 
t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

AVIS. 

Sur  la  première  partie  de  cette  demande  ,  il  a 
passé  à  ruiianimité  qu'uneméme  personne  ne  pourra 
(Hic  chargée  de  pins  de  deux  procurations  ;  qu^eljes 
pourront  être  gt>néra1es  ou  spéciales  ,  et  qu^elles  ne 
pourront  être  données  qu^à  une  personne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  même  bailliage  où  est 
situé  le  bénéfice  oïli  le  tief  ^  et  sur  la  dernière  partie^ 
à  la  pluralité  de  17  voix  contre  7yque  Ton  n'aurait 
rgard  dans  la  rédaction  des  cahiers  qu^anx  suflraget 
des  présents. 

MOTUS. 

10  On  a  prévu  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  influence  qu'aurait  une  même 
personne,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  Ja  tête  plus  de 
deux  procurations. 

2**  On  a  pensé  qu^il  y  aurait  de  Finconvénieni:  à 
iutroduiie,dans  les  assemblées  de  bailliage, d^  étrao* 
gers  qui  n'y  seraient  pas  connus  ,  ~ou  qui  i^^caleot 
d'ordre  din'éreut* 

30  On  a  pensé  que,  pour  voter  a  U  rédaction  des 
cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  pérsonnellemeDt  à 
la  discussion  qui  s'en  ferait,  et  d'après  laquelle  .les 
difrérenls  articles  seraient  admis  ou  rejelés. 

QUARAirrE-VEnVliUKB  QUElTIOir. 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  procu» 
ration  celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS. 

On  a  pense  qu'on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
sur  la  forme  de  la  procuration.  • 

31  voix  contres. 

GiNQUAirrviMB  QOisnoji. 

Les  élections  ^e  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 

scrutin? 

l)istinguera-t-on  h  cet  égard  les  différentes  sortes 
d'assemblées  ? 


AVIS, 

A  haute  voix  pour  les  asscnihlvcs   des  com 
nautés  de  campagne 

-  Unanimement. 
A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblée. 
14  voix  contre- jo. 

cisquajitb-uvixmv  QuxsnoH.  . 

1 

Pourra- t-on  nommer  un  suppléapt  dans  chaqut 
ordre  pour  remplacer  /e  ou  ies  dépuicJtmxx  États- 
Généraux ,  en  cas  de  maladie  ou  Je  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'au  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  représenter  ? 

AVIS. 

Chaque  assembiée  ntoOMnera  d'autres  députés 
destinés  à  remplacer  les  premiers ,  en  cas  de  mort» 
de  maladie  ou  d'empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  delà  même  manière  au 
remplacement  de  tous  ses  députés  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

ourQUAjrTK-oxuxiàaui  quxstiojt. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dan» 
plttsienn  bailliages ,  scra-t-elle  tenue  d'opter  le 
bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant  ;  al 
dans  ce  cas  sera-l*elle  remplacée  de  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  qui ,  après  l*élu ,  aora 
réuni  le  plus  de  suffrages  ? 

AVLS. 

Une  ODême  personne  nommée  député  dans  plu- 
sieurs bailliages  sera  obligé)!  d'opter. 

Unanimement. 

Plusieurs  baillia|;es   ne    pourront  remettre  Icairs 
suffrages  entre  les  mains  d'une  même  personne. 
17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu'un  suppléant ,  élu  dans  là 
même  forrn^  que  le  député,  qui  remplacera  la  per-' 
sonne  élue    dans   différents'  bailliages   pour  ceux    « 
qu'elle  n'aurait  pas  optes. 

Unanimement. 

BIOTir. 

Le  motif  qui  a  déterminé  a  été  la  crainte  de 
donner  trop  d'influence  à  la  même  personne  au% 
États-Généraux  ; 

Et  ç^est  l'un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cm  nécies- 
saire  d'élire  les  suppléants  dans  la  même  forme  que 
les  premiers  députés. 

CIRQUAKTE-TaOlSlim  QUE^TtOK. 

Quelle  supériorité. ou  pturalitc  du  sufl'rages  sera 
nécessaire  pour  ôtrc  îcgitimemcnt  élu  ? 
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dans  1c  lieu  de  leur  doiuicile  ordinaire, 
ai  voix  cootre'3. 

QU&RAHTE-UMièlU'  QUESTIOV. 

Ja»  bénéficîers  ou  les  posMMeun  de  fiefs  |Mimr- 
ront-iU  ,  et  ponrroot-îb  seuls,  se  faire  représenter 
par  des  foodés  de  procuralton  ? 

AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assignés  à  leurs  bénéfices ,  et 
les  nobles  assignés  à  leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter    par  des  fondés  de  procuration. 

Tons  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  person- 
neUement,  de  quelque  ordre  qu^ils  soient ,  ne  pour* . 
ront  point  donner  de  procuration. 

19TOÎX  cmntre  6. 

QUJWRAimi*  irBUJLràxiK  quistion. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ,  on  du  même  fief, 

-  mpendeni  de»  biens  situés  daiis  diiliércnta  bailliages 

'  i|^ 'députent  directement  aux  États-Généraûx  ,  le 

possesseur  aura-t-U  le  drojt  d'avoir  Toix ,  ou  de  se 

faire  représenter  dans  chaque  bailliage  ,   ou  aeulc- 

mem'dans  celui  du  chcf-Iieu  de  son  bénéfice  ou  de 

/"Xon.fiuefî 

AVIS. 

n  ûe  doit  être  assigné  qu^au  chef-lten  du  béné- 
fice, ou  au  principal  manoir  du  fief,  conséquemnoent 
à  l'avis  sur  le  n*  9.  -     ■ 

Vnanlmemetit. 

QUAEABTE-TaOlSIÈBIB  QUESTIOK. 

Lea  bébéficien  ou  les  possesseurs  de  fieb  pour- 
ront-ils voter  ou  donner  autant  de  procurations 
qu'ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  res- 
sort du  jnémc  bailliage?  ne  le  pourront-ils  que  dans 
les  dinféreiils  bailliages  î 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  aurait  plusieurs  bénéfices  , 
ou  un  noble  plusieurs  fiefs  dans  le  même  bailliage  , 
ne-  pourrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou 
«e  faire  repréienter  dans  tous  les' bailliages  où  il  pos- 
■Merait  des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 

Konp. 

On  a  cru  ne  devoir  pas  ét:corder  une  trop  grande 
itiAnence  à  la  même  personne  dans  le  même  bailliage. 

QUARAirrB-QUATHliMB  ^BSTIOH.    ' 

Les  non-noblcs  possédant  des  fief}  nobles  pour- 
out-ils  se  ûdre  représenter,  et  par  quiT 


AVIS. 
Ils  ne  pourront  se  faire  tepréscntir 
Unantmeaieiit. 

HOTIP. 

Çarcè  ()ue  ,  quoique  possesseurs  d^un  fief  noble , 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'ordre  de  la  no- 
-  ble«e,  ni  par  conséquent  de  s'y  faire  représenter. 

QU&RAITTE-CIHQUlÀaUl  QUESTIOIT. 

I 

Accordera-t-on,  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tters-étal,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  èlcc- 
tidnsT 

AVIS 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  personnel- 
lement, de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  ne  nourroof 
point  donner  de  procuration. 

Unanimement. 

Monp. 

On  a  pensé  (ju'il  fallait  restreindre  le  droit  de  se 
faire  représenter  personneHement,  sans  quoi  on  au- 
rait multipliera  l'infini  les  procurations. 

QUARAlTTlii-SIXlàME  QUXST|OJf. 

Les  mineurs  ,  les  veuves  ,  lesiilles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-Us  se. faire  repré- 
senter^  et  par  qui  ? 

AVIS. 

Les  mineurs,  les  filles  majeures  ,  les  veuves  et  les 
(eounes  possédant  divisément,nob1es  et  possédant  des 
fiefs  nobles  ,  pourront  se  thire  représenter  ,  en  se 
conformant  aux  différentes  lois  et  coutumes  dans 
lesquelles  lesdits  fiefs  seront  situés. 

Les  bénéfiçiers  mineurs  pourront  aussi  se  faire  re 
présenter,  mais  les  procurations  ne  pourront  être 
conférées  qu'à  des  nembrei  du  même  ordre  que  ce- 
lai du  commettant. 

UnanimemenI» 

Morxp. 

■ 

Leur  droit  de  se  faire  repi'ésenter  a  paru  être  une 
conséquence  de  leurs  propriétés  ou  possession». 

QUAEASTB-SBPTIÈMX  QUBSTIOH. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-^tat,  qui  neseront  pas  cités  personnellement, 
pourront-ils  voter  c^me  électeurs  dans  les  difTc- 
rents  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés  ,  ou  seule- 
ment dans  celui  de  leur  domicile? 

AVIS. 

Ib  ne  pourront  vt»trr  que  duis  le  lieu  de  leur  do 
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iiiicile,  conséquemment  au%  avis  précédeiiti  sur  1rs 
articles  4<>  ^^  4>* 
Unanimement. 

QUARAim-HUlTlàMB  QUESTION. 

Si  lès  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  tète? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fuodé 
seia-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s'élendront-elles  à  la 
rédaction  des  cahiers  t  et  le  procureur  fondé  aora- 
t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

AVIS. 

Sur  la  première  partie  de  cette  demande ,  il  a 
passé  à  Tuiianimité  qu^unemême  personne  ne  pourra 
èlre  chargée  de  plus  de  deux  procurations  ;  qu^eljes 
pourront  être  générales  ou  spéciales  ,  et  qu^clles  ne 
pourront  être  données  qu*à  une  personne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  même  bailliage  où  est 
situé  le  bénéfice  oïli  le  ticf  ;  et  sur  la  dernière  partie, 
à  la  pluralité  de  17  voix  contre  7,  que  Ton  n'aurait 
rgard  dans  la  rédaction  des  cahiers  qu^aux  suflraget 
des  présents. 

MOTIFS* 

10  Op  a  prévu  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  influence  qu'aurait  une  même 
personne,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  Ja  tête  plus  de 
deux  procurations. 

1"*  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  Finconvénlent  i 
introduit e,dans  les  assemblées  de  bailliage, d^  étrao* 
gevs  qui  n'y  seraient  pas  connus  ,  'ou  qui  i^caieut 
d'ordre  dilTéreu  t. 

30  On  a  pensé  que,  pour  voter  a  la  rédaction  des 

cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  personnclUmeDt  à 
la  discussion  qui  s'en  ferait,  et  d^aprèS  laquelle  .les 
différents  articles  seraient  admis  ou  rejetés. 

QUAR&HTE-llEnVliUKB  QUEfTIOlT. 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  procu- 
ration celui  à  qui  on  la  donnera  T 

AVIS. 

On  a  pensé  qu'on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
sur  la  forme  de  la  procuration.  • 

31  voix  contres. 

ciiTQUAirrviMB  QOiinoa. 

Les  élections  Se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 


scrutin  ? 


.     ^ 


Distinguera-t-on  k  cet  égard  les  différentes  sortes 
d^assemblécs  ? 


AVIS. 

A  haute  voix  pour  les  assemblées   des  rom 
nautés  de  campagne 

Unanimement. 

A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblées. 

14  voix  contre- jo. 

ClMqVàMXE-JJMliutn  quxstioh,  . 

l 
J 

Pourra- t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaqun 
ordre  pour  remplacer  ie  ou  ies  dépaiéJtmux  ÉUIs- 
Généraux ,  en  cas  de  maladie  ou  Je  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n'aura  de  mission  qu'au  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  représenter  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  ntoamera  d'autres  députés 
destinés  à  remplacer  les  premiers ,  en  cas  de  mort^ 
de  maladie  ou  d'empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  delà  même  manière  au 
remplacement  de  tous  ses  députés  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

ourQUAjrTK-oxuxiàaui  questio». 

r 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  danè 
plusieurs  bailliages ,  scra«t-elle  tenue  d'opter  le 
bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant  ;  et 
dans  ce  cas  aera*t-elle  remplacée  de  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  qui ,  après  Télu ,  aura 
réuni  le  plus  de  iuffr-ages  ? 

AVLS. 

Une  même  personne  nommée  député  dans  plu- 
sieurs bailliages  sera  obligée  d'opter. 

Unanimement. 

Plusieurs  baillia|;es   ne   pourront  remettre  Icain 
suffrages  entre  les  mains  d'une  même  personne. 
17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu'un  suppléant ,  élu  dans  là 
même  forme  que  le  député,  qui  remplacera  la  per*' 
sonne  élue    dans   différents'  bailliages   pour  ceux     « 
qu'elle  n'aurait  pas  optes. 

Unanimement. 

BIOTir. 

Le  motif  qui  a  déterminé  a  été  la  crainte  de 
donner  trop  d'influence  à  la  même  personne  aux 
États-Généraux  : 

Et  c'est  l'un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cm  néces* 
saire  d'élire  les  suppléants  dans  la  même  forme  que 
les  preniicrs  députés. 

CIKQUAKTE-TaOlSlim   QUXéTIOK. 

Quelle  supériorité. ou  pluralité  de  sufl'rages  sera 
nécessaire  pour  ôtrc  icgitimemcnt  élu  ? 
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divers  degrés  d'une  opération  progressive  ,  et  manî- 
'fester  par  dès  variationt  aussi  rapprochées  la  con- 
tradiction  des  principes. 

Le  bien  de  TÉlat  est  le  même  pour  les  bailliages 
plus  ou  moins  étendus^  les  États-Généraux  auront 
a  traiter  des  objets  le*  plus  întéressanls  pour  la  na- 
tion, et  de  la  législation  générale  ;  les  petites  contrées 
doivent  être  protégées  et  défendues  par  les  lois  com- 
munes, comme  les  plus  grandçs  provinces,  et  surtout 
en  matière  d*impôt.  Il  n'y  a  point  d'autre  intérêt 
que  celui  qui  devient  le  même  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  rintérêt  de  la  plus  juste  répartition  des 
contributions  dont  dépend  la  destinée  de  tous  les 
citoyens  :  c'est  la  confiance  qui  doit  dicter  le ,  choix 
des  députés;  c'est  le  choix  des  députés  qu  F  peut  seul 
bannir desÉtats-Généraux  Tesprilde  corps, Jes  préju- 
gés  locaux  elles  intérêts  exclusifs  ;  il  importe  sur\on 
de  Turmer  une  assemblée  nationale  composée  de  gens 
de  suffisance  et  de  probité,qui  ne  trahiront  point  l'in- 
lérôt  national,  et  qui  ne  s'écarteront  pomt  des  prin- 
cipes de  l'honneur  et  de  lajuslîce.TiCchoht  leplus  li- 
brc  est  toujoui-s  le  plus  mérité  ;  c'est  la  liberté  du  choix , 

et  non  la  proportion  des  bailliages,  qui  doitmctii^e  en 
sûreté  l'intérêt  de  tous  les  bailliages  sotis  la  protec- 
tion cqnstante  et  toujours  la  même  de  l'intérêt  na- 
tional. Ce  sont  les  cahiers  des  provinces  qui  sont  le 
dépôt  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux  ,  et  qui 
doivent  faire  la  règle  de  leui-s  représentants;  et  ces 
cahiers,  dictés  dans  cliaque^  bailliage  par  le  senti- 
ment des  biens  à  faire  et  des  maux  à  réparer,  ren 
ferment  les  mêmes  connaissances,  et  transmettent  aux 
Éta's-Généranx  «les  mêmes  instructions,  quel  que 
aoîtle  nombre  des  dcputésde  chaque  bailliage. 

Le  bureau,  entraîné  par  ces  considérations,  et 
toujours  fidèle  h  des  usages  consacra  par  les  précé- 
dents Étals-Généraux,  a  pensé,  à  la  majorité  de 
^ingl  voix  contre  cinq,  qu'il  ne  devait  pas  propo- 
-seï*  de  proportionner  le  nombre  des  députés  de  cha- 
que bailliage  aux  Ëtats-Générauxsur  leiirpopulation, 
et  que  le  nombre  des  députalions  devait  rester  égal 
|H>urcbacun  des  bailliages  qui  députent  directement 
aux  États-Généraux.     • 

CIVQUIÈMB  QUESTIOir. 

Quel  ddit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
•chaque  ordre?  sera- 1- il  égal  pour  chaque  députationî 

.     AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  recherché  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, dans  les  monuments  des  différentes  tenues 
d'Étata-Généraux  qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  de  quelle 
manière  avait  été  réglée  la  question  proposée  sur  la 
proportion  du  nombre  respectif  des  députés  desdif- 
Cérents  ordres. 


Le  bureau  a  reconnu  quo  toutes  les  U-ttres  <le 
convocation  ont  appelé  aux  États-Génélaux^  tantôt 
un  député  de  chaque  ordre,  et  non  plusj  tantôt  un 
député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  plus  souvent 
un  député  de  chaque  ordre,  sans  aucune  expression 
ex  ensive  ni  restrictive. 

Le  bureau  s'est  cru  fondé  à  juger  que  cette  parité 
entière,  toujours  conaervée  entre  le»  trois  ordres  par 
les  expressions  de»  lettres  de  convocation,  ne  pou- 
vait être  fondée  que  sur  le  principe  de  la  distinction 
constitutive  de  ces  trob  ordres  et  derégalilcde  leurs 
pouvoii-s,  qui  fait  de  même  partie  de  leur  constitu- 
tion. 

Le  bureau,   toujours  frappé   des  considérations 
qu'il  a  développées  à  sa  majesté  au  commencement 
de  ses  délibérations,  et  persuadé  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  tout  ce  que  le  roi  prescrira 
dans  celte  circonstance  fie  soi?  que  la  confirmation 
des  règles  ou  d'usages  déjà  reconnus,  ne  doute  pas 
qu'il  ue  soit  de  l'intention  du  roi  comme  de  sa  sa- 
gesse de  suivre  religieusement,  a  Tégai  d  de  la  con- 
vocation   des  États- tiénéraux  de   1789,   les   traces 
d'usages  antiques  doïitles  monuments  se  correspon- 
dent uniformément  ;  et  il  pensé  que  celte  circons- 
pection est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  difficultés 
et  les  contestations  que  des. changements  pourraient 
occasionner. 

I        Le  bureau  âpensé  en  conséquence,  à  la  pluralité 
de  seize  voix  contre  huit,  un  membre  absent,  que, 
sur  l'article  de  la  proportion  du  nombre  respectif  de 
députés  des  diiïérents  ordres  aux  États-Généraux  de 
178g,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  connues 
dans  les  mêmes  principes  qui  régnent   également 
dans  toutes  celles  des  États  précédents,  et  dans  les 
mêmes  termes  littéralement  repris,  qui  ont  été  adop- 
tés dans  les  lettres  de  convocation  de   1614,  pour 
être  exécutées  en  la  manièr-e  accoutumée,  en  obser- 
vant à  sa  majesté  combien  il  importe  qu'il  soit  re- 
connu (pic  les  députés  de  chaque  ordre  dans    un 
"bailliage  n'ont  jamais  eu  qu'une  seule  voix  dans 
l'ordre  auquel  Hs  appartenaient,    quel  qu'ait  été  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aux  États-Gé- 
néraux* 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme   de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  considéré  que  telle  est  la  cons- 
titution de  cette  monarchie,  que  la  nation  entière  est 
«composée  de  trois  ordres  de  citoyens  ;  que  chaque 
ordre  a  son  existence  légale  et  ses  droits  imprcscri/» 
tibles  ; 
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Qu^un  Jes  droits  cssenliels  clc  chaque  orrlre  est    j    1rs  officiers  liu  roi  |MJur  ïoulcs  Irs  parties  de  Tadmi- 


d'avoir  dans  les  ÉtaUGénéraiw  ses  représenlanls, 
auxquels  il  demie  par  un  choix  libre  sa  confiance  et 
ses  pouvoirs  ;  .       -     ~ 

Que  c'est  cette  représentation  des  trob  ordres  qui 
fbraie  la  constitution  des  États-Généraux  ; 

Que  le  droit  de  délibérer  par  ordrejest  une  suite 

I 

de  la  distinction  des  trois  ordres; 

Que  les  premtera  États-Généraux  convoqué»  en 
i3oi  par  Philippe-le-Bi'l  ont  opiné  par  ordre,  et 
qu'un  des  otxires  mémeé  demanda  du  temps  pour 
opiner,  après  que  les  deux,  antres  avaient  énoncé 
lenrs  délil>érations; 

Que  les  États-  de  i355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui 
seraitproposé  par  le»  États  n'aurait  de  validité  qu'au- 
tant que  les  trois  ordres  réunis  y  concourraient  una»* 
nimrinent,  et  que  la  voix  de  deux  ordres  ne  pour- 
rait lierni  obliger  le  troisième  qui  aurait  refusé  son 
coiinenl entent  ; 

Que  cottK  délibération  devint  une  disposition  de 
t'ordonnance  du  a8  décembre  i355  ; 

Que  Tordonnauce  de  i56o,  donnée  sur  la  denrande 
des  États  d'Orléans,  est  conforme  à  ta  disposition  de 

t'ordonnance  de  i355; 

Que  dans  les  États  de  1576  le  tiers-état  remon- 
tra  qu'on  avait  de  toute  ancienneté  gardé  telle  préro- 
gative à  chacun  des  trois  états,  que  les  deux  ne  pou- 
vaient rlén  arrêter  au  préjudice  du  tiers,  et  pour 
celte  cause  donna  charge  de  faire  empêchement  à  ce 
que  les  ordres  nommassent  trente-six  juges  pour  as- 
siaier  au  jugement  des  cahiers  des  États  j 

Que  les  mêmes  formes  ont  été  suivies  dans  les  dé- 
bbérations  des  États  Généraux  en   i588  et  en  i6r4  9 

El  (preiifin  si  les  trois  états  on  concouru  quelque- 
ois  ensemble,  soit  par  des  oommissaires,  soit  autre- 
ment, pour  des  intérêts  oomnMins,  ils  ont  pu  faire 
usage  de  leur  liberté  sans  rien  perdre  demeura  droits. 

Le  second  bureau  a  pensé  en  con&équencè  unani- 
mement que  le  droit  appartenant  aux  ordres  de 
délibérer  séparément  dans  les  États-Généraux  est 
fondé  sur  les  droits  et  la  constitution  des  trois  ordres, 
sur  les.  ordonnances  du  royaume  et  sur  les  usages 
cx>ustammentsuivis«  Le  bureau  au.  surplus  croit  de- 
voir se  borner  à  rappeler  les  principes  établis  £t  les 
formes  accoutumées. 

sBpnàan  Q^narioir* 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS  ET  MOTIFS» 

L«  bureau  a  reconnu  qu^il  est  de  l'ancienne  cons- 
titution d«i  baillis  et  sénéchaux  d*épée  d^être,  cha- 
«  uu  à  la  tête  du  département  qui  leur  a  été  confié, 


nistration  publique  ,  et  d'y  recevoir  et  Iransmettrar 
les  ordres  sur  fout  ce  qui  appartenait  à  la  police  ,  à 
la  justice  et  à  la  finance.  C'est  en  conséquence  de- 
cette  ancienne  constitution  que  les  ordres  pour  1» 
convocation  aux  États-Généraux  ont  été  originaire- 
ment adressés  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  et 
qu'à  chaque  occasion  ces  officiers  ont  également  re- 
çu les  lettres  de  convocation.  Cet  ordre  a  été  d'autant 
plus  naturel  à  conserver,  qucc^estpar  l'autorité  ju- 
diciaire H  par  la  voie  de  sentences  et  de  contraintes 
que  l'exécution  des  convocations  a  toujours  été  as- 
surée et  rendue  coactive  à  l'égard  des  principaux 
convoqués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu'ainsi  i 
a  toujours  été  convenable  que  le  soin  de  ces  convo-' 
cations  fût  confié  aiix  principaux  officiers  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement 
que',  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué,  les  lettres  de- 
convocation  doivent  être  adressées  aûxWillis  et  se- 

r 

néchaux  d'épée  ;  il  est  au  surplus  d^usage  de  les  en- 
voyer aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des 
'  provinces,  pour  les  transmettre  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée. 

iiiJXTiixji ,  aBinriiM]!  bt  dixiIlmb  Qyisnoas 

MOHIBS. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité  ? 

Les  bénéficlers  dans  Tonh^  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefe  dans  ('ordre  de  la  noblesse ,  seront- 
ils  assigoést  seront-ils  lessenb  assignés?  et  où  seront- 
ils  assignés? 

Les  membres  du  olergé  et  de  la  noblesse ,  soit 
qu*ils  soient  assignés  a  leurs  bénéfices  ou  à  leurs 
fiefs,  soit  qu'ils  soient  seulement  conyçqués  par  les 
affiches  et  publications ,  serout-îls  convoqués  aux 
bailliages  Inférieurs  OU  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS  ET  MOTIFS, 

Le  bureau  ,  désirant  ne  pas  s'écarter  des  formes 
anciennes  el  accoutumées,  s'est  occupé  à  rechercher:  ' 
celles  qui  onteu  lieu  aux  précédents  États-Généraux ^^ 
et  notamment  à  ceux  de  1614,  pour  la  convocation 
et  citation  des  trois  ordres;  telles  ont  été  les  formes 
observées  :  les.  bailli*  et  sénéchaux  ordonnent  de 
faire  nu.  premier  avertissement  commun  à  tous  les- 
individus  des  trois  ordres,  consistant  dans  la  publî- 
cation,  à  son  de  trompé,  cri  public  et  par  affiches  , 
des  lettres  de  convocation  préalablement  enregistrée* 
aux  sièges  des  bailliages,   pour  que  personne  n'eow 
ignore,  et  que  chacun,  en  ce  qui  l6  concerne,  ait  à> 
s'y  conformer. 

Mais,  indépendamment  de  cette  citation  généraiftip» 
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i\  est  <l'usa|;c  que  les  ercléHiasliqucs,  possesseur»  de 
bénéfices,  el  les  noMes,  possesseurs  de  fiels,  soient 
IH»rsonnerienienl  cités  par  des  assignations  particu- 
lières, qui  leur  sont  adressées  dans  le  cbeMieu  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiels. 

Le  bureau  a  re;,n]arqué  que  les  bénéficiera  et  pos 
seaseurs  de  fief»  ont  seuls  joui  de  cette  distinction  , 
et  que  tous  les  autres  ecclésiastiques  non  bénéficiers 
et  nobles  non  possédant   fiefs   ont  été  compris  dans 
la  citation  générale  à  son  de  trompe  el  cri  public. 

Les  membres  du  tierscttl  n^ont  pas  été  cités  indi- 
viduellement, mais  p'ar  des  assignations  données  aux 
maire,  ècbevinS)  syndics  el  fabriciens,  pour  les  com- 
munautés et  paroisse»  qu'ils  représentent. 

Le  bureau  a  reconnu  qu'il  existait  une  difTérence 
essentielle  entre  la  convocation  des  ecclésiastiques 
et  des  nobles  et  celle  des. gens  du  liers-état,  en  ce  que 
les  premiers,  de  quelque  manière  quMls  fussent  as- 
signés, soit  par  des  actes  particuliers,  soit  par  l'assi- 
gnation publique  à  son  de  trompe,  ont  été  constam- 
ment ciiéspourse  trouver  directement  tous  et  eç  per- 
sonne à  rassemblée  du  bailliagesupérieur,  où  doivent 
se  faire  l'élection  desdéputés  etia  rédaction  descahiers 
de  tout  le  ressort  ;  tfu  lieu  que  les  personnes  du  tiers- 
état,  comme  étant  infiniment  plus  nombreuses,  doi- 
vent s'assembler  dans  leurs  communautés  respecti- 
ves, et  ne  concourent  à  la  formation  de  rasaemblée 
du  bailliage  supérieur,  que  médiatemcnt  par  leurs 
députés. 

I^nfio  le  bureau,  considérant  que  ces  formes  an-, 
ncunes  el  constantes  sont  suffisantes  pour  remplir 
parfaitement  le  but  que  sa  majesté  se  propose,  qui 
est  de  faire  connaître  à  tout  ses  sujets  la  teneur  des 
lettres  de  convocation^  et  de  les  appeler  tous  à  con- 
courir médiatemcnt  ou  iinmédiatem.ent  à  leur  exé- 
L'uiion,  a  été  en  conséquence  unanimement  d'avis  : 
Sur  la  huMèm$  que$ti<m. 

Que  les  trois  ordres  doivent  étire  convoqués  et  ci- 
tés dans  la  forme  accoutumée. 

Sur  la  neuvième. 

Que  les  bénéficiers  et  les  nobles  ,  possesseurs  de 
fiefs,  doivent  être  seuls  assignés  par  des  assignations 
particulières,  qui  doivent  leur  être  données  au  chef^ 
lien  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Sur  la  dixième. 

Que  tous  les  membres  du  clergé  et  de  ta  noblesse, 
dei^uelque  manière  qu'ils  soient  convoqués,  soit 
par  des  actes  particuliers,  soit  à  son  de  trompe,  doi- 
vent être  directement  convoqués  aux  bailliages  supé- 
rieurs, et  non  aux  bailliages  inférieurs. 

ORxiiiiB  Quasnov. 

Dans  (fué  lie  funiie  !es  eccléâi.isliques  et  les  nobles, 


qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement,  justifie 
ront-ils  de  leurs  litres  et  qualités  pour  voter  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau,  ayant  voté  pour  que  tous  les  ecclésiasti- 
ques engagés  dans  les  ordres  et  domiciliés  ou  béné- 
ficiers  soient  admb  dans  les  assemblées  d'élection,  a 
été  d'avis  unanimement,  par  les  mêmes  motifs,  qu'il 
ne  faui  -exiger  des  ecclésiastiques  non  bénéficiers 
J  d'autres  preuves  que  celle  de  leur  ordination,  et  celle 
I  de  leur  domicile  dans  l'arrondissement  du  bailliage 
où  ils  se  présenteront. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  nobles  doivent  être  do- 
miciliés ou  propriétaires  ;  mais  il  a  senti  qu'il  serait 
diflicile  de  s'assurer  des  preuves  de  leur  état,  d'une 
j  manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  n'a  pas  cru 
d'un  côté  devoir  limiter  par  des  conditions  rigou- 
reuses un  droit  personnel  de  représentation  qui  doit 
appartenir  à  tous  Les  citoyens  dans  leur  ordre  ;  il  n'a 
pas  cru^  d'un  autre  c6té,  devoir  étendre  les  mêmes 
facilités  à  tous  les  autres  objets  qui  pouvaient  inté- 
resser l'ordre  de  la  noblesse,  et  il  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  que  le  genre  de  preuves  qu'on  exigerait 
d'eux  pût  faire  titre  dans  d'autres  occasions;  et  par 
ces  motifs  le  bureau  a  été  d'avis  unanimement 
que  les  nobles  domiciliés  ou  pi opriétaires  justifient 
de  leur  noblesse  par  un  certificat  de  quatre  gentils* 
hommes  ;  et,  en'cas  de  contestation,  par  quelque  acte 
et  preuve  de  noblesse,  sans  que  leur  admission  ol. 
exclusion  de  l'assemblée  puisse  leur  nuire,  ni  servir 
à  d'autres  eû'ets. 

DOUZiiXB  QUISnOM. 

I        Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartien- 
dra la  présidence  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  sppartiendra-t-elle  dans  cbacuu  lorsqu'ils 
seront  sépara  ? 

Le  bailli  d'épée,  s^il  est  présent,  présidera-t-il  de 
droit  la  noblesse,  et  ed  son  absence  par  qui  sera- 
t-elle  présidée? 

I       Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-état? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  cru  devoir  chercher  la  réponse  à  ces 
questions  dans  les  différents  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  bailliages,  tenues  pour  députer  aux  États 
de  1614. 

Il  résulte  de  leur  contenu  que,  lorsque  les  ordres 
sont  réunis  dans  le  chef-lieu  du  bailliage  principal  , 
ib  sont  présidés  par  le  grand  bailli  ou  sépéchal,  et  en 
son  absence  par  son  lieutenant-général,  qui  le  rem- 
place, parla  raison  que  c'est  au  bailli  que  les  lettres 
de  convocation  sont  adressées  par  le  roi  ;  que  c*iMt 
CD  exArution  de  son  ordonnance,  en  Tertu  <l«  pou- 
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Toir  et  de  la  juricliclion  attachés  à  sa  qualité  ;  et 
qu'enfin  c'est  pai-clevantlui  que  rassemblée  eslcon- 
voc|uce. 

Mais  après  que  l'ouverture  de  l'assemblée  a,  été 
fnite,  en  présence  des  trois  ordres  réunis,  par  la  lec- 
ture des  ordres  du  roi ,  il  est  d'usage  que  les  ordres 
se  séparent ,  et  s'assemblent  chacun  en  particulier 
pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  la  nomination 

• 

de  leurs  députés. 

Les  trois  ordres  étant  ainsi  séparés  y  il  parait  que 
le  clergé  est  alors  présidé  par  l'archevêque  ou  Té- 
véque ; 

La  noblesse  par  le  bailli ,  lorsqu'il  est  présent  ;  et 
le  tiers  par  le  lieutenant-général  du  bailli ,  etc. 

TBCiZUkME   QUXSXTOjr. 

Quel  âge  sefa  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  est  nécessaire  que,  pour  élire  uo  représentant 
dans  l'assemblée  nationale ,  pour  concourir  à  la  for- 
mation d'un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
rÉiat ,  on  ait  atteint  Page  où  le  jugement  doit  être 
formé  ;  mais  cette  époque  est  fixée  différemment 
dans  les  diverses  provinces ,  et  pour  des  actes  de  di- 
verses natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  pro- 
vince est  encore  mineur  dans  une  autre.  La  majorité 
d'un  noble ,  au  moins  pour  le  service  de  son  6ef , 
est  dans  un  âge  moins  avancé  que  la  majorité  d'un 
non  noble. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pensé  que 
la  mirjorité  prescrite  par  les  coutumes  devait  régler 
.e  sort  et  les  droits  des  hommes  soumis  à  leur  em- 
pire ;  d'autres  ont  pensé  que  le  noble  étant  cité  à 
son  fief  y  et  le  noble  parvenu'  à  Tàge  où  il  en  peut 
faire  le  service  ,  et  où  il  peut  le  perdre  par  la  com- 
mise ,  devait  être  autorisé  à  défendre  ses  droits  par 
la  comparution  à  rassemblée  où  ses  intérêts  sont  dis- 
cutés. 

Mais  la  pluralité  des  membres  du  bureau  a  cm  de- 
voir s'élever  au-dessus  de  cer  considérations  et  de 
CCS  distinctions;  on  a  observé  que,  par  une  singula- 
rité qui  n'est  pas  rare  dans  notre  ^Iroit  coutumier , 
quelques  habitants  du  nord  de  la  France  sont  répu- 
té» avoir  acquis  plus  tôt  que  les  habiunts  du  midi 
la  maturité  de  l!àge  ,  quoique  la  nature  suive  un  op> 
dreconti*aire;etque  ces  variétés  et  ces  inconséquences 
admises  jusqu'à  ce  jour,  dans  les'^.sututs  réels  ne 
pouvaient  être  la  base  d'une  loi  nationale.  I]  a  aussi 
paru  peu  convenable  d'admettre,  dans  l'assemblé», 
ou  se  traitent  les  alTaires  de  l'Éut,  un  majeur  d  une 
majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois,  peut  se  trouver 
encore  dans  la  première  jeunesse.  Il  a  été  considère 
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que  dans  cet  acte  d'élection  il  s'agissait  de  reie'rcicé 
du  droit  de  citoyen ,  %i  de  la  participation  à  la  légis- 
lation par  I9  voie  du  consentement;  il  a  paru  que 
ces  fonctions  honorables  ne  devaient  être  accordées 
qu'à  une  majorité  effective  et  réputée  telle  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  France ,  pour  les 
actes  de  la  vie  civile  les  plus  importants.  On  a  jugé 
que,  te  caractère  et  le  droit  du  citoyen  étant  les 
mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  les  ordres, 
il  n'était  point  de  province  ,  il  n'était  point  d'ordre 
où  l'acquuition  de  ce  droit  ne  dût  être  fixée' à  la 
même  époque;  et  le  bureau  a  arrêté,  à  la  pluralité 
4e  seize  voix  contre  sept,  deux  membres  absents,que 
là  majorité  requise  po^r  avoir  droit  de  suffrage  dans 
les  trois  ordres  devait  être  fixée  à  a5  ans. 

QUATOaziàMB    QUtSTIOir. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  clergé  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  ,  fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  constamment  ses  délibérations,  a  cru  devoir 
rechercher  avec  la  plus  grande  exactitude  lés  usages 
antérieurs  qdi  concernent  le  droit  d'élire  et  d'être 
élu  dans  l'ordre  du  clergé,  etc. 

Le  bureau  en  conséquence  a  délibéré  à  la  plura- 
lité de  seize  voix  contre  huit ,  un  membre' absent , 
que  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés ,  et  domiciliés  ou  bénéficiers  dans  le  ressort 
d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  pourront  y. 
être  électeurs;  et  que  néanmoins,  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  où  il  serait  justifié  d'un  usage  con- 
traire par  actes  et  preuves  légales,  tels  i]ue  les  an- 
ciennes ordonnances  ou  sentences  des  bailliages,  et 
procès- verbau II  conformes  des  assemblées  d'élection 
de  1614  et  antérieures,»  l'usage  serait  suivi; 

Et  que  tout  ecclésiastique  peut  être  député  aux 
Étata^nérauz  par  l'ordre  auquel  il  appartient. 

QuiirziàMB  Qimsnojr. 

Yaura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qa»- 
litéa,  et  admettra-t-on  quelque  proportion  entre  les 
diflérents  ordres  qui  composent  le  clergé t 

AVIS  ET  MOTIF. 
Le  second  bureau  a  répondu  sur  la  première  pari^' 
tie  de  celte  question  par  sa  réponse  sur  la  quator- 
zième. 

SEUIBMB  QUBsnoV. 

Un  ecclésiastique,  engagé  dans  les  ordres  sacrés  « 
uefM>ssédant  point  de  Ibénéfices  j  mais  ayant  un  ou 
plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruruux',  dan?  quel  or- 
dre se  rangera-t-il  ?  et  si  l'on  admet  le  droit  de  sa 
faire  1  «présenter,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir, 
son  rcpcéM:utant  ! 


4VIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé  unaninicnicnt  que  tout  erclé- 
sîa9tic|ue  appartient  k  Tordre  du  clergé. 

DIX-SBPTiiMB  QVBSTIOJI. 

Les  membres  de  Tordre  de  Malte  seronl-ih  rangés 
dans  Tordre  de  la  noblesse,  on  dans  celui  du  cierge? 
et  qnc'lles  conHitîons  seront  nécessaires  pour  ^es 
rendre  électeurs  ou  éligibles  dans  Tun  ou  TaQt*'^ 
dre? 


or* 


AVIS  ET  MOTIF. 

Ù  a  paru  au  bureau  que  les  chcTaliers  de  Malte 
pmCès  sont,  sous  tous  les  rapports ,  membres  de  l*Qr- 
dre  du  clergé* 

DIX-HUITitMB  QUESTIOir. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
faApiiaux  qui  possèdeni  des  fiefs,  des  bénéfices  ou 
des  btens  ruraux  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a.  considéré  que  les  collèges  sont  admî- 
■istrés  par  des  ecclésiastiques  ou  des  congrégations 
végalièrcs;  que  leur  objet  est  Tenseigncment  public, 
kitéparable  d«  celui  de  la  morale  et  de  la  religion  ; 
^ue  ta  religion  et  la  morafe  sont  les  premiers  objets 
de  toute  éducation  nationale  ;  que  les  collèges  pos- 
sèdent dbs  bclicflces  ou  des  biens  ecclésiastiques , 
dont  Tutile  application  épargne  dos  dépenses  oné- 
reuses à  l*État;  que  les  universités,  plus  d'une  fuis 
appelées  dans  les  États. Généraux  ,  ont  été  placées 
dans  Tordre  du  clergé. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a  pensé  que 
leurs  biefiÀ  avaient  touiour?  été  regardés  comme  des 
biens  mixtes  y  que  Téglise  avait  donné  une  grande 
partie  des  au.mAiies  fondées  qui' soutiennent  les  hô- 
pitaux jipi'ou  leur  svaii  réuni  des  bénéfices  en.tUre;- 
que  leur  objet  est  Texerclce  des  ...ouvres  de  bienfai- 
sance et  de  charité)  dont  Tc-^lise  fait  uo  devoir  à  ses 
miaîslfes* 

ÎAi  bureau  a  dëlibcré  unanimement  que  les  col- 
légcs'ët  les  hôpitaux  ,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  quMs  possèdent,  doivent  ^^tre  rangés  dans  Tor- 
dre du  clergé* 

Dix-minri&ifB  qu^stioît.  ^ 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être' 
électeur  ou  éligible  dans  Tordre  de  la  noblesse  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  suivi  la  même  méthode  ûum 
son  examen  ,  tant  par  rapport  à  Tordre  de  la  no- 
blesse que  par  rapport  à  celui  du  cfergé;  il  n'a  pas 
cm  deroir  remonter  jusqu'au  temps  où  les  seigneurs 
étaient  mandés  personnellement  comme  les  repré* 
sentants  nécessaires  de  Icurk  vassaux  et  des  habitants 
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de  leMrs  terres  ;  il  a  borné  ses  recherches  à  la  mcme 
époque  où  commencent  les  élections  dans  T(»idrc  <l« 
la  noblesse.Il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  est  à  présu- 
me! que  ce  sont  des  seigneurs  de  fiefs  que  Tordre 
de  J«.  noblesse  dans  chaque  province  a  dépulés  aux 
Ef4l»>Géuéraux  ;  il  est  même  à  présuiner  que  cVst 
dans  la  même  classe  de  la  noblesse  que  les  députa- 
lions  :»eioni  encore  nommées  dans  la  suite  sans  rè- 
gle et  sans  exclusion  j  et  il  en  résulte  que  la  préfé- 
rence constante  qu'on  leur  aurait  donnée  ne  serait 
pas  la  preuve  d'un  privilège  attribue  à  la  possession 
des  fiefs.  On  n'a  pas  une  fiste  exacte  des  cinq  der- 
nières tenues  des  Étals  Généraux  ]  et  dans  celle  de 
1614  on  retrouve  dans  Tordre  de  la  noblesse  des  no- 
bles dont  les  possessions  ne  sont  pas  désignées  et  ne 
sont,  pas  connues. 

Il  est  vrai  qu'on,  a  cité  constaniment  les  seigneurs 
drfns  leurs  fiefs  ,  et  qp'ils  encourent  même  ,  à  faute 
de  comparaître  ,  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  citations  et 
les  obligations  des  nobles  possédant  fiefs  entraînent 
Texclusion  des  autres.  On  ne  peut  pas  citer  Ic^  no- 
bles dans  leurs  possessions,  quand  ils  n'en  ont  pas  ; 
on  ne  peut  pas  cil^r  en  particulier  tous  les  citoyens 
dans   leur   domicile,  parce  que  des  citations  judi- 
ciaires exigent  des  frais  et  du  temps.  Il  a  paru  que 
les  avertissements ,  afiiches  et  publications  étaient 
faits    pour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  Tordre 
auquel  ils  epparllennent  ]  il  faut  que  les  nobles  soient 
exclus  par  dts  lois  expresses  pour  renoncer  au  droit 
que  leur  naissance  leur  donne  de  siéger  dans  Tordre 
de  fa  noblesse  ;   0.1  ne  trouve  aucune  ordonnance 
ancienne  ou  nouvelle  qui  les  prive  des  droits  de  leur 
naissance*  Les  lettres  de  convocation  demandent  un 
député  sans  restriction  d£ns  Tordre  de  la  noblesse 
comme  dans  celui  du  clergé  :  si  les  tettres  de  convo- 
cation modelées  les  unes  sur  les  autres    rappellent 
les  usages  accouiumé<% ,  ces  usages  ne  remontent 
qu.*au  temps  où  les  élecîions  se  sont  établies  dans  les 
deux  premiers  orur^,  et  ne  sont  pas  applicables  aux 
.  temps  anîèrieurs.  CTest  sur  le  régime  féodal  qu'é- 
taient fondés  lès  privilèges  exclusifs  des  seigneurs  ; 
les  droits  des  citoyens  de  chaque  ordre  se  sont  éten- 
dus à  mesure    que  le  régime  féodal  a  perdu  une 
partie  de  son  inHuence  sur  l'état  des  citoyens.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  dessenlences  de» baillis  00  lieu- 
tenants, et  lieA  procès-verbaux  d'assemblées  d'élec- 
tlon.qui'  ne  mentionnent  que  les  fiefs  et  les  seigneurs 
de  fiefs  dans  Tordre  delà  noblesse;  il  est  même  dit, 
dans  on  prccès-verbal  d'élection  ^  que  les  gentils- 
hommes assistants  seront  dénommés  sous  le  litre  des 
terres  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  ;  mais  on  re* 
trouve  aussi  des-ordonnanccsquiconvoquenl-tousles 
nobles  et  tous  les  gentilshommes  ,  sans  énoncer  au- 
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Clin*  exception.  On  sait  qu'il  y  a  des  pio\incef  dans 
lesquelles  tous  les  nobles  sans  distinction  sont  admis 
aux  Élats  :  les  ordonnances  qui  favorisent  les  droits 
communs  sont  les  lois  ;  celles  qui- favorisent  des  pri- 
vilèges particuliers  sont  les  exceptions. 

Le  bureau  a  fait  des  réOexions,  peut-être  encore 
|)«us  importantes  dans  les  circonstances  actuelles,  sur 
la  nécessité  d'admettre  tous  les  nobles  et  gentils- 
hommes dans  les  aisemblées  d'élection  de  leur  ordre, 
ou  de  les  admettre  aux  élections  des  communes.  Le 
bureau  n'ignore  pas  que  la  noblesse  occupe  des 
|Uaces  dans  un  grand  nombre  de  municipalitéa  ,  et 
4|ue  les  places  de  municipalités  donnent  séance  et 
^oix  délibérative  dans  le  tiers-état;  il  croit  ne  devoir 
proposer  de  changements  ni  dans  les  usages  des  pro-  1 
vinceS)  ni  dans  les  formes  sagement  établies daiM  les  | 
municipalités,  qui  représentent  les  différents  ordres 
des  communautés,  ni  dans  la  constitution  du  tiers- 
état;  mais  il  a  pense.  qu*il  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  du  tiers-état  d'admettre  dans  ses  assemblées 
d'élection  des  citoyens  d'un  autre  ordre  dont  il  ne 
partage  point  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la 
prépondérance ,  qui  n'y  sont  point  appelés  par  les 
<levoirs  de  leurs  places  ou  de  leurs  ollîces. 

Le  bureau  a  pensé  cependant  que  les  assemblées 
d'élection  ne  devaient  être  formées  que  par  les  par- 
lies  intcressccs  au  bien  d'une  province  ou  d'un  bail- 
liage ;  que  le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au 
défaut  tle^  propriétés  ,'et  qu'un  noble  ne  peut  pas 
être  rega)*dé  comme  citoyen  d'une  province  et  d'un 
bailliage  dan»  lequel  il  n'a  ni  possession  ni  domicile. 

Le  bureau  a  délibéré  en  conséquence,  à  la  plura- 
lité de  seize  voix  contre  huit ,  un  membre  absent , 
4|iic  tout  noble  domicilié  ou  propriétaire  de  fonds 
dan>  le  ressort  d'un  bailliage  ou  d'une  S(''n4ehaussée 
poui'rai(  i^irc  admis  comme  électeur  dans  l'assemblée 
de  la  noblesse  d'un  bailliage  pour  l'élection  des  dé- 
putés aux  États-Généraux;  et  néanmoins  que  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  où  il  sera  justifié  d'un 
usngc  contraire  par  actes  et  preuves  légales,  tek  que 
Jes  anciennes  ordonnances  o'usentencesdes  bailliages^ 
l't  procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d*élcc- 
lion  de  1614  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi. 

Le  bureau  n*a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le 
droit  d'éligibilité  dans  l'ordre  de  la  noblesse  que 
dans  celui  du  clergé.  Le  droit  d'élire  peut  se  res- 
ireindre  par  des  usages  constants  oâ  par  le  défaut 
d'intérêt;  le  droit  d'être  élu  doit  s'étendre  aussi  loin 
que  la  confiance  des  électeurs. 

Le  bÎM-eau  désirant  d'assurer  la  plus  grande  liberté 
dc3  élections  a  délibéré  unanimement  que  tout  no- 
ble serait  élif;iblc  pour  être  député  aux  Klats*Géné- 
rauR  dans  l'ordre  de  la  nubleise. 


TrAGTliciIB  QUBsnoir. 

Les  propriétaires  de  fîefs  seront-ils  seuls  adinW- 
bles  aux  États-Généraux  T  les  gentilshommes  pouf 
dant  une  propriété  quelconque  auront-ils  le  niénie 
droit  ?  et  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éh- 
gibic,  soit  pour  être  électeur? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  ayant  admis  tous  les  nobles  domicilies 
ou  propriétaires  comme  électeurs,  et.  tous  les  nobles 
comme  éligibles  dans.l'ordre  de  la  noblesse,  nep^ut 
poîntadmettre  les  restrictionsénoncées  ou  supposées 
dans  la  tingtième  question.    . 

TDiGT-uHiiam  OuRsnôa. 
Serê-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  feit  pour  êtr^  4|i. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
ou  propriétaires  doivent  être  appelés  aux  assemblées 
d^leclion  dans  un  ordre  ou  dans  un  autre,  et  qtie 
les*  nouveaux  nobles  ne  peuvent  être  appelés  qoe 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  dont  leur  anoblissement 
leur  donne  l'état  et  les  droits. 

Le  bureau  a  cru  devoir  seulement  distinguer  reox 
qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse  sans,  ano- 
blissement ,  ou  qui  possèdent  dés  places  dans  les- 
quelles ta  noblesse  ne  d«*vienl  acquise  et  transmis* 
sible  qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  qu'if  était  né- 
cessaire et  suffisant,  pour  être  électeur  et  pour  être 
éligib^e  dans  Tordre 'de  la  noblesse,  d'avoir  une  no- 
ble>se  acquise  el  tranWissible,'  sauf  lis  usages  lo- 
caux jusiifics  par  titres,  actes  et  preuves  légales* 

VrjIGT-DEOXiftMB  QUESTION. 

Quelle  serait  alora  la  participation,  aux  Etats-Gé- 
néraux', des  nobles  d'une  création  récente  ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  l.i  réponse 
à  cette  question  est  énoncée  dans  son  arrêté  sur  la 
question  précédente. 

XXIIie,XXIVe,XXN«etXXVlc,^uRsTio!çsuBU»Ws. 

Quelles  conditions  seront  '<  'u.essains  |)our  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  du  tiers,  sort  dans 
les  communautés  de  campagne  ,  soit  dansiet  villes 
qiii  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  direclemetit 
aux  États-Généraux  ? 

La  valeur  de  la  propriété ,  susceptible  de  discaf- 
sion^  doit-elle  être  prise  pour  mesure, ou  faut-il  choi- 
sir pour  rc^lc  la  quotité  'des  impositions  ? 
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Celle  mesure  de  propriété  ou  de  conlribulion 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  T 

Les  membres  du  Tiers,  même  les  plus  riches  ,  lels 
que  les  négociante,' les  chefs  de  manufaclures ,  ei  l<s 
c^ipilalisles,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon~ 
cières,  la  mesure  de  Timposilion  territoriale  peui- 
elle  élre  généralement  applicable  à  la  faculté  d^éliie 
^  ou  -d'être  élu  dans  le  tîers-état  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  a  pense,  sur  ces  quatre  questions,  que 
.  tous  les  citoyens   avaient  intérêt  aux  États-Géne- 
.    nux,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  leur  propriété 
et  de  la  quotité  de  leurs  impositions. 

Et  par  ce  motif  il  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de 
▼ingt-trois  voix  sur  vingt-quatre,  un  membre  absent, 
que  dans  le  tiers-état  tous  les  che£»  de  famille  de  cet 
ordre,  nés  ou  naturalisés  français,  agét  de  vingt-cinq 
ans,  peuvent  être  élerteurs  et  éligibles  dans  les  villes 
tl  campagnes  dans  Uesquclles  ifs  ont  leur  domicile  , 
ou  dans  le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des 
fonds  I  et  que  même  pour  les  éligibles  on  ne  doit 
pàj  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de  domiciliés 
ou  de  propriétaires  de  fonds  dans  le'  territoire  du 
bailliage,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et, de  facilité 
■u\  électeurs,  dont  la  confiance  est  le  vrai  titre  à  l'é- 
ligibilité. 

VmGl-SEPTlBMK   QllBSnOH.^ 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la' 
convocation  et  la  tenue  <les  assemblées  pour  les  di- 
verses élections  î 

.    Et  d'abonl  pour  les  communautés  de  campagne  î 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y  vo-    ' 
ter,  et  même  y  assister  ? 

La  présence  d*un  juge  ou  autre  ofBcter  public  y 
aera-t-elle  nécessaire  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ije  bureau  croit  devoir  observer  que,ponr  répon- 
dre a  cette  question  dans  toute  son  étendue  ,  il  fau- 
drait entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  précéder  et  accompagner  les  assem- 
blées de  bailliages  et  de*  communauté!. 

Mais,  comme  parmi  ces  formalités  il  pourrait  s'en 
trouver  quelques-unes  qui  s'écarteraient  des  usages 
particuliers  ,  établis  dans  certaines  provinces  ou 
.communautés  ,  usages  auxquels  le  bureau  regarde 
comme  infiniment  précieux  qu'il  ne  soit  point  porté 
,  d'atteinte,  autant  qu'il  sera  possible,  il  se  contentera 
.dittdiquer  les  formes  générales,  tel  les.  qu'elles  pa- 
raissent consacrées  par  ce  qui  a  été  le  plus  Univer- 
sellement observé. 


Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux 
lettres  de  convocation  In  plus  grande  publicité  ,  et 


d'assurer  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  ronroui  ir 
aux  élections  et  d'être  représentés  par  Ipur  propre 
choix  dans  l'assemblée  nationale. 

C'e:>i  pour  parvenir  à  ce  but  si  intéressant,  que  les 
grands  baillis  et  sénéchaux  ,  auxquels  les  lettres  de 
convocation  sont  adressées,  en  Ordonnent  la  lecture 
et  l'enregistrement  à  l'audience  publique  de  leur 
siège,  qu'ils  en  font  faire  la  publication  à  son  de 
trompe  et  par  allBches,  et  qu'ils  font  ensuite  assigner, 
soit  par  des  assignations  particuliètes  dans  le  chef- 
lien  des  bénéfices  ou  dans  les  fiefs,  soit  à  cri  public, 
tous  tes  ecclésiastiques',  nobles  et  gens  du  tiers-état 
de  leur  ressort,  pour  que  les  membres  des  deux  pre- 
miers ordres  se  rendent  en  penonne,  et  que  ceux  du 
troisième  envoient  des  députés  a  l'assemblée  du  bail- 
liage au  jour  indiqué. 

Cest  aussi  dans  le  même  objet  qu'ils  font  l'envoi 
des  lettres  de  convocation  aux  sièges  inférieurs  situés 
dans  l'arrondissement  de  leur  district ,  pour  que  les 
mêmes  formalités  y  soient  répétées  de  l'autorité  de 
ces  sièges,  et  qu'il  soit  fait  des  assembléesde  toulesles 
communautés  qui  en  dépendent,  pour  procéder  à  la 
noAiination  de  leurs  députes,  et  à  la  confection  des 
'cahiers  contenant  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  en  gé- 
néral annoncées  dans  les  paroisses,au  son  delà  cloche, 
au  prône,  ou  à  l'issue  de  TolBce  divin,  de  la  manicre 
la  plus  publique  et  la  plus  solennelle.  Les  formes  de 
ces  assemblées  varient  dai^s  chaque  province;  le  bu- 
reau n*a  pas  cru  pouvoir  en  indiquer  aucune  parti  - 
culière,  et  il  oltserve  que  tous  les  usages  peuvent 
sans  inconvénient  être  conserves ,  poiincu  qu'ils  ne 
nuisent  pas  à  Tintégrité  dès  asscnibléc*s  et  à  la  liberté 
des  élections,  sans  laquelle  la  nation  serait  pi  ivéc  de 
sa  véritable  représentation. 

Le  bureau  a  pensé  néanmoins  que  cbns  les  commu- 
nautés de  campagne  rii  les  curés,  ni  les  seigiieur.s  lors- 
qu'ils seraient  nobles,  lie  pourraient  assister  nux  as- 
seifiblées  de  ces  communautés  ,  parce  que  les  pre- 
miers appartiennent  à  Tordre  du  clergé ,  et  les  si*- 
conds  à  celui  de  la  noblesse,  qui  s'assemblent  direc- 
tement au  chef-lieu  du  bailliage  principal. 

Il  a  pensé  aussi  que  ces  assemblées  devaient  élre 
tenues  en  présence  du  juge  ou  d'un  autre  officier 
public,  à  moins' que  les  usages  locaux  n'y  fussent  con- 
traires. 

Le  bureau  a  en  An  vérifié,  par  le  vu  des  sentences 
des  bailliages  et  des  procès- verbaux  des  assemblétfs 
d'élection  ,  que  Tasscniblée  du  bailliage  principal 
doit  être  formée  de  la  totalité  des  ccclé^iasli(|ucs  et 
des  nobles  ,  et  des  députés  des  communautés  for- 
mant le  tiers-ctat,  et  présidée  par  le  bailli  ;  et  telle 
est  la  forme  généralcmetit  usitée,  que  les  trois  ordres 


réunit  enlmJcnl  d'ubord  la  lecliir«  Je  la  Icllre  <lu 
roi ,  el  qu'ensuite,  après  avoir  prélé  terment ,  ils  m 
9é|iarciit,  pour  dteKf  r  cliBcuD  on  particulier  leur* 
cahier*  el  oummer  Jeun  dé)>ulé*auiÉtaMîtaérMlx> 

VIlAT-HURliaU-QUiaCIOB  . 

Ceux  ([ui  soni  aux  gagn  d'sB(reB  pcraonnes  ,  aoii 

erclésitÉliques,  soiHRlquM,{>udatu|éur<lé]iendaiic< 

quelconque  ,  srroni-iU  éiccieun  ou  éligibtes  dani 

l'ordre  du  tîen-éiai  t  ,  ~ 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  qu'aucune  'dépendance  quel- 
conque  ne  peut  éleindrc  les  droiù  impremipliblei 
que  donne  l'inléf  et  de  la  propriélé  ,  cl  qu'un  ci- 
toyen ne  peut  pas  perdre  ce*  droit*  au*ii.  longleoip* 
()u'!l  conserve  l'intérêt  qui  les  donne. 

Le  bureau  a  été  d'aviif  à  la  pluralité  ilc  dli-baît 
voii  sur  vingt-quatre,  un  membie aliae&l ,  qu'il  ne 
devait  y  atoir  d'eicliuderéleciionet  de  l'éligibilité 
queles domestiques,  clque  les  domestiques  même* 
ne  doivent  pas  être  ecclu*  dani  Ic'stnmniunaulé* 
dan*  Ivaquclln  ils  sont  propriétaires  tie  fonds. 
xtKOT-HKimkmE  Qinttvai. 

Les  liicinbres  du  tiers-état  poun-ofiirils  élit-e  pour 
leuf*  <Ié|iulé9  des  tneipbret  d'un  autre  ordre,  ou 
fouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne.  par- 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  tqciind  bureau  a  pensé  qu'il  Tillaii  ^i^linguer 
Jl'Ui  gcnrà  dF'dâpulatlon  dans  le  tiers-étal  ,  celle 
aux  asscmLF^ .d'élection,  elcellc  nui  Ëials-Géfié- 
rniix ;  que  lesit^pui^  api asMmblL-esd'êlcrtîon sont 
destinés  à  la  rfdaclîoq  dsf  cabi.ers  ûe  doléances,  dos 
inslruclious.i-ldcspiiuxairs.  I| parait  indispensable 
que  les  di'pulfe  du  lier*  qui  'deiven)>  procéder  à  ec* 
o|iérations  soiuni  choisis  dans  lebi^  or^r^. . 

M.iis,  à  l'égard  des  députés  aux États'-G^nérjiui,- 
le  bureau  n'a  pascruderoir  proposer  rion  qui  pbl 
pariiîlre  gêner  ni  altérer  la  liberté  dont  le^(iç>:^ 
a  cru  pouvoir  user  danj  les  précédenles  lenu^iKë- 
lals-Généraux  ;  el  il  a  cru  devoir  s'en  rif^  k  fc"« 
égard  aui  termes  ordinaires  des  lettres  de  ci,^vocar 
lion.  Si  des  eu  nsi  dé  rat  ions  nouvelle*  lui  paVaisseàt 
'deuoir  concentrer  sek  «uRragM  parmi  ses  pi^pres 
.  membre.,  le  tiers-étal  peut  ilirigérjon  choix  en  li- 
bellé, selon  sei  propres  disposition*  ;  et  il  ne  paraît 
'pas  quilail  à  craindreque  des  iiilluencei  person- 
nelle t'emportent  sor  cellade  ses  înlérâis.qmnd  la 
voie  du  scrutin  semble  devolrassUrerl^indé^iendance 
de  ses  pouvoinci  la  liberté  de  ses  sûffragci. 

Le  bureau  a  été  dUvi*,  à  la  pluralité  de. dix-neuf 
voix  contre  cinq ,  un  membre  absent,  que  le  député 
d'une  communauté  à  TasKimblée  du  baiiriage  ne 
iiitrod. 


devait  élrechoifî  que  d.ina  l'ordié  du  lien  j  qu'on 
ne  devait  élablîi'aiviunc.dliposition  nouvelle  sur  la 
choix  des  députés  du  tion-étal  xux  l^taU- Généraux 
el  que  1"  formul«deiIellre«d«conToc«lon  pour  le» 
États  de  iÇij  Mauirea  antérieurs,  devait  être  ron- 
seryée  dans  leit  Jnémct  Urme*  que  par  le  pasaé. 
TâavtttNa  <]vwno>. 
Lesél<cieur*,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourroni-ik  élire  four  leurs  représentant  des  per- 
sonnel'abMntrd ,  on  qui  n'auraient  pas  le  droit 
d'elfe -«aiuu*.  dana l'assemblée? 

aVis  ETjforrF. 

Le  bureau  a  pensé,  k  laploratiié  de  ig  Toii  cfntre 
cinq,  un  membre  absent,  que  l'unique  baM  de  '.'é- 
tigibilM devait  être  ia  confiance  dei  électeurs,  la 
distinction  des  ordm  (nilemcni  observée }  qu'ainsi 
une  personne aft*enLe«Muiiiepfôtnt«àT«*MmbWe, 
une  penonne  m^na  «Iraogèrc,  toii  h  tvison  de  aoii  ' 
domicile  ,  *oit  à  raison  delaiiiuaiian'de'sea  bienu,  ■ 
l'aïKipblée  qui-Mi  proposa  de  l'élire,  el  qui  par  con- 
séquent n'auTBil  pas  droit  d'élrw  ad«be  dans  n-fia  ■ 
assemblée ,  peuûtre  élue  valablenenl. 

Quelles  sont  IcsTHIé*  qui  dépo(ert.nt  dîrwtemcvi. . 
aux  ÉUts-Généranx? 

AVIS  Et  MOtlP. 

I.esprinetpcsqu'4  adoptés  lesccAn'd  bureau, de 
né  se  permettre  aucune  innovation ,  ètdecodarrvcr 
les  lîrsilk  de  tous  les  corps  politiques ,  ont  dicté  son 
avis  sur  celte  queslian..Le  bureau  avait  pensé  quo 
les  di-oitsdes  trois  ordre*, .des  provinces  ,  des  bail- 
liages, dtTaiënl  étr);  nuintenusel  restreînla selon  le* 
usages  anléiieua ,  el  noiamment  l'usage  observé  en 
i6i4i  tes  même*  raison*  lui  semblent  clcvoir'éiciulra 
ou  rircqnscrire  le»  drottx  de*  ville*  selon  les  anrioia  . 
■isagn  :  eX  le  bureau  k  pensï,  à  la  pluralité  de  vitigtt 
trois  voix -contre  une,  dn  membre  absent ,  que  le* 
villes  qui  ont  député  aax  I^ltti-Générant, en  )fit/l 
doivent  contiiiurr  d'j  députer  selon.  leurs  droits  «^ 
<usa^,  sans  donner  aucun  nouveau  privilège  aux 
autVesyilla, 

.'  CBBHTi.DnrxiJaiB   QrisTKur,. 

Dans  quelle  forme  ces  villesdcivepl-elles  procéder 
à  1^  convocation  el  à  la  tenue  des  assemblées  duli- 
néts  aux  différentes  Médians? 

.Ce&  méiàeà  villes  cône ouffonl-el les  en  outre  à  I'mt 
semUéi:  il'ctcciicn  de  leur  bailliageT 

Tout  citoyen  doiuicilié.y  sera-1-il  admis  podr  âtre 
élecieur  ou  éligihl^,  uns  distinction  d'ordre  ni  île 
rang? 

ÀViS  ET  MOTIF. 


Le  bureau  a  peûse , 
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-^oix  contre  une^  un  Itaeinbre  abficnl  ;  que  ces  ques- 
tious  devenaient  sans  6\>jcl ,  en  conséquence  de  son 
anéré  sur  la  question-  précédente.  • 

TBuiTi-TBOisiàini  iguwntom. 

T  a-t-il  quelque  proporltop  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  dé])utés  des  ville»  et  des  dépu-  - 
tés  descannpagoes?    ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  dtstitfçiion  des  villes  et  des  campagnes ,  relatif 
▼ement  à  leurs  dépnték,  «t  Au  npBibre  de  ces  dépu- 
tés, ne  peut  être  Toadêc  que'strr  la  diversité  ,  ou 
même  l'opposition  de  leurs  ii^térets. 

Les  villes  d'un,  cérlain' ordre  ont' un  genre  de  ri- 
*    chessfe  dUDSrênt,  et  elles  conlribuent  par  des  mo^yens 
différents  aux  cbûrgesj)ubliques. 

Les  produits  du  sol  forment  la  ridkHse  des  cam«^ 
pagnes;  les' produits  de  l*induslrîé- appartiennent 
plus,  particulièrement  aui  viltes  ;  Timpôt  territorial 
est  (eprincîpal  moyen  de  contribution  dans  les-cam». 
|>agn«s  ;  dina  las  yiWm ,  la  forme  de  contribuer  con- 
siste prinolpal^mnit  dans  les  droits  sur  lei  consom- 
mations. Cette  dift'érence  de  leurs  facuUés  et  de  leurs 
contributions  semble  être  un  nibiif  pour  distinguer 
Iciirs  députés,  et  pour  en  prnpôrtionnur  le  nombre^ 
mais  il  a  été  observé  quelejnioiif  principal  qui  pou- 
vait dcicrminct:  le  bureau  à  proposer  celte  distinc- 
tion était  la  crainte  que  les  campagnes  ne  fussent 
«ipprini'ées  par  les  viticii.  Le  bureau  a  considéré 
qu'au  contraire  la  combinaison  des  suffrages  dans 
les  assemblées  d'élection  était  avantageuse  aux  cam- 
fuignes,  parce  que  chaque  villagenyait  une  Voix  égale 
k  celle  d'une  ville,. cl  que  ]es  c^mpagnc^s  peuvent 
même  avoir  pl|it  â^nfluei\ce  que  les  villes,  par- le 
nombre  deleurssufTrggeS)  dans  le  choix  des  députés 
^ux  États-Généraux  ,'  et  dans  la  rédaction  des  ca- 
Iriers. 

Le  bureau  a  pensé  i|Qe,siles  députés  des  bailliages 
sont  presque  toujours  choisis  pflrini  les  habitants  des 
vHles,.  c'est  un  avantajge  attaché  à  la  supériorité  des 
/  lumières  et  non  .à  l'influence^eL à  In  prépondérance 
des  députe^  ^es.  villes  dans  les  aaftemblécs  d^élec- 
tion* 

Cèst  par  ces  considérât ionss^ui  semblent  justifiées 
par  un  ancien  usage  constamment  suivi ,  qtre  le  se- 
cond bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  n'y  aVait 
|»a!nt  de  proportion  à  établir  entre  le  nombre  res^ 
pectif  des  députés  des  Tilles  et  dis  députes  des  cam.- 
pagnes?  .  ,  .*    . 

TaX]ITBS)UATRlftMR  QUE8TI01I. 

■ 

Si  quelques'  grande  villes  de  commerce  sont  ad- 
"«olscs  àrdéputer  directement  aux  États-Généraux  ',  le 
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ou  les  députûa  seront-ils  élus  parmi  les  négociants 
setds,  et* en  quelle  fome? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bvreau  n'a  point  i  discuter  les  questions  inté^ 
ressantes  que  peuvent  faire  naître  les  rapports  multi- 
pliés qui  rapprochent  les  intérêts  du  commerce  et 
des  propriétés  :  puisque  le-  luiraau  n'a  paa  crû  de-» 
voiradmetireladépuiation  directe  des  grandes  villes 
de' commerce,  il  ne  peut  pas  établir  des  règles  pour 
lin.choix  qui  n'a- point  d'objet.  Le  bureau  doit  ob- 
server qaè  les  villes  de  commerce,  ainsi  -  que  1 
gtandcs  villes,  doivent  envoyer  leurs  cahiers  à  l'as- 
semblée  des  bailliages,  et  qu'elles  peuvent  y  faire  in- 
sérer toutes  les  observations  et  reprfeentations'qui 
côucernem  le  bien  du  commerce. 

Le  bureau  a  pensé  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix 
contre  huit,  un  membre  absent,  que  la  question  ac- 
tuelle se  trouvait  impficttement  et  suffisamment  ré- 
pondue parsofvarrété  sfir  la  trente-unièiiAe*question. 

TRKSTX-CI|IQUliMB    OUESTIOH. 

Qucllci^sooi  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  v^n^  qiii  ne  députent  qu'aux  bailliages  se- 
comlairvs  ou  principaux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  instruit,  par  leb  monuments  des  an- 
ciens États-Généraux  qu'il  a  sous  les  yeux,  des  for- 
nTes*4|ui  paraissent  .avoir  été  le  plus  ordinairement 
suivie  dans  les  assemblées  des  cilles  préalables  des 
bailliages,  observe 'néanmoins  qu'il  ne  rrc'iit  pas  de- 
voir les  pro|mser' comme  exclusives  et  comme  les 
.seules  qu*on  puisse  suivre. 

Leur'  objet  principal  et  unique  est  que  tous  les 
«.'iloyeiis  àea  trois  ordres  puissent  cofi'courir  libre^ 
ment  aux  assemblées  d'élection  des  députés  ,  et  de 
rédaction  des  cahicj^s.  , 

'  Le  bureau    pense  qUe  toute. forme  particulière  à 

une  ville,  qui ,  sans  être  précisément  la  plus  gêné* 

rale,^  Miérerait  néanrnoins  les  mémos  effets ,  ne  de- 

,  l^ijK!^|ps''<^rre  proscrite  dans  les  principes  du  bu- 


kr^cmsistent  à  conserver  les  anciens  usages  et 
les  ChvtiieA  accoutumées. 

{        Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  excep- 
^  ;tioYis locales,' en  même  temps  t^u'il  représente  le  plan 

des  assemblées  des  villes  ,  tel  qu'il  parait  avoir  été 

suivi  généralement. 

■ 

Les  assemblées  doivent  9fi  tenir,  en  vertu  des  or* 
dres  dti  roi  '  et  des  bcntences  des  baiUis  ,  après  la 
proclamalloa  publique  qiki  en  a  été  faite  à  son  de 
i  trompe  çt  pal' «(Cl  hes,^et  la  notification  particulière 
qui  en  a  été  également  faite,  tant  aux  officiers  muni- 
cipaux poiir  la  commune  de  la  ville  en  général ,  et 
pour  qu'ils  en  donnent  connaissaucc  à  chacun  des 
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corps  de  U  vîlle  et  des  romiiiunautés  d^aits  cl  mé^ 
lieii,  qu'aux  dîflcrcntps  parois^,  'par  la  publica- 
tion au  prARc,  et  1rs  assif;iistionâ  à  pUcs  <lonnées  m 
la  personne  de  leurs  syndics  et  fab^t4'i^ns. 

Ces  .assemblées  se  tienncnl  en  Thôlel-de- ville,  aux 
jour  et  heure-  Indiqués,. et  sont  piithlées  tantôt 
par  le  maire,  tantôt  |iar  U  bailli  lui-même  ,  ou.jon 
ficulenant-gé.néral.  Elles  sont  composée^  du  corps 
ujunicipal  Uc  la  ville  ,  des  députés  des  paroisses  qnî 
U  composent,  de  ceux  des  difTércivts  corps  ,  el  enfin 
de  ceux  des  communautés  d'arts  et  métiers  de  la 
ville. 

TouA  ces  députés  étant 'réunis,  Pouvenure  de  Tas- 
seinblée  se  fait  par  la  lecture  des  ordres  du  roi,  et 
de  Turdonnance  du  bailli.  Ensuite  on  nomme  ,  à  la 
piui^alité  des  voix ,  des  commissaires  pour  la  conNpi- 
lation  des  cahiers  et  mémoires  présentés  par  lea  dé' 
putôs  des  difTéreots  corps  ,  et  la  formation  d'un  seul 
cahier  général  contenuut  les  doléances  de  tous  ces 
corps.  Ces  commissaires  se  retirent  en  particulier 
pour  faire  leur  travail,  et  lorsqu'ils  l'oot  ichevé  on 
en  Tait  lecture  en  pré9ence  de  l'assemblée  ,  où  il  est 
clos,  arrêté  et  revêtu  des  sïg natures. 

L'assemblée  se  termine  parla  nomination  .d*nn  bu 
de  plusieurs  députes  choisis  pour  se  rendre  à  ras- 
semblée générale  du  bai'liage,  à  TefTet  d'y  porter  le. 
cahier  de  la  Tille ,  ef  d*y  concourir  à  Télection  tant 
des  commissaires  c(ui  doivent  rédiger  le  cahier  géné- 
ral du  bailliage  ,  que  des  députée  qui  doivent  être 
envoyés  aux  Etats^Gén^raux*  ' 

Telles  sont  les  principales  formes  <]uc  lé  bureau  a 
ucianimemenl  pensé  devoir  être  généralement  suivies, 
comme  très  régulières  par  elles-mêmes ,  et  d'ailleurs 
consacrées  par  l'usage  ,  sauf  les  villes  où  îl-pouirah 
en  exbter  de  particulières  qui  ne  contrarieraient 
pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de  convocation 
qui  ont  été  déjà  rappelées,  et  auxquels  toutes  Içs  fôjC' 
mal i tés  se  rapportent  nécessairement  :  la  •publicité 
des  ordres  du  roi,  rinlégrité  des  asscmbléeij^rliKi« 
berté  dans  les  suffrages.  .  :   .'  .' 

TH£|m-SIXliMB  Quisnov.  .^    . 

Daoa  quelles  proportions  lès  Gomin.unaûtés  de  cam- 
pagne, ou  les  villes  plus  ou  moîos  considérables,  ati- 
ront*elles  l«  faculté  de  nommer  des  députés  ^  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  prinui-  ' 
pauA  ou'sén'échaossées  ? 

AVIS  ET  MOnfS. 

Le  bureau  &'est  rappelé  les  molilà  qui  Font  déter-' 
miné,  sur  la  quatrième  question,  k  i^ençer  qu^il  n'^ 
tait  pas  à  propos,  et  ^u'il  sérail  infiniment  difficile 
d'établir  entre  les  baiHiages  principaux  One  règle  de 
proportion  pour  leurs  députatioiis  aux  États-Génc- 
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raux,  graduée  sur  cefTe  de  leur  popubtion,  ou  sur 
toute  autre  bm  de  comparaison  entre  elles;  et  4« 
milme  cfvCW  a  pensé  que  dans  les  lettres  de  convoce<- 
tîon  il  ne  devait  être  mis  aucune  différence  ni  firo-^ 
portion  entre  les  difCftrents  bailliages^  de  même  re- 
laiivemeui  aux  dépùtations  du  premier  ou  second 
.  degré  qui  doivent  avoir  liea,  soit  des  communa^ilés 
de  Villes,  ou  de  campagne  aux'  bailUagés-ou  jori- 
diciioas  dont  elles  dépendent  immédiatement»  %oU 
de  ces  bailliages  ou  juridiciions  aux  bailliages  prin- 
cipaux. Le  bureau  a  pensé  à  Tunanimité.  qu'il  -n'y 
avait  aucune  proportion  i  pytMirire,  qqelle  qnesoit 
la  consistance  plus  ou  moio's  considérable  de  ces 

communautés. 

«  • 

XXXVII«  R  XXXVm«  QcuittcmM  tdàmm. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  baill<agët 
oujuridictiobf  ftecondaireà.auromt  le  droit  d'envoyer 
au  bailliage  pr1ncî]paly  suivant  le  nombre   facultatif 
des  députés  des  villes  et  des  communautés  (leycant*- 
pagne  qui  composent' leur  ressort? 

Chaque  bailliage  principal  ajesera4-il  pas  obligé - 
de  suivre  la  même  règle  de   pVopioniony  et  d'avoir 
pour  cet  eftet  une^assemblée  préliminaire. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  buroou,  en  examinant  «.u njointénient  les'trenW»- 
se|>tièméetlrente>hutiièmeque|itionSy  a  observé  d'à** 
bord  que,  si  lescoinoiuuaulés  dépendantes  de  juri- 
dictions secondaires  .  ne  dojveui  è|r<r- représentées 
-  au  bailliage  printrlpâl  que  culleciivcmcnt^  e\  le  plus, 
souvent  par  nn  seuf  député    envoyé  de  la  juridic- 
tion secondaire,  au  nom  de  toutes  i-éscommiJnau|éf^ 
elles  auraient  un  désavantage  extrême  vlâ-à-vis  dci 
communautés  immédiafes,  diépendanles  du  bailliage 
principal,  dans  Te  cas  où  cell«M!i  enterraient  cbacurté 
leurs  dépuiés  particuliers  âl'assemblée.  du  baîlliaga' 
princfpal,  pour  cpnCourir  avec  l'es  députés  collectif     * 
de  tous  tes  arrondissements  des  juridictions  infl^    * 
rieures. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence^  à  la  plun*- 
lîté  de  vingt-une'voix  'contre  frois,  un  de  ses  mem»  ' 
br^  absent  y  qu'ij  serait  indispensable  que  le  bâillhi- 
ge  principal  jtlnt  lui-même  une  assemblée  prélîinr* 
n»ire  ties  députés  de  toutes  les  communautés  de  soA 
ressort  îmikiédiat,  pour  y  députer  collectivement^  Ml 
nom  de  tout  ce  ressort^iVassemblée  générale  du  mena  • 
bailliage  principal,-  formée  uniquement,  de  dépu|és 
.  représentant  collectivement  chacun .  des  «orondisp. 
,  semenu,ioit  du  bailliage  principal  ,soit  des  juridiction^ 
secondaires;  nuûs  en  même  temps  le  bureau  a  été; 
frappé  de  l'inconvénient  qui  se  rencontrerait  si  left 
assemblées  d'élection  qui  doivent  se  tenir  dans  In 
bailliages  principaux  n^étaient  composées^quaiit  au 
tiers  état,  que. d'autant  de  députés  seulement  qu'ik 
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te  trouverait  de  juridictions  tccondaires  resaortiasan- 
ti^,  et  de  celui  do  l*aMemblée  préliminaire  du  bail- 
liage principal,  ce  qui  réduirait  le  tiers-état  à  deux 
ou  trois  personnes  ssulemcnt  dans  rassemblée  aa 
bailliage  principal  qui  doit  députer  aux  États-Géné* 
raux. 

Le  bureau  a  pensé  qu^,pour  procurer  an  tiers-état 
dans  cette  assemblée  uue  consistance  cobTenable  , 
il  «erait  plus  expédient  d'ordonner  que  les  députés 
de  toutes  les  commun  au  tés  des  ressorts,  des  juridic* 
tions  scco^idaires,  pourront,  après  s*ètre  assemblés 
dans  ces  juridictions  secondaires  et  y  avoir  rédige 
les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à  Tassam* 
blée  du  bailliage  principal;  pour  y  représenter,  soit 
une  seule,  soit  même  plusieurs  cummunalltés  qui 
auraient  nommé  le  même  député,  de  manière  cepen- 
xlanl  que  le  même  députe  ne  puisse  représenter  plus 
de  trois  communautés  ,  comprise  celle  dont  il  ?erâ 
menibrc;et  que  p'irciMomcut  les  députi^s  des  commu* 
naotés  du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  , 
après  avoir  formé  rassemblée  préliminaire,  toujours 
nécessaire'pour  la  rédaction  du  cahier  de  Tarrondis- 
sement,  pourront  se  rendre  aussi  à  rassemblée  d'é- 
lection, pour  y  com'ourir  avec  tous  ceux  des  com- 
munautés des  juridictions  secondaires,  tant  à  la  no- 
mination d^  députés  aux  Étals-Généraux  qu'à  U 
refonte  des  cahiers  pour  la  formation  du  cahier  gé» 
uéral  du  bailliage. 

TBKVra-NXirVliMB    QVXSTIOll. 

Les  ordres  doixent-ils  délibérer  séparément  aux 

assemblées  qui  députeut  dii-ectement  aux  Éiats-Gô» 

iiéraux. 

AVIS  ET  MO'llK. 

C'est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rap- 
peler,que  la  distinction  des  trois  ordres  et  IVgalité  de 
letirs  pouvoirs  sont  constitutionnelles  en  France,  et 
que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite* 

léC  burea^  a"  vu,  par  Tinspeclion  de  plusieurs  pro- 
cès-verbaux ,  que,  dans  les  assemblées  d'élection 
préalables  k  la  tenue  des  Etals-Généraux  précédent^, 
les. trois  ordres  se  sont  réunis  en  présence  du  bailli 
on  de  3on  lieutenant,  pour  entendre  les  intentions 
du  roi  ot  pour  prêter  sefment,  et  qu'ils  se  sont  en« 
svite  séparés  poiir  dresser  les  cahiers  de  doléances,  . 
et-ponr  nommer  des  députés.  • 

Tel  est  Puisage  qui  parait  avoir  été  régulièrement 
suivi.  S'il  y  a  dans  quelques  provinces  dés  usages 
coiitraiKcs.le  bureau  croit  devoir  distingner  les  droits  - 
et  les  usagrs.ljcs  usages  fondéssor  rexesricerolontaiBD 
des  droite  des  ordres  ne  peut ent  pas  les  détruire  ; 
les  dioils  nV*n  sulisistent  pas  moins,  parce  qu'on  en 
a  quelquefois  varié  la  forme  ou  suspendu  '  l'activité. 

Le  bureau  eu  conséqiicnce,  en  se  référant  h  sa  ré- 


ponse sur  la  sixième  question,  a  pensé  unanimement 
que  le  Jroît  des  trois  ordres  est  de  délibérer  sépAié- 
ment  dans  lès  assemblées  iPéleiiion. 

QI74aAHnà.MK    QlIfvSTlOjr. 

Tourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans,  les  di- 
verses communautés  ou  bailliages  oii  l'on  aura  des 
propriétés, soit  Iransmissibles,  SoitusùliuilièresT 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  avait  déjà  déclaré  dans  ses  précédents 
avis  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'être 
propriétaire  pour  être  éligible^,  et  que,  pour  pouvoir 
être  électeur,. il  suiBsait  d'avoir  son  domicile  ou  une 
propriété  quelconque  dans  l'étendue  de  la  commu- 
nauté ou  du  bailliage  où  se  fait  l'élection;  il  ne  peut 
donc  admettre  de  différence  entre  les  propriétés 
transmissiblcs  et  celles  usufruitières.  Et  par  ce  motif , 
il  a  été  unanimement  d'avis  qu'on  pourra  être  élec- 
teur ou  éligible  dans  les  diverses  communautés  ou 
bailliages  où  Ton  aura  des  propriéiés,soit  transmissi- 
blcs, soit  usufruitières. 

QUaBAITTB-UVIBMB  QOESTIOB. 

Les  liénélieicrs  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pourront- 
ils,  el  pourront-ils  seuls,  se  faire  représenter  par  dcd 
.  fondés  de  procuration? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  eu  d'abord  à  examiner  si  Tusage  des 
'  pi*ocurations  devait  être  pcriniis  en  lui-même,  ou  ab- 
solument interdit.  Le  knireau  a  observé  que  la  (pies- 
tion  ne  pouvait  s'appliquer  qu^aux  assemblées  ou 
de  communautés,  ou  de  juridictions  secondaires, ou 
de  bailliages  principaux*,  car  il  lui  parait  sans  diffi- 
culié  que,  pour  l'admission  aux  États-Généraux,  au- 
cune procuration  ne  peut  avoir  lieu.  Les  députés 
aux  Etals-Généraux  ne  sont  que  des  délégués ,  des 
représentants  ;  or  il  est  de  principe  que  le  délégué 
ne  peut  pas  déléguer  lui-même  ,  parce  que  la  con- 
fiance ^st  personnelle.  L'importance  des  objets  qui 
doivent  ae  traiter  aux  États-Généraux  sci  ait  d'sril- 
leurs  un  motif  suffisant  pour  que  cette  assemblée  ne 
reçoive  que  -des  députés  personnellement  honorés 
de  la  confiance  publique  et  des  pouvoirs  des  vérita- 
bles commettants  :  il  s'agit  donc  seulement  des  as- 
semblées antécédentes.  On  ne  peut  disconvenir  que 
l'usage  des  procurations  ne  puisse  y  introduire  quel- 
quès  ioconvénfenls. 

Néanmoins  le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  vingt- 
quatre  voix  contre  une^  a  considéré  que  Tinterdic- 

■ 

tion  absolue  de  ces  usages  priverait  inévitablement 
beaucoup  de  membres  des  trob  états  de  la  possibilité 
d'être  comptés  au  nombre  dt^  citoyens  représentés 
aux  États-Généraux  ;  exclusion  qui  compromettrait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  cette  assemblée  so- 
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IcniuUe:  4|ne  d^ailleurs  le  mandai  ou  la  remise  d'une 
procuration  est  un  arte  de  confiance  personnelle'^ 
néral^mcni  autorisé^  et  qui  semble  tenir*  au  droit 


Uant  tous  lei  cas  où  le  Uif^aq  pmnse  que  lertifo- 
curaHons  ne  peur.  ptÀre  reCô^ées,  il  eaime  qu'iiraôt 
qu'il  y  ait  miuulu  auiheniique  de  toatei  les  procurm- 


iiaUirel  j  qu^enfin  Tusage  des  procurations ,  à  l>rtet        cions^  contenant  les  noms'cli^  procur^n fondés  saili 


il'^tré- représenté- aux  assemblées  des  bâîlliag^s  prÎM 
cinaux  ,  antécédentes  aux  États-Généraux  ,  «si  for- 
mellement  admis  par  des  lettres  du  roi  aux  baillis, 
en  i65i,  qui  portent  !  Tau  ions  que  1er  procura- 
lions  des  absents ^qm  ont  droit  d^ intervenir  h  nette 
assemblée  particulière^  soient  reçues  si  elles  ar- 
rivent à  iemps ,  pour  y  comptée  leurs  voir  en  In 
forme  et  manière  qui  se  doit. 

Le  bureau  s^étant  déterminé^  d*aprts  ces.  considé*. 
rations,  k  admettre  l'usage  des  procurations  pour  les 
assemblées  antécédentes  à  la  tenue  des  États-Géné- 
raux,apetisé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d'ér 
viter  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter 
est  de  circonscrire  cet  usage  dans  des  termes  justes 
et  ronvenables  ^  il  a  pensé  qu^il  serait  à  propos  que, 
dans  les  assemblées  de  communautés 'les  senis  forains 
possédant  fonds  dans  ces  communautés  pussent  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration.Cette 
facilité  leur  est  nécesaafre  pour  la  conservation  des 
intérêts  que  leor  dunn^nt  lieurs  possessions  locales , 
tandîsque  leurdomicile  dans  d'autres  comfhunautés, 
ou  d'autres  possessions  (Hàpersées,  leur  donnent 
d'autres  engagements  à  remplir  ou  d'autres  intérêts 
à  surveiller.  A  l'égard  des  domiciliés  àaiis  cbaque 
communauté,  leur  présence  dans  l'assemblée  peat  se 
présumer,  et  Tadmiasion  de  leurs  procurations  a  paru 
au  bureau  présenter  beaucoup  pli|$d*iiiconTénieDts 
que  de  motiis  de  nécessité. 

Au«  assemblées  de  juridictions  secondaires  ou  à 
l'asseii.blée  préliminaire  dn^ bailliage  principal,  il  ne 
peut  être  apporté  de  procurationa,  ces  assemblées 
n'étant  composées  que  de  député^  des  communautés 
qui  ne  peuvent  pas  députer  ei|X-mêmes;  mais  le  bii- 
rcau  a  déjà  obaeryé  sur  la  trente-septième  question 
qu'il  adiî^eltrait  un  même  député  à  représenter  dans 
CCS  assemblées  jusqu'à  trois  communautés  qui  l'au- 
raient nommé,  celle  dont  il  serait  membre  comprise. 
Ciiifin  aux  assemblées  générales  des  bailliages  prtncL 
paux  il  ne  peut  être  apporté  de  procurationi  de  la 
part  du  tiers*êtat,  par  la  même  raison  qu'il  n'y  est 
composé  que  de  dépotés  ;maB,dana  Tordre  du  clergé 
et  dans  celui  de  la'  noblesse  qui  s'y  présentent  indivi- 
duellement, le  bureau  a  pensé  qu'il. y  a  lieud'ad- 
met  ira  dés  proctiratiûfls  de  bénéficiers  et  de  posses- 
seurs de  fiefs*8eulement,  cenx-li  paraissant  avoir 
toujours  été  seuls  essentiellement  appelés  aux  assem- 
blées baillivalcs,  où  ils  ont  toujours  été  cités  .person- 
nellement, et.  réputés'  défaillants  et  aifiendables  à 
(Icfaut  de  cotnparutipn. 


qM^auiuneprecun^tion  donnée  en  blanc  puisse  être 
•dii^iM?  i  «|ue  les  fondés  de  procuration  duiveni  être, 
^umême  ordre  que  les  constituanU,  et  qu'une  même 
personne  ne  doit;é^re  admise  a  représenter  plus-de 
deux  absents^en  conservant  sa  voix  personnelle;  ei, 
pour  piévenir  la  caducité  de  qilkçlqu^j^rocuràtions 
qui  priverait  ceiu  quj  Xtg  auraient  données  de  leur 
îiifluente  dans  les  assemblées,  il  «erahf  à  propos  que 
lesconsiiiuants  nommassent  les  pei-sonnes  auxquelles 
ils  voudraient  transmettre  les  mêmes  pouvoirs,  à  dé- 
faut par  les  premiers  procureurs  fondés  de  se  trouver 
en  éiat  de  les  exercer. 

QOàaARTB-DIITXYaMB  QUISTIOM. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  dm  du  mêine  fief  dé» 
pendent  des  biens  situés  dan»  dîfliérenubailliasÊ»  qui 
députent  directement  aux  ÉtatihOénéraux,.  le  pos- 
sesseur aura-t- il  le  droit  d'avoir  voix  ou  de  se  faire 
représenter  dan»  chaqoa  bailliage,  ou  seulement 
dani  ce<ui  du  cbet-licu  de  son  bénéfice  ou  de  son 
fief?  ^     ^ 

AVIS  ET  Monrs. 

Uebjureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt-lnûs 
Voix  contre  une,  un  membre  absent ,  que ,  soil  par 
analogie  «véc  ce  qu'il  a  déjà  dît  sur  le'quaranto- 
nnième  question,  soit  par  motif  de  raison,  le  béné- 
ficier pu.posse8seiir  de  fief  peui  dans  ce  casrse  trou- 
ver ou  se  faire  représenter  dans  chacun  des  bailUagn 
où  se  trouvent  des  dépendances  de  son  bénéfice  ou 
de  son  fief  :  par  analogie ,  car  (e  bureau  a  pe/isé  sur 
la  quarante-unième  que  les  Corains^  c'est-a-dire  les 
persdhiies  domiciliées  dans   UD  lieu    et   p<«sédant 
des  biens  dans  un  autre,  peuvent  dans  .celui-ci  se 
faire  représenter  :  or',  lerbénéficiers-ou  possesseurs 
de  fiefs  s'assUnilcnl  aux  domiciliés  dans  l'endroit  où 
est  situé  leur  cbef-lieui  et  aux  forains,  dans  les  lieux 
où  sont  les  dépendances  de  l^ur  bénéfipè.ou  de  letir 
fief;  ils  doivent  donc  être  reçus  à  s!^  ^^Ice  repr^n- 
ter.  Par  motif  de  raison^  car  pes  diflerences.de  situa- 
tion entre  les  chefs -lieux  et  leurs  dépendances  peu- 
vent entraîner  des  régimes  fort  diflerents  d'adaû|iia- 
tration  des.biens,à  raison  des  di^-ersités  de  coutumes; 
et  par  conséquent  les  bénéficiers  ou  posséilants'fièfir 
ayant  plûsieun  intérêts  locaux  à  surveiller,  différenu 
Ifli  uns  des  aûirca,  quoique  dérivant  d'uh  même  bé- 
néfice on  d'un  même  fief,  doivent  avoir  influence  et 
concours  dans  chacun  des  bailliages  dont  les  lois  oc- 
casionnent oeltc  diversité  d'intérêts. 

■  « 

QUABAvra-Taoïsiim  quxstios. 
Les  bénéficiers.  ou  Ica  possesseurs  de  fiefs  pour- 
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ronlViU  voiiîr  ou  donner  iulant  ôt  procuralioni 
qu'ils  noa«rtUMit  de  bénéfii esou  de  fitfedans  le  rtMort 
ttu  iném^  bailliage?  ne  le  pourront-iU  cjue  dan*  ks 
diU'ércnia  l>ailli:i^eft?  -  '  ' 

AVIS    Kï  MOTIF». 

Lc  bureau,  à  la  mèiiiç  pluialilé  de  vingt-trois  voi* 
irnlre  une,  un  desi«  membre*  absent, ne  Yoii  aucune 
ditlifuhé  sur  celle  (jucsiioii. 

Lci  inlérêls  des  bénéCcièrs  od'des  po$*€sscu«  c\: 
fiefs  ne  seront  toujouri  (^uc  ks  mêmes  sur  chacune 
clercs  po!%5es^ns,  en  quelque  nombre  qu'elles  soient 
bous  Icxcsioridu  même  bailliage;  il  serait  donc  sans 
ubjetde  mukîpliet. les  individus  pour  une  même 
cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  possesseur  de.  fiel  ne 
pc  ut  que  se  présenter  lui-mêiïjie,  ou  avoir  mi  fondé 
de  pi»curalion  dani  l'assemblée  du  bailliage, quilque 
nombre  de  bénéfiit-s  ou  île  fiefs  qu'il  possède  sous 
ton  ressort  ;  mais  si  ses  bénéfices  ou  fiéfs  sont  sîtu& 
«pus  le  rt^ort  de  différents  bailliages,  il  pourra  se 
foir«  représenter  dana  cbacane  des  assemblées  baîlli- 
volfs». 

Lfs  non.  nobles  possédant  des  fiels  nobles  pour- 
rdnl-iU  se  faire  représenter, et  par  qui! 

AVIS  ET  MOTIFS. 

■i  , 

lie  bureau  pense  en  premier  lieu,  que  les.  non 
nobles,  quoique  possédant  d'es  fiefs  nobK.'s,  sont  de 
Tordre  du  tiers-état^Ja  distincliou  des  membres  des 
trois  ordres  étant,  personnelle;  et  qu'ainsi  le  non 
noble  possédant  des  fiefs  ne  peut  néanmoins,  nias- 
aîsterauaaaiemblée«,'ni  s*y  faire  représenter  que 
dans  l'ordre  du  tiers;  et,  d'après  ce  point  de  vue  y 
l'avis  du  bureau  sur  cette  question  se  trouve  dans 
ceux  qu'il  a  précédeiffmenl  donnés,  à  la  même  plu- 
ralité.de  «ingl-trob  voia  contre  une,  un  de  ses  mem- 
bres absent.il  a  pensc.qoej  dans  l'ordre  du  tiers-état, 
1^  domiciliés'  ne  devaient,  pas  être  ire^us  à  envoyer 
des  fondés  de  procuration  ;  que  leï  forains' devaient 
être  reçus  à  en  envoyer  dans  les  communautés  où  ils 
possèdent  des  biçns  sans  y  demeurer  :  cette  opinion 
alternative  s'applique  aux  non  nobles  possédant  des 
fiefs,  comme  àcedx  quipossèdenC  des  biens  en  roture» 
Enfin  le  bureau  a  pensé,  sur  la  quarante-quatrième 
quc-ilion,  que  le  fondé  de  procuration  devait  tou- 
jours être  du  même  ordre  que  Icconslittiant. 

QUARAirn-CUIQUXÈMB  QVISTIOS. 

.  Actordcra-'t-on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fieb^  el  aux  menibres  du 
tiers-état)  la  faculté  dé  ae  faire  représenter  aux  élec- 
tions? \.  ■         ' 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  l)ur»Mu  apensé  que  les  ecclésiastiques  posscs- 
4<:(ii&  de  bcn<:ficcs,et  les  nobles  p4)sse85eurs  de  fiefs  ou 


biens  nuldes,  devaient  seuls,  dans  les  deux  premiçi' 
ordres,  avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter,  et 
les  forains  yeuls  dans  l'ordre  du  tiers;  c'est-à-dire 
les  possédants  fonds  hors  du  lieu  de  leur  domicile. 

Q^UABAinB-SIXIÈMS  QUXSnOjT. 

j        Les  mincui^i,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  représen- 
'.    ter,  pi  par  qui  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Lebureau«  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voix 
contre  une, un  membre  abscnt,ne  voit  point  de  doute 
que  toutes  les  personnes  qui  forment  tête  civile,   ou 
qui  ont  des  propriétés  en  leur  nom,  ne  puissent,  ou 
concourir,ou  se  faire  représenter  dans  les  assemblées, 
celles  qui  sont  en  puissance  d'autrui  demeurant  as- 
sujetties a  n'exei'cer  ces  droits  que  par  celui  en  la 
puissance  de  qui  elles  sont.  Ainsi   les  mineurs  pour- 
ront sans  doute  les  exercer  par  leurs  lutcura,   qui 
peuvent   leur  nommer  des  fondés  de  procuration  ; 
les  veuves,  les  filles  majeures  jouissant  de  leurs  droit, 
peuvent  en  nommer  en  leur  nom  ;  tes  femmes  |Mjasé- 
dant  divisément  des  biens  non  sujets  à  la  puissance 
maritale    le  peuvent  de   même  et  toujours  dans  le 
même  cii^dre  auquel  appartient  la  personne  consti- 
tuante :  ces  mêmes  personnes,  miuetirs,  veuves,  filles 
et  femmes,  ne  pourraient  entrer  elles-mêmes  dans  les 
assemblées. 

QUÂaAiiTB-SBVTiàani  quisxiov. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-état  qui  ne  seront  pas  cités  pet*  onnellement, 
pourront-ils  voler  comme'électeurs  dans  les  diffi^rénts 
lieux  où  ils  auraient  des  projiriétés,  ou  seulement 
dans  celui  de  tour  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  conséquence  des  avis  précédent!  du  bureau 
décide  cette  question. 

Il  n*y  a  aucune  difficulté  quant  au  lieu  du  domicile, 
que  la  question  même  suppose  hors  d*incertitude» 

A  l'égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs  bienaf 
le  bureau  a  déjà  regardé  ,  sur  la  quarante-unième 
question,  le  droil'de  propriété  séparé  du  domicile 
comme  suffisant  pour  autoriser  les  membres  du  tiers- 
état  à  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  des 

.  communautés  où  l<nrs  biens  sont  situés  ;  à  plus  fbrtA 
raison  les- autoriserai t-il à  s'y  présenter  eux-mêmes; 
et  une  suite  du  même  point  de-^vuc  doit  cire  que  les 
ecclésiastiques  ou  les  nobles,qui  né  seront  point  dans 
ie  (  as  d'être  cités  personnellement ,. paissent  se  pré- 
^  aenter  eux-mêmes  ou  se  faire  représenter  dans  les 
assemliléçs  des  bailliages  sous  le  ressort  dcsiiucls  ils 
possèdent  des  biens,  comme  de   ceux  dans  lesquels. 

I    ils  sont  i'omii  iltca. 


XLVill*    «t   XL1X«    «^CESTIOM    BBUHIKft. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  ppurra- 
l-or.  en  réunir  sur  la  même  tète  ? 

Seront-elles  générales  ou  ftpécMes,  et  le  fondé 
aeia-t-il  du  même  ordre  (|ne  son  commettant  ? 

Ces  procurations  pour  élire  s'élendirilil-efles  à  la 
rédaction  des  cahiers,  et  le  procureur  fondé  aura-t-îl 
pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections?  "; 

DeVra-t-on  nommer  expressément  d»ns  la  procu- 
ration celui  à  iqui  on  la  donnera  ? . 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  s^est  déjà  expKqué  en  partie  en  traitant 
la  quarante- unième  question.  Il  a  pcu8é.qu*on  ue 
devait  pas  admettre  plus  de  deux  proci^ratiotis  sur  la 
même  tête,  outre  hai.  dépuiation  personnelle  de  celui 
qui  en  'est  porteur;  que  le  Ibndé  dé  procuration  de- 
vait être  du  même  ordr.e  que  sou  commcttani;  que 
les  procurations  devaient  être  passées  en  miuute  et. 
authentiques,  et  cooteiiirle  nom.  cur  procureur  Tonde' 
et  de  celui  qui  pour  râle  re/i;placcr  en  cas  d'cmpê* 
cheiiient. 

Le  bureau  pense,  sur  le  surplus  de  xes  deux  ques- 
tions, que  les  procurations  ne  ■  peuvent  être  trop 
spéciales  ;qu*aucune  procuration  gcnér&le  ne  peut  être  ^ 
admise;  qU^elIca  ne  doivent  être  applicables  qu^nx' 
pouvpir^  y  expliqués  j  qu^ainsi  de»  procurations  qui 
ne  portei  aient  que  pouvoir  d^élire,  oe  pêurcot.s'é- 
tendre  à  la  rédaction  du  cahier;  qu*enfinj  pour  cette 
rédaction,  si  elle  est  comprise  dads  les  procuracions, 
le  procureur  fondé  pourra  avoir,  comme  pour  l'élec- 
tion, autant  de  voix  que  de  procurations,  jusqu'au 
nombre  de  trois  seulement; 

asQUAHTiiiqi   QÙiionoii, 

Les  élections  ae  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin? 
Distinguera-ton  à  cet  égard   différentes  iortes 

■ 

d'assemblées  ? 

AVIS  CT  MOTIFS. 

Le  second  bureau,  après  avoir  examiné  cette 
quesLioii,a  pensé  que,  pour  les  élections  qui  se  feront, 
dans  les  communautés,  dans  lesquelles  il  y  a  souvent 
des' personnes  qui  rre  savent  pas  écrire,  il  fallait  sui- 
vre une  forme  pius  cou venable  pour  elles  ;  et  que, 
pour  les  élections  dcs.dépiités  aux  Étab- généraux  , 
il  valait  mieux  adopter  la  [orme  qui  assurait  le  main- 
tien; d'une  pluâ  grande  liberté  jdans  le  choix.  Et  par 
ces  motifs: 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à'Iu  pluralité  de  vingt  \o\x 
sur  vingt-quatre,  un  membre  absent,  que  lA  élection^  ^ 
dans  les  àssemblécs'de  communautés  pour  députer  au 
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bailliage,  doivent  être  faites  à  haute  voix,  i  mains 
qu'il  n'y  ait  un  autre  usage  ancien  et  local;  et  que, 
pour  les  élections  des  députés  aux  États-Généraux , 
,  il  est  bien  important  d^y^irocéder  par  la  voiedutcru- 
lîo. 

Pourra-t-on  aoramer  bli  typpléani  dana  chaque 
ordre  pour  xempiacer  le  ou  lé»  députés  aux  Éuu- 
Gétiéraux,encafldeiiidaclié  ou  de  légitime  enipêehe- 
'  menti  lequel  n'aura  cle  Aiission.qn'à  défaut  du  dé- 
puté qu'il  sera  destiné  a  k-emplacer  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

^-Le  bureau,  à  la  pluralité  de  seize  membres' coih 
Iresix,  un  membre  absent,  observera  que  Tassem* 
blée  dé  noubles  ne  parah  avoir  été  appelée  par^  le 
roi  qu'à  le.conseiller  sur  leé  formes  que  ta  majesté 
peut  avoir  à  suivre  ou  à  prescrire,  et  yon  ii  conseil- 
ler les^  dilTérenls  ordres  ou'^déparlements  de  -citoyen^ 
sur  les  précautions  qù^ils  peuvent  jivoir  à  prendre 
pour-Tliptus  sûre  ei^a  plus' pleine  exécution  de  leurs 
vœux  ;  que  les.  formes  .que  sa  majesté  peut  avoir  à 
'suivre  bu  à  prescrire  ont  paru  au  bureau,  dès  tes 
premières  délibérations,  devoir  être  uniquement  des 
anciens  monuments  ;  que  le  bureau  a  toujours .  cru 
devoir  porter  sa  majesté  à  ne  rien  changer ,a  ne  rîcn 

ordonner  de  nouveau,  .à  ne  point  s'écarter  même 
des  formules  usiiiées  ;  qu'atnsi'en  libellant  les  lettres 
'  de  coii vocation,  préci&cmeut  comme  l'ont  été  celle» 
die.i6i4,  comme  le  bureau  l'a  déjà  proposé  à^  ma- 
jesté, le  bureau  croit  que  âa  majéaté  n'a  aucune  pré- 
caution  ultérieiire  à  prendre  pour  assurer  là  jbr- 
mation  complète  de  l'assemblée ,  ni  aucune  di&posi- 
'  lion  à  prononcer,  qui  ne  l'ait  pas  été  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  lors  des  précédentes  assemblées* 

,  cnrQCÀ]rrB>Dyinuftx«.  Quasti^a. 

Si. une  même  pertonqé  e)»l  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  ^era-t-ella  tenue  d'opter  le  bail- 
liage dont  elle  voudra  être  le  représentant,  et  dans 
ce  cas  sera-t-ellé  remplacée  de  droit'dans  les  autres 
l^ailliages  par  celui  qui  après  Téla  ausa  réuni  le 
plus  desuflrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Le  bureau  pense  en  premier  lieu  qu'il  n'y  a  aucune 
'  difficulté^uole  dcputé,némmé  par  plusieurs  commu- 
nautés pour  4à  représenter  dans  4«s  assemblées  do 
bailliages  ^diflecenis  ,  doive  opler  dans  quel  bail* 
liage  il  veut  êlie  le  représentant  des  communautés 
qui  en  dépendent  ;  et.  il  pense  que  pareillement  le 
député,que  plusieurs  bailliages  auraient  nommé  leur 
rcprésenUnt  auk  États-GénéraUx  ,  doit  opter  le 
bailliage  dont  il  voudra  être  .le  pepréscnlanl.  Dans 
Tun  ou  l'autre  cas.^  le  remplacemcut  de  ce  drpiué 
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êê,  ^4^fH4  y0*ffM^  U09%  fk  U  *'/•»•«<<•'••»  •^  «• 

ir|  «(MU  1^  f#«riî  U  fflM«  »s|fÀit«irty  ptrfc  ^*il  teraH  !• 
|»Im«  #)ffi|Wi'f  lui  pâf^^êêàH  Mtn  àéi  Uirc  remplacer 
|«  NimtiffAliim   I  mimitf  par  ralle  qui  avail  enauiM 

frta#/i/A««ft-ta«iUifcMa  «uiMioa. 

i;«iiilU  •tipérliirtt4  oii  ^iliic «lai  de  MtCTra^  seront 
tiAra«««lrM  partir  AtraiéAtiifAemtfit  élu  F 

AVI»  Kï  M(/IIF5. 
Lfii  Minn J  liurMii  àytnn  riaoïiiiA  (îeMe  quaiiloii  • 
pwiM*  <|ii«i  <»l  r»«  «'«•«•««••ik  <|»'Mfi«  majoriié  de  wf- 
h'MKifi  i«<i|HMllvf!|  Il  Mtkïi  |»<»»ttl)lr  que  le  thoU  du 
ili^piilA  lin  rèl  pM  luiiiftirme  au  vœu  de  la  plui  alité. 
(:V«I  piiiirquitl  If  liuirau  a  elé  uiianimtment  d*avii 
quMI  rallall,  pour  Aire  lAKltirii^mnil  élu,  avoir  plu* 
de  la  inulilé  de  la  Uiialilé  det  lufTragM. 

finralir  iiévranalre  df  légîri  !\irdre  i?t  la  forme 
que  devr<Mil  iulvre lea aARiiutiUe*  uù  lei initructions 
«l<ta  depuis  au«  AlaU-OeiierauxftrruiitilélIbérét»  et 
rédl|t^Mi  ilepuUlea  aMeuib1é«A  de  lampagiie  «A  re* 
inoiiiaiil  ]uiqu*au«  iiieuadifà  UtUU|èkeiT 

AVIS  KT  MOTIFS. 

I.e  liureau  a  d'ali«ir%l  «Omim  ve  que  la  qucttion  pro- 
p«mOtf  no  peut  ^li«»  r<»laiiv«  qu*aux  aaarniblera  drt 
UUUaK«^«prliu^pauik|pMUque  c^ral  ^  cet  aMcwliléca 
^ue  lonl  iHHnméa  lniil^puKSiaux  Atata-Oéuéraus»  et 
i|lie  Mww  d^ib^r^ta  et  ri«ll«éva  leur»  imlTuHions. 

itVrdit  et  la  l^me  que  tireront  »ui\r«  r«a  atartii- 
Idée»  p^«aU»ent  tre«>M  dam  Wa  prtK^veiteua  qui 
e\\Meu(  de*  diAWe«ittre  ataemblfNni  de  bailUafta  «  te- 
nu^ ru  *f«t4  ♦!  •^^IN*  Rtatfc-Oén^raux. 

)U  «suvHMewt  pniH  «paWuieiit»  vtMniue  t»  «  déjà  eu 
^H\Nikm«%u  «le  le  Muarquer  «laiia  l«»  réputtae»  aux 

queati^^»  |W^^Wuiee«  eu  «"ir  que  W»  Uiù»  <ieilre«  rihi-  . 

uU  »'a»a«^hWul  4^iAM»rd  au  j\mr  iudiqu^  parn^Kani  | 

1^  It^^u^l  UUU  ^^  «hi^^ImI.  ou  e^Mi  Ueuleuaut^-féuè-  ; 

v^^  r«  ^u'jqMT^  la  W^URt^  JketNrdrve  Jk  v>^  clmq^r  [ 

N>«  1^^  lv«  Wtlitm  de  \NMft\\K>al««>u^ 

*<^>^«  \^ie  «i^yarMiM^  Wa  hvio  «hibte^  ckwu« 
JiaUA  xa  v^eibW^  «  «r  uiMaetorui  uu  |!it<6tr  cu 
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aeWvc»»  lue. doa,  arrflcs  £t  m- 
daaa  chaque  ordre  des  députés 
Wêa.  États-0«nirraiix ,  y  porter  la  cu- 
yera^et  y  repréitulcr  raaitcTMlité  du  bailliagr  dont 
lea  iolérêts  leur  aonl  ccmCés  :  aussi  doiveot-ib  être 
mailla  de  ponvoiri  fluffisents  poor  traiter  de  tout  ce 
qui  peut  coucemer  l'avairtage  et  l*utl|ilé  des  ordres 
de  leurs  eommeltaota* 

Les  députée  ayant  accepté  leur  commission  et 
juré  de  la  remplir  avec  eaaciiliide  et  fidélité,  oo  leur 
Cail  la  rtnîae  dee  cahiên ,  et  Ils  ee  rendent  uirecte- 
Ment  aux  Éials^Généraux. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  les  forma- 
lités ementielleB  HoÎTènt'se  réduire  à  ces  poitfif  prin- 
clpanx  ;  et,  par  rapport  aux  autres  (ormes  de  délaiil 
qui  s*y  rapportent ,  il  lui  paeali  qu'il  n'y  a  point 
fÇinconvf  nient  de  laisser  à  chaque  bailliage  la  fâcnké 
d*emp!oyer  celles  qui  pourraient  ^tre- consacrées  par 
Tusage. 

Proutnees  riùnie'i  à  la  couronne  iepuis  161 4. 

.  QtixSTIOV. 

Dans  qUelIesTorines  les. provinces  réunies  ii  la  cou- 
mnne  depuis  i6f  4  devront»-elles  être  admises  à  dé-> 
puter.anx  £iats4!vénéraux. 

ÀVis  El'  Mcrars. 

Le  bureau  ,  i  la  pluralité  de  seize  voix  conire 
sept,  deux  membres  absents,  a  prisTarrèié  sui- 
vant : 

Le  second  bureau ,  après  avoir  pris  lecture  dc5 
difTérents  mémoires  proposés  sur  les  formes  de  con- 
vocation qui  doivent  être  observées  dai^  les  ditTé- 
rentea  provinces  réunies  à. la  couronne  depuis  ibi4, 
n  considéré  qu*il  n^existe  point  d'usage  par  rapport 
à  la  convocation  des  Élats-Cénéraux  du  rovaumc 
dans  la  plupart  des  provinces  réunies  ;  que  chacune 
de  ces  provincfs  est  régie  par  des  formes  partUmliè- 
m,  soit  dans  Tordre  de  TadmînbtFation ,  soit  dan« 
celui  de  la  législation  \  que  le  bureau  ne  peut  pas 
avoir  une  connaissaïKY  suffisante  de  toutes  les  cir- 
coustancca  iocales  qui  pounraiefll  et  qui  'devraient 
înttuer  sur  sa  délîbcration  *,  qu'il  ne  peut  pas  prrn 
dieka  lufcu  matious  qui  sermieot  nécessaire?  p-*ar  le 
aaeittucu  elal  de  juger  des  avantages  et  des  inçoo- 
véMuls  qui  peuxêttt  nèsuller  de*  pians  pn^pM»  r  r 
clique  faovvace  ;  que  Mpetadant  il  est  irdisprtï^  »^  c 
qu^  9oàlpvwê«iê  pvoaapteaeM  el  sas»  Mi'  «^  -» 
luul  Wfo««nmeàUcoo«tKUtic«dcsuaemk;vV  «Tr- 

Wetiwi  H  à  la  uouaiuatiou  des  d<f«des« 
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Le  bureau  a  gii  conscquenre  cru  devoir  «'en  rap- 
|)orter  avec  confiance  aa  voeu  de  chaque  province  et 
À  la  sagesse  du  roi ,  en  représentanl  à  S..M.  que  les 
Icllresdccoiivocalion  sont  indépeiidinles  des  Formes 
qui  peuvent  élre  suivies  dans  les  provinces  réunies, 
pour  tenir  ces  assemblées  d'élection ,  et  pour  nom- 
mer les  députés  aux  Élah-Généraux  ;  qu'il  n^y  ■ 
point  de  raison  ponr  que  les  lellres  do  *»onvocailbn 
qui  leur  seront  adressées  ne  soient  pis  énoncées 
dans  les  mêmes  termes  que  par  le  pa«é ,  soit  par 
rapport  à  la  distinction  des  trois  ordr«,  toit  par 
rapport  au  nombre  respectif  des  députés  de  chaque 
ordre;  et  qu'en  général  les  formes  qui  seront  admisM 
pour  la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  d'é- 
lection, et  pour  la  noroinalion  des  députés,  ne  doî- 
venl  avoir  rien.de  contraire  à  la  constitution  diïs 
Ëtal»-Généraux,  et  dans  l'égalité  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leurs  suffrages* 

Vfxu  du  bureau. 

Le  bureau,  empressé  de  répondre  aux  ••nlîments 
de  justice  qui  ont  dicté  la  proposition  de  monsei- 
gneur comte-  d'Artois ,  a  formé  un  vœu  unanime 
pour  que  les  charges  publiques  soient  réparties  avec 
la  plus  juste  égalité,  et  soient  supportées  proportiou- 
ntrllement  par  tous  les  ordres. 

Le  bureau  a  délibéré  ensuite  sur  la  pr4»position 
faite  d'exprimer  celte  réserve,  suivant  les  formes 
propres  à  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces; 
et  il  aété  déterminera  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
huit,, que  cette  addition  relative  à  un  objet  dont  le 
bureau  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  n'était  pas  né- 
cessaire. 

Le  second  bureau  a  terminé  ses  délit>érstions  en 
formant  un  vœu  unanime  'pour  que  monseigneur 
comte  d'Artois  demande  à  S.  M.  que  les  avis  du  bu- 
reau soient  imprimés,  en  observant  qu'il  est  ihtères* 
sant  que  ces  arrêtés  paraissent  le  plus  promptemcnt 
qu'il  sera  possible* 

Collationné  sur  l'original  par  nous,  aecoiul  secré* 
laire-grefTicr,  tenant  la  plume  dans  le  second  bureau^ 
ce  II  décembre  1788. 

Signé  DupovT. 

TROISIÈME  BUREAU* 

COMMISSAIRES: 

MM.  L'archevêque  de  Bordeaux  , 
Le  duc  de  CroT  , 
De  Vidaud ,  conseiller  d'état, 
Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  vœu  du  troisième  bureau  a  été  de  ré- 
pondre à  la  confiance  dont  S.  M.  â  honoré  les  no- 
tables, ei  il  s'est  occuué  sans  reUclie  des  résolutions 
Jntrofi, 


a  prendre  sur  les  questions  soumises  à  lenr  exameo* 

La  plupart  deces  questions  ont  présenté  des  difficUl* 
tés  d'autant  plus  embarrassantes ,  que  le  bureau  n- a 
jamais  cru  pouvoir  perdre  de  vue  les  lois  et  les 
usages  que  la  tradition  a  conservés.  La  monarchie 
française  s'est  soumise  clle-^méme  à  des  lois  et  à  des 
coutumes  ;  l'attachement  à  ces  lois  et  it  ceai  coutumes 
dans  le^  objets  essentiels  est  inséparable  de  l'amour 
ae  la  patrie  ,  et  c'est  de  ces  sentiments  que  dépep« 
dront  toujourf  sa  gloire  et  sa  splencleur. 

^i  la  crainte  de'quèlque^  inconvénients  attachés  à 
des  formes  anciennes  fliisaît  adopter  légèrement  des 
innovations  importantes ,  la  constitution  d^un  grand 
empire  deviendrait  sujetts  à  une  versatilité  qui  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  maux;  La  respectable  pm* 
dence  d'un  roi  qui  hésite  quand  il  s'agit  de  pronon- 
cer des  changements  doit  faire  la  loi  à  ceux  qu'il 
daigne  consulter*.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des 
abus  qui  nuiraient  au  principe  général  de  la  liberté 
des  élections  et  des  suffrages  j  mais  ils  doivent  res- 
pecter les  formes  consenties  par  la  nation,  et  les  faits 
sont  les  seuls  |K>inLs  fixes  qui  puissent  les  guider 
dans  cette  rechci^he.IIs  pensent  que  h  réforme  même 
de  certains  abus  ne  doit  s'opérer  qo'avec  lenteur  ; 
que  pour  éviter  des  inronvénicnri  connus  on  'peut 
tomI»er  dans  des  incoof  énients  plus  grands  encore  ; 
et  que  vouloir  fra^ichir  rapidement  des  principes 
consacrés'  par  des  siècles ,  c'est  s'exposer  à  des  se- 
cousses dangereuses.  L'habjiude  des  peuples  doif 
être  respectée ,  et  il.  est  k  désirer  qu'ils  respectent 
eux*mémescellcsde  leurs  percs;  autrement  les  droits 
les  plus  sacrés  pourraient  dépendre  de  systèmes 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient 
favorisés  pourraient  k  leur  tour  être  eux-mêmes  les 
victimes  de  cette  même  versatilité  dont  Ils  auraient 
donné  l'exemple.  L'inquiétude  que  chacun  -pourrait 
en  concevoir  pour  son 'état  serait  le  phit  grand  de 
,  tous  les  maok  ;  et  ce  n'est'  que  lé  respect  pour  les 
droits,  les  lois'etles.propriétés,  qui  puisse'maintenir 
la  tranquillité  publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités  ,  les  membres  du  bureau 
vont  pi^poser  à  S.  M.  de  faire  la  convocation  des 
États-Géfiéraux  selon  les  formes  anciennes  ,  eh  Tes 
conciliant,  autant  qu'il  sera  possible,  avec  les  moyens 
qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre 
la  représentation  et  plus  libre  et  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  résolution^  que  le  bureau  a 
l'honneur  d'olTHr  à  S.  M.,  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  la  partie  de  la  France  qui  composait  le 
royaume  à  l'é|K>que  des  derniers  Éuta  de  1614  j 
d'autres  peuvent  également  s'adapter  à  toutes  les 
provinces  réunies  depuis  Ct  temps  à  la  couronne. 
Ueût  fallu,  pour  offrir  à  S.  M.  un  plan  dans  lei|uel 

à6 
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«lies  piment  i:(re  enlièrement  comprises,  réunir  tous 
les  renseigneniciUs  qu^elIcs  ont  fait  passer  à  ses  mi- 
nistres. Mab  le  bureau  est  instruit  que  lesprincipaux 
âdmini^ilrateurs  de  ces  provinces  se  sont  réunis  pour 
présenter  eux-mêmes  te  plan  le  plus  capable  de  leur 
assurer  une  juste  représentation  aux  Étalft<Géné» 
Taux ,  et  que  $•  M.  se  propose  de  s^en  faire  rendre 
compte  dans  son  conseil,  afin  d'y  déterminer  les  règles 
Il  observer  pour,  les  élections  et  les  députations. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  donc  uniquement 
renfermés  dans  Texâmen  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises  ,  relativement  aux  provinces  qui 
faisaient, partie  de  la  France  en  1614,  en  se  confbr* 
mant  à  Torcfre  de  ces  questions^  tel  qu*il  a  été  arrêté 
dans  le  comité  présidé  par  Monsieur. 

^axMiiika  Qvramoir. 

Le  nombre  des  dépuiés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements ,  des  généralités,  des  provinces  ,  des 
élections,  dn diocèses,  de:»  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIF. 

i  our  se  conformer  au*  anciens  usages ,  et.  pour 

faire  constater  daos  uii«f  forme  judiciaire  la  validité 
•  •  *  •      ■       ■         « 

des  députations ,  le  bureau  a  pensé  unaniipement 

que  la  convocation  de  vAii  eue  faite  pai*  bailliage  dans. 

toutes  ks  provinces^qui  faisaient  partie  du  royaume 

eu  1614  et  16S0,  autres  que  celles  qui  ont  conservé 

des  usages  contraires ,  en  proposant  néanmoins-'lei 

-Rectifications  de  détail  qui  teodraieui.à  rendre  la  rc  • 

présentation  plus  générale  et  plus  libre« 

DBuxiiMB  Qiimfnovy  divisée  enquaire  parties  • 

fO  De  quelle  nature  doivent  être  les  baMIiages  qui 
auront  la  prérogative  de  députer  directement  aux 
Étals-Généraux  T  -^ 

a«  Doit-on  n*accorder  cette  distinction,  quant  aux 

provinces  qui  ont  député  par  bailliage    en  i6i4» 

qu*aux  seub  bailliages  qui  ont  député  directement 

'  à  cette  époque,  soit  qu^ils  éUSsent  ou , non. des  baillis 

d*épéeT 

3®  Ecartera-l-on  delà  députation  directe  des  bail-^ 
liages  qui,  ayant  ea  à  celte  époque  des  baillis  d'épéç, 
paraissent  n'avoir  député  que  secondairement î 

4<*  £ntiu  admettra- t-on  pour  la  députation  directe 
des  bailliages  créés  depuis  1614,  avec  les  baillis  d'é- 
pée,  cas  royaux,  ressort  8|ir  d'autres  juridicHions y  et 
ressortissants  nuement  à  tm  parlement  7 

AVIS  ET  MOTIFS* 

Quant  à  la  queslioiî  sur  la  nature}  ;,qiia  doivent 
avoir  les  bailliages ,  pour  jouir  de  la  prérogatke  de 
députer  directement  au»  États-Généraux,  les  résolu- 
tionssuivantçsy  répondent  suffisamment. 

Tous  les  bailKa^cs  qui  nul  dépulc  directement  en 


1614,  ayant  la  possession  pour  eux,  doivent  jouir  de* 
la  même  prérogative  s*ils  sont  dans  le  même  état , 
mime  quand  ils  auraient  subi  quelque  dénieml>re- 
. ment,  un  démembrement  ne  climinuant  que  réten- 
due du  ressort  sans  changer  Tétai. 

Tous  ceux  qui  à  cette,  époque  n'oist  député  que  se- 
condairement, quel  que  fût  alors  leur  état,  doivent 
être  présumés^avoir  été  jugéi(  par  le  roi  at  par  la  na- 
liou,  et  ne  doivent  dépuleirque  de  la  même  naanière 
aux  ÉtatsXîénéraux  de  1789. 

Mais  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  1614,  avec  les 
caractères  iokprimés  dans  la  question  ,  doivent  ètra 
admis  à  la  députation  directe. 

Cet  arrêté  n*a  point  passé  à  Punaiiimité  «les  suf- 
frages; ils  se  sont  tous  réunis  à  la  vérité  pour  con- 
server au^  bailliages,  qui  avaient  député  directemeiit 
aux  États-Généraux  dé  1614,  le  droit  d*y  députer 
encore  en  la  même  forme.  La  diversité  des  avia  n*a 
porté  que  sur  les  bailliages  qui  à  cette  époque 
avaient  député  secondairement. 

Seize  ont  voté  pour  les  exclure  de  la  députation 
directe. 

(Suit  une  très  longue  éuuniération  des  divers  mo- 
tift.) 

TROISIÀM B  QUBSnOV. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  dVtatsen  16 14,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront- ih  de  jouir  de  cet  avantage  ? 

AVIS  KT  MOTIF. 

Par  une  siMte  de  la  réserve  exprimée  dans  la  ré- 
ponse de  la  première  question,  le  bureau, désirant  de 
se  rapprocher,  autant  quMI  estpossible,  des  anciens 
tisages,  a  été  unanimeihent  d*avis  que  ces  provinces 
doivent  conserver  le  droit  de  députer  en  forme  de 
pays  d*é|ats,  dès  qu^elles  justifieront  avoir  joui  de 
cet  avantage  sans  y  avoir  dérogé.  Le  même  avan- 
tage pourrait  être  accordé  à  une  province  dont  le 
roi  jugerait  à  propos  de  convoquer  les  états  provin- 
ciaux avant  T^poque  des  États-Généraux.    ' 

QUÂTXlàMB    QUXSnOR* 

Pour  fixer  le  noipbre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  ,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ?     ^ 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population? 

Et  dans  le  premier  cas  quelle  serait  Péchélle  de 
proportion  i)u*il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  majorité  du  bureau  pense  qu^il  serait  trop  dif- 
-ficile  crélaUir  une  proportion  p<>ur  la  clépulat ion  clés 
liaiHiigos  ;rux  États-Généraux. 
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Mais  il  a  proposé  d^avoir  ^gard  à  la  population 
des  villes  et  des  campagnes  pour  leurs  députations 
aux  assemblées  des  bailliages, et  cette  proportion  sei^ 
indiquée  dans  la  délibération  sur  les  treate-si&ième 
et  trente-septième  qu<>slîons. 

Le  burrau  s'est  occupé,  à  plusieurs  reprises  de 
cette  question  importante  :  s^il  n'avait  eu  à  là  déci- 
der que  pai  Tusage,  il  aurait  observé  que  jusqu'en 
1 614  Illettrés  de  convocation  ne  demandaient  qu'un 
dépuléde  chaque  ordre,  sans  distinction  des  bailliages 
entre  eui-,  qu>u  i65o  les  lettres  de  convocation  ct^- 
demandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu*Âceitc 
époque  on  pensait  que  la  représentation  pouvait 
sans  inconvénient  être  plus  générale  ;  mais  ce  qui 
lie  déterminait  encore  aucune  dîflférence  entre  les 
bailliagin  ,  suivant  le  plus  ou  moins  d'étendue  de 
leur  ressort^,  puisqu'ils  avaient  tous  hi  faculté  d'en- 
%o}'cr  plus  d'un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  bureau,  pour  répondre  précisément  à  la  ques- 
tioii,  Ta  donc  considérée  sons  tous  les  rapports  que 
les  bailliages  pouvaient  avoir  entre  eux  ,  eu  égard 
à  leur  population.,  à  leur  contribution ,  k  leur  ter- 
ritoire ,  à  la  nature  ihéine  de  leurs  impositions,  très 
diflerenlcs' d'un  bailliage,  d'une 'province  ,  d'un 
gouvernement,  à  un  autre  bailliage  |  à  une  autre  gé» 
néralilé^  à  un  autre  gouvernement* 

Six  membres  du  bureau  ont  persisté,  d'après  les 
moiifi  qui  les  ont  déterminés  sur  la  seconde  quef« 
tion ,  à  proposer  que  tous,  les  bailliage^  royaux  ena- 
srnl  le  droit  de  députer  immédiatement. 

Treize  membres  du  bureau  ont  pesé  lea  motifii 
qui  ont  dû  déterminer  l'usage  contraire ,  constaoa- 
mcnt  observé  dans'  tous  les  ÉiatSiOénéraux  saniré^ 
clamatiôn  ,  et  ils  y  ont  puiié  ce  principe  d«(téci- 
sion,  etc. 

Le  consentement  a  donner  ans  Imp6ls  a  para 
aossi  indilTérent  à  l'intérêt  particulier  dét  bailliages, 
parce  qu*alors  tous  les  députés  réunb  ne  s'obcuppit 
que  de  délibérer  sur  l'intérêt  général  ;  et  que  ,  s*i| 
est  vrai  que  le  député  d'un  baiHîage  très  étendu 
consent  une  imposition  très  forte  en  matse,  par  pro- 
portion à  celle  consentie  par  le  député  d'un  ressort 
très  restreint,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
imposition  répartie  sur  tous  les  Individus  égale- 
ment n'alTecte  pas  plus  un  citoyen  de  la  province'la 
plus  étendue ,  que  le  citoyen  de  la  plus  petite  pr<j^ 
vince,  si  ions  deux  sont  égaux  en  richesses. 

Un  autre  rapport  entre  les  différents  bailliageft 
méritait  encore  d'éire  disenté  ;  c'est  celui  de  leuc  in. 
térét  mis  en  opposition;  leurs  privilèges  ne  sont  pas- 
les  mêmes ,  et  H  y  a  presque  autant  de  di(férences  à 
cet  égard  qoTl  y  a  de  bailliages-,  ainsi  il  est  nécês* 
sairc  <pie  le  plus  petit  comme  Ip  plus  grand  ait  srs 


députes  ;  mais  un  plus  grand  nombre,  en  raison  de  la 
population  plus  forte,  a  dû  paraître  inutile  ;  sous  ce 
rapport  les  députés  d'un  bailliage  sont  ses  avocats , 
et  trois  sufliscnt  à  la  cause  du  ploi]grand ,  comme  a 
«■elle  du  plus  petit  ;  et,  comme  tons  les  autres  dépu- 
tés en  deviennent  les  juges,  et  qu'eux-mêmes  ont  à 
leur  tour  la  même  cause  à  défendre  ,  on  doit  être 
assuré  que  les  droits  respectib  ne  seront  jamais 
bles^*s. 

Ces  motifs,  fortifiés  par  l'adhésion  la  plus  formelle 
Àt  tous  les  États-Généraux  précédents,  par  des  ju- 
gements multipliés ,  qui ,  sans  égard  pour  l'étendue 
des  bailliages  ,  ont  forcé 'tous  les  députés  du  même 
ordre,  d'un  nênae  bailliaîge  à  n'avoir  qu'un  sufliragcf, 
et  par  le  désir  de  s'écarter  le  moins  possible  des  uaa- 
gea,  ont  déterminé  treize  voix  a  proposer  de  ne  point 
s'écarter  de  la  forme  des  anciennes  convocations  «  et 
par  conséquent  de  ne  point  distinguer  les  ballliagei 
entreeux. 

Un  troisième  avis  est  né  des  débats  sur  les  deux 
précédents.  Le  premici  a  paru  rendre  la  représenta- 
tion trop  générale,  multiplier  beaucoup  trop  le  i|om» 
bre  des  députés ,  et  s'écarter  d'une  manière  trop 
marquée  des  usages. 

Le  second  a  paru  ne  pas  rendre  la  représenlatioq 
assez  égale^  ne  pas  avoir  là  égards  que  méritent  les 
dîfTérences  des  temps^  et  surtout  les  diverses  natures 
d'impositions  Inconnues  en  1614. 

En  conséquence ,  en'  conservant  Tusage  de  ne 
.  convoquerque  les  bailliages  qui  ont  droit  à  la  députà- 
tion  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu'il  fût  fait 
th>is  classes  1de  ces  sortes  de  bailliages,  d'après  leur 
population  ,  leurs  contribut,ioos  aux  changes  publi- 
ques et  leur  étendue  ;  quels  première  classe  fût  res- 
treinte à  n'envoyer  qu'un  député  de  chaque  ordre  ; 
qi|e  la  seconde  pût  en  envoyer  deux^  et  que  la  troi- 
sième eût  le  droit  d'en  envoyer  trou  ;  et  que  S.  Iff» 
voulût  bien  déterminer^  darts  les  lettres  de  convocn* 
tlon,  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque 
bailliage,  sulvantcelle  des  troisxlasses  dans  laquelle, 
d'après  les  pfx>portions  données  elle  aaraît  jvgé  ft. 
propos  de  les  ranger  ? 

cnrQviàMB   QVESftion» 

-Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dï^ntcs  de 

chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députer 

iîoni! 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  qlTestion  sur  le  noaâhre  respectif  des  dépvtés 
de  chaque  ordre  a  excité  toute  l'altention  des  mef»- 
bres  du  bureau.  Animés  par  le  désir  le  plus  ardeul 
de  répondre  à  la  confiance  dont  S.iA .  les  a  liono- 
Kéi,  et  pénétrés  de  l'importance  de  celle  question  , 
Us  ont  cru  devoir  l'examiner  sous  tous  les  rajipofft^ 
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Pour  L-tleiïel,  ili  >c  s>inl  d'oIjaiU  lirrci  ù  une 
<>luile  Klcnlivc  du  failli  >l*'<"il  riuuîle  «MPiiné  le 
dtqit  <)Ui  iKiurtail  riauller ,  toil  de*  titrei  que  pré- 
KQtcul  itt  monta  me  n  11  de  notre  liiitoîre ,  (oil  de  la 
juMice  nalurelle  iiu'ili  oui  (oujuur*  eue  en  lue.  Ili 
ont  «urtout  chercU  tcrupuleiuement  à  eiammer 
~<|aeli  pouvaient  £tre  lu  v^rilablea  iotëréu  du  liert- 
étafj  el  enfin  ils  oui  êieminé  avtc  le  infane  tcrupule 
jutqu'à  quel  point  Ile  pouvaient  propoier  à  S>  M. 
d'étendre  K9  dériiîon»  avant  d'avoir  UMinblé  la  na- 
lioD  qu'elle  veut  csniul ter. 

£n  ie  livrant  à  l'élude  de*  lîlîU ,  ils  ont  rni  de- 
voii  a'tUat-hei'  pins  pa ri ictilicr émeut  lui  deriiièrM 
utuvocatiom-d'ÉlaU^^néraui.  Un  Mul  exemple 
itold  n^teuraurait  pat  paru  «ulSsam  pour  fixerleur 
opinion  j  mais,  puiiqiie  lanaliont'euaucrabUe  plu- 
sieun  foii  iBiu  réclamer  contre  In  fonnei  de  w  «on-, 
vocation  ,  ils  ont  cru  devoiT'onaidéier  ce»  fomiet 
comme  ayanl  été  conilamment  adoptées  pareil*  dans 
toutes  <!es  asaémbléei ,  et  étant  devenues  esscnlielle- 
'  ment  conslitutionnellw  .par  celte  adoption.  Il*  ont. 
ubaervË  qu'en  cherchant  des  enmples  pfus  ani-icns, 
ils  Buraienl  rencontré  de)  leDipi-  oii  l'admluion  de* 
commune*  dans  les  Éiats-Généraux  éiail  encore  trop 
nouvelle,  pour  qu'on  eût  p,u  itaNir  une  Tnrmt 
conHanie  à  cet  égard  ;  el  qu'en  remontant  a  de* 
tetnps  plus  reculés  enccfTe,  ils  n'auraient  trouvé  que 
des  assemblées  cumpoiéesde*  deux  premiers  urdics 
ou  teulemenl  des  prélats  ,  barons  et  grand*  Au 
royaume.  - 

L'examen  des  tetlies  da  convocation  aux  di  der- 
ni^e*  tenues  d'Élats-Gênéraui  (j  compris  la  convo- 
cation de  i€Si  qui  est  restée  lan*  eflei)  leur  a 
prouvé  que  le  roi  avait  loujiiurs  convocgué  itn'dé- 
^téde  i-haqut'ordrc.DBUlunedecrs  con  ver  niions, 
laroLa  ajouté  ces  termes  :  el  nonpltt  ;àMni  une  au* 
ira:  on/uOinjj^l dan*  toutes  lesauire*,  il  n'y  apks 
4'Mitre  expreasion  que  celle  tfun  dt'nulé  de  chaque 
ordre.  A  la  vérité  les  liâtes  qui  août  restées  de*  dé- 
puté* aux  Élati-GAnérani  indiquent  qu'ils  n'^nt  pas 
toujours  été  exactement  ilini  celle  proportion^  loit 
parce  que  plusieuTK  n'nvsienl-pu  s'y  rcnilre  ,  soit 
parce  que  quelques  bnllli.ige*  avaient  nouimé  An 
auppléaDta,  aînsi  qu'ils  pooTronl  encore  en  nommer 
cel(a4b)»-d>  Hais  les  mrmbm  do  bureau  ont  «h- 
tervé  que,  le*  Étals-Généraux  ajani  cnnslammeul 
adopté  en  tSfio,  en  1S7R,  en  i$88  et  en  1614,  la 
5>me  d'opiner,  dîna  i'h»i|ne  rhambre^  par  "baillikge 
et  par  gnuvemement  i  le  nombredes  voix  était  par- 
faitement égal  dans  cltaque  ordre,  quel  que  fût  l« 
nombre  des-dépulés.  Ils  nul  eijlin  observé  que  les 
Élals-nénéraux  de  148^,  dnndniqnHsoncraiV  trou- 
ver un  exemple  de  ■lélilrfrailous  prise*  par  léie  en 
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une  division  par  six  nation»,  soûl  prri 
où  les. ordres  se  sont  trouvé*  ilans  ui 
pltts  égale,  puisque  le  ticrs-étut  iiV 
membres  de  plus  que  la  noblesse^  et  onze  membres 
seulement  de  plus  que  le  rlergé  ,  et  que  lé  procès- 
verbal  de  ce*  Etal*  constate  que-  pour  la  rédaction 
des  cahier*  on  prit  un  nombre  é'al  de  député*  d« 
chaque  ordre. 

L'examen  du  droit,  qui  résulte  de*  titres  que  pré- 
sentent les  mouumenti  de  notre  histoire, leur  a  paru 
inséparable  de  l'étude'  des  fsils  qui  tiennent  d'élre 
rapportésj  ili  j  ont  reconnu  un  droit  constant  qui 
eat  une'  véritable  propriété  appartenante  également 
à  uhaque  ordre  ;  il*  ont  vu  par  des  pièces  nulhcn- 
tiques  que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par 
le*  rois  qui  avaient  ordonné  d'opiner  par  bailliage 
dans  chaque  chambre,  pour  maintenir  une  parfaite 
égnliié  cnire  les  voix  de  chaque  ordre,  el  par  tes 
Élats-Cénéraux.qtiionl  adopté  cette  manière  de  dé- 
libérer; ils  ont  reconnu  que,  ai  l'origine  du  clergé 
remonte  à  rétablissement  de  la  religion,  l'origine  de 
la  noblesse  remonte  à  rétablissement  de  la  monar- 
chie. Il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  de  ta  féoda- 
lilé,  les  usurpations  dei  grands  vassaux  qui  n'exis- 
tent phis,  avec  rorigîne  de  celle  noblesse  qui  exis- 
tait bien  avant  le  régime  féodal.  Dès  le  temps  de 
Clovis  el  se*  surcesseurs,  il  jr  avait  dans  les  Gauler 
de*  propriétaire*  libre*,  distingués  des  aulTcs  classes 
,  par  leurs  services  et  par  la  nature  de  leurs  posses- 
sions. Les  lots  saliqne  el  ripuaire  indiquent  l'onlre 
de auoceaaioa  à  leur*  t«rrea,'el  fa  quotité  des  (.om- 
poaitiona'pécuniaim  relatives  à  leurs  qualiléa.  O* 
propriélatrea  libre*  avaient  sou*  eux  des  lerb  ;  ils  ka 
ont  ^tuccesaivëment  affranchis  dans  leurs  terres, 
comme  les  rois  ont  alTranebites  commiinesdans  leurs 
domaine* ,  et  ers  communes  n'auraient  pat  été  (on- 
dée* à  disputer  les  droits  de  ceux  ((e  qui  '  cIIfi  te- 
naient leur  existence  î  mais'Iés.nicnibrt.'S  du  bureau 
ne  se  sont  pas  bornés  à  l'étuile  de  ce  droit  <'un9litu- 
tjonliel  ;  iJt  oui  égalumeni  cx«niiié  le*  principes  de 
la  justice  naturelle,  et  ils  ont  r.ecunuu  ((u't'lle  peut 
Ihire  considérer  catle  question  sous  plusieurs  rap- 
pat\a:  celui  de  la  propriété, celui  delà  rontribulîun 
aux  charges  publique*,  celui  de  la  population  ,  cl 
cdui-de*  diverse*  natures  d'intérêts. 

Il  est  hisé  de  se  convaincre  que  tous  le  rapport  de 
la  propriété  le*  deux  premiers  ordre*  composeraient 
p«ut-4lr«  plu*  dt»  deux  tiers  de  la  nation,  car  le 
bureau  a  propo*â  d'admettre  dan*  ces  deux  ordre* 
loua  lea  noble*  el  anobib,  tous  les  ecclésiastiques  cn- 
gagi*  dan*  le*  ordre*  saci-ét  sans  diâlinclioo  ,  toute* 
Ici  coniaiiinBuié*,  collège*,  bûpitaut  et  membres  de 
l'ordre  de  Halte  j  et ,  toute*  ce*  liasses  étant  admise* 
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fiarmi  le  clergé  et  1»  noblesse,  on  ne  peut  te  dissi- 
muler que  CCS  deux  ordres  possèdent  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  du  royaume;  surtout  si  Ton 
considère  que  presque  toutca  les  propriétés  raratta 
ne  sont  que  des  concessions  des  seigneurs,  qui  f  s*^ 
tant  réservé  sur  ces  concesaioos  des  cens  OQ  redap 
van(*es,  en  sont  encore  les  propriétaires  primitîia,  et 
que  ces  réserves  sont  la  condition  des  conceaaîoiif 
qui  sans  cela  n*eussent  pas  existé*  ' 

Les  membres  du  bureau  ont  ofaeerTé,8oiisle  rapport 
de  la  contribution  aux  chargea  publiques,  an  poîiil 
de  vue  plus  Tavoràble  an  tien-état  ;  mab  ila  ont  cm 
devoir  distinguer  les  diiTérentea  eapècea  decontrib» 
tions,  et  quelles  sont  celles  dont  un  ordre  a  pu  être 
jus({u*à  présent  chargé,  aana  que  les  autres  y  partici- 
passent. Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sontcoe»> 
posés  de  droits  fur  les  consommations  et  sur  les  cou» 
trats  ou  autres  actes  de  la  aociété  ;  le»  tro»  ordres  y 
contribuent  absolument  de  la  même  manière  sans 
aucune  distinction*  L'autre  tiers  des-  revenus  de  l'É* 
tat  est  composé  des  impositions  réelles  et  persoo» 
nclles;  dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  les  -€«• 
pitalions  etiea  vingtièmes;  le  clergé  y  partidpo aoaa 
une  autre  forme,  mab  la  noblesse  y  contribue  comme 
es  autres  ;  et,  s'il  y  a  quelque  injustice  à  Té^d  de 
leur  répartition,  les  membres  du  bureau  exprimeal 
ici  le  VŒU  le  plus  formel  pour  que  cette  injustice  aoit 
entièrement  supprimée. 

Les  deux  premiers  ordres  contribuent  donc,  pour 
ce«  deux  genre3  d^împosîlîons,  à  toutes  1er  dépenses 
de  i  État,  soit  pour  les  armées,  dans  lesquelles  la  no* 
blesse  prodigue  son  sang  et  ses  révenus,  soit  pour 
la  dignité  de  la  couronne,  qoMIe  a  Thonneur  d'rip- 
procher  de  plus  près  ;  soit  pour  les  frais  de  la  jus- 

• 

tice,  auxquels,  les  seigneurs,  tant  eixrléslastique?  que 
laïques,  contribuent  encote  d^nne  manière  plus  par- 
ticulière par  ceui  qu^fb  supportent  seuls  dans  leurs 
terres.  Il  .reste  la  taille  et  aes  accessoires,  et  la  con- 
tribution représentative  de  la  Gor%ée  y  ces  objets  ne 
composent  pas  la  cinquième  partie  des  charges  po- 
bliquesy  et  c'est  à  cette  partie  seule  que  les  deux  pre- 
mien  ordres  ne  contribuent  pas  tout  à  fait  dans  la 
même  proportion  que  le  troisième  :  maïs  toiia  leun 
fermiers  y  contribuent; presque  toutes  leurs  terres 
sont  affermées,  et.Texemption  de  la  taille,  réduite 
aux  seub domaines qu'ib  font  valoir  par  leurs  maint, 
bornée  même  à  un  nombre  de  charmea,  ne  répond 
peut-être  pas  à  un  ciqquanttème  de  cette  cinquiè- 
me partie  des  charges  publiques  dont  il  est  icf  parlé. 
Cependant  les  membres  des  deux  premiers  '  ordrea 

■ 

s'empressent  d'exprimer  ici  chacun  îndlvidubAemeot 
que  leur  voeu  le  plus  ardent  eÀ  qae  les  États-Gé- 
néraux fassent  disparaître  toute  inégalité  à  cet  égard. 


en  proposant  ou  adofllant  des  formés  d'impositfons  qui 
poissent  écarter  tout  arbitraire  dans  la  répartition, 
leur  ôter  les  caractères  qui  répugneraient  au  clergé 
•t  à  Ja  noblcsée,  et  être  telle%  que  tous  les  ordres  et 
toutes-  les  classes  des:  citoyens  jpuissent  supportai 
toutes  lès  contributions  pécuniaires  dans  une  exacte 
proportion  de  leurs  facultés.  Ils  adhèrenfici  d'avance 
aux  délibérations  que  la  nation  asaembiée  pourra 
prendre  k  cetefTet,  et  ib  auppjient  aussi  sa  majetlé 
de  vouloir  biea  borner  loote  concession  noavelle  de 
privîlcgea  qui  pourraient  noire  aux  iatérètt  dki  pei»- 
pie*  Ou  vient  de  voir  que  les  exempt^yns  aoxguel^ 
ka  membres  du  bureen  voudraient  pouvoir  renon> 
cer  dès  Aujourd'hui,  et  qui  peuvcol  maUieureose. 
ment  oocasionoer  dca  surcbai^  dans  l'intérieur  des 
cbmmuMotés,  se  réduisent  à  bien  peu  de  dmae  dana 
U  flsasse  générale^  que  loua  le»  intérêu  généraux 
sont  les  mêmes,  et  que,  pour,  juger  si  uqe  classe  a  de 
plus  grands  intérftt  qu'une  autre,  il  faut  seolcmeut 
examiner  si  elle  est  ptu«  nombretise  en  population* 

Ce  rapport  de  la  popublion  eat  aaus  doute  eehii 
qui  donne  le  plus  d'avantage  au  tîers-état;  il  est  in- 
finiment plus  nombreux  que  les  deux  piemiers  or- 
dres^  et  sous  ce  rapport  il  Ihudrait  peut-être  lui  don- 
ner vipgl  représentanls<»ntreun  des  deux  autres  | 
maboette  seule  observation  a  fait  sentir  aux  men^beei 
du  bureau  combien  il  était,  impossible  d'admeim 
une  proportion  à  cet  égard.  Aussi  ks  écrivains  et  les 
corps  de  citoyens  qui  ont  fiiit  des  demandes  pour  10 
liers*état  soat-ito  trop  raisoni^ablea  pour  se  fonder 
sur  ce  principe  ;  ils  ont  |>ion  senti  qu'en  réduisaffi 
les  deax  pr«mt«rs  ordres  presique  à  rien,  il%se  privu- 
r^aient  de  protecteurs  qui,  en  soutena^il  les.priviiéges 
constiuails  de  la  nation,  défendent  aussi  ceux  du 
ieri  éljst;  ib  ont  feulement  propb^  qu*oo  égalbàl 
le  nombre  rtlativement  à  la  nature  des  lntérê|i« 

Les  roembrea  du  bureau ,  s'ib  Vêtaient  erus  eu- 
torisés  à  cet  égard,  se  seraient  «mprcAaés^de  ré|Wi»* 
dre  à  leurs  désira;  ils  auraient  fait  plus  en  fsisaàt 
cesker  tout ,  dîQerence  d^hitérêcs  par  la  renonciation 
aux  exemptions  pécuniaires,  et  îb  auraient  fait  cesser 
par  conséquent  l'objet  dé  la  demandé;  mab  ib  na 
croiraient  pas  servir  sa  majesté  selon  l'esprit  dr  jils* 
lice  et  de  ssgesse-qul  l'anime,  ni 'la  nation  selèn  ses 
droits,s*tts  loi  proposaient  de  prévenir  ou  préjuger  é. 
cet  égard  le  vceu  de  cette  nallon  assemblée  :  Hs  se 
sont  donc  bornés  à  continuer  IVxasàfende  laqucsticfti  ' 
sons  ses  dillérents  rapports,^  Tobservat ion  qui  vient 
d'être  fsite,  leelle  même  qal^réMte  de  la  proposition 
fkiie  par  quelques  citoyens  du  tiers-état,  leur  put 
prouvé  ()ûe  les  deux  rapports  de  la  population  et  des 
nivenes  natures  d'intérêts  doivent  être  considérés 
en  même  temps. 
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>«es  divei*S€5  natures  «f  îAlérAls  sont  relatites  aux 
dUertes  claue^  de  citoyens,  et  à  leur,  diverses  pro- 
fessions ;  mais,  comoiecettesubdivnioo  serait  infinie, 
lelMjreau  a  cru  devoir  se  borner  à  considérer  deui^ 
élasses  bien  distinctes  :  celle  des  propriélaires  et  celle 
dès  ■  non  propriéuires;  celle  des  villes  et  celle  des 
caoïpagil^* 

Dans  ceik  des  propriétaires,  on  a  déjà  va  que  les 
deaa  promiers  ordres  auraient  lont  l'avantage  ;  dans 
ocUe  des  non  propriétaires,  le  ploa  grand  nombre  est 
malhearcûaeipent  dans  l'impossibilité  absolue  de 
fManlciper  à  l'aaaeadblée  de  la  nation,  soit  Xante  de 
connaissances  suffisantes,  soil  faute  de  facultés,  soit 
par  rimpossibilité  de  quitter  ses  foyen  ou  sa  profes- 
fîon;  elia  bureau  a  pensé  c|ue,sî  le  immlurederepré* 
aenlanls^aeniblait  d'abord  devoir  être  prôpèrtionné 
an  nombre  des  représentés ,  l«  nombre  d*éloa  dnvail 
bien  plna  encore  étro*  proportionné  au  nombre  dea 
dligibles* 

L'autre  distinction  des  deua  iclasses  consiste  dans 
celle  des  vUleant  celle  des  campagnes  i  or  la  popu- 
lation des  villes  n'est  peub^tre  pas  la  diai^me  (lartle 
âe  celle  des  campagnes,  et  cependant  le  tiefs^at  nuit 
Élats-Oénérana  cal  preéque  eiUîèrement  composé 
ll'babiiaiits  dea  villas  ^  c'est  cependant  aoua  ce  mp» 
port  qu'il  ae  trouve  denz  narres  d'inlérèu  bien  di^ 
<ferents>Lesliabilantsdeacampaignessont  les  vendeurs, 
eeua  des  villes  sont  les  àcbeteurs  ;  les  uns  sont-  les 
producteurs,  les  autres  sont  les  consommateurs;  l'a* 
fricùltnremt  la  principale  profewioo  dea  uns,l'indn» 
trie  et  le  commeree  sont  la  principale  profiéssîon  des 
antres* 

On  voitcombienil  serait  diftcite,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  proportionner  les  représentants  de 
ces  deua  classes  à  leur  population,  relaiivement  1 
leuraitttérêb.  Mais  ces  Intéi^ti  précieux  des  campa- 
gnes sont  préoisémeiit  les  mêmes  que  cens  des  sei- 
gneurs \  iWpeavenâ  avoir  des  difficultés  phrticMlièrcs 
nvec  leurs  vassaux^ qui  doivent  trouver  un  libte  accès 
dans  lei^  Iribuaaus  i  whm  les  intérêts  publics  sont  ab^ 
snlnment  identiques.  Les  seigneurs  ne  peuvent  aug» 
mienler  |careienus,de  Ifsurs  fermmi  de  leurs  dîmes  et 
fihampartp,  de  leurn  mouUnf  et  4a  tooê  leurs  droiU| . 
qM*aiila0t  que  leurs  terres  spni  peuplées,  qu'il  y  e 
dnrémiilation  pour  1^  cnlt^re  et  qu'elle  mt  prutégéeî 
enfin  ih  ne  peuyefit  éi^ê  richies  ^q'autant  que  leur^ 
vamaux  sont  yséjit  Non  ceuleipept  ils  Sont  (es  pro» 
priétairesdeM^  plut  grande  parlif-des  (^rref,  ils  a^nt 
fçncore  les  p^prié;|ak«a  primiiifil  de  ces  cobcmsiona 
flont  on  a  parlé  cirdtvant^^  e|  c'est  sous  ce  4ouble 
rapport  de  droit  et  d*identité  çl'iotéréu,  que  lès  sei- 
gneurs laïques  et  ecçlésia!4iqum  étaient  autrefois  ks> 
v^ilablcs  et  les  seuls  lepréscntants  des  campagmes. 


tandis  queJe  tiers-état  représentait  le  coinmerc  et 
l'industrie  des  villes. 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  faits  et  examiné  lis 
droits  et  la  nature  des  intérêts,  les  membres  du  bu- 
reau ont  chercbé  à  connaître  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  pour  le  tiera^Ut. 

Ib  ont  reconnu  que  dans  aucun  cas  deux  onb'cs 
né  peuvent  obliger  le  troisième  en  matière  de  subsi- 
des. Ce  droit  du  f cffo  assure  toiu  les  autres ,  et  il 
aemble  juste  de  ne  pas  changer  cet  ordre  de  cboses 
avant  que  la  nation  léjgalement  atembléeait  examiné 
eUe-même  aes  véritables  intérêts  ;  ils  n^  peuvent  être 
mieux  pesés  que  dans  une  balance  égale  de  trois  or- 
dres. Les  villes  y  ont  un  poids  qui  excède  même 
In  proportion  de  leur  population;  les  campagnes, 
nntre  les  députés  qu'eller  pourraient  avoir  dans  le 
tier»^at,  y  sont  défendues  par  les  deux  premicffs.OT' 
dres,  en  raison  de  U  confiormité  d'intêrêu  dont  on 
vient  de  parier.  Le  clergé  et  la  nobleme,  ayant  sous 
certains  rapports  des  intérêts  divisée,  peuvent  alter- 
nativement, et  comme  on  l'a  souvent  vu ,  se  réunir 
eax  avis  du  tiers-état.  Les  curés  et  presque  tout  le 
clergé  du  second  ordre,  tenant  essentiellement  an 
tiers,  défendent  ses  intérêts  dans  le  premier  ordie, 
el  c'est  de  cetta  balance  que  peut  résulter  un  vérita- 
ble équilibre  ;  c'est  aussi  par  cette^  balance  que  le 
aouverain  peut  cpnnaltre  plus  aisément  les  véritables 
inléréis  des  peuples  ;  c'est  la  réunion  du  souverain 
et  des  trois  ordres  ainsi  balancés  qui  constitue  réelle- 
ment la  nation ,  et  les  membrei  du  bureau  ne.  peu- 
vent pas  juger  des  tœux  de  cette  nation  avant  qu'elle 
foit  légalement  assemblée.  On-a  vu  ci-devant  que  le 
'  t^mps  et  le  consentement  universel  ont  sanctionné 
les  anciens  usages. 

*  Les  me4ibres  du  bureau  se  sont  princlpaleniem 
appliques  à  les  étudier;  ils  ont  cru  pouvoir  proposer 
à  sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  des  réformes 
d*abua  qui  ne  tieoiient  pas  aux  forâtes  essentielles;  ; 
mais»  s^ils  lui  proposaient  de  toucher  à  ces  dernières, 
la  nation  une  fois  assemblée  ne  devrait-eÛrpm  crain- 
dre de  se  séparer  ,  puisque,  pendant  la  séparàticm ,  ' 
des  cooseib  pourraient  également  proposer  au  sou- 
verain des  changements  contraii*es?  L'opinion  d'une 
partie  des  citoyens  peut  n^étre  pas  celle  de  l'antre. 
X'opinioti  d'un  nombre  d'écrivains,  celle  même  de 
quelques  villes,de  queltpieaprovinccs  qui  diffèrent  en- 
tre elles,  oc  peuvent  pas  donner  Une  certitude  légale 
sur  rppiniun  publique  ;  et  les  membre  du  bureau, 
reconnaissant  leur  impuissance  pour  adopter  ou  re- 
jeter l'une  de  ces  opinions  plutêt  que  Neutre, croient 
devoir  se  borner  à  propôsei:  les  formes  essentielles 
^nctionnées  par  un  consentement  univemal  des 
cinq  dernières  tenues  d'Élats-Généraux. 
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Le  vœu  de  tout  bon  citoyen  doit  être  de  let  voir 
assemblés  de  nouveau  le  plus  promptement  possible, 
de  voir  leurs  délibérations  paisibles  préparer  des 
dispositions  dont  TeiLécuJLiony  ordonnée  par  le  sou- 
verain, puisse  assurer  le  bonheur  général,  sans  qum 
leur  légalité  soit  susceptible  d*être  contestée,  et  sans 
que  les  tribunaux,  qui  doivent  eux»mêniés  constater 
■udiciairement  la  validité  des  citations  etdes  élections, 
puissent  répandre  des  doutes  à  cet  égard. 

Les  membres  dn  iMireaa  ont  peoeé  que  PaAtacber 
ment  aux  anciennes  formes  constamment  suivies 
était  le  seul  guide  assuré  qu'on  pèt  suivre  pour 
parvenir  à  ce  but  désirable  \  ils  n*ool  pas  cm  que 
l'exemple  des  assemblées  provinciales  et  de  quelques 
états  provinciaux  tÛLi  «ne  autoriMtion  solBsantt 
pour  s'en  écarter.  La  répfu*tition  des  impôts  étant 
la  principale  fonction  des' assemblées  provinciales, 
qui  ne  tiennent  cette  attribution  que  de  la  concession 
du  monarque,  elles  ne  peuvent  p^9êrvird*exemple; 
et  un  petit  nombre  d'états  provinciaux  qui  ont 
adopté  une  composHkni  semblable  ne  peavent  ni 
obliger  la  nation,  ni  lut  servir  de  modèles,  parce  que 
ce  qui  peut  leur  convenir  à  raison  de  leurs  fotictîoiM, 
et  de  quelques  circonstances  locales,  ne  peut  pan 
convenir  a  rassemblée  générale  d'un  grand  empire , 
dans  laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être 
discutés. 

Toutes  CCS  réflexions  ayant'  été  mûrement  pesées  ; 
considérant  que  les  formes  anciennes  de  convocatron 
ont  été  constamment  ordonnées  par  le  souverain'  et 
adoptées  parla  nation;  que  ces  formes  tiennent  aux 
droits  des  trois  ordres,  et  qu'enfreindre  ceux  dès  uns 
«ans  leur  consentement  légal,  ce  serait  exposer  ceux 
de  l'autre  ;  que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de 
contributions,  de  population  et  des  diverses  natures 
d'intérêts  sont  beaucoup. plus  balancés  par  ces  an- 
ciennes  formes  qu^ils  ne  paraissent  fêtre  au  premier 
aperçu  ;  que  la  4Jasse  précieuse  des  habitants  des 
campagnes  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'on  dimi- 
nuerait l'nifluence  de  leurs  protecteurs  naturels  }  que 
s'exposer  aux  réclamations  des^ deux  premiers  ordres 
et  peut-être  à  celle  dHine  partie  du  tiers-état,  mieur 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  ce  serait  s'exposer 
à  retarder  l'assemblée  de  la  nation  qu'il  presse  au 
roi  de  voir  réunie  autour  de  lui,  à  voir  leur  légalité 
contestée,  ainsi  que  la  validité  de  leurs  délibérations, 
et  ces  délibérations  demeurer  sans  effet  ;  que  préju- 
ger à  cet  égard  le  Viocu  de  la  nation  avant  qu'elle  soit 
assemblée,  ce  serait  lui  donaer  lieu  de  craindre  que 
dans  une  autre  occasion  on  ne  rendit  de  la  même 
manière  une  décision  contraire  ;  que  les  deux  pre- 
miers ordres  pourront  être  d'aUtant  plus  empressés 
«  (aire  cesser  tontes  divisions  d'intérêts,  qu'ils  s'aper- 


cevront qu'on  aura  plus  respecté  leurs  <lroit*t,et  que 
c'est  de  la  nation  seule  qu*il  faut  alteiidicies  résolu- 
tions généreuses^  qui,  n'ayant  qu'un  même  but, 
font  concourir  les  vœux  et  l'intérêt  de  chacun  à 
l'intérêt  et  au  bonheur  de  tous  :  seize  membres  du 
bureau  ont-peosé  qu'il  est  préférable  de  se  conformer 
aux  anciennes  lettres  de  convocation ,  e|  en  couse- 
qiience  de  convoquer  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre* 

Sur  cette  même  question  du  nombre  refpectif  des 
députés  dea  différents  ordres,  huit  opinaols  ont  été 
frappés  des  considérations  suivantes  : 

!•  Aucune  loi  positive  n'a  détermiiié  le  nembre 
des  députés  des  diflérenls  ordres  ;  d'abordi  kf  tiers 
n'était  représenté  que  par  le»  députés  des  boniies 
villes,  qui  étaient  appelés  arbitrairement  es  noasbre 
très  inégal.  Les  lettres  de  oonvocatioil  de  f  56o  por- 
taient ordre  de  députer  un  au  moins  de  chaque  or- 
dre ;  les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  ter- 
mes  un  de  chaque  ardre ytt  même  de  ceux<i,  ii/i,  ei 
non  pim.  Néanmoins  ies  listes  dcê  précédents  Étals- 
Généraux  constatent  que  le  tiers  a  toujours  été  plus 
nombreux,  spécialement  en  i6i4rce  qui  n'aurait  pu 
être,  s'il  y  avait  eu  contravention  à  une  loi. 

a^  Cette  disparité  dans  lè  nombre  dea  députés  des 
diffiérents  ordres  éuit  done-ci-devanl  unefTet  dès  dis- 
positions des  esprits  et  des  eooTenances  dn  temps.  An- 
cane  loi  ne  l'avait  établie,  elle  ne  dérogeait  à  aucune 
loi;  elie  s'était  introduite  à  la  faveur  de  nouvelles  cir- 
constances i  comme  sous  Philippe-le/B<'l  le  tiers-état 
échappé  ûm  chaînes  qui  l'asservissaieot  était  devenu 
un  troisième  ordre; comme,  depuis  eni*oref  l'éleititin 
des  membres  choisis  dans  les  divers  ordre»  pour  as- 
sister aux  États- Généraux  prit  la  place  d*uii  auirc 
usage  qui  y  appelait  telle  ou  telle  personne  dctt  rmi- 
née  par  la  place  qu'elle  occu|>ait  ou  la  nature  ihi 
ficCdont  elle  était  investie  :  or  il  faut  convenir  que- 
jamais  il  n'y  eut,plus  de  raison  d'appeler  le  tiers  en 
plus  grand  nombre.  L'accroissement  des  lumières , 
Im  progrès,  de  rindustrie,  l'intérêt  majeur  du  com- 
merce ,  celui  des  capitalistes,  l'accroiieement  pro- 
gressif ou  soudain  des  cités  immenses ,  sont  autant 
de  raisons  pour  le  tiers  d'avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  qui  puissent  mieux  répondre  à 
sa  confiance ,  et  faire  valoir  ses  droits.  Cette  consi- 
dération devient  encore  pttu  poissante  si  Ton  pense 
aux  objets  qui  doivent  occuper  les  prochains  États- 
Généraux,  et  spécialement  c^lni  des  impôts  qui  se- 
ront reconnus  nécessaires,  et  pour  lesquels  il  e*t  si 
intéressant ,  si  indispensable  d'admettre  une  égaiff 
répartition.  On  doit  csjp|érer  que  les  ordres  privilé- 
giéss^y  porteront  sans  peine  ;  et  l'ordre  du  tiers 
rendra  encorc.plus  hommage  à  cette  disposition  |!â- 
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trioliqa« ,  m  rasMiqblée  des  notables  ,  compoiée 
presque  entièrcpaent  Je  privilégiés,  invite  elle-même 
le  souverain  à  co,ovoc|\ier  un  plus  grand  nombre  de 
députés  du  tiers; 

3<*$i  les  lettres  de  eonvocalion  prescrivant  un 
nombre  éfpil  de  députés,  le  tiers  use  de  la  même  li- 
berté dont  il  a  usé  précédemment,  il  est  à  craindre 
qu^il  n'en  résulte  un  trop  {p-and  nombre  de  députés 
et  une  confusion  nuisible;  si  au  contraire  le  tiers  se 
contient  dans  les  limites  de  la  convocation,  cet  ordre 
se  verrait  priv'é  des  avanta|;e8  dont  il  a  toujours  joui, 
et  auxquels  il  a  plus  de  droit  qu*il  n'en  eut  jamais. 
Daiw  cette  alternative,  n'cst-il  pas  plus  digne  de  la 
sagesse  dn  roi  de  régler. avec  prudence  le  nombre 
îles  reprëaenUDts  quele  lien  aura  «u-desBiu  des  deux 
aubrct  ordres  ? 

4^  La  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  de- 
vient plus  ou  moins  intéressante  suivant  la  manière 
de  délibérer  dans  les  États-Généraux.  Il  semble  que 
personne  ne  nie  qu*il  dépendra  toujours  des  États 
et  des  dilTérents  ordres  de  choisir  la  méthode  qu'ils 
jugeront  I9  plut  convenable  ;  plusieurs  pensent  que 
celle  de  faire  opiner  tous  les  trois  ordres  ensemble 
et  par  tête  pourra  être  préférée.  Dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  d^accorder  au  liera  une  représenta- 
tion qui,  si  Ton  opinait  ainsi,  pourrait  seule  lui  don- 
ner  la  confiance  de  concourir  avec  les  deux  ordres 
privilégie^,  et  par  là  assurer  certainement  aux  Elacs 
la  liberté  de  délibérer  ainsi  qu^ils  le  jugeront  à  pro- 
pos? 

Si  au  contraire  les  États  doivent  délibérer  )»ar  or- 
dre, comme  ils  ont  fait  dans  les  précédentes  tenues, 
il  est  bien  plus  indilTérent  que  |e  tiers  ail  plus  ou 
moins  de  représentants  ;  mais  au  moins  on  aura  sa- 
tisfait au  désir  général  qu'il  témoigne. 

Cette  condescendance  n'a  jamais  nui  et  ne  peut 
nuire  à  l'indépendance  des  ordres,  et  celui  du  tiers, 
une  fois  assemblé,  sera  le  maître  de  réduire  les  voix 
à  la  mesure  des  bailliages ,  comme  il  eft  a  usé  pré- 
céilemment,  ou  de  déterminer  que  les  opinions  3*  se- 
ront recueillies  par  tête. 

Mua  par  ces  diverses  considérations,  six  opipantsont 
voté  pour  que  lés  lettres  de  convocation  admiisent 
pour  le  tiers  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
deux  autresordre8..Deux  autres  compris  dans  les seixe 
du  premier  avis,  frappés  de  l'uniformité  des  derniè- 
res lettres  de  convocation,  ont  pensé  qu'on  pou/rail 
te  conformer  aux  lettres  précédentes,  en  procurant 
au  tiers  une  juste  compensation  indiquée  par  les  an- 
nales des  Etals-Généraux #  Elle  consisterai!  à  propo- 
ser à  sa  majesté  de  convoquer  spécialement  des  dé- 
putés des  villes  notables  du  royaume,  suivant  lo 
nombre  et  la  mesure  qu'elle  fixerait  darts  sa  sagesse 


et  d'après  leur  population  et  leur  importa  uctf.  Ija 
dépotés  de  ces  villes,  choisis  par  les  communes,  en- 
treraient,  comme  ils  ont  toujours  fai(,  dans  î'ordn 
du  tiers,  quoique  les  communes  puissent  chouii 
leurs  députés  dans  les  deux  autres  ordres  :  ainsi  le 
tiers  serait  plus  considérable  en  nombre,  quoique 
néanmoins  il  n'atteignit  pas-le  nombre  double  ;  ainsi 
il  aurait  l'assurance  d'avoir  des  représentants  prit 
dans  lej  classes  les  plus  distinguées;  et  les  villes 
qui ,  par  le  concours  de  toutes  les  communau- 
tés de  campagne,  sont  menacées  de  n^avoir  qu'une 
iadueoce  illuaoire  dans  les  élections,  seraient  assu- 
rées d'dde  représentation  convenable  et  très  con- 
forme aux  anciens  principes  qui  ont  préaidé  à  la 
formalion  des  États- Génér  nu  ^ . 

sfxiàMt  Qtiacnov. 

Quelle  a  été  et  quellepourraïc  êcre  la  forme,  de  dé- 
libérer des  trois  ordr*i  àans  les  Êtais-Généraux . 

AVIS  ET  laOTiF. 

La  forme  la  pluscoiisun^e,ct  qu'an  ne  saurait  contes- 
ter avoir  été  observée  Jans  Its  quatre  dernières  te- 
nues d'Étals-Généraux,  a  été  de  délibérer  par  ordre 
etséparément.Cettelbrmeest  iuaiquée  par  les  ordon- 
nauccs  de  i3^  et  t356,  et  par  l'article  i35  de  for- 
dounance  d'Orléans,  rendue  sur  la  demande  des 
États-Généraux.  D'après  de  telles  autorités,  le  bu- 
reau ne  croit  |jas  qu'd  y  ait  lieu  de  changer  celle 
forme  ;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer  d'indiquiY 
aux  Étais-Généraax  la  forme  dans  laquelle  ils  déli- 
bén^roni  constamment  pendant  tout  le  temps  de 
leur  tenue;  mais  il  croit  liéres^aire  d'indiquer  la 
forme  de  la  première  délibération,  sans  quoi  le  dé- 
faut d'accord  à  cet  égaid  poui-raii  rendre  toute  déli- 
bération impossible;' et,  en  conséquence  de  Tusage 
constant  ci -dessus  ciié,  il  pense  que  cette  première 
délibération  doit,  être  prise  séparément  par  chaque 

ordre. 

SBpnàMB  gvxsno*. 

A  qui  les  lettret  de  convocation  devront-elles  être 

adressées  ? 

AVIS' ET  ifOTIF. 

Les  lettres  dç  convocation  doivent  êlre  adressées 
aux  baillis  et  sénéchaux,  en  leur  absence  à  leurs  lieu- 
tenants, et  elles  doivent  leur  parvenir  par  la  ioie 
des  gouverneurs  :  cette  règle  parait  indiquée  par 
les  anciens  usagfps,  etc. 

HUTTjiMB  Quxsnos. 

Dana  quelle  fprme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-îl  convoqué  et  citéî 

AVIS  ET  MOTlt. 

Ils  adresseront  les  ordres  pour  cette  citation  aux 
iuges  royaux  de  leur  ressort,  lesquels  les  feront  pas- 
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«er  »»i  juges  seigneuriaux  qui  ressorlisscnt  direcle- 
inent  aux  cours" »ou\'çiaines,  lesfluels  recevront  di- 
1  ectem^nt  les  ordre»  des  baillis  et  sénéihaux.  Il  esta 
désirer  qiie  cet  ordre  ^e  citation  soit  exaclcmenl 
observé  daiïs  toutes  les  provinces,  pour  assurer  une 
représentation.plut  générare  et  plus  fidèle. 

HBUVIÈMH  QUESTIOai.     * 

Les  Unéficiers  dans  Tordre  du  clergé,  et  les  i>ps- 
scsscurs  de  fiets  daûs  Tordre  de  la  noblesse;  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  dteigbés?  et  où  seront- 
ils  assigné»  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  bénéficiers  «eronl  seuls  assi- 
gnés ou  cités  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
liénéflccs  ;  mais  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  et  n^àyant  pas  de  'bénéfices  sera  cité 
par  la  publication  et  les  alYiches. 

Le  bailli  oui  son  lieutenant  poâiTa  nommer  des 
délégués  dans  des  chefs-irevx  de  district,  distribués , 
autant  que  faire  sç'pourra,  suivant  la  division  adop- 
tée dans  les  diocèses. Tous  Icsditsecctésiastiques  non 
bénéficiers,  ainsi  que  les  possesseurs  de  petits  béné- 
fices simples,  et  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  s*é- 
l(»igner  pour  longtemps'  de  leurs  paroisses,  auront 
la  libertér  de  comparaître  devant  ces  délégués,  et  de 
s'assembler  ensuite  dans  un  lieu  séparé  pour  y  procé- 
der à  la  rédaction  d'un' cahier  ,  et  à  la  nomination 
d'un  ou  plusieurs  députés  à  envoyer  i.Vassemblée 
du  .bailliage  supérieur. 

Les  possesseurs  de  fiefs  seront  seuls  assignée  indivi- 
duellement; mais  tous  les  nobles  non  possédantficfs  • 
se  rendront,  sur  la  citation  publique,  directement  à 
Tassemblée  du  bailli* 

Dix^^MX  Qt7Bsnoir«    . 

Les  mon.brcs  du  clergé  et  de  la  noblesse, Boit  qu''ils . 
soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à.lcurs  fiefs,  soil 
qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches  et  • 
publications,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages  in^ 
fériciirsou  aux  bailliages  supérieurs.' 

*       AVIS  ET  MOTIFS. 

.Dix  opinants  otit  pensé  que^ tous  les  membres  de 

la  noblesse',  soit  les  possesseurs  de  fiefs. qui    doivent 

être  ai^signés  individuellcmeiit  a'u  chef-lieu  de  leurs 

fiefs,  soit  les  nobles  qui  le  seroilt  par  la  publication, 

seront  tenus-  de  roippar^ttre^au  baillingc  àupérienr. 

Tous  ont  été  d*avis  que  lei  %véques,  abbés,' députés 

des  ch&pitr^  et  communautés  régulières  et  $étou1rèrcs 

restées,  seront  tenus  de  coiùparaltre  audit  baiilmge 

supérieur  ;  les  autresccclcsiaiitiqucs auront  le  choix 

.*     •     ■  • 

d'y    comparaître    pareilleme«H ,.  ou   à    Ta.sseml>1éo 

de  district,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  dans  la  résolution 

sMi'  la  question^précédcnte  :  et  conformément -à  Ja- 
Inf/W. 


dite  résolution,  douze  membres  du  bureau  ont  pensé 
'que,puisqu^on  accorde  aux  genlilshummcs  non  pos^ 
sédaut  fiefs  de  concourir,  à  Tassemblée  dubalTiiage 
principal,  avec  les  nobles  pi*opriétaires  de  fiefs,  à  U 
nomination  des  députes  aux  Élats-Généraux,  el  à  fa 
rédaction  du  cahier,  il  est  juste  de  leur  accorder,  ainsi 
qu^aux  ecclésiastiques^  Toption  ou  de  se  présenter 
'aux  haiUiagf^s  principaux,  ou  aux  bailliages  inférieurs, 
ou  ucvant  les  juges  délégués  par  le  grand  bailli  pbar 
de  certains  districts  ;  sans  cela  plusicura  d^entre  eux 
ne  pourraient  être  représentés  aux.Ét'ats-GénéMiux. 

En  effet  il  y  a  surtout  dans  left  provinces  éloignées 
un  très  grand  nombre  de  bons  gentilshommes  qui  , 
pour  avoir  peu  de. fortune,  nVn  sont  pas  moins  de 
i)onne?  maisons;. ils  sont  quclquçfois^oblfgés  de  cul- 
tiver eux-mcmes.leurs  héritages, et  sont  par  cette  rai- 
son plus  en  étal  de  fournir  .de  ti^  bout  matériaux 
pour  la  rédaction  des  cahiers  :  mais  ces  pauvres  geo« 
tilshommes'nc  pourraient  faire  les  frais  d'un  voyage 
considérable  pouir  se  rendre  au  bailliage  principal , 
éloigné  quelquefois  de  trente.  quarant.o  ou  cinquante 
lieues  de  leur  domicile;  ils  ne  peU\cnt  abandonner 
leur  cujlure  pendant  un  temps  considérable. 

Leur  naissance,  leurs  y.ei'tus^  leurs  lumières,  sem- 
blent  exiger  ((u'on  leur  laisse  Toption  de  se  réunir 
devant  un  juge,  dcl^é  pour  un  district  voisin  de 
^eur  demcuj'e,  avec  plusieurs  autres  gentilshommes 
de  leur  Voisinage,  ;  ^^étant  fait  connaître  au  juge,  ils 
se  retireront,  nommeront  entre  eux  un  présldentr, 
éliront  un  député  à  l^assemhlée  du. bailliage  princ  i- 
.pa),  qu'ils  chargeront  du  cahier  qu'ils  auropt  rédigé, 
et' le  ju^edressera  du  tout  sou  procès-serbal,  dont 
il  remettra  une  expédition  au  député  :  il  en  résultera 
plusieurs  avantages* 

lO  Les. assemblées  de  la  noblesse  des  bailliages 
principaux  seront  beaucoup  m'oins  nombreuses,  et 
conséquemment'aurpnt  moins  d'inconvénients. 

aO'Ccs  pautres '.gentilshommes  se  feront  plus  faci- 
Icmènt  connaître  devajnt  un  juge  voisio'de  leur  dd;- 
niicilc. 

■  • 

3®  Il  n*y  a  pas  d^autre  moyen  pour  qu'on  grand 
nojnbre  de  •  géptilshommes  très  recommandablcs 
soient  représentes,  car  "on"  ne  leUr  accorde  p>is  la  fa- 
culte  de  donner  des  procurations.  On  estime  pur  toutes 
c.es  raisons  que'  les  gentilshommes  non  possédant  fiefs 
doivent  avoir  Toption  ou  de  se  présenter  au  bait- 
Hage4)rincipal  ou  au. bailliage  inférieur,  ou  devant 
un  Juge  déléguç  par  le  gfanti  baitli  pour  un  certâia 
district. 

oMzfÈMÊ  QUBsrroir. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles^ 
'qui  n'a'uroiit  pas  ctc.citiiB  pcrsonnellemëntj  justifie- 
ronl-ils  de  leurs  litres  et  qualités  poujr  voter  T 
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AVISET  MOTIW. 

Les  ecclésiastiques'  présentei:ont  leurs  lettres  de 
prêtrise,  diaconat  ou  sous-diacotiat,  %t  justiGeront, 
par  des  Certificats  au théii tiques,  de  la  contribution 
dont  il  sera  parlé  ci-tf^rès. 

Quant  aux  nobles,  le  bureau  pense  que  le  roi  pour- 
rait ordonûer  aux  baillis  et   à  leurs  Ijeu tenants  de . 
commettre  d*avance  dans. chaque  bailliage  troisrec-  * 
clésiastiques,  trois  gentilshommes  et  trois  gradués  , 
auxquels  .tous  ceux  qui  voudront  voler  dans  Fassem- 
blée  de  Télectidn  devront  demander  un  certificat 

de  noblesse. 

pouanàMS    qvestiok. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartiens 
dra  la  présidence,  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun,  loi*squ*îls 
seront  séparés  ?  - 

Le  bailli  d*épée,  s'il  est  présent,  présidcra-l-il  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  alisence  par  qui  scra^ 
l-elle  présidée? 

"Qu  i-.  présider  a  le  clergé  T- 

Qui  présidera  le  tiers-étal? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  (rois  ordres  a^ant  comparu  devant  le  bailli, 
chacun  dcsdils  ordrcsse  retirera  dans  un  lieu  séi)aré, 
pour  y  procéder  ^  rélci'tion>  de  ses  d(!'putés,  cl  lesdits 
ordres  seroufprcsidés;  «avoir,  le  clergé  par  celui  qui 
dans  Tordre  hiérarchique  tient  le  .premier  rang;  la 
noblesse  par  le  bailli  ou  sénéchal  d*épée,  et  à  son 
déftfurpar  le  président  qu'elle* se  choisira;  et  le  ti^rs 
|»ar  le  lieutenanl^général- du  bailliage;  sauf  néan- 
moins  les  droits  ou  usages  suffisammeiit  constatés 
dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  .ou 
bailliages,  lesquels  coutinueront  'd*étre.  observés 
cpmme  par  le  passé. 

•    XIII®  et  Xl\^  QUBSTioas  hi^uhibs. 

...  * 

.Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  oi|  éli- 
gible  (tans  chacun. des  trois  ordres?   . 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éiigible  dans  Tordre  du  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  Tordre  du.cicrgc,  il  fau- 
4lra  être  engagé  dans  les  ordres^  naturalisé- et  regni- 
cole,  avoir  Tâgc  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  etcon* 
Iribuer  aux  décimes  ou  aux  impositions  portées  sur 
les  rôlesj'savoir,  de  dix  livres  quant  aux  bénéficiera^ 
et  de  vingc  livres  quant  k  ceux  qui,  étant  engagés' 
daoa  les  ordres,  ne  possèdent  pas  de  bénéfices.  • 

Pour  êtreéligible  comme  député  aux  ÉtatSrGéné- 
raux  ,  il  faudra  pareillement  être  naturalisé  et  re- 

■  • 

goicoie,  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  cl  cire  en- 


.gagé  dans  les  ordres  sacrés;  majs  il  faudra  en  patrv 
posséder  un  bénéfice  ou  une  commariderie  :  ce  aunt 
les-seuls  titres  quî  paraissent  avoir  donné  jusquSci 
entrée  aux  États-Généraux,  et  même  dans  les  assem* 
bléés  ordinaires  du  clergé. 

QUIHZIÈMK  QUXSTtOlf  ,       . 

Y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  c<»»  deux 
qualités;  et  adme(trà-t-on  quelque  proportion  enu^ 
les  diflerebts  ordres  qui  composent  le  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  distîYiction  entre  les  électeurs  et  le$  éligîblcs 
dans  Tordre  du  clergé  vient  d'être  étabRe. 

Aucune  proportion  ne  peu l  cire  çlélermmce  entre 
les  dilTérents  ordres  qui  composent  le  clerj^c. 

Il  semble  que,  la  confiance  devant  détirrminer  le 
choix,  il  n'y  a  lieu  à  aucune jiroportion,.  si  ks  bail- 
liages n'envoient  qu'un  député  de  chaque  ordi«; 
mais,  si  Ton  en  accorde  à  queiqucs-uns  un  plus  grand 
nombre,  il  devrait  êlre  réglé  que  parmi  les  ecilésias- 
tiques  il  y  en  aurait  toujours  au  mbins  un  du  pre- 
mier ordre  du- clergé,  çi  wa  dû  second  oitire  dudit 
clergé. 

SBIZIÉMB   QUBSTIOir. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordrw  sacrés  , 
ne  |>ossédant  point  de  bénéfi'ces  ,  mais  ayant  nn*  ou 
plusieurs  fiels,  ou  des  biens  ruraux,  dans  quel  ordw 
se  rângei-a-t-il  ?'et,  si  Ton  admet  le  droit  de  se  faire! 
jepréécnier,  dans  quel  ordre  pourra- i-il  «hoiairafMi 
'représentant? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

D'après  les  résolutions  sqr  les  questions  dix  ,  onr.v 
et  quatorze ,  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les  or- 
dres, quelle  que  sok  la  nature  de  ses  biens  ,  sexan- 
géra  dans  TordVe  du  clergé. 

Son  procureur  ou  représentant  sera  pris  dans  le 
.  même  ordre. 

•  * 

UIX-SBPTIÈUE  QUXSTIOB  • 

Les  membres  de  Tordre  de'Malteseront-îU  rangés 
dans  Tordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé? 
et  quelles  conditions  seront  ti^es^aires  pour  les  ren- 
dre électeurs  ou  éligibles.  dans  Tun  t>u  dans  Taulre 
ordre?  .  ' 

AVISi  ET  MOTIFS, 

Les  grands  prieurs, 'baillis,  commandeurs,  proies 
et  noviqés  possédant  bénéfices  ou  commânderies,  se 
rangeront  clans  le  clergé,  et  justifieront  de  la  Gf>ntri- 
bution  de  dix  livres  exigée,  pour  les  bénéficiera. 

.Les  frères  servants  ayant  bénéfices  ou  commnffidc- 
ries  se  rengèront  d#ins  le  clergé  aux  mômes  c*oiidi- 
tions. 

Les  chevaliers  novices  (}ul  ne  possèdent  ni  liéné. 
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Rre*  ni  rommandrctes  «e  rangeront  dans  l'ordre  de 
fa  nublessc,  en  justifiant  qa*i1s  paiient  une  cootri» 
bution  (le  vingt  livres  ani  rôles  des  itnpofSlibns.        ! 

Les  frères  servants  qui  ne  possèdent  ni  comman*- 
deries  ni  bénéfices  se  langeront  dans  Tordre'  du 
tiers  ,.  et  ne  seront  étigibles  quVn  justifiant  d*ane 
contribution  de  dix  livres  aux  différents  rôles  réo- 
nis  ;  tous  devront  être  naturalisés  et  regnicole^  ,  et 
avoir  vingUcinq  ans  acconipKs. 

DIX-HUITIÈME      QUKSTIQK. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs  ,  des  bénéfices  ou 
des  biena  ruraux  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Les  collèges  et  tes  hôpitaux,  qtielfe  qnesoil  la  na- 
ture des  biens 'qu*ils  possèdent ,  se  ran|;eront  dam 
l'ordre  du  clergé,  et  y  enverront-un  procureur  fondé. 

DIX-ilBUTlkMB    QtJBSTIOH. 

Qucllt*s  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligiblo  dans  Tordre  de  la  noblesse  î 

AV»  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  Tordre  de  la  noblesse,  il 
suffirai  d'avoir  la  noblesse  acquise  et  tranimissible , 
d'être  naturalisé  et  regnicole,  d'avoir  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  et  de  contribuer  aux  charges 
publiques  sur  les  rôles  d'iinpositions;  savoir,  xTune 
somme  de  10  liv.,  quant  aux  nobles  possédant  ûA'^ 
et  d'une  somme  de  10  liv.,  quant  aux  nobles  gui  ne 
possèdent  pas  de  fiefs. 

Pour  être  éligible  ,.  il  faudra  être  propriétaire  de 
fiefs ,  êirc  naturalisé  et  regnicole ,  et  avoir  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Tous  les  membres  du  bureau  n*ont  pas  été  du 
même  avis  sur  la  dernière-partie  de  cette  résolution. 
La  pluralité  de  16  voix  contre  6  a  cru  nécessaire 
d'exigei'  qpe  le  dépirté  de  In  noblesse  aux  États-Gé- 
nérau;(  eût  au  moins  tin  fief,  et  cet  avis  conserve  Tan- 
tique  usage  dont  le  Ljureau  a  toujours  tâché  de  se 
rapprocher.  Les  possesseurs  de  fief»  ont  le  droit 
d*être  cites  ;  la  citation  dans  les  bailliages  rappelle 
l'usage  plus  ancien  de  la  citation  aux  Étals-Géné- 
raux, RU  ban  et  à  Târrière-ban  ;  elle  rappelle  te  ser- 
vice de  la  personne  à  cause  de  son  office  ou  de  son 
fief:  elle  doit  donc  conserver,  à  ceux  seulement  qui 
possèdent  des  fiefs,  un  droit  qui  dejoni  ténfps  leur 
fut  réservé,  et  il  ne  doit.pas  être  indilTérenlde  con- 
server  les  traces  de  ces  anciens  privilèges;  ce  n'est 
qu'ea  s'en  écartant  qu'on  fait  disparaître  peu  à  peu 
les  principes  de  la  constitution  de  notre  monarchie. 
Ils  se  seraient  transmis  sans  interruption  jusqu'à 
mous,  si  les  États-Généraux  n'avaient  pas  été  sus- 


I 

pendus  si  longtemps  ;  et  nous  ne  deyoospas  au  nioiiia 
nous  permettre  de  proposer  au  roi  de  s'en  écarter  ,     ' 
^an  J  on  n'oppose  à  ces  motifs  qu'une consîdératioo 
peu  faite  pour  les  balancer. 

Kn  effet  il  est  peu  im|)ortant  qu'on  noble  ,  riche 
pro|)riétaire  ,  ne  soit  pas  élu  ,  quand  il  a  négligé  de 
compter  au  nombre  de  ses  richesses  «n  des  attributs 
di&tinctifs  de  la  noblesse.  S'il  joint,  au  mérite  d'étr» 
honoré  de  la  confiance  de  son  ordre,  ledésir  de  lui 
être  utile,  sa  richesse  même  Taidera  à  se'pfocurer  le 
titre  jugé  de  tout  temps  nécessaire,  et  lui  fera  parta- 
ger des  devoirs  de  vassalité  qui  peuvent  avo}r  leurs 
charges,  comme  ils  ont  Jeurs  prérogatives. 

Ostavec  peine  même  qnV>n  s'est  dépahi,  en  fa« 
veur  desnobles  qui  nie  possèdent  point  de  fiefs,  des  usa- 
ges pratiqués  enroreeni()i4;  alors  ils  n'étaient  point 
admis  comme  électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ; 
ils  étaient  membres  dé  la  cuipmune  et  votareiit-aveic 
elle.  Les  privilèges  et  les  anoblissements  qui  se  sont 
multipliés  depuis  ceUè  époque  ont  obligé  de' pro- 
poser à  S.  M.  de  réunir  tous  tes  nobles  ,  quelles  que 
fussent  leurs  propriétés  ,  pour  que  le  tiers  n!eût  pas 
à  se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  d^l^e 
très  grande  partie  de  privilégiés,  qu'il  aurait  crui 
intére^és  à  gêner  ses  délibérations  et  le  choix  de  ses 
députés;  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  â  voter 
dans  un  ordre  qui  en  jouit,  ils  ne  suffisent  pas  pour 
leur  donner  une  prérogative  que  l'ancienne  consti- 
tution n'a  jamais  réservée  qu'aux  seuls  possesseurs 
'  de  fiefs,  qu'aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

-Les  six  personnes  de  Tàvis  contraire  ont  pensé  que 
les*  États-Généraux  devant  traiter  les  objets  les  plus 
iniportants,etqui  intéressent  non  seulement  la  nation 
en  général,  mais  encore  les  différents  individus  qui 
la  composent ,.  tout  citoyen  ayant  une  propriété  ,  el 
par  conséquent  un  intérêt  réel  à  la  chose  publique  , 
ne  peut  ^tre  privé  de  Te^poir  d'être  élu  membre  des 
États-Généraux.' 

'  Réduire  la  faculté  ci'être  éligible,  dans  Tordre  de 
la  noblesse,  aux  seuls  nobles  possédant  fiefs  ,  ce  se 
rait  exclure  une  classe  de  citoyens  dont  les  vertus  et 
les  talents  pourraient  leur  mériter  la  confiance,  de 
leurs  çompiOriotes. 

Il  serait  possible  qu'un  noble  jouit  de  aa,ooo  1. 
de  rente,  sans  cependant  avoir  de  fiefs  ;  qu'il  eût  fait 
néanmoins  une  étude  particulière  et  approfondie 
des  moyens  de. procurer  le  bonheur.ii  sa  patrie  ,  et 
qu'en  conséquence  sa  •probité  et  ses  lumière^  le* fis- 
sent désigner  psr  tout  son  canton,  comme  digne  dé 
le  représenter  aux  Élats-Générayx. 

Mais,  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pak  de  fic&^ 
il  ne  pourrait  êtrb  élu. 
Cet  inconvénient  majeur  a-  pu  tire  babncé  a» 


4ô: 


r-.rr  "  z'.r  •.ir.'  :  /  'T- n  f'-r**?-  'irte  «îc  l'cii  îr  "  c 
o-«  .'*rr.i  r*^  '«^r.  ;*-t  î"?.*-r*-G- ri-- ::i«ji  .  ou  le«  »'.-ils 
n,*>r  iy^-'i\iTs-  r'^  *eii*:  i.'  i^rr  »:  ir.ai*  en  a  ré- 
i^.-;"  :  .»  «  *'^J^  ■•:.•■..  i-  q.'  ■' ^î  ■--.;*  ■îol  i^iie  un  > 
•(  it-fî  *r.^  ai!f  :.fj- ai\  r-,  '^J  r»?  -f.  i^^t  .a!*'*-es 
Si  :  r.'. •  rr.»'i. -.*■  t"- f"  i  '"*"■••'»•  •*•  '=  "«ti  '  o:!.** -ans 
!>-:' fj' ï'ï  I  ^  ^ini  «  i:i«iâ  •:ài.«  t'jh  .nirt  : -u^  u.ci  Lui. 
■juç  t- T  '.înp. '^î.''i!»*  4.' ni  er.;.èr»:iTi' n*.  «i.*Tl[-*t5  ,  *«* 
lioiri- 9  •{.•'■.. a. c  pc^.es  L«  ic^^Oiâ  Icoùal  ne  rio.^enl 
Y-^t  iuï.i  s'.er. 

Ainsi  Ta^r^  a  «/'^  q'ie  tout  noble  non  possédant 
fiîf»  sera  *riIrHe  {.cur  I«  P^!ot5-Gen'.*rau\  .  pour%u 
qu'i!/^::!.ie  par  le« rôles  d  imptjsll.oiis  r^  i'i(paîe  une 
coiitrîLution  tle  So  libres. 
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I.^  propr'n.î.'iire-s  Je  ficfà  -<rop.î-iî?  «/uls  adm:s«i-    | 
liiia  aj\  Ét.-il— C*?n:rau\?  le*  ^'•nîlThjrTirnes  posïé-    ' 
danf   itiie  j  r  pi^clé  q'icli*'.nque  auroLl-ils  le  m^me 
ili'.::  ï  *  î  'i"i'.  î*^  îora  l'étendue  dt;  la   jii>»pric:e  »ci-    | 
g  .eii::t!..-  -.u  luru'c  néce*ûirt-.  s'-lt  jour  être  tViz'.- 
ïi\.  9*/»\  pour  ê:recîe(.lcui  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
RépoTidu  par  la  résolulion  prcr>den!e. 

TISGT-rSIIEMP.    QlT^TIOÎf. 

Sora-:-ii  convenable  dVx'gcr  un  certain  dezrc  de 
nnlil'  i^,  soit  pour  être  clei  leur  ,  soit  pour  êire  clî- 

AVIS  ET  MOTIFS. 

l'nc  p'nralîtc  de  SO'ZC  %oi\  contre  six  a  encore 
déi^riiiWié  q'i*  1  él.'iit  nrrc&«aire,  pour  être  êlîphle. 
fie  pii*'.i\er  (piaTre  diçrés  de  noh!f*«se ,  et  cent  ans 
d'une  po«if-v*ion  non  i.'onCe<it»-e.  I/e\prrp!e  de  t»ul 
te  qui  se  passe  dans  les  p»\s  d'ilals,  dijii«  toutes  les 
•sseuiblécs  provinciales,  dans  les  (hapitrcs  qui  ont 
le  plus  favorise  la  nobVsse.  dan^  le  mîTilaire  mèniey 
tout  a  dû  conduire  à  celte  dricrminalion.  Les  i:oa- 
veaux  nobi*»»}  vcri ont  re^péiance  qu'on  laisse  à  leur 
postéiîté;  ils  s'honoreront  encore  de  donner  à  rÉlal 
des  sujets  capables,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus, 
(l*aM(K-ier  leurs  enfants  à  ces  am-icnneâ  races  qui 
contribuèrent  dans  tiiUs  les  temps,  par  leurs  conseils 
autant  que  par  leur  courage  .  a  la  splendeur  et  à  la 
gloire  de  la  nation. 

Six  opinants  ont  été  fra\  îs  que,  pour  pouvoir  cire  \ 
élu  députe  aux  Élaîs-Génrrau\  ,  il  suffit  de  jouir  de  : 
la  noblesse  traivsmi<sildc ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ; 
prout'-r  plu«>ieurs  dc;;rts  de  nob'esse  ,  et  c-cl  a*is  | 
est  fondé  sur  k-t  motifs  suivants  : 

i*  To«. .  I  :  '\rn  rn  "France  est  nrcewai renient 
placé  djn^  1  un  irs  i|i.i%  ordn  s.  S  il  plaît  au  roi  d'a- 
niibîii  un  di-  Si  "  «'Mt-'s  ,  r»liii-ri  acquiert  aussitôt  la 
noblesse  irnnâm^^ililc  ,  «•!  se  lrou\r  par  conséquent 


dar.f  i'oriirè  lit  îi  riLHit:  »i  fr  doit  y^ir  is 
re^'.iiciioiï  eî  rai.:  trcuL  e.  s'il  r/eo  e^t  prralahl 
ment  pro«:.  s..:  p^r  «a  cicr  ^e.-.Dce  .  soit  par  un  j 

srr.-n:  rt^-:!!»:- ,  eï    •  tj     ':-.:■■-:  er  â  to«  ie«  1rs  d 

■ 

tincii'.n*.  .il'  'M  e*  jt.\;  -r-v    !e  ■  t'  o«  ri.  :-. 

a*  La  c  J.iiï**»  es-l  ui:e  ;  .es  *^r\'it'i  j-'"»  ou  mo: 
imp  7!^:%  -J..  i'o!ii  ^r.'*j:et',  ;'*i  'juo  île  la  grài 
du  roi  pluâ  '>•:  n.>  -n?  e  ^i^ree.  re  ;  «uxenl  jami 
auj'nefiier  ni  a;:':: '..ir  le?  ilrc!is  i^.^  ontcstables  i 
tou«  et  '.hicui.  ùiis  incŒbrcï  une  fûls  plact.-s  d;kns  c 
or  lire. 

3^  Lesditi  opinants  pen«?nt  que  U  onblesse  tran 
iDis>îb!e  a  con^'aRimenl  sutB  dans  tous  les  temps  ai 
nf'bî*ç  po'T  'tri  r»»-'1re  eiii  bifs  ,  et  que  la  pren* 
s'en  tro'j^e  i!ans  les  pro'^-«erbau\  des  difTercoi 
tenues  qui  on:  eu  lieu  jii54|u'a  piègent. 

4^  Que  tout  usafe  contraire  serait  une  innoTatîoi 
qui .  en  écartant  I  sn'jbli  tle  l'ordre  ou  îe  roi  l'i 
va  il  p'a-  e,  «u-p-.n.ir-!l  l'exeriice  de  ses  droits. 

S^  Q'je  d'un  côte,  la  plupart  des  n3uni«.Ipalit 
avant  annim  e  leur  vœ.i  pour  que  les  ancieii^  c 
iii>u\enu\  ni.'bîes  ne  soient  plus  élus  comme,  drpui 
du  tiers,  ni  aux  Ftats-Gi  ni  laux  du  rovannie  . 
aux  états  parriculiers  d.^  provinces  :  et  de  Tauli 
côlé,  la  nnbirsse  \enanl  à  exiger  quatre  deçrê»  c 
noblesse  pour  l'êli^ibililL*.  il  en  re5uI:erait,cciHlie  1( 
gens  souvent  les  plus  éclaires,  qu'ils  ne  seraient  p; 
représentés,  et  qu'ils  ne  pourraient  jouir  de  S'avar 
tage  d'èire  ut. les  en  aucun  ordre  a  leurs  concitoyen; 

6^  Que  U  constituûoM  de  l'État .  proteclriit^nc 
de  riia;ni'inie  néce«sniie  eiiUe  les  tiois  ordres,  do 
tenir  a  la  con>ei\niion  des  droits  acquis  à  cIkicu 
des  indi\idiis  qui  !es  c^iiq^o^cnt;  et  qu'il  serait  ir 
fîninietit  h  ci  ain.:ie  qu'en  b  s  jinant  du  droit  natii 
rel  dette  eli cibles  i«ai  l'orûio  dans  U'quel  ils  sui 
une  fois  pui\eiuis  ,  il  n'en  i«*siiUiU  une  di\i»io 
capable  dVnqtt'clicr  h'  bii'ii  désirable  t|utt  Ton  a 
ten  J  des  Étut^-Gencraux. 

TI.\GT-I)EUM£XE   QCESTIOX. 

Quelle  serait  alors  lapaitii  ipation  aux  État5i-Gcni 
raux  des  nobli*s  d'uue  création  récente  î 

AVIS  FT  MOTIFS. 

Répondu  par  les  résolutions  précédentes  ;  mai 
quanta  ceux  dont  la  iiol>I(S'C  n'est  pas  acquise  ' 
transmisbiblc.  iis  >c  ran^eiout  dans  le  tiers-état. 

VIN^T-TUOISirME     Ql'PimOBr 

Quelles  conilitioiis  seront  néces.saires  pour  éti 
électeur  ou  éii^ible  dan<i  l'ordre  du  iicrs  ,  soit  dai 
les  ciMunuinautiS  de  Cuinp.i::nr  .  seul  dans  les  \iil 
qui  ne  sont  pa:>  Jan^  l'usa^c  de  dopuîvr  directenioi 
aux  Kî;il-.-('téncr;iU\  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

La  forme  accoutumée  clans  chaque  bourg ,  village 
cl  communauté  de* campagne .,  sera  .observée  dani 
rassemblée  qui  sera  convcfqnée  pour  la  rédaction 
des  cahiers  et  la  nomination  du  pu  des  députés  ;  et 
tous  ceuJt  qui  ont  droit  d'assister  dans  les  assemblées 
générales  el  extiraordinaires  J  seix)nl  coqvoqués 
suivant  Tusage  accoutumé. 

Dans  les  villes,  le  corps  municipal  fera  assembler 
la  commune  en  la  forme  accoutumée  dans  les  assem- 
blées générales  el  extraordinaires ,  pour  y  être  pro- 
cédé, tant  à  la  rédaction  des  cahiers  qu'à  rélectîop 
du  ou  des  députés. 

Tous  les  officiers  municipaux,  lei  membres  des 
conseils  des  villes^  et  en  général  tous  ceux  qui,  ayant 
droit,  suivant  les  usages  locaux  ,  d'assister  auxdites 
assemblées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront 
appartenir  aux  ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  , 
n'auront  que  voix  consultative,  attendu  le  droit  per- 
sonnel qu'ils  ont  d'avoir  voix  xlélibérative  dans  leur 
ordre. 

Par  ce  moyen  le  bui*eau  a  cru  éviter  également  et 
rinconvénient  de  changer  des  usages  locaux,  et  celui 
d'introduiredans  le  tiers-état  des  suffrages  de  mem- 
bres des  deux  premiers  ordres,  sauf  le  cas  d'une  dé- 
putation  directe  de  qneXqxicà  ôonnes  pii les  dont  î\ 
sera  parlé  ci-après. 

VXXfGT-QUATRIÈBix   QU£STIOV. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  .mesure?  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a  vu  précédemment  que  le  bureau  a  préféré  la 
quotité  d'imposition. 

VlltGT-CIllQUIÀBIX   QUBSnoV. 

Celte  mesure  de  propriété  ou  de  cohtribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  T 

AVIS  ET  MOTIF. 

Celle  mesure  de  contjribution  ne4>aralt  pas  devoir 
varier,  vu  la  modicité  du  laux.  auquel  on  l'a  établie» 

VIHCT-SiXïiMK   QUHSTIOH. 

Les  membres  du  tiers ,  même  les  plus  riches ,  tels 
que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capiialistes,  n'ïiyaiit  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières ,  la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut- 
elle  éire  géncialenienl  applicable  à  la  facujté  d'élu'e 
ou  d'être  élu  dans  he  tiers-état. 

AVIS  ET  MOTIF. 

■ 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  admises,.pu4S' 
qu'on  a  adopté  pour  mesure  la  quotité  de  l'imposi- 


tion ,  soit  réelle  ^soit  personnelle  ,  et  qu'elle  a  été 
fixée  à  un  taux  très,  modéré. 

TIlTGT-SXPTlàMS    QUSSTIOir. 

Quelles  formes  deyront  être  observées  pour  la 
con%'ocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di- 
verses élections  î 

Et  d'abord  pour  les  communautés  de  campagne  ?■ 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y 
voter  et  même  y  assister? 

La  présence  d'un  juge  ou  autre.oTQcier  public  y 
sepa-t-elle  nécessaire  P 

.AVIS  ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-iroisième  question 
qu'on  suivrait  la  forme  accoutumée  dans  chaque 
lieu  pour  les  assemblées  dès  villes  et  des  campagnes, 
il  n'est  plus  nécessaire  -de  répgndre  à  cette  ques- 
tidn. 

On  a  TU  que  les  seigneurs  et  les  curés  y  assiste- 
ront, sî  l'usage  local  les  y  admet ,  mais  iqu'iU  n'v  au- 
raient pas  voix  déljbérative. 

La  résolution  de  cuivre  Pusage  décide  encore*  la 
question  sur  la  présence  4'un  juge  ou  autre  officier 

•  a 

public* 

YiireT-nuiTdaiB  qubstiok. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques ,  soft  laûfues  ,  ou  dans  une  dépen- 
dance quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles 
dans  Tordre  du  tiers-état  ?  ^  ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Toute  exchisîon  serait  également  contraire  et  à  la 
liberté  des  suffrages,  et  au  droit  acquis  à  tout  ci- 
toyen, qui  contribue  aux  charges  publiques. 

Elle  pourrait  priver  des  commimautés  du  suffrage 
et;  des  fumlères  des  personnes  les  plus  éclairées  ;  elle 
serait  humiliante  pour  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens, et  elle  supposerait  on  soupçon  de  partialité 
qu'il  est  prudent  d'éviter.  Enfin  cette  exclusion  s'é- 
luderait aisément,  chacun  de  ceux  qui  seraient  dans 
ce  cçTs  n'étant  p^s  serf,  et  pouvant  quitter  son 
état  de  dépendance  pendant  quelques  jours,  et  le  re- 
prendre ensuite. 

En  conséquence  je  bureau  a  pensé  qu'il  ne  (allait 
rien  changer  aux  usages  des  villes  et  des  communau- 
tés pour  les  élections,  et  qu'il  convient  d'y  admettre 
comme  éligibles,  sans  distinction,  lôusceux  qui  con- 
tDibuent  nominativement  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  de  la  somme  de  lo'  liv. 

YINGT-ITEÛVIÈME   QUESTfOV. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ifs  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre  ,  ou 
jobissant^desprivilégesauxquels  leur  ordre  ne  par* 
ticqte  pas  f 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  dans  cerlaines  villes  et. 
dans  les  campagnes  il  pourrait  être  fort  difficile  de 
^trouver  un  député^  si  ceux  qui  jouissen't  de  privi- 
lèges en  étaient  exclus.  B  a  pensé  pareillement  que 
daiis  des  assembJées  particulières,  où  tous  les  mem- 
bres se  connaissent  parfaiteipent  ,  il  est  probable 
qu*tj'o  privilégié  né  sera  pas  éluVil  n*a  pas  la  con- 
fiance dé  sa  communauté;  et  il  faut  encore  observer  ■ 
que,  dans  le^  càbiers  à  rédiger  pour  une  commu- 
nauté ,  il  sera'  peu  question  des  intérêts  des  difTé- 
rents  ordres.  Mais  îl  a  pensé  en  niémc  temps  que 
dans  Péteodue  du  bailliage  principal  il  ne  manquera 
.pas  de  sujets  à  choisir  ,  et  qu^il  était  important  que 
les  intérêts  des  ordres  ne  fussent  pas  coofoudus  dans 
les  États-Genérauy. 

En  conséquence  lé  bureau jest  d'avis  de  faire' ane 
distinction  à  cet  égard,  et  que,  pour  ne  pas  gêner  la 
liberté  des  communautés  de  villes  et  de  campagnes, 
fii  celle  des  assemblées  des  bailliages  secondaires ,  il 
convient  Je  leur  laisser  une  liberté  absolue  à  cet 
égard ,  à  la  charge  que-leprs  députés  aux  assemblées 
dje  bailliages  se' rangeront  dans  Tordre  du  tiers, 
quand  même  ils  appartiendraient  à  Tun  des  xleux 
autres  ordres  ;  mais  que  les  députés  des  trois  ordres 
aux  Etats-Gonérauft  doivent  être  choisis  exclusive- 
ment (Hiiis  chacun  des  ordres  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

TBtlITliMB   QUKSTIOH. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu*ils  soient,  pouc- 
ront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per^nnes 
absentes  op  qui  n^auraient  pas  le  droit  d*être  admises 
daiîsi  Rassemblée  ? 

m 

aVis  et  motifs. 

*  '        ■  • 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant  re- 
quises pour  être  éligibles  pourront  être  élus  ,  soit 
absente,  soit  présents,  même  ceux  qui  dans  certaines 
villes  n*auraienr pas  le. droit,  d^^siàter  aux  assem- 
f  blées;  mais  si  Ton  élit  un  absent  «m  élira  eh  même 
temps  une  autre  personne  pou|;  le  suppléer  en  cas 
qu^il  n^accepte  pas. . 

TBHIfTV-UHlàsffB    QUBSTLOH. 

Quelles  sont  les  villes  qui  dép\itent  directement 
aox  États-Généraux  ?     -      . 

'.  AVIS   ET.MOTJFS. 

Le  bureau  a  pensé -unanimement,  sur  cette  ques- 
tion, que  les  villes  qui  ont  joui  de  ce  pri\iTége  aux 
trois  derniers  États-Qénéraux  doivent  le  conserver, 
el  qu'il  faut  Taccorder,  dans  les  provinces  réunies  à 
la  couronne  depuis  1614,  à  toutes  les.villeii  qui  , 
comme  Strasbourg,  ont  une  administration  particu- 


lière, indépendante  dePadministralion  de  h  province 
dans  bquclie  elles  sont  enclavées  ,  parce  qu'auire- 
meiii  elles  n^  seraient  pas  représentées  aux  Ét«iif- 
Géfiéraux*,  et  qu'il  est  imporlant  que  tous  lès  sujets 
du  roi'aicnt  un  représentant  dans  rasaeml;Iée  de  la 
nation.    * 

m 

Mais  il  s'est  élevé  deux  a\is  au.  bureai\  sur  la 
question  de  savoir  si.  d'autres  bonnes  viiles  pour- 
raient envoyer  un  ou  plusieurs  députés  aux  États- 
Généraiix.  L'aVis  dii  plus  grand  nombre  a  été  pour 
la  négative  5  quelques  considérations  importantes 
l'oni  déterminé.  Les  instructions  adressées  au  bu. 
reau  lui  ont  fait   connaître  les    prétentions  d'un 
nombre  assez  considérable  de  villes,  toutes  fondées 
aur  des  preaves  très  anciennes  ,  qu'elles  ont  envoyé 
de»  députés  ;  mais  ers  preuves  mêmes  ont  servi  à 
éclairer  sur  leurs  droits.. Dans  les  temps  où  les  com- 
munes étaient  seules  admises  à  composer  Tordre  du 
tiers,  les  seules ^o/i/iej^  v/V/e^  étaient  et  devaient  être 
appelées;  mais  depuis  qu'on  a  reconnu  les  drôiu  des 
campagnes  iU  ont  été  confondus   avec    ceux    des 
villerf,  el  les  députations  n'ont  plus  été  au  nom  seul 
.  deà  principales  raiinkipalités,  maïs  au  nom  de  Tar- 
rondis.«ement  du  bailliage  dont  les  villes  étaient  sou- 
vent le  chef-lieu;  et  les  États-Généraux  ont  forte 
Tattention  si  loin  à  cet  égard  ,  que  souvent  ils  ont 
refusé  (le  recevoir  le  députe  d'une  ville  ,  et  que  si 
quelquefois  ils  lui  ont  permis  de  rester  dans  Tas- 
semblée,  r.-  n'a  été  qu'en  le  privant  de  tout  suffrage, 
et  l'obligeant,  à  ne  se  faire  entendre  que   par  l'or-, 
ganc  du  député  d'un  bailliage.  L'4]9age  auquel  la  ma- 
jeure partie  du  bureau  a  été  constamment  attachée 
a  donc  été  un  des  motifs  de  l'avis  proposé. 

Un  second  motif  a  encore  influé  dans  l'opinion  ; 
on  a  considéré  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à 
supposer  aux  villes  un  intérêt  différent  de  celui' des 
campagneS)  et  suffisant  pour  déterminer  à  leur  don- 
ner des'dépiilés  particuliers.  Ce  serait  dans  un  seul 
ordre  admettre  deux  classes  distinctes,  qui  tendraient 
bientôt  à  se  séparer  et  à  vouloir  faire  deux  ordres 
différents.  Les  villes  oqt  des  manufactures,  des  ca- 
pitalisles,  des  négociants -et  des  artisans  ;  les  campa- 
t'gncs  ont  des  agriculteur^  ;  ces  deux  intérêts  doivent 
se  confondre  par  le  secours  mutuel  qu'ils  se  prêtent, 
mais  il  faut  craindre  de  les  séparer  et  de  paraître 
donner  à  Tundes  deux  quelque  avantage.  Au  surplus 
Tintérêl  des  municipalités  ne  courra  jamais  aucun 
risque,  parce  qu'il  aura  toujours  un  grand  nombre 
de* défenseurs,  puisque  les  talents  et  les  lumières  aè- 
rent toujours  principalement  concentrés  dans  les 
villes,  et  (^ue  les  députés  y  seront  choisis  de  picTé- 
rençe.  *'      ' 

On  a  pensé  encoi^e  que'  le  choix  serait  .bieki  dîfH- 
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cU«  à  faire  enfrc  les  villes,  icar  il  n*est  aucune  cap^ 
taie  qui  ne  prétendit  h  cet  avantage,  et  aucune  ville, 
quel  que  soit'son  comnièrce,  qui  ne  le  considérât 
comme  d*ane  importance  asdez  grande  pour  devcffr 
iixer  TatlealioB-et  les  regardai  de  la  nation* 

Les-vflles  mêmes  privées  de  tout  commerce  redou- 
leraient  Tascendant  de  celles  qui  en  font  un  consi- 
dérable, et  pourraient  craindre  quelles  ne  fussent 
^crriées  à  la  fiiveur  que  les  autres  solliciteraient. 

Le  commerce  mérite  sans  doute  les  plus  grands  en- 
couragements ;  c*est  un  des  canaux  qui  fournissent  le 
plus  de  richesses  a  TÉtat  :  mais  la  naUon  assemblée 
s*en  occupera  avec  toute  Inattention  qu^il  mérite;  elle 
recevra  tous  les  mémoires*  qui  Finstruiront  de  ses 
droits  et  de  ses  prétentions,  et  elle  sera  plus  éclairée 
par  Pintérêt  général  dont  elle  doit  s^occupei*,  que 
par  rintérét  particulier  que  ferait  valoir  le  député  d« 
chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a  encore  influé  sur  cet  avis: 
la  crainte  de  donner  à  un  ordre  une  prépondérance 
de  sulTrages  capable  de  rompre  Téquilibre  qui  de 
tout  tem|>s  a  été  maintenu  dans  lés  trois  ordres  de  TÉ- 
ta(.  Cet  équilibre,  essentiel  à  maintenir  entre,  trois 
ordres  égaux  entre  eux,  Tassure  que  chacun  sera 
cuntciiû  dans  tes  justes  bornes  ;■  que  Pun  ne  pourra 
jamais  rien  contre  les  deux  autres,  et  que  deux  ne 
pourront  jamais  assujettir 'le  troisième.  Si  Ton  perd 
les  anciennes  traces,  si  quelque  prétexte  siîfDt  à  s^é- 
carler  des  voies  accoutuméea,  oq  s*aiJera  bientôt  de 
la  supériorifédu  nombre  pour  prétendre  à  la  &ûpé- 
rîorilé  d'influence,  et  la  constitution  recevra  une  at* 

m 

teinte  qu^il  suffit  de  prévoir  poUr  qu'il  .soit  prudent 
de  Téviter.  Cet  avis  a  tu  quinze  suffrages. 

L'avis  ooniraireacu  huit  suffrages,  et  voici  les 
motifs. 

On  pense  qu'après  avoir  accordé,  comme  il  est 
juste,  le  premier  intérêt  à  l'agriculture,  en  donnant 
à  toutes  les  communautés  de  campagne,  même  aux 
moins  étendues,  îc  droit  de  concourir  à  Télection 
des  députés,  il  paraissait  également  équitable  d'avoir 
égard  à  l'intérêt  des  villes,  souvent  très  oppo»é  à 
celui  (1rs  campagnes,  et  toujours  si  différent.  Les 
contributions  des  villes  aui^  charges  publiques  sont 
immenses  ;  t'es  formes,  d'octrois  et  de  dons  gratuits 
par  lesquels  elles  contribuent  Jeur  sont  spécialement 
propres,  et  exigent  une  adipinistration  particulière  : 
ainsi  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  contributions  de- 
mandent qu<^,  si  le  malheur  des  temps  nécessite,  un 
accroissemeïit  d'impôts,  elles  aient  des  ^défenseurs 
particuliers  dans  le  sein  même  des  États-C^énéraux. 

Leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie, 
ces  ressources  abondantes-de  la  richesse  nationale , 
sollicitent  ('gaiement  en  leur  fafeur.  Si  le  roi  se  dé- 


terminait à  demander  deux  députés  de  Pordre  du 
tiers,  il  serait  convenable  que  l'un,  d'eux  fût  pris 
dans  les  villes,  et  l'autre  dans  les  campagnes  ,•  niaîa» 
si  sa  majesté  n'appelle  qu'un  »eul  député  par  bail- 
liage,  les  villes  pourront  être  dominées  par  les  com- 
munautés de  campagne,  et  réduites  à  la  nécessité  de' 
confier  leurs  intéréto  à  un  député  qui  ne  les  parta- 
gerait pas,  qui  même  en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anciens  usages,  les  plus  sûrs  indices  des 
principes  constitutionnels  nous  apprennent  que  les 
députés  des  bonnes  tjl/es  formaient  seuls  autrefgia 
Tordre  du  tiers;  et  même  en  i6i4  Ici»  villes  seules 
ont  concouru  aux  élections  dans  une  notable  partfc 
du  royaume.  Dans  la  plupart  des  pr()vinces   régies 
par  des  états   particuliers,-  et  dont  on  a  cru  devoir 
respecter  les  formes  anciennes,  l'ordre  du  tiers  n'est 
encore  repi*ésenté  que  par  les  seuls  députés  des  villes. 
Les  mêmes  principe^  constitutionnels  établissent  qnp 
les  représentants  des  villes  entrent  nécessairement 
dans  l'ordre  du  tiers,  et  qu'il  sera  toujours  au  pqn 
voir  de  cet  ordre,  une  fois  assemblé,  de  leur  donner 
les  rangs,  séanci*s  et  opinions  qu'il  jugera  convena^ 
blés.  Les  députés  des  villes  paraissent  devoir  être 
choisis,  comme .  ils  l'ont  toujours  été  ,  par  tous  les- 
états  et  corps  qui  composent  les  \illes ,  et  Ton  ne  re- 
garde pas  comme  douteux  que  leur  choix  ne  puisse 
se  fixer  sur  tel  membre  des  trois  ordres  qu'elles  croi- 
ront digne  de  leur  toiifiance. 

Il  parait  donc  également  convenable,  en  égard  aux 
circonstances  présentes  et  aux  usages  les  plus  consti- 
tutionnels, de  déterminer  les  villes  qui  peuvent  être 
autorisées  à  députer.  On  a  déjà  observé  que  ce  se- . 
rait  prévenir  rinconvénienl  que  les  grandes  villes  ne 
soient  trop  dominées  dans  les  élections  par  les  cam- 
pagnes ;  mais  ce  n'est  pas  moins  assurer  aux  campa- 
gnes un  représentant  qui  leur  soit  propre;  ce  n'est 
pas  moins  se  conCormei  à  la  division  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui d'Une  manière' sensible  entre  la  richesse 
nationale  qui  résulte  de  la  culture  et  des  travaux  du 
propriétaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit  d'une 
industrie  active  et  d'un  commerce  étendu ,  qui  don- 
nent un  prix  et  une  activité  de  plus  à  l'agriculture 
elle-même;  c'est  enfin  procurer  au  tiers-état,  suivant 
'  le  vœu  d'une  autre  délibération,  une  plus  grande  re- 

■ 

présentation  ,  aans  sortir  des  traces.  eonsUtulion- 
nelles.  Quant  au  choix  des  villes  qui  seront  autori- 
sées à  députer,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  ipi- 
poriance  et  de  leur  population,  c'est  à  la  sagesse  de 
S.  M.  de  le  déterminer. 

TBi]rr»>uBirxY^ÉMB  Quisnoir. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder 
à  la  convocation  et*à  la  tenue  des  Assemblées  desti- 
ncrs  aux  ttiffércntcs  élections? 
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Ces  mémos  villes  concourront-elles  en  outre  a  V 
•emblée  d'élection  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-l-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordcc  ni  dé 

rang? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

La  résolution  sur  la  vingt-troisième  question  îndi-' 
que  que  les  usages  locaux  et  la  forme  accoutumée 
seront  suivis  dans  les  assemblées  des  villes  ;  rtuiis  la 
même  résolution  ajoute,  que  les  membres  nobles  et 
ecclésiastiques  n*y  auront  que  voix  cunsulliiiiM-',  et 
cette  resti'iclion  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  villes 
q<|i  deputeruut  directement  uux  États-Généraux  ^ 
elles  ne  concourront  pas  à  rassemblée  du  bail.liage^ 

TiiUlTB^BOISISMX   QUESTION. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  (les  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

AVIS  ET  MOTIF.     . 

.Le  bureau  estimant  que  la  confiance  doit  déter- 
miner .4e  choix  des  dëpuios,  il  y  aurait  de  Piiicon>é- 
nicnt  à  déterminer  une  proportion  entre  les  députés 
des  >  illfis  et  les  députés  des  campagnes. 

ZAR3TB-QUATEliUB    QUBSTIOST. 

Si  quelques  grandes  villes  de  i*ommerc*e  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  Élats-Géucràux,  le 
oa  les  députés  seront-ils  élus' parmi  les  négociants 
seuls,  et  eu  quelle  forme? 

AVIS   ET  MOTIF. 

On  vient  de  voir  que  ces  villes  suivront  leiir^  usa- 
ges  locaux  :  les  habitants  qui  ont  droit  d'y  élre  élec- 
teurs  auroiit  toute  liberté  pour  le  choix  de'lcursdé* 
pûtes.' 

TAEJTTBrCIHQUlàirB  QOESTIOirv 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
*  dans  les'  villes  qui  ne  députent  qu^aqx  bailliages  se- 
condaires ou  principaux  T 

AVIS   et   MOTIFS. 

Itépondu  par  la  résolution  sur  la  vingt- troisième 
question. 

T&BlTTB-SIXlàMB    QUSSTIpir. 

Dans  quelle  proportioi/les  communautés  de  cam- 
pagne ouicaTYiUes,  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles là  faculté  de  nommer  des  députés,  soit  aux 
bailliages  secondaires,  soit  aux  baiHiages  principaux 
ou  sénéchaussées  ? 

AVIS   ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  que  les  communautés  de  campa- 
gne qui  contiennent  cent  Teux  et  ïtu-dcssous  doivent 
cnvo\M-  ^jn  député  à  l'assemblée  élémentaire  du 
bailliage  ;  celles  de  crut  à  deux  cents  feux,  deux  dé- 


pûtes;  celles  de  deux  cent^  a  4rolsGenls  feux,. Croîs 
*  députés-j  eljamais  plusde  trois,  quel  que  soit  le  non* 
bre  des  feux*' 

Le  bureau,  considérant  que  les  villes  cooiienneni 
des  citoyens  des  deux  premiers  ordres  quivsisleront 
directement  à  l'assemblée  du  b^illiàf;^  prioripal  ,  et 
pourront  j  faire  valoir  lea.intéréts  de  ces  villes,  est 
d'avis  que  les  villes  contenant  cinq-mille  habitants  et 
au-dessoqs  pourront  n'envoyer  qu*un  député; 
ceUc>s  de  cinq  mille  à  douze  mille  habitants,  deux 
députés  ^  celles  de  douze  mille  à  vingt  milles  habi- 
tants, trois  députés,  et  autant  de  députés  de  plus 
quMfes  auront  de  fois  dix  mille  haUitants  de  plus. 

TBBSTB-SBPZiiXB   QUBSTIOV. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  baillia^ 
ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit  d*envoyér 
au  bailliage  principal ,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  députés  des  villes,  et  des  communautés  de  cain- 
gne,  qui  composent  leur  ressort  ? 

AVIS    ET  MOTIF 

Le  bureau  est  d'avis  qu'il  est  convenable  que  les 
assemblées  élémentaires  des  bailliages  secondaires 
envoient  à  rassemblée  du  bsillialge  princ^ipal  un  dé- 
puté sur  dix  de  ceux  dont  «lie  sera  ou  dont  elle  aurait 
pu  être  composée,  selon  le  nombre  des  députés  que 
les  communautés  de  villes  et  de  campa^ics  seront 
autorisées  à  envoyeri  si  sa  majesté  adopte  la.  résolu- 
tipn  précédente. 

TRF.IFrB-BTTrTlèMX     QUESTIOB. 

Chaque  baiUiaj;e  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suKre  la  mcnie^r.ègle  de  proportion,  et  d'avour 
pour  cet  elTet  une  assembléei  préliminaire? 

AVIS  ET  MOTIFS. 
Si  tous  les  députés  des  \illcs  cl  comnuinaiités  de 
can»pagnc,  du  ressort  immédiat  du  bailliage  princi- 
pal ,  9ssislaient  à  son  assemblée,  tandis. que  toutes 
celles 'du  ressort  immédiat  des  bailliages  secondaires 
.  n'y  auraient  qu'un  député  sur  dix  ,  il  en  résulterait 
une  injustice  manifeste  à  Tégard'de  ces,  dernières,  et 
les  membres  du  biireauqui-n'ontpas  étéd^avisd'ed- 
mettre  tousjes  bailliages  estiment  qu!U  est  indis- 
pensable (|ue  It's  villes  et  c^mmunautés.âe  campagne 
du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  aient 
comme  les  autres  une  assemblée  élémentaire,  tle  ta- 
quelle  il  sera  envoyé  pareillement  un  député'  sur 
dix  à  l'assemlilée  générale  dudit  bailliage  principal. 

;   TBBHTB-lTBVVx'iMB    QUBSTIOV. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députetit  directement  aux  Étata-Gé- 

.  néraux  ?  _       " 

AVIS   ET  MOllFS. 

La  résolution  sur  la  douzième  question    indique 
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qnelet  trois  ordres  se  ftd[>iircroTit  pour  rêlertion  de 
leurs  députés.  Il  semble  convenable  cpiMs  délibèrent 
de  mértie  séporéincnl  pour  la  rédacliori  de  leurs  ça»  . 
biers  particuliers,  à  moins  qu'ils  ne  conviennent  d^ 
se  réunir  pour  la  rédaction  du  cahier  général. 

QUARASXTtHB   QUFSTIOK.  ■ 

Pourra-t-on  être  électeur  pu  éli^ible-daiis  les  diver- 
SOS  communautés.oo  bailliages  où  Ton  aura  des  pro- 
priété.*, soit  transmissiblcs,  soit  usufruitières? 

AVIS  ET  MOTIFS.     . 

Tous  ceux  qui  ont  les  condhions  exigées  ci-dessus 
dans  le  tiers^état  peuvent  être  électeurs  ou  éligibles 
dans  les  assemblées  de  villes  et  de  communau  tés  ;  maïs 
pour  pouvoir  être  électeurs,  il  faut  qu'ils  se  trouvent 
en  persor\ne  au  édites  assemblées,  à  moins  que  dans 
certaines  villes' ou  communautés  ir  n\v.  ait  un  usage 
sti(Tisammeut^conslâté,  qui  permette  de  se  faire  re- 
présenter par  procurejiir. 

QUlRAKTE-UVTÀMt   QUESTION. 

I.cs  bénéfîciers  du  \es  possesseurs  de  fîefs  pour- 
nmt-ils  et  pourront-ils  Seuls  se  faire  représenter  par 
des  fumlés  de  proruratiAn  ?  ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

DansTordrc  du  clergé  et  de  la  noblesse,  les  seuls* 
bénéfîciers  et  nobles  possédant  plusieurs  bénéfices  et 
fiefs,  situésen  dilTérentes  provinces  ou  dans  diffé- 
rcois  bailliages,' am*ont  le  droitde  se  faire  représen« 
ter  dans  les  asseni'.)lées  du  bailliage  supérieur  où  ils' 
auront  été  cités,  eh  justifiant  la  contribution  de  dix 
livres  sur  les  rôles  de  chacun  des  diocèses  ou' corn- 
munautés  dans  lesquels  sont  situés,  et  dan^  lesquels 
sont  imposés  les  bénéfices  ou  fiefs  à  raison  desquels 
ils  auront  été  cit^s. 

QUARAHTB-DKUXTi.m    QUESTIOH. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé- 
pendent des  biensr  situés  dans  différents  bailliages 
qui  députent  directement  aux  État^Généraifx ,  lé 
possesseur  aura-t-il  le  droit  d^avoir  voix  ou  de  se 
faire  représenter  dans'chaque  bailliage,  ou  seulement- 
dirns  celui  du  cheT-lieli,  de  son  bénéirce  ou'  de  son 

fiel? 

AMS  ET'  MOTIFS. 

Par  une  suUc  de  la  résolution ' précédente  ,  plu- 
sieurs bénéfices  réunis  sous  ub  même  titre,  mais  ayant 
eu  chacun,  nature  de  bénéfice  distinct  avant  leilr 
reuciioo  \  'de  uiéme  plusieurs  fiefs  réums  sous  une 
même  dignité,  mais  ayant  eu  chacun  nature  de  fief 
distinct  avant^Iu  réunion,  donneront  droit  de  se  faire 
leprésenter  da^is  dilTêrcnts  bailliages  superieui's., 
lursqu^ils  seront  situés  sogs  différents  de  ces  bail-, 
liages. 

'QUARANTE- TAOlslÈMt    QUESTION. 

Les  bénéficîcr&ou  possesseurs  de  fiefs  pourront-ils 
Introd.  "  ^ 


voter  ou  donner  aulant  de  procuration^  qti^ih  pos- 
sèdent de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  ressort  dû 
'  même  bailliage  ?  ne  le  pourront-ils  que  dau^  les  dif- 
férents bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Cette  faculté  n^cxtslera  que  pdui^ceux  qui  posséde- 
ront des  n.e&où  bénéfices  dans  difTéireotaliailliagéSy 
saiis  qu'iU  puissent  en  user  pour  plusieurs  fiefs  ou 
bénéfices  dépendants  du  même  bailli'age  supérieur.' 

•       QUABAKTE^QUAI^ItlÈXB  QUESTION. 

Les  non  nobles. possédis^nt  des  CTéfi  nobles  po)ir* 
ront- ils  se  faire  représenter? et  par  qufl 

<      AVIS  ET  MOTIFS. 
Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  soiit  pas  nobles, 
ne  pourront  ni  assistera  l'assemblée  de  la  noblesse^ 
ni  donner  de  '  procuration   pour  s'y  «faire   repré* 
scnter, 

Leur  place  est -dans  Tordre  du  tiers. 

Q^'AAAKTE- CUrQUlEMB*  qUESTIOS. 

Accordera-t-on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 

non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  dU 

tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élco-, 

tions?  >> 

*    AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  ne  possèdcvit 
ni  bénéfices  ni  fiefs^  n'étant  pas  individuellement  ci- 
tés,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  prérogative  de.  se  faire 
représenter. 

QUARAXTE-SlXliMB  QUESTION. 

I  - 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  diviséraeni  pourront-ils  se  faire  représeu* 
ter-?,  et  par  qui  ?  '  . 

AVIS  ET  MOTIFS. 

• 

Les  mineurs,  les  veuves*,  les  filles  et  les  feitiihes  n;>- 
blés  possédant  fiçfs  divisément  et-  cites  individuelle- 
ment, pourront  seuls  être  représentés^  en  justifiant 
de  la  contribution  de  drx  livres  ,  pourvu  que  leurs 
procureurs  fondés  aient  les  qualités  requises  pour  * 

être  électeurs  dafns  Tordre  de  la  ntiblcssie. 

» 

Quant  à  Tordre  du  tiers  ,  les  usages  étaljlis  dana 

-  •  « 

civique  ville  et  communauté  doivent  èWt  olisccvés.- 

QÙArIkTB-SBITIÀ^IICE  QUESTION. 

Les  eccléftiasliiiues  ou  les  nobles',  ainsi  que  ceux 

'  du  ti^rsétat  qui  ne  seront  pas  cites  pei-sotmcllement, 

pourront -ils  voter  con)roe électeurs  dans  les  dlffl?rentt 

lieu^LOÙ  Us  aufaieht  des  propriétés,  ou  sculcmeiit 

dons  celui  de  bur  domicile  ?  ' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

%  ■ 

Ayant  été  résolu  précédemment  que  tous  ceux  qui 

ne  sont  pas  cités  individuellement  n'ont  pas  le  di^oU 
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de  se  foire  représenter,  le  bnreaa  a  pensé  quelon^ 
ceux  désignés  dans  cette  question,  qriî  possèdent  Jcs 
biens  en  différents  lieux,  ne  pourront  y  voler  qu'au- 
Unt  que  les  différentes  ép6ques.des  assemblées  leur 
permettraient  de  s'y  trouver  en  personne,  en  excep- 
tant toatefois  les  villes  et  communautés  où  un  usage 
local  permettrait  de  se  faire  représenter. 

QnAAAHTB-BmniMK   QUESTIOir. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-op  en  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  on  spéciales?- et  le  fondé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commeltaiit  T 

Ces  procurations  pour  élire  sjétendront-elles  à  la 

rédaction  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 

t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 

élections  I 

AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a  vn  que  les  procûratiobs  ne  seront  admises 
que  pour  les  posse^eurs  de  bénéfices  et  de  fiefs , 
ainsi  que  dans  les  villes  et  eommun^antés  où  elles 
sont  admises  parTusagc.  Le  même  procureur  fondé 
ne'pourra  réunir  que  deux  procpralions,  ce  qui  lui 
donnera  trois  suffrages  pour  réicction  du  député  ; 
mais  il  n*en  aura  qu^un  pour  la  rédaction  du  ca- 
hier. 

Les  procurations  doivent  être  générales. 

Le  bureau I  après  s^étre  assuré  que-  Pusàge  a  varié, 
que  quelquefois  les  procurations  ont  été  rcji-tées,  que 
d'autres  fois  elles  ont  été  admises,  a  cru  devoir  pro* 
poser  au  roi  de  les  permettre  ]  mais  il  a  pensé  qu'el- 
les devaient  être  générales,  piirce  que  dies  pouvoirs 
limités  pour  rélecl'.onl  auraient  le  double  inconvé- 
nient ou  d^obliger  û~un  mauvais  choix,  ou  de  rendre 
inutile poui:  un  second -scrutin  un  suffrage  capable 
dç  faire  pencher  la  balance  pou r-fe  plus  digne. 

Il  propose  qu'elles  soient  données  à  une  per- 
sonne du  mém» ordre, 'pour  éviter  la  confusion  des 
ordres;  enfin  qu'elles  soient  nulles  pour  la  rédac- 
tion  des  cahiers,  puisqu'ils  'sont  le  résultat  d'une 
discussion  daris  laquelle  on  ne'pcul'  pas  voter  pour 
celuiquipej'a  pal  entendue. 

.   QITAEAHTK-HKUVlàMB    QUSSTIOfr. 

Devfa-t-on  nommer  expressétnent  dans  la  pro- 
cpr<ation  celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

K  - 

Le  bureau  a  pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé 
•        ■  ■ 

devait  être  compris  dans'Ia  procuration,  et  que  pour 

s'en  assurer   it  devait  tn  être  gardé  minute  par  le 

notaire.  Le  motif  de  celle  précaution  est  sensible; 

«n  a  voulu  éviter  qu'il  ne  fût  fait  une  sorte  de  irtf- 

lic  des  procurations,  et  que  là  personne  à  qui  l'on  en 

aurait  adressé  plus  dc^^leux  n'en  commit  elle-même 


une  autre  pour  la  remplacer.  L'intrigae,  qu'il  etl 
scnliel  de  bannir,  pourrait 'aussi  accaparer  un  grand 
nombre  de  suffrages,  et  échapperait  à  la  précaution 
indi({uée  de  ne  poi|voir  disposer  que  de  trois  suP 

frages. 

S.  M.  sera  suppliée  de  vouloir  bien  exempter  du 
droit  de  contrôle  tou^  les  actes  qui  auront  rapport  à 
la  convocation  des  États-Généraux*, 

aUQUAlTTltME   QUESnOlT. 

Les  élections  se  feront  ^lles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Dislinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 

d'assemblées  ?  /  -^  • 

AVIS  ET  MOTIFS. 
*  *        .  .    *■  * 

'^L^élcction  des'  députés  des  villes  et  dts  campagnes 

sera  faite  à  haute  votx  ou  au  scrutin,- suivant  Tusage 

qui  y  est  pratiqué  ;  mais  les  élections  dans  les  bad- 

liages  secondaires  ou  principaux 'doivent  être  faites 

■ 

au  scrutin,  et recoinmeiicces jusqu'à  ce  que  p1u^  de  la 
moitié  des  suffrages  soit  réunie'  sur  une  même  per- 
sonne. 

ciKQUikirrF.-uiiiEsrx  quiurioir. 

Pourra- 1-on  nommer  un  supj)léaDt  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  Étals- 
Généraux,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement ,  lequel  n^aura  de  mission  qu'à  idéfaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à  remplacer  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

m 

Il  sera  loisible  à   chaque  ordre  de  liommerdes 

m 

suppléants  pour  remplacer  le  ou  1rs  députés  en  cas 
de  maladie  ou  légitime  empêchement;  par  ce  moyen 
aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  l'avantage  d*étre  re- 
présenté  aux  Etats-Généraux. 

CIHQUAHTB*  OBUXIÀME  QURSTIOV. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-l-elle' tenue  d'opter  le  bail- 
liage  dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et  dans 
ce  cas  sera-t- elle  remplacée  de  droit, dans  les  autres 
bailliages  ,  par  celui  (|ûi  après  l'élu  aura  réuni  le  J 
plus  de  suffrages? 

AVIS  Et  motifs: 

La  personne  éluQ  dans  différents  bailliages  sera 
tenue  d'opter,  et  la  résolution  sur  la  trentième  ques- 
tion indique  le  moyen  de  la  remplacer' dans  les 
bailliages  dont 'elle  n*aura  pas  accepté  la  députation, 
le  remplacement -pouvant  être  indépendant  des  sup* 
pléants  dont  il  vient  d'être  parlé. 

.  CIlfQUAkTX-TROIilÈKB   ^UESTIOK. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  légitimement  élu  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

•  »  ■   ■ 

Répondu  par  la  réaolulron  sur  la  cinquantième 
question.  •        '        . 

CINQUAMTS-QUATRIÊHB   QUESTION. 

Sera-l-il  oécessaîre  de  régler  Tordre  et  la  forme 
que  devront  suivre. les  ass'emblécs  où  les  instriic- 
lions  Jes  députes  aux  Étals-Généraux  seront  dclî- 
bcrécs  et  rédigées,  depuis  les  campagnes  en  remon- 
t'anl  jusqu'aux^assemblées  bailliagères?' 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  a  déjà  été  délibéré,  sur  la  trenterneuvième  ques- 
tion ,  que  cbaque  ordre  se  retirera  dans  un  lieu  se- 
parc,  pour  procéder  a  Télection  de  son  ou  de  ses. 
députés ,  et  qu'il  se.ra  de  m^e  délibéré  séparé* 
uitfut  par  ordre  sur  la  i-édaction  du  cabier,  à  moins 
que  les  Irgis  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
pour  U  rédaction  d'un  cahier  généra.* 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  les  ins- 
tructions à  donnerpar  les  bailliages  à  leurs  députés 
ailx  Ëlpts-Généraux  ;  mais  il  est  indispensable 
qu\>t^ti*e  ce%  instructions  ,  les  députés  soient  munis 
des  |>oiivoirs  les  plus  amples  pour  délibérer  libre- 
ment sur  tous  les  objets,  et  principalement  sur  tous 
ceux  indiqués  dans  U»s  lettres  de  convocation. 

Cette  tiélibération  a  été  unanime^  tout  le  bureau 
n  senti  la  nécessité  d'exiger  les  pouvoirs  les .  plus 
amples,  parce-quc  c'est  le  seul  moyen  d*ottenir  des 
États-Généraux  ijucique  détermination  sur  les  ob-, 
jets  iniporlants  qui  leur  seront  sotimis  par' le  gou- 
vernement. 

Il  est  fâcheuj^  de  prévoir  que,  si  l'on  n'y  pourvoit 
pas  d'avance  ,  le^  procurations  seront  illimitées  sur 
lout'ce  qu'an  appellera  des  redressements  de  griefs, 
et  qu'elles  pourrqnt  être  restreintes  s^r  les  moyens 
à  prendre,  pour  consçlider  la  dette  publique  ,  et 
pourvoir  a.tjfx  besoins  urgents  des  fiiltinces  de  l'Élat. 

Quelques  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent  • 
donner  à  cet  égard  des  craintes  fondées^  etc^està. 
S.  M.  à  peser  dans  sa  sagesse  à  quel  point  elle  -doit,   • 
dans  les  instructions  qu'elle  ordonnera  de  publier  , 
et  dans  les  lettres  de  convocation,  insbter  sur  la  na* 
.  ture  des  pouvoirsti  donner  aux  députés. 

Le  bureau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  que 
les  représentants  àt  la  nation  ne  soient  pas  restreints 
dans  leurs  pouvoirs.  Des  (|u'ils  serobt  réunie  »  leur 
premier  regard  se  por^ra  sur  cet  rmporlant  et  ma- 
jestueux édifice  d'un  gouvemeipent  qui  seul  a  ré^nté  » 
aux  révolutions  de  treize  siècles;  ils  verront  que  les  ' 
principes  les  mieux  combitiés  en  ont-  rendu'  la.  base 
immuable ,  et  que  l'empire  français  ne  doit  pas  au 
hasard  cl  «ux  circonstances  l'avantage  d'être  le  plus 


'  ancien  ,  le  plus  giand  et  le  pins  redoutable  d<y  em- 
pn-es  de  l'Europe;  ils  respecteront ,  ils  chériront  cet  • 
heureux  accord  de  principes.  Sans  doute  ils  obseï^-  : 
veront  des  négligences, des  abus,  d|es  fautes  mêmes, 
le  temps  et  la-main  des  hommes  laissent  partout  leur 
empreinte  ;  mii^is,uniquement  attachés  à  les  faire  dis-  - 
paraître  et  à  eu  prévenir  lé  retour,  ils  prouveront  à  . 
nos  rivaux  qu'upe  nation  dont  le  caractère  distinct 

^  9i  toujours  été  le  seâtimcnt  de  l'honiieur  et  Tamour 
de  son  roi  ne  s'occupe  que  de  ses  ressources,  quand 
de  grands  maux  exigent  de  grands  sacrifices ,  et  que 
tons  les  ordres  ,  comme  tous  les  co^rs,  io'ont'  plus 
qu'un  intérêt  |  celui  de  la  gloire  dii  roi  et  de  la. 
patrie. 

Tels  sqpt  les  sentiments  que  le  bureau  a  l'honneur 
de  confier  au  premier  prince  du  san^.  Il  le  supplie 
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de  vouloir  bien  eu  porter  à  S.  ,M.des  témoignages  ; 
il  sera  le  garant  de')a  pureté  des4noti£i  qui  ont  dirigé 
ses  délibéraiions.C'est  au  prince,  qui  vient  de  don- 
ner ufl  généreux  exemple  de  désintéressement  et  de 
bienfaisance  dans  les  terres  d«  son  apanage  et  dé  ses 
domaines  ,  à  attester  au  rùi  et  à  la  nation  l'impa- 
tience des  membres  de  son  bureau  de  voir  les  or» 
dres  auxquefsils  ont  l'honneur  d*appartenirus«r de 
leur  plus  belle  prérogative,  en  concourant,  dans  Ras- 
semblée des  États-Généraux,  a  tout  ce  qui  pourra 
^établir  la  plus  parfaite  égalité  dtepsla  répartition  des 
subsides  ,  à  soulager  les  élusses  souiïraptes  des  ci- 
toyens, et  à  assurer  le  bonheur  et  Jv  gibire  de  la  nation 
et  du.monarqUe. 

Collatiotin^  à  Voripinal  par  nous  écuyer ,- premier 
commit  de  l*ndrninis(rafiùn  générale  de%  fnancei,  er>- 
voyé  par  JtT.  le  directhtr  jg'énéràl  des  finances,  sur  la 
demande  de  monseigneur  le  dup^  d*Orie*anSj  po%r  ser- 
vir  de  secrétaire  au  bureau. 

Versailles,  le  dix  décembre  1788. 

•  '•   ■  * 

Si^éviS  VlLUXRS  DUT.  TllÊltA^B. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES.  . 

MM.  l'évéque  de  BIojs  > 
1  Le  duc  de  Béthnne-Clfarost ,     ' 

t)uplelx  ile  Bacqi:fencourt,  conseillerd*état, 
.Pe  Néville,  maître -des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlement  île 'Besancon, 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

Ayif  motii^és  sur  les  diverses  questions  proposées 

parle.rou 
»  .  "  ■ 

'     Avant  de  se  livrer  à  cette  lecture,  il  faut  observer 

que,  pour  régler  le'nombre  des  députés  aux  Ëtats- 
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Généraux  ,  il  étKit  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  partirait.  L'article  i5  delà  troisième  di- 
vision fl  paru  être  celui  qu'pA  devait  généralemf  ut 


AdofSlVf  el  i?  a  amené  an  nouvel  ordre  «f^examen  et 
""çle  qù<ationt  quin*a  pas  eft8en(icUeniént  changé  celui 

.  I dula val I  ét'abl  i  M  •  le  direclèur  général • 

Eh  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu'il  rempli- 
rait avec  exactitude  les  ordres  du  rot ,  en  réunissant 
à  la  fois,  et  la  série  d»  questions  rédigées  le  a8  no- 
vembre, et;  Tordre  du  plan  ^racé  par  M.  le'direc- 

*  leur  général.  ^ 

Ainsi  lesn^pt^f^  se  diviseront  naturellement  en 
qiiatre  parties  :  ampofition ,  tonvcçathn ,  éUtticm , 
instruetionif  dans'  chacune  desquelles  on  trouver» 
€t  les  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s*appliquentplus 
particulièrement  a  ^chacune  des  cinquante-quatre 

questions. 

COMPOSITION. 

'  ** 

$eetion  ffremiéro. 

Le  rot,  en  rassemblant  de  nouveau  prè<  d^sa  per« 
sonne  les  notables  déjà  convoquas  en  1787,'  ct^en 
excitant  leur  zèle  par  les  marques  les  plus  honora- 
.  blés  de  sa  confiance,  avaifdéclaré  ses  intentions  par 
un  an^t  de  spn  conseil  du  5  octobre  -de  cette  anné4î  : 
L$  roi  veut  ^Ma  /es  ÉtatB^Génértxax  soient  compotes 
d'ufM  lAontère  oonirirultonneUtf ,  el  que  les  anciens 
usages  soient  respectés  dans,  tous  les  règlements  ap- 
plicables  au  temps  présent. 

Le  minbtfe  des  finances  ,  au  mUicu  de  celte  as- 
semblée, et  sous  les  teux  du  roi,  s'exprimait  ainsf: 
Le  roi  sait  çuel  respect  on-  doit  avoir  four  les  nnft- 
9u«f  usa^iee  d*i»ne  monarchie  ;' c*est  par  leur  filiation 
que  tous  les  droits  constitutifs  acquièrent  un  noù^ 
veau  d^gré  dé  force,  et  assurent  ,le  mainiien  de  Vor^ 
dre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles  à  Va- 
mour  inconsidéré  des  innovaiiot^iS» 

.  Ce  vœu  du  souverain,  si  fortement  exprimé  ,  a  dû 
être  notre  premier  guide  ;  il  a  dâ  fixer  les  premières 
i  Jées  de  tous  les  nolahlcs'^  el,  m  remontant  aux  dif- 
férentes  époques  des  Etats- Généraux^  le  qiiatVicme 
bureau  a  retrouvé  de  siècle  en  sièclé'les  mêmes  fqr- 
mes  établies. 

MOflPS  U&LA  PaBMLàas  QUKSTIOH. 

Les  dé|)utés  des  trois  ordres  aux  États-Généraux 
de  i4b3,  i56o,  i^yG^  i588êt  1614  ont  été  choisis 
dans  \eà  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées 
parleurs  ordres  respectiiî.  Les  lettres  de  cohvoca- 
tîÔD  de  i649i  i65o  et  i65i  consac'iX'nt  la  suite,  non 
interrompue  de  cette  forme  judiciaire  etlégalt,  qui 
atteint  dans  les  villes  et  les  campagnes  jusqu'au  der- 
nier individu  réUnissant  les  caractères  et  .les  droits 

t  m 

du  citoyen.  Li>  volonté  dû  monarque  est  annoncée 
par  des  lettres  missives,  adressées  directement  aux  > 
baillis  ,  sénéchaux  x>u  leurs  lieotpnants;  ces  ordres 
aont  signifiés  par  dés  ordonnances  de  justice,  revêtues 
de  toutes  leurs'  formes.. Quelle  incei-tilude,.  quels    > 
.  obatacles  n*éproUverait^on  pas,  si  Ton  voulait  à  un    ) 
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j  moyen  si  simple  et  si  respecté  en  substituer  un  ao 
tre  !  On  a  donc  regardé  Tappel  par  bailliages  el  se* 
néchansséojî  cominc  un  des  points  le?  plus  cofistanb 
de  notre  histoire  et  de  notre  droit  [lublic. 

DEUxiFiuE  QUEsrro». 

Mais,comme  depuis  1G14  plusieurs  bailliages  noa- 
veaux  avaient  été  créés  avec  les  mêmes  prérogatives 
que  lés  anciens  ;  comme  on  pouvait  prendre  en  con- 
.sidéralion  les  pravinces  réunies  à  la' France  depufs  ' 
cette  époque,  il  fallait  exammer  attentivement  quelle 
était  la  nature  de  ces  juridictions  royales,  qui  seules 
avaient  joui  d'un  pareil  privilège;  on  a  reconnu 
qu7il  n'avait  été  accordé  qu'au  siège  de  la  réaidenct 
immédiate  des  baillis  et  sénéchaux  d'épée  créés  en 
titre  d'office.' 

Ils  rendaient  autrefois  la  juMice  peraonmeilcment, 
et,  ayant  remplacée  les  missi  domtntçj  (t)^  parc-ou- 
raicnt  les  provinces  pour  y  maintenir  le  bon  Ardre;' 
ils  veillaient  sur  les  justices  inféricuVcs ,  rendaient 
compte  à  nos  rois  des  plaintes  de  leurs  sujets:  enfi» 
ils  recevaient  seuls  les  mandemcnto  pour  l'assemblé* 
.des  nobles  et  des  communes.  Souvent  attachés  à  la 
suite  de  la  coilr  ,  ou  employés  dans  l'es  armées,  ils 
négligèrent  peu  à  peu  les  fonctions  déjuges,  etelltt 
leur  furentinterdites  défini tiveniient  par  plusieurs  d« 
nos  ordonnances;  mais,  d'une  part,.ils  conservèrent 
le  commandemcnl  des  armes;  et,  de  l'autre,  ils 
curent  desJiçulçnanls  de  robe  !oqgue,.qui  devaient 
intituler  les  scnlpnce&  du  nom  clc  lo^rs  baillis  et  sé- 
néchaux. 

IV  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  sur  les  représen- 
tations des  Étals-Gcnénuix  de*i56o(a),  on  exigea 
■  qu'ils  fussent  nobles  de  nom  et  d'armes  ;  ils  restèrent 
commandants  el  capitaines  du  ban' et  de  TariMère- 
batj  j  et  ce^n'éuil  qu'en  Icus'  sd^^ciice  que  les  nobles 
pouvaient  ch'dlsii'  un  autre  «  hcf;  C'est  sous  ce  dou- 
ble point  de  vue  qu'ila  fa'Iu  considérer  les  titulaires 
revêltis  de  ces  offices,  tout  à  la  fois  mil  if  «ires  et  ci-^ 
vils,  commandant  la  noblesse  en  pei*sonney  el  ren- 
dant la  justice  par  leurs  lieutenants  ,  soit  dans  les 
villes  principale?  de  leur  ré^dence ,  soit  dans  d'au- 
tres villes  de  leur  arrondisseiuent;  ils 'avaient  tous 
la  connaissance  des  cas  royaux  et  le  ressort  immédiat 
aux  parlements. 

C'est  en  suivant  ces  caractères  principaux  qu^oi» 

a  vu,  par'des  relevés  Cuits  du  nombre  des  bailliagea 

et  sénéchaussées  qt|i  existaient'en  1614,  qu^l  n\ca 

avait  eu  que  cent  un  qui  eussent  député  directcnfent 

.aux  Élats^énéraux  ,  et  cent  trente-deux  qui'n'a- 

(I)  3ni*iel  nuca;ïge.  ' 

■  kl' 

(?)  t.Aix  de  Crëmicn ,   et  ordonnanccf  ^'OrUas*  «t.  ée  lùoit  êm 
lS39,1S€a«t  1579. 
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valent  député  que  secondairement ,  parce  que  cet 
cent  trente- deui  siégts  n'étaient  pas  placés  dans  le 
lieu  de  laVésldence  principale  du  bailH  ou  sénéchal 
d^épée,  et  qu'il  n'y  avait  que  de»  lieutenants  'qui 
rendaient  la  justice  en  leur  nom  ;  indépendamment 
du  respect  dû  aui  anciens  usages,  une  considération 
peut-être  plus  forte  encx>re  s'opposait  à  Pad mission 
directe  des  députés  des-  bailliages  secondaires  aux 
Etals-Généraux.  En  efTci  ce  système  ôlerait  au  clergé 
et  à  la  noblesse  le  dfoit  de  comparaître. personnelle- 
ment devint  je  bailli  ou  sénéchal  d'épéc ,  et  obli- 
gerait ces  deux  ordres  de  se  présenter  devant  les  of- 
ficiers de  robe  longue  ,  quf  JusquVors  leur  araienC 
été  étrangers,  et  à  qui  les  lettres  de  convocatiqn  n'ont 
jamais  été  adressées  directement.  Toule'autre  forme 
substituée'^  l'ancienne  aurait  pu  être  contredite  et 
faire  naître 'des  obstacles.  Lorsqu'il  presse  autant  à 
S.  M.  d'assembler  les  ÉUls-Gènéraux ,  il  faut  crain- 
dre de  suivre  des  routes  nouvelles  et  d'arrêter  le  li- 
bre cours  des  députations  ,  en  s'écartaut'  des  formes 
antiques. 

Ces  motifs  ont  fait  penser  qu'il  fallait  admettre 
pour  la  députation  directe  aux  États-Généraux  de 
1789,  non  seulement  tous  les  bailliages  et  sénéchaçs-  ' 
secs  royales  qui  pnt  joui  de  cette  distinction  ,  tant 
aux  États  de  1614  qu'aux  précédents  (ce  titre  de 
possession  a  paru  respectable,  et  k  l'abri  de  toute  at- 
teinte); mais  encore  tous  ceux  qui,  avant  ou  de^-. 
puis  i6i4y  oD^  été  érigés  avec  les  mêmes  ca'ractèrcs 
distinctifsy  quand  même  ils  n'auraient  député  que 
secondairement  aux  mêmes  États  de  iÇ 1 4* 

TROISlàME    QijBSTIOB. 

t 

J 

Cette  composition  par  bailliages  peut  ser\irxi'cxem- 
plc  et  de  modèle  pour  les  provinces  phii  récemment 
unies  à  U  couronne;  mais  il  existait  en  1614  <ies 
villes  et  des  pays  d'états  qui  ont  eu  des  fornies  dif- 
férentes de  députatiop  l'teb  sont  le  Duuphiné,  la 
Bretagne,  la  Provence,  les  villes  d'Arles  el  de  Mar- 
seille, et  peuL-être  quelques  autres^-  Il  parait  juste 
de  ne  pas  conti;arier  leurs  usages,  consacrés  par. 
le  temps  et  par  une  possession  immémoriale,  par  des 
contrats  ou  des  traités  dont  nos  souver.aius  ont  ga- 
ranti Texécution.    ^ 

,     QUATAIÈMB    QUkStlOV. 

Le  bureau^  en  n'admettant  pas commeéléments  de 
députdtion  les  divisions  par  gouvernements  ,  par 
généralités ,  par  provinces,  par  élections  ,  par  dio- 
cèses ,  a  reconnu  que  la  population  pouvait  sans , 
doute  présenter  encore  une  échellede  proportion. 

Mais,  indépendamment  de  l'insuCUsance  des  écHaii^ 
cissemenls  qu'on  aurait 'pu  se  procurer,*  combien  de 
difficultés  de  détail  aurait-on  rencontrées  dans  cette 
pénible  carrière  !  On  peut  saisir  facilement  sans  doale 


les  points  extrêiues  de»  difféi'ences  en  plus  otr  en 
moins;  mais  comment  arriver  sur  tous  les  objets  à 
une  précision  arithmétique  ?  Une  suite  de  siècles, 
pendant  lesquels  il  ne  parait  pas  y  avoir  eii  de  1*^- 
ciamations  ,  ne  forme- t-éllè  pas  un  préju^  en  fia^ 
veur  des  anciens  usages?  En  accordant  la  faculté 
<K.  nommerjusqu'à  trois  députes  par  eUsque  ordre, 
n'assure-t-.on  pas  en  effet  là  rcprésentution  la*  plua 
libre  et  la  plus  étendue  ?0n  éviteraf  d'ailUîurs.  noD 
seulement  la  confusion  d'un  nombre  arbitraire  de 
suppléants,  mats  encore  la  dépensa  dont  ils  surchar- 
geraient les  provinces.        '  '  ^  • 

L'essentiel  ne  sera-t-il  pas  rempli  quand  un  nom» 
bre  sudisant  de  députés  se  présentera  pour  apporter 
les  doléances  de  toutes  leïi  parties  du  royaume?  Cet 
députés  n'omettrant  rien  sans  doute  de  tout  ce  qui 
pourra  concerner  ou  leurs  provinces  respectives^  ou 
l'intérêt  commun  et  général. 

CIRQUlilMK    QUEsnov. 

En  cherchant  à  déterminer  le  nombre  respectif 
de  chaque  ordi*e,  il  à  paru  préalable  de  se  fixer  «ir 
leur  manière  de  délibérer  aux  États-Généraux.  M.  la 
directeur  général  l'avait  préjugé,  lorsqu'il  disait  à 
l'assemblée  :  i  II  est  vraisemblable  qu'en  vous  oc- 
cupant duiiombi elles  représentants  de  chaqueordre 
en  particulier  ,  vous. serez  conduits  à  prendre  con- 
naissance de  la  manière  dont  les  Étals-Généraux  ont 
délibéi'é  anrtenncment,^t  peUt-être  encore  de  la  m*-^ 
nîère-dunt  il  vous  paraîtrait  désii*able  qu'ijslt:  fissent^ 
car  la  fixation  de  ce  n(unbr*e  respectif  est  d'une  con- 
séquence majeure,  lorsque  les  trois  ordres  se  réu-- 
nisseut  en  comniun  ;  elle  est  moins  importante  lors-, 
qu'ils 'opl^*ent  séparément ,  et  forme  constammoot 
une  voix 'distincte.  »  .  - 

Il  eût  été  iinpossibk:  de.  ne  pas  répondre  à  une  • 
invitation  si  positive,  quand  même  l'importance  de 
la  matière  n\ûl  pas  die  seple  iudispcnsablement 
forcé  d'en  établir  le^  principes ,  en  parcourant  les 
■monuments  de  notre  histoire,'  depuis  cinqsièdcs, 
sur  cette  question. 

En  rSos,  sous  Philippe-Ie-Bel ,  on  a  la  preuve  la 
^)lus  manifeste  de  U  séparation  des  ordres,  puisque, 
indépendamment  dû  compte  que  les  historiens  ren- 
dent de^ cette  assemblée  ,  on  sait  que.  le  clergé ,.  la 
noblesse  et  le  tiers-état  écrivirent  chacun  séparé- 
ment  une  lettres  Rome. 

Sous  le  roi  Jean  ,en  i355,  on  trouve  ces  termes* 
dans  l'art.  Y^'f  de  l'ordonnance  du"s8  décembre  ; 
a  Lesdîtes  aides  cesseraient  du  tout ,  se  n'était  sur 
ce  pourvu  par  tous  les  trois  états  ,  d'un  accord  et 
consentement ,  sans  ce  que  la  voix  de  deux  états 
puisse  conclure  to  tierce.  » 

Les  articles  V. et  VI  portent  la  mciae  disposition 
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L'art.  XXVII  »'«priined'uiiemanicrfCfKorcplii9 
«Mîlive  :  «  Uf  noos  feront  Me  coof  enable ,  selon 
b  délib^ation  des  trob  éUU  ,  sans  ce  que  In  deiix 
paissent  lier  le  lien;  et  se  Ta  trois  éuis  éiairai  d'ac- 
cord ememMe ,  la  cho^  demeorerait  sans  déîcrini- 
naiiofi.  9 

Ptosdedeox  cenU  ad»  après,  PordonoaBre  d'Or- 
léans Je  iS6o  a  confinné  de  nouveau  ces  maiiiuics 
anciennes. 

On  lit  dans  rarticle  CXXXV  :  .  En  toute  assem- 
blée  d'Élais-Géoéraux  oo  particuliers  des  provinces 
où  se  Terj  Tcxtroi  de  deniers,  les  trois  étals  s'arcor- 
derooc  de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdiis 
éUls  portera,  et  ne  le  pourront,  le  cierge  et  la  no- 
blcsac  seub,  comilio  faisant  la  plus  grande  partie.  • 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or- 
donnancesv  l'indépendance  de  «bacun  des  trois  or- 
dres, non  seulement  pour  Toctroi  de  fimposition  , 
mais  encore  pour  la  répartition  proportionnelle  en- 
tre eux* 

Ces  lois  solennelles  et  fondameniales  n^ont  jamab 
été  réiroqoées,  et  sont  encore  en. pleine  vigueur. 

Si  Ton  y  joint  ce  qui  résulte  .de  toutes  les  lettres 
de  convocation  ,  soit  quelles  citent. une. personne , 
soit  quVtles  en  citent  davantajge ,  soit  qa*elles  en 
citent  une  au  moins ,  on  reconnaîtra  qu'elles  citent 
toujours  dans  des  proportions,  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  ,  avec  les-fopmes  qui  kur  sont  pro- 
pres. ' 

Si,  indépendamment  de  Texemple  de  i3oa,  on 
considère  que  depuis  i56o  chaque  ordre  aTormé 
son  cahier  séparé,  il  est  impossible  àe  m  pas  recon- 
naître qu'une  des  maxinies  tes  plus  constantes  de 
notre  droit  public  est  que  chaque  oidre  doit  déli- 
bérer séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  i483  Put  rédigé  en  commun  ;  ce  fait ,  loin 
de  contredire  le  principe  de  l'équilibre  des  ordres  , 
rétablit,  puisque  les  rédacteurs  turrnt  choisis  d'un 
vœu  commun  en  nombre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Comment  résister  à  des  exenïples  si  rapprochés  , 
si  multipliés,  soirtenus  par  les  ordonnances  Içs  plus 
formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui  em- 
brasse vine  révolution  de  cinq  cents  années  ?  11  serait 
su|ferflu  sans  doute  d'en  dire  davantage,  mais  on 
pourrait  facilemcpt  établir  que  cet  équilibre  est  éga- 
lement avantageux  aux  trois  ordres  ,  en  conservant 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intarmé-, 
diaires  et  dépendants  qui  forment  une  ihainc  non. 

(I)  Cnnelusum  tst  quM  una  qiiaH|u«  pars  mx  dard  «iroi ,  duos 
MalMiasiieoa ,  dmis  noMIas  at  daos  lartii  «talés  ,  csTOot<|ae  nu-r 
■lero  sioiul  M;  9t  fai  eôdices  nuinaratoa  «xAntqarant,  eoamuiMtqiM 
fararant.  (llASSCLin  ;  Procès-varbal  des  ÉtaCk-Généraux  ta«us 
en  1413.) 


interrompue  depuis  le  snavenÛD  jusqu^an  dernier 
sujet.  Cet  équilibre  maiotient  cbaqoe  ordre  dans  m 
liberté  îndi«îdoelle,  et  il  donne  an  résultat  *de  feiin 
delil{ératîons  on  juste  poids  et  ane  autorité  suffi- 
sante. Par  cet  équilibre  Tintérlt  de  tons  lés  ordres, 
et  spétrialcment  l'intérêt  du  tiers^tat ,  est  plus  seti- 
'  dtrpimt  asduréqaepar  tout  autre  sjstCme.  Sa  liberté 
est- absolue ,  soit  qa^il  s'agisse  du  consenïemant  de 
Timpôt,  soit  que  Ton  en  discute  la' répartition  ,  soà 
que  d'antres  objets  appellent  4a  délibéçption,  et  Tor- 
dre da.  tien-état  ne  dépend  que  dp  lui*méme: 
quelle  antre  constitution  pourrait  lui  être  aussi  fa- 
vorable? 

smÈsx  Quxsnox 

Ce  point  de  droit  établi ,  il  semblerait  moins  im- 
portant pent-être  de  détemiioer  que)  d«iit  être  le 
nombre  respectif  des  dépatés  de  chaque  ordre;  ce- 
pendant ,  en  14^3,  iS6o,  1576,  iSIIS,  f  bV4,  1649, 
16S0  et  i65i,  les  trou  ont  été  appelés  en  propor- 
tions égales.  Toutes  les  lettres  de  convocation  le 
prouvent,  et  il  serait  superflu  d*en  rappeler  les  dis- 
positions ;  mab  il  est  nécessaire  de  relever  une  er- 
reur qui  s'est  propagée  dans  presque  tous  les  ooo- 
veaux  écrits. 

On  y  confond  constamment  le  nombre  des  députés 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  sans,  doute  .possible 
que  ,  dans  aucune  assemblée  d^États-Généraax  ,  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  ne  ae  soit  pas 
trouve  par  le  fait  nomériquement  égal  ,  quoiqn*ib 
eussent  été  convo(]Ués  dans  tes  mêmes  prop<Mrtiom 
'pat  les  lettres  du  prince  ;  mab  cette  inégalité  ap- 
parente n'en  pi'oduisait  aucune  tlans  le  nombre  des 
sutffages. 

Si,  dans  un  même-  iMiilliage,  on. trouve  plusicnr» 
députés  du  clergé,  de  la  n9b]i9aeet.  du  tiers-état ,  il 
n'en  est  pas  moins  constant  que  Tordre  des  délibé- 
rations n*cn  était  pas  altéié ,  puisque  ces  députés  ne 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage  et  dans  leur 
ordre  qu^une  seule  voix  et  Un  seul  suffrage.  Ainsi 
ce  principe  constant  et  uniforme  d*égalité  n'a  jamais 
été  violé  depuis  i3os  jusqu'à  présent ,  et  il  est  aisé 
de  se  convaincre  qu*il  est  intimement  lié  avec  la 
constitution  esseutiefle  des  ordres,  qu'il  ^it  partie  des 
droits.acquis  à  chafcun  d^eux,  et  que  la  conservation 
leur  en  est  f;arantie  par  la  protection  qbe  le  priiiice 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  peut  .pas  f»lus 
altérer  les  droits  des  sujets,  que  les  sujets  ne  peuvent 
attenter  au  droit  du  souverain. 

Si  Ton  se  permettait  de  donner  à  aucun  des  trois 
ordi-es  quelque  supériorité,' peut-on  calculer 'quels 
•en  seraient  les  effets  funestes  )  La  jalousie ,  la  aie* 
siotelligence,  ia  discorde  gagneraient  bientôt  tous  lea 
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esprit»  ,  au  lieu  ae  celle  fraternité  (i)  précieuse  qui 
cfoil  lier  tous  les  ordres.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
riutérét  de  la  consoryalion  dés  anciens  «sages,  ni  la 
considération  du  respect  dû  aux  monuments  de  notre 
droit  public  el  de  notre  histoire;  c'est  encore  la 
crainte  de  voir  naître  dans  le  sein  des  Élais-Géi»é- 

*  ■  -  * 

raux  des  difHcuTtés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
ne  doit  èti«  consacré,  qu'au*  Bicir- public;  c'est  la 
crainte  de  voir  troubUr  cette  harmonie ,  sans  la- 
quMe  toutes  les  lumières  et  toutes  lés  bonnes 
intentions  deviennent.inuHles  (a)vlpii  a  déterminé 
le  quatrième  bureau  -à"-*  supplier  le*  foi  de  ne  pi« 
permettre  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte' à' cette 
proportion  ^^nsles  jléputalions  ,  à  cette  cga|llé  de 
suffrages  entre.ies.Qrdres  ,  qu'il  regarde  cbjnme  la 
sauvegarde  de  l'État,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  coostitutîonjet  de  la  liberté  civile  et  politique. 

CONVOCATION. 

Seconde  section. 

m 

SEPTIÀMB     QUESTION. 

L'assemblée  des  États-Généraux  doit  ofTcir  la  réu- 
nion d«  lousHes  sujets  du  roi,  représentés  par  lès 
fondés. de  pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés  à 
choisir  libiTuient  et  d'une  manière  authentique,  car 
c'est  l'intégrité  de  la  représentation  qui  constitue 
l'essence  de  l'assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n'étaient 
pas  convoqués,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés , 
et  des  foripcs  solennelles  peuvent  seules  constater 
que  la  convocation  a  été  anivéi*selle.  Ces  principes 
ont  déterminé  dans  tous  les  temps  l'emploi  des  tri- 
bunaux territoriaux,  qui  ont  la  juridiction  immédiate 
sur  toutes  les  classes  des  citoyens  ,  et  par  eux  s'est 
établi  ce  mécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  or- 
dres du. souverain 'jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  et 
qui  reporte  jusqu'au  trdue  les  cris  et  le?  Joulfurs  du 
pauvre  comme  les  tributs  du  riche,  et  les  remon- 
trances de  tous. 

C'est  aux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
convocation  étaient  adressées,  parce  qu'ils  étaient  les 
premiers  des  juges  ordinaires  y  parce  que  Incompé- 
tence des  cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que , 
I  l'exclusipQ  des  autres  juges  royaux,  la  connaissance 
des  différends  dc>  nobles  leur  était  assurée:  c^est 
donc  à  eux  seuls  que  l'jMiresse'  doit  en  être  faite  ; 
eux  seuls  en  effet  peuvent  donner  aux.  ordres  du 
roi  la  publicité  légale  qui  leur  est  nécessaire  ;  ils 


(f)  Le  prësident  de  H ttmei ,  lieulimanl  ciVfl,  parlant  à  la  no- 
kle«a«  av  nom  du  Iktn,  aux  ÉUIa  d«  ftlé,  établit  caa  prineipaa  de 
fraternité  el  d'égalité  dans  iia  discours  rapporté  par  Floriraos^ 
Rapine,  puge  151:  «Les  troia  ordres,  dit-il ,  son  (rkres  ,  enfants  de 
leur  mère  eomnime ,  la  Franee....  L«  cUrfé  est  fati^,  la  nobletse 
le  piiinc,  le  tiera*état  le  cadet,  elo.i* 

(f)  irrét  du  conseil  d«  5  octobre  1711. 


peuvent  seuls  citor  à  leur  tiiburtai  toutes  les  classes 
de  citoyens,  parce  qu'aucune  n'en  mécotinait  la  ju- 
ridiction ,  et  la  loi  n'a  confié  qu'à  eux  les  moyens 
néceèsaires  pçur  convoquer,  pour  constater  les  con- 
traventions ,  el  même  pouries  punir,  si  cela  pouvait 
devenir  nécessaire}  car,  si  c'est  un  droit  pour  le  su- 
jet de  se  Taire  entendre  ilu  prince,  c'est  aussi  un  de- 
voirpourluj  de  donnerun  eons«il,quand  lesouverain 
le  lui  demande,  et  assistance,  quand  les  besoins  l'exî* 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunît  à  l'usage  ,•  poui 
exiger  que  l'adressé  des  lettres  de  convocation  soi| 
faite  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  ou  leurs  liea- 
. tenants;  et  puisque  les  gouverneurs  «tes  provinces- 
jonl  en  possession  derecevoir  directement  ces  lettres, 
.pouries  faire  distribuer  avec  plus  d^exactitudeet  de 
célérité  aux. baillis  de  leurs  goUxernements  ,  cette 
foripe  parait  également  utile  à  conserver. 

■umÈMs  MT  wavriÈxoL  qvManojf. 
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Le  prerçier  devoir  du  bailli ,  quand  les  lettres  de 
.,  convocation  luî  sont  parvenue,  doit  être  de'convo. 
quer  et  de  citer  les  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  proprer  à  chacun  d'eux.  On  remarque  dans 
toutes  l«s  dernières  convocatîoii?  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  personnellement  assignés  .dans  leurs 
bénéfices ,  ainsi  que  les  nobles  -tians  leurs  fiefs  et 
l'on^se-demande  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à  l'égard  des  nobles. qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  . 
et  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas'dc  bénéfices  j  on 
se  demande  môme  s»  lés  uns  et  les  autres  doivent  être 
appelés  avec  l'ordre  dont  ils  font  partie  ,  quoiqu*ils 
ne  joignent  4)as  à  leur  qualité  personnelle  le<  carac- 
tère de  propriété  ou  de  possession  qui  parait  avoir 
anciennement  déterminé,  seul  leur  admission.  L'ex- 
position succincte  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à  cet  égard; 
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Dans  les  premiers  siècleâ  de  l'égjise  on  ne  confé- 
rait  point  d*ordre  sans  fonctions  ni  administration  * 
aucun  ecclésiastrque  n'était  promV  aux  ordres  sa- 
crés, nl^iéme  aux  ordres  mineurs,  qu'on  ne  lui  af- 
fectât en  même  temps,  non  pa^  un  bénéfice (lesbiens 
dé  l'église  éthieot  encore  possédés'en  commun),  mais 
une  placé  déterminée  dans  une  église.  Lors  (Kî  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fui  as- 
signée à. chaque  fonction  ;  aucun  de  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  fut  exclu  de  celte 
distribution  ,  et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ecclésiastique  sans  bénéfice,  et  que  le  bé- 
néfice était  la  preuve  de  l'ordre.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu'on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l'ordre  entier  de  l'église  : 
telle  est  l'origine  de  la  convocation  par  voie  d'assi- 
grmtion  donnée  aux  bénéficiers  ;  il  est  évident  qu'en 
les  citant  on  citait  tout  le  clergé» 
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Ccl  ustgc  a  Mibsislé  longtemps  apr^s  le  thanpe- 
ment  de  relie  discipline  ;  mais  en  siiivivanl  aux  prin- 
ripes  il^les  aHeste  encore  :  Jahs  la  suite  on  a,  pour 
les  besoins  du  minislère  ecclésiastique  ,  ordpnné 
beaucoup  plus  de  prèlr^  qu'il  n'y  avait  de  bénéfices. 
La  validité  de  ces  ordinations  à  étéJiontestée  ;  le  con- 
cile de  Latran  a  condamné  ce  doute,  parce  qu'il* 
laissait  dans  rincertilûde  le  caractcce  de  plusieurs 
préires;. mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  les.évê- 
ques  assurassent  la  subsistance  de'ceux  qu'ils  auraient 
ordonnés  «ans  t»trç«  De  ce  moment  le  litre  patrimo^  - 
niai  a  pris  larplape  du  titré,  vraiment  ecclésiastique; 
€r  dans  Pétai  présent  le  premier  ordre  du  clergé  est 
le  seul  qui  ait  conservé  l'ancienne  discip1ine,puisquë, 
dans  la  personne  ides  prétats,  l'ordre  et  le  bénéfice 
ne  font  qu'un.  Mais  la  maxime  antique  voulait  que 
tout  l'ordre  du 'clergé 'Ti^t  convoquéj  il  Tétait  en 
ronvoqfiant  les  seuls'  bénéficiera,  loraqu'ils  le  com- 
posaient seuls  ;etquftnd  cetordve  est  composé  d'autres 
membres  qui- n'ont  pas  de  bénéfices,  c*est  être  fi- 
dèle au  inéina  principe  que  d'appeler  généralement 
ceuxsafis  la  convocation  desquels  l'intégrité  de  l'or- 
dre ne  serait  pas  convoquée.  A  la  vérijé  il  serait  im- 
possible de  les  citer  personnellement  comme  les  béné- 
ficiers,  dont  le  titre  ottre  une  indication  mrcy  dans 
un  domicile -certain  j  mais  la  citation  générale  :par 
la  voie  des  affiches  et  des  proclamations  est  suflbante, 
et  leur  djoit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  la   noblesse, 
li'ordre  entier  était  convoqué  par  les  assignations 
qi\e  l'on  donnait  dans  les  cbefs-lieux  du  fiefjdaYis  le 
temps  où  les  fiefs  n'étaient  possédés  que  par  des  no- 
bles, et  où  il  n'y  avait  presque  pas  de  noble  qui  n'en 
possédât.  Ce  régime  a  duré  longlem^)S  :  on  s'était  ac- 
coutumé à  confoRdre  l'idée  du    fief  avec  celle  du 
service  militaire  ,  Tidce  du  service  militaire  avec  la 
noblesse  du  guerrier  ;  et  les  deux  rapports  de  la  di- 
gnité du  fonds  et  de  celle  du.posscsseur  étaient  telle- 
ment identifiés  dans  les  esprits  ,.  que  Fa  possession 
du  fief  était  elle  seule  la  preuve  de  sa  qualité  per- 
sonnelle. Il  a  fallu  un  texte  précis  de  nos  lois  pour 
faire  cesser  cette  fictiofi.  L'article  a58  de  Tordon- 
nance  de  Blois   a  décidé  que  les  roturiers  et  non  no- 
bles achetant  fief  noble  ne  'Seraient  pour  c»  anohiis,  ri» 
mis  au  rang  et  dignité  des  nMes,  de  quelqye  valeur 
ii   revenu  que  fuissent  les  fieft  par  eux  acquis.  Mais 
•a  lie  ordonnance  n'est  que  de   iSy^  ;  les  Étals  de 
iS  88  et  même  ce.ux  de  161 4  l'ont  suivie  de  trop  près 
p  our  qu'il  y  eût  un  grand  intérêt  à  changer  l'usage  , 
et  l'on  s'est  encore  contenté  d'assigner  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs.  Aujourd'hui  que  la  plu- 
part  des  nobles  n'en  possèdent  pas,  aujourd'hui  que 
l€f  effets  royaux  ,  les  placements    sur  les  corpora- 
tions, les  rentes  constituées  sur  les  particuliers  ,  for- 


ment une  portion  si  considérable  des  fortones,  le 
retour  exact  aux  anciennes  règles  devient  nécessaire, 
et  il  est  indispensable  de  s'écarleV- de  Tusage-,  même 
pour  consacrer  le  principe  qui  Je  fit  naître.  C'est  la 
noblesse  entière  qui  a  le  droit  d'être  rcpréseatée; 
c'est  la  noblesse  entière  qu'il  faut  convoqMer  pour 
qu'elle  élise  ses  représentants  ;  et  en  continuant  de 
citer  par  des  assignations  personnelles,  doonèe^afit 
les  chefs-lieux  dès  fiçfs,  les  nobles  qui  en  possèdent , 
rien  ne  |)eut  diqtenscr  de  convoquer  les  autres  par 
la  citation  générale,  qui  est  l'objet'  desafficbcs  et  des 
proL'lanuitions. 

C^te  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  tians  leur 
ordre^  de  tons  les  nobles  dans  le  leur,  îen  conser- 
-vanl  à  chacun  Vinfluence  qu'il  doit  avoir  ,  garantit 
au  tiers-état,  cette  portion  si  iiïtéressante  de  la  na- 
tion, l'avantage  de  discuter  seul  ses  intérêts.  Je  ne 
redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de  n'être  repré- 
senté que  par  lui-même.  Et  tei  est  Tayantage  du  res- 
pect pour  les  anciennes  maximes,  que  feur  oliser- 
vation  assure  les  droits  de  tous  les  ordres;  ils  ont 
tous  été  sagement  cominnés  par  cette  constitntion 
qui  a  été  si  souvent  méconnue  ou  calomniée,  et  dont 
on  aime  mieux  nier  l'existence  que  d'en  jouir  :x'est 
elle  pourtant  qui  a  tout  fait  pour  nos  propriétés^  ea 
reservant  exclusivement  à  la  nation  la  liberté  de 
juger  les  besoins  de  i*Éiatet  d'y  proportionner  ses 
dons;  c'est  elle  qui  a  fondé  l'équilibre  de  tous  les 
ordres  ,  en  conservant  l'indépendance  de  chacun  ; 
c'est  elle  enfin  qui,  remettant  au  souverain  tout  les 
autres  pouvoirs,  ne  l'arma  d'une  pleine  autorité  que 
pour  qu'il  pût  balancer  eflicacemenl  les  passions  de 
tous ,  et  les  faire  conspirer  à  riniérêt  commun. 
L'harmonie  enti'e  tous  les  ordres  en  sera  le  garant 
le  plus  certain,  et  ils  ne  seront  januiis  plus  unis  que 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  confondus. 

Lorsque  les*  communes  furent  appelées  -pour  la 
première  fois  en  participatiçn  de  la  chose  publi- 
que, elles  n'étaient  certainement  représentées  oi  par 
aucun  ecclésiastique,  ni  par  aucyft  noble. 

C'est  à  ces  premiers  temps  qu'il  fjiut  se  reporter 
pourrccon^aitrelcsprincipc&'daris  toute  leur  pureté; 
et, quelque  différence  qu'une  longue  suite  de  siècles 
ait  dû  introduire  dans  nos  mœurs,  il  importe  au- 
jourd'hui ,  comme  alors  ,.que  chaque  ordre  n'ait 
point  de  défenseurs  étrangers  à  ses  intérêts.  C'est  le 
motif  qui  a  décidé  le  quatrième  bureaii  à  proposer 
nue  l'entrée  dans  l'assemblée  des  communautés  tàt 
interdite  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles.  Ces 
communautés  doivent  être  d'ailleurs  citées  par  l'as- 
signation donnée  à  la  personne  de  leur  syndic ,  et 
tous  les  autres  membres  qui  les  composent  auront , 
comtne  par  le  passé,  un  avertissement  suffisi^nt  dans 
les  affiches  et  les  proclamations. 
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On  a  demandé  si  les  memlircs  du  clergé  el  de  la 
noblesse  seraienl  appelés  aux  bailliages  iivférieurs 
ou  aux  bailliages  supérieurs.  C*C8l  conslammeiil  au 
bailliage  supérieur  que  le  droit  commun  les  appelle; 
)  cependant  il  a  été  reconnu  que  dans  quelques  pro- 
vinces les  deux  premiers  ordres  avaient  été  appelés 
aux  bailliages  inférieurs  ;  el,  comme  il  est  vraisein- 
blabic  que  c'est  pour  leur  commodilé  que  cet  usage 
a  été  iniroduil,  le  bureau  a  pense  qu'il  était  juste 
qu'il  fût  conservé.  On  a  enfin  demandé  datta 
quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ,  qui 
n'auraient  pas  été  cilés  personnellement ,  justifie- 
raient de  leurs  titres  et  qualités  pei-sonnels. 

OJfZlàMB   QUBSTIOV. 

La  réponse  est  aisée  pour  les  ecclésiastiques;  ils 
justifieront  de  leurs  lettres  d'ordre.  La  forme  à  éta- 
blir rclalivement  aux  nobles  présente  plus  de  diffi- 
cultés, et  l'usage  ancien  n'offre  aucune  lumière.  La 
discussion  conicntieuse  des.lettres  de  noblesse  serait 
sans  contredit  la  plus  légale  ;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  en  même  temps  qu'elle  serait  el  la.  plus 
longue  el  la  plus  dispendieuse.  Une  commission, 
choisie  parmi  les  nobles  du  bailliage,  ferait  dispa- 
raître saii«  doute  ces  difficultés  j  mais  d'un  autre  côté 
n'en  fcrail-elle  pas  naître  beaucoup  d'autres  î  ellanl 
de  tribunaux  d'attribution  créés  au  même.inslant 
dans  tout  le  royaume,  pour  juger  des  questions  d*é- 
tat  si  intéressantes  y  n'excitèraient-ils  aucune  récla- 
matiou  de  la  part  des  cours  t 

La  représentation  de  Textiait  des  rôles  des  impo- 
sitions  paraît  séduisante  au  premier  coup  d'œil  ;  mais 
en  y  réfléchissant  la  taille  ne  présente  liucun  moyen, 
puisque  le  noble  la  paie  comme  le  roturier  en  pays 
cadastré  ,  et  que  même  en  pays  non  j:adastré  il  la 
paie  encore  par  la  voie  de  ses  fermiers.  Son  privilège 
si  exagéré  se  réduit  donc  à  la  faible  exemption  de  la 
taille  personnelle,  el,sous  ce  rapport,  comme  le  rôle 
n'offrirait  qu'une  preuve  négative,  il  serait  insuffi- 
sant. Le  vingtième  est  une  imposition  générale  ;  il 
n'admet  en  principe  aucun  privilégéi  et,'  s^il  existe 
des  disproportions  dans  sa  répartition ,  ce  sont  des 
erreurs  de  fait  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune 
preuve,  pour  la  qualité  des  personnes,  de  la  repré- 
sentation des  rôles  des  vingtièmes.  Reste  la  capita- 
tion,  seule  imposition  dont  il  serait  possible  de  tirer 
quelques  lumières;  mais  elles  seraient  insuffisantes, 
moins  parc&que  l'étal  de  tous  ceux  qui  sont  portes 
sur  le  rôle  de  la  capilalion   noble  n'est   pas  suffi- 
samment constaté,  que  parce  que  tous  les  nobles  ne 
sont  pas  portes  sur  ce  rôle,  et  que  dans  plusieurs  pro- 
Introd, 


vinccs  un  grand  nombre  de  gentilshommes  préfèrent 
d'être  imposés  sur  le  rôle  rural,  parce  qu'ils  paient 
moins  sur  le  rôle  rural  qu'ils  ne  paieraient  s'ils 
étaient  imposés  sur  le  rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente,  et  c'est  celui  des 
certificats  délivrés  par  quatre  gentilshommes  ;  ce 
moyen  est  légal,  puisqu'il  est  prescrit  par  l'article  lo 
de  l'ordonnance  de  rSio,  pour  la  preuve  de  la  no- 
blesse des  gradués;  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fussent  déli- 
vrés avec  un  peu  trop  -de  facilité  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  le  quatrième  bureau  a 
jugés  les  plus  propres  à  fournir  la  preuve  cle»  titres 
el  des  qualités  personnels.  Chacun  dç  ces  moyena  a 
ses  avantages,  aucun  n'est  sans  inconvénient  ;  le  roi 
peut  seul  les  peser  dans  sa  sagesse,  et  déterminer  ce- 
lui qui  mérite  d'être  adopté. 

ÉLECTIONS. 
Troisième  section. 

La  composition  régulière  des  Étals -Généuux 
suppose, non  seulement  une  convocation  Universelle 
et  une  citation  générale  ou  individuelle,  de  tous  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  des  repré- 
sentants de  la  nalioii  ;  et  de  ce  qu'elle  doit  être  li- 
bre, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  être  soumise  à 
aucune  règle.  Il  est  nécessaire  de  requérir  des  con- 
ditions, soit  dans  les  électeurs  de  ?es  représentants , 
soit  dans  ceux  qui  doivent  être  élus.  Il  est  des  qua- 
lités communes  aux  uns  et  aux  autres  ;  il  en  est  de 
communes  à  tous  les  ordres  ;  enfin  il  en  est  de  par- 
licufières,  soit  aux  électeurs,  soit  aux  éligibles  dans 
chacun  des  trois  ordres  qui  constituent  la  nation. 

TBBntitMB  QUitoTIOJI. 

La  première  qualité  à  requérir  de  tour  les  élec* 
teurs  et  éligibles  de  tousics  ordres  semble  être  celle 
d*un  âge  compétent.  Le  bureau  a  cru  que  celui  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  rievail  être  préféré,  comme 
l'âge  le  plus  commun  de  la  majorité  dans  le  royaumey 
et  parce  que,  même  dans  les  provinces  où  la  majorité 
particulière  est  fixée  au-dessous  de  cet  âge ,  celui  de 
vingt-cinq  ans  eàt  cependant  encore  requis  et  né- 
cessaire i)Our  toiites  les  fonctions  publiques.  En  vain 
opposerail-on  à  cette  règle  l'exemple  dei^  talents  pré- 
maturés ;  les  exceptions  du  génie  ne  peuvent  servir 
de  règle. 

VINGT- NEUVjèSfK   QUESTIOH* 

Une  autre;  question  commune  aux  électeurs  et  aux 
éligibles  est  d'être  .de  l'ohdre  qu'ils  représentent.  I-e 
bureau  a  reconnu  fa  distinction  des  ordres  comme 
un  principe  constitutionnel  ,  et  réquilé  seule  exi- 
geait que  l'inlluence  de  chaque  ordre  dans  lès  déli- 
bérations fût  égale  ,  et  que  l'admission  d'aucun 
étranger  n'en  pût  rompre  Téquilibre. 
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QUâTOMZlàm  BT  QUIHZlàMB   QVStnOlTS. 

-^Chaque  ordre  a,  pour  déterminer  les  qualités  des 
électeurs  et  des  éligibles,  des  règles  qui  lui  sont  pro- 
pres. Dans  le  clergé  rintér^t  de  la  possession  Ton- 
ciêre  se  j«»int  au  lien  qui  jAtacbe  un  citoyen  à  Té- 
glisi*. 

Le  bénéficier  a  intérêt  à  la  chose  publique  par 
son  bénéfice ,  el  les  autres  membres  sont  altachés  à 
régi  ise  ou  par  les  ordres  sacrés,  ou  par  des  vœux 
solennels;  le  bureau  a  pensé  en  même  temps  devoir 
graduer  les  qualités  reqi»ises  en  proportion  de  Tim- 
porlance'de  la  représenUtion.  En  se  contentant  du 
bénéfice  eu  des  ordres  sacrés  pour  les  ecclésiastiques 
qui  devront  être  électeurs  (  i5«  question),  il  a  dé- 
siré dans  les  éligibles  la  réunion  de  ces  deux  titres. 
\a'%  supérieurs  réguliers  ont  dû  lui  paraître  éligibles, 
et  il  a  dû  exclure  les»imples  religieux, qui  sont  moris 
rivilemenl.  Les  chapitres  doivent  constamment  dé- 
puter, ainsi  que  toutes  les  communautés,  à  Texcep- 
tioii  de  celles  qui  ne  sont  pas  reniées,  et  qui,  ne  te- 
nant à  la.  société  par  aucune  propriété,  oirt  paru 
n'avoir  point  ce  droit  ;  tandis  qu'on  a  cru  qu'il  était 
juste  de  Paccorder  aux  rommunautés  de  tilles  ren- 
iées, à  la  charge  de  se  faire  représenter  par  tles  fon- 
dés de  pouvoirs  de  Tordre  du  cirrgé. 

Dix-uuiTiÈMB    QursnoN. . 

Cette  même  faculté  de  se  faire  représenter,  d'après 
ces  principes,  ne  pouvait  être  refusée  \  ces  établis- 
sements mixtes  que  leur  objet  attache  autant  a  la  re- 
ligion qu'à  la  société  ;  les  hôpitaux  qui  soulagent.les 
malades  et  reçoiveni  les  indigents,  les  universités  «t 
les  coljége^  de  i|Ui  dépend  renseignement,  ont  donc 
paru  également  dans  le  cas  d'envo}'er  des  fondés  de 
pouvoirs  de  l'ordre  du  clergé  aux  élections,  éligibles 
eux-mêmes  pour  les  États-Généraux  ,  sV'Is  o^t  les 
qualités  exigées  pour  y  être  représentants  de  cet  or- 
dre* 

QUmZliMB   QUBSTlOlf. 

Il  est  de  principe  que  la  chambre  ecclésiastique 
des  États-Généraux  n'est  légalement  éonsti  tuée  qu'au- 
tant qu'elle  est  composée  des  membres  des  deux  or- 
dres du  clergé  ;  mais  en  même  temps  il  serait  trop 
difficiltide  fixer  entre  ces  deux  ordres  une  propor- 
tion déterminée. 

snziisn  QUBsnoir. 

Quant  aux  ecclésiastiques  qui  ne  seraient  pourvus 
^'aucun  bénéfice  ,  mais  qui  auraient  sôit  des  fiefs, 
soit  des  biens  ruraux ,  il  serait  impossible  ,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  bureau ,  de  les  ranger 
•  ilans  un  autre  ordre  que  celui  du  clergé,  auquirl 
l'admission  aux  ordres  sacrés  les  unit  par  des  liens 
indissolubles. 


DIX-SBPTlBJtfB  QUBflTIOJI. 

L'ordre  de  Malte  étant  an  ordre  religieux  appar- 
tient au  clergé  qui  l'a  toujours  adopté.  Les  comman- 
deurs doivent  être  assimilés  aux  bénéficiers  ;  les  cbo> 
valiers  profès  sont  des  religieux  morts  civilemenl,  el 
les  chevaliers  non  profès  qui  n*onl  point  de  com- 
manderie  ni  de  bénéfice  doivent  rester  dan&  Tordra 
anquel  ils  appartiennent  :  en  conséquence  les  con- 
manderies  ou  les  bénéfices  sont  les  qualités  qui 
doivent  rendre  éligibles  aux  États- Généraux  poar 
Tordre  du  clergé. 

TinCT-UinÈMB  ET  VIXGT-DXVXliBIS  QUEtTIOHS. 

Les  principes,  qui  exrgent  que  les  ecclésiasliqnes 
soient  irrévocablement  engagés  par  les  ordres  sacres, 
conduisent  à  établir  que  les  nobles  qui  ont  une  no- 
blesse transmissîble  et  irrévocablement  acquise  doi- 
vent seuls  constituer  l'ordre  de  la  noblesse.  On  ne 
reconnaît  en  Fr^rice  qu'un  ordre  de  noblesse  :  quoi> 
que  l'opinion  assigne  bien  des  degrés  différents  de 
considération  p:irmi  les  nobles,  la  loi  assigne  à  tons 
les  mêmes  pri\«léges;  et^  dès  que  la  noblesse  trans- 
missible  est  irrévocablement  arquise,  elle  donne,  à 
l'anobli  le  plus  récent  comme  au  noble  dont  l'ori* 
gine  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  ,  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

UlX'NBCVlàXE   ET     VIIIGTIÀME    QUESTIOHS. 

Tous  les  nobles  étant  admis  à  l'élection  <le  leun 
représentants ,  il  a  fallu  déterminer  les  conditions 
qui  seraient  exigées  peur  l'éligibilité.  Pour  les  ecclé- 
siastiques oïl  a  exigé  un  bénéfice;  il  était  naturel 
d'exiger  des  nobles  la-  possession  ,  soit  d'un  fief, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  soit  d'un  fonds  non  noble, 
que  le  bureau  croit  pouvoir  appréciei  à  deux  millt 
livres  de  revenu.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la 
considération  qiie  l'intérêt  qu'on  prend  au  bien  dt 
r£tat  augmente  c^ommunément  en  raison  des  pro- 
priétés, et  que  d'ailleurs  rien  de  ce  qui  peut  donner 
de  l'importance  aux  propiiétcs foncières  n'est étran* 
ger  aux  véritables  intérêts  d'un  état  agricole. 

VIjrGT-TROISlinE   QUESTIOir. 

Quant  aux  .membres  qui  peuvent  être  électeurs 
ou  éligibles  dans  Tordre  du  tiers-état,  après  en  avoir 
écarté  par  un  principe  de  justice  tous  les  citoyens 
qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  autres  ordres,  le 
bureau  a  cru  devoir  faire  participer,  tant  à  l'élec- 
tion des  représentants  qu'à  la  coniection  des  cahiers, 
tous  les  chefs  de  famille.  Il  donne  ce  nom  à  tout  ci- 
toyen qui  paie  en  son  nom  des  impositions,  et  qui  , 
contribuant  aux  charges  de  l'État,  a  par  conséquent 
autant  d'intérêt  à  sa  prospérité  que  de  droit  à  con- 
courir à  ce  qui  peut  la  préparer. 
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Mats  en  même  lénips  il  a  cru  devoir  dcmaiiJcr    / 
que   les  député»  aux  bailliages  payassent  ou  moins 
dix  livres  d^imposilions  foncières. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  point  directe- 
ment aux  États-Généraux,  on  a  considéré  q,ue,si  Ton 
exigeait,  comme  condition  essentielle,  le  paiement  - 
d'impositions  foncières,  on  écarterait  des  élections 
les  manufacturiers,  les  négociants,  les  capitalistes^ 
qui  habitent  plus  ordinairement  les  villes ,  et  qui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa 
▼alcur  et  son  activité.  En  conséquence  oo  s'est 
borné  à  demander  quinze  livres  d'imposilions  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent.  Cètle  propositipn 
cunserve  aux  biens  ruraux  la  faveur  qui  leur  est  due, 
et  elle  concilie  les  intérêts  des  autres  branches  qui 
contribuent  à  raccroissement  et  a  la  circulation  du 

numéraire. 

TiifGT-cnrQutiMB  QUBsnoir. 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  or- 
dres a  dû  pareillement  être  appliquée  à  celui  du 
lier»,  et  il  a  paru  juste  d'exiger  des  représentants 
du  tiers-état  aux  États-Généraux  le  paiement  d'une 
imposition  de  cinquante  livres.  La  modicité  des  im- 
positions demandées  n'a  paru  rendre  nécessaire  au* 
func  variété  de  taxe  d'une  province  à  l'autre. 

En  demandant  qu^aucuii  citoyen  ne  fût  élu  dans 
l'ordre  du  tiers-état  s'il  ne  payait  une  imposition  en 
son  nom,  on  a  écarté  ceux  qui  seraient  dans  une  dé- 
l^endance  servile  ,  et  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
dépendance  avec  d'autres  rapporta  qui  ,  s'ils  deve- 
naient des  motifs  d'exclusion,  léseraient  les  droits 
qu'ont  les  propriétaires  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ayant 
leur  place  assignée  dans  leurs  ordres  respectifs,  ne 
pourraient  être  admis  dans  les  assemblées  de  com- 
munautés sans  jouir  d'une  double  influence  qu'il 
n'est  pas  juste  de  leur  accorder;  mais  si  les  seigneurs 
ou  possesseurs  de  fiefs  sont  de  Tordre  du  tiers,  rien 
ne  paraît  devoir  les  en  exclure  ,  puisqu'ils  ne  tien- 
nent qu'à  l'ordre  du  tiers. 

La  présence  d'un  ofHcier  public  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  curé  ni  le  seigneur  n'y  seront  pas 
présenUtj  d'ailleurs  l'aulhenlicité  des  élections  et 
des  pouvoirs  doit  être  constatée  d'pne  manière  lé- 
gale, et  ne  peut  Tètre  que  par  ud  ofQcier  public. 

TaRSTIÈME  QUEsnoir. 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  sus- 
ceptibles  d'être  élues,  pourvu  qu'elles  appartinssent 
à  l'ordre  qui  les  choisira,  et  qu'elles  réunissent  4es 
qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y 
être  électeurs,  soit  pour  y  être  éligiblei • 


XL«,  XLI*,  XLIU«,  XLIT*  QUBSTIORS. 

Celte  disposition  conduit  à  reconAaitre  dans  tous 
les  citoyens  la  faculté  d'être  électeurs  et  éligîbles 
dans  chaque  bailliage  ou  ils  possèdent ,  soit  des  bé-  - 
néfiecs  ,  5oil  des  fiefs,  soit  des  biens  ruraux  ,  ainsi 
que  dans  les  villes  ou  ils  paient  le  taux  d'imposition 
exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas,  pour  le  même 
bailliage  principal,  avoir  plus  d'une  voix ,  et  par 
conséquent  sans  pouvoir  donner  plus  d'une  procu^ 
ration  pour  chaque  ordre.  Il  parait  égabement  juste 
de  donner  à  ces  citoyens  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  choisis  dans  l'or- 
dre auquel  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  doit  aubsi  être  accordée  aux  sypér 
rieures  des  communautés  de  filles,  qui  se  feront  re- 
présenter par  des  ecclésiastiques  susceptibles  eux- 
mêmes  d'être  électeurs  dans  leur  ordre. Les  veuves, 
les  filles  et  les  femmes  qui'possèdent  di\isément  des. 
biens  contribuant  aux  impositions,.ne  semblent  pas 
devoir  être  exclues  de  cette  représentation  ,  et  les 
mineurs,  à  qui  la  loi  accorde  une  protection  spéciale, 
doivent  jouir  du  même  avantage  :  leurs  tuteurs,  s'ils 
sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  représentants-nés  ;  s'ils 
n'en  sont  pas,  la  loi,  qui  substitua  dans  tous  les  actes 
légaux  leurs  volontés  à  celles  cfe  leun  pupilles,  doit 
les  autoriser  à  fonder  des  procureurs  du  même  ordre 
que  les  mineurs  qu'ils  doivent  représenter. 

QUABAITTB-UUITlàMB   QUBSTlOir. 

En  admettant  les  procurations,  il*est  essentiel 
qu'elles  ne  puissent  procurer  à  aucun  individu  Une 
influence  trop  prépondérante ,  et  qu'aucun  citoyen, 
outre  sa  voix,  ne  puisse  en  réunir  plus  de  trois. Cela 
est'd'autant  plus  juste  que  ces  procurations  spé- 
ciales doivent  donnée  pouvoir  de  concourir  à  la  fois 
aux  élections,  et  à  Papprobation  des  cahiers qui-sont 
rédigés  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

CXHQUAKTS-DBITXIÀMB    gUESTIOB. 

Lorsqu'une  personne  se  trouvera'  élue  dans  plu* 
sieurs  bailliages,  elle  sera  tenue  d'opter,  par  leprin- 
cipe  qu*un  citoyen  ne  doit  pas  avoir  plus  d'influence 
qu'un  autre  dansune  assemblée  nationale  ;  et,comroe 
on  accorde  à  chaque  bailliage  la  faculté  d'élire  Jus- 
qu'à trois  députéf^par  chaque  ordre ,  l'absence  d'u» 
seul  député  dans  un  ordre  ne  parait  pas  rendre  soa 
remplacement  absolument  nécessaire. 

CIKQtJABtB-TROISliifB  QUBSTIOV. 

Les  repréicnlants  devant  être  ceux  qui  oiil  réel- 
lement le  \œu  de  leurs  commettants,  ce  vœu  ne  peut 
être  constaté  que  par  une  majorité  qui  réunisse  plus 
de  la  moitié  des  suffrages.  S'ils  sont  partagés  sur  plu-* 
sieurs  tètes,  il  devient  nécessaire  de  soumett».-e  à  une 
nouvelle  délibération  le  choix  des  deux  uiembre»  - 
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qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  afin  que  les  sufTrnges, 
n'ayant  à  se  déterminer  qu'entre  deux  ,  confèrent 
nécessairement  à  Tun  ou  à  Tautre,  par  une  majorité 
incontestable,  te  caractère  de  véritable  et  légal  re- 
présentant. Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
procéder  à  Pélection  de  plusieurs  diputés,  la  même 
forme  devrait  être  employée  succcssi\ement  pour 
Chacun  d'eux. 

TEBlTB-UiriÈMB   QUESTIOB. 

C?ttc  règfe  ^'applique  égaleihent  aux  villes  qui 
ont  été  admises  à  députer  directement,  soit  qu'elles 
jouissent  ,  comme  Paris ,  du  droit  d'avuir  un  suf- 
frage séparé,  soit  que,  comme  dans  toutes  les  autres, 
leon  voix  soient  confondues  avec  celles  des  bailliages. 

^  XRENTK-DEUXIÈME    QUESTION. 

Dans  ces  .villes  la  forme  des  assemblées  relatives 
aux  élections  laisse  bien  des  cboscs  à  désirer  ;  mais 
il  serait  impraticable  de  remédier  aces  inconvénients 
pour  les  États-Généraux  de  1789;  et  si  Ton  voulait 
le  tenter  on  aurait  à  craindre  tout  à  la  fois  d'en  re- 
tarder beaucoup  la  tenue,  et  de  faire  naître  un  grand 
nombre  *de  dillicultés  qu'il  est.  plus  sage  de  pré- 
venir. 

Ces  villes  ne  paraissent  pas  devpir  concourir  aux 
élections  de  leurs  bailliages ,  en  vertu  du  même 
principe  qui  a  fait  exclure  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  des  assemblées  de3  paroisses,  et  pour  ne  don- 
ner ni  aux  personnes  ,  ni  aux  communautés  une 
double  influence.  Au  reste,  les  villes  qui  pourraient 
•voir,  comme  Paris,  un  droit  do  suffrage,  devraient 
élire  au  moins  un  et  au  plus  trois  membres  de  cha- 
que ordre,  parce  que  d'iinç  part  elles  sont  as'siriii- 
lées  à  tous  les  bailliages  principaux  à  qui  cette  même 
faculté  est  accordée,  et  que  de  l'autre  il  es!  esscn- 
iiel  de  maintenir  l'équilibre  qui  doit  exister  entre 
chaque  ordre,  et  qu'une  faveur  accordée  à  une  ville, 
quelque  importants  que  puissent  être  les  motifs  ,  ne 
doit  pas  le  déranger*  Il  parait  juste  en  même  temps  de 
faire  supporter  à  chaque  ordre  les  frais  de  ses  clé- 
putéa  respectifs. 

L*encouragement  de  l'agriculture  et  l'intérêt  des 
ctiiipagQes  semblent  exiger  que  les  représentants 
des  villes,  et  les  bailliages  députant  aux  Ëtals-Géné- 
rpax,  admettent  des  propriétaires  des  campagnes,  et 
des  cultivateurs  instruits;  et,  comme  chacune  de  ces 
villes  ou  bailliages  peut  porter  le  nombre  de  ses  re- 
présentants jusqu'à  trois  de  chaque  ordre  ,  il  est  à 
désirer  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  députés  du  tiers- 
état  au  moins  un  habitant  des  campagnes. 

•  XXXII fC    KT    XXXIV©  QUESTIONS. 

Si  les  intérêts  do  l'agriculture  demandent  que  les 
bailliages  ne  négligent  pas  d'élire  des  députés  des 


campagnes,  ceux  du  commerce  réclament  des  r«pr^ 
semants  de  la  part  des  grandes  villes  ,  oè  il  occupe 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  peuveat  ap- 
partenir individuellement  à  plusieurs  ordres,  mais 
ne  peuvent  en  former  un  séi>aré  ,  puisque  les  trois 
parties  constitutives  de  TÉtatne  peuventéirc  <|uel« 
troU  ordres  qui  forment  la  nation.  II  est  donc  in- 
poruni  que  ces  villes  s'empressent  de  jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée,  d'élire  trois  députés  de 
Tordre  du  tiers,  et  d'en  aiïecter  un  spécialenent  à 
la  classe  du  commerce 

TRBKTE-SIXIÈMB   QUBSTIOIT. 

Par  les  dispositions  ci-dessus,  toutes  les  classes  de 
citoyens  verront  leurs  intérêts  défend  us  >et  concour- 
ront toutes  à  Tavaniage  commun.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  établir  les  formes  qui  doivent  être  observées 
dans  les  bailliages  secondaires  et  principaux.  Chaque 
communauté  de  campagne  doit  envoyer  deux  dé- 
putés au  bailliage  secondaire ,  et  chaque  ville  autant 
de  fois  deux  députés  qu'elle  renfermera  deparoisKS. 

XXXVII®  BT  XXXVin*  QDBSTIOJie. 

Les  bailliages  principaux  devront  former  d*abord 
une  assemblée  particulière,  pour  réunir  les  députés 
de  la  ville  de  leur  sFége^dans  la  proportion  fixée  poar 
les  villes,  aux  députés  qui  représenteront  les  autres 
villes  et  communautés,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage 
principal  aurait  une  prépondérance  beaucoup  trop 
forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  cauipa- 
gnes;  et, comme  il  se  peut  que  les  députés  ,  surtout 
des  campagnes,  soient  dans  le  cas  de  représenter  plu- 
sieurs communautés,  le  même  esprit, qui  a  fait  bor- 
ner le  nombre  des  procurations  pour  la  représenta- 
tion individuelle  des  citoyens,  semble  devoir ■  inter- 
dire à  ces  députés  de  représenter  plus  de  dix  commu- 
nautés él  d'avoir  plus  de  dix  voix. 

XII*   BT   XXXIX*  gUBSTIOllS. 

Lorsque  les  députés  des  différents  ordres  se  réu- 
nissent au  bailliage  principal,  l'usage  le  plus  géné- 
ral est  que  les  ordres  se  séparent  \  celui  du  tiers- 
état,  présidé  par  le  premier  offîcier  de  robe  longue, 
reste  au  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  commune  , 
tandis  que  le  clçrgé  se  retire  à  Pévéché  ou  dans 
quelque  autre  lieu  ,  présidé  par  Tévêque  ou  son 
grand  vicaire ,  6u  à  leur  défaut  par  l'ecclésiastique 
le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d'épée  a  le  droit  de  présider  la  noblesse, 
qui  se  rend  ou  chez  lui ,  ou  au  lieu  qu'il  a  désigné 
pour  remplir  le  même  objet;  et, en  cas  d*absence  du 
bailli'd'épée ,  la  noblesse  doit  se  choisir  un  préui- 
dent.  Mais,  col^me  pour  le  choisir  il  faut  une  élec- 
tion, la  présidence  de  l'assemblée  dans  laquelle  on 
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y   procédera  ptrait  devoir  élre  uévoiue  au  gcotil- 
hoitiine  le  plus  âgé, 

CnfQUAHTIÈm  QUK8TIOV»' 

L^osagc  a  toujours  été  de  faire,  dans  toutes  les  as- 
semlitées  relatives  aux  États-Généraux,  les  élections 
à  haute  voix.  Le  bureau  a  pense  que  cet  usage  an- 
tique ne  doit  pas  être  changé  légèrement,  que.  cette 
înnovntina  entraînerait  dans  Tes  assemblées  des  cam* 
pagnes  des  difficultés  insurmontables,  et  aurait  pins 
d'inconvénient  que  d*a\'antage. 

INSTRUCTIONS. 

Quatrième  section, 

L\>bligaiion  de  consenrer  les  anciennes  Tonnes  a 
été  jusqu*à  ce  moment-un  des  principaux  motifs  qnî 
ont  décidé  les  avis  du  bureau  sur  les  précédentes 
sections;  ce  motif  est  encore  celui  qui  a  influé  da- 
vantage sur  son  opinion  ,  lorsqu^il  a  pensé  que  les 
usages  anciens  indiquent  sufQsamm'ent  l'ordre  et  les 
formes  des  différenles  assemblées  dans  lesquelles  les 
députés  doivent  recevoir  leurs  instructions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  C6pèces,  celles  des 
communautés,  celles  des  bailliages  secondaires,  celles 
enfin  des  bailliages  qui  députent  directement. 

La  forme  de  ces  diverses  assemblées  est  consacrée 
par  Pusage  de  toutes  les  dernières  tenues,  et  ne  pa- 
rait jamais  avoir  varié.  Toujours  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  du  lieu ,  ou  un 
autre  odicier  public;  toujours  les  assemblées  des 
bailliages  secondaires,  devant  le  bailli  ou  juge  db  se- 
cond ordre,  ont  procédé  à  Télcction  de  leurs  députés 
et  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers.  Enfin  rassemblée 
du  bailliage  principal,  après  avoir  été  indiquée  par 
le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  fait  Touverlure,  se 
divise,et  chaque  ordre  s'occupe  séparément,,  dans  le 
lieu  qui  lui  est  destiné,  de  choisir  ses  représentants, 
«t  de  leur  donner  ses  instructions. 

C*est  ainsi  que  dans  cei  assemblées  élémentaires 
les  unes  des  autres,  depuis  le  plus  obscur  .habitant  des 
campagnes  jusqu'aux  principaux  membres  des  deux 
premiers  ordres,  chaque  citoyen  a  coopéré  à  la  no- 
mination importante  des  députés ,  à  la  confection 
oon  moins  importante  des  cahiers  de  doléances. 

dette  gradation  heureuse  a  appelé  tous  les  suffra- 
ges, toutes  les  volontés,  comme  elle  a  servi  à  expri- 
mer tous  les  vœux  et  tous  les  besoins.  Quelle  forme 
nouvelle  pourrait  réunir  plus  d'avantages  avec  plus 
de  simplicité  T  et  ne  doit*on  pas  à  la  sagesse  qui  a 
établi  ces  usages  autant  de  respect  qu'à  l'antiquité 
qui  les  a  consacrés  I 

Le  bureau,  toujours  constant  dans  les  principes 
qui  ont  dicté  ses  avis  dans  ces  importantes  discus* 
sioDS  f  croit ,  en  s'attacfaant  aux  formes  antiques  , 


mettre  aux  pteds  de  S.  M.  un  nouvera  té^oigntge 

de  sa  respectueuse  fidélité. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  divisions  du  travail 
qui  lui  a  été  représeftlé;  après  avoir  recherché  dans 
les  monuments  de  Thisloire  la  suite  des  fkilM  qui  at- 
testent la  constitution  ;  après  avoir  indiqué  ceux  sur 
lesquels  repose  plus  essentiellement  la  monarchie  de- 
puis tant  de  siècles  ;  après  avoir  éUbli  l'égalité  des 
trois  ordi^es  ,  en  nombre,  en  voix  ,  en  pouvoirs, 
comme  le  principe  de  l'autorité  du  souverain  au- 
tant que  de  la  tranquillité  des  sujets  et  de  la  prospé- 
rité de  tous,  le  bureau  n'a  plus  qu'un  vœu  à  former. 
Déjà  Tannée  derufère  son  zèle  pour  la  chose  publi- 
que lui  avait  fait  désirer  que  les  impôts  et  les  charges 
pécuniaires  fussent  répartis  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ;  n'écoutant  que  leur  patriotisme,  et  oubliant 
les  privilèges  de  leurs  ordres,  les  membres  du  bu- 
reau ne  réclamaient  que  celui  de  servir  l'État  avec 
plus  d'éclat  et  de  dévouement.  Ils  renouvellent  avec 
empressement  l'expression  du  même  désir  :  puissent 
leui-s  vœux  devenir,  dans  l'assemblée  des  États-Gé- 
néraux, le  sentiment  commun  d'une  nation  qui  s'est 
montrée  dans*  tous  les  temps  aussi  généreuse  que 
sensible  ! 

Le  bureau  supplie  te  roi  d'agréer  Thommage  de 
son  zèle;  il  ose  implorer,  pour  le  mettre  à  ses  pieds, 
l'organe  du  prince  auguste  qui  le  préside. 

Collationné  conforme  à  la  minute  étant  entre 
mes  mains.  A  Paris  le  neuf  janvier  mil  sept 
cent  quatre-i'ingt  neuf.  Signe  GaouyiLLX  ,  secré^ 
taire  des  commandements  et  du  cabinet  de  son 
altesse  sérénissime  monseigneur  le  prince  cle 
Condê, 

CINQUIÈME  BUREAU, 

GOMMISSAIBES. 

Mxssisuas 

L'évéque  d'Alais,    . 
Lenoir,  conseiller  d'état. 

SlAB  , 

Nous  apportons  à  V.  SI.  le  vœu  du  bureau  pré- 
sidé par  MSI*  le  duc  de  Bourbon ,  sur  les  diflerentes 
questious  qu'il  vous  a  plu  de  soumettre  à  notre  exa- 
men. Animés  du  plus  ai'dent  désir  de  répondre  à  la 
Confiance  dont  V.  M.  nous  a  honorés,  de  seconder 
ses  intentions  ,  d'en  préparer  l'exécution  paisible  et 
uniforme,  d'en  assurer  le  succès  ,  nous  avons  cher- 
ché à  nous  pénétrer  des  vues  d'équité,  d'ordre  et  de 
bienfaisance  qui  ont  déterminé  V.  M.  à  convoquer 
les États-Générauxde son  royaume,  dans  la  forme  la 
plus  régulière  et  la  plus  convenable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sire  ,  réunis 
par  vos  ordres ,  le  premier  vœu  du  bureau  a  été  de 


•iipplier  Mfr  le  duc  de  Bom^bon  de  porter  aux  pieds 
de  ¥•  M.  rhommage  de  notre  juste  reronnaissance, 
pour  la  résolution  qu^elle  a  manifestée  de  convoquer 
■a  GomiDCiicement'  de  l'année  prochaine  les  États- 
GéDérauK  de  son  royaume.  Il  était  di^ne  de  Y.  M. 
de  concerter^  avec  les  représentants  de  vos  fidèles 
•ujels,  les  moyens  de  réparer  les  maux  de  l'Etat ,  et 
«l*MSurer  à  jamais  le  bonheur  de  vos  peuples,  qui 
crt  votre  unique  but,  et  qui  est  inséparable  du  main- 
lîtn  de  l'autorité  que  vous  avez  reçue  de  vo»  ancé- 
Ira» 

Apres  cette  efTusfon  de  sensibilité,  le  bureau  s'est 
livré  sans  retardement  et  sans  relâche  a  rexé(rution 
dé  vos  ordres.  En  cherchant  la  for  nue  la  plus  régu- 
lière à  donner  aux  États  de  1789,  fl  a  été  néces- 
•aîrement  conduit  il  examiner  celles  qui  ont  été  ob- 
•ervéesdans  Ta  convocatton  des  précédents  États.  Il 
•  vu,  (fons  les  faits  qufont  été  remis  sous  ses  yeux  , 
des  usages  cqntihuement  et  uniformément  suivis ,  et 
d'antres  qui  paraissent  i^votr  varié  et  pour  les  temps 
et  pour  les  Fieux.  Quelques-uns  de  ces  usq^es  sont 
parfaitement  connus  ;  quelques  autres  laissent  de' 
rrof^ertftude,  au  moins  dans  Feurs  détails» 

Le  bureau  ne  s'tfst  point  arrêté  à  la  seule  convoca- 
tion de  i6i4;  il  est  remonté  jusqu'en  i483y  époque 
précieuse,  en  ce  qu'elle  offre  Torigine  de  la  consti- 
lurion  actuelle  de  nos  ÉlatÂ-Gcncraux.  Ce  fut  alors 
que  le  droit  d'y  siéger,  cessan  t  d'être' person  nef,  fut 
rendu  auK  trois  ordres  de  (a  nation,  qui  depuis  l'ont 
exercé  par  voie  de  représentation.  C'est  à  cet  [nler- 
valle^qui  embrasse  trois  siècles,  et  qui  présente  six 
convocations  d'Étals,  que  le  bureau  s'est  fixé.  Ce  sont 
les  usages  observés  constamment ,  perpétnelleme;)t , 
uniformément  pendant  c'e  temps  ,  qui  forment  la 
base  des  observations  qu'il  a  l'honneur  de  présenter 
àV.M. 

C'est  un  principe  général  que  la  sagesse  dicte  aux 
r^is,  de  se  conformer,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  aux 
usages  anciens,  et  de  ne  les  changer  que  lorsqu'ils  y 
sont  forcés  par  la  nécessité.  La  science  du  gouver- 
t  Dément  consiste  plus  à  obéir  avec  une  sage  lenteur 
à  l'empire  inévitable  du  temps,  aux  progrès  plus  ou 
moins  sensibles  des  connaissances,  qu'à  franchir  par 
une  marche  rapide  tous  les  intervalles  qui  doivent 
séparer  les  grands  changements.  L'autorité  de  Tu- 
sag»  consolide  celle  des  souverains,  et  les  peuples  se 
soumettent  avec  plus  de  docilité  aux  maximes  et  aux 
formes  qu'ils  sont  accoutumés  à  révérer.  Les  vices 
de  l'état  actuel  sont  connus,  et  les  remèdes  possi- 
bles ;  mais  qui  peut  calculer  les  inconvénients  d'un 
changement?  qui  osera  répondre  de  les  prévenir  6u 
de  les  corriger  ? 

Le  vœu  sur  la  convocation  des  Etats-Généraux 
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est  universel  dans  la  nation  ;  mais  sar  la  maoïère  de 
les  composer  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une  maltilode 
d'opinions.  Rien  n*est  démontré  à  cet  égard,  et  l'on 
voit  éclore  autant  de  systèmes  qu'il  existie  de  préju« 
gés,  de  prétentions  ,  d'intérêts ,  de  passions*  Tout 
dans  cette  matière  est  sujet  à  coBtestation,  tout,  ex- 
cepté les  faits  :  les  faits  sont  les  seuls  points  fixes  au- 
tour desqjjels  on  puisse  se  rallier  .dans  cette  mobilité 
générale  d'opinions.  Si  V.  M.  avait  à  accorder  le 
bienfait  des  Étals-Généraux  à  une  nation  qui  D'«n 
eût  jamais  possédé,  qpe  de  difTicultés  n'éprouverait- 
elle  pas  dans  leur  composHtion  !  et  ne  doit-elle  pas 
se  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  consa- 
crés par  le  laps  de  plusieurs  siècles,  et  munis  plu- 
sieurs fois  de  Tapprobation  nationale  ? 

V.  M.,  Sire,  désire  çondilier  à  la  formation  des 
États-Généraux  U  "confiance  de  ses  peuples  ;  et  ce 
qui  est  le  vœu  de  votre  cœur  est  en  même  temps  fa 
nécessité  des  circonstances.  Dans  quel  tempe  fut-elfe 
plus  nécessaire,  cette  précieuse  harmonie  entre  fe 
gouvernement  et  la  nation,  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra- 
nimer le  crédit  public,  ce  nerf  de  l'Ëiatque  la  con- 
fiance seule  peut  resserrer  ?  quel  fruit  pourrait-on 
attendre  des  ÉtaU-Généraux  ,  lorsque  les  membres 
y  apporteraient  des  préventions,  et  que  le  ini^btè^-e 
les  verrait  arriver  avec  inquiétude  ?  Maïs  cette  cou- 
fiance  si  essentielle  au  succès  des  états ,  au  )>onheur 
de  V.  M.,  à  la  prospérité  de  son  règne  ,  à  U  félicité 
de  son  peuple  ,  c'est  à  la  conformité  aux  aneieus 
usages  qu'elle  est  attachée;  Si  Ton  voyait  le  gouver- 
nement s'écarter  des  formes  anciennement  usitées , 
Pesprit  d'indépendance  qui  se  soulève  de  toutes  parla, 
et  qui  saisit  si  avidement  les  moindres  prétextes,  ne 
manquerait  pns  de  lui  chercher  des  motils  ^  dt  lui 
prêter  des  projets,  d'interpréter  ses  imenlions ,  de 
calomnier  ses  vues.  L'usage  antérieur  à  tous  les  in- 
térêts actuels  ne  peut  être  suspect  d'en  favoriser  aup 
cun;  il  est,  par  sa  nature  même,  propre  à.  dissiper 
les  soupçons  et  à  établir  la  confian.  e. 

Et  savons-nous  encore  si  la  nation  assemblée  ap- 
prouverait les  changements  qu'auraient  proposés  les 
notables?  savons-nous  si  elle  se  reconnaîtrait  sous  la 
forme  nouvelle  dont  on  l'aurait  revêtue?  Ce  serait 
donner  à  V.M.unconseilbiendangereux,quedelui 
proposer  une  composition  que  les  Elats-Généraus 
pourraient  désavouer.  Les  usages  anciens  affran- 
chissent de  cette  crainte.  La  nation  se  retrouvera  as- 
semblée en  1789  comme  elle  l'était  en  161 4,  avec 
cette  seule  dinVrcnce  que  le  nombre  de  ses  mem- 
bres augmenté  lui  attestera  sa  nouvelle  jprandeur. 

Enfin,  Sire  ,  et  cette  considération  sera  sûrement  ^ 
celle  qui  vous  touohern  le  plus ,  l'observation  des 
I    usages  constants,  perpétuels,  uniformes,  est  non  scu- 
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lement  ulile  cl  nécessaire,  ^Ile  est  encore  juslc.Con- 
sacrés  par  rassenlîment  de  la  nation  entière  el  de  ses 
souverains,  ces  usages  forment  parmi  nous  un  droit 
public  national  ;  ils  ont  conféré  et  affermi  des  droits 
quMl  ne  serait  pas  juste  d^ébranler. 

Non,  Sire,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui  ,.a  la 
-vue  des  diflBcultés  que  présente  la  convocation  des 
Étals-Généraux  ,  a  eu  la  noble  modestie  d'hésiter, 
-dont  Pauterité  s*e8t  arrêtée  devant  cette  multitude 
•de  droits,  et  qui  a  voulu,  avanX  de  prononcer  sur 
4eur  validité,  rassembler  encore  ses  fidèles  notables; 
4>e  ne  sera  pas  ce  monarque  équitable  qui  renversera 
•ces  prérogatives  que  tant  d'assemblées  nationales  et 
tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute,  dans  les 
États-Généraux,  il  sera  possible  à  la  nation  réunie  à 
son  roi  de  réformer  quelques-uns  de  ses  usages ,  il 
sera  même  peut-être  convenable  qu'à  celles  de  ses 
formes  qui  présentent  le  plus  d'imperfections  et  qui 
tiennent  le  moins  à  la  constitution  du  royaume,  elle 
substitue  des  formes  nouvelles  aussi  constKution- 
nelles  et  plus  utiles;  mais  nous  devons  à  la  con- 
lîanco  dont  V.  M.  nous  honore  ,  et  à  notre  propre 
conscience,  de  vous  dire  que  les  droits  concédés 
à  divers  corps  de  l'État  ne  peuvent  leur  être  enlevés 
que  par  la  même  autorité  dont  ils  les  tiennent,  et  que 
le  droit  public  ne  doit  être  changé  que  de  la  ma- 
nière dont  il  a  été  formé* 

Il  serait  donc  possible  d'imaginer  pour  les  Etats- 
Généraux  une  forme  de  composition  plus  parfaite  , 
mais  il  serait  dangereux  de  vouloir  l'établir  ;  sanou- 
veauté  serait  un  inconvénient  pjus  grand  que  tous 
ceux  que  l'on  prétendrait  écarter.Il  serait  imprudent 
d'ébranler  les  fondements  d'une  constitution  véné- 
rable par  son  antiquité  ,  et  surtout  dans  ces  temps 
difficiles,  remarquables  dans  Tbistoire  des  empires 
par  une  fermentation  qui  annonce  de  grands  orages; 
par  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  li- 
mites de  tous  les  pouvoirs;  par  l'incertitude  des  opi- 
nions entre  les  formes  antiques  et  les  idées  nou- 
velles; par  un  choc  violent  entre  l'autorité  accou- 
tumée à  commander,  et  lasabordination  qui  s'efforce 
de  se  soustraire  au  joug. 

C'est  du  calme  de  la  raison,  c'est  du  cours  paisible 
et  réglé  des  affaires  publiques  ,  c'est  de  l'examen 
tranquille  et  réfléchi  des  avantages  ou  des  dangers 
inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l'on  peut 
espérer  un  résultat  certain  sur  ce  qu'il  sera  utile  de 
conserver  ou  de  changer* 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  poursuivre  un 
fantôme  de  perfection  qu'il  n'aurait  pas  même  es- 
péré d'atteindre.  Il  a  voulu  proposer  à  V.  M.,  non 
pas  le  règlement  qu'on  pourrait  croire  le  plus  par- 
fait pnMui-même  ,  mais  le  plus  parfait  que  les  cir- 


constances permettent,  le  plus  parfait  que  la  Franet 
puisse  recevoir. 

D'après  cette  considération,  il  s'est  attaché  forte* 
ment  à  ceux  des  usages  q^^il. a  trouvés  constants  , 
perpétuels,  uniformes ,  et  il  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  avM. 

Mais,  en  se  prescrivant  de  les  Suivre  religieuse- 
ment, il  a  cru  devoir  s'affranchir  de  tous  tes  vains 
scrupules.  Aussi  éloigné  de  l'esprit  de  servilité  que 
de  celui  d'innovation,  et  attaché  aux  usages  anciens, 
surtout  par  principe  d'équité ,  Il  n'a  pas  cru  de- 
voir étendre  son  respect  jusqu'aux  formes  de  détail 
qui  lui  out  paru  contrarier  les  maximes  primitives 
de  la  justice  en  matière  de  représentation,  la  liberté 
et  l'universalité  des  suffrages.  Beaucoup  moins  en- 
core s'est-il  assujetti  à  ceux  des  usages  qu'il  D*a  trou- 
vés ni  constatés  avec  cert^itude  ,  ni  universellement 
observés.  Il  a  pensé  que  des  formes  qui  n'ont  été 
usitées  que  dans  certains  temps,  dans  certains  lieux, 
ne  pouvaient  s^arroger  cette  autorité  nécessaire  pour 
former  le  droit  public  national,  et  il  s'est  efforcé  de 
les  ramener  à  une  précieuse  uniformité,  en  les  rap- 
prochant des  usages  les  plus  communs,  autant  qu'ont 
pu  le  permettre  les  lois  de  l'équité. 

Le  principe  fondamental  de  ces  délibérations 
étant  déterminé  ,  iious  allons  ,  Sire  ,  répondre  aux 
différentes  questions  que  vous  avez  daigné  nous 
faire  proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  ques- 
tions, notre  avis  sur  chacune  d'elles,  et  des  observa- 
tions qui  développeront  les  motifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à  votre  sagesse  ,  et  nous  sup- 
plions V.  M.,  lorsqu'elle  les  pèsera  dans  sa  justice, 
de  les  accueillir  av ec'ies  mêmes  sentiments  de  bonté 
dont  elle  nous  a  honorés. 

Nota,  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  questions 
et  les  solutions  principales,  les  autresétant  conformes 
à  ce  qui  a  été  vu  dans  les  avis  des  bureaux  précé- 
dents. 

Avis  el  IIOTirs  rédigés  par  les  commissaires  dis 
bureau^  et  approuvés 

m 
I 

QUATBlàMX  QÙSSnÇW. 

Pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux ,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population  ? 

El  dans  le  premier  cas,  quelle  serait  l'échelle  de 
proportion  qu'il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  pio- 
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pnriîonncr  le  nombre  des  dépotés  à  la  population  des 

bailliages. 

Unanimement. 

xonis. 

Le  projet  «l^accorder  aux  difTérents  bailliages  an 
nombre  de  déjputés  proportionné  à  leur  population^ 
séduit  au  premier  coup  d'eeil  ;  il -présente  un  ordre 
de  proiiortion  et  de  justice  i|ui  frappe  d^abord  ;  mais 
en  Papproiondissant  avec  attention  on  revient  de 
celte  première  iUusioo,  et  Ton  voit  que  cette  forma- 
tion d'Étata^énéraux  contraire  à  Pusa^e  constant , 
^ui  est  la  loi  suprême  en  cette. matière,  n'est  pas 
même  conforme  aux  principes  stricts  de  Péquilé. 

C'est  uqfait  certain  et«u-dessus  de  toute  contes- 
tation ,  que  depuis  i483  jamais  on  n'«  eu  égard  à  la 
population  des  bailliages  pour  fixer  le  nombre  de 
leurs  députés*  Dans  ces  temps,  comme  à  présent,  ces 
bailliages  étaient  infiniment  inégaux  en  nombre 
d*habitants,  de  richesses  ci  d*impo»itions  ;  et  cepen- 
dant le  roi  convoquait  de  chaque  bailliage  un  nom- 
bre égal  de  députés.  Eu  i483  c'était  un  député  par 
ortlfc  et  non  plus  ;  en  1&60  c*était  un  député  au 
moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  convocation  ont 
constamment  appelé  un  député  de  chaque  ordre.  De 
même,avant  Pépoqnede  i483f  lorsque  le  droit  d^as- 
sister  aux  États  était  personnel  et  appartenait  aux 
prélats,  aux  hauts  barous  et  à  certaines  villes,  pou- 
.vait-il  y  avoir  une  proportion  entre  le  nombre  de 
ces  délibérants,  et  la  population  des  provinces  d'où 
ils  arrivaient?  L'usage  constant,  immémorial  et  con- 
tinu est  donc  contraire  au  projet  de  proportionner 
le  nombre  respectif  des  députés  à  la  population  des 
bailliages,  et  cette  considération  seule  déterminerait 
le  bureau,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  à  le  rejeter. 

Mais  le  bureau  ne  s'est  pas  borné  à  considérer  la 
question  sous  ce  premier  point  de  vue;  il  a  cru  de- 
voir Pexaminer  dans  l'ordre  de  l'équité.  Ce  qui  est 
de  justice  stricte  est  que  toutes  les  parties  de  l'État 
soient  représentées  aux  États-Généraux;  mais  est-il 
également  juste  que  chacune  d'elles  ait  un  nombre 
de  représentants  proportionné  soit  à  sa  population , 
soit  à  sa  richesse,  aoit  à  sa  contribution  aux  charges 
publiques?  c'est  ce  qui  parait  au  moins  très  douteux. 
On  ne  trouve  dans  aucune  administration  celte  pro- 
portiop  établie.  Nos  provinces  d*états,  nos  assemblées 
mmiicipaléa ,  les  assemblées  du  clergé  sont  toutes 
composées  de  parties  inégales  qui  cependant  ont 
chacune  un  nombre  égal  de  députés;  il  en  est  de 
même  des  -nations  étrangères.  L'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  tous  les  pays  où  l'administration  est 
confiée  à  des  représentants,  n'admettent  aucune  pro- 
portion entre  le  nombre  de  ces  représentants  et  les 
masses  particulières  d'intérêts  que  chacun  d'eux  re- 
présente. Dira-t-oo  que  l'injustice  domine  partout , 


et  asservit  tant  de  pays  si  jaloux  de  leurs  droits ,  et 
éclairés  par  un  long  usage  sur  les  moyens  de  les  con- 
server ?  * 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  réuni  lôulés  les  na- 
tions, toutes  les  administrations,  sur  le  prinrjpe  de 
Tégalité  de  la  représentation,  malgré  rihégâlilé  des 
parties  représentées?  Il  faut  le  chercher  dans  la  na- 
ture même  de  la  chose. 

Lorsque  des  représentants  sont  chargés  de  sente- 
nir  un  intérêt  commun  à  toutes  les  parties  <|u'ils  re- 
présentent, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  ces  parties 
aucun  sujet  de  contestation,  il  u*y  a  point  d'incon- 
vénient à  proportionner  le  nombre  cks  représentaou 
à  la  masse  dis  iiUérêts  que  chacun  d'eux  représente, 
et  c'est  par  ce  principe  que  le  bureau  propose  de  i^ 
gler  le  nombre  des  députés  des  paroisses  au  s  a»e«»- 
blées  de  bailliages.par  le  nombre  de  feux  -j  nanis^lofs- 
que  les  intérêts  confiés  à  cea  représentants  sont 
opposés  les  uns  aux  autres  ,  il  est  nssentiel  pour 
conserver  la  justice  que^  chaque  repréaentation 
ait  une  force  égale»  Sans  cette  égalité  les  par- 
ties les  moins  représentées  seraient  opprimées  par 
les  autres.  Ainsi  dans  un  congrès  les  puissances  Us 
plus  faibles  sont  aussi  fortement  représentées  que 
celles  qui  sont  les  plus  considérables. 

De  même  ,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  une  contri- 
bution dans  une  communauté ,  si ,  dans  rassemblée 
de  cette  communauté,  la  quantité  des  suffrages  était 
proportionnées  l'intérêt,  en  sorte  que  celui  qui  aie 
plusde  propriétés  eût  un  plusgrand  nombre  de  «-oix, 
on  verrait  bientôt  les  riches  s'emparer  de  la  réparti- 
tion ,  et  la  régler  à  leur  volonté.  Il  en  est  de  roêine 
de  toutes  les  assemblées  com|>osées  de  représentants 
qui  apportentdesintérêts  opposés  les  uns  aux  antres: 
ces  intérêts  peuvent  n'être  pas  égaux  ,  mais  ils  sont 
distincts  ;  Ils  doivent  donc  être  tous  représentés  ;  ils 
sont  opposés,  ils  doivent  donc  être  représentés  éga- 
lement. Il  faut  que  dans  ce  conflit  chacun  d'eux  ait 
une  force  égale  à  crUes  des  autres,  pour  qn*il  puisse 
les  alléggcr  et  se  défendre  contre  eux.  L'intérêt  du 
petit  pays  est  moins  grand  en  soi  que  cehii  de  la 
vaste  province;  maisilcst  aussi  grand,  aussi  prétienY 
pour  lui  ;  il  a  le  même  droit  à  le  défendre  ,  il  doit 
donc  avoir  les  mêmes  moyens. 

L'une  des  fonctions  principales  des  États-Géné- 
raux est  de  répartir  les  impositions  ontre  les  di- 
verses parties  qui  composent  le  royaume  ;  il  y  a  donc 
entre  toutes  ces  parties  une  opposition  d'intérêts. 
C'est  du  choc,  du  balancement  de  tous  ces  intérêts 
que  résultera  l'intcrcl  général.  Il  est  donc  juste  que 
chacun  de  ces  intérêts  soit  également  barancé  ,  éga- 
lement défendu  ,  pour  que  Tun  ne  soit  pas  emporté 
par  les  autres.  Que  l'on  suppose  l'inégalité  prcpor- 
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tronnelle  dam  la  rcprésentalion  établie ,  le»  bail- 
liages  qui  auroiil  lo  plus  grand  nombre  de  sufTraget 
pourront  concevoir  Tidée  d'en  abuser.  L'abus  est 
toujours  voisin  de  la  supériorité  :  ils  pourront  se 
concerter  entre  eux  pour  acquérir  de  la  prépondé- 
rance, pour  diminuer- leurs  charges,  et  te  i-eporler 
suc  les  plus  Taibles;  ce  sera  à  eux  que  s'adressera  la 
séduction,  par  eux  que  se  grossira  Tin Ixigue. 

Mais  qu'oq  éublisse  au  contraire  Tégalité  de  re- 
présentation ,  il  ne  pcnt  pkis  y  avoir  de  prétention 
particulière;  tons  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
elle  ,  et  lui  opposeraient  chacun  une  force  égale  à 
celle  qu'elle  pourrait  déployer.  Ainsi  Tégalité  bannit 
presque  Pidée  de  Tintrigue  :  il  ne  peut  y  avoir  entre 
«les  intérêt!  op|>osrset  égaux  en  force  qu'un  ceàtre 
commun  ai  réunion,  c'e^t  la  justice  :  ils  ne  peuvent 
faire  entre  eux  qu'un  pacte,  c'est  d'être  équitables. 
Conclurait-on  de  ces  principes  que  la  division  du 
royaume  en  parties  inégales  est  indifTcrenle  j  et  que, 
pourvu  que  ces  parties  soient  également  représentées, 
il  n- importe  pas  qu'elles  aient  U|)e  juste  proportion 
entre  elles?  Le  bureau   esl  bien  éloigné  d'adopter 
cette  conséquence;  il  pense  au  contraire  qu'il  serait 
infiniment  désirable  que,  pour  la  députation  aux 
États-Généraux,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui 
eussent  entre  elles  une  égalité  morale.  Il  fait  des 
vœux  sincères  pour  que  la  prochaine  assemblée  des 
Étals-Généraux  s'occupe  d'une  division  plus  exacte, 
qui'  fasse  disparaître  cette   monstrueuse  différence 
mire  des  bailliages   composés  de  plus  de  huit  cent 
mille  habitants,  et  d'autres  qui'  en  contiennent  à 
peinp  douze  mille;  maïs  il  croit  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  rétablir  la  proportion  dans  la  représenta- 
lion,  que  l'égalité  des  divisions.  En  rendant  égales 
les  parties  qui  feront  les  députations,  l'égalité  des  re- 
présentants   s'Identifiera    avee    leur    proportion  \ 
mais,  tant  que  la  division  du  royaume  sera  inégale,lt 
bureau  pense  et  croit  avoir  démontré  qu'il   vaut 
mieux  accorder  à  chaque  partie  un  nombre  égal  de 
représentants,  qu'un  nombre  prupoptionné.  Il  croit 
que  la  proportion  entre  les  représentants  pourrait 
^nir  par  former  une  disproportion  réelle  entre  les 
«barges,  et  que  ,  pour  unejustice  idéale  qu'on  pour- 
suivruiL,  on  courrait  le  risque  d'opérer  uneinjasticre 
\érilable. 

aKQUIKMB    QUBSnOV.  ^ 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  xles  députés  de 
cbti(|ue  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députation  ? 

AVIS. 

IjC  bureau  a  observé  que  les  lettres  de  convocation 
de  i56o  portaient  que  chaque  ordre  enverrait  au 
m^ins  un  député; 

Que  Jrs  lettres  de  convoc.'ition  de    iS^fi,    i588, 

J/iiroU, 


1614,  i649)  oxîgcaîcnt  un  député  dcl'cglisr,  de   la 
noblesse  et  du  tiers-état; 

Que  ces  différenlos  énonciatîons  avaient  plutôt 
pour  objet  de  maintenir  l'égalUé  respective  des  suf- 
frages  de  chaque  ordre,  que  deCxer  avec  prêt  ision 
le  nombre  des  députés; 

Que  les  différents  procès- verbaux  des  Élats-6énc' 
raOx  prouvaient  en  effet  que  dans  l'usage  on  s'claik 
éuarté  de  la  disposition  littérale  des  lelii  es  de  con^-o- 
caljon  ; 

Qu'il  pourrait  résulter  des  inconvénients  de  cctto 
espèce  de  liberté  arbitraire  et  indéfinie  ; 

Qu'il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l'assemMcc  des 
notables  de  prévenir  ces  inconvénients,  m  propo- 
sant à  S.  M.  de  prescrire  aux  dîlTérents  bailliages  on 
sénéchaussées  une  règle  uniforme. 

Le  bureau,  considérant  encore  qu'on  seul  dépuît? 
de  chaque  ordre  ne  pourrait  pas  toujours  suffire  à  la 
variété  et  à  la  multiplicité  des  objets  qui  doivent  fixer 
l'attention  des  prochains  Étals-Généraux,  a  déli- 
béré de  proposer  à  sa  majesté  d'ordonner  que  les 
lettres  de  convocation  pour  les  États-Généraux  de 
1789  portent  qu'il  sera  envoyé  deux  députés  ,  et 
non  plusj  de  chaque  ordre,  pour  chaque  bailliage  j 
lesquels  entre  eux  deux  ne  formeront  qu'une  seule 
Voix, 

Il  résultera  de  celle  disposition  la  faculté  de  <  Iiqî. 
sir  les  députés  dans  les  différentes  classes  de  chaque 
ordre. 

Unanimement. 

.XOTfffS. 

Le  bureau  a  voulu,  dans  sa  délibération,  prévenir 
deux  grands  inconvénients. 

Le  premier  eût  été  de  rendre  la  représentation 
nationale  du  royaume,  qui  compte  vingt-quatre  mil- 
lions d'individus,  trop  faible,  si  l'on  eût  réduit  le 
nombre  des  députés  à  un  seul  de  chaque  ordre  par 
baillidge. 

Le  .second  a  été  de.  laisser  ce  nombre  indécis  et 
illimité,  conformément  à  l'ancien  usi^e.  Une  trop 
grande  aflluence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 

D'ailleurs  le  bureau  apensé  que  la  multiplièité  des 
objets  qui  doivent  occuper  les  États-Généraux  exi- 
geait un  nombre  raisonnable  de  députés.  Il  a  cru 
prendre  un  juste  milieu  en  déterminant  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  à  deux  par  bail- 
liage. 

Enfin  le  bureau  a  cru  apercevoir  qu'il  en  résuU 
terait  pour  chaque  ordre  de  pouvoir  choisir  ses  dé^ 
pûtes  dans  les  différentes  classes. 

Cest  même  par  cette  considération  que  plusieurs 
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membres  du  bureau  pensaient  que  Ton  devait  près- 
rricc  formellcîîienl  que  les  députés  de  chaque  ordre 
seraient  prb  dans  difiereirtes  classes  du  iiicme  ordre; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  que  le  rhoix  devant 
élre  uniquement  inspiré  par  la  confiance,  il  suffiraîl 
d'en  laisser  la  .faculté  sans  en  prescrire  l'obligation. 
Quant  au  nombre  respectif  de  chaque  ordre,  le 
bureau  a  jugé  que  ce  nombre  devait  être  égal  pour 
fïhacun  des  trois' ordres  ;  que  toutes  les  lettres  de 
ronvocation  pour  les  États-Généraux  le  portent  ex- 
pr9sément,  el  que  les  consic)éralions  les  plus  impor- 
lantes  ne  permettent  pas  de  s*en  écartei*. 

sixiitia  QUBsnoK. 

Quelle  a  clé  el  quelle  pourrait  être  la  forme  de  dé- 
libérer des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux. 

AVIS. 

Quant  à  la  forme  de  délibérer  dans  les  Etats-Gé- 
nérauXy  le  bureau  a  reconnu  que  rusage  le  plus  an- 
cien et  le  plus  constant  déterminait  la  délibération 
par  ordre  ; 

Que  celte  forme  fut  consacrée, sur  la  demande  du 
l«-oisicme  ordre,  par  les  Étals  de  1 35 3  -, 

Qu*él1e  fut  rappelée  dans  la  célèbre  ordonnance 
du  38  décembre  de  la  même  année,  articles  6  et  t5  ; 

QuMle  fut  renouvelée  dans  les  Étals  de  i356,  et 
confirmée  par  rordonnanee  du  dauphin,  régent 
|*t*ndant  la  captivité  du  roi  son  père; 

Que  les  Étals  de  1483  se  divisèrent  à  la  vérité  par 
nations,  mais  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ces 
Étals  que  l'on  prit  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre  dans  chatiue  nalion  pour  la  rédaction 
des  cahiers; 

Qu'il  n'existait  même  dans  celte  assemblée  aucun 
motif  d'intérêt, pour  un  ordre  en  particulier,  de  sol- 
liciter la  forme  de  délibération  par  tète,  puisque 
chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre 
égal  de  députés  ; 

Que  les  États  de  Blois  eu  1876  ont  exprimé  le  même 
VŒU  que  les  états  de  i3S5  et  de  i356  ; 

Que  ce^vœu  a  été  constamment  suivi  pour  les  dé- 
^    libérations  des  États-Généraux  de  i56o,  iSyf),  i588 

t    et  i6i4* 

i      * 

Le  bureau  a  encore  observé  que,ce  principe  est 
devenu  l'une  de9  maximes  les  plus  constantes  de  no- 
tre droit  public; 

Qu'il  parait  appartenir  à  4a  nature  de  riotre  gou- 
vernement ; 

Qu'il  sert  à  maintenir  cet  équilibre  parfait  qui 
prévient  Toutes  les  invasions  d'un  ou  de  deux  ordres 
4ur  un  autre; 


tiert-élat,  parce  qu'il  lui  donne  la  force  nécessaire 
pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à  ses 
droits  ; 

Qu'il  conserve  la  distinction  des  ran^  ÎDleroié- 
diaires,  sans'lesqueh  la  monarchie  ne  peul  esister; 

Qu'il  l'empêche  de  tendre  à  l'arialocralie,  00  de 
descendre  vers  la  démocratie  ; 

Qu'il  contient  tons  les  ordres  dans  leara  limites 
naturelles,  sous  l'empire  d'un  nodérateor  ooiqoe, 
dont  l'autorité  paternelle  veille  anx  droîtk  do  tcmi 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

Le  bureau,  déterminé  par  tontes  ces  considéra- 
tions, a  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  rien  dianger  à 
l'ancienne  forme  de  délibérer  par  ordre  dans  les 
Etats-Généraux,  et  que  tout  changement  qui  serait 
I  jugé  nécessaire  et  conveoablene  pourrai!  être  aidopté 
que  par  une  délibération  par  ordre. 

Mai:»  en  même  temps  tous  les  '  membres  do 
bureau  ont  cru  devoir  renouveler  le  vœu  que  la  der- 
nière assemblée  de  notables  avait  formé  ,  pour  que 
les  charges  publiques  soient  réparties  avec  la  plus 
juste  égalité,  et  soient  supportées  proportionnelle- 
ment par  les  trois  ordres,  selon  les  fcirmes  propres 
a  la  L*onslitution  des  ordres  et  des  provînres» 

33  voix  contre  i. 

MOTirs. 

La  délibération  énonce  les  motifs  et  les  principes 
qui  l'ont  dictée.Nous  croyons  cependant  devoir  ajou- 
ter quelques  réflexioi»  qui  leur  prêtent  une  nou- 
velle force. 

En  vain  dansées  derniers  temps  on  a  voulu  dénatu- 
rer les  faits  sur  cette  question  importante;  tous  les 
monuments  les  plus  authentiques  et  les  historiens  les 
plus  accrédités  se  réunissent  pour  confirmer  le  vœu 
du  bureau. 

Lèfl  auteurs  de  Phistoire  de  France  disent  expres- 
sément que  le  premier  article  dont  on  convint  aux 
États  de  i355,  et  dont  on  fit  une  loi  invariable,  fut 
que  tout  ce  qui  serait  proposé  par  les  États  n'aurait 
de  validité  qu'autant  que  les  trois  ordres  réunis  y 
concourraient  uoaiiîmement,  et  que  la  voix  de  deux 
ordres  ne  pouirait  lier  ni  obliger  le  troisième  qui 
aurait  refusé  son  consentement. 

Ce  qui  fut  décidé  en  i355  a  été  invariablement 
observé  dans  toutes  les  assemblées  nationales  depuis 
cette  époque* 

On  a  voulu  élever  des  doutes  sur  les  États  de 
Tours ,  au  sujet  du  nombre  des  députés  et  de  la 
forme  d'opiner. 

Quant  au  nombre  des  députés  ,  si  quelqu'un  de- 
vait en  être  înslruii ,  c'était  certainement  Jean  Mas- 


Qu'if  est  plus  favorable  au  véritable  intérêt  du    j    selin,  qui  fut  l'âme  de  cette  célèbre  assemblée  ,  qu/ 
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en  dirigea  les  opérâlipns,  cl  qui  a  laissé  une  relation 
extrêmement  curieuse  de  ce  qui  s'y  passa,  dans  un 
manuscrit  dont  une  copie  authentique  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  du  roi. 

Or  Masselin  dit  lui-même  qu'il  ne  sait  pas  exacte- 
ment les  noms  de  tous  les  députés  :  Jlii  etiam  le- 
gatifuére^sed  quos  nominatim  sîngulos  dicere  non 
possum. 

Mais,  au  défaut  d*un  calcul  positif,  on  a  la  preuve 
de  Tégalité  du  nombre  respectif  de  chaque  oixire  , 
parla  déclaration  que  fait  Masselin  lui-même  au 
commencement  de  son  ouvrage  :  Regutariter  verà 
quisquç  bcûUivatus  singulos  singuiorum  statuum 
iegàtosy  nec  plures  htibeaU 

On  voit  aussi,  par  la  relation  de  Masselin,  combien 
les  États  deTours  furent  attentifs  à  la  distinction  des 
ordres  dans  toutes  leurs  opérations. 

S'il  iï'agit  crinscrire  les  noms  des  députés  :  In  his 
conscrihendis  prœcedît^sicut  jure  débet  ^  ecclesia^ 
dehinc  nolnlilas^  3^  plebcius  status. 

S'il  est  question  de  choisir  des  commissaires  dans 
4  hacunc  des  six  nations  pour  la  rédaction  des  cahiers  : 
Conclusrtm  est  quôd  unaquœ  que  pars  sex  daret  viros^ 
duos  ccilcsiQSticoSf  duos  nobilcs,  ei  duos  tcrtii  status, 
csip.ntque  numéro  30,  et  hi  codiccs  numeratos  exa- 
minorent^  communesque  faceretit;  tuncque  nominatif 
rccqiti  et  jurati  sunt. 

Si  Too  veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion 
dnnMinc  discussion  inporlanle  :  Ad  confusionem 
vitantliimy  nobif  bonttin  yUiebatur  ut  ah  unàqua^ 
que  parte  très  viri  probati  singulorum  statuum 
nominarentur  ac  deputarentur, 

Knfin  on  a  suppoaé  qu'aux  ÉtaU  de  Toura  on 
avait  opiné  par  tête,  et  nous  voyons  cependant,  par 
la  relation  de  Masselin,  que  le  président  des  États 
ayant  voulu  proposer  celte  forme  d'opiner,  elle  fut 
ri>jetéc  avec  indignation:  Vtfùm  quaniam  partUio 
nia  sex-partita  non  œquabiliter  facta  videtur», ..  rec- 
tum propter  apparet  per  (miUivatui  ante  eapUa  hamm 
rerum  dctiberationes  ficri^  et  non  more  hactemU  ob» 
tcrvato,  Quod  ubi  dixit,  e^ntinàé  hU  dictis  ciamor  et 
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0/115  attoUiturnon fcrentibus  q^ddemfiancnovitatem^ 
quôd  captiosa.  Ce  qui  Ht  abandonner  ce  projet. 

Quant  aux  Étals- Généraux  qui  se  sont  tenus  de- 
puis ceux  de  Tours  en  i483y  personne  ne  conteste 
que  toutes  les  délibérations  n'y  aient  été  prises  par 
ordre. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  attester  les  usages  an- 
riens  ctics  dispositions  formellesétablies par  les  délibé- 
rât ions  solennelles  dcsÉtats^énéraux;  nous  avons  ra« 
mené  les  principes  qui  ont  détermine  la  nécessité  du 
cx>ncours  unanime  des  trois  ordres  pour  former  une 


décision  nationale;  tel  était  l'objet  de  notre  mission  : 
mais  nous  avons  évité  dcprononcersur  le  degré  d'au- 
lorilé  que  peuvent  avoir  les  États-Générauxpoar  dé- 
ranger cette  forme  ;jnous  n'avons  point  demandé  si 
les  députés  aux  États-Généraux  n'auraient  pas  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  de  leurs  coinmeltants  pour 
donner  un  consentement  légitime  et  suffisant  à  une 
innovation  aussi  importante  dans  son  objet  et  dans 
ses  conséquences.  Cette  question  si  délicate  denuin- 
derait  l'étude  la  plus  approfondie  -des  principes 
constituttls  de  tons  les  gouverneqieDts  ,  et  de  celui 
de  la  France  en  particulier.  Elle  était  étrangère  aux 
questions  qui  occupent  le.bureau  ;  mais  il  était  es- 
sentiel de  déterminer  dans  quelle  forme  se  manii 
festerail  le  premier  VŒU  des  États-Généraux.  Celte 
forme  était  prescrite  par  l'usage  et  par,  des  dé- 
cisions positivés.  Tel  ■'  été  l'objet  de  notre,  déli- 
bération. 

£n  vain  on  opposerait  l'exemple  de  quelques  états 
provinciaux.  Les  états  provinciaux  ne  concourent 
point  aux  grands  objets  de  la  législation  ei  de  l'ad- 
ministration générale;  ils  ne  prononcent  point  sur 
les  principes  constitutifs  de  chaque  ordre.  Chargés 
de  fa  répaiiition  des  impôts,  il  était  convenable 
d'accorder  au  fier^état  une  force  suffisante  poqr 
prévenir  le  danger  et  l'injustice  d'trne  répartition 
inégale. 

Enfin  noas.avon8  terminé  noire  délibération  par 
renouveler  le  vœu  que  l'assemblée  de  notables  avait 
déjÂ  formé  en  1787,  pour  la  répartitioi)  égale  de 
toutes  les  charges  pnbliqcies  sur  tons  les  ordres  de 
l'État.  Ce  vœu,  que  l'honneur  a  dicté,  que  la  justice 
réclame  et  que  la  nécessité  comoiande,  sera  ratifié 
par  les  ordres  réunfs  dans  l'assemblée  deia  nation. 
Les  ordres  privilégiés  n'ont  d'autre  privilège,  en  ma- 
tière de  contributions,  que  celui  de  donner  un  con- 
sentement libr'é  à  l'établissement  des  subsides.  Ce 
privilège  leur  était commun'avec  le  tiers-étal  ;  Ictiers- 
état  l'avait  perdu  par  l'interruption  des  assemblées 
nationales,  et  par  la  sQbtitulioo  de  U  formalité  de 
l'enregistrrcment  aux  anciennes  formes  légales.  Le 
souverain  va  rendre  à  1^  nation  le  droit  qui  lui  ap- 
partenait, et  les  prochains  Étath-Généraux  qe  feront 
que  ce  que* les  anciens  E^ats-Généraux  ont  toujours 
fait,  puisqu'ils  n'ont  jamais  accordé  de  subsides  qui 
n'aient  été  également  répartis  sur  les  trois  ordres. 
Les  États  de  i355,  i356  en  offrent  des  preuves  in^ 
contestables. 

SRI^làMR  QUBSTIOK. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS. 

Les  lettres  da  con\ocation  doivent  être  adressées^ 
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aux  baillis  et  séoéchauz  ou  leurs  lieutenant),  cl  en- 
voyées, avec  la  lelUe  du  roi,  aux  gouverneurs  et 
lieuU:oants«généraux  des  provinçes,pour  les  faire  par- 
venir aux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants. 

Uaanimement. 

BUITliUiCE    QUESTIOH. 

Dans,  quelle  forme  chacun  des  trots  ordres  scra-t-il 

':;jiJiivoqué  et  cit«? 
•,.  .  AVIS. 

^"ïfiis  citations  des  électeurs  doivent  être  faites  à  la 
.reîfilète  des  procureurs  du  roi  des  bailliaiçes  et  séné- 
t-lMiassées,  dans  la  manière  accoutumée;  cl,  pour  as- 
V  suivr  rexéculion  des  formes,  S.  M.  sera  suppliée  de 
Icof  ènvoyerles  protocoles  tî-dcvant  usités. 
Unanimement. 

MOTIFS.' 

Sî  la  convocation  de  la  nation^  est  un  des  actes  les 
pluséminentsde  la  prérogative  royale,  Favanlage  de 
représenter  on  d'être  représenté  dans  rassemblée  de 
la  nation  est  un  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  j 
c*estce  double  Intérêt  qui  a  déterminé  nos  souverains, 
depuis  une  époque  déjà  très  ancienne,  à  confier  aux 
baillis  ou  sénéchaux  Texécution  de  leurs  ordres,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  des  États-Gé- 
néraux, afin  que  tous  les  actes  qui  d(>ivent  accompa- 
gner une  opération  si  solennelle  fussent  remplis 
avec  toute  la  régularité  «les  formes  judiciaires,  et 
que  les  intentions  du  souverain  fussent  manifestées 
et  coubues  de  tous  les  citoyens. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  précis  des  actes 
qui  doivent  suivre  Tordre  de  convooation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieu- 
tenants ont  reçu  les  ordres  du  roi,  i^  ils  rendent, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordon- 
nance pour  la  publication  à  leur  audience  des  lettres 
du  roi,  et  rcnrcgîstremcnt  es  registres  de  leurs  bail- 
liages. 

9^  La  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public  , 
impression,  affiches,  dans  les  carrefours  et  lieux  ac- 
coutumés, des  lettres  du  roi  et  de  leui*s  sentences  et 
ordonnances. 

3*^  LVnvoi  par  copie  aux  sièges  particuliers,  com- 
tés, baronnies  et  châtelTenles  de  leur  rc^^ort. 

40  Ils  enjoignent  aux  trois  ordres  de  leur  ressort, 
ecclésiastiques,  nobles  et  gens  du  tiqrs-état  j  savoir, 
aux  deux  premiers  dese  rendre,  et  au  troisième  li'en- 
vuyer  des  députés  au  bailliage,  pour  l'assemblée  qui 
doit  se  tenir  au  jour  marqué. 

S^  Ils  enjoignent  également  aux  habitants  de  cha- 
que paroisse  de  la  ville,  même  siège  du  bailliage,  de 
s'assembler  pour  nommer  des  députes,  dresser  leurs 
cahiers  de  remontrances^  et  les  envoyer  â  rassemblée 
générale  du  bailliage. 


60  Ils  recommandent  aux  députés  des  paroisses , 
tant  delà  ville  principale  que  des. environs,  de  ve- 
nir à  rassemblée  générale,  munis  de  pouvoirs  sulB- 
sants  pour  présenter  leurs  caliiers,«,et  po.ur  concou- 
rir à  la  nomination  des  députés  aux  États-Généraux. 

y^'  Ils  indiqueront  le  Jour  et  le  lieu  oà  doit  se  tenir 
rassemblée  du  bailliage. 

8<>  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  don- 
ner défaut,  sous  les  peines  conformes  à  la  loi,  contre 
ceux  qui  ne  comparaîtront  sans  une  excuse  valable. 

y®  Ils  expédient  des  commissions  à  leurs  huissiers 
et  sergents,  pour  qu'ils  aient  à  faire  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  procurer  la  prompte  exécu- 
tion des  ordres  du  roi  et  des  ordonoancea  desdib 
baillis  ou  sénéchaux. 

Les  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
adressant  les  lettres  du  roi  et  leurs  ordonnances  aux 
juges  du  second  ordre  de  leur  ressort,  les  accompa- 
gnent de  lettres  missives. 

Il  y  a  deux  sortes  déjuges  du  sécoiid  ordre,  les 
uns  ayant  un  ressort  composé,  et  les  autres  un  res- 
sort simple* 

Le  ressort  composé  suppose  des  justices  infé- 
rieures qui  en  relèvent. 

Le  ressort  simple  est  celui  dont  aucune  autre  jus- 
tice ne  relève. 

Aussitôt  que  les  juges  du  second  ordre  ont  re^i 
les  lctti*cs  du  roi  et  les  ordonnances  des  baillis  et  sé- 
néchaux, ils  en  donnent  communication  aux  procu- 
reurs du  roi,  pour  qu'ils  aient  à  prendre  les  conclu- 
siens  d*usage  en  pareil  cas. 

Ils  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoire  du  minîs- 
*,';ri*public,  une  ordonnance  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  baillis  et  sénéchaux ,  pour  la  lecture  et  pu- 
blication à  Taudience,  renregistremeni  au  f^reffe,  la 
publication  à  son  de  trompe  ,  envo!  des  copies  aux 
fabriciens  des  ditférentcs  paroisses,  pour  que  les  or- 
donnances soient  publiées  par  leb  curés  et  vicaires 
aux  prônes  des  messes  paroissiales^ et  eii  retirer  cer- 
tificat; injonction  aux  maires  et  échevtns  des  villes 
pour  assembler  lés  corps  et  les  communaatés  des 
marchands  et  artisans  ;  envoi  aux  juges  inférieurs 
du  troisième  ordre,  et  commission  pour  assigner  les 
ecclésiastiques  et  nobles  pour  comparaître  aux  lieu 
cl  jour  indiqués,  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Enfin  les  juges  du  troisième   ordre ,  c'est-à-dire   ^ 
ceux  des  chàtellenies,  baronnies  et  autres seigneu- 
I    ries  qui  relèvent  immédiatement  des  juges   royaux 
du  second  ordre,  et  médiatement  des  baillis  et  séné- 
chaux. 

Ces  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  également . 
lalecturc,  la  publication  et  l 'enregistrement  cm  leur 
justice  des  lettres  ,  ordonnance*  et   eomniissions  ; 


477 


renvoi  aux  fabricicns  et  cures  des  paroisse»,  laftit  du 
lieu  4uedu  dislricl,  à  refTcl  de  puhlîcalîo'i  aux  prô- 
iirs;  enfin  rinjonclion  aux  habîlanls  de  ces  paroisse» 
de  s'assembler  el  de  se  conrormer  aux  iulcntions  de 
S.  M.  et  aux  mandements  des  bailli». 

C'est' ainsi  que  la  voix  du  souverain  tî^!  frapper 
l'oreille  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  rang,  à  quel- 
que distance  du  trône  qu'il»  »e  troutent  placés,  en 
parcourant  tous  les  degrés  que  la  loi  a  établis  dan» 
Tordre  des  juridictions. 

Mais  un  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  an» 
ayant  dû  nécessairement  faire  perdre  la  trace  des 
anciennes  forme»,  il  parait  indispensable  de  préve- 
nir les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  Tid- 
ccrtiiude,  de  Timpérilie  ou  de  la  diversité  arbitraire 
qui  s'introduiraient  dans  TexécutioD  des  ordres' du 


roi. 


C'est  celte  considération  qui  a  déterminé  (oburtsau 
ù  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis 
ou  sénéchaux  le  recueil  des  formules  propret  à  les 
guider  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

«SUTIJUKB  Qussnov. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé  et  lès  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  Pordre  de  la  noblesse  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés?  et  où  seront- 
ils  assignés? 

AVIS. 

Tous  bénéficiers  et  tons  seigneurs  de  flets  seront 
assignés,  les  uns  à  leurs  bénéfices,  les  autres  an  mt- 
noir  principal  de  leurs  fiefs. 

Les  bénéiîciers  et  les  nobles  possesseurs  de  ûeh 
comparaîtront  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Les  non  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  voteroni  dans 
les  assemblées  de  paroisses. 

Les  ecclésiasti<]ues  non  bénéficiers  «et  les  nbb!es 
non  possesseurs  de  fiefs.ne^eront  pas  assignés  à  do- 
micile, mais  seront  compris  dans  les  châtions  gêné* 
lalc'S  par  proclamation,  publication  et  affiches,  pour 
assister  à  rassemblée  générale  du  bailliage  ou  séné- 
(  iinussée. 


as  voix  contre  s. 


MOtIVS. 


Comme  dani  la  série  des  questions  qui  suivent,  il 
n'en  est  aucune  qui  établisse  positivement  si  la  pos- 
session d'uu- bénéfice  ou  la  propriété  d'un  fief  est 
nécessaire  i>oufc'  siéger  dan»  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  On  cfoit  devpir  amener  à  cet  article  les  ob- 
servations qui  en  dépendant. 

Celte  question  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
vivement  agitées  dans  le  bureau. 

Quelques  notables  pensaient  que  la  possession 
d*un  fief  devait  être  réunie  à  la  qualité  de  noble  pour 


pouvoir  siéger  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  qu*il 
était  nécessaire  d^étre  titulaire  d*un  bénéfice  pour 
voter  dans  l'ordre  du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion,  lO  sur  ce  que  la  consti- 
tution française  n'avait  jamais  connu  unordre  de  non 
nobles,  ittaîs  un  ordre  du  tiers-état  ;  que  ce  tiers-état 
était  la  commune  qui  renfermait  la  généralité  des  ci- 
toyens; que  dans  cette' commune  étaient  compris 
tous  Içs  citoyens  quelconlpies  parleur  seule  qualité 
de  citoyens;  que, par  iinedisposition  particulière  au 
gouvernement  fnmfoiaet  à  quelques  aiktret  nations, 
disposition  qui  dérivait  de  la  uatiire  du  gouverne- 
ment féodal,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  |ios- 
sesseucs  de  fiefii^;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre 
les  uiains  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  la  cour 
du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  distinction  de  l'or- 
dre du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  que  les  membres  do 
Tordre  du  clergé  avaient  été  placés  au  premier  rang, 
non  à  cause  de  la  nature  de  leurs  possessions ,  mais 
par  le  sentiment  de  res|>ect  attaché  à  leur  caractère 
de  ministres  de  la  religion  ;  et  que  la  commune  devait 
ensuite  comprendre  toute  la  généralité  de  citoyens 
quelconques  qui  ne  possédaient  ni  bénéfices,  ni  fiels, 
«ans  distinction  de  rang ,  d<:  naissance  et  de  profes- 
sion, ainsi  qu^en  Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles 
que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques ,  parce  qu'ils 
sont  censés  représenter  les  possesseurs  de  grands 
fiels. 

Que  ce»  priocipes  étaient  conforme»  à  la  nature 
du  gouvernement  féodal  qui  formait  en  France  le 
droit  public  et  national  pour  les  propriétés  ;  que  le 
gouvernement  civil  en  Angleterre  élait  Coudé  sur  les 
mêmes  principes,  parce  qu'elle  le»  avait  emprunté» 
de  la  France,  et  qu'elle  le»  avait  conservé»  dans  ^ute 
leur  pureté,  à  cause  des  assemblées  périodique»  qui 
préviennent  toujbur»  FaHération  de»  principe»  du 
gouvernement. 

•  a^  Les  parlisans  de  cette  opinion  se  fondaient  sur 
Taut^i^é  de  nos  états  proviociaux,qui  exigent  encore 
la  possession  d'un  fief  réunie  à  la  qualité  de  noble  y 
pour  être  admis  dans  Tordre  d^  la  noblesse;  que  ces 
états  pro\  inciaux.  nous  retraçaient  la  forme  et  le» 
principes  de  notre  ancien  gouvernement  ;  que  Texem- 
ple  des  états  de  Bretagne,  bien  loin  de  combattre  ce 
système,  eh  offrait  la  preuve  ,  puisqu'on  y  exigeait 
pour  preuve  de  noblesse  trob  partages  nobles  sur 
des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans  le  principe 
une  possession  féodale. 

Z^  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  les  formes  qui 
s'observent  encore  dans  tous  les  actes  qui  accom- 
pagrKrnt  ou  qui  suivent  la  convocation  des  £tats-Gé- 
ncraux,  puisque  ces  actes  ne  s'exercent  qu'en  vertu 
du   pouvoir  judiciaire  qui  émane  de  la  puissance 


478 


réoilale  ;  qu'ils  f  ienDenl  parcourir  tous  I«  clifTércnts 
drgrès  de  U  juridiction  royale  ou  seigneuriale ,  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  Tempire  féodal,  et  qu'ils 
s'évanouissent  pour  ainsi  dire  aussitôt  qu'ils  cessent 
d'apercevoir  l'image  de  la  puissance  féodale. 

4»  Us  s'éUyaient  de  l'autorilé  de  l'usa^,  de  l'o- 
pinion des  auteurs  qui  oot  le  plus  récemment  écrit 
Mircette  matière,  de  l'exemple  de  la  prévôté  de  Paris 
ci  de  quelques  autres  provinces* 

50  Ib  dbaieni  enfin  que  tous  les  avantages  et  pré- 
rogatives accordés  aux  anoblb  duient  des  opér^ 
tions fiscales  et  noadca  privilèges  constitutionnels, 
que  la  nature  et  les  principes  du  gouvememeAt  ne 
pcnivaient  pas  changer  par  un  brevet,  par  une  con- 
cession, par  une  grAce  particulière  du  prince. 

A  ces  raisons  ils  ajoutaient  des  considérations  puis- 
santes, qui  pouvaient  influer  sur  la  délibération  du 
bureau  ;  qn'il  serait  impolitique,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  s'occupait  à  réunir  les  trois  ordres  par 
Ici  liens  (les  mêmes  intérêts  et  des  mêmes  sentiments, 
en  supprimant  toutes  les  distinctions  pécuniaires , 
d'aller  former  autour  du  tiers-état  une  barrière  qui 
n'avait  jamais  exblé  dans  notre  gouvernement;  qu'en 
le  réduisant  à  la  seule  classe  des  roturiers  c'était 
établir  entre  cet  ordre  et  léis  deux  autres,  non  une 
distinction  assez  naturelle  dans  un  gouvernement 
monarchique  ,  composé  de  rangs  intermédiaires  , 
mais  un  mur  de  séparation  élevé  par  l'orgueil  et 
.l'injustice  ;  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  marquer 
let  meml)rea  du  tîer«-état  d'un  signe  d'humiliation, 
qui  entretiendrait  une  haine,  une  jalousie  et  unedi- 
vbioB  éternelles. 

Mais  les  partisans  de  l'oprnlon  qui  a  prévalu,  k 
la  pluralité  de  as  voix  contre  1,  ont  opposé  a  ces 
motib  les  raisons  suivantes  : 

i^  Les  ecclésiastiques  non  bénéficicrs ,  et  les  no- 
bles non  seigneurs  de  fief»,  jouissent  incontestable- 
ment de  tous  les  droits  des  autres  nobles,  et  sur  tout 
antre  point  Ils  font  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
n  Aiudrait  donc  ,  pour  les  en  exclure,  rcTativcmenl 
iiix  assemblées  d'élections  ,  des  titres  précis. Toute 
exception  a  besoin  de  preuves;  on  n'en  donne  point 
eontre  eux. 

a<>  Les  lettres  de  convocation,  qui  font  les  lois  de 
cette  matière  ,  ne  distinguent  point  entre  les  béné- 
ficlers  et  les  autres  ecclésiastiques ,  entre  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  fiefs  ;  au  contraire  elles  oppo- 
sent au. tiers-état  les  ecclésiastiques  elles  nobles. 

3<*  Les  assignations  données  par  les  baillis,  et  dont 
on  se  fait  un  grand  argument  pour  le  système  con- 
traire ,  ne  prouvent  rien;  d'aborJ.  parce  que,  indé- 
pcndattimcnt   des  assignations  |ici'sonnelIrs ,  il  y  a 


une  :iutre  forme  de  citations  générales  par  proclama- 
tions, publications  et  alTirhes  *,  et  ensuite  parc^  qu^'I 
n'est  pas  vrai  que  ces  «issignallons  n''aicnt  été  don- 
nées qu^'aux  bénéficiera  et  aux  po^easeurs  de  Ce&. 

On  n'a  cité  sur  tonte  la  France  que  trois  exemples 
de  semblables  assignations;  mais,outre  qu'il  faudrait 
un- usage  universel  pour  dépouiller  des  ecclésiasti- 
ques, et  des  nobles  du  droit  de  siéger  dans  leors  or- 
dres, ers  trois  faits  n'ont  aucun  poicU. 

A  Troyes  on  assigne  les  ecclcsiasti«|ues  k  lean 
bénéfices  ;  mais  tons  etcbacungeiitiUboniniesà  leii:^ 
maisons  seigneuriales  ou  autres. 

A  Attxerre  ce  sont  Ica  nobles  que  Ton  assigne  a 
leura^  maisons  seigneuriales  ,  00  Hi  la  pcnonne  àt 
leurs  procureurs  fiscaux  ;  mais  tous  les  ecclésiasti- 
ques par  le  mînbtère  des  grands  vicaires  :  ainsi  m 
deux  faits  isolés  ne  prouvent  qu'une  Tariété  dan*:  les 
jMagel,  soit  relativement  aux  lieux,  soit  relativemcct 
aux  ordres. 

L'exemple  de  la  prévôté  de  Parb  est  plus  positi- 
vement établi;  mais  la  multitude  de  la  noblesse  qi'i 
y  demeure  place  cette  capitale  dans  un  cas  d'excep* 
tion. 

D'ailleurs,  dans  l'assemblée  du  tiers-état  à  Paris , 
on  no  voit  pas  d'ecclésiastiques  non  bénéficiera  ,  ni 
de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A'  ces  trois  exemples  on  oppose  tous  les  autres 
connus.  Les  assignations  y  sont  portées  a  tous  Ici 
ecclésiastiques  et  noblea»  à  toulea  personnes  ecclé- 
siastiques, nobles  et  gentibhommes.  Ainsi  l'nniver- 
salîtéy  qui  seule  pourrait  établir  l'exception  ,  lui  esl 
contraire  • 

40  pans  le  temps  du  régime  Céôdal  \m  droit  d*as- 
sister  aux  États-Généraux  était  peraonnel  ;  mais  d'a- 
bord alors  même  ce  n'étaient  pas  les  bénéficiers  et 
les  possesseurs  de  fieb  qui  y  assbiaient,  c'étaient  les 
prélats  et  hauts  barons;  ensuite  il  n'y  avait  de  tiers» 
état  que  les  députés  des  bonnes  pilles. 

Il  était  tout  simple  que  ces  villes  députassent  se- 
lon la  forme  dans  laquelle  elles  étaient  composées 
c'est-à^ire  clergé  ,  noblesse  et  tièra-étot.  Il  serait 
difficile  de  montrer  que  parmi  ces  députes  des 
bonnes  villes  il  n'y  avait  ni  bénéficiera,  ni  proprié- 
taires de  fieb. 

Bnfia,.  depuis  que  le  système  féodal  est  tombé,qae 
les  États  ont  été  formés  par  représentation  ,  et  non 
par  droit  personnel  ,  que  tous  les  nobles  ont  parti- 
cipé aux  privilèges  de  la  noblesse  ,  que  les  roturiers 
ont  été  admis  à  la  possession  des  fiefs,  il  a  été  im- 
possible que  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et 
les  nobles  non  seigneurs  ne  fissent  pas  partie  des 
oriU'cs  auxquels  leur  profession  ou  leur  naissance  les 
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attache;  aussi  (?cpuîs  ce  temps  nVn  voii-on  aucun 
dans  les  assemhicos  du  tiers-état. 

5«  L'exempre  de  rAnglefcrrc  ue  prouve  rien, 
puisqu'il  n'y  a  de  privilège  que  pour  les  lords. 

60  Celui  de  nos  états  provinciaux  n^  prouve  pas 
davantage ,  parce  que  leurs  Usages  varient  absolu- 
niLMit.  Il  y  en  a  où  les  possesseurs  de  fîefs  n'ont  pas 
séance,  mais  seulement  les  seigneurs  à  clocher;  il  y 
eu  a  d'autres  où  tout  nolde  a  le  droit  de  siéger. 

jo  La  paçlie  du  systêMie,qui  rejègue  les  ecclésiasti- 
ques non  bénéficicrs  et  les  nobles^  non  seigneurs 
parmi  le  tiers-état,  n'est  appuyée  "Sur  Aucune  preuve, 
ni  niême  sur  aucune  probabilité. 

Cette  partie  est  rependant  esHenlicIIe  au  système  , 
car  il  faut  bien  que  ces  ecclésiastiques  et  ces  nobles 
siègent  dans  quelque  ordre.  ' 

8®  Aux  considérations  de  l'inconvénient  on  en 
oppose  de  bien  plus  fortes.  Faire  dcs«'endre  l'ecilé- 
siostique  et  le  noble  dans  Tordre  du  tiers  c^est  le 
dégrader;  placer  des  .privilégiés  dans  l'ordre  des 
non  privilégiés  c'est  faire  tort  à  cet  ordre  et  ralTaU 
blir.  Loin  que  le  tiers-étal  désire  Tintroduction  des 
ecclésiastiques  non  bénéficiers  on  des  nobles  non 
seigneurs,  il  la  redoute  au  contraire  et  avec  raison  , 
comme  nuisible  à  ses  intérêts. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  les  membres  du 
bureau  ,  au  nombre  de  vingt-dvux  contre  deux,  à 
prononcer  que  la  possession  d*un  fief  ou  |e  titre 
d'un  bénéfice  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  vo- 
ler dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du 
clergé. 

▼RrGT-VSUTlàMB   OrBATIOR. 

« 
Les  membres  du  ticrs«étal  poUrront-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre,  jouis- 
sant des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  participé 

pas? 

AVIS. 

Les  députés  aux  États-Généraux  seront  choisu 
chacun  dans  leur  ordre. 

Le  tiers-état  n^aura  la  faculté  de  choisir  des  per- 
sonnes d'un  autre  ordre,qu'autant  qu'elles  lui  seront 

■ 

attachées,  lors  de  l'élection,  par  leur  titre  ou  qualité 
d'officiers  municipaux. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Ou  la  liberté  de' choisir  des  représentants  dans  un 
autre  ordre  <)evait  être  commune  aux  trois  ordres, 
ou  la  liberté  du  choix  devait  être  concentrée  dans 
chaque  ordre  :  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait 
légitimer  une  exception  contre  le  tiers-élat. 

En  supposant  même  que  la  liberté  de  choisir  des 
rcprcscnlanis  dans  tous  les  ordres  eût  été  commune 


à  tous  les  ordres,  il  est  évident  que  celte  liberté 
eût  été  illusoire;  il  est  vraisemblable  qUe  \ii^  deux 
premiers  ordres  n'auraient  pas  emprunté  des  reprér 
sentants  au  troisième. 

Il  est  également  vraisemblable  que  cette  liberté 
n*anrait  servi  qu'à  donner  ou  tiers-étnt  des  repré- 
sentants  étrangers,  au  lieu  de  ses  représentants  na- 
turels. On  sent  toute  l'impression  que  ia  naissance, 
les  charges,  la  crainte,  l'espérance,  le  nom.  d'un 
lionnie  puissant  et  a^rédité,  en  un  mot  It  poids  im- 
posant des  considérations,  auraient  produite  sur  une 
assemblée  de  campagne,  de  ville,  de  bailliage.  Ainsi 
le  tiers- étal  représenté  par-desdépulés  qui  auraient 
eu  un  intérêt  personnel  absolument  difCérent,  et 
souvent  entièrement  contraire  à  oeUiî  de  l'ordre  qu'ib 
auraient  représenté* 

Latiei-s^Ui  doit  jouir  de  tous  ses  droiu*  et  de 
toute  sa  force.  <>  serait  l'affaiblir  que  de  lui  offrir 
la  facilité  fun^te  de  choisir  ses  représentants  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l'on  a  séparé  la  na^ 
lion  entre  des  privilégiés  et  des  non  privilégiés., 
il  faut  que  ceCle  distinction  se  retrouve  dans  la  repré- 
sentàliun  de  la  nafion,  au  moins  jusqu'au  moment 
où  il  n'existera  plus  de  p^-iviléges  pécuniaires,  mais 
uniquement  d.es  prérogatives  d'honneur,  de  rang  ei 
de  distinctioo* 

Cependant  des  rcprésentanu  du  liers*état  pour- 
ront éire  choisis  parmi  les  oflîeiers  municipaux, 
parce  que  leur  litr«  les-rcud  membres  essentiels  du 
tiers-éiai,  et  parce  qu*ils  doivent  souvent  ce  titre  è 
la  confiance  du  tiers-état. 

TaaiTTribKB  Quiisnoir* 

Les  électcuis,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes  absentes  ou  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'être 
admises  dans  l'assemblée  ? 

JIVIS. 

Les  personnes  absei\les  ayant  les  qualités  requises 
pourront  être  élues. 

Unanimement. 

MOTirs. 

La  question,  telle  qu'elle  est  présentée,  ofTre  deux 
objets  de  décision  également  intéressants. 

Les  personnes  absentes  de  l'assemblée  d'élection 
pourront-elles  être  élues  par  les  électeurs  du  même 
ordre  ? 

Les  électeurs  pourront-ils  députer  les  membres 
d'un  ordre  dilTérent  ? 

Quant  au  premier  point,  le  bureau  a  pensé  qu'on 
ne  devait  pas  interdire  aux  électeurs  la  liberté  de 
donner  leurs  sulTrages  à  une  personne  absente  ;  il 
semble  même  qu'un  pareil  choix  honore  encore  plus 
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et  les  élecleurs  et  les  représentants.  Il  prônve  au 
plus  haut  degré  la  liberté  des  élections,  la  confiance 
dés  électeurs,  et  le  mérite  de  celui  qui  sera  élu  mal*  * 
çré  son  absence  ;  il  écarte  le  soupçon  de  Tintrigue , 
l'influence  des  considérations  personnelles,  Tincon- 
▼énient  que  Ton  parait  redouter  de  la  forme  de  don* 
ner  les  suffira^  à  haute  voix.  Il  est  Traisemblable 
que  tout  député,qai  iera  choisi  par  une  assemblée  k 
laquelle  il  n*aura  point  assisté ,  anra^  été  appelé  à 
cette  mission  honorable  par  Testiatie,  Topinion  et  la 
confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  an  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
noireopinion  sur  U  question  précédente.  Nous  n*au- 
rions  point  hésité  i  accorder  à  tons  les  ordres  indis- 
tinctement la  liberté  de  choisir  leurs  représentants 
dans  un  ordre  diflerent,  si  nous  n'avions  pas  consi- 
déré que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu'elle  tourne- 
rait au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement  « 
parce  qu*il  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
CMrdres  cbolsîraîent  toujours  leurs  représentants 
dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-état  Serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d*étre représenté  par  des 
membres  d'un  ordre  dilTérent;  qu'il  était  convena- 
ble, surtout  dans  les  circonstances  actuelles ,  de  ne 
point  affaiblir  le  tîers-état  en  Je  privant  de  ses  d^ 
Tenseurs  naturels;  que  d'ailleurs  il  avait  déjà  mani* 
fesié  son  vœu  sur  cet  objet  par.  plusieurs  délibéra- 
tions publiques,  et  que  ce  vœu  devait  être  rempli^ 
puisqu'il  éuit  conrorme  au  principe  de  U  justice  et 
de  Tégalité  qui  doit  balancer  les  trois  ordres. 

Dans  l'impossibilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une 
liberté  qui  n'eût  été  favorable  qu'aux  deux  pre- 
miersy  et  qui  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  b^en  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dans 
les  membre^  de  chaaue  ordre.  Chaque  député  ne 
sera  point. combattu  par  l'opposition  de  son  intérêt 
personnel  avec  l'intérêt  général  de  l'ordre  dont  il 
sera  le  représentant;  et  cette  disposition  remédie  à 
un  des  grands  inconvénients  que  l'on  a  reprochés  aux 
précédents  États-Généraux,  où  le  tiers-état  était  re* 
présenté  en  grande  partie  par  des  députés  qui  appar- 
tenaient à  l'ordre  de  la  noblesse. 

TRX9TB-U»Tim  QUISTIOH. 

"Quelles  seront  les  villes  qui  députeront  directe- 
ment aux  Élats-Géiiéraux? 

AVIS. 

I^a  ville  de  Paris  députera  directement  ailx  États- 
Généraux. 

Les  autres  villes  du  royaume,  qui  justifieront  qu'el- 
les ont  député  directement  aux  trois  dernières  as- 
semblées d'Élals-Généraux ,  continueront  de  jouir 
du  même  droit. 

Unanimement. 


MOTIFS. 

L^  suite  des  procès-verbaux  des  pré<'édfcnU  États- 
Généraux;  nous  annonce  que  la  vihe  de  Paris  a  joui 
incontestablement  du  privilège  de  députer  immédia- 
tement aux  États-Généraux. 

Il  parait  que  les  autres  grandes  villes  du  royaume* 
si  Ton  n'en  excepte  qu'un  très  petit  nombre,  ont  dé* 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  bourgs  el 
villages  de  leur  bailliage. 

Accorder  à  toutes  les  villes  présumées  grandes  villes 
le  droit  de  députation  immédiate,  eût  été  une  wtto- 
valion  arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eût  été  arbitraire,  puisque  l'on  ne 
peut  pas  assigner  la  ligne  à  laquelle  doit  s'arrêter  la 
dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eût  été  trop  restreinte,  on  eût  été  injuste 
envers  plusieurs;  si  elle  avait  été  trop  étendue,  on 
serait  retombé  dans  l'iuconvénient  que  le  bureau  a 
voulu  éviter  ,  celui  de  multiplier  excessivement  le 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eut  été  dangereuse.  On  aurait  concentré 
toute  ta  ireprésentalion  du  liers-état  dans  les  villes 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  dliférents  el 
quelquefois  contraires  à  Tintérêt  des  campagnes. 
Les  grandes  villes  auraient  eu  des  députés  partit  u- 
liera;  t>n  n'aurait-  pas  pu  les  dépouiller  du  droit 
et  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  concur- 
remment avec  les  bailliages;  elles  auraient  conservé 
.encore  une  grande  influence  dans  les  assemblées  d*é- 
lections,  et  la  représentation  dû  tiers- état,  c'est-à- 
dire  du  peuple,  n'aurait  été  que  la  représentation 
de  la  municipalité  des  villes. 

Nous-avpns  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de  ia 
possession  dt  députer  directement  aux  États-Géné- 
raux. Nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  n'y  eût  quel- 
ques autres  villes  qui  ne  fussent  autorfsées  à  réclamer 
le  même  privilège  fondé  sur  une  possession  constante; 
mais  c'est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve,  et  ^u  conseil 
du  roi  à  prononcer  sur  leurs  titres. 

Nous  finirons  par  une  observation  sur  Marseille 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  au  nombre  de 
celles  qui  ont  joui  d'une  députation  immédiate.  Il 
est  essentiel  d'observer  qu^elles  n'ont  point  député 
comme  villes,  mais  comme  pays  distincts  et  sépa- 
résy  comme  administrations  particulières  et  indé- 
pendantes des  états  de  Provence. 

TaEm'E-DETTXIÈMB   QUBSTIO*. 

Dans  quelle  fctrme  ces  villes  doivent-elles  prbcé 
der  à  la  convocation  ei  à  la  tenue  des  assemblées 
destinées  aux  différentes  élections? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l'as- 
semblée d'élection  de  leur  bailliage  ? 
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Toul  citoyen  domicilié  y  seia-Uil  atlmis  pour  cire 
élecK  ur  ou  éligible,  sans  dislinclipn  a'ojdre  ni  tie 

rang  ? 

AVIS. 

La  ville  rJe  Paris  députera  direclemenl  aux  Élals- 

Cénéraux  dans  sa  Torme  ordinaire. 

Unanimement. 

•    Monps. 

Nous  avons  proposé  de  conserver  à  la  Ville  ,dc 
Paris  le  privilège  de  dépulcr.direclcmeni  aux  Elais- 
Genéraux,  paivc  que  nous  avons  lespi-Hé  le  just<î 
droii  qu  elle  réclame  en  vei  lu  d'une  possession 
constante  et  immémoriale. 

Les  mêmes  monuments  qui  nQiis  attestent  sa  pos- 
session  renferment  le  détail  des  Tornifs  qu'elle asui- 
\i('S  pour  exercer  son  droit.  Parmi  cfcs  formes,  celles 
qui  Knicernent  kl  convocation  des  corps^  con^mu- 
natilés,  jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  rcgul.icres;  mais  il  n'en  èstfias  de  même  de  celles 
qui  sont  i*elalives  à.,  la  convocatioi>  des  habitants 
!)onigcois  de  Paris.  Il  est  évident  qije  le»  simples  ha- 
hilants  des  canqiagnes  sont  représentés  dan6  une 
forme  plus  régulièrcel  plusexacXe  que  les  houi:geois 
«le  Pans. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de 
Tancicn  usage  sollicitent  un  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jurandes  et  corporalioiiS  sont 
appelées  ;  elles  envoient  leurs  députes,  et  ces  dépuiés 
sont  nommés  par  un  diotx  libre;  niais  les  habitants 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois";  qui  ne  tiennent  a 
aucune  corporation,  sont  cou \oquc-6  pM*  les  quar- 
tiniers.  '  .        '    * 

Il  est  vraisemblable  que  les  quartinîers  étaiciUau*  ■ 

■ 

1  reluis  nommés  pai-  le  coi'ps  municipal^  el  alors,  en 
choisissant  eux-mêmes  un  c-çrrainrnonvbrecl'h«)bilants, 
cechoix  i^araissait  inspiré  par  lo  corps  municipal; 
mais  tout  est  aclnelUmeAt  changé.  Ces  charges  de 
quariiniers  sont  érigées  .en  ollices  de  finances;  elles 
n'^appnrtK'nnent  plus  au  corps  municipal,  et'  il  est 
impo:iS;o1e  de  laisser  subsister  un  abu»  dont  il  rtaul-' 
terùit  que  la  plus  nonibreuse-  partie  des  citoyens  .de 
Paris  serait  appelée  par  un  pouvoir  devenu  pour  ainsi 
dire  étranger  à  la  municipalité,  et  ne  devrait  pas 
leur  nomination -atix  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Il  parait  que  cet  abus  aexcitédes  réclamations  des 
1614  ;  on  n'y  remédia  pas  aloi^  .  mais  le  corps  mu- 
nicipal de  Paris  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pxiur  ne 
pas  pro])oser  lui-même  une  forme  plus  équitable,  el 
plus  analogue  aux  principes ''établis  par  le  bureau 
sur  les  élections.' 

TBRMTE-QVaTHI&MS   QT7É5TIQII. 

Si  quelques  grandes  vilFes  de  cominerce  sont  ad- 
mises à  députer  directement  aux  États-Généraux,  le 

IntioiL 


ou  les  députés  »i'ront  us  eius  parmi  les  négociant! 
seuls  ?  et  en  quelle  forme  ? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  qu'on  doive  accorder 
aux  villes  de  contmcrce  le  privMégc  spécial  de  dépu- 
ter immédiaicme^t  aux  États-Généraux. 

'16  vQix  contre  "à, 

KOVTPS, 

• 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  coinmeive 
du  royaume  ne  suit  prodi^cuscment  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  aiPusi  dire,  ct*éé  depuis  i^ii^i  *  et  ^etto 
considération  d^ait  porté  plusieurs  membres  du  bu- 
re^iu  à  attribuer  [o  droit  de  dcpulatioTi  immédiate 
aih commerce  des  villes  de  Ljron,  Rouen,  Bordeaux- 
ti  Nantes  :  Marseille  y  avait  été  égalimeni  compris  ; 
mais  les  adminislralc^urs  du  commerce  de  J^larseillo 
avaient  eux-mêmes  pi*évenu  le  ininistèce  qu'ils  ne 
sollieitaient  aucune  exception,  et  qu'ils  préfértù*  nt 
d'être  compris  dans  ta  députalion  générale  du  la 
ville  et  pays  de  Marseille, 

Quelque  favor'itbles  que  parussent  ces  motifs,  qui 
sollicitaient  une  distinction  pour  le  commerce  et 
jmur  les  quatre  vilUs  que  nous  venons  de  pommer  , 
le  burehu  a  été  arrêté  par  des  considératious  im- 
portantes. 

.  i<>  II  eiit  été  également  dangereux  de  tro]x  éteii- 
dre  ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  ville»  de 
commerce,  cl  Ton  peut  appliquer  à  leur  ê*;.ird  les 
mêmes, réflexions  tjiic  nous-avons  exposées  pour  re- 
ji'icr  It^s  demandes  en  faveur  des  grandes  villes. 

a^  Les  commerçants  forment  une  corporation, 
et  plusieurs  autres  professions  forment  aussi,  dtni 
co*  poraliotts,  I^ourquoi  admettre  Tune  et  rejeter  les 
autres? 

30  On  attrait  peul-^lre  tenté  il'érigcr  cette  corpo- 
ration ou  ordre  en  corps  esscnticr,  car  qui  peut  dire 
le  terme  où  rtn  s'arrêtera,  lorsuu'on  ubandonne  le 
principç? 

40  Le  bureau  a  déjà  exprime  son  vœu  pour.  (}ue 
le  roi  autorisât. chaque  bailliage  à  envoyer  deux  dé> 
pûtes  de  chaque  ordre,  et  l'un  des  motifs  quiontdé- 
terminé  le  bureau  à  solliciter  cette  disposition  a 
été  qq'clle  offrirait  la  facilité  de  choisir  les  députés 
dans  les  différentes  classes  de  chaque  ordre.  Ainsi  le 
cKoix  des  baîlîiagcs^icul  se  fixer  sur  les  commqvanls 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen- 
deur et  leur  opulence. 

5®  Les  États-Générauii  peurent  s'éclairer  sur   les 

grands  intérêts  du  commerce  par  leâ  dépiités  mêmes 

des  bailliages  qui  auront  été  pris  Jaiis  la  classe  des 

coinmer<^anls,   par  les  mémoires   cpii  pourront  leur 

être  adreçscî»,  p;ir  les  dépulaliuus  qut  les   chainbits 
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(îc  commerce  poarroiil  envoyer  aui  Élals-Généraux. 
6«  Enfin  rAngleterrc,  dont  toulc  la  grandeur  et  la 
puissance  sont  fondées  sur  lé  commerce,  rAngleterrc, 
si  attentive  à  étendre  les  progrès  du  Commerce  et  à 
lui  accorder  toute  la  faveur  qu'il  mérite,  n'a  pas  cm 
devoir  donner  aux  nieiiibres  de  i'etle  c<irporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
bourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  et  les  professions. 

Lf€s  élections  ^  feront-eJIes  à  liante  \oix,  pu   au 

tcrutin  ? 

Distinguera-t*on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 

d^a^temblées?*^ 

AVIS. 

Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tête  et  à  haute  voix,  et  non  par  accla- 
mation ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Les*élections  par  scrutin  pacaissent'plus  favora- 
bles à  la  liberté. 

Les  élections  à  bauie  Voix  ne  sont  pas  contraires 
à  la  liberté,  et  sont  plus  conformes  aux  sentiments 
dMionncur,  de  franchise  et  de.  loyauté  qui  caracté- 
risent un  gouvernement  dont  Thonneur  est  le  prin- 
cipc. 

On  a  voulu  cependant  preveliil*  ces  élections  tumul- 
tueuses où  racelamalion  devient  un  attentpl  contre 
lalib^^rté;  oîi  elle  n*est  sonvcnt  qu'un  moyen  per- 
fiilc  pour  étoulTcr  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclatante  et  plus  modérée. 

C/est  k  motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  exiger 
que  tous  les  éicUcùrs  fussent  appelés  poi^r  donner 
leurs sullragcs  par  télé. 

SIXIÈME  ET  DERNIER  BUREAU. 

COMMISSAIRE. 
M.  de  la  Galaisière,  conseiller  d^élat. 

A\>i$  ti  mbtift  $ur  le$  divettes  fuetléofw  propo$é€$, 

PREXIÈBB   QtJKSTIOff.  ^ 

Le  tiombre  des  député5  dqit-il  être  en  raison  des 
gimiyernemenis  ,  des  généralités,  des{)rovinces,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 
1^  bureau  eçt  d^avis   d'admettre  la  division  par 
l^illiages  at  sénéchaussées. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  roi  a  convoqué  rassemblée  des^  notables  pour 
4a  consulter  sur  la  meilleure  forme  à  donner  à   la 


<  oinpo:>ition  des  Étnts^Généianx  ;  mais  il  a  en  même 
temps  manifesté  Piniention  la  plus  expr<*6se  de  ne 
s^éloîgner  que  le  moins  possible  des  anciennes  fomci 
et  des  usages  reçus. 

CIH<jUIÊSfE   QLEn'IOjr. 

Quel  doK  être  le  nombre  Respectif  des  députés  de 
chaque. ordre?  sera-t-il  égal  pour  chaque  dépùta- 
rion  ? 

AVIS.      * 

I«e  bureau  est  d'avis  que  ce  n'ombre   doit   être, 
connue  il  Ta  toujours  été,  égal  pour  chaque  ordre. 
i8  %oix  contre  6. 

MOTIFS. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  les  trois  or- 
dres; ainsi  U  question  serait  vaine  si  ToO  ne  suppo- 
sait pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Peut-on  et  faut-il  la  rompre? 

Le  bureau  a  reconnu  que  les  deu&  premicïrs  or- 
dres ne  formant  aucune  réclamation,  et  nVvaot 
aucun  intérêt  à  changer  la  proportion  égale  qui  sub- 
siste entre  eux,  la  question  se  réduisait  à  savoir  si 
Ton  accorderait  au  tiers-étal  an  nombre  de  «Icputés 
qui  le  mît  en  égalité  aver  les  autres  ordres  réunis. 

Le  tiers-état  renferme  la  dassf  de  citoyens  U  plus 
j  utile,  et  dix  fois  plus  nombreuse  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble;  il  sup|>orie  la  plus  forte  partie  des 
charges  publiques  ;  ses  îiitéréis  sont  évidemment  eo 
opposition  avec  ceux  des  ordres  privil(':gié»  ,  qui  ont 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avant^iges  que 
donnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  et  la  fortune. 
Est-il  juste  que  le  tlcrs-état  n*ait  dans  les  déliliéra- 
tions  de  la  nation  que  la  moitié  de  Tinfluence  don- 
née aux  deux  premipi's  ordres  réunis?  Lu  où  les 
intérêts  sont  '  opposés,*  la  mesure  de  Pinflucnce  ne 
doit-ell^pas  être  en  proportion  avec  celle  des  inté- 
rêts? La  première  assemblée  des  notables  semble 
avoir-préjugé  la  question,  en  adoptant, sans  réclama- 
tion le  plan  qui  lui  fut  présenté  peur  la  forma- 
tion des  assemblées  provinciales,  tm  le  tiers-état  a 
autant  de  voix  à  lui  seul  que  les  deux  autres  ordres 
ensemble. 

Que  craint-on  de  Pégalité  qui  serait  accordée  aa 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  reunis? Si  Ton 
opine  par  ordre  dans  les  États-Généraux,  Taugmen- 
talion  du  nombre  des  députés  du  tiers-état  devient 
indifférente,  puisque  Tordre  entier  n^aurait  qu^une 
voix;  mais  ce  qui  serait  indirTérent  pour  son  degré 
d'influence  ne  le  serait  pas  jpour  la  défense  de  ses 
intérêts.  Le  tiers-étatt  renfemie  dans  son  sein  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  bien  distinctes  ^  une  partie 

I 

de  la  magistrature  inférieure,  les  bourgeois  des  villes, 
les  capitalistes,  les  commerçants  ,  toutes  les  profes- 1 
sions  itiduslriellcs.  enfin  tous  les  habitants  de  la  cani- 
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pagne.  Ne  serail-il  pas  juste  qu'il  eAt  un  pUw  grand 
nombi^e  de  dépulés  poijr  sliputer  des  înlérêt»  si  va- 

lîés? 

si,  ce  qu'on  ne  saurait  présnmer,  les  Klats- Géné- 
raux se  déler-mînaîenl  jamais  à'faire  opiner  par  télc, 
les  deux  ofdres  privilégiés  n'auraîent-ils  pas  miile 
moyens  de  sédnrtion  et  d«  pouvoir  pour  détacher 
des  voix  dn  tiers-étal,  tandjs  que  ce  dernier  ordre 
«''aurait  aucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon- 
dérance ?  ^ 

Tels  sont  liîs  moyens  employés  par  les  sî\  défenseurs 
de  la  cause  du  liers-état. 

*  Ces  moyens  ont  été  combattus  p^r  les  divliuil 
opinants,  qui  sont  d'avis  de  maintenir  Tégalité  entre 
les  trois  ordres. 

Ils  ont  d'abord  examifié  si  la  justice  était  blessée 
pav  le  rapport  de  rinflu^nceque  \b  tiers-état  a  eue 
jusqu'ici  dans  les  délibérations  nationales,  aTec  celle 
des  deux  auti'.es  ordres. 

Quels  sont  les  objets  qui  sont  traités,  dans  les 
États-Généraux  ? 

D'abord  les  abus  qui  peuveDt  exister  daQs.le  gour 
vernemenl,etdont  on  demande  fa  réforme. Lesïroîs 
ordres  ont  un  intérêt  com^nun  à  la  suppression  de 
ceux  qui  blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
doivent  donc  avoir  à  cet  égard  un  m^me  degré  d'in- 
fluence dans  les  tlelibératioRs  qui  y  ont  rapport. 
Quant  aux  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par- 
ticulier, e'est  à  cet  ordre  qu'il  appartient  de  les  ex- 
poser  et  de  les  combattre;  et,  pour  exercer  cette  fa- 
culté, le  tiers-état  n'a  pas  besoin  d^un  plus  grand 
rfombre  de  députés  «{u'il  n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour, 
puisqu^il  peut  emptoycr  à  la  rédaction  du  cqhier 
de*  ses  doléances  tous  lep  coopérnteurs  qu'elle 
exige, 

La  formation  du  cahier  n'est  pas  à  la  vérité  la  dé* 
libération  sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n'e^t  pas 
pré^umable  que  les  deux  premiers  ordres  suppriment 
ou  restreignent  lés  plaintes  particulières  que  le  tiers^ 
état  aurait  à  former  :  cette  injustice  exciterait  de 
trop  grands  murmures. 

Si  les  Etats-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel- 
les tt>is  ou  quelques  changements  dans  les  anciennes, 
cet  objet  intéresse  également  tous  les  ordres. 

C'est  dohc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de- 
mandés par  le  roi  à  la  nation,  qui  peut  -produire 
pour  le  tiers-état  un  intérêt  pailticulier  et  peut-être 
même  opposé  à  celui  des  autres  ordres;  et  ce  serait 
seulement  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  se  plaindre  de 
l'inégalité  de  son  influence  :  mais  il  faudrait  pour 
cela  que  les  subsides  demandés  n'atteignissent  que 
la  classe  du  tiers-ètat ,  et  que  les  deux  antre^  ordres 
privilégies  en  fussent  exempts.  On  est  en  général 


persuadé  que  les  ordres  privilégiés  ne  paient  presque 
rien,  el  que  la  dernière  classe  des  contribuables 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a  tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  soiircè  de 
toutes  les  plaintes  du  tiers-état,  et  qu'elle  a  amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  qui  l'a- 
gite dans  ce  moment-ci  :  il  est  nécessaire  de  l'appro* 
fondir,  et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion 
qu'elle  n'est  fuudée  que  sur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  la  uation  supporlè  se  divisent  en 
impôu  directs  et  ca  impôts  indirects.  Ces  derniers, 
qui  résultent  des  droitsexigéssiir les  consommations, 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  individus  à 
raison  de  leur  fortune,  et.  nui  ne  peut  y  échappei^. 

Les  impôts  directs  spnt  la  capitalioo  ,  les  iriog* 
tièmes,  la  taille  et  tgut  ce  qui  y  est  accessoire. 

Le  clergé  el  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  de  ca- 
pitation  ni  de  Vingtièmes.  Si  le  clergé  parait  n'y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  U  représentatiorpëqui- 
valente  y  et  il  la  paie  en  e(Tet  par  ses  dons'gratuit3. 

Quant  à  la  noblesse,  elle  supporte  ces  deux  im- 
pôts, dans  latnéme  proporMgn  et  dans  la  même  forme 
que  le  tiers- état. 

Quant^à  la  taille  et  aux  contributions  qui  y  sont 
accessoires,  le  clergé  et  la  noblesse  en  sont  person- 
nellement exempts;  mais  il  faut -observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces- cadastrées,  qui  for* 
ment,  une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouissent  pas  'de  celte  exemption  ,  puisque  la  taille 
eat  assise  sur  les  fonds  ,  dans  quelques  mains  qu'ils 
se  ti*ouvent.  Ce  privilège  n'existe  donc  pour  eux  que 
dttns  les  pays  d'élection  ;  mais  il  est  (rès  recontm  que 
presque  tous  les  fonds  qui  apparliennenl  à  ces  deux 
ordres  sont  mis  eu  valeur  p^r  des  fermiers  qui  paiênl 
la  taille  el  les  cQnlribulliMns  accessoires ,  et  qui  en 
font  la  déduction  ag  propriétaire  sur  le  prix  de  leur 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  datis  le  fait,  les  fermiers  des 
nçbies  el  ecclésiastiques  sont  taxés  en  général  beau- 
coup pluï  haut  quSls  ne  devraient  l'être  ,  parce  >que 
les-anciens  administrateurs  ont  senti  que  c'était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  Tar- 
biiraire  a  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  ordres  se  réduit 
donc  pour  ainsi  dire  à  cet  égard  &u  petit  nombre 
d'cçclésiaM^ques  et<de  gentibhommesqui  font  valoir 
leurs  propriétés  par  leurs  mains. . 

Le  bureau  a  observé  que  ces  ecclésiastiques  et 
genlil^hpmmes.sont  pour  la  plupart  extrêmement 
pauvres;  que  les  derniers  donnent' des  citoyens  à 
l'État  et  des  officiers  à  l'armée  ,  el  qUe  l'exemption 
dont  ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  sub»- 
slstance  :  leliei's-.étatCQnvientd*ailleurSquerpxcm|^ 


484 


^^'luen^c.  et  qoe  ^ar  con«iqoeDi  elle  le  père  (»•• 
l.>ir:ef .  (• 

Il  rcaoUe  «le  ret  exposé  qnc  le»  devr  preorier» 
r»f  «;re«  ne  toot  exempts  fîao*  le  hit  qoe  d'omc  trrs    ^ 
f wli'.e  pertie  cirsrciMrfes  aaii|oene»  le  pcople  est  «&• 
*««rtri. 

Il  ^M.  vni  que  les  TéT»fsrsC*ofi5  des  proprîé'«H  do 
f  î^fZ-  r/a^anff  pa»  é^é  fa*les  j^»qa*îfi .  ht  fenp'« 
«iOf  pu  supporter  qu'il  a^sî?  ÎBlerêi  a  c n  ca«  her  la 
«4'#-t;r,  pïrce  qu'apparem  aient  sa  c  An  Ir  bu  II  on,  par 
le  fJon  ([ratuîly  4»'attei^na«l  pes  U  propr^rleun  tfc  ccRc  . 
%«ïeor. 

Il  eu  Traî  aossi  que  fe»  propriétaires  de  TorJrf  ''e 
I4  noblesse  n'ont  employé  qne  trop  vMi«ent!e<irrn:- 
dit  pour  olren'.r  de  radmioMration  de  iûri  Curte^ 
nwKl^falfons  nu  la  capîtalion  et  Mirloiil  snr  les  vin;:« 
tïêmti^tt  qu«;  les  laveur^sont  relooibées^iéccssairc-  ! 
meut  sur  la  elas*«  des  siu*ples  contribuables. 

Hais  des  extensions  de  fait  ne  sont  pas  des  privî* 
iéges  de  df  ««il  ,  et  il  n'est  question  que  de  faire  ren- 
trer Ses  pfi%i!e;;es  des  deux  premiers  «rdrcs  dans 
Irur^  boriitrs.  p«ftir  rju'iU  ne  pèsent  plus  sur  le  (roû 
stcuie  que  d'une  manière  très  insensible. 

Le  cler^  peot  cooserver  sa  forme  de  répartition 
et  de  rti  ou%f  rment  sans  nuire  aux  autres  ordres  :  ce 
r/estpas  la  U»rmt^  mab  la  quotité  de  sa  contribution 
«|ui  les  in<erc>Ge^  «i  lof9«|ue  les  propiiétcs  du  cj^rgé 
auront  eie  soumi^-s  4  îles  vérifications  auxquelles  il 
■:e  parait  plus  s'«»p|»oser ,  il  sera  fai-ile  de  régler 
cette  quotité  dans  la  proportion  de  ce  que  les  autres 
ordres  supportenr. 

An  rente,  les  abus  très  grandis  qui  se  aont  intro- 
duits dans' la  r^artiliim.des  «barges  publiques  vont 
cesser  ,  et  ce  n'est  pas  le-niomcnl  de  sVn  plaindre  ; 
non  ^ulenient  les  ordres  pri>ilé«;iés  consentent  a 
payer  désormais  les  im|.ôts  en  proportion  de  leurs 
propriétés,  niaÎA,  qaand  ils  n'auraient  pas  cette  in- 
tcfition  juste  et  généreuse ,  les  atseuiblées  pioviQ- 
ciales ,  chargées  désormais  <le  la  roparfition ,  y 
auroilt  bientôt  rétaUi  l'égalité  :  ce  sera  d'ailleurs 
irraisemblablemeul  les  prcniierso)>jetsdonlle»£tals- 
Géi/^rniix  s'occuperont. 

lorsqu'on  a  accordé  au  tiprs-^'tat,  daris  les  asïtem- 
hlées  provlnvjale^,  le  même  nombre  de  voix  qu*aiix 
deu\'.iutres  orilrri  réunis,  tes  notables  ont  reconnu 
que,  dans  vn  a5Seod>lées  de  pays  et  de  province,  où 
l'objet  priricîpal  de  discussion  est  la  répartition  dtrs 
imp<»sîlions.rntnrtonsles  contribuabU's,  il  p'jravait 
point  d*inr(»nTénicnt  à  proportionner  son  influence 
a  la  mesure  (\^  son  inlérilt  particulier  ;  mais  aux 
Ktnls-Oén«'raux  ,  ou  s'agitent  les  pand^  objets  qui 
conr^nicnl  la  liaiioii  cnt.tre,  la  justice  ne  sera  |Yoint 


hi^.xi  %l  te  tlerf-étaty  rcprecîBt  son  nîscan,  se  re* 
trouve  en  e^îité  avec  cbacan  dea  deux  autres  or- 
drc<.  r-t  l'^  n^vtiLfes  n'encourront  f^inf  le  reprocht 
d'ÎDcor.srqaeiKe,  en  aiJmettant  pour  les  ass^mbléa 
de  Sa  calion  on  autre  principe  que  pour  les  msmM' 
blees  pro«  iocialcs. 

Une  oK^rralIoa  très  huportaute  achève  de  prou- 
▼er  qall  n'est  point  contraire  au  princ'pe  d'ëqaîlé 
que  le  licrs-éf  at  n*ait  pas  plus  d'inAueiice  aux  Etals- 

G^riér^i'ji  que  chirun  îles  deux  autres  ordre:». 

Quf}  e*\  I?  t'crj-êti!  qnî  a  Josqo'îcî  été  repre- 
serifé.  f-t  qui  !e  ^er3  toujours  aux  assemblées  natio- 
na'e^if  Ce  ne  sont  point  l?s  agricuîteurs,  les  h^bitaats 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  couroqués 
(omuie  !e>  autres  titovens,  ils  pourront  participer 
aux  élections  mais  le  dioix  de  leurs  repréaentaats 
tombera  toujouts  sur  les  habitants  des  villes  :  des 
gens  de  la  campagne  D*accepteraient  point  une  pa- 
reille mission;  cette  classe  n*a  jamais  para  et  ne  pa- 
raîtra jamais  à  des  assemblées  qui  les  éloigneraient 
pendant  longtemps  de  leurs  fover<,  et  les  distrairaient 
du  tra\ail  journalier  qui  les  fait  vi\re.  Le  tiers-état, 
tel  qu'il  est  nécessairement  représenté  ,  n^est  donc 
composé  que  des  habitants  des  villes,  et  ce  sont  les 
villes  seules  qui  demandent  à  a«oir  dans  les  assem- 
blées nationales  une  iutluence  égale  à  celle  des  deux 
antres  ordres  reunis. 

Le  bureau  a  pensé  qoe  1rs  efforts  qo*elles  font  dans 
ce  mumenl-ci  pour  obtenir  cet  a\autage  ,  et  la  ler- 
meniation  qu'ils  occasionnent,  ne  servent  qu^à  mieux 
en  l'aire  apercevoir  le  danger. 

Mais  en  supposant  que  Tinfluence  du  tiers-étal 
dans  les  délibérations  de  fa  nation  ne  fût  pas  dans 
une  proportion  absolument  exacte  avec  son  intérêt, 
le  bureau  ne  se  permettrait  pas  de  proposer  au  roi 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a  été  appelée  aux  Etats- Généraux, 
et  qui  a  toujours  eié  constamment  observée  :  il  s'est 
cru  lié  ,  pour  ainsi  dire  ,  pour  la  convocation  des 
États- Généraux  et  leur  composition  ,  par  des  usages 
qui  iTont  consacre  que  des  formes;  il  ne  proposera 
pas  de  s'en  éraiterpour  donne.r  atteinte  à  un  principe 
que,  non  seulenicui  IHisage  a. rendu  respectable,  mais 
qu'il  serait  bieu  dangereux  d^cbranler,  piirce  qu'il 
est  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  monarchie.  Il  y  a 
to' jours  eu  trois  ordres  en  France  ,  <t  la  plus  par- 
faile  l'galité  a  loujcnirs  régné  entre  eux.  Cest  celle 
cgalilé  précieuse,  ce  balanccmenl  de  poitvoirs  qui, 
ne  permettairi  pas  qu'aucun  puisse  prédominer , 
maintient  dans  l'État  cet  équilibre  parfait  qui  assure 
sa  tranquillité  et  sa  conservation. 

KebArçau  pense  qu'on  ne  peur  rompre  celle  éga- 
lilc  sans  aliéi-er  les  principes  constitutionnels  de  la 
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monarchie; que  si  le  lîers-étaiacqut'raîl  une  influence 
éi;alf?l  celle  iIcs  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aiirîiii  plus,  à  proprement  paflrr,  que  deux  ordres 
dans  l'État ,  eique  bientôt  peut-être  ils  seraient  tous  . 
confondus,  ce  qui  produb'ait  un  désordre  dont  les 
efl'els  sont  incalculables. 

Le  bureau  convient  que,  si  l'on  continue  à  ppirier 
par  ordre  dans  les  États-Généraux,  il  deviendrait^w- 
spz  indifTérent  que  le  tiers-état  eût  deux  voix  an  lieu 
<ruiie;  mais  alors  qui  peut  Tengnjçer  à  les  dein^n^ 
dcr?mais  enfin  il  est  possiblfc  quelcsÉtats-Gcnéranx 
changeni  cet  usage,  et- qu'on. se  décidé  quelque  jour 
à  opiner  par  têle  ;  il  est  même  vraisemblable  que. 
i.'cil  <elte  espérance  qui  excite  dans  ce  iiioinent*ci  les 
ré<:lan)aJions  <lu  tiers-élat;  mais  on  peut  dire  qu'il  , 
coiinaii  mu!  ses  intérêts,  puisque  dans  cette  supposi- 
tion il  perdrait  l'avantage  dont  il  jouît,  en  vertu  des 
lois<lu  royaume,  de  pouvoir  eu  matière  de  subsides 
rendre  nuj  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Cet  avantage  seul  achève  de  dé- 
montrer qu'en  maintenant^  Pégafité  qui  a  taujours 
existé  entre  les  iroisordrcs,  on  ne  blesse  en  aucune 
marîicrc  la  justice  ni  les  intérêts  4"  tiers-état. 

SIXIÔCB  QUESTIOK. 

Quelle  a  été  et  quelle  pouiTait  être  la  formé  de 
délibérer  des  trois  orch'es  dans  les  États-Généraux  ? 

m 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  depuis  plus  de  trois  Viè- 
des -les  États-Générai^x  paraissent  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  et  que  toute  autre  fvr me  serait  une 
cuntravenliun  à  l'ancien  usage. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Il  n'est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  posée.  En  la  subdivisant,  la  première 
partie  n'est  susceptible  d'aucune  controverse  ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter- 
miné. 

* 

Il  n'est  pas  douteifrx  que  l'usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles^  dans  les  assemblées  d'É- 
tat^-tTénéraux,  a  été  d'y  opiner  par  ordre.  On  cite 
iine  seule  oecaiijon  où  l'on  prétend  qu'on  y  a  dérogé. 
C'est  aux  Étals  de  Tours  tenus  eo  143^*)  mais  rien 
n't-st  moins  établi  que  cette  assertion.  Â  la  vérité 
rassemblée  se  divisa  en  six  nations  ou  bureaux, dans 
chacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent; 
mais  on  assure  que,  lorsqu'il  fut  questfon  de  recueil- 
lir les  suffrages  dans  chaque  nation  ,  on  appela  d'a- 
bord les  députas  du  clergé,  ensuite  ceux  de  la  no- 
blesse, enfin  ceux  du,  tiers-état;  et  que  ,  quoiqu'ils 
eussent  délibéré  en  icommun,  leurs  voix  furent  prises 
pur  ordre. 


Qui^nd  la  déroga,tion  à  Tusage  serait  prouvée  par 
cet  exemple  unique,  elle  aurait  pu  être  produite  par 
des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pouvons 
connaître  ;  mais  4onjours  est-il  constata  que  dans 
les  quatre  tenues  subséquentes  on  a  opiné  par  or- 
dre, ce  qui  suffit  bien  pour  établir  l'usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très  diffi- 
cile à  résoudre»  On  demande  dans  quelle  forme  les 
»       *     ■  .  *      • 

-F.tats-(yénéraux, pourraient  délibérer.    Cellci  formé 

pourrait  se  coi^biber  de  vingt  manières  dilTérentes  : 
tout  ce  qu'on  peut  donc  répondre  à  celte  partie  de 
la  question  c^est  qu'on- ne  peut  ,,sans   contrevejiir   • 
aux  usages  reçus,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

.  Le  bureau  a  cru  qu'il  était  nécressaîre  qu*il  restrei- 
gnît  infiniment  son  avis  sur  côlte  question,  qui  pour- 
rait en  faire  naître  d'autres  (Jontla  disrussJon  serait 
dangereusç. 

QUARâHTI JLME   QUBSTIOir. 

Pourra-ton  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  Ton  aur«|  ôa 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 
'  ,   AVIS. 

Le  bureau  est  d'avis  que  le  propriétaire  dans  |>lu- 
sieurs  districts  peut  être  électeur,  pourvu  qu'il  pa- 
raisse en  personne  à  l'assemblée  d'élection,  et  éli- 
grille  partout  où  il  a.  des  propriétés,  et  que,  s'il  esC 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  d'opter. 

Le  bureau  ne  saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l'électeur  qu'il  comparaisse  en  pbrsonhe ,  sans 
rendre  compte  delà  délibération  qu'il  a  prise  rclati* 
Tement  aux  procui*ations. 

Ou  D*a  point  posé  eA  question  précise  et  détachée 
si  Ton  admettrait  on  it  l*on  rejetterait  les, procura- 
tions. Cependant,  comme  il  n*était  pas  possible  de 
s'expliquer  sur'  plusieurs  questions  subséquentes 
sans  avoir  agité  celle-ci,  le  bureau  a  cru  devoir  en 
faire  un  objet  de  délibératron  séparée,'  et  son  avis  est 
de  proscrîr«  absolun^ent  toutes  procurations. 

Unaniimement. 

..    MOTIPS. 

Le  bureau  a  regardé  comme  un  très  grand  ^bus  fa 
facilité  de  se  faire  représente^  ,  tant  aux  assemblées 
d'ilections  qu'à  l'assemblée  des  États-GénérauxV 

Il  a  estimé  que  le  droit  d'élire  et  de  siéger  aux 
États  comme  député  était  un  droit  individuel,  qu'on 
ne  pouvait  exercer  qu'en  personne;  <|ue,  si  la  facn'lé 
de  se  faire  représenter  était  accordée  à  tout  te 
monde,  la  mullitude  des  procurations  deviendrait 
innombrable  ,  si  l'on  exigeait  qu'il  5  çùt  autant  de 
représentants  que  de  représentés  ;  et  que,  si  Ton  to- 
lérait que  le  même  individu  pût  être  chargé  de  plu- 
sieurs procurations,  cette  facilité  donnerait  lieu  à  un 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun,  qui  ne  peut  doi^- 
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neircpi^unsiifrrage  à  un  député,  lui  en  donnerait  au- 
li|nt  que  le  nombre  de  ses  procurations  -fe  permet- 
trait. 

Le  bureau  a  CQnsidéré  que ,  si  cette  faculté  àe  se 
faireVeprésentcr  était  bornée  aux  possesseurs  de  bé- 
néfices et  de  fiefs ,  il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  nol)lcs  qui  n*en 
possèdent  point ,  et  qu'il  a  criji  cependant  devoir 
ranger  indistinctement  dans  les  classes  du  clergé  et 
de  la  noblesse. 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisémcnt  , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  faire  représenter;  qu^ils.  n'ont  pas  celui  de  sié- 
ger dans  les  assemblées  municipales,  et  quMI  faut  re- 
garder  les  assemblées  d'États-Généraux  comme  de 
grande^  assemblée^  des  municipalités  du  royaume; 
qu'il  "n'est  point  àcrkindre  que  lesinliéréts  des  veuves 
ou  femmes  possédant  divisément,  ainsi  que  ceux  des 
inînfiurs,  restent  sans  défense ,  puisque,  les  ufis  ont 
des  tuteurs,  les  autres  des  officiers  de  justice  et  gens 
d'affidres  qui  sont  individuellement  électeurs  et  éli- 
gibles. 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  prin. 
cipes,  puisqu'en  i6i4)  deux  mois  avant  la  tenue  des 
ÉtatSy  Louis  XllI  fit  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  procurations.  Le  bureau  aeii  sous 
les  yeux  lesie(treS  motivées  qu'il  écrivit  les  ai  et  a8 
juillet  loi 4  à  M.  de  la  Châtre,  gouverneur  du  Berry, 
conformément  à  ce  règlement,  dans  lesquelles  il  dè- 
ieod  expressément  d'admettre,  sous  aucun  prétexte, 
aociine  procuration ,  soit  dans  les  assemblées  d'élec- 
tions, soit  aux  États-Généraux. Cette  décjsiun  a  paru 
au  bureau  d'autant  plus  frappante,  qu'elle  a  réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  o|;>jecte  à  la  vérité  que 
Us  lettres  de  convocation  de  r65i  la  révoquent; 
mais  ces  derniers. États  convoqués  n'ont  pas  été  as- 
semblés. Les  lettres  de  1649  n'avaient  pas  lc\é  ces 
défenses,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  dc/pné  lieu 
deux  ans  après  à  celte  dérogation  ■  mais,  coninic  on 
vient  de  l'observer,  la  loi  a  été  exécutée,  et  la  déro-  ' 
gallon  n'a  pu  Tétre. 

Cette  délfbération  du  bureau  répond  d'avance  à 
ttcasseZ^rand  nombre  de  questions  ultérieures. 

CIXQUAHTB-QUATHIÈME   QUESTIOIV. 

Séra-t-il  nécessatre  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instiuctrons 
des  ddrputés  aux  Étals-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remonianr  jusqu'aux  assembléc*3  bailliagères?  -. 

AVIS. 

Le  bureau  est  d'nvis  que  chaque  assemblée  doit 
observer,  dans  celle   qui  sera   tenue  pour  la  ré- 


daction de  ses  cahiers,  la  forme  suivie  habîtuelletaent 
dans  le$  assemblées  générales.' 

Unanimement. 

SrOTIFf, 

Le  bureau  n'a  point  vu  de  raiaont  poar  prescrire 
à  cet  égard  des  formes  nouvelles  :  an  surplus  toutes 
celles  que.le  bureau  croit  devoir  être  suivies^  depuis 
la  lettre  de  convocation  jusqu'à  la  fxremière  assem- 
blée dt'S  Étnts-Généraux  ,  sont  exprimées  dans  an 
projet  d'instructioU  qui  a  été  demandé  'au  bureau, 
et  qu'il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  mo- 
tivées.      «. 

Instruction  pour  la  forme  à  suivre  et  les  objets  à 
remettre  dans  (es  diverses  assemblées  relatives 
à  la  convocation  des  ttats-Géniraux^ 

ODSBRVATlOir    PEiLIMUfATBB. 

Le  long  intervalle  écoulé  depuis  la  tenue  des  der- 
niers États  Généraux  ayant  fait  perdre  dans  beau- 
coup d'endroits  la  trace  Ac:^  usages  relatiCi  à  la  con- 
vocation de  cette  assemblée  ,  on  a  cru  convenable 
d'indiquer  une  forage  commune,  qui  pût  à  la  fois 
être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n'auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages  ,  et  dans  ceux 
où  elle  parait  préférable  a  l'ancienne  forme.  £0  »d- 
diquant  cette  forme  commune,  l'intention  du  bureau 
n'est  point  de  proposer  qu'on  la  prescrive  comme 
une  loi ,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme  an 
moyen  de  faciliter,  à  Ceux  qui  doivent  concourir  à  ta 
formation  des  États-Généraux,  la  route  qu''ds  onH 
suivre  pour  cet  objet. 

On  se  borne  à  la  tracer  du  moment  que  Kordon- 
nance  du  juge  est  arrivée. dans  la  paroisse. 

Mais,  com  me  ctî  juge  peut  être  de  dilTérente  qualité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  différents  cas  qui 
peuvent  VolTrii*. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  ou  dans  la  juridic- 
tion immédiate  (lu  bailli  dû  premier  ordre  ,  ou.dans 
•  celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre,  ayaut 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli;  ou  dans 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  sans 
ressort ,  ou  dans  celle  d*un  juge  seigneurial  ressor- 
tissant au  juge*  royal  Oh' bailli  du  second  ordre;  ou 
enfin  dans  celle  d'un  Juge  seigneurial  ressortissaut 
au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  difTérences  sont  nulles  par  rapport  aux  nobles 
et  aux  ecclésiastiques  ,  dans  quelque  jurîdictiun 
qu'ils  se  trouvent.  Sitôt  qu'ils  auront  été  informés, 
ou  par  des  assignations  particulières  à  leurs  fiefs  et  à 
leurs  bénéfices,  ou  par  les  publications  et  aMches,  du 
jour  et.du  lieu  où  doit  être  tenue  l'assemblée  du  bail- 
liaj^o  qui  doit  députer  aux  Etats-Généraux,  ils  n'au- 
ront autre  chose  à  faire  qu'à  se  rendre  à  celte  assem- 


blic,  ei,  quand  ili  »'y  ièront  rendui ,  rnivri  cç 
que  nous  ilirnus  quand  nous  parlerons  deccs  sortes 
<l'asseroblij«. 

Mai*  il  n'en  esl.poini  ■tnsi.dd  (ien-A«l,  et  I.  fau- 
dra à  son  éf;ard  le  vf  gler  »ur  les  d'istûicliona  ci-destuf 

Paroùsti-  OUI  if    troui^nC  dant    la  juridiction 

4tun  /'ugt   uigneuriul-  rttsortiuant  au  j'ugt 

royal  ou  .bailli  du  tecoiid  ordre. 

Dans  ces  paroiises  le  juge  du  lieu,  après  «voir 
fait  publier  et  enregislrcr,  tant  le*  lettres  du  roipbur 
la  convocation  des  Élatt-Génèrauv,  que  les  ordon- 
nances rendae»  à  ee  wiiel  par.  Ie«  baillis  du  premier 
et  du  second  ordra,  union  ne  qu 'elles  MrODt  «n%oy^ct 
sut  fubriciens  et  cor^s  de«  paroÏMes  de  m  jurhdk- 
tioo,  jtl'erfeld'flrc publiées  au  prône;  et  enjoint  Eux 
liabiranis  de  ces  paroisses  de  s'assembler  aux  jour 
Cl  lieu  qu'il  leur  Ridi((oe,  pour  se  conrormer  aux  jn- 
Icn lions  du  roi  et  lax  ordonnantes  des  baillis. 

Enc'éiulioo  de  l'ordonnance  du  juge,  les  ma- 
nanis  ei  habiUnls  convoquas  et  appelés  au  son  île 
lacloclie,  s'assembleront  aux  jour  et  lieu  indi<{Hii. 
Le  lieu  ait  l'auembtée  peut  être  ou  l'audiioire,  oit  le 
porche  de  t'église,  ou  loul  autre  lieu  qui  serait  jugé 
plus  conienable.  Celle-  assemblée  s«  iteudia  en 
présence  du  juge  ou  ite  celui'qu'il  aurait  commis. 
On  y  procédera  à  la  noniinalion  de  deux  des  prjucî- 
paiix  habilants,  à  l'efTct  de  rédiger  le  cahier  de  la,  pa~ 
ruiise,  el  ilc  te  porter  à  l'assemblée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  second  ordre. 

C.a  caliier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
niènic  aiseniblée,  s'il  a  pu  être  rédigé  pendant  sa  te- 
nue, ou  (Uns  une  seconde  assemblée,  s'il  n'a  pas  pu 
l'èlre;  il  y  sera  eiisuitedos,  arrêlé  tt  signé,  et  le  juge 
diessera  pvocès-vcrbal  de  loul  cj-dcssus. 
Pa^oissci    qui   te  Iroufthl  dans   la  Juridiction 

d'un  juge  seigneurial    rcttoi  tissant  itucmcnt 

au  bailli  du  premier  ordre. 

La  Tornie  indiquée  pour  les  paroisses  comprise* 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
nvcc  la  dilTérence  seulement  que  Us  députés  qu'elles 
iioninicront  seront  chargés  de  porter  le- cahier  de  \n 
paroisse,  non  devant  an  bailli' du  second  ordre, 
mais  à  Vasscnibl^  convoquée  devant  le  baiilï  du  pre- 

Paraisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  im- 
médiate d'un  juge  rofal  ou  failli  du  second  - 
ordre,  ayant  ressort, 

La  route  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  les  jia- 
rniiscï  ipii  sc:nlcl,ih!lj juridiction d'urtjitgc seigneu- 


rial ressortissant  au  bailli  du  second  ordre.  TuuU 
ta  difTércncç  qui  les  distingue  dftccs  paroiiscf' c'est 
qiK  celles-ci  s'assemblent  devant  le  juge'du  lieu  pour 
députer  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre  ;  au  lieu  que  les  autres  ayanr|c  baiUi 
du  second  ordre  pour  juge  Immédiat ,  t'est  en  s* 
présence  qu'elles  doiïeni  d'abord  s'assembler  pout- 
dépitier  à  l'assemblée  qui  Jolt  se  former  devant  bii- 
méme  d«  députés  des  diverses  paroisses  de  son  rcs- 
tori,e'Ut-à-dire  ^n")]  se  formera  deni  sortes  d'as- 
semblées dans  le  lieu  du  siège  du  Jiailli  du  sebond 
ordre  :  l'une  formée  des  habitanls  de  la  parolsia  si- 
tuée imméitialemcilt  d^ns  s*  juridiittion  ;0'aatre  for- 
mée îles  dépgt^  de  toutes  tes  (mvi^es  placées  dan* 
son  renurl. 

La  première  nommera  4tes  députés  pour  rédiger 
le  cabier  de  la  paroisse,  l'arrêtera  quand  il  tvtM.té- 
dîgé,  et  cbar^era  les  députés  de  lé  parler  à  la  se- 
conde, ainsi  et.de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit 
pour  les  parohses-si tuées  dans  les  juridictions  qui 
ressorlisFient  au  bailli  ilu  second  ordre. 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom- 
mera des  co'iiroîssaircs  pour  compiler  les  cali'tcrs  ile 
toute»  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un  seul 
et  ce  caliier  rédigé,  elle  l'arrélcra  en  la  forme  cl-dn- 
su-  indiquée,  et  nommera  des  députés  pour  le  porter 
i  l'assemblée  qui  sa  tiendra  devant  le  bailli  du  pre- 

Ccs  députas seront-au  nombre  (^'un.pardix  parois- 
ses,Bjanl  dipute  ou  ayant  pu.  députer  à  celte  seconde 
asïpmbléc,  tenue  dtvant  le  bailli  du  secogd  ordre: 
e'esl-a-dire  qije,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dans 
sa  juridiction  iiiiméiliâie  ou  dans'son  rMsorI,  la  se- 
conde asscinbléi!  qui  se  lieiidia  devant  lui  enterra 
trois  dépulésà  rassemblée  qui  devra  se  tcnîr'dcvanl 
le  bailli  du  premier  orJre,  soit  que  ces  trcott  pa- 
roisses aient  été  exacies  oli  non  à  députer  devant  le 
bailli  dtf  second  ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridic- 
tion imméiliate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre;  i^liiiquc  paroi^»'ai«èmblerB  en  par(icu)ier,en 
la  Wme  ci-deasus  marquée,  et  enverra  son  cahier  çt 
ses  députa  à  l'assemblée  générale  des  député*  dei 
paroissf  d  de  la  juridiction  immédiate  et  du  ressort  da 
bailli  du  ^ond  ordre. 

Pa> 


tscs  qui  so  trouvent daus  la  juridiction  im- 
laédiaie  du  juge  tvjrat  eu.  ■iailii  du  second 
ordre  sans  renorl. 

Ces  paroisse  iUivront  sans  aucune  différence  la 
mar<bc  trai:ce  pour  les  paioisscs  situées  dans  les  jii- 
ndirtions  seigneuriales  qui  rcssorlissent  ■  un  bailli 
du  premier  ordic.  '    • 
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Paroisses  i^ui  se  trouvent  dans   la  jurid  ction 
immédiate  d*nin  failli  du  premier  ordr^. 

Comme  cps  paroisses  coniposeiU  Ja  ville  où  le 
bailli  lient  son  siège,  et  que  cette  ville  est  formée  de 
divers  corps,  qui,  répandus  inégalem$;nt  dans  ces  pa- 
roisses, ont  des  iritérérsiiillerenls,  il  a  été  nécessaire 
cPclablir  une  forme  partrculière  pour  y  parvenir. 

Ainsi,  fjansles  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  Ton  peut  en  dire  autantde  celles 
[  ou  siègent,  les  bu.illis  du  sec^ond  ordre  et  même  des 
juges  seigneuViaux,  si  elles  sont  considérables);  dans 
c^s  viHes  4cs  dcpulations  à  l'assemblée  générale  de 
baiUiagc  se  font  dans  une  asscmblço  qui  se  tient  à 
rhôteUde-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  o|i 
par  le  lieutenant -général,  selon  Tusagë.    . 

Cette  assemblée  doit  être  composée, 

0 

lO  Des  maire  ,  éihcvins  et  conseillers  de  \î\W; 

ao  Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  cette  députation,  les  paroisses  doivent 
préalablement  s*assemblcr,  dans  la  forme  ci  dessus, 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 

4 

publication  au  pr6ne  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briclens. 

30  Des  députés  de.  tous  \tf  corps  (|uelconques  de 
la  ville  y  formant  une  association  légale.  Ces  corps, 
sur  l'avertissement  des  maire  et  éclicvins,  doivent 
'  s*asseml>ler,  nommer  des  députera  à  ras>cml)léti  mu- 
nicipale, et  les  charger  d'y  porter  le>  niémuires  et 
remontrances  qui  les  intéressent. 

Quand  rassemblée  muqif'ipale,  composée  de  tous 
CCS  députés^  est  formée, elle  doit  nommer  dcscommis- 
saires  pour  rédiger. le  cahier  de  la  viUe^  et,  la  rédac- 
tiot)  faite  et  approuvée,,  nommer  des'  députés  pour 
le  porter  à  rassemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  Pouvertuie  de  cette  assemblée  générale,  41 
doit  s*en  former  une  des  représentants  dt>  toutes  les 
paroisses  et  comtfiunautés  qui  ont  député  d|pc'ctcnicnt 
devant  le  bailli  dli  premier  ordre.  Cette  asâcnibléc 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nouibre  de 
paroisses  ou  communautés  quj  ont  fait  cette  députa- 
tion'directe;  c^est- à-dire  que,  s'il  y  a  deux  cciils 
•  paroisses  ou  coïKimunautés  qui  aient  en\ayé  dircctcv 
ment  des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  di-putés  rassemblés  en  noimneronl  vrngt 
d'enire  eux,  lesquels  iront  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale (ht  bailliage  du  premier  ordre* 

Cctie   assemblée  générale  sera  donc  composée, 

premièrement,  de  tous  les  ecclésiastiques  a\anl  les 

.rara«ièrcs  jugés  nécessaires   pour  clie  convo^jucs , 

ou    p^i'sonnellcmcnl  par  des  assignations  signifiées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro- 
clamations ou  cris  publiiTs^  secondement,  de  lou<i 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  iié- 
cessaires  pour  être  convoqués  ,  ou  particulièn^ment 
par  des  assignations  à  \v.ws  fiefs, ou  cuinulativement 
par  les  proclamations  générale»  *,  froisièmcitient  ,  de 
tous  les  députées  des  assemblées  d;^   r^*s6ort  ,  tenues 
devant  les  juges  royaux  oii  liaillis  du  second  ordre; 
quatrièmement  enfiri,  <les  députés  des  paroisses  qui, 
placées  dans  la  juridiction,  imaiédiale  ou  dans  le  res- 
sort iiumédiai  du  bailli  du  premier  ordre,  n^aVaieot 
pas  (léputéà  ces  assemblées  du  bailliç^  du  second 
oi'dro. 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques^  se  rendront  au  jour  indiqué  d^ios 
l'auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  il^  y  scroui 
réunis,  lebnilli,ou  à  son  défaut  son  lieutenant-géné- 
ral, mettra  sous  l.esyeux  de  Tassemlilée  les  Ict-lrcs  du 
roi,  et  lui  IVra  connaître  l-objet  de  sa  convucation. 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s^àssem- 
bleiont  chacun  ilâns  des  endroits  particuliers,  qui 
leur  auront  été  indiqués  par  celui  qui  aura  préside 
rassemldce.  - 

Charundes  trois  ordres  ainsi  as>cmblc  séparément 
nommera  un  grellicr  pour  recueillir  p^r  écrit  ses  dé- 
libérations particulières,  et  des  commissaires  pour 
procéder  à  Padn  sse  de  son  cahier. 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  son 
cahier,  il  nommera,  totijours  dans  son  assemblée  p^ 
liculière,  ses  îlcputcs  aux  État«-Généraux,  les  clisr- 
geia  d'y  porter  te  cahier  ,  et  leur  donnera  Ics  pou- 
\oirs  néccs  aires. 

Apres  avt)ir  aiiiM  procédé  séparément,  les  trois  01- 
dr(ssc  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée  gc- 
nérale,  tenue  dans  la  même  forme  que  la  première; 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultats  des  dëUliém- 
tions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
sultats être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ;  après 
quoi  rassemblée  se  séparera. 

•  f 

Observations  générales ^sur  les  cah'crs. 

Comme  il- y  a  quatre  sortes  d'assemblées  din*creii- 
tes,  il  y  a  aussi  quatre  sortes  de  cahiers:  ^     , 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cahier  des 

assemblées  de  bailliage  du  second  ordre  ';  U:  c  ahier 
des  assemblées  municipales  des  villes;  et- enfin  le 
cahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  du  prc- 
miei'  ordr»*. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse. 

Ces  cahiers  doivent  renfermer'  les  plainte^  qu*ont 
à    fv)vmer  les  habitants  de  la    paroisse,   taut    pour 


rinl^rét  particulier  de  chacun^que  pour  Vintérêt  gé- 
néral (lu  corps  entier  de  la  commuoauté. 

Cecahier,  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  char- 
gés, clos  et  arrêté  par  rassemblée,  doit  étie  signé  par 
les  rédacteurs,  par  le  consul  de  la  communauté  ou 
le  syndic  des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 

Il  doit  ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  ras- 
semblée, et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
paroisse  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
c*est  à  rassemblée  de  ce  bailliage  qù'jU  sont  députés, 
ou  au  greffe  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  h 
rassemblée  de  celui-là  quMs  doivent  se  rendre. 

Cahier  des    assemblées  de  bailliage  du  second 

ordre, 

I 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu- 
nion de  tous  les  cahiers  portés  parles  députés  qui 
forment  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  te 
faire  en  ajoutant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
le  plus  détaillé,  les  arliclcs  qui  se  trouvent  répandus 
dans  les  autres- et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
des opposées  et  contradictoires,  il  sera  réglé  par 
rassemblée  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 
conservée. 

Clos  et  arrêté  par  rassemblée,  ce  cahier  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  Pont  rédigé,  paraphé 
par  le  juge  ,  et  remis,  tvcc  le  procès-verbal  de  la  te- 
nue de  l'assemblée,  aux  députés  qo^^lc  a  nomjnés 
pour  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  municipales. 

Ce  cahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
reçus  par  les  représentants  des  différents  corps  qui 
ont  député  à  celte  assemblée,  que  des  instructions  et 
plaintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
les  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de  . 
les  faire  parvenirà  rassemblée,  on  pourrait, quelques 
jours  avant  Tépoque  de  sa  tenue,  établir  à  Phôlel-dc- 
\ille  un  coffre  en  forme  de  tronc,  dans  lequel  chaque 
habitant  aurait  la  liberté  d^aller  déposer  ce  qu*il  ju- 
gerait à  propos  de  dire  pour  son  intér-êt,  ou  Pintcrêt 
général,  avec  Tohligation  néanmoins  de  le  signer. 
Les  officiers  municipaux  seraient  dépositaires  des 
clefs  de  ce  coffre;  ils  en  feraient  l'ouverture  lé  jour 
de  rassemblée, -et  en  remettraient  le  contenu  aux 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  rassemblée  doit  être 
sTgtié  par  les  commissaires  qui  Pont  rédigé  et  par  les 
officrers. municipaux  de  1^  ville,  être  paraphé  par  le 
ju^e,  s'il  a  présidé  à  Passcmhlée,  et  remis  aux  dépu-' 
lés,  pour  êlrcDorlé  au  greffe  du  bnillfagc  du  premier 
oiVlre. 

Inirûd, 
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Cdhier  des  assemblées  générales  Se  bailliage  du- 

premier  ordre. 

Comme  ces  Rassemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés';  savoir,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  de  ces  corps  doit  dresser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
fprmés  chacun, tant  des  plaintes,  réniontrances,obspr- 
Tations-pcrsonnelU^s  aux  individus  qui  composent  cha- 
cun de  ces  ordres,  que  des  plaintes^  remontraïuïes  pu 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  rc- 
présentants  daps  lusdits  ordres. 

tyc  cahier  du  Ikrs-étiit  résultera  de  la  compila- 
tion de  tous  les  cafii.ers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
nière qui  a  été  inditfuée.  en  parlant  du  cahiei^  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ce& cahiers  sera  signé  par  les  commis- 
saires qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
greflier  de  Passemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux  ÉtaCS-Généraux. 

Il- faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenant -géné- 
ral du  bailliage  présidant  Pasaemblée  du  tiei*s-état, 
ne  pouvant  assistera  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donner  à  chacun  de  ces  \tw 
cahiers  la  force  d'un  vœu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  rassemblée  générale  dés 
•trois  ordres  :  dans  ce  cas  ce  serait  à  cette  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dressé; 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaire^  rédactevifs , 
par  U  bailli,  ou  à  sondcfatit  par  le  lieutcnant-géné-  . 
rai,  et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé- 
putés nommés  pour  aller  assister  aux  États-Généraux. 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

il  faut  distinguer  leur  forme  et  leur  objet  :  à 
Pégard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuvent  êUe 
'  donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
.  de  Passenxblée  qui  député,  consentie  devant  un  no- 
taire pu  devant  le  grefUer  de  l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l'acte 
de  nomination  des  députés,  oudansleprpcès-vcrbal 
dressé  par  le  |pge  de  la  tenue  de  rassemblée» . 

puant  à  leur  objet ,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  rassemblée  qui  députe. 

Celles  dpnt  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  Passepoblée  du  baillia^du  second  ordre, 
n'^ont  d'autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de  r**- 
mettre  le  cfthier  dont  ils  sont  poH<iurs  ,  du  nommer 
dans  celte  assemblée  des  députés  à  Passemblée  du 
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bailliaga  du  premier  ordre  ^  et  de  donner  à  ceux-ci 
les  autorisations  que  eette  dernière  assemblée  trou» 
vera  convcnableSf 

Celles  dont  les  députés  vont  direclemeat  à  ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  -ordre  doWent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  dans 
rassemblée  particulière  qui  sera  formée  à  cet  effet , 
des  dépu4és  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre ,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem- 
blée particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c'est  aux  représentants  des  trois  états,  dans 
rassemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à  voir  ' Jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
quMle  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  Étals-Généraux.' Mais,  quelles  que 
soient  retendue  e\  les  limites  qu'ils  entendent  don-t 
ner  à  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

Ild  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d'y  insérer  la 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dana  le  càade  faire,  et  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dans 
l'acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  ifi  !4» 

Lies  membres  de  l'assemblée  des  notables,  qui  ont 
des'  relations  avec  chacune  de  ces  provinces  ,  ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
forme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leur  convocation  aux  États-Généraux  ;  quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau*   ■ 

LeLureaiTa  reconnu  que,  la  constitution  de  cet 
provinces  étant.essentiellemeïit  difTéreote,  quelques- 
unes  ayant  des  étals,  d'autres  étant  au  moment  d'en 
obtenir ,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs,  !l  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet , 
sur  lequel  II  sVn  rapporte  à  la  sagesse  du  roi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
éon  conseil  des  projets  rédigés  dAis  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris  dans  fa  dernière  séance  du  bureau 

présidé  par 'monseigneur  ie  prince  de  Ccnti. 

f  ■ 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer  »  dé- 
dmr  formellement  nue,  dans  aucune  des  délibéra- 
lions  quMI  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
'essemblée-,  il  n'a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti- 
tution des  provinces  et  pays  d'états> 

Le  bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex- 
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'  primer  le  vœu  que  chacun  dé  ses  membres  a  dans  le 
cœur,  et  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  dans  le  coeit 
de  ses.  délibérations. 

Il  a  vu  avec  peine  qu'un  des  ordres  de  TEtat ,  n 
digne  de  fixer  les  vue^  paternelles  de  S.  M.  et  l'at- 
tention particuliôre  des  États4j£néraux,  se  plaignait 
d'impositions  qui  pèsent  directement  et  uniquement 
sur  lui  ;  que  ses  plaintes  s'étendaient  méofie  sur  la  ré- 
.  partition  des  subsides  communs  a  tous   les  ordres. 

C'est  pour  faire  cesser  ces  distinctions  partice- 
liores  dans  la  nature 'des  impositions  ,  c'est  pour 
faire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  répaKition, 
que  le  bureau  a  arrêté  d'acfresser.  à  S.  M.  et  à  la  na- 
tiou)  aussitôt  qu'elle  sera  a&semMée. ,  son  vœu  una- 
nime pour  parvenfr  a  un  nouveau  pido  d'imposition, 
qui  soit  également  répartie  sur  tous  letf  crdres  de 
l'État,  sans  qu'aucun  privilège  personnef  puisse  pré^ 
judicier  à  l'égalité  parfaite  entre  toutes  les  clauses  do 
citoyens,  en  matière  de  contribution  aux  subsides  de 
l'Eut. 

CoUationné,  sur  Voriginal  des  délibérations  meflUff 
du  sixième  bureau,. par  nous  secrétuire  des  cofimias- 
dements  de  S.  A,  S.  mor^eigneur  le  prince  de  Omti, 
président  dudit  bureau. 

Sif^né  Bnn  Dv  Has. 
Changement  survenu  dans  te  minîsfirt  pendant 
la  durée  de  C assemblée. 

Le  jeudi  37  novembre  M.  le  comte  de  Brîeune , 
ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien  recevoir 
sa  démisMun,  le  29  S.  M.  a  nommé  pour  le  rempla- 
cer M.  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puyac* 
gur,  l'un  des  notables  convoqués  ,  qui  a  prête  ser- 
ment entre  les  innins  du  roi. 

SECONDE  î:T  dernière  SÉANCE. 
Le  vendredi  13  décembre  1188.. 

Le  travail  des  bureaux  étant  teruiiné,  le  roi  a*fiié 
au  vendredi  la  décembre  la  clôture  de  rassemblée; 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  1rs  chemin 
faisant  craindre  qu'il  n'arrivât  des  accidents  ,  si  la 
séanceavait  lieu  à  Thôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  S.M. 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  ddeidéc  à  tenir  cette 
séance  au  château  dans  la  giande  salle  de  ses  gardrs. 

Le  roi  a  donné  en  conséquence  ses' ordres  au 
grandrmaitre  des  cérémonies  de  France,  qui  a  averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse 
du  iour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'assemblée. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  averti  mes- 
'  sieurs  les  magistrats ,  et  M.  de  Villedcuil ,  messieurs 
les  députés  des  pays  d'étals  et  messieurs  les  officiers 
municipaux* 

Lfs  pn^f >ai  aiiFs  ont  été  faits  avec  la  plus  grande 
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diligence,  cl  Tpn  s'esl  conformé,  aulanl  que  la  gran- 
ilcui  de  la  salle  le  pouvait  pcrmcilre  ,  aux  disposi- 
tiens  (le  la  première  séance  ,  comme  on  en  pourra 
juger  par  le  plan  ci-joînl. 

Le  haut  dais  de  S.  M.  éïait  placé  en  face  des  fe- 
nêtres, cl  occupait  tout  le^fond.dela  salle. 

On  avait  mis  dans  le  bas  de  la  salle  ,  à  quelques 
pieds  des  fenêtres  ,  des  barrières  pour  fermer  la 
séance  ;  elles  régnaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des 
Marchands  jusqu'à  xelle  de  là  salle  des  gardes  de  la 
reine.  On  avait  cependant  laissé  dans  Iç  milieu  un 
passage  pour  Tentréç  du  roi,  parce  qu'if  n'avait  pas 
élé  possible  de  ménagera  S. M.  une  porte  sur  le  haut 
dais. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  Thôtel  des 
Menus-Plaisirs,  et  Pon  avait  élevé  au-dessus  du  trône 
le  dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière  salle. 

Vei-s  les  dix  lieures  du  malin,  les  gardes  du  corps 
du  roi  ont  pris  leurs  postes;  savoir,  quatre  gardes 
de  la  Manche  sur  le  haut  dais.;  il  aurail  dû  y  en 
avoir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
séance  du  roi  ne  l'avait-pas  permis;  cl  si» gardes  et 
deux  brigadiers  sous  les  armes,  derrière  les  barrières 
du  bas  de  la  salle. 

Les  gardes  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
des  Marchands,  qui  précédait  celle  de  l'assemblée. 

Les  Ceni-Suisses,  en  habits  de  cérémonie,  occu- 
paient leur  salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  et  les  of- 
ficiers à  leur  tète. 

Messieurs  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze 
heures  par  la  saHe  -des  Cent-Suisses. 

Le  grand-oiaitre  et  le  maître  des  cérémonies  leur 
ont  fait  prendre  la  séance  suivante  : 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 
droite  et  à  gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 
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Messieurs  lés  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 
entre  eux,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 
sieurs les  ducs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
autre  banc  en  retour  1^  long  du  mur  à  gauche  joi- 
gnant fé  premier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
aus5i  du  côt^  gauche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  Frabce  occupaient 
deux  hancs  à  la  droite  du  haut  dais,  éloignés  do  mur 
irenviron  huit  pieds. 

.  M.  le  maréchal  duc  de  NoailJes  était  placé  à  sot) 
rang  de  pair. 

Messieurs  le»  députés  des  pays  d*états  occupaient 
cinq  rangs  debancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
dont  trx>is  à  droite  et  deux  i  gauche. 

Sur  le  premier  à  droite  étaieik  messieurs  les  élus 
g«''nciaux  des  états  de  Bourgogne. 


Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  états  de 
Bretagne. 

Et  sur  le  troisième,  messiëbrs  les  députés  de9^ 
états  de  Provence  ,  e(  monsieur  le  député  de  la  no- 
blesse (Ye  Corse. 

.  Sur  le  premier  banc  à  gauche',  messieurs  les  dé- 
putés des  ^tats  de  Languedoc. 

Et  sur  le  second  ,  meteieurs  les  députés  des  états 
d^Ârtois. 

.  Messieurs  les  archevêques  et  évêqùes  occupaient 
deux  rangs  de  bancs ,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  les  premier^ présidents  des  parlemen]s 
et  conseils  souverains  occupaient  (J(e  même  à  gau- 
che ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé  ,  deux  rangs 
debancs;  les  plus  anciens  étaient  sur  1c  premier. 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre- 
noble précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étaient  placés 
sur  deux  rangs  de  hancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miers présidents,  en  obscrvr.ntle  même  ordre  d'an- 
cienneté de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  et  M.  de  Boîsgîbault ,  président 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
sur  l'extrémité  du  '  second  banc  de  messieurs  1^ 
évêques,  ayant  derrière  ^x  messieurs  les  procureurs 
généraux  de  ces  deièx  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient.trois 
rangs  de  bancs  en  faoe  du  haut  dais ,  près  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  marchands  et  mon- 
sieur le  premier  écheyin  de  Paris,  les  premiers; 
monsieur  le  prévôf  des  marchands  de  Lyon  immé- 
diatement après  eux. 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Chàtelet  de  Paris 
ifvait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétatres-greiBers 
de  l'assemblée,  létaient  placés  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes s'étaient  rendus  chez  monseigneur  le ^arde 
.des  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dans  îes  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale* 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  par  l'es- 
calfer  dô  marbre*  et  est  allé  attendre  le  roi  dans  l'ap- 
partement de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras^  pnr  le- 
quel S.  M.  devait  passer  pour  se  rendre  à  l'assem* 
'  blée. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes sont   entrés  tout  de  suite  dans  la  salle.  Le- 

maître  des  cérémonies  les  a  placés  suj  deux  bancs  ài 

i  '     '  '      ■  . 

droite,  derrière  celui  de  messieurs  les  ducs  et  paks^. 
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.  Let  (icux  huÎMicrt  du  conAeil  te  tôiil  tenus  debout 
derrière  messleucs  les  ma!tres  des  requêtes  ,  et  les 
huissiers  de  la  chancellerie  derrière  le  sifge  de  nioii- 
seî|;neur  le  gaiHle  des  sceaux. 

•  'Messieurs  les  secrétaires  d'élat  et  M.  le  directeur 
eéuéral  des  finances  occupaient  leurs  places  ordi- 
.iiaires  près  la  table. 

Pendant  que  messieurs  les  notables  prenaient  leurs 
séances, le. roi  s^est  rendu  à  là  chapelle,  où  il  a  en* 
fendu  la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du  grand 
froid. 

Au  sortir  de  la  messe,  le  roi  s*est  mis  en  marche 

r  • 

pf^ur.  se  rendre  à  rassemblée.  S.  M.  était  précédée 
de  messeîgneurs  les  princes  du  sang,  de  monseigneur 
comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le-cortége  deS.  M.  était  exactement  lo  même  qu'à 
la  première  séance. 

Le  roi  a  passé  par  Pœil  de  bœuf  el  la  sallo  des 
gardes;  il  à  traversé  Pappartementde  M.  le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres. 

Le  roi  d'armes  de  France  et  quatre  hérauts  d  ar- 
mes marchaient  eo  avant  des  princes  depuis  l 'appar- 
tement de  M»  le  maréchal  iduc  de  Duras. 

,  S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d'assemblée  par  la 
-sall^  des  Marchands  ,  et  a  traversé  le  parquet  pour 
monter  au  trône. 

La^téanjce  du  roi  et  des  princes  était  absolument  la 
même  qu'aux  assemblées  précédentes ,  à  l'exception 
qu'il  i)'y  avaitsur  le  haut  dais  que  quatre  des  officiers 
de^  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d'étendue  \ 
léa  autres  se  sont  placés  en  bas  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  capitaine  des  gardes  de  Monsieur  et  le  ca- 
pitaine des  gardes  de  monseigneur  comte  d'Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ce^  princes  à 
rassemblée. 

Il  D'y  a  eu  aucune  autre  différence  dans  le  céré- 
monial, et  tout  s'est  passé  comme  en  1787. 

.On  avait  construit  en  face  du  trône  ,  derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a  assisté  a  cette  séance  ;  on  entrait  à  cette  tri« 
bune  pitr  la  salle  des  gardes  de  S.  M.    > 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu'on  phi^ât  un  très 
petk  Dorojbre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s'être  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
elreipis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  du  roi. 

•  Messieurs,  en  terminant  vos  séances  je  vous  ras> 
aemble  autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  ma  sa- 
tMfactiùn  du  sùlc  cl  de  l'apirlication  buivie  qiie  voBs 


avez  poiiés  à  l'examen  des  différetils  objela  que  j*n 
fait  mettre  sous  vos  yeuï.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  préparer 
tout  ce  qui  peut  «ccélérer  l'assemblée  des  Étals-Gé* 
néraux;  moment  que  je  désire  voir 'arriver  avec 
d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis  assuré  qu'il 
poilera  un  femède  etficace  aux  maux  de  TÉtat.  » 

if.  ^.  Les  huissiers-massicrs ,  Ic^roi  d^armes  de 
France  ^ et  les  huissiers  de  la  chancellerie  auraient 
du  ie»ier  4  genoux  pendant  toute  la  séance;  mais 
S.  M.  a  trouvé  bon  qu'ils  se  levassent  quand  elle  a 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s'était  pratiquée  à 
la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée. 

Le  discours  du  roi  fini ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  ,  la  première  avant  de  quitter  sa 
place  ,  la  seconde  après  avoir  fait  quelque»  p.i'^ ,  et 
la  troisième  lorsqu^il  a  été  sur  le  premier  degré  du 
trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place ,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi, 

Loi-squ'il  a  été  à  sa  place  il  a  dit  :  «Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance;  »  toute  l'assemblée  a  pris 
séance.  Alors  s'étant  assis  il  a  dit  :  «  Le  roi  permet 
que  l'on  se  couvre.  »►  Ceux  qui  avaient  droit  de  se 
couvrir  se  sont  couverts ,  ainsi  que  monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  assis  îe  discours  sui- 
vant. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

%  Messieurs,  vous  venez  de  donner  au  roi  par 
vos  travaux  de  nouveaux  témoignages  de  votre  zèle. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  deson  trône  ponr 
l'éclairer  par  vos  avis  ;  elle  les  pèsera  dans  sa  sagesse. 
Certaine  cpic  l'assemblée  des  États-Généraux  com- 
blera le vœ'u  de  lanation, elle  s'occupe  continuelle- 
ment de  tout  ce  qui  peut  en  liâter  le  moment. 

Quelle  époque  en  effet  plus  mémorable  pour  le 
règne  de  S.  M.  que  celle  où  la  prospérité  générale 
doit  renaître,  l'ordre  se  rétablir  dans  les  finances,  la 
confiance  publique  s'assurer,  l'impôt  devenir  plus 
égM  et  dès-lors  moins  onéreux,  l'industrie  prendre  un 
nouvel  essor,  le  commerce  une  plus  grande  activité, 
la  fortune  de  l'État  se  raffermir,  4a  législation  civile 
et  criminelle  se  perfectionner,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustre? 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  rapide  de  la  révolu- 
tion importante  à  laquelle  nous  touchons. 

Puissent  ceux  qui  composeront  cette  assemblée 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'être  dirigés 
vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Puisse  cette 
grande  vérité  présider  à  toutes  leurs  délibérations  ! 
Puissent  des  motifs  de  jalousie,  de  dissension  et   d'à- 
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nimosité  n'en  point  Iroublcr  la  douce  haiinonie,  el 
tous  intérêts  particuliers  s'anéantir  devant  un  seul, 
le  puissant  intérêt  de  la  patrie!  Puisse  enfiii  chaque 
membre  des  États  ne  jamais- perdre  de  vUe  que  tout 
sont  frères  et  ciioicnsî 

Et  vous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
toutes  les  extrémités  d'un  vaste  royaume,  les  mêmes 
sentiments  vous  ont  unis  :  un  attachement  el  un 

« 

amour  sans  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zèle 
pur  pour  le  maintien  de  la  monarchie  ,  un  intérêt 
vif  et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien- 
tôt à  vos  foyers  el  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
furtifierc/  co  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou- 
bleront de  ville  en  ville  ,  ils  se  répéteront  avec  ac- 
clamation dans  les  demeures  paisibles  de  t;es  habi- 
tants des  campagnes,  qui  honorent  leurs  asiles  par 
leurs  vertus,  de  même  qu'ils  les  fécondent  par  d'uti- 
les el  pénibles  travaux. Vous  attesterez  à  ces  honrates 
précieux  à  l'Etat  ce  qu'ils  savaient  déjà,  qu'ils  sonl 
sans  cesse  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle  d'un 
monarque  bienfaisant ,  et  qu'jl  s'approche  enfin,  ce 
jour  glorieux  pour  la  France^  où  ses  forces  trop 
longtemps  épuisées  vont  se  réparer,  et  le  patriotisme 
mutuel  du  prince  el  des  sujets  assurer  la  consis- 
tance politique  de  l'empire  le  plus  florissant  de  '  l'u- 
nivers. » 

Après  son  discours ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  dû  tronc  Avec  le  même 
cértl*monial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres 
du  roi  ;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  dit  :  «  Si 
quelqu'un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
S.  M.  lui  permet  de  parler.  » 

Toute  l'assemblée  s'est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,  qui  a  exprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
par  le  discours  suivant,  qu'il  a  prononcé  debout  el 
couvert,  aprèâ  avoir  salué  S.  M*. 

Discours  dt  Monsieur,  frère  du  rjoi. 

«    SiRK  , 

V.  M.  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite 
de  notre  r.èle  \  c'est  la  récompense  la  plus  douce 
qu'en  puissent  espérer  des  Français,  des  gentils- 
hommes. Daignez  donc.  Sire,  permettre  au  premier 
d'entre  eux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de 
leur  reconnaissance ,  el  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
mage de  notre  amour  et  de  notre  profond  res- 
pect. » 

M.  l'archevêque  de  Narbonne ,  le  plus  ancien  de 
sacre  d^s  évéques  convoqués,  est  resté  debout ,  ainsi 
que  tous  les  membres  du  clergé  ,  el  a  prononcé  son 
discours  après  avoir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.  Varchei^èque  de  Narbonne. 

«   SiBB  , 

■ 

Daignez  agréer  les  vœui  que  noua  formons  , 
pour  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  Taccompli^se- 
ment  de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant,  comme  V.  If.  ^ous  l'a  prescrit, 
les  droits  des  différents  ordres  de  vos  sujets  ,  nous 
avons  partout  aperçu  hi  ti*ace  de  leurs  devoirs.  Un 
des  plus  importants  pour  eux  est  d'éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalousies,  les  rivalités,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  Tin- 
térét  personnel. 

L'union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  queV.M.  désire  qu'elle  soit  (i),  ce  qu'elle 
doit  être,  rassemblée  d'une  grande  famille  ,  a}^fDt 
pour'chef  le  père  le  plus  juste  «t  le  plus  tendre* 

C'est  l'harmonie  des  volontés  particulières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volonté  communs 
et  générale.  Sans  cttte  harmonie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  cette  assemblée 
tant  désirée,  au  heu  d'être  la  plus  puissante  des  res- 
sources, deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  suffrages  y 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin- 
guée que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l'ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  4u  carac- 
tère, j'ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
ndtion.  Les  nuances  des  cpnditions  diverses  dispa- 
raîtront devant  ce  titre  véritablement  national^  elles 
viendront  toutes  se  perdre,  se  fondre  dans  celle  qui  . 
doit  les  dominer  toutes  ,M'honneûr  d'être  admis  à 
concourir  au  bien  comfnun  du  rovâume,  sous  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté* 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porteront  l'empreinte  d'aucun 
ordre  particulier^  qui  seront  l'expression  fidèle  du 
VŒU  d'une  grande  nation,  manifenté  par  ses  repré- 
sentants. 

L'ordre  de  l'église,  Sire,  y  paraîtra  avec!  a 'dis- 
position (je  ne  crains  point  dVn  être  le  garant )  de 
faire  tous. les  sacrifices  que  pourra  exififer  l'intérjfil 
général. 

Ministres  cf  une  religion  consolante,  qui  répand 
sur  toutes  les  classes  de  l'ordre  sojciaf  l'impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  hjenfaisance, 
pourrjons-nous.  n'y  point  porter  ces  vues  désinté- 
ressées qu'elle  nous  prescrit  et  qu'elle  nous  inspire  ?  ».  « 

Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 

Paris  a  pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le 

roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  s'est 

I     tenu  debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  président», 

• 

(f)  Arrêt  du  conifil  du  5  juillet  17SS. 
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fiiésicIeiiU  et  procureurs  généraux  des  pailements 
et  couseils  souverains. 

Dficours  de. M.  U  premier  président  du  parlement 

dt  Paris, 

La  6n  de  cette  assemblée  est  moins  le  terme  ue 
nos  travaux  que  rafrermissçmeni  de  nos  «»|>e- 
rances ,  et  Papprocbe  d*un  moment  auquel  ti  eut  le 
bonheur  de  la  France* 

Xî'est  ce  grand  objet  qui  a  élé  le  seul  but  oc  no- 
tre marche,  comme  il  est,  Sire,  le  seul  but  de  vo» 
projets  ;  c^est  celui  auquel  se  sont  rapportées  touie« 
nos  idées  dans  la  discussion  de^T détails  dont  nous 
avons  été  occupés. 

Nbua  n^avons  |>uint  eu  d*autre  guide  dans  nos 
recherches  que  Tamour  da  la  vérité^  point  d^autre 
système  ijiBtis  le  vœu  de  nos  sufiragef  et  l'économie 
de  nos  résolutions,  que  de  constater  les  vrais  princi- 
pes, d*en  prolonger  la  trace,  d*en  perpétuer  le  règne, 
et  d*en  assurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu'aurions-nous  pu  faire  pour  l'avantage  de 
U  nation,  si  nous  n'eussions  élé  conduits  par  des 
princes  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ces  senti- 
ments; si,  autour  du  irône,  et  sous  Tonibre  même 
de  la  puissance  royale,  on  ne  nous  eùl  conservé 
cetlepure  et  franche  liberté  de  la  magistrature,  qui  ne 
copnatt  d'autre  crainte  que  celle  de  se  laisser  aller  à 
la  complaisance  et  à  la  flatterie  ? 

Nous  étibns  iûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient 
point  dictés  parle  rc»pect  humain  seraient  accueillis 
par  la  confiance  et  mis  .eu  usage  «par  les  inspirations 
de  ta  sagesse.  ' 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac- 
coutumés à  voir  toujours  nu  travers  des  moindres 
intérêts  des  citoyens  les  intérêts  de  l'État;  à  porter 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  les 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  iesefTorts,'lcs  actes  mêmes  réitérés  d\ine 
vigilance  opportune  et  salutaire,  cl  à  ne  j^erdrc  ja- 
mais de  vue  celle  longue  perspective  où  l'on  voit 
d^avniice,  par  un  enchaînement  de  moyens  uiiles,  la 
fortune  publique  atteindre  avec  la  même  consistance 
jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés  ! 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  voub*  exprimer 
les  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu'ils 
se  séparent  pour  retourner  à  heurs  fonctions. 

'  Ni   la   distinction  des  provinces  où  Veurs  compa- 


■ 

leur  est  commis,  les  mêmes  lois  qui  leur  sont  confiées. 
Cest  aussi  un  même  dévouement ,  c'est  une  même 
âme  qui  partout  sert  lé  souverain,  défend  la  patrie  t 
régit  les  citoyens  et  garde  inviolablement'  le  dépôt 
sacré  des  lois  du  royaume, 

Des'  sentiments,  Sire  ,  non  moins  uniformes  frs 
attachent  à  votre  personne.  Près  de  voua  se  sont 
gravés  encore  plus  profondément  dans  leurs  cœure 
l'amour  que  vous  doivent  tous  les  Français,  la  plus 
respectueuse  admiration. pour  vos  vertus  ,  la  re- 
connaissance de  vos  soins  paternels  pour  tous  vos 
sujets. 

Juiiqu'au  dernier  jour  de  notre  vie  nous  serons. 
Sire,  autôi  Gdèlès  à  ces  sentiment  que  nous  le  se- 
rons  aux  devoirs  de  notre  état,  aux  lois  du  royau- 
me, et  aux  principes  invariables  de  la  monarchie 
française.  » 

M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comp- 
te» de  Paris,  après  avoir  observé  les  mêmes  formali- 
tés, a  fait  connaître  au  roi  les  senlimeuls  de  la  cour 
qu'il  préside,  par  le  discours. suivant. 

Discours  de  M.  i&  premier  président  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris»^ 

«  SlRB, 

Toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  sujets,V.  M. 
vient  de  charger  les  notables  de  préparer  la  convo- 
cation  des  Etats-Généraux.  Organes  de  la  bienfai- 
sance du  souverain  et  dépositaires  des  intérêts  de 
leurs  concitoyens  ,  le  zèle  le  plus  pur  a  dirigé  leurs 
travaux  ;  ifs  ont  ambitionne  de  remplir  dignement 
la  tâche  honora!)le  qui  leur  était  imposée.  Le  devoir 
leur  prescrivait  de  présenter  à  V.  M.  les  formes  an- 
tiques et  précieuses  de  la  monarchie,  de  raffermir 
les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  inébranlables 
et  sacrées  ;  de  distinguer  ces  trois  ordres  constitution- 
nels de  l'Étal,  dont  l'essence  est  de  former  s^arément 
leur  délibération  aux  États-Généraux,  mais  dont  l'es- 
prit et  les  principes  uniformes, dont  le  patriotisme  res- 
serrent entre  eux  le  lien  qui  assdrerait  leur  indépen- 
dance, si  elle  n'était  de  tous  les  temps  consacrée  par 
l'égalité  du  pouvoir  et  4es  suffrages. 

Le  sentiment  et  la  justice  ont  d'abord  fait  ex- 
primer aux  notables  un  vœu  qui  a  déjà  retenti  de 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume,  celui  d'une 
contribution  proportionnelle  aux  subsides,  sans  dis- 
tinction de  rangs,  d'états  et  de  privilèges  parmi  les 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle.  Sire,  votre  règne  va  bientôt  oflrir 


gnies  sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages,  à  notre   admiration,   à  notre  reéonnaissance  !    de 

ue  peuvent  mettre  aucune  difTércnce  dans  leur  zMc.  grands  malheurs  r^^parés,  la  France  rétablie  dans  ses 

C*eêt  une  même  puissance  qui  les  a  constitués,  une  droits,   la   dette  reconnue  et  consolidée,    l'ordre 

uiême  patrie  qui  les  rassemble,  un  même  peuple  (pii  dans  les  GnarKcs  pour   toujours  assuré ,  le  premier 
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^ouTcrain  du  monde  abaissant  la  hauteur  de  ion 
sceptre  devant  la  sainte  majesté  des  lois;  seinhlable 
à  rÊtre  suprême  qui  obéit  à  Thannoniç  de  ce  vasié 
univers  qu^enfanta  sa  puissance. 

O  ma  patrie!  reprends  un  nonvcau  luslrc  sous 
lo  meilleur  des  rois  I  ranime  cette  énergie  qui  t'as- 
sure la  prééminence  sur  les  autres  nations!  que  ras- 
semblée (|ui  se  prépare  tende  sous  rautorilé  de  son 
auguste  chef  à  perfectionner  notre  gouvernement 
sans  le  changer  jamais  ! 

Nous  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
choisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  li- 
bre et  des  intentions  pures.  Le  salut  deja  France, 
l'amour  du  bien  public  seront  les  seules  passions  de 
nos  représentants;  tout  autre  sentiment  s^anéantira 
devant  Tintérêt  national;  et,  pour  se  servir  des  ex- 
pressions de  nos  pères,  les  Étals-Généraux  ne  seront 
composés  que  des  députés  de  la  nation  et  de  Fran- 
çais, , 

Ah  ,  Sire  !  (  nous  aimons  à  le  présager)  que  vous 
serez  grand  au  milieu  delà  nation  assemblée,  lorsque 
dans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au- 
trefois le  irertueux  Louis  XII,  le  père  de  vos  sujets! 
Quelles  émotions  délicieuses  pour  votre  cœur,  quand 

vous  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d'amour 

■t 

d'un  peuple  généreux  et  sensible ,  qui  confondra 
dans  l'objet  de  son  culte  le  nom  sacré  de  la  patrie 
et  celui  de  son  roil  Vous .  recueillerez'  nos  bénédic- 
tions, vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  d'a- 
voir fait  renaître  la  splendeur  de  U  monarchie.  No- 
tre bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
et  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
avec  des  titres  ^ussi  augustes  à  la  postérité..» 

Monsieur  de  Boisgibault,  président  delà  cour  des 
aides  de  Paris,  a  surVi  l'exemple  de  M.  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  en  faisant  son 
discours. 

Discours  de  M,. de  Boisgibault,  président  de  la 
cour  des  aides  de  Paris, 

«r    SiBB, 

Votre  cour  des  aides  a  l'honneur  de  devoir  son 
e\isl,cnce,  tant  aux  États*Généraux  qu'à  la  bienfai- 
\  sance  de  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  a  osé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu'elle 
a  eu  l'honneur  de  présentera  V.  M.  en  1775,  et  rap* 
peler  ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a  émis 
son  vŒUj  toutes  les  cours,  tous  Iesor4res  de  votre 
royaume  y  ont  adhéré,  etbientôt  la  convocation  des 
Eiats-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.  M., 
ainsi  que  celui  de  ses  sujets.  Vous  avez,  Sire,  auprès 
de  votre  personne  des  sujets  également  sages ,  éclai- 
rés, dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
netion;  ils  reconnaissent,  avec  V.  M.,  la  nécessité  de 


cette  convocation;  et  les  notables  de  votre  royaume, 
rassemblés  par  vos  ordres,  ont  cherché  dans  les 
formes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paruU  mieux 
convenir  aux  circonstances  tcluelles. 

De  quels  sentiments  patriotiques  tous  lercœurs 
ne  doivent-ils  pas  s'enflammer  à  la  vue  d'un  pareil 
bienfait!  et  que  ne  doit-on  pas  alteridre  de  .leur  réu- 
nion pour  la  félicité  publique  I 

V.  M.  Ta  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
voir  tous  ses  fidèles  sujets  se  jeter  avec  empressement 
dans  le  sein  d'un  maître  qu'ils  rjespecient,  d'uo  père 
qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  etinen&isànt  dont  ils 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l'autorité,  eh.  per- 
pétuant la  gloire  de  cet*  empire.  » 

Ces  différents  discoui^prononcés,  M.  l'évéque  do 
Châlons-sur-Saône,  élu  général  des  étals  de  Bour- 
gogne, en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d'états,  s'est  levé  ,  a  salué  S.  M.,  et  prononcé 
son  discours  tel  qu'il  est  rapporté  ici  ;  et  pendafit  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d'états  sont  restés 
debout. 

Discours  de  M,  iéyèque  de  Châlons- sur-^Soéne, 
élu  général  des  étais  de  Bourgogne* 

■ 

«  SiRB,  . 

Les  intentions  bienfaisantes  que  V.  M.  a  dai- 
gné faire  connaître  à  cette  auguste  assemblée  sont 
des  titres  nouyeaux  à  sa  gloire  et  à  notre  reconniia- 
sance. 

Ce  dernier  sentiment  anime  surtout  vosproyin- 
ces  des  pays  d'étals»  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  au  reste  du  royaume  Pexèmple 
.du  zèle  pourl^  bien  public. 

Si  les  pays  d'états ,  Sire ,  sont  religieusement  at- 
tachés à  leur  antique  constitution  ;  si ,. lorsqu'on  a 
voulu  y  donner  atteinte,  ils  u'ont  pas  craint  de  por^ 
ter  au  pied  du  t'rône  leurs  doléances  et  leurs  ré- 
■  clamations  respectueuses ,  c'est  qu'ils  conoaisiaient 
bien  le  cœur  paternel  de  V.  M.;  c'est  qu'ils  aa- 
vaient  que  lé  meilleur  des  rois  veut  élre  encore  le 
pliis  juste. 

Mais  ,  Sire  ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n'en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices  , 
lorsqu'il  s'agira  de  partager  également  les  charges 
de  rÉtat,.de  contribuer  en  commun  au  salut  et  à  Ja 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à  la  gloire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M*  le  lieute- 
nant civil  du  Chàtelet  de  Paris, qui  ^  témoigné  à  S.  M* 
sa  gratitude  particulière  de  l'avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoqués. 
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Discours  de  if.  /•  lieutenant  civil  du  Châlclei 

de  Paris . 

«    SiBB  ,     . 

Le  temps  approche  où  V.  M.  jouira  des  satisfac- 
tions qu'elle  s*e8t  préparées. 

En  rassemblant  sa  nation,  elle  s^Citt  assuré  Phom- 
«afçe  de  sa  /vconnaissanre. 

NcM  maux  louchrnl  à  leur  fin  :  Tarbitre  de  notr» 
botihear  s*%si  montré  sensible  à  nos  justes  alarnivs. 

Nous  ne  kui  d.irons  pas  que  les  ressources  de  son 
roytume  sôilt  inépuisables  ;  nous  le  bénirons  d^en 
•voir  prévenu  le  dernier  terme. 

C*e9(  Pamou.  de  vos  bujets»  r^ire,  c'est  leu^  £èle 
qui  est  sans  mesure. 

V.  M.  en  recueillera  le^  cflcis  «.ians  ceti«  assem- 
blée pfliriotique,  dont  elle  s*esi  >îu  à  concerter  te 
plan  avec  tant  de  soin . 

LWdre  quMle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  Éiats-Généraux  plus  utiles  .à 
son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu^elle  entend 
y  faire  régner. 

El  cette  liberté)  en  inspirant  la  confiance,  resser- 
rera de  plus  en  plus  U's  tiens  de -fidélité  ,  de  respect 
et  de  dévouement  qui  altachent  la  nation  à  votre  au- 
torité. 

Les  fiotables,  Sire,  «e  sont  permis  de  pénétrer  plus 
intimement  encore  dans  Tàmc  de  V.  M. 

Ils  ont  remarqué  le  désir  vraiment  royal,  puisquM 
eipbrassc  tous  les  sujets,  d^établir  entre  eux,  pour  la 
contribatioQ  aux  charges  publiques  ,  une  juste  éga- 
lité. 

Lus  princes,  animés  du  même  esprit,  oht  réclamé 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  tort  est  encore  soumis  à  des  principes  que  le  temps 
A  changés  en  erreurs.' 

Qu'il  est  heureux  pour  vos  officiers,  Sire,  de  pou- 
voir annoncer  dos  dispositions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux! 

Sous  Tautoi  ité  de  son  roi  et  la  protection  de  son 
Auguste  maison, que  ne  doit  pas  attendre,  de  la  part 
dea  ordres  qui  soutiennent  PÉlat  par  la  doctrine  et 
par  la  valeur,  celui  quirenfermele  plus  d'infortunes, 
et  qui  pourtant  par  ses  travaux  régénère  presque 
a€ul  toutes  les  ressources  ! 

Le  succès  qui  comblera  son  attente  •  éternisera  , 
5lre,  la  prospérité  du  royaume  et  la  gloire  de  V.M.» 

-Enfin'  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a  été 
rinterprèie  dos  sentiments  des  corps  municipaux,  et 
les  a  exprimés  dans  le  discours  qui  suit ,  pendant 
lequel  tous  les  maires  se  sont  tenus  debout. 


Discours  de  M.    le  prài'ot  des  marchands  de  la 

viUê  de  Paris» 

Rappelées  au  pied  du  trône  ,  votre  bonne  ville 
de  Paris  et  toutes  les  autres  villes  du  royaume  y  uni 
rapporté  les  mêmes  vaux,  le  même  zèle,  le  même 
dévouement  pour  V.  M. 

Nous  avons  cherché  ,  Sire  ,  dans  les  formes  an- 
tennes reçues  et  consacrées,  dans  les  foripes  légales 
etconstitutionncllcs,  dans  les  formes  déjà  pratiquées, 
les  moyens  les  plus  prompts  ,  les  plus  efficaces  ,  les 
t>lus  sûrs  pour  qufe  rien  ne  pût  arrêter  Taccomplis- 
sement  du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à  (a  nation  , 
ni  en  retarder  Pexccutîon. 

Vous  trouverez,  Sire  ,  dans  cette  généreuse  na- 
tion,  la  plus  attachée  à  ses  maîtres,  cet  excellent  es- 
prit qui  sait  soumettre  tous  les  intérêts  ,  même  per- 
sonnels ,  qui  sait  les  confondre  et  les  rendre  com- 
muns pour  la  félicité  publique  et  la  pro&périté  de 
votre  royaume*. 

C*est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  toutes 
les  alTections,  tous  les  sentiments,  tous  les  eCfortsde 
tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunis  et  confou- 
dus  dans  Tordre  de  citoyens,  ordre  primitifde  la  na- 
ture, de  la  raison  et  du  devoir. 

Oui^  Sire,  vous  retrouverez  dans  cette  nation  Tes- 
prit  de  nos  pères,  cet  excellent  esprit  loyal  et  franc, 
cet  esprit  de  dévouement  à  ses  maîtres  ,  qui  a  tou- 
jours caractérisé  U  nation  française;  cet  esprit  de 
cœur  ,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  bien 
préférable  à  ces  théories  douteuses,  si  souvent  op- 
posées aux  faits  cl  à  Texpérience,  à  ces  demi-lumières, 
phare  incertain  qur  nous  égare,  présent  funeste  et 
dangereux  quand  elles  ne  sont  pas  consacrées  à 
l'harnionio  sociale  et  à  la  félicité  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Siro,  de  recommander  à  la 
protection  spéciale,  aux  bontés  paternelles  de  V.  M., 
la  nombreuse  famille  des  villes  cl  des  campagnes  , 
dont  V.  M.  s'est  si  constamment  moolrée  le  père  de- 
puis son  avènement  au  trône. 

Elle  est  jalouse,  Sire,  de  voir  son  maître  \  elle  est 
jMouse  de  reporter  dans  ses  foyers  le  tableau  des 
vertus  de  V.  M.,  a  qui  tous  ses  sujets  sont  éjgalement 
chvrs,  et  qui  sN^st  constamment  montrée  lé  tuteur, 
le  protecteur  et  Pappui  de  la  portion  nombreuse  , 
indigente  et  faible  de  ses  sujets. 

C'est  dans  le  coHir  de  V.  M.,  Sire,  que  «ont  écrits 
tous  leurs  droits;  c'est  votre  cœur  qui  les  fera  par- 
ticiper, dans  les  formes  et  les  proportions  que  V.  M. 
croira  les  plus  propres  à  leur  bonheur,  à  ceux  de 
l'innombrable  famille  dont  vous  êtes  IjK  père. 

C'est  en  adaptant.  Sire,  le  plus  possible  les  formes 
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oonstUationnellcs  et  légales  aux  circonstances  ac- 
tuelles,  que  Ton  peut  espérer  d'arriérer  aux  moyens 
les  plus  efficaces  pour  constituer  dans  des  |tropQrtiuns 
exactes  la  meilleure  représentation  de  la  nation  , 
capable  de  combiner  avec  succès  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  sa  régénération,  à  sa  splendeur,  ci  à  la 
gloire  de  V.  M.  » 

Le  roi  a  ensuite  kvé  la  séance,  et  est  r^iUré  dans 
son  appartement  par  le  même  chemin  et  dans  le 
même  ordri:  qu^it  ^tait  arrivé. 

Le  ror,  nonobstant  sa  déclaration  du  5  novembre 
dernier,  lue  dans  la  première  séance  de  Pa&semblêe, 
qui  ordonne  que  les  rangs  que  S.' M.  a  voulu  y  être 
tenus  par  les  notables  ne  poun*unt  lii'er  à  consé- 
quence ni  prëjudicier  à  leurs  droits  ,  pour  ceui 
quMlsont  coutume  de  tenir  dans  depareillcsséanccs, 
ayant  daigné  permettre  (|uc  les  corps,  qui  croiraient 
avoir  a  se  plaindre  de  Tordre  dans  lequel  ils  sont 
placés  dans  la  liste  ,  en  fissent  insérer  à  la  liu  du 
présent  pr6(  ès-verbal  toutes  protestations  d'usage  ; 
MM.  \tfé  marc(-hau;[  de  France,  MM.  les  députés  des 
états  de  Provenre  et  M.  le  prévôt  desmarchaiuli  de 
Pans  ont  remis  aux  secrétaires-greffiers  de  l'assem- 
blée les  réclamât iunssuiv»ntes. 

Réclamation  de  MM.  les. maréchaux  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
pour  rassemblée  des  notables  tenue  en  1788,  la  ré- 
clamation qu'ils  ont  faite  lors  de  r.issenrblée  des 
notables  tenue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
ce  que  contient  ladite  réclamation,  relativeiiient'à 
la  préséance  accordée  aux  pairs  sur  \bi  maréchatjJK 
de  France  dans  les  deux  assemblées  susdite^, 

A  Paris  ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

■ 

Signé  le  maréchal  de  Contades ,  le  maréchal  due 
de  Broglie,  N.  maréchal  duc  de  Mouchy-,  le  maréchal 
prince  de  Beauvau,  le  maréchal  de  Castrits,  le  ma^ 
réchal  de  Ségtir,  le  maréchal  de  Stainville, 

Réclamaiion  de  MM,  les  députés  des  états  de 

Piovcnce 

Nota."  Par  cette  réclamation  ils  .demandent  que 
leur  gouvernement  ait  i^ang  après  celui  du  Dauphiné 
et  avant  celui  du  Lyonnais. 

Héclamalion  de  M,    U  prévdt  des  mcchands  de 

■     Paris, 

Nota,  Par  cette  réclamation  le  [jr&kôt  des  mar-. 
chauds  allègue  qu'en  toute  occasion  il  a  été  regardé 
comme  le  chef  du  ticrs*état  ;  il  demande  à  avoir  à 
l'avenir  la  préséance  sur  M.  le  liculenant  civil. 

Outre  tes  réclamations,  il  en  a  été  fait  plusieurs 
autres  dans  la  'Iroisiciiie  bureau ,  relativement  à 
ini/odm 


la  présidence  accordée  par  le  roi ,  «n  Pabsence 
de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  151,  le 
duc  de'  Glermnnt^Tonnerre  ,  à  M.  te  mai*écbal  duc 
de  Broglie,  et  en  Talisence  de  ce  dernier  au  conseil- 
ler d'état  rapporteur. 

i^  Par  M.  le  maréchal  duc  de  firoglic  lui-même  , 
auquel  la  présidence  n'est  déférée  qu'au  défaut  da 
pair  de  France. 

ao  Par  M.  l'archevêque  de  Borc^eauX,  qui  «Vf/  f^. 
serve  et  à  son  ordre  de  re%*endiquef ,  ainsi  que  di 
raison,  les  honneurs  et  prérogative^  que  Vordre  eonS" 
iitutionnel,  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les 
usages  constamment  suivis  ,  assurent  au  clergé  dani 
toutes  les  assemblées  composées  des  membres  réuMs  des 
différents  ordres.  ,    - 

3o  Parles  gentilshommes  meuibres  du  bureau,  par 
rapport  à  la  présidence  éventuelle  conférée  au  con- 
seiller d'état. 

4^.  Et  par  M.  îe  président  du  parlement  de  Gie* 
noble  ,  au  nom  des  autres  magistrats  du  bureau , 
tant  contre  Tordre  de  séance  qui  leur  a  été  «assigné, 

que  Contre  l'ordre  de  la  présidence  en  Tabsence  du. 
prince  du  sang,  a\ec  déclaration  que  y  pa^  respect 
pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
Vexamen  des  objets  importants  que  sa  majesté  a  dai" 
gné  confier  aux  notables ,  lesdits  magistrats  n'élèveni  ' 
aucune  contestation ,  sans  que  leur  adhésion  à  la  dé' 
cision  de  sa  majesté  puisse  porter  aucune  atteinte  aux 
droits ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  magistrats. 

Le  roi  rentré -dans  son  appartement.  Monsieur  et 
monseigneur  comte  d'Artois  en  sont  ressorti»,  et  y 
sont  ensqite  rentrés,  marchant  à  la  tête  de  MM.  I«4 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-mattre 
et  le  maître  des  cérémonies  de  France,  qu'après  l'as- 
semblée ils  seraient  admis  de  nouveau  à  faire  leurs 
révérences  à  S^  M.  Le  roi  s'était  placé 5  pour  les  re- 
cevoir, devant  la  cheminéç  de  son  cabinet.  A  mesure 
que  les  princes  entraient ,  ils  se  rangeaient  à  droite 
et  à  gauche  d^  S.  M.  Les  notables  défilaient  un  à 
un, sans  tenir  aucun  rang  ènti'e  edx,  et  saluaient. pro- 
fondément le  roi ,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade, et  ressortant  par  la  chambre  à  coucher  de 
S.  M.,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer 
par  la  galerie;  les  deux  secrétaires-greffiers  fermaient 
la  marche.  '  « 

Mémoire  présenté  au  roi  par  monseigne^r  comte 
d*  Artois ,  H.  le  prince  de  Càndé  ,  Jf.  le  duc-  de 
Bourbpn,  M.  le  duc  d'Enghten  et  M,  le  prince  de 
Conti, 

m 

Lorsque  V.  M.  a  défendu  aux  notables  de  s'oc*- 

cupcr  du  mémoire  que  leur  avait  remis  M.  te  princ*o 

de  Conli,  V.  M.  a  déclaré  aux  princes  de  son  mrtg 

que,  quand  Us  voudraient  lui  dire  ce  qui  peut  dire 
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mtiie  au  bien  île  son  ser¥ice  et  de  PÉttit,  ils  poù- 
vaieni  y' ml r  es  se  r  à  elle. 

Le  coinfe  d'Artois,  le  prince  de  Condc ,  le  duc  de 
Bourbon  ,  le  duc  d'Enghicn  et  le  prince  de  Conli 
croient  de  leur  devoir  de  répondre  à  cette  invitation 

dcV.  M. 

C'est  en  eficl  aux  prÎDces  de  votre  sang  qui,  par 
leur  rang,  sont  les  premiers  de  vos  sujets,  par  leur 
eut,  vos  conseillers-nés,  par  leurs. di*oits,  intéressés 
à  défendre  les  vôtres  ;  c'est  à  eux  surtout  qu'il  ap- 
partient iKï  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient  vous  de- 
voir également  le  compte  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées. 

iSire,  PÉlat  est  en  péril;  voire  personne  est  res- 
pectée, les  vertus  dumonanfue  lui  assurei>llèf.Iiom»- 
mages  de  la  nation;  mais,  Sire,  une  rcvotufioti  se 
prépare  dans  les  principes  du  {gouvernement  ;  elfe 
est  amenée  par  la  fermentation  des  esprits.  Des  ins- 
titutions réputées  sacrées,  et  par  U'sqnriles  celte*  mo- 
narchie a  prospéré  pendant  tant  de  slèrles,  bont  con- 
verties en  questions  problématiques,  on  même  dé- 
criées coitime  des  injustices. 

Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des 
notables,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  prinr<  s 
soussignés,  les  demandes  forniéesprir  diverses  pro- 
vinces, \illpsou  corp&;  Tobjet  et  le  style  de  ces  de- 
mandes'et  de  ces  mémoires:  tout  annonce,  tout 
prouve  un  système  d^insubordination  raisonnée,  et 
le  mépris  des  lois  de  TÉlat.  Tout  auteur  s'éii^e  en 
législateur  ;  l'éloquence  ou  Tari  décrire ,  même  dé** 
pourvu  d'études^  de  connaissances  et  d'expérirnce  , 
semblent  des  titres  suffisants  pour  régler  la  consti- 
tulioii  des  empires  :  quiconque  as  ance  une  proj^b- 
ailion  hardie,  (juiconquc propose  de  changer  4es  lois, 
est  sur  d]avoir  des  lecteurs  cl  des  seclaleurs. 

•Tel  est  le  mailieureux  prôj;rès  de  cette  efferves* 
'cence,  que  les  opinions  «pii  fuyaient  paru  il  y  a 
«(uelque  temps  les  plus  repréhensibles  pàiaisscnt 
aujourd'hui  raisonnables  et  justes  ;  et  ce  dont  s'in- 
digneut  aujourd'hui  les  gens  de  bien  passera  dans 
fiuclqiie  temps  peut-être  pour  régulier  et  légitime. 
Q^i  peul  dire  où  s'arrèleia  la  témérité  des  opinions? 
Les' droits  du  trôtic  «mt  éto  mis  en  question  ;  les 
droits  des  deux  ordrcsde  rKtatdi\isent  les  opinions; 
bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  atia^piés  ; 
Pinégalité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  ob- 
jet de  réforme;  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des 
droits  féodaux,  comme  Tabolition  d'un  système  d'op- 
pression, res:e  de  la  barbarie. 

C'est  de  ces  nouveaux  systèmes  ,  c'est  du  projet 
de  clia'nger  les  droits  et  les  lois ,  (|uVst  sortie  la  pré- 
tention 'qu'ont  annoncée  quelques  corps  du  tiers- 
éut ,  d'obtenir  pour  cet  ordre  deux  sulTrages  aux 
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I^Jats-Généraux  ,  tandis  qne  chacun  des  cleuv  prt- 
micrt  ordres  continuerait  à  nVn  avoir  qii*iin  seul. 

Les  princes  soussignés  nç  répéteront  pas  ve  qu'ont 
exposé  plusieurs  bureaux,  l'injustice 'et  le  danger 
d'une  innovation  dans. la  composition  des  Étals-Gé- 
néraux, 0!i  dans  la  forme  de  les  convoquer;  la  foule 
de  |>iétenii(1ns  qui  en  résulteraient  ;  la  racîlilé,  si  les 
voix  étaient  comptéespar  télé  et  sans  distinction  d'or- 
dres, de  compromettrepar  la  séduction  de  quelques 
membres  du  liers-élat  les  intérétsde  cet  ordre  mieux 
défendus  dans  la  constitution  actuelle;  la  destruction 
de  Péquilibre  si  sagement  établi  entre  1rs  trois  or- 
dres, et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a  été  exjSosé  à  V.  M.  combien  il  est  importaul 
de  conserver  la  seule  forme  de  cou  vocation  d«»s  États- 
Généraux  qui  soit  constitutionnelle  ,  In  forme  con- 
sacrée par  lefiloîs  et  les  Usages,  la  distinction  de» 
!  ordres  ,  le  droit  de  délibérer  séparément  ,  remanié 
des  voix  ,  ces  bases  inaltérables  de  la  in'onarcbit 
française. 

Qîi  n'a  point  dissimulé  à  V.  M.  que  changer  la 
forme  des  lettres  de  convocation  pour  le  tiers-étal 
seul ,  et  appeler  aux  États-G.Miéraux  deux  députés 
de  cet  oidre,  même  en  neleqr  donnant  qu'une  voit, 
comme  par  le  passé,  serait  un  moyen  médiat  et  dé- 
tourné d'accueillir  la  prétention  du  tiers-élat,  qui, 
averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé 
à  se  contenter  d'une  concession  sans  objet  et  sans 
intérêt  réel  ,  tanl  que  le  nombre  des  députés  serait 
augmenté  ,  sans  que  le  nombre  des  siiffrages  fût 
change. 

V.  ^T.  a  aussi  pu  reconnaître  que  la  réunion  de 
deux  députés  pour  foiiner  un  sulTrage  peul,  par  U 
div€i-sité  de  leurs  opinions  ,  opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  et  que  si  la  voix  caduque  est  réputée  né- 
gative, suivant  l'usage  ailmis  dans  lesdifférenrs  corps, 
c'est  augmenter  les  n:oycns  de  résistance  contre  les 
demandes  du  gouvernement. 

Ces  principes  ont  été  développés,  et  leur  démons- 
tration semble  portée  au  derniei'  degré  d'évidence. 

Il  ne  reste  aUx  princes  soussignés  cprà  y  joindre 
l'expression  des  s'entiments'que  leur  ii.spicc  leur  at- 
tachement à  l'État  et  à  V,  M. 

Ils  ne  peuvent  disïimulerj'efîrbi  que- leur  inspi- 
reraient pour  l'Ktat  le  succès  des  prétentions  du 
tiers-état,  et  les  funestes  conséquences  <lc  la  révolu- 
tion proposée  dans  la  constitution  des  États  :  ils  y 
découvrent  un  triste  avenir  ;  ils  y  voient  chaque  roi 
changeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  affections,  le  droit 
de  la  nation  :  un  roi  superstitieux  donnant  au  clergé 
plusieurs  sulfrages  ;  un  roi  guerj-rcr  les  prodiguant 
à  la  noblesse  qui  l'aura  suivie  dansjçs  combats;  le 
tiers-ètat  qui,  dans   ce  moment,  aurait  obtenu  unt 
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luv^»  «^l'îlé  de  sufrragcs,  puni  de  so«  «urccfi  par  cci 
variations  :  chaque  ordre,  suivanl.le  temps,  opprcs- 
»eur  ou  oppriincV;  la  ctinsliJuhon  corroiiipue  ou  va- 
ciliarjle  ;  la  naiiou  loojoui-s  divi.scc,  et  dès-Tors  tou- 
jours faiCtu.  et  malheureuse. 

Mais  il  est  cnrore  des  malheurs  plus  «nslants. 
Dans  un  royaume  où  depi^is  si  longiemps  il  n'a 
point  existé  «le  dissensions  civiles  ^  on  n«  pi  ononrc 
cju'avcc  regrit  le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pour- 
tant s'alten.lre  à  cet  événement,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  (|U(  Ique  ulléra- 
tion  ;  alors  l'un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  pourraient  méconnaître  les  États-Généraux  ,  et 
refuser  de  confiiim^r  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  com|)araiss^dl  à  rassemblée. 

Qui  peut  douter  dit  moins  qu'on  ne  vît  un  grand 
nombre  de  geniiishommc»  attaquer  la  légalité  des 
Étals-Génétaux,  faire  des  proleslalions,  les  faire  en- 
rcgisiÉ-er  dans  les  parlements  ,  les  signifier  qiême  à 
rassemblée  des  États?  Dès-lors,  aux  yeux  d'une  par- 
tie de  la  nation,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  as- 
semblée n'aurait  plus-U  force  d'un  vœu  national  ; 
et  quelle  confî.uice  n'obtiendraient  pas  dans  Tesprit 
<lcs  peuples  des  proiestalious  qui  tendraient  à  les 
dispeMser  du  paiement  des  impôts  consentis  daiîs  les 
F.UUs?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  cl  sj  néces- 
saire ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  dé- 
tordre. 

Mais,  quand  même  V.  Itf.  n'éprouverait  aucun, 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  volontés,  sonàme  noble, 
juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer  à  sacri- 
iier ,  à  humilier  celle  brave  ,  antique  et  respectable 
noblesse  ,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  pairie  et 
pour  les  rois  ,  qui  plaça  Hugiics  CA[»et  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendi-e  à  Charles  VII,  el  qrti  sut  alYermir  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  l'auleur  delà  braii'.he  régnante?? 

En  parlanfpciur  la  noblesse  ,  les  princes  de  votre 
sang  parlent  pour  eux-mêmes;  îjs  ne  peuvent  ou- 
blier qu'ils  font  partie  du  corps  de  la  noblesse,  qu'ils 
n'en  doivent  point  être  distin|;ués;  que  leur  pre- 
'  niicr  tilre  est  d'être  gentilshommes  :  Henri  IV  l'a 
dit;  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  ses  no- 
blés  sentiments. 

Que  le  tiers-état  cesse  donc  d'altacpierles  droits  des 
deux  premiers  ordres;  «Iroils  qui  ,  non  moins  an- 
ciens  Kinc  la  monarrhie  ,  doivent  être  aussi  inalté- 
rablis  (]iie  sa  constitution;  (ju'il  se  borne  à  solliciter 
la  diminution  des  impôts  fh)tit  il  peut  être  surchargé: 
alors  les  deuv  picmic/s  ordres,  reconnaissant  dans 
le  tr«)isicmc.d(S  riloyer.s  qui  Uiir  sont  rhers  ,  pour- 
ront, par  l.'i  géiu  rosilé  de  leurs s«i)!imcnts,  renoncer 
aux  prérogatives  qui  ont  peur  objet  un  iniérêl  pé 


coniaire,  el  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par* 
faîte  égalité  les  charges  publiques. 

Les  princes  soussignés  demandent  à  clonnerPexéin* 
p(e  de  tous  les  sacrifîces  qui  pourront  contribuer  au 
bien  de  l'Etal ,  cC  à  cimenter  l'union  des  ordres  qui 
le  composent* 

Que  le  tiers-état  prévoie  quel  pourrait  être  ,  en 
dernière  analyse,  le  résultat  de  l'intrçction  des  droits 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  le  fruit  de  la  confusiua 
des  ordres. 

Par  une  suite  des  lois  générales  qui  régissent  toutes 
les  constitutions  politiques  ,  il  faudrait  que  la  nio- 
nacchie  française  dégénérât  en  despotisme  ,  ou  de- 
■  vint  une  démoeratife;  deux  genres  de  révolution  op- 
posés, mttis  tous  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a  deux  barrières, 
les  intérêts  de  V.  M.  el  ses  principes,  et  V.  M.  peut, 
être,  assurée  que  de  réritables  Français  se  refuseront 
loujoui-s  à  l'idée  d'un  gouvernement  inconciliable 
avec  Péiendue  de  *'État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le'caraclèrc  national.et  les  sentiments  inrfés  qui,'d« 
^  tout  temps  ,  ont  attaché  eux  et  leui*s  pères  à  l'idés 
d'un  souverain  comme  à  l'idée  d'un  bienfaiteur. 

Les  princes  soussignés.ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions  ;  ils  n'ont  parlé  qu'avec  regret  des 
malheurs  dont  l'État  est  menacé  ;  ils  s'occuperoAt 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources. 

V.  M.,  s' élevant  par  ses  vertus  au-dessus  des  vuet 
ordinaires  des  souverains  jaloux  et  ambitieux  <lé 
pouvoir,  a  fait  à  ses  sujets  des  concessions  qu'ils  na 
demandaient  pas;  elle  lés  a  appelés  à  Texercice  d'un  ^ 
drnit  dont  ils  avaient  perdu  l'usage  ,  et  presque  lat 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  impose  à  la  na- 
tion  de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser 
de  se  livrer  à  un  roi  qui  s'est  livré  à  elle.  Les  cbarges 
de  TKtal,  sanctionnées  par  la  volonté' publique,  doi- 
vent  être  supportées  avec  moins  de  regret  ;  la  puis- 
sance royale,  plus  réglée  et  conséquemment  plus  un- 

•  posante  et  plus  patt  rnelle,  doit  trouver  de  zélés  dé- 
fen«feiu's  dans  les  magPstrafs,  qui  dans  les  temps  dif* 
ficîles  ont  toujours  été  les  appuis  du  trône  ,  cl  qui 

•  savent  ({ue  les  droits  des  rois  et  de  la  paUie  sont  réu- 
nis aux  yeux  des  bons  citoyens. 

Il  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  ,  .cet. 
amttnr  pour  la  personne  de  leur  roi,"  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies 'est  un  de^ ressorts  du  gou- 
vernement, else  confond  avec  le  patriotisme;  cotl» 
passion^  cet  enthousiasme  q^ii  parmi  nous  a  produit 
Irint  d'.iciions  héroïques  etsublîjnes,  tant  d'efforts 
et  lie  saerdit  es  que  n'auraient  pg  |>xigcr  I^  lois. 

Les  princes  sousignés  se  plaisent  à  parler  à  V.  M^ 
le  hngage  du  sentiment  ;  il  leur  «emble  qu'ils  n'cik 
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detrtîeni  jamais  parler  un  autre  à  leur  souvcraîD. 

Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un^p^ii-e;  mais 
il  appartient  plus  parlicuUcrcment  aux  princes  de 
TOtre  sang  de  vous  donner  ce  titre;  vous  en  avez  . 
témoigné  les  sentiments  à  chacun  d'eux,  et  la  recon- 
naissance même  leur  inspiie  les  instances  qu'ils  Tunt 
auprès  de  V,  M. 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  vos  enfunls, dicté 
par  rintérêt  le  plus  tendre  et  le  plus  respt^ctucux  , 
par  le  désir  de  la  Iranquillitt;  publique  et  du  main- 
tien de  la  puissance  du  roi  le  plus  digne  d'ctie  aimé 
et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Signé  Charlêê' Philippe,  Ixtûit-Joseph  de  Bourbon, 
LniiirHenri-Joseph  de  Bourbon,  Louis- Antoine- Hetiri 
de  Bourbon,  Louis-François- Joseph  de  Bourbon, 

Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil  ^  par  le  m/- 
nistre  de  ses  finances ^  /«  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables,  convoqués  par  vos  ordres  ,  se 
sont  livres  avec  application  à  rexanien  des  di\ erses 
questionssur  lesquelles  ils  avaient  été  consultés  par 
Y*'M.,  et  à  mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  re- 
cherches ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés  qu'il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  ré- 
pandu un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fixant  ainsi  beaucoup  d'incertitudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes  ,  ils  ont  éclairé 
la  marche  de  l'administration. 

V.  M., -qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal 
des  diflércnts  bureaux,  a  pu  juger  par  elle-même  de 
la  mérite  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  eu  mèiue  temps  que  trois  (piestions  im- 
portantes avaient  donné  lieh  à  un  partagt;  d'opinions^ 
cl^  puisque  l'une  surtout  fixe  aujourd'hui  Taltention 
et  l*intérét  de  tout  le  roynume  ,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  particulièrement  à  la  décision  de 
V.M. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
cellea-ci  : 

1^  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  Étdts- 
Çénéraux  soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in- 
dîttinctement ,  ou  ce  nombre  doii-d  être  dilféreot 
aelon  l'étendue  de  leur  population  ? 

a^  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
•oit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ife  doiC-il  eomposer  que  la  troisième  partie 
de  l'ensemble  ? 

3®  Chaque  ordre  d(iit-il  elrc  restreint  à  ne  choisir 
des  députes  que  dans  son  ci  drc  ? 

Sur  la  prcmit're  question. 

La  majorité  des  notables  a  été  d  avis  que  le  nom- 


b-c  des  députés  devait  être  le  même  pour  rhaqoe 
bailliage  (  rtiais  plusieurs*4)urcaax  paraissant  avoif 
adopté  cette  opinion  ,  parce  qu'on  n^avait  pat  pu 
.  mettre  sous  leurs  yeux  des  connaissances  sufB^antrs 
sur  la  population  comparative  de  <5lia(|ue  bailliage* 
Un  travail  très  étendu  ,  que  la  brièveté  'du  temps 

■ 

n^avait  pas  permis  de  finir ,  avait  été  présenté  aii\ 
notables  dans  un  état  d^imperfecliun  ;  U  est  complel 
actuellement,  et  je  suis  persuadé  que  sous  cette  nou- 
velle forme  il  aurait  changé  le.  cours  des  réflexions 
de  la  plupart  des  notables. 

ijn  rcspeci  rigoureux  pour  les  formes  suivies  en 
1614  n  fixé  Topiuion  de  ceux  qui  jont  "pensé  que  les 
grauds  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre  de 
députés,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
de  douter  qu'en  1614  on  nVût  fait  de  plus  fortes 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  rcpré* 
sentation  entre  les  provinces  ,  si  la  force*  de  l'habi- 
tude, Tignorancc  où  l'on  était  de  la  population  res- 
pecrivc  du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  d'in- 
tér\'t  pour  les  objets  qui  devaient  être  traités  aux 
Ëints-Généraux ,  n'avaient  pas  distrait  rattenlion  de 
ces  disparités;  mais  aujourd'hui  que  les  lumières  se 
sont  étendues  et  perfectionnées  ,  aujourd'hui  qu'on 
est  attaché  davantage  aux  régies  de  l'équité  propor- 
tionnelle, on  exciterait  les  réclamations  de  plusieara 
provinces,  sans  en  contenter  aucune  ,  si  Ton  consa- 
crait de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  règles 
^les  plus  communes  de  la  justice;  ces  inégalités  sont 
grandes,  ainsi  qu^on  a  déjà  eu  occasion  de  le  faire 
^remarquer. 

LasénéchausséedePoiticrscontient'69s,8ioÂmPS. 

Le  bailliage  de  Gex* i3,o5a 

Le  bailliage  de  Vermandois.  .  .  •    774, 5o4 

Celui  de  Dourdan 7t4^s 

Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  dans  le  royaume  sur 
la  nécessité  de  proportionner,  autant  qu^il  sera  pos* 
sible,  le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  à 
sa  population  ;  et,  puisque  l'on  peut  en  1788  établir 
.cette proportion,  diaprés  desconnaissances^certaines, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  délaisser  ces 
moyens  de  Justice  éclairée,  poursuivre  servilement 
l'exemple  de  i6i4* 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  Vaisonncments  trop 
métaphysiques  dont  on  s^est  servi  pour  soutenir  que 
les  intérêts  ^.énéraux  de  la  nation  seraient  aussi  bien 
représentés  par  les  députés  (*'un  petit  bailHagc  que 
par  les  dépntés  d'un  gi'\ind,  et  qu'ainsi  les  représen- 
tants de  ces  deux  bailliages  pouvaient  rester  en  nom- 
bre égal  sans  in.-ohvénient,et  jpnir  ainsi  d'une  in- 
fluence pareille  dans  l'assemblée  des  États-Généraux. 
II  suffit,  pour  faire  sentir  rimperfection  de  ce  rai« 
sonnement,  de  le  pousser  à  rextrémé,  et  de  deman* 


501 


der  8Î  le  député  d'une  paroîftse  devriit,  dans  une  * 
province,  avoir  le  même  surfrage,  le  même  degré 
crinÛuence  que  les  représentante  de  deux  ou  trois 
cents  communautés.  Les  esprits  ne  se  pjêtent  point 
à  des  distinctions  subtiles,  quand  il  est  question  des 
plus  grands  principes  et  des  plus  grands  iniétêts. 

On  peut  observer  à  la  vérité  que,  si  dans  chaque 
ordre  aux. Étals-Généraux  on  opine  par  liailllage  et 
non  par  tête,  Tancienne  disparité,  a  laquelle  on  pro- 
pose au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
mais  tout  ce  que  votre  majesté  peut  (aire  c'est  de 
mcttre.les'  États-Généraux  à  portée  d'adopter  l'une 
ou  Tautre  délibération  ;  d'ailleurs,  en  lupposint 
même  que  les  opinions  se  réglassent  par  bailliage  , 
les  plus  considérables  d'entré  ces  districts  ayant  une 
grande  div.ertité  d'intérêts  à  faire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leor  accorder  plus  de  repré- 
sentants qu'aux  bailliages  dont  l'étendue  et  là  popu* 
lation  seraient  infiniment  moins  importantesi 

Sur  la  seconde  question. 

Faut-il  que  le  nombre,  des  députés  du  liers-étàt 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres*  réunis?  ou 
ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
partie  de  l'assemblée  ? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  di- 
vise en  ce  moment  le  royaume.  L'iiitérét  qu'on  y 
attache  est  peut-être  exagéré  de  part  et  d'autre,  car, 
puisque  l'ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
ges autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter 
séparément  aux  Étals-Généraux,  le  nbmbre  des  dé- 
putés dans  chacun  de  ces  ordres  ne  parait  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu^elle 
excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
réunissent  volontairement  dans  Pcxamen  de  toutes 
les  affaires  où  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
semblable;  'mais  cette  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  distinct  dés  trois  ordres,  c'est  de.  l'a- 
mour  commun'  du  bien  de  l'£laL  qu'on  doit  l'at- 
tendre. 

Quoi  qu'il  en -soit,  toute  question  préliminaire  qui  * 
peut  être  considérée-' soùs  divers -points  de  vue,  et. 
semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l'É* 
tat,  est,  sous  ce  rapport  seul,  de  ta  plus  grande  im- 
portance y  et  votre  majesté  doit  découvrir  avec  peine 
qu'elle  ne  pourra  prendre  aucnin  parti  sur' le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état,  sans  mécontenter  une 
partie  des. trois  ordres  de  la  nation;  et  vos  ministres, 
que  l'oii  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  diflirultès  qui  les  atten- 
dent ;  mais  leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
leurs  sentiments  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

Citait  sans  douté  iine  gronde  tâche  que  d^avdlr  à 
présenter  auk  États-Généraux  l'einbarraa  des  àiïai- 


res  ,  elles  divers'  moyens  qui  pouvaient  rétablir  les 
finances  :  mais  avec  de  l'harmonie  celte  lâche  «'al- 
légeait à  mes  yeux.  Faut-il,  à  l'Usjjecl  des  désunions 
qui  s'élèvent,  commencer  à  perd? e  courage?  Non 
sans  doute,  il  s'en  faut  bien  ;  mais  il  est  permis  d'être 
péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte,  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le 
nombre  des  députes  du   tiers-élat  à  la  moitié  des  . 
représentants  des  deux  autres  ordres  réunis, 

i<>Xa  majorité  décidée  des  notables; 

a®  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  fa  noblesse; 

30  Le  VŒU  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne; 

4°  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats, 
tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines; 

.50  Une  sorte  d'exemple  tiré  des  états  d<;  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d'Artuis,  assemblée  divisée  en  trois 
ordres,  et  oh  cependant  le  tiers-étal  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

6®  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen- 
timents se  sont  manifestés  d'une  manière  positive* 

On  voit,  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  Tadmission 
du  tiers-état  dans^  un  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis, 

lO  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  les- 
quels on  compte  ptu-neurs  personnes  distinguées  par 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé; 

a»  L'opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é- 
•  laient  pas  dan\t? assemblée  des  notables;    • 

30  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné  ; 

4®  La  demande  formée  par  diverses  commissions 
ou  bureaux  intermédiaires. des  administrations  pro-* 
yinciales,  demande  que  ces  administrations  auraient 
vraisemblablement  appuyée ,  si  eîles  avaient  tenu 
leurs  séances  cette  année  ; 

S^  L'induction  qu'on  peut  tirer  de  l'ancienne 
constitution  des  étals  de  Languedoc,  et  de  la  forma- 
lion  récente  des  états  de  Provence  et  du  Hainaut ,  où 
le  tiers  étal  est  en  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres ; 

60  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  prononcer  sur  Tégalité  du  nombre  entre  le 
tiers'état  et  lès  deux  autres  ordres,  le  parlement  s'ex- 
plique de  la  manière  suivante  :  «  A  l'égard  du  nom- 
bre, celui  des  députés  respectifs  n'étant  déterminé 
par  aucune  loi  ni. par  aucun  usage  constant  pour 
aucun  ordre,  il'u'a  été  ni  d^ns.le  pouvoir,  ni  dans 
l'intention  de  la'  cour,  d'y-supplécr;  ladite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  .sa- 
gesse du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
V  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  li- 
berté, la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer.» 

70  Enfin,    et  par-dessus  tout,  les  adresses  sanfe 
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nombre  ilet  villn  et  îles  communes  du  royaume,  et  le 
tœu  public  de  ceUe  ▼.islc  ijAilic  de  vos  sujets,  con- 
nue squ«  le  nom  de  tiers-état. 

Je  pouri  9Js  ajouter  encoïc  ce  bruit  sourd  de  l'Eu- 
rope iMilière,  qui  favorise  conru>éa)enltoules  les  idées 
d'éqifitC'  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  aulorités  pour  cl  con- 
tre el  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  roots  à  V.  M.  les  diiTéreuts 
molifs  qui  peuvent  éclairer  sa  décision. 

Et  d'abord  Pon  cite,  contre  Tadinission  régulière 
du  liers-clal  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
niloi-s  ordres  réunis,  l'exemple  de  i6i  4etde  plusieurs 
tenues  d'États  précédents  :  (os  lettres  de  convocation 
portaient,  un  tic  chaque  ordre. 

On  ro|)résrnle  que,  s.i  V.  M.,  se  croyait  en  droit  de 
changer  cet  ordre  de  «hosos  ,  on  ne  saurait  déterihi- 
ner  la  mesure  des  altéraiioiisque  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diversts  t>artics  conjUiluti^'es  des 
Étab-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  tes  notables  de  son  rct^'au- 
nie  el  leur  ayant  demandé  îeurs  avis^  trouverait  sûre- 
ment une  sorte  de  salisra^^tioii  et  de  con\enance  à 
suivre  Topinion  qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura- 
lité des  voix;  il  serait  agréable  à  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  manpie  de  déférence  à  une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandabics  à  tant  de 
titrer,  et  qui,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  exanK'U,  se  sont  li\récs  avec  zèfe  et  sincérité  à 
la  rcclierchc  du  point  de  décision  le  plus  ju>le  et  le 
phis  conl'ormc  au  bien  de  PEtat. 

L*on  ajouté  qu'en  ne  mt';riag(!nnt  pas  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  j>remicrs  ordres  ,|ron  con- 
trarie les  anciens  piincipes  du  gouNcrnement  fran- 
çais, cl  Pon  blesse  en  quclipie  manière  Tesprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  celle  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  los  gi'adali(>ns  d'étuis  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  liers  élal,en  mittanl  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  orcircs  ,  annonce  le  dessein  d'amener  les 
États-Généraux  à  délil)érer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  Nuerlain  rn.sentiment 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des'  députés  du  tiers-étal  était  cgal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  tpril  faut  de  plus  au  tiers-état  (|ue 
Tabolition  drs  privilèges  pécuniaires, et  Ton  annonce 


cette  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  voeu  fvr* 
mel  à  cet  ég^rd  d'un  grand  nombre  de  notable»  dans 

la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  Ic^tiersélat,  et  afors  on  Tappelle  le 
peuple  j'vsl  souvent  invorisidéré  .  dans  SC4  préten- 
tions ,  et  que  la  première  une  fuis  .satisfaite,  une 
suite  d'autres  demandes  pourront  se  succéder  eCnoos 
approcher  insensiblement  de  la  démocraffe. 

On  met  trop  d'importance ,  dit-on  quelquefois', 
aux  réclamations  du  tiers-état:  il  est  considérable  en 
nombre,  mais  épars  el  distrait  par  diverses  occupa- 
tions lucratives, il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu'un  intéiét  momentané;  il  a' besoin  d 'dire  sou- 
tenu par  des  écrits,  el  il  se  lasse  de  là  continuation 
des  m'êmes  débats.  Les  deux  prenricrs  ordres, 
comme  toutes  les  associations  dont  l'éteiidue  est  cir* 
consente,  sont  au  contraire>  sans  cesse  éveillés  for 
l'intérêt  habituel  qui  leur  est.  propre;  ils  ont  ie 
temps  et  la  xulonté  de  s'unir,  et  ils  gagnent  insemi- 
blement  des  foix  par  l'ellet  de  feurcrédit,  et  par  l'as- 
cendant de  leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  descalculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qui 
composent  le  tiers-état,  et  l'on  resserre  ce  nombre 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  son  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  soot 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  con testai ious 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hom- 
mesde  cette  dernière  classe  seraient  plusà  la  suiledes 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  ib 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu'ils  ne  seraient  atta- 
chés aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres,  qui  n'ont  rien  à  acqué- 
rir et  qui  sont  contents  de  leurs  privilèges  el  de 
leur  étal-politique,  ont  moins' d'intérêt  que  le  tiers- 
état  à  la  réunion  des  trois  ordres  en  Etats-Généraux; 
ainsi,  sMls  n'étaient  pas  entraînés  par  un  sentiment 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraîenl  faci- 
lement les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppo- 
sitions, ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces 
États. 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  miens 
que  le  trhisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  Vils  le  vou- 
laient, ils  concerteraient  avec  plus  des6reté  les  di»- 
marches  qui  peuvent  embarras>cr  le  ministère,  la?- 
liguer  sa  constance,  et  rendre  sa  force  im^puissânle. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  cousidé- 
raiions  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  roi  les  pré» 
testions  contraires  à  la  demande  du  ticrs-elat  ;  je 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doivent 
en  être  l'appui  ;-elles  axeront  pareillement  ratlcn- 
tion  de  V.  M. 
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On  accuse  le  lîers-élat  de  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  cl  il  ne  demande  qu'autant 
de  représentants,  autant  de  défenseurs  pour  les  com- 
munes soumises  à  toute»  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouîs- 
senr  do  priviTéges  ou  d'exceptions  favorables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 

^ascendant  qui  naît  de  la  supériorité  d'état  .et.  des 

diverses  glaces  .dont  ils  sont  les  distributeurs  ,  soit 

par  leurs  propres  moyens,  soit  par  leur  crédit  a  la 

-cour  et  près  des  ministres. 

Cotte  dernière  ol)scrvation  est  tellement  juste , 
que,  dans  les  assemblées  d'États  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérience  qu^au  moment  où  le  tiers-état  se  sent  in- 
tiniidé.pnr Topiniun  de  (eux  qu'il  est  dans  l'habitude 
de  respe»  1er,  if  demande  à  se  retirer  dans  sA  cham- 
Tire,  et  c'est  en-s'isolant  ainsi  qu'il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  forces. 

ho  titre  des  lettres  de  con%t>catlon  de  1614  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à  la 
demande  <lu  tiers-état;  mais  les  faits  y  sont- favora- 
blrs  ,  piiisqu'en  réalité  le  nombre  des  députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Ali  conimenceuient  du  qualor/ième  siècle  Phi- 
lippe-Ic-Bel ,  ^uldc  par  une  vue  slmplcjnenl  politi- 
que, a  pu  introduire  le  tiers-état  dans  le&  assem- 
blées nationales  ;  V.  M.  à  la  fip  du  dix-huitième  slè- 
cU*,  déterminée  seulement  par  un  sentiment  d'équité, 
n'anràit-ellep.is  le  droit  de  satisfaire  au  \çc\x  gcué- 
ral  dfs  conununes  du  son  royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
de  près  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  à 
toutes  choses.  Les  .'Ichesses  mobiliaires  etlesemprunts 
du  gouvernement  ont.as^ocié  le  llers-étal  ii  la  fortune 
publiipie  ',  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues  un  patrimoine  commun  \  les  préjugés  se  sont 
afTaiblis,  iin  sentiment  d'équité  généralcii  été  noble- 
ment soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutcsles  dtstinc- 
lions.  Partout  les  âmes  se  sont  animées  ,  les  esprits 
se  sont  exhaussés  ,  et  c'est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  ;  il  n'eût  point  ea  lieu,  ce  renouvellement, 
li  ,  depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets  ,  un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre'  ne  pouvant 
4^lre  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et 
par  l'approbatinn  du  roi,  le  noiifbre  des  députés  du 


..tîers-étal  n'est  jusque-là  qu'un  moyen  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l'Etat  ;  et 
l'en  ne  peut  contester  cpie  celle  variété  de  ronnais- 
sances  appartient  surtout  à  l'ordio  dû  .tlers^élal  , 
puisqu'il  est  une  muliitude  d'affaires  publinues  dont 

-lui  seul  a  rinstructioir;  telles  que  les  transactions 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état.des  nianu- 
factures,  les  moyens  lès  plus  propres  à  les  encoura- 
ger; le  crédit  public,  rintércl  et  la  circulation  de 
l'argent,  l'abUs  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  d'autres  parties  dont  lui  seul  a  rixpcriencc. 

La  cause  du  tiers-éiat  aura  toujours  pour  elle  To- 
pinion  publique,  parce  (|if'une  telle  cause  se  lrnuvc 
liée  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l'on  peut 
manriester  hautement  ;  ainsi  elle  sera  consiammcnt 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d'cntrahier  ccu» 
qui  lisent  ou  qui  écoutent. 

V.  M.  a  été  touchée  de  l'amour  ,  de  la- cor:fiance, 
de  l'abandon  ,  dont  le  tiers-état  fait  profession  pour 
elle  dans  toutes  les  supplications  des  ville:»  et  dts 
■communes  quilui  ont  été  adressées  :  V.  I.?.  a  sahs 
doute  d'autres  manières  de  répondre  à  tant  de  dé- 
vouement que  par  l'admission  des  députés  du  ti:rs- 
état  aux  États-Généraux  ,  d^us  un  nombre  plus  o\\ 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  Y.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérêt  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  cette  questiun. 

On  dit  que,  dans  rassemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiei-s  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-état,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si^  selon  l'aNis  de  pkisieurs  publicistcs  et  selon 
l'arrêté  du  piirlemenl  de  PaVis,  le  n.ombre  respectif 
des  trors  ordres  op'inani  séparément  peut  êire  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  sernit-il  absolument 
égal  que  le  ti^ers-état  obtirit  de  V.  M.  ou  des  deu\ 
^utres  oVdres  de' son  royaume  le  succès  de  sessolli« 
citations?  et'peut-il  être  indifTérent  ii  V.  M.  d'être 
la  première  à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Proyence, 
le  Hainaut ,  lé  Oauphiné,  enverront  néc^sairement, 
selon  leurs  fit)rmes  constitutives,  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiei*s  ordres. 

Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attentien  peut-être 
que  «fans  le  tien«-éjat  beaucoup  de  personnes. sont  as-  . 
soiiées  en  cpielque  manière  aux  'privilèges  de  la 
noblesse;  ce  sont  lès  habitants  des  villes  connues 
sous  le  nom  de  villes  franches,  villes  en  très  grand 
nombre  aujourd'hui,  et  (\ii  la  faille  n'existe  plus  , 
I  parce  quelle  y  a  été  convertic'en  des  dr/>it8  sur  les 
consommniittus,  p.iyés  également  par  toutes  les  clas- 
Je^  de  i  itoyenî.   . 
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On  peat  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que 
les  trois  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d'opposition,  il  y  eût  une  tellç  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  Élats-Gcnéraux,  que, 
d'un  commun  accord  eit  sollicité  par  Tintérêt  pu- 
blic, Il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  supériorité  quelconque  de 
suffrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
même  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  TÉtàt, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  cfTct,  si  les  re* 
présentants  des  communes  ne  composaient  pas  la 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration   généreuse  que  viennent  de   faire 

* 

«tes  pairs  du  royaume,  si  elle  entraine  le  suffrage  de 
la  noblesse  ci  du  clergé  aux  Elals-Généraux,  assurera 
à  ces  deux  ordres  de  TÉtat  des  hommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces.hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il 
ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
des  impôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  tiers-état  une  représentation  nombreuse, 
piMsqu'il  importerait  que  la  sagesse  des  délibérations 
des  États-Généraux,  que  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprètes  et  de  ga- 

•  rapts,  sufllsante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes. 

'  On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  perdre  facile- 
ment U4i  ministre. Lésmécontentements du  troisième 
n'ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel- 
.  quefois  T^mour  public  pour  la  personne  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  voe!U  du  tiers-état*  quand  il  estoinanime, 
quand  il  est  confornie  aux  principes  généraux  d'é- 
quité, s'appellera  toujours  le  vœu  national;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l'Europe  l'encouragera, 
et  le  souverai«i  ne  peut  que  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

y,M.,qui  a  lu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement ,  aura  préscnles  à  l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant ,  pour  obéir  à  ses  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  mini.stcesdeS.  M.sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu'en  mon  âme  et  conscience,  et  en  fidèle  serviteur 
deV.M.,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  qu'elle 
doit  appeler  aux  États-Gcnéraux  un  nombre  de  dé- 


putés du  tîers-état  égal  en  nombre  aux  dépatêf  cics 
deux  autres  ordres  réunis,  non  |K>ur  forcer,  coaune 
on  parait  le  craindre,  la  délihériition  par  Icte  ,  nuis 
pour  satisfaii*e  le  vœu  général  et  raisonnable  da 
communes  de  son  royaume,  dès -que  cela  se  pcnt 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autves  ordres. 

On  a  dit  que,  si  les  communautés  envoyaient 
d'elles-mêin^  un  nombre  de  dépntér  supérieur  à  ce- 
lui qui  serait  déterminé  par  les  lettres  de  convoca- 
tion ,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que 
signifierait  donc  l'autorité  du  souverain,  s'il  ne  pos* 
vait  pas  mettre  la  règle  à  la  place  du  désordre?  car 
c'en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laissée 
au  tiers'^tat  de  se  conformer  .ou  non  aux  lettres  de 
convoration  poUr  le  nombre  de  ses  députés.  La  do- 
blesse  et  le  i;lergé,qui  ont  maintenant  fixé  Icrur  attea- 
tion  sur  la  quotité  respective  du  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  ordre ,  ne  manqueraient  pas 
d'excéder  aussi  dans  leur  députation  le  nombre 
prescrit;  et,  par  une  rivale  imitation -.«  il  arriverait 
peut-être  aux  États-Gé^raux  une-Tbufe  de  dépatb 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

y.  M.  a  des  intentions  droites ,  et    ne  veut  qae 
ia  justice  envers  tous   et  le  bonheur  de  ses  pca- 
ples;  et  ce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  an'cieoae 
forme  et  d'une  forme  diversement  entendue,  diver- 
sement interprétée,  qu'elle  voudra  décider   d'one 
question  intéressante'  pour  la  tranquillité  publique. 
,  Que  Pon  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que  Ton  con- 
çoive de  faux  ombrages ,  V.   M.   les  dissipera  en 
se  montrant  le 'gardien  des  droits  cTe  tous  les  ordres 
de  son  royaume  :  elle  ne  se  déterminera  dam  la 
.  question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
et  ee  même  sentiment  deviendra  le  garant  de  toute 

les  propriétés,  e(  servira  de  défense  à  tous  les  onlrei 

Éi f  "■ 
tat.''Cc  serait  faire-tOrt  aux- sentiments  élevés 
«.   ,v  ,.  -:  • .    - 

de.là'^hoblesse,  ce  serait  mal  jugei*  de  l'esprit  de  jus- 
tice.et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'imaginer 
une  résistance  de  leur  part  à  la  décision  que  don- 
'  nera  V.  M.  sur  une  question  longtemps  débaituci  et 
doiit  le  résultat  ne  doit  conduire  ayec  justice  à  au- 
cune conséquence  importante. 

Proposition,  -    • 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  envi- 
ron est  le  plus  convenable  ;  il  ne  présenté  pas  la 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  et  en  méBc 
temps  ij  devient  nécessaire  pour  représenter  suffi- 
samment  la  nation  dans  une  circonstance  si  grave  et 
si  majeure,  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  l'État 
pourront  être  traités- 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  de- 
vrait èire  réparti  entre  les  grands  baiHiages7  c*>  mai- 
son combinée  de  leur  population  et  de  leurs  contri- 
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l»ulu)ni,cl  en  assigïiahl  uti  nombre  proportionnel  n  ' 
chaque  payi  d*élal$  qui  est  dans  Posage  de  choisir 
des  députés  dans  ses  prqires  assemblées. 

Lainanière  laplus  raîsohnabïe  de  répartir  mille 
députés  entre  les  difTérenls  ordres  de  TÉtat  serait 
peut-être  d'en  accorder  doux  cents  à  l'ordre  du  cler- 
gé  trois  cents  a  Pordre  de  la  noblesse,  et  cinq  eenlf 
aux  communes  du  royaume  ;  çiaîs  comme  V.  M., 
sans  le  concours  des  Élats-Cîénéraux,  ne  veut  appor- 
ter  aux  anciennes  formes  que  les  changemetrts  les 
plus  indispensables,  on  propose  à  V.  M.  denepoint 
s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
privi!égiés,"et  alors  les  mille  députés  qu'elle  appel- 
lerait aux  Étals-Généraux  devraient  être  composés 
de  deux  cent  c  inquante  du  clergé,  de  deux  cent  clo- 
quante de  la  noblesse,  et  de  cinq  cènudu  tièrs-étal. 

Ou  a  remki  compte  à  V.  M.  dea  diverses  modifi- 
catioDS  qui  pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
liers-état  avec  une  aorte  de  ménagement  pour  Tan- 
cienne  teneur  des  lettres  de  couvoculion*,  ces  lettres 
appolaient  aux  Étals-Généraux  uq  de  chaque  ordre  ; 
ainsi  on  aurait  pu  maintenir  la  même  formule ,  en 
répart  issant  Télection  de  la  moitié  di^  dépuiés  du 
liers-élat  entre  les  principales  Villes  du  royaume; 
mais  Tavantage  particulier  que.  ces  villes  obtien- 
draient deviendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
celles  dont  Pioiportance  serait  à  peu  près  sembla- 
ble,  et  cette  même  disposition  pourrait  eocore. ex- 
citer  la  réclamation  des  Mitres  communautés  du 
royaume.  Quelques  objections  nallraien^  aussi  de. ce 
que,  les  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
daus  les  eommunes  des  vijies,  il  faudrait  par  des  ré- 
glementa nouveaux  et  particuliers  séparer  îc  tiers- 
état  des  autres  classes  de  la  société  -,  et  de  pareils  ré- 
giments appliqués  à  un  nombre  4rès  considériible 
de  villes  entraîneraient  de  gçands  embarras  et  de 
grandes  longueurs.  "*   . 

Il  était  bien  natiWvl  et  bico  digne  de  la  protectioD 
que  V.  M.  accorde  également  à  tout  lea  ordres  de 
scu  royaume,  de  chercher  avec  attcAtioii  et  avec 
suite  tous  les  moyeoa  qui  pouvaient  lui  donner  i'es- 
pérance  de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
leurs  différenU  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan* 
ces  où  se  trouvent  les  alTairei  publiques,  toute  mo- 
dification nouvelle  qui  n'aurait  pas  été  molitée  ou 
par  un  principe  évident  de  jusltce,  on  par  l'exprès* 
sion  générale  de  l'opinion  publique,  exposerait 
peut-être  à  des  contradictions  difficiles  à  surmonter*. 

V.  M.,  en  augmentant  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  aux  assemblées  nationales,  cédera  princi- 
palement à  un  sentiment  d'équité;  et  puisqu'en  tou- 
tes  choses  la  muniere  la  plus  simple  est •  ta  plus  as- 
sortie à  la  dignité  royale,  c*êst  sous  une  telle  forme 
Introd. 


qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une  délibérât  ion 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuvfs  du 
règne  de  V,  Mi  1 

On  proposerait"  donc  i  V.  M.  cTexprimer  ses 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation'  mt^mes. 

On  doit  observet  cependant  qu«,  si  V.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  parlicntiére  au  très  ptrtit 
nombre  de  villes^  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
i6t4,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élcjctions, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  bailli»- 
ges,  afin  que  le  nombre  des  députés  du  ticrs-élat  lie 
p6t  jamais  excéder  le  nombre  des 'députés  des  deux 
premiers  ordres. 

Sur  Uh troisième  qîustior  ^ 

^  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  son  ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation  ayant    toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annonçaient  par    cette  exprès- 

.sion  que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  de  Paria,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  S  décembre ,  semble  penser 

'  que  la  plus  parfaite  liberté  dans  Pélection  de  dbaque 
ordre  est  constitutionnelle.  Il  parait  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Géné- 
raux, l'on  fût  en  droit  de  s'opposer  à  tel  usage  cfue 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  celte 
considération  doit  engagei  le  tiers-état  à  diriger  son 
choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les  perso n« 
nés  qui  lui  parattrottt  les  plus  dignes  de  sa  confiance. 
La  plus  grande  partie  du  tiers-état  désire  que  set 
députés  soient  nécessairement  pris  «Uns  son  ordre  ; 
mtoiSfSi  les  élecleurs  dans  quelque  bailliage  pensaient 
différemment,  et  préfénùent  ppur  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  .ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s'élever  cooCIre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  .r|u'elle  serait^reffet  d'tin  choix 
parfaitement  libre.  Le  liers-état  doit  considérer 

Que  les  pobles  choisis  par  lui  pour  ses  repriésen- 
tanis  ne  pourraient  abandonner  ses  intétét^  sani 

s'aviKr  ;         -    . 

Qu^il  est  dans  la  noblesse  plnsiçurs  personnes 
aussi  xélées  pour  la  cause  du  tiei-s-étal ,  et  aussi  lÎBr- 
biles  à  la  dérendre,  que  des  députés  rhoisis  dans  co 
dernier  ordre. 

Peut*être  aussi  qne,  d*ns  le  moment  où -la  no- 
blesse et  le  Hergé  paraissent  véritablement  disposés 
à  renoncer  aux  privilèges  pécuit^iaires  éoni  ils  jonis- 
sent,  il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  part  dn 
tiers-état  à  ne  pia  excéder  Ic^s  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à  voir  ainsi  san»  regret  Tadmiss  on 
de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre,  si  cette 
admis^Mon  àtail  lieu  par  l'effet  d'un  choix  paHailé- 

menl  libre. 

Ci 
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k)m  doit  ajoatev  i^u^ati  milieu  ilod  luofurs  fian-    i    prstftrtioB,   c'est  à  Tappui  Jir  TotriB -justice  qu*cllai 


Taiae§  cm  mélange ,  <lans  une  proportion  mesurée, 
jilirait  des  avantages  pour  le  tiei-s-Télal  ,  et  serait 
pout-ôtre  le  premier  priticipc  d'une  uuion  d'intcièi» 
si  nécessaire. 

Il  est  1res  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
dos  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  états-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état 
attachera  une  gran^^e  im|K)rtance  à  n^avqir  que  des 
défîtes  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  intérêts  des  diverses 
clasèes  de  la  soi-iété  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers^tat  pourrait  iiidinéreiiuncnt  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen. 
On  ne  peut  douter  qu*à  .l'époque  où  la  répartition 
sera-  égale  entre  tous  les  ordres,  qu^à  Tépoque  où 
seiont  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap- 
pellent à.chaque  instaiil  au  tiers-état  son  infériorité 
et  rdfrontent  inutilement,  a  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  nW  aura  plus  qu'un 
▼eeu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France* 
Qu^est-ce  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
tiers-état  des  intérêts  îles  deux  premifu^  ordres?  lé 
ticiv-état,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous'  les  Français,  n''a-t-il  pas  intérêt  à  Tui-dre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquil- 
lilé  et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  du  souverain?  Il  n'entrera  jamais  dans  Tcs- 
|>rit  du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro- 
gâtives-seigneurialcs  ou  honorifiques  qui.  distinguent 
les  deux  |ircmiers  ordres',  ou  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  lenrs  personnes;  H  n'est  aucun  Français 
qui  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable .  qu'pucune  autre*,  que  plusieurs 
tiennent  à4*eiscnce  de  -la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  .qu'on  y  portât  U  plus  légère 
atteinte.  • 

,  Qiiji  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc 
dans  lé  nombre  des  représentants  du  tiers-état  aux 
Étals-Généraux  que  les  représentants  ,  les  indica- 
teurs des  besoins  mulli|tlics  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  l'aspect  de  ces  nombreux  députés 
des  communes,  se  rappelle  avec  satisfaition  eta%'cc 
gloire  qu'elle  doit  aux  vertus  et  aux  exploits  de  ses 
ancêtres  d'avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
lèon,  une  influence  égale  aux  drpi/iés  de  tout  un 
.royaume.  Que  ces  députes  à  leur  tour  ne  pensent 
jauiais  que.  ce  soit  par  le  nombre,,  ni  par  aucun 
jnoyen  de  contrainte,  maii  par  la  persuasion,  par 
i'ékM|uence  delà  vérité, qu'ils  pcuveiu  obtenir  le  le- 
xiressement  des  griefs  de  leurs  consiiuianu.  Mais 
très  certainement ,  Sire,  les  communes  de  voire 
royaume  n'oni  acirnne  autre  idée,  et  c'est  à  voue 


se  confient  prhncipalemenl.  I^ears  sentinacnts  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innombrables  quel- 
les ont  adressées  à  V.  M.«  et  qui  contiennent  toutes 
la  profession  la  plus  expressive' d'an- ^ëvoaement 
sans  bornés,  et  à  V.Jtf  •,  et  au  secours  de  l*Élat.  Il 
faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui  Honore  le 
règne  de  V.  M.,  et  qui  consacre  ses  vertus  et  l'amour 
de  ses  peuples. 

Ah  I  que  de  toutes  parte  on  Yfuille  enfin  arriver 
au  port  !  qu^on.  ne  rende  pas  les  efTorts  de  V.  H. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  que  chacun 
fasse  un  léger  sacrificiR  pour  Tamourchi  bîên!  V.  M. 
peut  Pat  tendre  avec  confiance  de  Tordre  de  son 
clergé;  c'est  ^  lui  d'inspirer  partout  Tamour  de  la 
paix  ',  c'est  à  luii  de  croire  aux  vertus  de  son  roî  et 
d'en  pénétrer  ceux  qui  Técoutent.  C'est  à  Tordre  «le 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chimé- 
riques, et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  V.  M. 
au  moment  où  elfe  est  uniquement  occa|)ée  d'assurer 
le  bonheur  général ,  au  moment  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à  seconder 
ses  vues  bienfaisantes.  Ah!  Sire  ,  encore  an  peu  de 
temps,. et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  direz  pas 
toujours,  je  l'espère,  ce  que  je  vous  ai  entendn  pro- 
noncer  en  parlant  des  affaires  publiques:  J>  /t'ai  en^ 
dîsîez-vons,  je  n'ai  ru  ,  fiepniè  qnelqnes  annérs^ 
que  des  instants  de  bonheur  :  louchantes  parolm, 
qnarid  elles  sont  l'expression  d'une  âmtf  sincère  et 
des  sentiments  (Tun  roî  si  digne  d'être  aimé. 

Vous  le  trouverez  ce  bonheur,  Sîro,  vous  en 
jouirez;  vous  commandez  à  une  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  politique*,  auxqncllcs 
elle  n'est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un.  temps 
de  son  caractère  naturel  ;  mai^,  fîxêepar  vos  bienfaits 
et  affermie  dans  sa  confianëe  par  Ta  pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu*à  jouir 
de  Tordre  heureux  et  constant  dont  die  tous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore ,  cette  natîèn  re- 
connaissante, tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheur. 

Vous  Tavez  dit,  Sire,  aux  ministres  qnl  sont  lio« 
norés  de  votre  confiance  ,  non  seulement  vons  vou- 
lez ratifier  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  ne 
mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  d^-s 
Rtals-Généraux  de  votre  royaume,  mais  vous  vou- 
lez encore  n'en,  proroger  aucun  sans  cette  condition  ; 
vous  voulez  de  pljus  .assurer  le  retgur  successif  des 
États*Géncraux ,  en  les  consultant  sur  Tintervallc 
qu'il  faudrait  menre  entre  les  époques  de  leur  con- 
vocation, et  en  écuuiant  favorablement  les  rcprrscn* 
cations  qui  vous  seront  faites  pour  donner  à  ces 
dispositions  une  stabilité  durable. 

V-  M.  \eut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  plus 
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elBcttCC,  lu  désonlrc  que  rincuiijuite  ou  ruicu|iacit<i 
«le  ses  niiniilrea  pourraienl  inUoduire  daii^'  tes  (i-. 
iiances.  Vdus  vons  proposeï,  Sire,  de  concerter  avec 
les  £iat3^éDérau&  les  moyeus  les  plus  propres  à 
vous  Taire  atleiadrc  à  ce  but;  et  daps  le  nombre  des 
dépenses  dont  vou^assurerei  la  ûiité,  vous  ne  vou- 
lea  pas  même,  Sire,  distinguer  celles  qui  tieuiient 
plus  particulièrement  à  votre  pei^onoe.  Ah  !  çim 
fifni  cff  dépentes  pour  le  bonheur!  ai-je.eiitendti  dire 
a  V.  M,  Et  en  eiïei,  chacun  le  sait,  V.  M.  a  prescrit 
die  -  même  plusieui-s  réductions  très  importantes 
dans  cette  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu^on 
lui  propose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
objets  seront  suscepirbles. . 

V.  M.y  portant  ses  regards  sur  toutes  les  flisposi- 
tiuns  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public ^  se 
propose  aussi  d*aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
de  SCS  sujets  ,  eu  invitant  les  États-Généraux  à  exa- 
miner eux-fnémes  la  grande  ((Ucstion  qui  s^eyt  élevée 
sur  les  lettres  de  cachet,  nfin  que  V,  M.,  par  le  con- 
cours de  leurs  lumières ,  connaisse  parfaitement 
quelle  règle  doit  être  observée  dans  cet.le  partie  de 
l*administration.  Vous  ne  souhaitas  ,  Sire  ,  que  le 
maintien  de  Tordre,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
loi  tout  ce  qu*elle  peut  exécuter. 

C'est  par  le  même  princi|>e  quo  V«  M*  est  im- 
patiente de  rerevoir  les  avis  des  États-Généraux 
sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  convient  d*accorder 
à  la  presse,  et  à  -la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
l'administration  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
objet  public. 

£n(in,Sire,  vous  préférez  avec  raison^  auï  conseils 
passagers  (le  vos  ministres,  les  délibérations  dura- 
bles des  Étals-Généraux  dé  votre  rojraume  ;  et  quand 
vous  aurez  éprouvé  leur  sagesse'  vous  ne  eraindrex 
point  de  leur  donner  une  stabilité. qqi  puisse  pro- 
duire de  b  confiance,  et  lès  mettre  à  l*abri  d'une  va- 
riation  dans  les  sentiments  des  rois  vos  successeurs» 

Vous  avez  encore  d^autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  sujets  )  DU  plutôt^  Sire,  tous  n*avez  que  celte 
seule  vue  sous  difleren les  modifications,  et  c'est  sur* 
tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
voire  autorité  vous  est  chère  ;  et  comment  nVii  con* 
haltricz-vous.  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
dinaire où  vous  en  répandez  Tinfluence^  non  seu- 
lement pour' la  félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été 
confiés ,  mais  pour  Tavantagc  encore  de  toutes  les 
générations  futures  l 

Ce  sont  vos  sentiments.  Sire,  qiiej'ài  essayé  d*ex* 
primer  ;  ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.,  M* 
et  l'auguste  prïncesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
gloire  i  je  n^oublierai  jamais  qu'elle  me  disait  il  y  ■ 
peu.de  temps  :  «  Le  roi  Ae  se  réfusera  point  aux  sa- 
crifices qui  pourront  assuror  le  bonheur  public  ;  nos 


enfante  penscionl  de  même ,  s'ils  sont  sages;  et  s'ils 
ne  relaient  pas  le  roi  aurait  rempli  un  devoir,  eu 
leur  imposant  quelque  gêne.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S*  M.  aveo 
émotion  de  me  permettjre  de  reteurr. 

Sire,  je  n'ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la 
Fran<:e,  ni  sur  sa  puissance  au-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vou»  animtfnt ,  on  s'em- 
presse à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  an  rc- 
tablisseiDenl  de  Tliarmonie  intérieure,  et  ta  laçons^ 
trucliou  d'un  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur* 

Vous  avez  encore,  Sîrc,  le  grand  projet  de  donner 
àt$  états  provinciaux  au  se^n  des  États-Génémux  , 
et  de  (brmer  un  lien  durable  entre  Padmfnislrhtton 
.  particulière  \fie  chaque  province' et  la  législation  gé- 
■  uéralé.  Les  déptrtcs  de  chaque  partie  du  'royntiine 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable ,  et  V.  M. 
est  disppsé^i  j  donner  son  assentiment  /%\  elle  le 
trouve  combiné  d'une  manière  sage  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V;  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  mnrcli« 
régn4ière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis ,  rien  d^empêcherait  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  d^  di- 
minuer, autant  qu'il  est  possible,  les  détails  de  l'ad- 
ministration première. 

V.  M. cstencoredétcrmince  à  appuyertle  son  auto- 
rilé  tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  Urs  prin- 
ces., les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notoblès  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  V.  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l'eiiamen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  Vouvent',  «près  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la-guerre ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  sc;s  armées  ,  vient  encore- servir  l'État ,  en 
donnant  Pexempfe  d'une  vie  simple  et  laborieuse  , 
et  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
l'agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
à  y.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à  ses  inten- 
tions bienfaisantes  un  avenir  dignÎB  de  sa  sollicituila 
paternelle  et  de  son  amour^du  bien  public.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculative^ ,  que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  moitié  obstacle  à 
cette  harmonie,,  sans  laquelle  les  assemblées  natio-« 
na)es  ne  sont  plus  propres  à  seconder  l'administra» 
tion?  Est-ce.  dans  un  moment  de  crise  qu'il  faut  se 
désunir?  est-ce  au  moment  où  l'incendie  a  gagné  l'u* 
difics,  qu'il  faut  perdre  du  temps  eu  vaines  disputes^ 
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Eh  quoi!  U»s  rrançais,  qu'on  o  \us  flrcliir  <laii8  d'au-    I 
irw    Icinps  devant  la  simple  parole  d'un  minisire 
impérieux,  n'auraixînl-iïs  deré»islanee  qu'aux  ten- 
dres ciforts  d'un  roi  bienfaisant  ?  Ab  I  que  rbacun 
Je  vous  soit  tranquille,  oêera<».je  lenr  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plut  iatè^e  des  princes  envii-onnera  de  son 
esprit  les  délibérations  des  Étala^énéraux  ,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c'esl  que  la  prospérité  de  TÉtat 
ne  aoil  due  qu'au  zèle  empre^é  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  dctiani-e  anticipée  serait  une  vé* 
ritable  injustice.  Hélas  !  en  d'autres  temps  onaefût 
approché  du  tiôneaxec  transport  pour  inscrire  dans 
lin  registre  national  les  détermioatioDS  de  V.  M«, 
et  iKiiK  recevoir  d\-lle  ces  gages  de  buohear  ,  d'Une 
vois  nnabime  et  d'un  commirn  accord.  Non ,  je  ne 
désespère  point  qu'un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore»  et  qu'un  nouitel  ordre  de  choses,  joint 
ti  rîmpressiou  de^  vertus  de  V.  M.,  et  aux  douces  et 
semillles  incUn^lions  des  Français,  ne  triomphe  en- 
fin de 'cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux,  évé- 
nement ont  semé  au  milieu  de  nous ,  mais  qui  se 
perdrp  dans  une  suite  de  beaux  jours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l'aurore. 

jfe  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
îi  ces  sentiments  en  lui  adressant  la  parole  ;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  rctiexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  H  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons- 
tances tout  le  monde  le  suivit ,  et  qu'on  suspendit 
pour  un  temps  c^s  combinaisons  de  Pesprîl,  ces  an» 
ticîpathms  exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décisiçn  est  devenue  si  im- 
portante; qu'il  me  soit  permis  ,  après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  deV..M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu'il  me  soit  permis, 
dis-jc,  de  m'arréter  un  moment  sur  le  bonheur  par- 
ticulier de  V.  M.  Il  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  .à  uq  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
ginattpn  ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifire  de  quchfues- 
1IOCS  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  a  ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
sance, et  c'est  même  le  seul  qui  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  partage  ,  puisqu'il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  sa  propre  vertu  ,  tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers  de 
l'nilorité  dérivent  le  plos  souvent  de  Tascendant 
des  ministres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuUau  milieu  d^un  ordre  constant  et  invariable  , 
tMdraîent  que  lool  fût  conduit  par  les  volontés  ins- 
tantanées du  souverain,  bien  sûrs  d'avoir  ainsi  Ufic 


ititliienec  prnporllonniée  à  la   multitude  d'îolér^ls 
pnrtiruliersqui  aboutissent  à  eux,  cl  à  la  Tariété  des 
ros^oris  qu'ils  font  agir.  Mais,  si  V.  M.   arrête  son 
mtrntion  sur  le  présent  et  sur  Tavenir,  al  elle  y  n'*^ 
fltichit  avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  fait 
un  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  elle 
verra  que  dans  le  plan  gétiéral  dont  elle  s'est  formé 
l'idée,  elle  ne  fait  qu'assurer  simplement  l'cxécotion 
de  la  premiere-et  de  la  plus  constante  de  ses  volon- 
tés, Tacconiplissement  du  bieti  public  ;   elle  ne  fait 
qifajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  lumières  qui 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  Tiennent  du 
résultat  des  vœux  dHine  assemblée  nationale  bien 
ordonnée;  alors  Y.  M.  ne  sera  plus  tlffxéc  entre  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  plus 
exposée  è  revêtir  de  son  autorité  une  multitude  dt 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  tontes 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  plus  entraînée  à  sou- 
tenir les  actes  de  celte  même  autorité  longtemp  en- 
core après  le  moment  oèi  elle  commencée  douter  de  la 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnes;  enfin, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  de  la 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d^une  con* 
fiaiico  éclairée,  V.  M.,  en  s'envirounant  des  députés 
de  In   nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  cette 
suite  d'incertitudes  et  de  balancements,  de  défianres 
et  de  regrets  qui  doivent  faire   le   malheur  d'un 
pritice,  innt  qu'il  demeure  sensible  au  bien  de  l'État 
et  à  l'amour  de  ses  peuples. 

Les  déterjninations  que  V.  M.  a  prises  lui  laisse- 
ront .toutes  \(n  grandes  fonctions  du  pouvoir  su- 
prême,  car  les  assemblées  nationales ,  sans  tin  gui- 
de, sans  un  protecteur  de  la  justice,  sans  uii  défenseur 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s^égarer;  et  s'il 
s'établit  dans  les  finances  de  Y.  M.  un  ordre  Immua- 
ble ;  si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  à 
se  vivifier,  Y.  M.  jouira  dans  ses  relations  aù-dehors 
d'une  augmentation  d'ascendant  qiii  appartient  en- 
core plusànnepuissance  réelle  et  "bieB  ordonnée  qu'à 
une  autorité  saris  règle.  Enfin,  quand  Y.  M.  arrê- 
tera son  attention,  ou  sur  elle-même  pendant  le  cours 
de  sa  vie,  ou  sur  Is  royauté  pendant  U  durée  des 
siècles,  elle  verra  que  sons  l'a  né  et  Taittre  cônsîdé* 
ration  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à  sa  sa- 
gesse; Y.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique,  le  salutaire 
avantage  de  nommer  à  l'avance  le  conseil  de  ses 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  même  d'une 
nation,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et  qui  fait  des  pro- 
grès avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  Y.  M. 
s'étendront  jusque  sur  le  qaraptere  national,  car,  en 
le  dirigeant  habitueUemeni  vers  l'amonr  du  bien  pu- 
blic, ollo  appuiera,  elle  embellîra  toutes  les  qualités 
morales  que  ce  précieux  amonr  inspira  gépéf  ilewient. 
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Enfin ,  sî  par  des  réiroTultoni  tiTipré%«rr8,  IVdifi«  e 
élevé  par  V.  M.  venait  à8*écrcniiler,fli  les  génératiôiu 
tui\an(rs  ne  voulâîent  pas  *du  i>onheiir  qoe  V.  M. 
leur  aurah  préparé,  elle  awail  4ait  encore  an  acte 
essenliel  de  sagesse  en  paliant ,  ne  fûl-ce  qae  pen- 
dant ton  règne,  cet  esprit  de  ditscosion  qui  t^élcve 
de  tuut<s  parts  dans  son  royaume. 

Cependant,  si  une  diflerence  dans  le  sombre  de^ 
dé|)Utés  du  tie|*s-élal  devenait  un  sujet  ou  un  pré- 
texte de  discorde  ;  si  Ton  contestait  à  V.  M.  le  droit 
de  donner  une  décision  préliminaire,  demandée avee 
tant  d^iiistançe  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su- 
jets, et  qui  conserve  en  entier  les  u^ges  conslitutib 
des  Ëtats-Généraui  ;  si  chacun  se  livrant  a  une  im- 
patience déraisonnable   ne  voulait  pas  attendre  do 
ces  États-Généraux  eu«*mêmes  la  perfection  dont 
chacun  se  forme  une  opinion  différente;  si  Ton  ne 
voulait  faire  aucune  attention  a  Vembarrés  dans  le- 
quel  se  trouve  le  gouvernement ,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  an  mTlieu  de  ce  combat 
des  usages  et  de  Téquité ,  des  formes  et  de  la  jrtiaôn  ; 
enfin  si  chacun  ,  mécontent  de  ceqaf  manifnerait  à 
ses  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mlils  pour  Pins- 
tant  le  plus  prochain,  perdait  .de  vue  le  bien  durable, 
auquel  il  faut  tendre  ;  si,  par  des  vues  partlcnlièrét^ 
on  cherchait  à  relarder  l'assemblée  de§  Éiata-Géné- 
raux,  et  à  lasser  llionorable  coftstonce^le  V.  M.  ;  et 
ai  votre  volonté  ,  Sire  ,  n'était  .pta  Mdfisante  pour 
vaincre  ces  obstacles,  je  délottme  mes  regards  de 
toutes  ces  idées,  je  ne  puis  m'y  arrétet ,  je  ne  pnia  y 
croire  :  alors  cependant   quel  eenaeil  pourrai»^ 
donner  à  V.  M  ?  Un  seul,  et  ce wtxwàX ieU^rnicr i  ce*, 
lui  de  sacrifier  à  Tinataut  k  miniaire  qui  aurait  eu 
le  plus  dejpart  à  votre  délibération. 


RésrtUaf  du  conseil  d'irat  du  roi  tenu  à  Ver^ 
saisies  /e  27  décembre  1788. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  ^ni  a  été  Ifaitdans 
son  conseil  par  le  ministre  de  ses  fionnicea,  relative- 
ment à  la  convocation  procbaipedcaÉAata-Gén^raax, 
S.  M.  en  a  ailpplé  les  principes  et  les  vues ,  et  elle  a 
ordonné  ce  qui  suit  : 

I*  Que  les  députés  aui  prochalna  Éiais-Géoéra^K 
seront  au  moins-au  nombre  de  mille;  * 

■  -  • 

ao  Que  ce  nombre  sera' fornie,  autant' qju^  sera. 
possible,  en  raison  composée  de  la  populatiôp  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage  ;     ' 

30  Que  le  nombre  des  députés  du  t«ers-é)at  sera 
égal  à  celui  des  deux  autre:»  oriô'^s  réunis^  et  que- 
cette  proportion  sera  établie  p,sl- les  lettres  de  con- 
vocation  ; 

40  Que  ces  déi*isions  urcli.\,inaîres  serviront  de- 
ba.sr  aux  travaux  nécessaires  ^.«nir  préparer  sans  dé- 


Ifciles  lettres  de  convocation  ,  ainsi  que  les  autm 
dispositions  t|ul  doivent  les  accompagner  ; 

5«  Que  te  rapport  fait  à'S.M.  sera  imprimé  à  la 
suite  du  présent  résultat. 

Fsit  à  Versailles  ,  le  roi  étant  en  son  ronseîi ,  le 
vingt-9ept  décembie  mil  sept  cerd  quatre  vingt-huit. 

St'gfné  LAnaaar  m  Vtllkubuii,. 

Trèn  humble  adresse  de  renicrcimcnt  pristntée 
au  roi  par  les  six  co'ps  de.-la  vil^ede  Paùs^  à 
l'occasion  du  résnftmi  du  cômnl  d'étal  tenu  à 
Versatiles  le  21  décembre  1788^ 


Sîre,  un  seul  moi  de  V.*  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
et  les  imiolétudcs  où  nous  étions  plongés.  Psr  une 
décision  émanée  dû  tr^ne  vous  \encz,.Slr^,  de  vous 
rendre  à  nos  respeclueûaes  pétitions,  et  d^  couron- 
ner  le  vcbu  général  des  Français.  Enfin  (e  lîersi^tat 
seraconvenahlemenfe représenté  aux  Éiats-Oènéraux. 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  noas  annonoer  cette  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
bienfaisance  ! 

Phili|)pe-le-Bel  appela  aux  Elats-Oéuéraux  ses 
fidèles  communes  :  il  /ut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotiops  de  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de^.nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis.  XII  et  de  Henri  IV,  quj  si  souvent 
s*occupèrent  de  notre  boiihedrl 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  savez  alTermir  ce  bon- 
heur sur  une  ba^e  inébranlable-,  c*est  \  vous  seul  que 
'  vos  fidèles' communes  en  auront  réiernelle  obUga- 
•  tion;  et. pour  vous  «cul  se  perpétueront' d*âge  en 
.  âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d^amonr,  de 
I  reconnaissance  et  d*adrairAtIon  que  voiis  noos  ins- 
'  pirex,  et  qa'hcureuse  par  vous,  parte  géra  notre  pns- 
j    térité  la  plas  reculée. 

Noms  connaissions  les  bespins  de  l'État.  Dans  sa 
I  détresse,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
j*  d*iropôtl;  m^Is  ,  pour  mieux  payer  ,  pour  -pouvoir 
1  payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  Téqui- 
libre  des  finances  ,  è  la  libération  de  la  dette  publi- 
que, et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
pcriléi  nous  demandions  de  n^avoir  plus  à  gémir  sur 
i*iuégalilé  des  répartitions^  nous  flêmandioiis  d^étre 
ajiiés  par  nos  concitoyens  dés idef.    >rdreft  privilégiés. 

■  •  •  «  ■  • 

Déjà  une  grande  partie  de  ces  ^wdx  ordres  respec- 

•     •      ■  '  ♦         .    '  •        . 

tables  a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  réçla- 

'    ■  •  •    »'■       ,  •  .       ■-  . 

mations;  mab  vous  Seul,  Sire,  pouviez  en  assurer  le 

succès  inéhranfablc  contre  les  erreurs  toujours  pas- 

siblcs  des  inlcréts  particuliers. 

Que  1rs  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des 
honneurs  ecclésiastiques  et  militaires,  au  moins  par- 
tagerons-nom  avec  eux  fc  phisbeàu  de  leurs  |irivt- 


A 10 


léfçesjcdui  cl*élVe  égahïincnt  »îiiiét  et  protégés' par 

y  V.M.jpar  le  pire  dci Fiançais  cl  le  resUuraleur de k 

jnoiiniHLhîe.  Si  noua  cherchons,  Sircjj  à  l«»«galcl-,  c'est 

en  palriolisuic,  c'esl  en  amour  pour  voire  personne 

acréc,  ql  en  reconnaissance  pour  vos  bienraîts. 

Ah  !.  Sire  ,  avec  quelle  impalicnce  votre  bonne 
«ille  de  Paris  n'at(endV'a-l-e|le  pas  le  jour  heureux.  / 
où  ses  murs. pourront  retentir  encore  des  cris  d^allé- 
grcsse  en  revoyant  ses  libérateurs  !  car  nous  savons, 
Sire,  avec  qt^elle  généreuse  soUîcîlude  votre  auguste 
compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins  parteriiels 
pour  le  peuple  français. -Puisse- t-elle  ne  pai  Ignorer, 
notre  respectueuse  reconnaissance  l 

Tels  sont.  Sire  ,  les  senti ineiils  tendres  et  respec- 
^ueux  que  viennent  a«ec  confiance  déposer  dans  votre 
sein  paternel  et  au  pied  du  trône  vos  lidèleal  au- 
jets  composant  les  si  a  corps. 

..  Miyonot ,  Richard  Vainc,  Chcrit ,  BaUUiU ,  Tulart, 
Uardy,  Foueau,  Marchais. 

Ç$  ^  janvier  ilSS. 


MseDibléesil«quelquij|ft*ufieB  de  cd  provîucct,  et  des 
journaux  lea  plifs  «iiccrédiléa  du  temps  ,  donneroot 
une  idée  du  caractère  de  cea-mouveineota,  et  de  l*cs- 
prit  qui  aoinaU  alon  lea  divers  ordres  de  l!État. 


§  V. 

Des  troubles  tfui  se  manifestèrent  dans  plusieurs 
protnnces  vers  fipoque  de  la  deuxième  assem^ 
blée  des  notables  jusqu*à  la  convocation  des 
Êta(s- Généraux, 

L'édit  que  Ton  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces;  mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  manifestaient  entre  les  trois  or- 
dres de  PÉtat,  elle  ne  fit  qu 'eh  augmenter  rèflerves- 
cence,  en  excitant  la  haine  des  deux  premiers  ordres 
et  eir  encouij^agcant  les  réclamations  du  ticrnier.  Les 
troubles  qui ,  dppuîs  le  commencement  de  Pannée 
Î788,  agitaient  la. Bretagne  ,  la  Provence, le t)au- 
jihiné  ,  PAnjou  ,  etc.,  se  proloingèrent  jusqu'à  la  fin. 
de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  1^  no- 
mination des  États-Généraux.  L'opposition  di»  par- 
lements aux  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin- 
celle de  cette  efferTescence;  bientôt  réintégrés  dans 
feiirsprérogativesyilsse  montrèrent,  comme  mefnibrcs 
des  états  provinciaux  ,  les  plus  ardents  adversaires 
des  principes  patriotiques  qu^ils  avaient  eux-mêmes 
proclamés  lurs({u*ils  les  croyaient  conformes  à  leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alors  d'objet  :  le  tlt;rs«>étai 
ne  défendit  plus  que  ses  prx)prcs  droits  i/)ntre  Urs 
prétentions,  des  parlements  et  des  ordres  privilé|;iés; 
il  forma  des  assemblées  ,  et,  se  défiant  dç£  promesse^ 
de  la  cour ,  il  voulait  à  son  tour  se  fendre  redou- 
table. 

Les  récits  sui\ants^  tirés  des  procès- verbaux  des. 


Prévis  '^^kisioriqut  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes 
depuis  V arrivée  de  M.  le  comte  eU  ThUard, 
commandant  en  Bretagne* 

Protestation  et  arri(è  du  parûment  ds  Bretagne  Ai 

lundi  5  mai  1788.    - 

La  cour ,  lés  chambres  asseniblées  ,  coDsîdéniDi 
que  les  mogiittrals,  chargés  de  veiller  à  la  conserva- 
tion  des  lois,  'doivent, >non  seulement  opposer  oat 
résistance  fermé  et  respectueuse  a  tous  les  actes  «Ja 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à  «Itérer  ce  dép6( 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  les suito, 
également  contraires  à  Pidtérèt  .du  inooarque  eti 
celui  de  ses  sujets  ; 

Que,  dans  les  ciccoostancés.  actuelles,  la  voix  pa- 
blique  annonce  les  niéihes  malheurs  dans  toutes  te» 
parties  de  la  France,  la  subversion  des  lois,  ranéao- 

« 

ti^sement  de-la  magistrature  ,  le  renversement  de  la 
constitution  nit^nar chique,  Pcxécutioti  enfin  des  pro- 
jets enfantés  par  le  despotisme  ministériel  : 

.Considérant  que  les  diagistrats  ont  eu  la  doôleor 
de  voir  se  multiplier,  d^ns  le  cours  d*une  année,  Im 
actes  par  lesquels  las  lois  ont  été  violées  i^  des  coun 
-Souveraines  persécutées,  le  premier  prince  du  sang, 
des  magistrats,  des  citoyens  de  tous  les  ordres,  puuii 
sans  accuhatîoo  et  sans  jugement; 

Considéram  encere  que  leurs  représentations  loul 
demeurées  inutiles,  qu'on  leur  a  contesté  jusqu*au 
droit  iPeii  faire  ,  qUe  la  vérité  n'a  pu  diasiper  les 
nuages  rassemblés  autour  du  trône  par  rand>itionel 
pajr  l'-inU'igue,  qu'on  doit  par  conséquent  s^attendre 
à  tous  les  événements  que  peut  produire  la  conju- 
ration qui  s'est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  eîrconstances  aussi-  critiques,  la  vi- 
gilance des  magistrats  serait  nfiHe  s'il»  atteiidaieot 
dans  .Pinaction  ce  que  le  passé  peut  faire  craindrt 
pour  l'avenir  j  qu'ils  se  rendraient  par- là  ,  en  quel- 
que sorte,  participants  aux  attentats  que  méditent 
ceux  qui  »  soiû  prélej^Le  de  maintenir  rautorité 
royale  ,  ne  cherchent  qu'à  subtitueria  leur  à  l'au- 
torité des  lois;  que  ce  serait  même  manquer  à  la  coih 
fiance  qu* Inspirent  les  vertus  personnelles'  duseigiiear 
roi,  et  ilés«rspéi:erjen  quelque  sorte  de  sa  justice,  qui 
sera  tOt  ou  tard  éclairée  : 

Considérant  enfin  que  les  ordres  arbitraires  sur- 
prisa  la  religion  dudit  seigneur  roj,  et  consignes  dans 
les  lettres  closes  auxquelles  les  l(ûs  du  royaume  dé- 
fendent bi  expressément  d'obéir  .lorsque!  ^'agit  |'U 


tmXl  deli  juJtic»,  »ooll<(iIi«iff«»d  BWjeil  t^iojt 
pour  «iithaiuer  iMnutTr^fiM ,  délïuîre  U  liberté  Af 
délib^rntiun»,  en  «rvêtcr  iMeffel»,  enilitiiâolei  »*- 
parant  It»  p»rtU(t  thiégrtnte»  Att  corp  ;    ■ 

Que  la  crainte,  ce  mobile  des  leuls  itaiivemcisentt 
despr>ti<)ues ,  nfcpcul  être  (ubttiluée  dam  une  mo- 
nai-rhle  à  l'ameurdu  dcToir,  qui  dirtclja  opinion), 
à  U  l'onscienre,  qui  ne'permel  pu  de  l'écarler  de 
ion  devoir-,  et  à  rh«ncMur,aii  »*riable honneur  , 
qui  s'accorde  avec  Tun  et  tSutre  : 

Par  tnuies  ces  can>i  Je  râlions ,  la  cour  •  déclaré 
protester  coolre  toute  loi  nouveHe  qulponrraîl  pr- 
ier alteJnte  au*  lois  constilulÎTes  du  rojaame ,  «u« 
droits  de  la  nation Trati^aiM,  auK  drnl^,1ranrhiHi 
et  lilicrlés  de  la  province,  de  Bretagne  enjta^llca- 
lierj  contre  toi(t«  loi  qui  poHrraillandi-eÀdiilniiTe, 
intervertir,  tkànger  ou  modifier^  lott  tu  ibod  ,  loU 
dans  la  roriac,  l'adiniuiilralion  ila  la  j^slive  dam  1« 
royaume  ,  ou  <lan5  la  protînce  de  Bretagne^  dé<;l*- 
rant  ladite  cour  <^ue  de  parcili  chanjementi ,  inl^ 
rosant  essentiellement  la  constitution  ,  ,ne  pour- 
rnicni  être  admis  daià  le  nivaume  qu*a)irè«  aVon 
été  consentis  par  les  Élats-GéncranT;  et  dagale  <%■- 
snil  de  la  ciiur  qu'après  avoir  été  contenttt  )tar  tt» 
étals  (le  Bretagne. 

Proleste  ladite  co^r  contre  tOMle  alleînic  qui 
pi>iiirait  élre  portée  au<  droili  de  b  magirtratiif*  , 
essenlirll«int'nt  liés  aut  droits  de  la  nation  ,  eonirc 
loiiie  ironB<'ri]ition  qui  pourrai!  étreCiIreMir  aes  r«> 
(■islres,  et  qui  n'aurait  pu»  étéprécédée  d'on*  ilélilié> 
ration  libre,  déelaranl  ladite  cour  qu'eik  n'entend 
Iireiirlre  aurune  part  à  de  senibUliles  Iranscriptiena^ 
et  qu'elle  les  tient  pourBUlleé  et  incapables  de  pro- 
iluiruauiunerTel. 

A  ariêté  tiutiu  eai4>ù  qnvlqu'nn  de*  préaideola  , 
conseillers,  nvocBis et  proeureura  f;énéraui,  freflieia 
ou  autiesiirfii'ici'sd'it'ellc,  re^&tdet  or.drea  particn- 
tiersrelatirs  à  ICI  fonctions,  U  sera  tenu  de  les  a|>> 
poi'icr  sur  le  bureau,  pour,  'sur  la  vu  dcMitU  orih'Q^ 
être  statué  par  la  c»ur  .iIiHi  qu'il  .ap|>arli«ndrB. 

fait  en  fiarlemeril,  toutes  le*  chamBrvt  anem- 
liîêer,  a  Rennes,  le  5  mai  1788.  Signé  Binutr. 

Ce  jour  S  mai  17S8,' les.cbainbres  astem'blén, 
rUuissier  de  jcrvîco  est  »ënii  avertir  que  le  procu- 
re ur-géncral-kjndic  dt*  était,  acrumptgné  d'un  1res 
griiMl  nunilire  de  merobres-dda  noblesse,  demandait 
rentrée  de  la  cour  :  sur  quoi  délibéré,  la  cour  *or- 
rêlé  à  l'unanimilC-  que  l'cnlrce  d'icelle  leur  leraii 
sur-le-champ  accontée,  et  iceo«  entrés,  le  proeureur- 
général-ijndtc  t'esl  placé  au  banc  Jes  rapporteur», 
enionré  dé  tous  les  genlilshomnacs  qui  sojil  venu* 
avec  lui  ;  ledit  pro  ru  repr-géoéfal  syndic,  wsis  el 
couvert,  a  iirunoncé  un  discourt  et  donné  Ivrtnrc, 


■•  Da  U  prateslatioD  et  «pppsîtloQ  du  procureir- 
généraltj'ndîo des  états,  àrenregiilrement, vérifica- 
tion,etc.  ;  ' 

a"  Des  délibérations  do  matin  de  cejour^  prises 
par  MM.  les  commissaires  intermédUîret,  approba-  , 
tivcs  de  ladite  prolcslalion  et  opposition  : 

Desquelle*  pièces  ta  teneur  suit. 
PnieiIalioH  ttu  proeureur-g^aJrat-ffn^te    Jet 
était  4*  Bretagne. 

Lortqn'ane  alarme,  univenelleBient  répandue, 
a  jeté  la  conaternalida  dana  toutes  les  parties  du 
rojaume,  que  le*  coups  de.  l'autorité  lurp'riae  *f 
muttiplirnt  de  I»  manière  la  plus  cITrajanle  ,  qu'ils 
frappent  sur  les  citojeus  de  Ion*  ie*  ordres  ;  lorsque 
la  magistrature  e*t''  peut-ltre  sur  le  point  de  se  voir 
la  vïctiiiiê  de  son  Inviolable  atlacbcmenl  aux  Iqia  \ 
que  dci  ordres  imprévu*  et  précipité*  font  descen- 
dretonià  CQUp,in  au  même  Initiint  de*  commissaire* 
rfn  r6i  dan*  tontes  le*  province*;  que  la  «pis  pa- 
bliqae  no««  a[^>rend  qnc  la  Francs  entière  est  me- 
nacée des  |Jns  grand*  Malheur*;  lor*qne (ont ,  ju*' 
qu'au  aajetire  impénétrable  doal  on  >'caT«lap)M.f 
annonce  letprbjelalea  plu*dé*a*treui,  une  apé'ra- 
tion  dettructive  de*  forme*  con*litutionoellés  cl  de* 
lois  fondameodalcs  dé  la  monarchie,  en  général,  et, 
en  patticulier  de*  droits ,  franc1ti*es  et  liheriés  de 
cette  province  ,  aoiqueb  est  c**epiîel1  émeut  liée  la 
contlilUl^on  de  la  magistrature;  loirsqu'eiifin  \H 
ennemis  de  (ï  cliose  publique  et  des  véritables  Inté- 
réti  du  roi  semblent  avoir  (armé  le  dmein  fitnesle 
de  rompre  le  lien  réciproque  et  sarré  qui  unit  lé 
*onverain  aux  penple* ,  comme  les  peuple*  an  ton- 
verain  ;  iieus  nous  montrerions  indigne  de  la  con- 
fianie  de  la  nation,  qui  y  repose  aur  notre  vigilancf 
et  notre  sùle ,  nous  trahirions  le  plius  cher  et  le  plus 
essentiel  dc'nos  4^^*^  •  '■■'■i*  serioo*  absolumcnl 
insensible  au  cri  du  patciotisœc  et  de  l'Iionneur,  tiy 
dan*  une  pareille  cxtrÉmiié  ,  nous  ne  nous  empres- 
sions pas  de  réclamer ,  d'une  manière  authentique, 
el  solennelle ,  contre  loutt,  atteinte  qui  serait  porlcn 
i  là  constitution  nationale. 

Spécialement  chargé  par  les  gen*  de»  trois  étala  , 
A  ttiUtr  à  U  comeriMlioH  dn  egniiilufien*  ét>  lu 
proriHC» ,  tomii^niet  dans  le*  aneitai  centrait  ;  M> 
/ranèkitu  tt  libtriii  anmnie*  par  (nu  aux  pauéM 
OMC  un.  fe*  camraïiMÎra  du  ni,  m  ckaifMe  (entier 
à  ce  qu't'f  «  celf  intrvdvt  uvmiù  loi  umaïUe  tpti  y 
toit  tontrairt,  el  de  itnr  oftpaier  m  «mw^nmci  A 
ce  qu'il  Mit  enrc^tré ,  data  la  tmtn  toweraina 
de  la  firminiê,  aucmt  iJitt,  diclarulieiu  da  rei  on 
■  leiim-iifiuntet;ipii  aiuiqucraicat  la  droitv  dt  celle 
prorinfr;  et  mn<mt  i  te  qu'il  ne  u  fane  ztumo  fc- 
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vèe  Jt  ienien,  non  iomentk  par  !cr  Hatt .  Chargé 
enfin  de  nous  àppoier,  partout  où  bêtoin  sera,  à  tout 
ce  qui  /serait  contraire  aux  droiLs^  franchise^  et  liber- 
tés de  fa  province,  auquet  cas  nous  softiniis  autorisé 
à  nous  yidresser  direèiemcnt  auxchonibrcs  assemblées 
du  parlement. 

Nouf  décUroni  rédamer  formellemenl  Pexéru- 
tîon  ilu  contrat  de  mariage  du  roi  Louis  XII  el  de 
la  duchesse  Aiiùe)  qui  porte  oxpresNémenl  (art.  !«»■): 
En  tant  que  touche  de  garder  et  conduira  k  p^ys  dfi 
Bretagne  et  sujets  ftcetui  en  leurs  droits ,  libertés , 
ffanrhiscs  ,*  usages  ,  coutumes,  et  styles,  lotît  au  fait 
de  Cégfise,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorier,  généralités 
et  autrti,  aufsi  de  la  noblesse  et  commun  peuple,  en 
manière  qulaucune  nouvelle  loi.  ou  constitution  n'y 
ois  faite  ,  Tors  en  la  naotère  accoutumée  par  l^s 
roi*  et  ducs  prédécesseurs  dé  nolreJite  cousine  ia^d»* 
chesH  de-  Bretagne;  que  nom  voulons  ^  eniendom  et 
promettons  garder  et  entretenir  ésdiis  paysel  mjttê  de 
Bretagne  en  kursditi  droits  et  libewtêê,  ainsi  qu^'itsen 
ont' joui  du  temps  des  feus  dues  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(Art.  VI.)  En  tant  que  touche  que,  s* il  avenait  que 
bonne  raison ,  Ugeût  quelque  cause  défaire  miito- 
tion. particulière,  en  augmentant,  diminuant^  ou  in- 
terprétant tes/lits  droits\  coutumes  ,  constitutions  au 
éiabtissemems  que  ce  soil,  par  le  pdriement  et  assem^ 

m  a 

biée  des  états  dudit  pays  ,  ainsi  que  de  tout  Umps  est 
aecoutusnée ,  el  qu'autrement  ne  soit.fait  :  nous  vom- 
tons  et  entendons  qu'ainsi  se  fasse ,  appetèt  touttfois 
les  gens  des  trois  états  du  pays  de  Bretagne, 

Déclarons  également  rcciamcr  rexécution  du  titre 
qjii  garantit  au  Jiionarque  r9bcîbsance  et  la  fidélité 
d'une  province  ,  sîngulicremcnt  distinguée  par  ion 
amour  pour  ses  souverains,  pomme'il  kil  garantit  i 
elle  'même  la  jouissance  et  conBervatîon  de  ses  droits^ 
franchises  et  liber  tes. 

Le  contrat  d*uniun  passé  entre  les  états  elle  roi 
François  1er,  ptrèsent  et  stipulât?!  ,  tant  en  soD  nom 
qu^au  nom  de  son  fils  le  d«U|»hin  de  France, par  lequel 
MaiMOfit  et  joignant  ledit  pays  et  duché  de  Bniagna- 
avec  le  royaume  et-  cioironne  de  l^ae^  perpétuelle^ 
ment,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  séparés,.tti  tomber 
en  diverses  mains  /  penfquetque  cause  que  ce  puisse 
itre,  te  roi  déclare  vouloir  el  iui  plaire  que  iês  droits 
et  primléges  que  ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  par 
li'dcvant  et  ont  de  préicnt,  leur  soient  fiardés  et  06- 
^eroés  inriolablcmcnt,  ainsi  par  la  forme  et  manière 
quils  ont  é:c  gardé,t  jusque  présent,  sans  y  rien  chun- 


gif  ni' innoverai  dont  U  ordonne  te  ires-patentes,  n 
forme  de  chartM,  leur  être  expédiées  et  dédvrées. 

Réclamons  pareillement  reaé^lioq  des  contrats 
renouvelés  à  chaque  assemblée  des  ét^ts  ,  et'Yiotam- 
rtient  à  la  dernièï-e  assise,  entre  lesdîts  états  et  com. 
mlssaîrés  tleS.  M., lesquels  contrats  approaTeiet  ra- 
tinés  par  les  rois  nos  souveraifis. 

(Art.  XX.0). Accordent  que  tous  les  droits ^/rau- 
chises  et  libertés  de  iaprovmce  soient  conser» 


ves. 


(Art*  XXL)  Qu'ii  ne  sera  rien  ^htsngé  au  uosh 
bre,  qualité,  fonctions  et  e^uercices  des  cffcien 
de  la  province  p  qu'il  ne  serajait  aucune  créih 
tion  d'otl^ciers^  ni  de  noureUes  juridictions, 

(Mrî.^XXli.)  Qu- aucuns édiU ,  ëèc tarm tiens ,  om- 
missions  et  arrêts  du  conseil,  et  généra tement  toma 
tetfrei'patentes  et  brevets  contraires  aux  privilèges  de 
la  province,  n*aurunt  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  cou- 
sentis  par  les  états  et  vérifiés  par  tes  cours  sauveraian 
de  la  province,  quoiqu^^ils  soient  fai's  pour  le  géairêl 
du  royaume  ^et  que,  dans  le  cas  même  où  tes  court 
souveraines  de  la  province  eussent  reps  ré  ou  sérifi 
aucuns  édits  sans  le  consentement  exprès  des  états  ^iU 
n'auront  aucun  effet  ni  exécution  dans  la  provima. 

Réclanons  enfin  lexéeUtioD  de  tooies  les  ordon- 
nances, édfts,  décUraiMMis^  lattres  patentes ,  coofir- 
malifketapprokatifs  des  droits,  franchises  et  libertés 
de  la  Bretagne. 

Efi  conséquence  de  titres  aaasi  solennels  et  anisl 
sarréf  : 

Nous  messire  RenésIëMi  de  Bôtherel ,  procurror* 
général-syndic  des  étai^  de  Bretagne  /pour  rintéret 
de  rÉtal,  da  monarqu»,  de  ses  suocetfieurs,  pour  rîn- 
térôt  des  lajets  du  pays  et  duché  de  Bretagne ,  pour 
l-întérét  de  la  magistrature  et  de  tous  les  tribunaux  de 
justice ,  à  l'égard  desquels  il  ne  peut  dtre  fait  auron 
changement  dans- la  proiince  que  suivant  les  Tormcs 
légales,  et  d«  consentement  des  élatSypro testons  coo> 
tre  tous  ordrcs^cdits,  déclarations,  ordonnanc  es,  let- 
tres-patentes, lettres  closes,  lettres  de  jusftion  ,  com- 
missions,  brevet^,  arrêt  du  conseil  ;.contrc  la  trans- 
cription qui  pourrait  en  être  faite  sur  les  registres.da 
parlement ,  ou  des  autres  cou»  ou  tribunaux  de  la 
province;  et  généralement  contre  tous  «ictes  ,  toute 
entreprise  qui  blesseraient  les  droits  ,  franchises  et 
libertés  du'  pays  et  duché  de  Bretagne. 

Requérons,  au  surplus,  qu'il  nous  soil  décerné  un 
acte  du  dépôt ,  par  nous  fait  en  la  rour  de  la  pré- 
sente protestation,  pour  vsloir  et  servir  d*tfpposi(iun 
formelle  à  rcnregislrement ,  véVifîcation  ,  transcrip- 
tion et'eKëcuilon  de  tous  éJIt-,  doilarations,  lettres 
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ou  autres  actes  qui ,  sous^quelquç  forme  el  dénomi-  • 
nation  que  ce  soit,  ppurraient  être  conlraîres  aux 
droits   de  la  province ,  éhtis  que  préalabtçmeDt    ils 
aient  été  vus,  délibérés s^l  consentis  par  les  étals. 

■Reines,  le  5  mai  1788. 

Signe  DB  BothhrBx.. 

Extrait  des  registres  des  dt'libéralions  de  ia'eom^ 
mission  intermédiaire. 

Du  lundilS  maC  ilé».    ^ 

La  commission  s'étânt  assemblée  «xtraordi.nairc- 
mcnl,  M.  de  Bolheref,  prorureur-général-syndic  des 
états,  a  dit  que  Parrivée  imprévue  des  commissaires 
du  roi  el  l'alarme  publique  annonçant  des  ordres  . 
funestes  à  la  province  et  à  U  magisti*aturc ,  il  est  de 
son  devoir  de  s'opposer,  au  nom  des  élafs,  à- tout  ce 
qui  pourrait  être. fait  de  coniraireaux  droits  ,  fran- 
chises et  libertés  de  IsT  province,  ainsi  que  de  la  ma- 
gistrature ,  et  de  faire  toutes  protestations  à  cet 
égard  ;  qu'il  se  pmpose  de  demander  en  consé- 
quence rentrée  au  parlement  «chambres  assemblées, 
et  il  a  donné  lecture  desdit^  oppositions  et  proies- 
talions. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Considérant  que  loule  atteinte ,'  qui  serait  portée 
a  la  magistrature  ,  intércsierail'la'  provim^  enrièr*  ^ 
vC\n  sûrcié  publique  el  parli'culièrc;  qu'elle  Seraîl 
une  infraction  manifeste  des  litres  solennels  qui  ga- 
rantissent, au. \  différents  ordres  el4iux  tribunaux  le 
maintien  de  le'ucs  droits,  privilèges  cl  conslitulîans  j 
que  lesdiles  opposition  el  protestation  sont  conformes 
aux  charges  de  AK  le  proc.ureur-général-sypdic  j  el 
^u  vœu  des  états  ,:guî  ,  4làs4ous  lea  temps  ,  onl^ 
donné 'les  preuves  K:s  plus  idataptca  de  leur  b^^- 
chement  Inviolable" aux  lois  ,- sur  lesquelles  rqiose  ta  . 
sûreté  publijue  :•*'-. 

La  commission  ,  applaudissant  an  zète  de  M.^fe 
procureùr-général-syndic,*  lui  a  donné  acte  de  la  re- 
présentation desdites  opposition  et  p'rpteslalion.  Elle 
a  arrêté  de  le  remercier  de  sa  «ùrviqUancè  ,  et  défi* 
rant  témoigner  au  parlenient  l'kitérêl  que  les  était 
ne  cesseront  de  j^rendre  a  des  nAgiAralt  qui ,  dans 
toutes  l^  circontlaoces ,  ont  sacrifié  au  bien  géné- 
ral leur  inlérél  particulier,  et  dont  fes  sentiments  el  . 
la  conduite  (approuvée  pailiculièremènl  par  S.  M**, 
lors  de  'son  avènement  au  trône)  ont  mcrité'le  suf- 
frage public,  lajcommissioB  a-arrêté  qu'une  expédi- 
tion de  la  présiente  délibération  sera  remise  à  M.  Je 
procu  reur-géncral- sy  o  ilic  • 

La  minute  signée  F.  éviqM  de  Bfifmes;  i'4i66e  de 
la  Diochaye,  Vabbé  de  Fajàle,  V<MéU  ^ùAlre,  l'iAbé 
de  la  Viiiedeneu,  Vabbé  de  Ijoctoix;  d^Estulays,Geê' 
in  de  Trétnargat,  de  la  àieviire,  Uay  de  Kerenraix, 
Introd» 
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Martin  df  Utontau^ry,  le  chevalier  de  '  ThàlpuMt,  Borie , 
Bouvier  -Bestouehes,  de  Ii/ouail  de  la  Boueeaye,  lonele 

d^s'la  Càùéraye,  le  Hforeier, 

- 

Kl  pour  expédition  dbnforme  auxdits  registres. 

Signé  X^HkWiDMi., 

Ertrait  des  rtg^ sires  dès  dêiiàérâiièns  de /a  com- 
mission des  érati'pour  la  navigation, 

Ce'jbur  5  mai  1788,  aux  cinq  heures.de  relevée  , 
messirede  Bothercl  ,  procureur-géiiéral-syndjc'de^ 
étals  de  Brelaigne,  entré  ^  la  .commission,  à'ia  séance 
ordinaire  <U  ce  jour,  a  dit  qu^ayant'élé  instruit  que 
Tarrivée  du. commandant  de  la  province-et  du  com- 
missaire dépai'ti'dans  celte  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  dt'  faire  éclater  (fes  actes  iPautbrité  ,  qui  'ICq- 
drateni  à  ébranler  la  Constitution  de  la  province  ,  le 
devoir  de  sa  place  ,  eonsigné  dans  fes  charges  px- 
prc*sses  qiril  a  reçues  des  étals  \  Taurait  porté  à  for- 
mer Au  pj^rlemeht,  au  nom  des  étals\  conformément 
aux  lois  fondan\ehtales^e  la  {Province,  toutes  pro- 
'  testât ions'el  oppositions  ,  permises  à  bon^  el  loyaux 
sujets  ,  contre  tout  ce*  qui  pourrait  potier  atteinte  à 
la* constitution  du  pays  dans  ses  formes  ,  ses  loî^^ef 
la  magistrature  ^  qu'il  en  a  conféré  le  matin  de  ce 
jour  avec  les  cemii^issàirds  de  la  commission  inter- 
médiaire des  états,  et  n'a  pu  en  déférer  à  celle  de  la 
nav'gniion,  avaplson  entrée  à  la  cour  ,  raprès-midi, 
de  ce  jour;  qu^il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  pro- 
testations ,  et  donné  lecture  de  U  délibération  des' 
(iommissairefl  intermé<iiaircs;  «que  le  parlement  lui  a, 
décerné  acte  du  tout  ^qjle,  non  moins  jaloux  du  suf- 

'  frage  de  la  commiasion  nommée  par  les  états,  pour  la 
direction  dc*t  ouvragées  publics  de  la  ha\igation  ,.11 
s'empresse  de  proGler  du  ^Mre^ier-  mcHncnt  libre' 
dont  il  |»ent  disposer, 'pour  faire  part  de  ses  démar- 
ches, persuadéque  tons  les  corps ,  bonotéa  d'une 
portion  du  pouVoir  des  états,  donneront ,  par  leurs 
sufîragce  et  ieurs  délibérations,  un  plus  grand  poids 
à  des  réclamations  qui  de  sa  part;  n'ont  pour  pbjet 
que  laplus  grande  gloire  du  M-,  inséparable  du 

>  .Iponheur  de  ses peupli'$; ledit sicuirprocureur-géné* 
ral-syndicaen  conséquence  doniié  lecture  de  l'acte  de 
prdleylalioD  et  opposition  par  lui  rédigé  ,.  et -l'ayant 
laiasésur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération,- 
la  commiasion  consi<lérant  qu'aucuucr  loi  nouvelle  , 
tendante  à  innovation  dansi'él^t  de  la  province,  ne 
peut  avoir  lieu  el  effet  qu'après  •délibération  des 
états  du  pays  et  duché  àe  Çrelagtie  ;  que  tout,  acte 
d'auîoriie,  qui  tendrait  a  détruii*e  ee  droit  national^ 
serait- rattcinie  la  plus  dang;ereu$e  àJeK^rs  droits, 
franchises  et. libertés;  que  les  lois,  qui-gar.lnlissenl 
les  droits  et  les  propriétés  de  la  qalion  ,  sont  dans 
leur  'éxecution  inviolablemcnt^-sous  la  sauvegarde 

l  ^  des  màgistraUy  que  l^arrivée  imprévue  du  comman* 
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-jbM  einie  nue  lUnne  f/iaénïe ,  qui  poumIi<troii< 

bkr  la  Iranquillil/é  publiqaej  cl  contrarier  (e.  vmu  de 
S.  M.  pour  le  boDhear  d«  k*  peuple*,  ne  peut  qu'cp-- 
plàudir  k  l'emprcMcinnii  de  M.  le  procureur- géné- 
raWjDdic  df  aurvre  la  marche  ferme  et  rApcclueuie 
qui  loi  CM  preicrile  pif  les  loli  de  la  province,  et  le* 
^•qeaconsipiéea  dani  le  cahier  detélaïa.  La  oum- 
ùÎMioii,  rendaul  juàtice  an  fêle  de  U.  le  procureur- 
■énéraHjndic,  et  aux  démarche*  que  lui'intpireian 
ftlacticment  aux  "droili  de  la  province  ^  lui  décrite 
acte  de  ton  rapport.  Jalouie  de  lémoîgncr  «u  parJe- 
tfnol  uue  union  'dan*  la  régie  des  luis  qui  conili- 
tnent  la  force  cl  ta  *écurilé  puLiir|ue  ;  %a1emenl  ja- 
louie  de  partager  l'intérêt  général  adfuel  il  a  Jaol 
de  drbîta^par  son  diTuurment  eunithiil  au  bonheur 
de  la  nation,  a  arr.élc  d'inviter  W.  le  procuieur-géné- 
ral-^ndic  a  demander  au  pyleHicnt  que  l'expÉdi-.' 
tion,  qui  lui  aéra  remiic  de  la  prëïcpie  dé  libéral  ion, 
aoiljoinle  à  la  délibération  prise  le  matin  de  ce  jour 
ftt  la  coDimiMion  intermédiaire,  e>  à  la  requ£le  qu'il 
a  préwntée  en  opposition. 

I^  minute  lignée  F.  Mqiu  de  Umnti,  l'abbi 
Geycm,  ViMi  dt  KoumUly  ,  l'abbé  du  BcitttMiul . 
tdabi  du  NoOâg,  l'aM  ia  Fénitttx  de-Omine,  Ouf- 
fn>f(,U  ekevalicT  dt  Sen/egaaj  Bori»,  Drouin,  fl*- 
Miwi,  Obelin  du  Sergat. 

Pour  copie  toitforme  aux  registres. 

Signé  Pâ*iut. 

lA  procureur^néral-iîodie  ajant  cessé  de  paf- 
Jer,  U.  du  Merdy  de  Caluélan  ,  premier  prcsidenl , 
Ittj  a  témoigné ,  an  nom  de  ta  compagiiie  ,  ta  'vive 
MMibililé  a  finlértt  et  i  raffècliou  dont  MM.  1rs 
commissaire)  interm«M>ires ,  M.'le  pmcureui-géné- 
talijndic,,  et  les  membrvs'dc  la  nobleun  iguî  l'ao 
conpagnenl,  lui  donnent  en  ce  momenl  une  |irruia 
Matante,  en  lui  protestant  qve  (a  ciimpaguic  péné- 
.trée  de*  même*  *eniimeiils  d'amour,' de  sonmÎMion, 
de  fidélité  BU  roi^qnl  animent  le  coriic  res]ie)-lable 
4MiMb*pnimenibr^  cnncoumient  lonjuiira  avec 
k  même  courage  et  la  même  fermeté  an  maintien  des 
Inta  Inidamen laies  de  rÉtatj.dcadraiu,  frauchisnet 
tibertéf  de  ta  province,  et  à  la  conservalion  des  vrais 
priDcipr*.  .Eux  retirés  -.  sur  ce  délibéré  j  la  C<9tr  or- 
'doiMieque'lntlileapièi'e!!  laissées  par  le,  procurenr- 
gènérat'Syndir  sur  le  bureau  aeronl  commun i<|Uéet 
■U-flrocureur  général  du  roi  ,  pour  être  par  lui  pris 
Cpn<;lasions  sur-le^liimp.  -"    . 

I^  gens  (lu  )^i  entrés,  cl  re'tir^,  ta  cour  a  rédigé 
le  présent  procès-verbal  ;  les  coiii.'l usions  des  gens  dn 
rnl-,Vapportées  sur.le  bureau. 

La  cour  délîLcrsut  sur  le  tout  a  liécemé  acte,  au- 
'dit  procureur-géiTùral-sjiidic  dcséints,  du  dcpûl  par 
4ui  Tait  sur  .le  bl(rcf  U  de   l'acte  dp  prolcsladon  et 


oppotilian  ,.et  del»déclaraliun]r  jointe  ,  cl  signée 
dfS  commiasairet  inicrmédiairea  dM  élmlt  de  celle 
province  ;  ordonne  qu'elles  •ê^ont  MriregUlréca  au 
greflccivil  de  la  roùr , et  qlie  lea  ninnlcf  iTicclln 
demeureront  députées  au  greflif. 

Ordonne  qu'une  exp^tion  du  préaenlarrA  sers 
remise'  daot  te  jour  par  le  greKcr  m  chef  an  pro- 
cnreur-géBértl-tjudic  det  éiat*. 

Ditcours  de- ta  nohtene  é  M.  h  comte  dt  TkiarJ, 
prononcé  ItluttUi  &  ah«i  1188. 

Nous  von*  remettons,  Monsieur,  la  protcatalioiiqiw 
le'  procureur -général 'syndk  de*  élat*  de  Breb|^c  a 
dépotée  au  parlement.  £11,e«i prime  l.é  Tœn  de  la  no- 
blesac.'Nou*  ne  duulona  pas.'Honaieur,  que  ai  S.  H. 
en  élail  inttruile  elle  nfc retirât  les  ordre*  rîgouieut 
que  le*  ennemis  de  sa  gloire  et  de  la  nalioD  ont  im 
lui  surprendre  ,  et  qu'un  vrai  aervileur  du  roi  iir 
saurait  exécuter. 

Arréfi  du  partememt  de  Brvagne ,  iAïamim  at- 
mnifiet,  du  mtreredi  T  mai  iT88;.- 

Lacour,  chaiiibm  assemblée*,  considérant  qn'eik 
est  de  plus  en  plus  inenarée  des  coups  d'ai|(orttc  qui 
ont  été  t'ubjcl  de  l'arr.ùté  du  5  de  ce  mois  ,  par  le- 
quel Mt  a  <léclaré  nul  cl  illogat  liiut  c«  qui  pour- 
rait être  Tait  de  contr.-iire  à  la  liberté  de  l'^rcpslre- 

Qu'elle  peut  craindre,  après  les  iranacripttoni  i1- 
Ic^les  qu'elle  a  prévue*,  de  se  trouver  privée  de  la 
liberté*  néceasaire  pour  réclamer  r«xécation  de  h 
toi; 

Que  ies  registres  {teuvMri  être  violé*  ;  qu'on  peut 
en  elTacer  Ica  trace*  de  aa  prâicst^iion.;  qu'aucun* 
édita  et  dêclar^lioni,  trântcrits  <l'ai|tpri(é  sur  *e*  re- 
gittres,  peuvent  être  ensuite  envoyés  daif*  le*  tri- 
bunaux du  .ceaaoct,  e)  Induireje*  juges  en  erreui  sot 
la  validité  de*  enregiatreraenli  ;   ' 

Que  les  magistrats  doivent  compte  an  roi  et  i  li 
ualioa  dea  démarches  qu'il*  sont  obligea  de  Taire 
pour  la  maiaiien  ^ealolsqui  assurent  la  fiabilité  du 
Irtee  et  de  la  constitution  ;       ' 

par  toutes  et*  comidéralion* ,  la  cour,  en  décla- 
rant d'avanee  et  deerchef  nul  et  illégat  tout  c«  qui 
pourrait  être  fait  sans  ddibéralion  et  vérification  li- 
bre, a  ordonné  et  ordonne  qiré  ledft'trrMé'dn  5  de 
c^  mois,  eiisemblele  présent ,  seront,  ii  la.(liligence 
dn  procureur  général  do  rui  ,  iaiprimés  dans  les 
vingt-quaire  heures,  et  envoyé»  dan*  lOws  les  sièges 
du  rcstort;  enjoint  audil  procureur  général  dn  roi 
•rcn  reUificr  la  cour  veàdredi  g  de  ce  moi*. 

Sigrtt  Buan. 


Du  mercredi  7  mai  lt88. 

Ce  jour,  chambres  tfssen^bléM ,  lu^ssireclu  Mcidy 
de  Gataélany  j»reroier  présiilciil,  a  dit  que  plusieui-s 
rorps  de  la  ville  élaienl  venus  lui  dcnoandçr  Tentrée 
dci  la  cour,  pour  {ai  lémoif^ncr  Içur  extréibe  sensi- 
bilité aux  circonstances  cnliques'dans^lesqu^lles  elle 
se  trouve  ;  .         . 

Sur  quoi  diélibérë| 

À  été  arrêté  que  Pentrée  àe  la  cour  leur  sera  «g- 
cordée,  et  que  Tordre  dnm  jequél  ils  feront  admîa 
ne  JK>urra  être  lire'  à  conséquence ,  ni  .préjadicier 
aux  droits,  privilèges  et  préséance  de  chacun  ^esdits 
corps.'  • 


{  Suivent  la  jMrotèitfUiims  dè$  difféntuilcorp^  tit  "Min 

'discours*  ) 

II  a  été  répondu  à  Chacun  desdits  corptf'par  messîre 
du.  Merdy  de  Gàluélan,  premier  président. 

Les  différents  corps  s'ètant  retirés  ,  )a  oonr  a  or- 
*        .  •■       •  * 

donné  qiTe  les  discours  et  protestations  déposa  sur 

le  bureau,  seront  sur-le-champ^ mpntréa  au.procu- 

rcur-général  du  roi.  Ses  copclusions  ruea  ,  la  colir 

a  déremé  acte  du  dépôt  que'Ieà  dilTérehts  corps  à^ 

la  ville  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro« 

lesiaiioDS  \  ordonne  quMls  seront  dépos^  et  inscrîtf 

sur  les  registres  de  la  cour.  •'       j    . 

I 

Extrait  des  regisines  des  JéUénaiions  de  la  eom" 
l>agnic  du  présidialde  Rennes^  duù  mai  i  7B8.    - 

La  compagnie  assemblée  extraordiilaireîiient  ei 
en  la  manière  accoutumée ,  un  de  Messieurs  ■  dit 
qu'il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  tendants 
a  faire  craindre  que  le  parlement  ne  fût  e»xposé  à 
des  coups  d'autorité ,  aussi  contraire»  à  sa  cônstitu- 
tion  (égale  qu'opposés  au  .bonheur,  du  peuple;  que 
les  sentiments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
pour  ii'étre  pas  penùadé  qii'étam^ instruite  de  la 
consternation  '  générale  elle  ne  «'.finpreiae  de  porter 
au  parlement  lef  témoignages  de  Génération,  <l*attft- 
chenieni  et  d'intérêt  dont  elle  est  péiaétrée  poar  tons 
les  magistrats  qui  le  composent. 

Sur  quoi  délibéran],  a  éCé  jirrété  de  mander  à  la 
chaml^re  les  gens  du  foi. 

René-Fran^uîs  Dro\iîn,  conseiller  procureur  d« 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présîdial  dé  Rennea, 
entré  à  la  chambre,  en  conséquence  de  rûrétié  cl- 
dessus,  a  dit  : 

MéssiauB4« 

•  ■  _  • 

Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  dans  tî^nte 
la  France,  et  surtout  en  Bretagne  ;  la  consternation 
est  générale  ;.  le  premier  ordre  de  la  magIstraJure 
parait  ihenaré;  a^  lien  de  décerné^*  aux  magistrats 
Us  couronnVs  chiques  qu^ils  ont  méritées,  tn  dé- 
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lendaifl  généreusement  nos  personnes  et  nos  biens  , 
peut^trc  a*t-oli  réussj  a  surprendre  la  religion  du 
prince,  an  pomt  de  les  priver  de  ses  bbirnà  grâces.' 

-     L'entrée  iroprcviie.des  commissaires  du  roi  dans  ' 
cette  ville,  leur  ignorance  kur  Tobjet  de  leur  mission , 

l'arrivéesnbited*uncoarrier  extraordinaire  chargé'de 
•  paquets,  lé  secret  ffâc^ié  sur  la^nature  désordres  qu'il 
a  apporté^^  la  ceititude  seulement  d'une  séancie  de 
porteurs  d'ordres  ditns  le  temple  de  la  justice,  c'est- 
à-dire  la  crainte,  fondée -de  voir  s'y  Tenouv^ler  ces. 
actes  d^Msti^nx  de  pouVoir  absolu;  où  la  force 
éeartela  Ipi,  réduit  ses  ministres  ait  silenêe,  encfakine 
..   la  liberté  des  dépositaires  de  notre  constitution  et 
de  nos  int.éréts  les  plus-  précieux,  aeCabie  tous  nos 
concitoyens;  d«i  inquiétudes  les  plus  vîves^irésagent 
les  événements  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
'  les  regarder  comme  tç^  pcpchains.'    - 

La  chose  publlqucf  est  en  pén1,n.'en  <ioutons  point  ; 
ce  nc;sont  phis'ceS  bruits  accrédités^  seiilemept 
parmf  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  .distingués  de  l'État  les  partagent  avec 
.  vous;  la  démarche  solennelle  que  l'aiDour  de  la  pa- 
trie, le  zèle  du  bien  jpiiblic  et  la  vigilance  des  dépo^ 
sitaires  de  sa  cpnlBanceleur  ont  dictée'pour  le  main- 
tien des  drohs,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagilf, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l'importance  des*  4vé^ 
nements  qui  menacent  cette  province,  et  qu'ils  ne 
.  soient  dirigés  principalement  contre  sa  première  cour 
de  justice.  "-    - 

.  Dans  cette  circonstance  inajeirre  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  dè'fai\re  éclater  «t  de.  proclamer 
les  jentimeiils  respectueux  et  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  attachement  pour  «des  magistrats 
dépbsitàires  de  mes  serments',  conserv^^rs  de  l'or-  .  ■ 
dre  de  juridiction,  sf  skgemeut  établi  pour  le  hôn^ 
heur  des  peuple»,  p|ir  ie^'constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne.        .       ' 

Les  mêmes. sentiments  v'ç^os  animent,  Messieurs-,  . 
ih  vous  ont  toujours  distingués,  et  vous  leur  devez,-    * 
les  témoigTiages*de  bienveîtipnce  que  v6us  avez  re^s- 
.du  parlement;  détenez  le* organes  dépeuple  au- 
près de  ses  jrrais  protecteôrs;  exprimes  non  sehie- 
ment  les  \œltx  de ^  votre  compagnie,  mnis^- encore 
ceux  de  tontes  les  Juridictions  auxqnell.csS.  Mi.a 
eenié  le  premier  degré  ^e  l'administration  de  ia 
'.JQStièe.      ■  •  •  ,'  /  '         '      • 

.  Attaquer  '  le  parlement  c'est  tiôler  le  contrat  d'u- 
nloA.  Accordent^  nosseigneursTes  commissaires^ 
porte  l'article  XXIit,  qu^il  mesoii  rien  changé  atia^ 
nqnibrej  qualités ^  /onctions  et  emerdce  des  o(f^ 
tiers  de  la  province. 

Ce  contrat,  si  souvent  scellé  des  sermenii  du  adu* 
veraîn  et  de  ses  sil|el»|  gagçi  précieux  de  notre  fidéUlé- 
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pour  nos  maîtres  et  de  nos  droits  à  leur. sollicitude' 
pâtci-nelle,  est  lYgîde  des  Bretons  ;  elle  repoussera 
tout  les  traits  que  rautorité  supirise  voudrait  lancer 
cOiUre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  Tordre  .de  la 
magistrature  serait  une  infraction  a  des  droits  cer- 
iailit  et  clairement  établis;  raltératiou  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait .  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  propriété  des'biehs;  le  pouvoir 
arbitraire  iH'scs  abus  remplacpraieiit  Tempirc  bienfoi- 
saiif>  de  la  loi  ;  notre  droit  piiblic-  n'exister^ijt  plus. 

_  Que  ces  tbnsé((penres  sont  funestes  et  déplora-. 
Iilès  !  N*est-ce  pas  dans  re  nioineiit  qse  tous  -les  or- 
drca  de  TÉtat  peuvent  s'écrirr  avfc  l'auteur  de  TEs- 
prît  des  lois  .*  La  monarchie  se  ptrd,  U>r»q»ê*un  primcê 
croCI  qu'il  montre  plui.  sa  puUtance  eh  changeant  VoT" 
dr<e  des  choses  qu^en  te  suivant;  il  est  alors  dé  leur 
devoir  dHnvoquer  le  souverain,  -et  ils  doivent  espérer 
ipsHl  iy écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  mainti^  de  son  autorité  et  sur  le  don- 
hèur  de  ses  peuples. 

C'est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
honorent  les  magistrats  qui. le  composent,  vous  les 
i^Ofisidcrez  avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilitt. 

I^*  parlc.ment  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
|u^titîée  par  .des  circonstances  exiraordlnnires,  et 
excitée  par  lepatriotisme^  dont  son  exemple  enflamme 
tous  tes  juges. 

Si  nous  ne  pairtagco;is  pas  encoi  c  les  dangers  que 
'•courent  les  premiers  magistrats,  prouvons-leur  ali 
moins  que  nous  nous  rappelons Jcâ  promesses  que 
liousavons  faites  entre  lcursmains«de  leur  être  cons- 
tnfîiment  attui-hésydie  désapprou  ver  constaqi/iicnt  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  troub.lcr  lo  cours  de  la  jus- 
llçe^  de  consacrer  tons  les  moments  de  notre  vie  au 
Sf^-Vice  lie  la  pairie,  pi>ur^  mériteV  la  continuation 

<lii  t'estime  et  la  bienvoîllanee  de.  la  cour. 

—*•■>■ 

A  ce»  caiisiet, 

'  Jti  ret|(iîers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donna  a«:te 
dé  ma  présente  femoniranee;  qu^y  faisant  droit .  il 
.•ioil  arrêté  que  quatre  de  Messieurs  se  rétireront  vers 
M.  le-premier  président,  afni  de  le  supplier  dloble- 
oirl'enlréo  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
.  corp«,  pour  renouveler  les  assuraiicesdês  sentiments 
.  inaltérables  de  »on  respacC ,  de  son  amour  et  de  son 
dérouement  pour  le  parlc;inent  ;  pour  déposer  dana 
son  sein  Taffliclion  profonde  daiàs  laquelle  les  bruits 
alarma ntr répandus  dans  le  public  Pont  plongé  j  son 
improbationdeces  bruits,  (pii  répandent  la  constcr- 


)  nation  parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  une  ca* 
;  lamité  publique^^etpourPassurerde  la  doulèvr  qu^il 
I  ressentirait  des  actes  d*autorité  qui  pourraient  être 
exerbés  contre  la  cour,  comme  étant  faits  au  préju- 
dice des  droits  et  libertés  de  la  prpviikce  ,  et  et>iiune 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  col* 

Arrêté  au  parquet  le  6  mai  1788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Daouir. 
Les  gens  du  roi-  retirés  ,  le  siège,  délibérant  sur 
leurs  conriusions,  alarmé  des  bruits  dçi^astreux  qui 
se  ^nt  accrédités  dans  le  public. ,  d^a^rès  Parrivée 
imprévue  diî'comm-iTidant  de  la  province  et  du  com- 
nrissaiie  départi  ^.partageant  les  inquiétudes  quV< 
pi'oov(U)t  les  dépositaires  de  la  conilùnce  nationale, 
disposé  comme  eux  à  réclamer  contre  toutes .  les  st- 
tèintes  qui  pourraient  être  portées  au  droit  public, 
en  altérant  Tétat  actuel  de  la  magistrature.  : 

Considérant  que  Tinamovibilité  dea^lfices  est  une 
des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  que  le  con- 
trat d'union  de  la  province  à  la  couronne  interdit 
tout  changement  dans  les  tribunaux  légalement  éta- 
blis en  Bretagne  ^ 

Que  des  coups  d^autorîlé  ,  dieigés  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature,  seraient  une  TÎolation 
des  droits  les  plus  légitimes,  reconnus  ,  attestés  et 
conQrmés  par  les  "serments  de  nos  rqia  ; 

Que  ri ntérét -général  quMnspirent  les  magislrals 
qui  composent  le  parlement  de  Breta^e ,  intérêt 
fondé  sur  le  courage  généreux  avec  lequel^s  se  sont 
exposés  aux  coups  de  Tautorité  surprise ,  pour  la 
défense  deé  droits  de  la  nation  ,  annonce  combien 
ilsiontchersà  leurs  jusliciables,  puisque  lascùle  idée 
dii  danger  qui  les  menace  en  ce  moment  devi.ent  une 
époque  de  calamité  publique; 

'*Quc  les  malheurs  qui  seraient  4a  suite  des  événe- 
ments annoncés  ne  peuvent  être  plus  vivement  res- 
sentis par  aucun  ordre  de  PÉlat,  que  par  <:4-ux  qui 
ont  rhonneur  de  partager  ûvec  le  parlement  les  func- 
tioDs  pénibles  et  honorables  d'adroiaîstrér  la  justice 
aux  sujets  du  roi;  '^ 

Que  d*ailleurs  le  parlement  devenant  la  ▼icilme  de 
son  zèle  à  maiiUenir  les  droits",  franchi.sès  et  libertés 
de  la  proviuce,'à  protéger  et  à  défeiidre  les  personni*s 
et  les  fortunes  de  ses  justiciaf^les,  les  lois  fundamen- 
talc»  de  la  monarchie  éprouveraient  une  subversion 
dangereuse  et  effrayante  dans  -ses  conséquences , 
puisqii^il  en  résulterait  que  le  magistrat  peut  se  corn- 
pi-pmettre  et  encourir,  des  peines  ,  en  se  irvrant  aux 
mjouvcments  que  sa  conscience,  son  honneur  et  .ses 
devoirs  Ini  imposent; 

î        Qu'il  est    de.  ressence   de  la  '  constitution  d*un 
J    étal  nu)narihi(|uc  que  les  magistrats  jouitient  de  la 
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liberté  la  plu«  entière  pour  l'exercice  de  leurs  fonc-'. 
tions ',' qu'au   moment   où    elle,  est    resHcinle .  la 
puissance  législative  perd  sa  force  y  Tempire  delà  lot 
disparaît  j 

Que  les  crainte^  qui  se  sept  emparées  de  Tesprit 
des  Bretons,  si  elles  sont  fondées,  comÎAe  une  Ibole 
de  circonstances 'se  réunissent  pour  le  faise  {irésu- 
mer,  on  ne  peut  douter  que  la  religion  diî  prince 
n*ail  été  surprise; 

Que ,  dans  Tétat  de  douleur  et  d*afBictioo  où  lei 
diflérents- ordres  de  la  province  sont  aujourd'hui 
plongés,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule  rei- 
sourcle  ;  qu'ils  doivent  représenter  au  roi  des  di^oita 
consignés  dans  les  ordonnances  générales  du  royau- 
me, les  litres  particuliers^  à  là  Bretagne;  qu'à^son 
avènement* au  trône'  il  déclara  qu'il  n'entendait 
régner  que  par  les  .lois,  et  que  pour  accomplit*  sa 
volonté  il  rétablit  les  vrais  magistrats  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Que  si  l'accès  dti.trÔTie  était  ouvert  aux  magistrats, 

ils   proiAeraient  que  dans  la  Circonstance  actuelle 

■ 

leur  conduite  n'a  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
d'amour  pour  S.  M.,  et  parleur  attachement  aux  de- 
voirs que  oleur  imposent  le  dép^  dès  lois  dont  ils 
sont  gardiens,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est  • 
confiée: 

Considérant  aussî  que  ces  grandes  vérît4s  ne  peu- 
vent être  mises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d'avan- 
tage par  aucun  ordre  de  l'État  que  parle  parlement , 

A  arrêté  de  demander  l'entrée  de  la  çouf,  pour 
rassurer  dis  sentiments  de  respect ,  xl*altach'ement 
et  d'amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  pailemcnt; 

A  chargé  M.  le  sénéchal  d'assurer  la  cour,  au  nom  ' 
de  la  compagnie ,  de  la  résolii,tion  où  sont  tous'  sea 
*  membres  d^observer  les  ordonnancés  du  r6\aûme', 
et  lie  n^obtcmpcrer  qu'à  celles  qui,  d'après  uiie^vé- 
rification  libre,  serpnt  enregistirées  dans  la  cour;  de 
dét-tarer  aussi  qu'ils*  réclament  d'avance  contre  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux^drotts  de  lamagis- 
trature  et  au)t Intérêts  de  la  nation  qui  en  soDtMn- 
séparablesj  *      ' 

De  supplier  enfin  là  cour  d'ordooner  que  les  ar- 
rêtés de  ce  jour  demeureront  dépo^  en  son  greffe, 
comme  un  monument  perpétuel  de  l'attachement 
des  juges  présidiaui  aux  maximes  défendues  .par 
la  cour,  et  dont  ils  ne  se  déparlironl  jamais. 

AriAÎ'té  en  la  chambre  du  conseil  le  6  mat  1788. 

Signé  sur  la  minute  ^Boeir^  Tbbhu,  Vabiit  ac 

autres. 

*  '    .       '  •  ■   -.        ,    • 

El  plus  bas  est  écrit  : 

Pour  cxpédfitioh- conforme  au  registre , 

Signe  Bouviiui-Dasxoticu  j»,.côDsbUler-  syndic. 


Discotirs  prononcé  au  parUmeni  par  M.  Barie^ 
sénéchal  àt  R€nn0ii,  parlant  la-paj^ole-au  nom 
de'sa'compagnie,  /e  7  moi  1^788. 

Mkssuub^,  !    ' 

Nolu  veaoDS  vous  apporter  le  triboi  de  pos  res- 
pecu  et  de  notre  aqiour^.Cea  sentiments,  qne  nous 
TOUS  avoiÀa  Toaét  au  moment  où  noua  avons  reçu  le 
titre  auguste  dfr  magistrats,  noua  sont  communs  avec 
tous  noscoUèguesdansl'administraliondelà  lùstiçe  : 
nous  n*avons  sur  eux  que  l'avf  ntageJe  ppuvùii;  vous 
exprimer  toute  Tétendoe  de  notre  dévouement,,  et 
de  dévenir  auprès  de  vous  leur  otreane  et  leur  inter- 
prête. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  Yequé| 
vous  avez  signalé  votre  lèle  pour  la  cause  du  peuple 
Yous  a  donné  des  titres  ind^tVuctibles  à  la  re«dn- 
naissance  .publique  :  elle  écj'ate  en  ce  moment  ou 
l'idée  du  péril  qui  menace  le*  prejoniei*  o|(dKe  de  *ki 
.magistratui»  a  imprimé  sur  le  front  de  tous  les  Bré- 
tops  les  caractères  lugubres  d'ui^e  consternation  gé- 
nérale, et  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
funestes* et  trop  mérôoraliles  d'une  calamité  pu-, 
blique.     '        .    •" 

Nous  sayon^  Messieurs ,  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  répondent  de  rinamovibilité  des 

ë 

offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pro- 
vince garantit  votre  existence  pour  le  bonhetir  4^ 
Bretons ,  comme  elle  est  la  sauvegarde  de  la  prpspé' 
ritié,  de  leur  personne  èl  de  leur  Cbrtùne  ;  mini!  les 
prjneipes  ne  rassurent  pas  toujours  éontro' les  entre- 
prises de  l'autorité.   ^ 

La  désolation  de  nos  concitoyens ,  et  Tidée  d^s  • 
maux  dont'  ils  sont  menacés  et  qjue  de  funestes  présa* 
ges leur' annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n'est  qu'au  milieu  de  tous.  Messieurs  ,  que  noua 
avons  espéré  de  prouver  une  conscdâtion,  un  rçmède 
à  la  douleur  profonde  qui  n6us«pcable. 

Nous  nOus  réfugions  daçs  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  U  chose  publii|«e  Avec  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  .les  dépositaires  dé  nos  serments  et  de  Patta- 
.  chement  inviolable  due  nous  avons  jtiré  aux  lois  da 
.  royaumcf ;  renouveler  entre  xos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l^assu- 
rance  de  notre  fidélité  aux  .vfais  principes,'de  notre 
-attachement  à  desmagistrats'qui  savent  si  dignement 
les  maintenir,  de  notre 'zî:le  ppur  la  conservadon 
des  droits,  franchisdk  et  libertés  de' cette  province. 

Approuvez,  Messieurs,  celte.démarch'e  extraordi^* 
>  naire  et  inusitée ,  maia-'justifiée  par  les  circonstan- 
ces  ;  recevez  l'assurance  que  je" suis  autorisé  à  voda 
donner,  qu'il  n'y  à  aucun  des  membres  de  mai  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier,  noirsculement  sa 
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orliiii^,  mais  !»on  état  et  ta  liberté  ,  pour  calmer  les 
inquiétudes  de  ses  coiicilck^'ètis,  s'il  dépendait  de  lui 
de  dissîp.er  leurs  alarmes* 

En  fai&ni.it  cette  déclaration ,  déterminée  par  le  vœu 
iMianime  de  ma  compagnie,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je*  dissimulerais  trop  mes  sentiments  par- 
liniliers ,  si  je  laissais  présumer  qne  ma  démarrhc 
fftt  rommaiidée  dans  ce  moment  p1ut6t  par  le  devoir 
que  par  l'eflet  de  mon  dévouement  au  bonheur  pt»- 
LHc,  dont  vous  êtes  les  plus  ferpies  appub* 

'  y£i  riidnneur  de  vous  assurer ,  UTéssieura ,  que  , 
clan%  toutes  les* Tonctfons  que  tes  prérogatives  de  ma 
place  peu^ciù  m*appeler  à  rempflr  ,  personne  m  se 
montrera  plus  que  moi  le  dérenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n*aura  plus.de  zèle  à  combattre 
IcB  atteintes  qui  seraient  portées  àson  existence.  (Test 

'atfisi,  Messieurs,  que  jé'me  croirai  digne  du  suffrage 
de  m'es  coufières,  chaiitla  conduite  (cndra  toujours 
^  mériter  votre  estime  et  votre  Ixîenvei flambe. 

Marompagnie  me  charge,  Messieurs  ,  de  vorus  âë- 
darer  qu'elle  est  dans  la  révolution  ipébrâidable 
d*obser\ér  tes  ordonnstnces  cfu  royaume  ,  et  quelle 
n^entend  obtempérer  qtrâvcties  qui  seraient  vérifiées 
et  liUfemenX  enregistrées  dans  cette  cour;  qu*en 
conséquence  elle  rédame,  contre  tout  ce  qui  pobr- 
raît  porter  atteinte  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magis* 
t/ature,  a  ceux  dé  la  nation  qui  en  sont  insépa- 
raWesV 

Nous  vous  suppYîoifs  de  recevoir  PaiTété  que 
ikms  avons  pris  le  Jour  d'Hier,  ei  qui  renferme  cette 

-déclaration  solenfieMe ,  pour  qu'il  demeure  déposé 
à  Totre  greffe,  Messieurs,  cùmiiic  un  monument  per- 

'  pétoel  de  notre  attachement  inviolable  aux  maximes 
i|ae  vous  soutenez,  et  dgrui  nous  ne  nous  départirons 
jamah. 

ÙiStburs  et  protestation  (hi  siège  royal  de  ia  mai* 
trise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes» 

vMxssixvas,    , 

Admis  à  Thonneur  de  déposer  aux  piecU  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  ccamtes 
de  révénement  désastreux  qui  menace  <ïette  pro- 
vince, H  nous  suffirait  sans  doute*,  pour  les  exprimer 
Avec  énergie,  de  dire  que,  partageant  avec  tous  nos 
coBcitoyeiis  l^ur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistrats,  nous  partageons  .aussi  la  consternation  qu'a 
répandue  parmi  eux  la  nptivellê  dlnne  révolution 
contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
éqUitaHle,.q(ii   nous   gouverne  devrait    nous  -ràs- 

.  -Le  serment',  que  nous  avôùs^  Thonnéur  de  pré- 
Vtt'ttï  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
■ûx  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n^a  pu  {{ne 
graver  plus  profondément  dans  nos  cœurs  l'inviola- 


ble attnchemeut  de  tout  rîtuyen  hn  ton  -à  ses  magis- 
trats. Ils  ont  surtout  rçndù  [ffu^  étroite  noli^  obliga- 
tion de  n'en  pas  reconnUiti-»  d*autii*s,  el  dfc  n^adop- 
ter  que  des  lois  légalement  et  libremenl  enregis- 
rrées, suivant  la  constitution  da  royaonae  ef  de  cette 
province. 

Ce  n'est  donc,  Blessîeun,  que'  renouTeler  on  en- 
gagement déjà  contracté ,  que  de  vdus  aopplîer  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépdt  que  nous 
faisons  de  no&  présentes  protestaliops  contre  loat 
ce  qui  pourrit  être  entrepris  par  «ut<»rîté  contre 
les  privilèges  de  la  province,  on  contre  !•  forme  d'j 
administrer  H  justice. 

'  S'sfriç^  SxTBinni-y'  DiacHAMps  db  la  Poetb  ,  Paect 
et  BiAabé. 

Discours  de  M.  te  Chapelier,  doyen  des  a^océfs 
et  conseil  des  états  de  Bretagne. 

Messikub4  , 

Si  l'ordre  des  avocats  n'^avait  d'autres  mourements 
à  suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  reconnaissance,  persuadé  que  vous  voulez  bien 
lukrendre  à  cet  éganl  la  justice  la  plus  mériiée,  il 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  permettre  Tenlrée 
dé  la  cour. 

Des  bruits  funestes ,  une  inquiétude  dérhinralc 
le  conduisent  devant  vous.  Messieurs, 

Il  .vient  offrir  à  la  cour  un  nouveau  ténaK>îgnage,  ri 
renouveler  rbominage  solennel  des  sentîmeots  doot 
il  ne  cessera  jamais  d'être  animé. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  déposer  dans  votre 
sein  les  protestations  de  notre  inviolable  attachement 
aux  luis  et  à  ses  ministres  essentiels;  fiotre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  Jamais  diètacber  notre 
sort  de  celui  des  magistrats  auxquels-  nous  nous  fid- 
soiis  honneur  d'être  inséparablement  uaîf  pour  le 
bien  commun. 

ê 

m 

Nous  avons  Je  même  'but,  et  doua  devons  partsr 
gcr  vos  périls  ,  comme  nous  coocourfoos  à  vostrsr 
vaux. 

Puisse  l'orage  qui  nous  menace  être  bientAc  dis- 
sipé par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  raffermir  h 
paix  dont  le  règne  est  celui  de  lajiistioo  et  des  lob  ! 

'  Puisse  notre  ancienne  constitution  être  §aranlie 
de  toute  atteinte  l 

CVstà  vous  dé  la  maintenir,. comme  elle  ne  peut 
stibsister'sarfs  vous. 

En  conséquence  les  avocats ,  tant  en  leur  qualité 
qui  les  lie  essentiellement  à  l'administration  de  la 
justice  ,  que  comme  citoyens- no'n  moins  intéressés 
a»  maintren  de  l'a  constitution  nationale  ,  déclarent. 
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prolester  et  protestent  contre  toutes  atteintes  por- 
tées sus  droits ,  franchises  et  libertés  de  la.  pro- 
vÎRce.  ' 

L*ordre  des. avocats  demande  acte  deaarespec-   . 
tueuse  protestation;  il  supplie  la  cour  dlen. recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve-de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Proleslatioh^des  avocate, 

L^ordre  des.  avocats,  partageant  avec  tons  les  ci- 
toyens rétonnem^nt  ei  les  alarmée  qtie  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité ,  destiuctifa  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  et  desr  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  moment  comme  un  de- 
voir de  déposer  dans  Icosein  de  la  eour  la  prolesta- 
tion  splt^nnelle  de  son  attachement  aux  maxibices 
sur  lesquelles  reposent  .Pôrdre  et  le  bonheur  public* 

Dévoués  au.plus  honorable  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  recoïinaltre  d'auti'es  loisque  celles 
qui,  par  uire  heureuse  et  néçesaaire  conséquence , 
Tout,  deia  stabilité  de  la  magisiratore  «t  de  la  liberté . 
dc^  opinions, la  première  sauvc|(arde  des  pntpriétéi 
sociales,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  Ptife  et  communauté  dé 
Rennes,  du  6  mai  1788. 

M®  Phelippes  de  TronjoHy ,  procureur^yndic  ,  a 
représenté  que  la  bonté  des  rois  a  tôigours  con- 
servé àt  la  ville  de  Rennes  le  titre  de  «fipitale  de  U. 
Brcta^e  ,  en  considération  de'  son  inviolable  fidé- 
lité ,  etc. 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vannes,  il . 
y  eut  une  réclamation  générale.  L'utilité  )et  la  néces- 
sité du  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  la  provinée.  '  ' 

La  conservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au-' 
guste  tribunal  fait  article  <lans'le  contrat  passé  à' 
chaque  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  rot  et  les  états. 

On  ne  peut  en  |;énéral  retrancher  à  cette  capitale 
aucun  de  ses  établissements,, sans  nuire  à  la  cons«/m- 
mation  et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n*est  point  ville  de  oominerce,  ne  se  soutient  que  par 
rétablissement  du  paulemént,  par  la  dépense  qu'y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d'une  mul- 
titude de  familles;  près  des  sept  huUièmes  de  ses  ha- 
bitants seraient  réduits  dans  nne  extiiême  misère-  par 
la  désunion,  d^oomposil^n  ou  translatibn  du  parle- 
pienl,  qui  a  été  confirmé  dtos  $cs  immunités  et  droits 
de  règne  en  règne  et  sans  atteinte)  et  il  doit  cet  avan- 
tagea son  inviolable  fidélité,  à  la  justice  des  souvo* 
rainsqui  ont  jugé  qu'il  y  allait  de  Tîntéré.t  public, 
inséparable  de  Pintéiit  du  Icône.    - 


Indépendamn^ent  de  raisoiis  aussi  puissantes,  trou* 
verait-on  des  magistrats  plus  instruits,  plus  vcrtueuir, 
plot  justes  ,  plus  fidèles  et  plus  chers  aux  peuples, 
que  ceux  qaf  .corapoteut  -ce  par1en»ent  ?  Qu'en  .con- 
séquence,  lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  lacon^' 
tervation  des  droits  et  franchises'  4e  la  province,» 
pcnir  l'intérêt  de  la  ville,  demande  à  Mfesaieurs  Uu' 
bureau,  d'adminislration  d'icelle,  acte  de  oe  réqui- 
sitoirci  et  le  requiert  d'écrire  à  monseigneur  le  prin- 
cipal ministre,  à  inonseîgncnr  le  garde  des  srcaux, 
et  à  monseigneur  le  secrétaire  d'état  de  la^irovince, 
ei  ce  ,'  dès  aujourd'hui ,  ponr  leur  représenter  très 
hambiement.ettrèa'i^espettueusemeiit  le  besoin  ddt' 
habitants  de  cette  ville,  la  douleur  vive  et  profonde 
et  l'alarme  universelle  qui  y  cattse  le  bruit  générale- 
ment répandu  de  la  réduction  d'une  partie  des 
droits ,  des  fonctiotas  des  membres  et  chambres  du 
parlement,  en  peignant,  avec  les  couhénrs. les  plus 
vîvel)  combien. sont  thers  eu  peuple  en  général  et  k  s 

-  ►  "  '  • 

chacun  en  particulier  les  magisiratc  qui  composent 
cet  auguste  sénat. 

Le -bureau  a  décerné  acte  de  la  l'cmontrance  du 
pCQcnreur  du  roi,  syndic;  et,  considérant  que,  dans 
'  ce  moment  où  tous  les  ordres  des  citoyens.  Justement 
effrayés  des  atteintes  dont  les^  droits,  franchises  et 
immunités  de  la  province  et  l'état  de  la  magistrature 
semblent  être  menacés,  s'empreûènt  de  leur  témoi- 
gner leur»  inquié^jides ,  de  lever  leurs  mahis  sup- 
pliantes vers  lelrône ,  il  est  particulièrement  de  son 
devoir,  comme  représentant  le  cofps'  municipal,  de 
faire  parvenir  à  S.  M.  les  plaintes  'et  les  alarmes  des 
habitants  de  la'Capirale  de  la  province  de  Bretagne, 
a  arrêter  qu'if  sertit-écrit  à  raonse|gnear  de  Briennc,  k 
rnooseigneut  leg«rde  des  ecaïui^  et  à  monseigneur  le 
baron  de  Breteuit, àl^efîei  de  less^if^pUeraveclesplus 
vives  insiancfs  qu'il  ne  soit  fait  aucnn  changement 
dans  l'état  actuel  du  parlémenT',  dont  la  décom* 
position  ou  même  la  simple  dispersion  des  chambres 
dans lapcovlnce-,  porterait'à  cette  ville  le  coup  le 
pins  funeste  ponv.la  ruine  entière  dé  ses  habitsCtats 

•  r  • 

de  toutes  \ti  conditions,  dotot  les  propriétés  et  h  sub- 
aistance  sonrattichéei  a  l'adminixtratlonsouvïniiQe 
delajustiqB.         '    . 

Arrêté,  en  la  chambre  du. conseil  de  l'hôteUdc- 
ville,  tes  jour,  mois  et  an  que  devant.       i*  . 

,Signé'BkRBXEWi-DvTtjmy  êchévfft%  pour  )e  greffe. 

■  Frotestaêio^  de  là  fiteuUé  de  droit»' 

i        Nous  doyen  ,  prt^fesseurs  et.docteûrs  agrégés ,  des 
facultés  des  droits  de Ja*  ville  de  Rennçs  ,     ■ 

Considérant  que,  dans  un  moi^^ntoù  la  nalîoii 
consternée  attend  avec  elTrOi  le  coup  -que  l'autorité 
surprise  se  prépare  a  frapper  ap  ipême  instant  dans 
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loui  les  ptrifnents  H  dam  toutes  les  cours  so'uve-^ 
raines  Au  ro}9itiine*,  ovales  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  province  touchent  peut-être  à.  leur  destnio- 
iion,  où  la  magistraiure  est  menacée  d'une  fcubfér- 
tion  totale,  no«s  devons  à  la  patrie,  aux  lois  que 
nous  sommes  chargés  d'enseigner,  nous  dcn>ns  aux 
magîMraU  qpi  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositai- 
res le  témoignage  authentique  des  sentiments  qui  qoos 
animent  à  la  toe  des  périls  qui  enviiHonneni  la  chose 

publique  ; 

Que  là  patrie  nous  demanderait  compte  un  jour 
dû  pernicieux  exemple  que  nous  aurioqs  donné  aux 
élèves  qu'elle  a  confiés  à  nos  soins,  éomme  un  dépôt 
précieux  sur  lequel  reposent  ses  plus  chères  espé- 


rances; 


t 


Que  nous  nous  montrerions  indignes  de  Tespéce 
de  saceriloce.dont  nous  somme»  revêtus,  Otjuê  /us- 
tUia.  m^tà  quiâ  net  tmsêrdotéi  appHUt^  juiUHfffu 
nam/piê  cqUmu$,  tH  bàtU  êtaqui  npiiiiamprolUémur. 
L,  I.  dêjusi.  et  jure,  si.nolre  conduite  ne  répondait 
pas  à  nos  préceptes,  si,  par  un  lâche  cl  honteux  si- 
•cDce,  nouis  laissions,  au  milieu  des  justes  alarmes  de 
tous  les  citoyens,  présumer  daîis  nos  cœurs  une 
"coupable  iiMlifTérence  sur  les  malheurs  qui  sont  prêts 
à  éclater  j  si  nous  résisiioiîi  au  cri  du. patriotisme,  si 
noiis  n'élevions  pas  la  voix  pour  unir  nos  réclama- 
tions aux  réclamations  publiques^ 

Que,"  quels  que  soient  les  projets  que  l'on  enve- 
loppe dans  un  hiystère  aussi  elTrayanL,  ils'ne  peuvent 
qu'être  inconstitutionnels  et  contraires*  aux  droits 
de  la  nation,  sans  le  consentement  de  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  aucune  innovation: aux  lois;  coostiiur 
tioos  et  établissements  du  pays  et-ducbé  cle  Bretagne, 
tant  au  fait  dej^église,  de  la  ndblesae  et  du  commun 
peuple,  qu*au  lail  do  la  Justice,  dû  parlement,  et  aux 
nombre,  fonctions  -et  exercices  des  olficien  de  la 
province. 

CGonlrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  art»  1er ^ 
et  six  contrats  renouvelés  a  chaque  tenue  d*étatS| ■ 
arUcles  XX,  XXII  ei  XXIII.  ) 

D'après  ces  considérations,  uous'proleslons  contre 
"oute  entreprise  contraire  aux  lois  de  l'État,  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  province  de  Bre- 
tagne, aux  contrats  sacres  qui,  étant  les  gagies  et  les 
garants  de  ses  droits,  pomme  de  son  obéissance-  aux 
droits  ôii  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu- 
▼eni  être  changés,  altérés,  m  modifiés  sans  le  con- 
sentement libre  de  la  nation  assemblée. 

.Suppliant la  cour  d'ordonner  le  dép^t  que  noas 
faisons  de  la  présenté  protestation^  comme  d'un  mo- 
nument ctemef  de  notre  attachement  a  fa  magistra- 
ture, de  notre  dévouement  aux  lois  et  à  la  constitu- 
tion de  notre- pays-y'et  de  noire  amour  pour  la  per- 

onne  sacrée  d^  S.  M.     ' 


^  Fait    en    l'assemblée   <lcs    fiacaltés.,    convoquée 
extrnordinaiiTment  en  leurs  écoles,  le  6  mai  J788. 

Signé  Dnouiir ,  Mobiob  dv  Lbuaiv  et  omîtes  *i- 

gnatures.  '      *  .        •       '       • 

'  '      ■       ■   i  * 

Discours  du  syndic  des  -grocureurs  à  Ai.  ie  comte 

de  Jkiard,  gouverneur  de  la  province. 
MoirsxiGfrEUB  , 

L'unedes  vertus  qni  vous  caractéfiWnt  le  pluséni- 
nemment  est  la  loyauté.  Celle  vertu  antonse  les 
procureurs  au  parlement  i  venir  déposer  dans 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  ï!s  sont  at- 
teints. 

•Nous  craignons  ,  Monseigneur,  le  renouvellemenl 
décès  tenip^  de  calamité  ^  qui  depuis  vingt  ans  ont 
déjà  deux  fois  renversé  nos  fortunes,  écrasé  nos  la- 
milles  ,  ruiné  tous  nos  concitoyens.  Cea  temps  mal- 
heureux nous  sont  encore  pK*sents. 

Le  rctabliasement  de  Pordre  nous  faisait  espérer 
une  tranqiilllî^é  durable,  notre  courage  renaissait , 
nous  goûtions  le  bonheur  d*exeVcer  nos  offiies  de- 
vant des  magistrats  chéris,  avoués  par  la  loi,  dignn 
de  remplir  les- augustes  fonctions  de  médiateurs  en- 
tre le  trône  et  les  peuples  ,  de  dépositaires  et  gar- 
diens des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos,  plaies  sent  à  peine  consoli- 
dées ,  et  tout  nous  annonce  de  nouveaux  malbear». 
■  La  subversion  de  la  magistrature  en.  Bretagne  s 
produit  dans  cette  infortunée  province  les  effets  les 
plus  désastreux ,  et  nous  voyons  encore  le  fatal  mo- 
ment de  les  voir  renaître. 

•  Le  roi  n'a  sûrement  pas  de  sujets  plus  fidèles  que 
les  Bretons,  et  cependafit  l'amertume  et  le  désespoir 
seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  et  sensible;  le 
monarque  qui  vous  a  chargé  de  ses  oixjlres  peut  élr^ 
désarmé ,  vous  pouvez  lui  présenter  le  tableau  des 
calamités  sous  le  poids  desquelles  nous  serions  tous 
aci  ablés  ;  vous  pouvez  l'instruire  de  notre  fidélité , 
du  désespoir  inséparable  dé  notre  cruelle  position  ; 
peint  par  vous  ,  Monseigneur,  ce  tableau  touchera 
son  cœur  paternel  ;  les  coups  accablants  dont'  nous 
sommes  menacés  pourront  être  détournés;  Tailé- 
grcsse  succédera  au  désespoir,  nous  ne  cesserons  de 
bénir  l'autorité  désarmée,  et  vcù^  acquerrez  ,  Mon- 
scigneuj*,  des  droits  itnprescriptibtcs  surnos  coeurs 
reconnaissants. 

Discûur's  de 'la  communauté  de^  procureurs  au 

'  parlement . 

MBflsiBuns  , 

Depuis  moinl9  de\H)|^  ans  nous  avons  eu  la  dou- 
leu*'  de  vous  voir  deux  fois  arrachés  à  vos  «u^uatM 


ronrtîoii)  ;  Jciii  fois  la 


ion  (1v  la  iiiag-slratiiie 
1  ptuii  gi  uiidï  <lésastrc» 
i)ai:*la  mnlhoui'FUsc  province  de  Bretagne 

On  nous  anaonte  une  noutullv  ileslruclioii  de 
reni)>ii.c  dci  lois;  la  magistrature  eti  niciiauie  de 
iiouïcom loupïj  Dous  aoiuiues  aoa  iircmier. iuppôu, 
(M  a  eu  litre  glorieux  pour  nous,  loiiquc  nous  bvods 
\e  liunheur  de  remplir  no*  foDctioDi  devant  vout  , 
Hi'ssU'ui's ,  nous  sommes  sans  Joute  destîpés  à  res- 
sentir les  premiers  les-crucIs  efTeli  d'un  nouvel  or* 
dre  de  choses. 

Vous  vouIm  bien  ,  Messieurs ,  nous  penoettre  da 
déposer  dans  le  sanctuaire  jk  in  justice  nai  senti- 
ments gincéres  et  respectueux,  etc> 

Extraii  au  rfgiitre  dts  dilibéraiioni  dtMM.  Ut 

nob/es  dignitaires  clianoînes  tl  thap'trt  de  l'é- 

glistde  Rennei.  du  mercredi^  mai  1788. 

Chapîtr»  e^aordinairemenl    assciiililé  après  la 

grand'oiessc ,  le  son  de  (à  tlof lie  et  autrrs  roriiiairté» 

accouluméesi  gaïUces  et  uLservées,. etc. 

Sur  ce  qui  a  Été  i-epréseolq  qua  l'arrivée  de  M.  le 
commandant  et  de  11.  le.  couimisaaire  di'paiù  cau- 
sait les  plus  vives  >ilarmcs,  et  prétagcoit  le  reover- 
seinenl  prochain  de  la  (nagistrlture  et.  da  la  cons- 
titution nationale,  Messieurs  délibérant,-  ont  tliar^ié 
messieurs  du  Pargo  ,  de  Roumilley  ,  Fournier  «I  la 
Prévoit  d'aller,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  le 
commandant,  le  priiT  d'interposer  ses  buiM  olGccs 
piiur  détourner  le  coup  dont  la  province  est  mcua- 


Ce  jour  8  mai  ,  toutes  les  chnmlirrs  assemblées  , 
aprû  avoir  délibéré  sur  les  dilTérents  objets,  vu  de 

Me'sieubs, 

Nous  toui  bons  qu  moment  d'une  révolulion  fu- 
nvsle  ,  d'un  bouleTCrwmenl  univeitel  dantl'urdrç 
de  la  Icgislalion  française. 

Les  lois  de  la  monarchie  sont  enircinica  par  la 
chef  des  magistrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
sa  pairie,  il  manque  à  tous  ses  sermeotl. 

C'est  à  vous  y  Messieurs ,  d'écarter  ks  coups  qui 

'  trou  bleui  l'harmonie  nationale.  La  marche  que  vous 

allez  tenir  renverra  ies  droits  et  Ift  privilège  des 

Bretons  ,  eu  les  niaiiitiendra  dans  leur  intégrité  et 

tels  quilî  ont  été  établi*  par  Ic-coatrat  d'union. 

Votre  detoir  ,  Heuietirs  ,  vous  impose  U  noble 
tàvbe  de  i-ecueillir  les  plaintes  arrachées  par.  l'abus 
de  l'antoriié,  de  porter  au  pied  dulràne  le  ubieau 
de  la  calaniié  publique,  d'iavtruire  lu  monaniiie  de 
U  dangereuse  iulluenci;  de  ses  ntiiiislrcs  sur  la  com- 


biiialsoti  des  rnppiiris  qui  lieni  sps  intcréis  à  rnn 
de  ses  {icupics  ;  qu'il  apprennu  par  ^ous  quels  mal- 
heurs doit  entraîner  le  projet  qui  menai'e  à  la  Uh 

C'est  monsieur  de^Lamoigoonqui  dirige  le  projet 
de  l'anéaniisscmeot  des  tribunaux. 

C'est  par  lui  que  4to  magistrat* ,  défenseurs  des 
liberléi  françaises  ,  ont  été  violemment  arrachés  à 
leurs  fonctions,  pour  avoir  résisté  à  ce  système  des- 
tructeur de  l'ordre  public. 

Ces)  lui  qui,  au  nom  de  l'auiuriié  qu'il  cnnipio- 
met,  qu'il  profane,  a  osé  attaquer ,  danl  une  séance 
rojalé,  lesprjiicipes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

Cal  par  lui  que  J'armo  du  poumir  arbitraire  a 
porté,  aur  la  première  et  1^  plut  clwredt*pru|>riéteii     . 
de  l'houuDfl,  Im  cobps  lesplas  fuiicaU*. 

C'en  par  lui  que  les  agents  ds  la  naiian,  de  In  J»! 
et  du  bonheni-  public  ,  les  parlements,  qal  donnent 
le  mouvement  à  r*iiécntion  des  loi*.  Sont  menacés 
d'être   traités  comme   des   compagnie*  aniipairio- 

C'esl  par  lai  que  les  forces  mililnirea  vont  pciit- 
flre  se  diriger  contre  la  patrie  jipnur  soutenir  t'in- 
justice,  le  désordre  et  le  despotisme  mintaiérivl.,' 

C'est  par  lut  que  les  citoyens  vont  peut-ftrc  se 
partager  sur  la  défense  de  lalîberté  qu'on  cnchainc, 
el  le  maintien  d'un  pouvoir  Ijrannlque. 

C'est  par  lui  que  de  f  ertaeux  défenseurs  de  la  p:i- 
trie  vont  peui-âtre  déi-hh-cr  sou  sein  ,  e,i  dissoudn! 
ses  liens  ,  en  prêtant  maïo-forte  à  la  Oulaiiun  des 
lois. 

C'est  par  lui  que  la  vertu  du  pati'iotisme  senible 
ébranlée  dan*  l'imc  de*  FrBn<;ais  militaires  ,  et  que 
le  serment  de  leur  devoir  ,  mal  inlerpiïté. ,'  semlile 
leur  faire  oublier  qu'ils  sont  cilojens. 

C'est  par  Igi  qac  lo  nation  va  peut-être  se  diviser, 
se  combattre,  et  que  de*  ruisseaux  de  sang  vont  bai- 
gner le  sol  que  noua  habitons. 

C'est  par  lui  que.  les  vieux  des  citoyens  ,. meurtris 
par  l'opiuessiDO  ^  sont  étoulTés.  et  ne  parviennent 
plus  au  monarque  abusé. 

Cest  ce  ministre  qui  a  dicté  cette  réponse  fou- 
droyante ,  récemment  Taile  par  S.  U.  au  p.irlement 
de  Paris,  et  ({ui  n'a  que  trop  annoncé  la  dcsirucjion 
des  lois  el  de»  magistjals, 

Lcf  principes  (itihlis  dans  le  discours  du  garde  de* 
sceaux  ont  amené,  les  résolutions  en'rayaotes  sug-    . 
gérées  au  SHUveraUij  l'événement  qui  nous  menace 
justilic  combien  nos  eraiitles  étalent  fondées. 
'    Vous  n'aveï  pas  craint,  iMes.^icurs,  dans  toutes  >os    . 
rcmontraiiies,  de  dtsipicr  le  chif  de  la  m»gisttaturc 
comme  auteur  de  ce^  i  un  uval  ions,  r|ui  tendent  ,'i  l'a- 
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Ti£an4îsséinenl  du  Hom  cfe  patrie;  tujourd'liuî  quo 
vos  représeaUlions  n^oiit  plus  d'accès  ,  que  la  vertu 
n'a  plus  fa  force  d^atteindre  nu  minisière  ^  vqus  de- 
vez sans  balancer  députer  au  pied  du  trône  pour 
y  porter  norjmtes  pUinles  ,  pour  dénoncer  le  garde 
dessccaut  au  souverain  qu*il  a  trompé  ,  et  à  la  na- 
tion, dont  il  a-est  montré  Tennémi. 

"Il  est  encore  temps,  Messieurs,  d*éclairer  le  cœur 
d>n  roi  juste  ^  de  hii  adresser  refTrayante  peinture 
de  la  silualion  de  ses  peuples. 

Parler  au  Kum  de  rhumaniié,  de  la  patrie  ,  des 
lois  et- des  libertés  francaisa ,  est  un  droit  précieux 
de  la  magijTtralure;  ce  devoir  s*étend  aujourd'hui , 
en  raison  des  dangers  qui  noua,  menacent  ;  voua  dia- 
')>uterei  sans  doute  ,  à  tous  l«is  corps  de  TÉtat ,  la 
|i;loire  et  rbonneur  de  défendre  la  constitution  mo- 
iKirchiqiie  :  vous jkiuvea  devenir  les  liliéraleiirs -de 
la  patrie;  et  quand  la  foudre  est  sur  nos  têtes  c'est 
moins  que  jamais  le  uieiuent  de  la  craindre. 

Je  demandé  que  le  garde  des  areaux  soit  dénoncé 
Ml  roi  ,  à  la  nation,  à  tous  les  parleuiiriils  ,  comme 
\  iolateur  des  libertés  friHiçaises,  comme  Tauleur  des 
4>ou|is  d'auiorit^  qui  réndetjt  victimes  d'un  zi-le  pur 
des  magistrats  Iklcles  à  leurs  devoirs;  et  qu*il  soit  pria 
un  arrêté  d'envoyer  à  cet  etiet  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  (iélibéiation  remise  à  un  autre  moment^la  cour 
Ii*\u  sa  séance  à  dixbuures  du  soir. 

Arrêté  (lu  parieme/9i  rie  Bretagne  du  vendredi 
.  9  mal  1788. 

La  cour,  instruite  par  :1e  bruit  public  que  deux 
magistrats  du  parlement  d^ Paris  viennent  d'être  en. 
levés,  à  m&iJo  armée  ,  au  niiliçu  dé  Ta^einblce  des 
i'haiiibrcs'; 

Également  îiislruite  de  iViitrée  illégale  ,  faite  le 
jour  d*hier,  par  deux  coir^missaires  du  roi ,  à  la 
ih.iinbre  dés  comptes  de  cette  province; 

Considérant  .  ladite  cour  ,  qu'eau  moment  où  le 
public  annonce  que  toutes  les  cours  souveraines  dti 
royaume  sont  peut-être  dispersées,  etqyVlle'nc  sem- 
ble devoir  elle-même  son  existeuce  qu'aux  vœux 
réunis  des  représentants  de  la  nation,  et.de  toutf  les 
oudres des  citoyens,  qui  ont  sus|>e«du»jusc|u'fcj  les 
coup.-,  qui  sont  prê\s  à  la  frapper  ; 

Qu'elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  \n\  restent  pelit-étre ,  qu'en  les 
consacrant  à'réclaincr,  avec  toute  la  nation,  les  ma- 
gistrats qut  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  ; 

<ju«*,  par  un  attentai  donbij  n'exista  jamais  d'exem- 
))te  que  dans  ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie 
\)\\  rautoritc  royale  était  méconnue,  deux  magistratts 
(MM.  Goislard  et   Duvàl  d'Kprémcnil),  inquiétés 


d'abord  dans  leura  propr4  s  maisons  ^  oui  été  am- 
cbés  du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  devaieul  trou- 
ver un  asHe  inviolable  ; 

Que  l'assemblée  auguste  des  pairs  du  royaame  ir*a 
pu  imposer  à  l'aveugle  agent  des  wilres  surfiris 
à  l'autorité  ;  qu*il  a  enlevé  ces  magistrats  ponr  la 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d'étal  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu'un  devoir  pfns  impé- 
rieux encore,  l'bonneor  et  la  conscience,  ne  fui  par- 
mctt  plus  dans  ce  momenf  de  laisser  ignorer  au 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  qui 
alarment  la  nation  ; 

Que  le'  même  devoir ,  qui  prescrit  aux  magistrats 
d'éclairer  la  religion  du  souverain,  leur  prestîrit  en- 
core'de  lui  dénoncer  ,  de  dénoncer  à  U  nation  ceux 
qui  depuis  l'assemblée  des  notables  n'ont  cessé 
d'ébranler  la  constitution  monarchique  \ 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  au  seigneur  roidesob* 
stituer,  dans  une  séance  solennelle,  nne  apparence 
trompeuse  à  la  réalité  des  fol  mes ,  un  arte|  du  pou- 
voirie  plus  absolu  aU  résultat  d'une  délibération  libre; 
ceux  qui  ont  fait  a  un  prince  du  aarfg  et  à  des  ma- 
gistrats un  crime  de  lenr  opimon  ;  ceux  qni  ont  in- 
duit le  souverain  à  adopter,  contre  lessenlinienlsde 
son  propre  (cœur ,  les  principes  du  gouvernement 
arbitraire;  ceux  qui  ont  voulu  concentrer  en  eux- 
mêmes  une  autorité  «fui  n'appartient  «|u'anx<-lois  ; 
ceux  qni  ont  rendu  suspect  le  zèle  des  magistrats,  et 
calomnié  leurs  vues;  ceux  qui  ,  persistant  dtins  des 
principes  antimonarchiques  annoncés  avec  scan- 
dale ,  ont  persuade  au  monarque  d'écarter  toutes 
représentations  ;  celui-là  surtout  qui ,  chargé  par  le 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  législation,  a  ou- 
vertement méconnu  toutes  les  maximes  de  la  mo- 
narehie ,  et  osé  persuader  au  souverain  que  sa  vo- 
lonté était  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  celui  qui , 
élevé  dans  le  sein  de  la  magistrature  ,  en  est  devenu 
l'oppresseur  ;  celui  enfin  qu'on  a  vu  avancer  les 
principes  tes  plus  inconstitutionnels ,  en  préscnae 
de  son  souverain  ,  et  dans  le  tribunal  même,  oè  il 
avait  juré  d'être^fidèle  à  la  loi  : 

Par  toutes  ces  considérations ,'  la  cour ,  persistant 
dans  ses  précédentes  protestations,  arrêts  et  arrêtés, 
déclare  qu'elle  ne  peut  cesser  de  j*éclamer  contre 
toutcs4es  atteintes  qui  pourraient  être  portées  contre 
les  droits  de  la  nation,  aux  droits  ,  franchises  et  li- 
bertés de  la  province;  à  la  formation  de  ses  tribu- 
naux, à  la  sûreté-personnelle  des  membres  qui  les 
romp«>sent,  à  la  loi  de  l'enregistrement  ;  quVIle  doit 
représenter  an  seigneur  roi  que  l'assemblée  géné- 
rale de  la  nation' est  désormais  le  seul  remède  aux 
maux  dont  eUe  est  accablée.  Ordnone,  ladite  cour, 
que  le  présent  arrêté  serA  envoyé  au  seigneur  roi  , 
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mmmc  un  gage  aulhenlîqnc  de  son  altarlicmeni  atii    , 
h)is,  (le  sa  fidélité  c»  de  »oh  artiotir  pour  là  personne 
sacrée  de  S.  M. 

Fait  en  parlement,  toutes  ïcs  cliâinbres-asscniblées. 
A-  Ritm9$,  le  9'mai  I78S.  Signé  BtmsT. 

Arréé  de  la  noblesse  de  Brrtagfte  du  9  mai  1 788. 

Nous  soussignés  ,  memUres  de  la  noblesse  de  la 
provin-^e  de  Bretagne  ,  déclarons  inOiroes  ceux  qui 
pourraient  accepter  quelques  places,  soîl  dans  l*ad- 
ministration  nouvelle  cie  la  justice,  soit  dans  les  ad- 
ministrations fies  états  ,  qui  ne  seraient  pas  avouées 
par  les  lois  consiitutionnelles  de  la  province. 


Précis  de  ce  qui  ftesi  fiasse  au  palait  de  jusiiçe 
à  UenfèCJf.  le  IQ.  mai  1188^  sepi  heures  du 
matin, 

CH^OnULIS  ASSUIBLBBS* 

Tous,  les  magistrats  te  rendirent  au  palais  dès  cinq 
bpures  du  œatinè 

A  six  heures  toutes  les  chambres  se  rassemblèrent. 

A  six  heures  le  régiment  de  Rohan  prit  les  ar- 
mes, et  se  rendît  sur  la  Motte ,  promenade  voisine 
du  palais* 

Depuis  six  heures  jnsqn^à  sept ,  plusieurs  objets 
furent  discutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por- 
tes du  palais ,  et  d*ea  défendre  Tenirèe  ;  celui  de 
décréter  toutes  personnes  qui  s'écarteraient  de  Tor- 
dre prescrit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d'exécuter 
des  ordres  arbitraires,  enfreindraient  les  lois  de  l'en- 
registrement, et  viendraient  au  nom  du  roi  profa- 
ner le  temple  de  la  justice. 

La  cour  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des 
opinions,  et  qu'en  cas  de  violence  elle  garderait  un 
silence  absolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  mnrmurt 
général ,  et  on  n'entendit  plus  que  les  acclamations 
de  vive  U  parlement,  et  de  Aoro  sur  les  exécuteurs, 
de  l'injustice. 

Conduits  jusqu'aux  portes,  des  chambres  par  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait ,  ils  parvinrent 
jusqu'à  la  porte  des  chambres  assemblées  ,  et  frap« 
pèrent  par  dilTéreot^s  fois. 

Le  cour  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyait  le  gref- 
fier  en  chef,  pour  lui  demander  ses  lettres  de 
créance  (i). 

(I)  Ma  qu'il  •«!  re(ai4  Mt  toiu^t  i9  etimmf,  on  eria  r  baso  I 
▼ivbut  LMB  lois  I  Tira  u  VAStsKsiiT  !  A  e«a  cris  ndtouMte  «i 
continuât,  U  foule  «ovironna  !«•  oommisMîrcs  du  roi ,  «l  les  pres- 
Mil  4aDt  !•■  «ueognarea.  C«tl  alors  que  Im  eonpagnica  de  i;ro- 
nadiers ,  de  ehaaseuri  ,  eacbés  aus  Cordelière ,  dévaluèrent  et 
•4Mirur«iit  daae  reoeeinte  da  palais  ;  qvo  !•  reste  àm  rd^meot  ac- 
rrnrui.  pour  sAtàvror  le  palais ,  et  se  mottre  en.  bataille  sur  trois 
rolonn«s,  un  tang  faisant  face  au  palais  ,  un  autre,  face  à  la  foule 
qiui  remplissait  la  pfaco. 


A  quoi  ledit  comte  de  Tliîard  répondit  qu'il  â\ ait- 
ordre  d'entrer  sans  représenter  aucune  leKre  de 
créance.  Et  ladite  réponse  rapportée  à  la  cour ,  elle 
a  arrêté  de  refuser  audit  comte  de  Thiard  l'entrée 
de  la  cour  ,  jusqu'à  la  représentation  dé  ses  lettres 
de  créance. 

Après  avoir  intilîlement  frappé  aux  poiies  des 
chambres,  IrcoiQte  deTliiard,  sommé  de  nouvcaii 
par  le  greffier  de  représenter  ses  lettres  de  créance  , 
a  persisté  aies  refuser  ,  en  annonçant  au  greffier  le 
projet  d'entrer  avec  lui«ux  chambrés  assemblées;  le 
grelBer,  parvenu  aui^  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  Thiard  ,  a  rendu 
compte  à  la  cour  de  ses  réponses»-   - 

La  cour,  pour  faire  cesser  las  «ris  qai  se  faisaient 
entendit  dans  l'encemle  du  .palais  ,  a  ordonné  au 
greflier,  par  une  troisième  fois,  de  sommer  M.  le 
comte  de  Thiard  de  se  conformer  aux  formes  lél a blics 
an  parlement. 

Le  greffier ,  sorti  et  rentré  presque  aussitôt,  a  dit* 
que  le  comte  de  Thiard  se  retirait  vers  le  parquet 
des  gens  du  roî,  et  avait  fait  entrer  dans  le  palais  la 
compagnie  de.  grena^dicrs  du  régiment  de  Rohan-i 
Monibazon,  cachés  aux  Corddiers  ,  qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse- 
ment. Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l'or- 
dre d'aller  vers  le  commandant.  Un  instant  api  es* 
est  entré  un  huissier  »  qui  a  rapporté  à  la  cour  que 
le  comte  de  Thiard  était  au  parquet ,  dont  l'eniréew 
était  gardée  par  des  grenadiers;  que  le  greffier  en 
chef  y  était  rétenu,  et  que  la  porte  en  était  fermée  ;. 
il  a  de  plus  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  ve« 
nait  de  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier  ,  de  retour  après  une  demi-heure ,  a* 
dit- que  ,  sur  la  demande  qu'il  avait  faite  au  comte 
de  Thiard,  relative  à  ses  lettres  de  créance,  et  qu'air 
cas  de  résistance  plus  longue,  U  se  verrait  forcé  d'u- 
ser de  TÎolence ,  et  a  réptmdg  d'attendre  l'ordre 
qu!il  allait  lui. remettre,  ordre  que  le  greffier  a  reini» 
à  la  cour.  Cet  ordre j  transcrit  par  le  sieur  Bertrand^ 
et  Signée  comte  de  Tbîard  et  dudlt  sieur  Bertrand^ 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargés  de  tenir  aa-^ 
jourd'hui  étant  un  lit  de  justice,  la  volonté  expresse 
de,S.  M;  est  qu'il  oe  soit  pris  aucune  dèlibératioi»- 
sur  notre  séance  ;  nos  ordres  à  cet  égard  sont  si  po- 
sitifs, qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écar-c 
ter,  et  c'est  en  vertn  de  ces  ordres  que  bous  ordon- 
nons ,  de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéir 
saiice,  que  les  portes  da  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-lé-champ.  »  * 

Ijectnre  faite  de  cet  ordre  ,  la  cour  a  renvoyé  Tmi 
greffier  et  les  huissiers  vers  le  commamlanl  lnwrft^^ 
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i^f  ,'iï  imt  T  T  tr  ;«:«  m^^^tA  4e  fof'e  {^^ar  entrer  m]% 
#igw»Un  ;  U  (ftlàrr  «Jbï  Mk  rett^re  c/  af  If ,  cl  des 
«•l's  ft'«ir»efC«Ut^>r«  pour  c«if  rir  fc«»  porSc».  et  J' 
fret  ^«0r  adieodre. 

Fovr  éviter  one  Kea«  danfcrcoM  m\  rîtovei 

4'Mivrv  U»  pofUs,  a«rc  ordire  de  se  rcsircr  »hmi6c. 
A  lc«r  rd^'Or  .  *k  <«t  dit  qà'ou  vetiati  de  Ctire  cii- 
trtr  dftfw  U  |.ftUit  U  coi^tgnie  de»  cbafecon .  et 
4|«*uf»e  fianje  da  rég' akem  calounit  le  p«l«î». 

A  tef *1  bram  «tm*  ^an^.  Ir  commandant  e»t  en- 
Ir^  en  ta  coor.  6^.ffmr^rî.  ararompa^né  du  sieur 
BcnramJ  ;  ii  ret  ifitfsnf .  t«  cjor  »*e«t  coorerle,  el  a 
K9«-dé«n  «ileace  aka^pln;  le  commandant,  par«criu 
juaqn'à  U  barre  de  la  conr,  •  «lemandê  on  était  m 
fdnce^  personne  n'ayant  répondu,  le  sienr  Bertrand, 
Mfn  umdnetcnr  cti'in  lEuide.  lui  a  fait  aperceiroir  nnr 
plare  s«r>lée  d*on  ft'éiaient  étarié%  les  maf'olrats  de  la 
îHt  du  kane^  et  les  commiiiaircs  dn  roi  ont  pris 
lenr  p!a<'e  acconlnmée* 

M«  le  premier  prétidenl  a  dit  <)ti*il  tflait  chargé 
par  la  c^mpa^nie  d*oliierver  an  porteur  d*ordre  de 
S«  M*  qoo  kl  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  élait  on  préalable  à  remplir  avant  d'entrer 
en  lacf/Or  ;  4|oe  Tentréc  des  tr'iU|ieSy  dans  l'eiiceinte 
dn  palais,  élait  contraire  ani  lois,  qui  assurent  anx 
maf^itlin»  la  lilierté  de  leun  opinions  et  de  leurs 
asemblces* 

f^CfomledeHiiaid  a  répondu  qne  celle  séance 
étant  an  lit  de  justice  ne  devait  pas  être  assujetiie 
an»  formes  ordinairn;  qa*aa  reste  il  se  conforme- 
rait ans  ordres  qui  lai  aTatent  été  donnés  ^lar 
S«  M* 

M*  le  premier  président  lui  a  donné  lecture  d*un 
an  été  du  9  mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cham- 
bres assemblées* 

A  quoi  le  commandant  a  répondu  qu*il  était  obligé 
de  lueltre  de  la  célérité  dans  Texécution  de  ses  or* 
dres. 

A  rinsiani  où  le  comte  de  Thifird  a  notifié  à  M.  le 
premii'r  prési^lcnt  une  Irtlrc  de  cachet,  portant  dé- 
fense de  4lés«rniparer,  sons  peine  de  désobéissance, 
une  pareille  leltrc,  et  contenant  les  marnes  défenses^ 
a  été  adreâsée  ii  la  compagnie  et  lui  a  été  noti(îce,cn 
la  remettant  au  doyen  de  la  conr, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres» 

(.lerture  laite  desdites  lettres,  M.  le  premier  prési* 
«lent,  au  nom  de  sa  compagnie,  a  réitéré  ses  protes- 
latÎ4»ns  contre  cet  enregistrement  ;  aussitôt  le  comte 
%\v  Thinrd  a  romnicncé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  diM'onri  contenant  ses  regrets  d^avolr  été  chargé 
lie  pareille  uiissioii,  en  observant  an  parlement  (pic 
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I*  hj^&.-^x.  -^n'îi  ifn  paiii  a  S.  Jf.,  ci 
0C9  or«i:«  t,^<fmrtm  ,  «irsait  cire  fomr  les  maxV 
tr»ti  res«nfp>  d'aue  pari*Ite  soaK.êa>L'«m  acta  «o*oc- 
ics  do  rot. 

ara  parlement,  pour  loi  Ifoigner  aea  ▼!&  repn»  dc^ 
<Mdrt%  réitéra  qui  l'as  aient  oblifé  de  se  tronicx  i 
cette  séance. 

Après  qooi  lé  comte  de  Thîard  a  ordoumé  an  çrrf- 
fier  de  lire  an  piemîei  édit,  porlaM  comî«-îob  a*j- 
dit  comte  de  Tlnard  ef  ao  sienr  BertraBtfl  de  fa^rc 
pracédei  à  1  enregistrement  des  édita  eC  dêr1arat?<ii:5 
qni  leur  avaient  été  adrcmés. 

ïjt  commandant  ajnt  ordonné  rcatrce  des  Çfcs 
do  roi  en  la  conr .  cr«a-ci  entrés  ,  il  a  été,  par  le 
greiBcT  en  chef ,  donné  leetore  de  ladite  comai»- 
sîon  j  laquelle  îcclure  finie,  le  comte  de  Thîard  a  tf.: 
à  M.  le  procureur  général  dn  soi  de  coDclure  à  Vvn 
r«-|(islremenL 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  dit  qoe»  Posaçe 
ne  permettant  pas  an  minislêre  public  de  -rondare 
en  piéaence  do  porteur  d'ordre  ni  do  oooimitfatic 
départi ,  il  refusait  de  conclure  :  sor  leqoeâ  refns 
M.  de  Tbiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  qoe  ladite 
f-ommirsion  soit  enregbtréeao  grefle  de  la  coor,  etc. 

Après  ledit  enregistrement ,  le  comte  de  Tbiard  a 
dit  :  Greffier,  le  roi  roua  ordonne  de  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  de  créance  et  de  Feoregislrer. 

Lactufe  faite  desdites  lettres  de  créance,  le  comte 
de  Tbiard  a  ordonné  de  nouveau  au  greffier  de  les 
enregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  doôner  lec- 
ture d*un  paquet  qu^il  lui  a  remis ,  contenant  des 
édits  dont  il  a  ajouté  ignorer  la  teneur. 

M.  le  procureur  général  du  roî  a  représenté  à  H.  de 
Thiard  qu*il  allait  se  retirer,  n^ayant  pas  reçu  d*ordre 
de  ne  pas  désemparer,  et  aussitôt  ledit  comte  de  Thiard 
fui  a  remis  une  lettre  close,  portant  la  défenae  de  dé- 
smeparer,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été,  par  le  greffier  en  chef,  procédé  à 
Touverture  d^on  paquet,  portant  ponr  adresse  à  M.  le 
comte  de  Thiard  ,  n®  3f  à  ouvrir  quand  te  con- 
tenu au  no  s  sera  exécuté  ;  contre-signe  baron 
de  Bketkuil,  et  adressé  à  Rennes.  Ledit  paquet  con- 
tenant une  ordonnance  du  roi  «ur  l'administration 
de  la  justice. 

Lecti  re  faite  de  ladite  ordonnance,  le  comte  de 
Thiard.  a  dit  à  M.  le  procureur  général  du  roi  de 
conclure. 

Discours  de  M.  le  procureur  généraL 

L^iinpuissance  malheureuse  où  je  me  vois  de 
communiquer  à  la  cour,  ainsi  qu'elle  me  l'a  person- 
nellement enjoint  par  ses  arrêtés  des  5  cl  7  mai  17M, 
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Ici  ordres  pailiculicrs  qui  me  seul  înlimcs,  me  pla- 
r;i!ïi  dans  la  cruelle  cl  pressanle  allernalivc  ou  de 
110  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  scmb!t»nl 
porter  fous  les  caraclères  de  la  surprise,  ou  de  Ira- 
bir  en  eflcl  mon  devoir,  mon  honneur  cl  mes  ser- 
ments, par  une  désobéissance  réelle  aux  lois  et  ordon- 
nanceS)  qui  sont  les  vrais  commahdemeuts  du  rpi, 
dont  il  m'est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul- 
ter le  seul  et  véritable  intérêt, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se- 
ront préalablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
étals  de  celte  province,  lors  de  leur  première  assem- 
blée, pour,  d'après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap- 
porté à  la  cour^  en  être  délibéré  librement  ;  être, 
sur  mes  conclusions,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appar- 
tenir ;  qu'en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  roi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatiret  de  la 
province  de  Bi^lagne. 

A  la  suite  de. ces  conclusions,  le  premier  avocat 
général  a  déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit:  Le  roi  ordonne 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  ar  présenté  au  premier  prési- 
dent l'engagement  d'en  faire  faire  lecture  :  sur  son 
refus,  il  a  dit  ensuite  :  GrefBer,  lisez  ce  paquet ,  le 
roi  vous  l'ordonne;  et  l'ouverture  faite duditpaquet, 
ponant  pour  adresse....  à  ouvrir  après  l'em'egistre- 
ment  du  n^  3,  ledit  paquet  numéroté  4)  ^l  conte- 
nant Tédit  de  suppression  des  juridirtront  d'excep- 
tion, et  comprit  en  onze  articles.  ' 

Lecture  faite  dudit  éJît,  le  commandant  a  dit  à 
M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  ;  sur 
quoi  M.  le  procureur  général  a  dit  que,  cet  édit  n'é- 
tant pas  moins  intéressant  que  le  précédent,  puisqu'il 
concernait  également  l'administration  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  «roi  ordonne  que  le 

• 

présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etd. 

Le  comte  de  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa-  • 
quet,  numéroté  5,  étiqueté  et  adre^é  ainsi  que  les 
précédents,  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi  vous  ordonne' 
de  donner  lecture  de  ce  paquet;  et  ouverture  faite 
dudit  paquet,  il  s'est  tr%^vé  contenir  une  déclaration 
relative  à  l'ordonnance Mminelle,  rédigée  en  la  air- 
ticles. 

Lecture  faife^  M.-le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le 
procureur  général  de  conclure  ;  sur  quoi  M.  le 
procureur  général  a  conclu,  sous  les  mêmes  protes- 
tations que  devant,  à  ce  que  la  présente  déilaration 


eût  été  renvoyée  à  l'examen  des  commissaii  es,  pour, 
passé  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communiqué,  être  sta- 
tué, sur  ses  conclusions,  ce  qui  aérait  vu  appartenir. 

Ensuite  le  commandait  a  <lit  :  Greflier ,  le  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecture  do  contena  audit 
paquet  no  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet»  il  a, 
par  le  greffier,  été  donné  lecture  d'un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  cje  Thiard. «  dit  à  M.  le  procureur  géné- 
ral du  roi  de  conclure  à  l'enregistrement  dudit  édil  ; 
à  quoi  répondant,  M.  le  procureur  généri^  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu'il  lui  était  impossible 
de  conclure  à  la  destruction  des  lois  dlî  la  magistra- 
ture, et  qu'if  requérait  que  le  roi  f&t  supplié  de  re- 
tirer cet  édit  :  passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait 
proposer  à  la  cour,  par  le  ^effier  eo.cbef,  de  sous- 
crire à  ce  qu'on  n'inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  à 
présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  laite,  et 
qu'on  se  bornât  seulement  à  en  inscrire  l'intitulé  el 
la  première  et  dernière  ligne,  sauf  à  continueV  ladite 
transcription  après  notre  sortie  :  mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  Interpellation,  gardé  le  plus  profond  si- 
lence, laissant  le  porteur  d'ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu'il  le  jugerait  à  propos,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  à  M.  le  premier. président  de  nous  faire  la 
même  proposition  ;  à  quoi  le  premier  président  a 
répondtt^que  la  compagnie  n'étant  pas  libre  elle  ne 
pouvait  délibérer,  et  que  la  cfour  lui  enjoignait  de 
nouveau  de  sa  retirer,  a  quoi  il  n*a  pas  voulu  ac- 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d'inaction,  plu- 
sieurs de  MM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Tliiard  s'est  levé,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  donné  ordre,  à  la  garde  de.  ne  laisser 
fortir  aucun  magistrat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de  ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l'intitulé,  et  la.  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations  ;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a  observé-qu'd  avait  ordre  de  sa  majesté 
de  ne  pas  désemparer  qu'il  n'eût  préalablement  pro- 
cédé à  l'enregistirement  desdits  édits  et  déclarations  » 
et  q^i'il  ne  pourrait  se  déjpartir  de  ce' que  lui  enjoi- 
gnait ce  premier  ordre  qu'autant  qu'il  hiî  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  deThiard  ayant  insisté  et  observé  au  gref- 
fier que,  si  les  magistrats  par  leur  sileiire  semblaient 
croire  à  l'assurance  qu'il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  'y  dé- 
férer, que  tel  était  l'usage  constant  des  lits  de  justice,' 
pour  en  abréger  la  sétfnce.  Mais  ces'raisons  n*ayant 
pas  persuadé  le  greffier  en.cbef,  qui  a  toujours  per- 
sisté il  ne  pas  obéir  sans  ordre;  pour  lever  la  difficul- 
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lé,  le  comte  (1«  Thiard,'souâ  la  Jiiiéc  du  sîenr  Ber- 
traiitl,  a  ordonné  au.lîl  grelYieV,  de  la  part  du  roi, 
pour  abréger  la  séance,  de  se  borner,  quant  à  prê- 
tent, à  trantcrire  riniitulé,et  la  première  et  dernière 
ligne,  etc.,  en  cet  termes,  etc.. 

Formttlê-dc  tenregisiremenf  doni  r$t  cas. 

Lu,  publié  et  enregistré  de  Pexprès  commande-^ 
ment  du  roi,  porté  par  le  sieur  comte  de  Tbiard, 
Meuten^ant'géiiérBt  des  armées  du  roi,  commandaut 
en  cher  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  du 
sieur  Bertrand  de  Mottevilfe,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
liôtel,  et  commissaire  départi  par  S^  M.  eu  ladite 
provîhcc  ;  et  enregistré,  ouï  le  procureur  général  du 
mr,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copie  collât  ion  fiée  d*iceluî  (ou  d^icelle)  envoyée  aujt 
sièges. du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  pu- 
bltée  et  enregistrée  ;  enjoint  au  procureur  général 
d*y  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  f o  mai 
178». 

£u  finissant  la  séance,  le  comte  de  Thiard  a  remis 
à  M.  le  doyen  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
U  compagnie,  portant  défense  de  s^assembler^  même 
ailleurs  qii^u  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  f«>rfaitttre. 

.  .  Pareille  VetU'e  c)6se ,  adressée  aux  mêmes  fins  à 
'  MM.  Tes  présidents  du  parlement,  et  défense  absolue 

de  se  prêter  à.  présider  lesdiles  assemblées,  sous 

l^einë  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  troisième  lettre.dose,  portant  les  mêmes  dé- 
fenses aux  présidents  et  conseillers,  (oitectivi-niertt 
■dénommés. 

Plus  une  lettie  dose ,  adr-esaée  à  M.  le  premier 
président,  qui  \^ï  fait  défense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  ,auulites  assemblées,  en  cas  qu'il,  en 
fût  requis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  cl  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  ,  adressée  à  M.  le  pro« 
cureur,génénil  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  |ieine 
de  désobéissance,  djenvoyer  aux.  présidiau;L,  et  auf- 
traa  juridictions  du  ressort,  aucun  amrèté  relatif  aux 
édils  et  déclarations  enrcgblrés  par  ordre  tio-^.  M. 

^  Apres  quoi  le  côiaie  de  Thiarda  dit  ;  Messieurs, 
le  roi  m'ordonne  de  rompre  la  séanee,  et  de  vous 
retirer  cbez  vouf.  M.  le  premier  président  a  dit  :  La 
cour  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
que  vous  venrt  de  tenir  i  elle  me  cliarge  de  voua. té- 
moigner sa  douleur  à  la  lecture  des  luis  nouvelles 
qu*elle  vient  d*entendre,  et  qu'elle  ne  peut  recon- 
naître; elle  at tend. avec  impatiedce  le  moment  de 
porter  ses  respectueuses  représentations  au  pied 
du  trône;. mais  sa  conduite  prouvera  toujours  son 
altailieineni  iiixiolabU*  aux  vraies  lois  du  t'ov^ume,  à 


ses  serments,  et  à  sa  soumission  aux  vrais  romman- 
déments  du  roi. 

M.  le  procureur  générât  a  pris  la  parole,  a  traré 
tous  lès  maux  anxqueb  seraient  livrés  la  province 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  les  édita,  déclara- 
tions, etc.,  dont  on  venait  dèibrcer  renregisiremeot, 
notaient  promptemeni  retirés. 

Le  sieur  de  Thiard  a  ordonné  une  seironde  (ois  de 
rompre  la  séance,  et  à  tous  les  membres  de  se  reo- 
dre  cbeT  eux. 

I 

AKii!».la  rour  a  levé  sa  séance,  et  les  magistrats  de- 
filèrent  devant  un  corps  de  troupes,  ran^é  en  batailk 
dans  la  salle  des  procureurs.. 

MM.  le  premier  président  èl  e  procurenr  général 
restèrent  avec  les  sieurs  de  Thiard  et  Bertrand. 

Le  sieur  de  Caud  est  alors  entré  dans  U  grand'- 
cbambre  avec  deux  pages  do  sieur  de  TbiarvI,  et  ; 
est  re^té  jusqn*à.sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiarc  a  oruonné  au  greffier 
d*écrire  le  procès-verbul,  et  c'est  encoi«  le  sieur 
Bertrand  qui  a  dicté  le  procès-verbal  de  U  séance. 

M.  le  greffier  lui  représenta  qtle  les  faits  qu*il  rap- 
portait n'étaient  pas  suffisanunent  détaillés  ,  et  qu'il 
y  manquait  plusieurs  circonstances  :  le  sieur  Ber- 
trand répondit  qu'il  le  faisait  à  dessein  ,  et  que  ce 
qu'il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  à  la  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  heures. 
Le  public,  persuadé  qu'elle  eût  été  prolongée  ao 
moins  jusqu'au  soir ,  s'était  retiré  ,  la  foule  était  di- 
minuée ,  et  les  magistrats  sortirent  au  moment  du 
diner  ;  mais  bientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortie,  et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  après  M.  le  premier  président  sortit 
seul;  il  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé  ,  par  atten- 
drissement, d'entrer  dans  sa  chaise  ;  il  fht  conduit  à 
son  hôtel  par  une  foule  innombrable  ;  les  batlcments 
de  mains,  les  cris  de  vive  U  patUmmi,  vive  U  prt- 
mier  prétidmt ,  l'accompagnèrent  chez  lui.  Pendant 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud ,  capitaine  des  gardes  du 
commandant,  descendit  sur  la  place  prérenir  le  com- 
mandant du  régiment  de  la  sortie  des  commissaires 
du  roi-;  On  rappela  sur-le-champ  :  le  bruit  des  tam- 
boursful  le  signal  du  retour  dé  la  foule. 

Les  commissaires  parurent  à  la  grande  porte  du 
palais;  ils  descendirent  dans  l'énceinle gardée  parle 
f-égimeot  de  Rolian.  Surpris  du  nom)>re  des  specta- 
teurs, ils»  restèrent  plus  d'un  quart  d'heurç  indécis.,, 
Ertfin  l'ordre  est  donné  cl^ouvrir  la  colonne;  à  Pins- 
tant  la  foiUc  accourt,  se  pelotonne,  et  se  porte  avec 
impétuosité  vers  les  commissaires. 

Le  peuple,  après  avoir  conduit  le  premier  prési- 
dent avec  les  arclamations  de  son  respect,  de  son.at- 
ta<  lieincnt  et  de  sa  confiance  pour  les  magistrats,  ic- 
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viiil  atigmenier  la  toute  :  mais  rcfTervescèiire  riian- 
gea  fie  Ion,  ce  ne  fui  plu»  relui  de  la  plaînle,-  des  ac- 
rlamations  alTecttteusct.  Ce  oiouvcmenlatlendristant 
du  patriotisme  se  chaoj^ea  eo  un  silence  lugubre  et 
menaçant.  Les  commissaires  scnlirent  bieUt^  com- 
bien  leur  présence  redoublait  rindigihalîoD  pu- 
blique* ■         .         / 

A  peine  les  commissaires  eurenL-ila  dépassé  IVn- 
cetnte  des  troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  les 
cris  de  haro ,  et  les  silBets  redoublés  relADtireut 
de  toutes  parts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
le  sieur  Bertrand,  on  le  traita  de  traître  et  d'opprci* 
seur. 

L'indignation  se  peignait  dans  tous  le%  mouve- 
nients«  Les  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
public  se  borna  aux  invectives  pendont  le  défilé  des 
deux  premières  rues.  Une  corde  à  nœud  coulant  fut 
lancée  à  plusieurs  reprises  sur  rtntendABt ,  comme 
pour  lui  marquer  à  quel  point  on  était  indigné  de 
sa  conduite.  Enfin  on  jeta  loutce  qui  se  trouva  dans 
les  rues,  pierres,  bois,  débris  j^ebouleillcs;  la  chaise 
d  un  des  commissaires  fut  brisée.  Une  bûtbe,  lancée 
sur  rifitendant ,  tomba  sur  le  comte  de  Tbtard*  Le 
sieur  Bertrand  reçut  une  pierre  à  la  tête. 

Un  des  hommes  de  la  suite  des  comoûssaires  appela 
la  garde  :  elle  accourut  avec  ses  armes  ;  elle  se  pi  é» 
sema  au  bas  de  la  rue  de  Montfort  poar  arrêter  la 
uiultilude  :  mais  ce  fut  en  vatn..« 

Des  jeunes  gens  se  précipitèrent  avec  intrépidité, 
avec  fureur,  et  se  firent  passage...  Les  baïonnettes 
pliaient  sous  leurs  mains  ;  les  fusils  étaient  arrachés, 
'  les  soldats  renversés  :  des  cris  épouvantables.. ..Tout 
annonçait  un  danger  pressant....  L'officier  de  garde 
s'avança  vers  la  foule,  «t,  jetant  ses  armes,  il  s'écria  : 
«  Mes  amis  ,  ne  nous  égorgeons  pas  ,  je  suis  citoyen 
comme  voua....  Soldata...*,  hftlte.^..» 

Il  avait  l'air  pénétré 'de  cette  noble  confiance 
qu'inspire  à  rhonneur  vertueux  Tamoirr  de  ses  cnn- 
ciloycns.  Cotte  conduite  changea  subitement  les  dis- 
positions de  la  foule,  dés  voix  s'élèvent,  et  crirni  : 
hr4n>o,  i'o/JIctsr/  Aussitôt  il  est  environné  ,  chacun 
Tapplaudit;  les  uns  lui  serrent  les  mains  ,  d'autres- 
reaji>rasscut.  (M.  Blondel  de  Nouaitfiville.) 

Cette  diversion  fut  heureuse  pour  les  commissaire! 
du  roi,  ils  ea profitèrent  pour  se  rendre'à  l*hdierda 
commandant,  accompagnes  dos  soldats  que  M.  de 
Nouainville  avait  placés  près  d'eux  ;  les  portes  furent 
fermées  avec  vivacité,  à  peu  près  comme  les  portes 
d'une  place  le  sont  après  une  sdrtie  et  la  poursuite 
de  renoemi.  Quelques,  soldats  sjaperçurent  que 
leur  officier,  était  enlevé  ,  et  porté  sur  les  épaules  et 
les  bras  de  la  multitude  ;  ils  accoururent  furieux , 
pour  pénétrer  jusqu\\  lui  et  le  dégager  ;  on  en  revint 
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aux  maînt^  on  lança  des  pierres  de  nouveau  ;  M.  de 
Nouainville  se  jeu  entre  les  soklats-et  le  peuple  ,  Il 
parvint  a  reporter  ses  soldats  au  poste  et  à  joui  ar- 
réter....  On  commençait  à  se  tranquilliser,  plusieurs 
personnes  ftiisaieiit  cercle  autour  de  lui,  on  jetait  en- 
core quelques  pierres,  M.  de  Nouahiville  fut  atteint 
a  la  joue ,  il  y  porta  la  main  ,  et  la  voyant  ensan- 
glantée il  la  montra  au  peuple  ,  et  dit  *  «  Mes  amis, 
vous  me  care»>ic2  il  n'y  a  qu'un  moment ,  mainte- 
nant vous  me  jetcx  des  pierres....»  On  s'écria  aussi» 
tAt  :  «  Quoi ,  il  est  blessé  I  Oui,  r^pondifil ,  mais  ce 
u^est  que  mon  sanj(....  » 

Ce  (rail  dé  sentiment  pénétra  d'admiration  tous 
ceux  qui  renviionnaieni;  ils  le  priient  dans  leurs 
bras  ,  le  porlèrenL  dans  une  autre  rue ,  en  criant  : 

Un  caporal  et  deux  hoiMoes  qui  vebaient  de  re* 
lever  ksaentinelUa,  ignorant  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer,  accoururent,  pour  la  secoiirir  et  furent 
maltraités;  la  gardemontante  arriva  pour  lors,  ren- 
forcée de  plusieurs  compagnies  ;  la  mêlée  continuait, 
on  arracha  des/usils ,  des  sabres,  qn  les  cassa  ,  on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l'anl- 
mositéredoublait,  et  la. scène  que  M.  de  Nouainville 
venait  d'apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  ^ue 
jamais. 

Deux  msgistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  président 
des  enquêtes,  et  M.  le  baron  de  Pootlarcy,  conseil- 
ler de  graud'clia^bre ,  descendirent  d'une  maison 
voisine,  se  noieront  à  la  foule,  s'avancèrent  au  peu- 
ple ,  Papaisèrcjot  tellement ,  que  personne  n'avança 
plus. 

M.  Robinet,  échevio  ,  faisant  fonction  de  maire  , 
accourut  aussitôt,  dit  à  Tofficier  de  retire:  ses  trou- 
pes, et  qu'il  répondait  de  tout. 

M.  le  comte  de  Thiard  ,  dont  la  contenance 
a  été  celle  d'un  militaire  habitué  aux  combats  ,  re- 
parut, et  ordonna  de  retirer  les  troupes.  Son  com- 
pagnon, plus  habitué  aux  ctimbinaisons  du  cabinet  ' 
et  de  la  fourbe  politique,  s'ét-dt  retiré  dans  un  triste 
étatisa  tête  n'y  était  plus  depuis  longtemps/ tout 
aon  être  semblait  mis  en  fusion,  et,  si  l'âme  se  puri- 
fiait quand  le  corps  se  purge,  on  aurait  eu  l'espoir 
de  voir  revenir  l'âme  du  sieur  J^irand  ti  l'état  de 
celle  d'un  citoyen  honnête,  géuéreux  et  ^anc. 

n  a  garde  les  arrêts  peP'Iant  plusieurs  jours  sans 
oser  paraître.  Sans  lettre  de  ca<hel,  le  peuple  bi^cton 
a  fait  prison  n  tors  d'êlat  MM.  les  commissaires  du 
roi  ;  il^  se  sont  \us  réduits-  à  se  faire  garder,  plir  des 
sentinelles,  a  tes  doubler,  à  les  multiplier  nnit  et 
jour.  Us  ont  fait* changer  les  serrures  de  tontes  leurs 
portes. 

MM;  les  commissaires  du  roi  doivent  rendre  grâce 
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au  génie  qui  les  iospira  de  sorlir  au  moaient  du 
diiier.Troî»  heures  plus  Urd,cinq  cents  jeunes  ^m, 
déterminés  à  punir  Taltental  fait  contre  les  lois  et  la 
iiiagisiratiM'e,  eussent  été  soutenus  d*iin  autre  corps 
plus  nonibreu  X  etplusdangereux encore  :  ra3»seniblée 
des  jeunes  citoyens,  de  toutes  les  classes,  ne  se  divisa 
que  pour  garder,  pendant  la  nuit,  la  demeure  et  la 
liberté  des  magtttiats. 

Celte  eflervescence  n*cst  pas  rcfTet  d'un  aveugle 
fanatisme.  L*amour  de  la  patrie,  Pélan  d*un  people 
éclairé,  d'une  nation  courageuse  et  libre,  qu*on  veut 
asservir  et  vexer  :  voilà  ce  que  nous  remarquons 
dans  ce  soulèvement  général  contre  les  iuoovations 
du  jour. 

Dès  le  même  jour  un  grand  nombre  de  magis- 
trats se  réunirent ,  avec  le  projet  de  rentrer  au  pa- 
lais: il  fut  représenté  qu'il  était  fermé  et  gardé  par 
des  troupes;  qu'une  telle  tentatife  disposerait  da- 
vantage à  rémeute  et  an  trouble. 

Le  lendemain  plusieurs  magistrats  se  rencontrè- 
rent au  Tabor,  promenade  de  MM.  les  bénédictins, 
et  s'occupaient  des  événements  du  jour  ,  lorsqu'une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  fut  envoyée  au  pre- 
mier président  ,  pour  être  lue  a  ceux  de  MM.  qui 
osaient  se  promener  ensemble.  Elle  menaçait  de  let- 
tre^ de  cachet  ,  et  annonçait  qu'on  allait  en  faire 
usage  dans  la  nui\i  tout  le  monde  le  disait,  quelques 
person.ics  le  croyaient  ;  personne  ne  les  craignait  : 
et  la  nuit  se  passa  tranquillement  à  la  garde  des 
jeunes  citoyens. 

Lettre  de  la  commissioti  intermédiaire  du  roi,  du 
samêdiiO  mai  1788. 

V.  M.  n'apprendra  pas  sans  étonnemcnt  les  actes 
de  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer  en  son 
nom  contre  les  magistrats  de  votre  parlement  de 
Bicingnc. 

Témoins  d*un  événement  aussi  dés;istreux,  nous 
voudrions  pouvoir  le  dissimuler  ;  mais  notre  de- 
voir C6t  d'en  tracer  reffrayant-lableau  à  Y.  M. 

Letemple  de  la  justice  a  été  investi,  son  sanctuaire 
même  n'a  pas  été  respecté  :  les  défenseurs  de  l'État 
ont  été  l'instrumentde  son  oppression  *,  des  soldats , 
prêt  édés  de^  agents  de  votre  autorité,  sont  venus ,  à 
main  armée  ,  violer  l'asile  des  lois  ,  et  c'est  dans  le 
dépôt  sacré,  destiné  à  leur  conservation,  que  la  force 
a  consigné  des  actes  du  pouvoir  arbitraire. 

Peignez-voiu  ,  Sire,  Talarme  universelle  ;  chaque 
citoyen  tremblant  pour  la  liberté  publique  ,  pour  la 
sùieté  des  magistrats,  pour  la  sienne  propre. 

Sire,  le  désespoir  est  général;  il  se  mnnifeslc  par 
une  fermentation  dont  les  progrès  sont  iiicnlculublcsj 


et  que  votre  parlement  aurait  calnice,iaiMlct  ordres 
qui  lui  ôtent  jusqu'au  ppuvoir  de  a'asaembler. 

Par  quelle  fatalité  tons  leè  principes  dé  Vordn 
public  sont-ils,  au  même  instant  et  dam  tonte  Té- 
tendue  de  la  monarchie,  ineonnus  et  renversés  som 
le  règne  d'un  prince  dont  i'avénement  au  trône  s 
été  marqué  par  le  rétablissemeUt  de  la  magistrature 
et  des  lois  ? 

V«  M.  a  solennellement  promis  d'assembler  les 
États-Généraux  de  son  roytume.Gommenl,  avant  de 
les  avoir  coinnltèt ,  comment,  sans  avoir  entendais 
nation  sur  les  moyens  qu'elle  pourrait  employer  poar 
se  retirer  de  l'abime  dans  lequel  elle  a  été  précipi- 
té* ,  a-l-on  formé  le  projet  de  substituer  la  force  à 
la  justice  I 

Quelle  preuve  plus  frappante,  Sire,  de  l'abus 
qu^'on  a  osé  faire  de  votre  confiance  et  de  votre  ao- 
torité  I  La  nation  privée  de  aes  constitutions  les 
pliu  essentielles  est  forcée  de  vous  représenter  que 
les  coups  qu'on  lui  por'te  en  votre  nota  frapprat 
autant  sur  le  monarque  que  sur  les  sujets.  Ani 
grands  principes  du  droit  public  et  naturel  qui  foo- 
dent  en  ce  moment  les  réclamations  de  toute  la 
France  ,  s'unissent  en  Bretagne  le  droit  positif,  la 
religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  engagements 
les  plus  sacrés.  Nous  mettons.  Sire,  sous  vos  yeui , 
le  contrat  solennel ,  passé  entre  vos  commissaires  et 
les  états  dans  leur  dernière  assise.  Vous  y  aves  re- 
connu que  nul  chaugement  ne  doit  être  fait  en  Bre- 
tagne dans  l'administration  de  la  justice,  sans  leur 
consentement ,  et  que  tous  les  édils  et  déclarations 
doivent  être  vérifiés  au  parlement  de  cette  province. 

Cependant  les  édits  qui  viennent  d'être  enregis- 
trés d'autorité  n'ont  été  ni  délibérée  ,  ni  consentis 
par  les  états  de  votre  province  de  Bretagne.  On  été 
au  parlement  national  le  droit  de  vérifier  et  d'en- 
registrer tous  actes  de  voire  puissance  législative  *, 
on  y  substitue  un  tribunal  étranger  et  illégal  qui , 
par  sa  composition,  scja  dans  l'impossibilité  absolue 
d'éclairer  V.  M»  sur  les  coutumes  èl  droits  de  la  Bre 
tagne,  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  ses  habi- 
tants. 

Ce  que  vos  commissaires,  assistés  de  vos  troupes  , 
ont  exécuté ,  est  contraire  aux  engagements  sacrés 
que  y.  M.  a  pris  avec  les  états.  Le  rétablissement  de 
l'ordre  ne  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publique  ne 
peut  renaître  qu'en  rendant  les  magistrats  aux  lois  , 
et  les  lois  k  une  nation  qui  a  donné  dans  tous  les 
temps  à  \ .  M*  les  preuves  les  plus  signalécH  de  son 
zclc,  de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 

Pareil  te  lettre  de  ta  commiis'on  de  fa  navigai  on^ 

Noire  amour  puur  voUv  personne  sacrée,  nus  cou- 
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sciences ,  nos  devoirs  et  la  confiance  de  nos  concî* 
toyens  nous  imposent  l'obligation  de  vous  adresser, 
Sire,  nos  très  respectueuses  réclamations  contre  To* 
pération  désastreuse  qui  détruit  cette  législation^ 
(|ui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  gage 
de  la  fidélité  publique. 

Arrêté  de   la  commission   de  la  nav^gation^  du 

lundi  \2  mai  1788. 

La  commission,  informée  par  la  notoriété  publi- 
que, du-  contenu  aux  dilTérents  édils  qui  ont  été 
d^autorité  transcrits  sur  les  registres  du  parlement  ; 
considérant  que  renVayante  de&truction  qui  vient 
de  s'opérer  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
des  droits  des  provinces,  et  particulièrement  de  la 
province  de  Bretagne,  vainement  garantis  par  ^les 
contrats  les  plus  solennels,  ne  laissant  à  de  fidèles 
sujets  d'autre  ressource  que  de  réclamer  directe- 
ment, et  avec  une  confiance  infatigable,  Texécution 
de  la  parole  royale,  a  arrêté  d*adresser  au  roi  de 
très  respectueuses  représentations,  à  rcITct  d^ioiplo- 
rer  sa  justice  en  faveur  de  son  peuple,  dont  les 
maux  seront  comblés  par  les  suites  funestes  des 
surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

&igné^  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite,  par  MtHf,  tes  députés  et 
procuremr^général'tyndie  des  états  de  Breta^ 
g  ne  en  cour,  à  la  commission  intermédiaire  ;. 
le  12  mai  1788.. 

Messieurs,  nous  avons  été  trouver  les  ministres 
pour  leur  représenter  Talarme  universelle  que  Par- 
rivée  imprévue  de  MM.  les  commissaires  du  roi  a 
répandue  à  Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  cons- 
titution de  la  province,  ses  droits,  nous  en  avons  ré- 
clamé l'exécution  par  tous  les  motils  contenus  dans 
les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées,  et  par  toutes 
les  raisons  qu'a  pu  nous  suggérer  le  sèle  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante* 

•  Nous  avons  particulièrement  appuyé,  Messicui-s  , 
sur  Tarticle  qui  porte  qu'on  ne  pourra  rien  changer 
aax  nombre,  qualité,  fonctions  et  exercices  des  offi- 
ciers de  la  province,  sans  le  concours  des  états. 

M«  le  comte  de  Boisgelin,  que  nous  avons  rencon- 
tré chez  M.  Parchevêque  de  3enfl,  en  réunissant  ses 
représentations  aux  nôtres,  n'a  rien  négligé  pour 
l'appuyftlr  et  en  démontrer  la  solidité  et  la  justice. 

NoUs  vous  rendrons,  Messieurs,  historiquement 
les  réponses  des  ministres,  relatives  à  nos  réclama- 
tions,  afin  que  vous  puissiez  les  apprécier. 

lO  Le  principal  ministre  nous  a  répondu  que  la 
nouvelle  loi  était  générale  par  tout  le  royaume;  mais 
que,  si,  dans  les  ét|its  qui  ont  été  enregistrés  d'auto- 
rité au  parlement,  il  y  a  des  objets  qui  soient  cpu- 
Éntrod, 


traires  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  pro* 
vince,  sa  majesté  recevra  les  représentations  des 
états,  et  aura  égard  à  celles  qui  lui  paraîtront  fon- 
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déei  :  qu'elle  recevra  même,  avant  l'assemblée  pro- 
chaine, celles  qu'on  lui  présentera. 

a^  Que,  s'il  était  constaté  par  les  représentations 
qui  seraient  faites  que  le  nombre  des  membres  du 
parlement ,  réduit  par  Tcdit  à  quarante-huit  ,  fût 
insuffisant,  on  pourrait  l'augmenter;  et  il  nous  a 
annoncé  que  reùrcgistrement  devait  èitc  fait,  de 
nouveaux  ordres  très  précis  ayant  été  donnés  sVM.  le 
comte  de  Thiard  et  à  M.  l'intendant  d'y  procéder. 

30  Que  tous  impôts  nouveaux  qui  seront enregis- 
très  par  la  cour  plénière  pour  tout  le  royaume  ne 
pourront  pas  t^trc  jtvés  en  Bretagne  sans  le  consen- 
tement préalable  des  états,  et  enregistrés  au  parle- 
ment iie  la  province. 

4^.  Que  toute  loi  particulière  à  la  Bretagne  sera 
enregistrée  au  parlement,  comme  par  le  passé. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a- tenu  le  même  lan- 
gage. Nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réduction 
des  magistrats  du  parlement  sans  le  consentement 
des  états  :  on  nous  a  répondu  que  l'édit  de  création 
du  parlement  par  Henri  II  n'annonce  point  que  lef 
états  aient  été  consultés;  que  plusieurs  foison  en  avai' 
augmenté  et  diminué  le  nombre  sons  Ir  consente- 
ment des  états  ,  qui  avaient  fait  des  réclamations , 
mais  auxquelles  S.  M.  n'ayaiX  pas  eu  d'égard. 

Nous  paiiageons  bien  sincèrement^  Messieui's,  avec 
vous  les  coups  d^autorité  qui  sont  portés  a  nos  con- 
citoyens. NoUsvous  prions  de' nous  aider  de  vos  lu* 
mières  cl  de  vos  conseils,  etc. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  d 
M^  le  chevalier  de  Champsai^oy  ^  doyen  de  la 
nob'e*se.  Rennes,  id  mai  178j8. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  les  ordres  du  roi« 
S.  M.,  ayant  fait  répondreà  la  çommis^on  intermé- 
diaire qu'elle  écôutemit  avec  justice  et  bonté  toutes 
1^  représentations  qui  loi  seraient  fiUes  légalement, 
àdéfendosous  peine  de  désobéissance,  toute  assem- 
blée et  tout-outre  acte  qui  pourraient  être  contraires 
à  ses  volontés.  Comme  c'est  vous  ,  Monsieur  ;  qu» 
m'avez  porté  la  parole  au  nom  de  la  noblesse,  je  ne 
puis  m'adi'esser  à  un  autre ,  |>our  faire  connaître 
aux  gentilshommes  réunis  ti  Rennes  les  intentions 
du  roi  ;  vous  voudrez  bien  les  leur  notifier,  et  m'ac- 
cnser  la  réception  de  cette  lettre.  ■   ' 

Lettre  de  M.  le  doyen  dé  la  noblesse  à  Af.  de 
Thiard,  du  80  mai  1788.     ' 

Monsieur ,  j'ai  fait  ^art  de  votre  lettre  aux  grii- 

tîlshommes  bretons    qui   sont  dans   ie  moment  a 

Rennes. 
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1iicap;iMe4  Je  désavouer  aucune  de  leurs  cl«mar- 
clics,  ili  me  cliargcnt  ilc  vous  n-meltre  la  déila- 
ralion  par  lar|uellc  ils  regardent  comme  Infàmet 
ceux  qui  acceplcralent  des  places,  soit  dans  Tadini- 
TiiMratioii  nnuvetle  de  la  justice,  5oit  dans  Tadminis- 
tration  des  états,  qui  oe  seraient  pas  avouées  par  les 
lois  conslitu(ioni!vII<s  de  la  province» 

1.^:1  actes  de  %iulcucc  qu*un  s^est  permis  d'exercer 
contre  la  magistrature,  ces  actes  destructifs  des  lois, 
ers  actes  seuls  si>nt  illégaux  ,  et  non  pas  ceux  que 
commandent  le  bien  public  et  Tamour  de  la  patirie.etc. 


Arrêté  du  présidé  al  dt  Rennes  du  SO  mai  !788. 

î^cs  gens  tenant  te  siège  présidial  de  Renues,  con- 
sidérant les  arrêtés  du  pavlemenl  de  Bretagne  Jet 

et  7  de  ce  mois  ,  qui  leur  ont  été  envoyés  ,  et  par 
lesquels  la  cour  a  déclaré  nulles  el  incapables  de  pro« 
duire  aucun  effet  toutes,  transcriptions  qui  pour* 
raient  cire  faites  sur  svs  registres  ,  sans  être  précé- 
dé«  de  délibération  et  de  vérification  libres: 

Considérant  la  protestation  déposée  ce  jour  au 
greife  <ie  ce  siège  par  Iq  procureur-général-syudic 
fl«f^taJs  ; 

Témoins  de  l^cri'iréc  faite  au  parlement ,  te  lo  de 
ce.  mois  ,  par  deux  commissaires  de  S.  M.;  instruits 
par  la  notoriété  pul>]i(pie  que  dans  cette  séance  un 
a  procédé  d'autorité  à  reoregistrement  d'édits ,  or- 
donnances Cl  déclarations  du  roi  ,  portant  atteinte 
aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province,  et  à 
Tétat  de  la  m^iglstrature  : 

Considérant  que  cette  transcription  ne  présente 
que  rcxerc:ce  du  pouvoir  le  plus  absolu,  que  les  ma- 
gistrats du  parlement  ont  été  privés  de  la  liberté,  qui 
fait  |Vs5cncc  de  leurs  fonctions  ;  qu'iine  pareille 
transcription  ne  peut  dr>nncr  à  ces  onlonnancca  , 
édita  et  déclarations  le  caractère  auguste  c>c  loi 
publique  du  royaume  ;  que  cette  violence  prouve 
aa  contraire  la  transgression  des  formes  prescrites 
par  la  constitution  de  la  monarcliie,  et  plus  particu« 
fièrement  encore  par  les  conditions  du  contrat  qui , 
unissant  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  n*a  mis  les  ha- 
bitants de  cette  province  au  nombre  des  sujets  du 
mi  qu^en  leur  assurant  la  conservation  de  leurs 
droits,  franchises  et  libertés  ; 

Que  le  sort  des  empires  dépendant  surtout  de  la 
conservation  de  leurs  lois  constitutives  dans  leur  io- 
tégrîté  ,  dt  les  nouveaux  édits  opérant,  une  subver- 
sion geiiérnic  dans  le  droit  public  du  royaume  ,  on 
ne  peut  douter  quMls  ne  soient  aussi  opposés  à  Tau- 
Jorité  du  souverain  qu^au  bonheur  des  peuples  ; 

Fondés  k  craindre  que  ,  par  une  suite  de  la  sur- 
pi  ise  faite  à  4n  religion  du  monarque  ,  on  n^emploie 
4es  mémo  moyens,  ou  Pnutros  aussi  éloignés  des  for- 
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me»  lègjle» ,  pour  transcrire  sur  leurs  registres  les- 
ilits  édit*>,  uidonnances  et  déclarations  ,  et  que  leur 
silence  ne  laissât  croire  que  cette  transcription  fûl 
libre  et  volontaire  : 

Considérant  que  les  compaj;iiies,  sur  lesquelles  le 
roi  se  repose  du  soin  d'administrer  la  justice  à  ses 
sujets  ,  se  rendraient  coupables  et  trahiraient  lenis 
devoirs  les  plus  saints  ,  si ,  par  une  soumission  ser- 
TÎle,  elles  oubliaient  leurs  engagements;  que  seule* 
■cal  obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  ont 
jiifé  de  remplir ,  elles  wt  trouveraient  dégagées  de 
leur  serment  paries  innovations  qui  y  seraient  Caites; 
quelles  ne  peuvent  être  forcées  à  servir  d'iostro- 
ment  à  la  destruction  des  lois ,  et  à  s*élever  sur  kt 
dépouilles  de  leurs  concitoyens  ; 

Persistant  datas  leur  arrêté  du  6  de  ce  mois,  ils  dé- 
clarent qu'ils  sont  dans  la   résolution  ^d*ol>sen:er, 
comme  par  le  passé,  les  ordonnances  qui  ont  reçu 
la  sanction,  suivant  les  formes  antiques  et  légales  ; 
mais  de  n^obtempérer  qu^â  elles  seules,   H  «le  ne 
continuer  l'administration  de  la  justice  que  daâs  les 
bornes  quelles  ont  marquées  au  pou\oir  de  leur 
tribunal,  protestant  contre  toute  transcription  qui 
pourrait  être  faite  sur  leurs  registres  d^édiis,  ordoo- 
nanccs  et  déclarations  contraires  aux  droits,   fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  tendants  à  altérer 
Pétat  actuel  de  la  magistrature  en  Bretagne,  gu  à  y 
établir  des  tribunaux  revêtus  en  tout  ou   en  partie 
de  l'autorité  et  des  fonctions  appartenantes  essentiel- 
lement au  parlement  et  à  touteé  autres  cours  et  tri- 
bunaux. 

Lettre  du  prévôt  des  étudiants  en  droit  dt:  Rennes, 
aux  prévéts  des  unii^ersités  du  rojraumr;  U  ^^ 
mai  1788. 

Monsieur,  j*iii  l'honneur  de  vous  adresser,  con- 
formément à  une  délibération  de  mes  confrères,  co- 
pie d*un  arrêté  que  nous  avons  pris,  relativement  aus 
troubles  dont  le  royaume  est  menacé. 

Vordré  des  avocats  ayant  fait  des  protestations 
suspendra  sûrement  toute  fonction  devant  les  ma- 
gistrats ()ui  seraient  assez  lâches  pour  renoncer  an 
plus  beau  de  leurs  droits  (l'enregistrement).  A  leur 
exemple  nous  avons  cru  devoir  nous  refuser  à  prê- 
ter le  serment  d'être  fidèles  aux  lois  de  notre  pay^ 
devant  des  hommes  qui  concourront  à  leur  destrac- 
ticin,  après  avoir  juré  d'en  être  les -défenseurs  ou  les 
orf;ancs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

i/iir^'t  de  la  cour  du  parlement  de  Rt^nnes,  rendu 
ic^\  mai  ilSH,chambtcs  assemblées. 

Vu  par  la  cour  l'opposition  du  procureur  général- 


531 

syndic  des  étals,  el  ouï  le  procureur  général  du  roi    j    que  renregisircmein  dans  les  cours  souverriinca  et 


dans  ses  conclusions,  qu*il  a  laissées  par  écrit  : 

La  cour,  extraordinaîrement  assemblée,  considé- 
rant que,^  par  son  arrêté  du  ag  de  ce  mois,  elle  avait 
fixé  une  afsemblée  générale  de  ses  membres  ao 
lundi  a  juin,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les 
malheureuses  circonstances  où  se  trouvent  la  pro- 
vince de  Bretagne  el  la  France  entière; 

Que  Tarrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dana 
la  ville  de  Rennes  est  un  présage  de  nouveaux  coops 
d'autorité,  de  calamités  pour  les  citoyens,  et  de  vio- 
lence pei*sonnelle  contre  les  magistrat^; 

Que,  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses 
membres  ,  ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter 
<e  qu'elle  se  proposait  de  faire  pour  le  bîtn  public  et 
rintérêt  du  monarque  ; 

Qd'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent 
réunis,  la  force  seule  peut  les  empTêçher  d'user  du 
droit  qu'ils  tiennent  de  la  nation  même,  d'être  les 
défenscurà  des  lois  et  l'organe  unmédiat  des  peuples 
auprès  du  souverain  ; 

Que  les  édils  transcrits  militairement  sur  les're>: 
gistres  de  la  cour  le  lo  de  ce  mois  anéantissent  les 
lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées  de  la  mo- 
narchie; 

Que  lesjnagistrals  ne  sont  que  les  dépositaires  de 
ces  lois  \  qu^elIes  appartiennent  en  propriété  à  la  na* 
tion,  et  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dé- 
pouiller;   ■ 

Que  les  Étals-Généraux  du  royaume  assemblés  à 
Blois  en  1679  ayant  chargé  les  parlements^  daii^, 
leui^  ressorts  respectifs,  de  consentir,  refuser  ou  mo- 
difier les  lois,  et  particulièrement  les  impôts,  il  s'en- 
suit que,  si  le  droit  d'enregistrement  n'était  pas  lié 
aussi  iniimément  à  la  constitution  française  ;  que, 
si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jamais  en  être 
dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourrait. être., 
opéré  que  par  la  nation  assemblée  légalement ,  ei 
dans  les  formes  anciennes,  en  États- Généraux  ; 

Que,  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administra- 
tion de  lajustice  avaient  réellement  le  bien  ppjjlic 
pour  objetj  on  eût  attendu,  pour  les  proposer,  une 
assemblée  d'États-Généraux,  dont  le  seigneur  roi  lui- 
même  a  reconnu  la  nécessité  ;  mais  qu'on  a  cbeiThé 
à  en  éluder  les  efîtrts  salutaires,  en  les  fixant  à  une 
époque  bçaucoup  trop  éloignée  ; 

.  Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pour- 
raient être  proposées  ; 

Que  C  état  des  personnes  y  la  liberté ,  la  propriété  y 
les  droite  tic  la  noblesse ,  des  citoyens  ydu  peuple  ^ 
les  droits  mêmes  de  nos  princes  y  sont  enveloppés 
dans  la  ruine  des  lois  et  des  tribunaur; 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  cette  province , 


rinamovibilité  des  magistrats,  étant  des  clauses  ex- 
presses^ du  contrat  d'union  d^  la  Bretagne  à  la  France, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  le  con- 
cours des  états  de  celte  province  ; 

Que,  si,  dans  un  temps  où  les  Aines  seraient  avilies 
par  le  despotisme,  il  an'ivaît  que  des  magistrats  fus- 
sent assez  faibles  pour  consentir  à  l'anéantissement 
des  lots,  leur  consentement  ne  pourrait  porter  at- 
teinte aux  dispositions  d'un  contrat  également  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties  conti^ctantes ,  aux* 
droits  d'une'  nation  à  qui  il  appartient  d'avoir  des 
lois  et  des  magistrats  avoués  par  elle  : 

Considérant,laditecour,  c^ueles  événements  funes- 
tes qu'elle  avait  prévus^  lors  de  sa  protestation  du  5 
de  ce  mois,  ne  se  sont  que  trop  réalisés; 

ê 

Que  les  magistrats,  enchaînés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  rendre,  à  la  dé- 
charge du  souverain,  la  justice  quil  doit  à  ses  peu- 
ples; 

I 

Qu'en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  seigneur 
roi  qu'il  s'acquitterait  de  ce  devoir  sacre  en  créant 
des  tribunaux  dont  lés  membres ,  voués  d'avancq.  à 
l'opprobre,  n'auraient  jamais  la  confiance  publique  ;' 
des  tribunaux  dont  l'existence,  si  l'on  pouvait  réus- 
sir  à  les  former,  serait  une  infraction  toujours  sub- 
sistante aux  lois  du  royaume  et  dela^province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal 
sont  venus  violer  le  sanctuaire  des  lois,  les  citoyens 
'  ont  frémi  en  voyant  le  palais  hivcsti  et  rempli  de  sol- 
dats; que  depuis  cette  époque  funeste  le  temple  de 
lajustice  a  été  transformé  en  caserne  ,  en  magasin 
d'armes  el  de  munitions  de  guerre  ,  au  dang(*t'  le 
plus  imminent  pour  les  t.iti'es  de  familles- et  de  pro- 
priété, dont  lo  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la 
soldatesque:' 

Considérant  enfin  que'  le  royaume  et  la  province 
de  Bretagne  vont  être  accablés  des  plus  grands  mal-  * 
heurs  ;  que  la  ville  de  Rennes  en  particulier  les 
éprouvera  d'une  manière  sensible;  que  cette  ville, 
très  peuplée  et  privée  par  sa  situation  des  ressources 
du  commerce,  ne  subsiste  que  {>ar  le  parlement  el 
les.aulres  tribunaux  qui  y  attirent  des  consomma- 
teurs ;  qu'Au  moments  ou  on  lui  enlève  son  parlement 
el  ses  tribunaux  ,  elle  se  trouve  surchargée  d'un 
gi'and  nombre  de  troupes  qu'on  n'y  fait  entrer  que 
pour  son  oppression; 

-Par  toutes  ces  considérations,  la  cour,  persistant 
dans  ses  précédents'  an*êts ,  arrêtés  et  protestations,, 
a  déccrné^cte  au  procurcui^énéral-syndic  des  états 
de  la  répétition  de  sa  protestation  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  d'illégal  et  de  contraire  aux  droits,  fran- 
chiseset  libertés  de  la  province,  dans  la  séance  du  10 
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-»  defte  mois  ^  liii  a  parcillcincnl  décerné  atlc  de  sa  ré- 
t  V  '  iiuîvli^n  formelle,  que  les  arlicles  aa  et  a3  des  con- 
iratïrenoMiùlé^  à  chaque  tenue  des  états  soient  ob- 
servés suivant  leur  forme  et  teneur;  et  faisant  dioil 
sur  Scelle,  ensemble  sur  Topposilion  du  procureur 
général  du  roi  et  sur  ses  conclusions,  les  a  reçus  op- 
posants k  rexécution  des  actes  militairement  trans* 
crks  sur  les  registres  de  la  cour,  dans  la  même  séance 
du  lo  de  Q9  mois  ;  en  conséquence  a  déclaré  et  dé- 
clara .nulle  e4  illégale  la  transcription  desédits,  or- 
donnances et  déclarations  portés  sur  les  registres  de 
la  cour:  Fait  défense  à  toutes  personnes  d'y  obéir , 
et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,  sous  lèïpeines  qui  y 
échéant. 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général-syndic  des  étals ,  epsemble 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  at- 
tendu le  refus  chidiL  de  Thiaid  de  retirer  d«  Tcn- 
ceinte  du  palais  les  troupe^  qui  y  ont  été  introdui- 
tes, malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  con- 
tinuellement les  dépôts  précieux  qui  y  sont  con- 
servés ; 

Après  avoir  soipmé  ledit  de  Tbiard  de  retirer  les- 
dites  Croupes,  le  déclare  personnellement  responsable 
cnvecis  le  roi ,  la-province  et  toutes  les  parties  qui  y 
aiîraîent  intérêt,  de  tous  les  événements  auxquels  le 
séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  la  suppression 
kl  altération  d'aucune  des  pièces  du  greffe,  pour- 
raient donner  lieu. 

bcd arc,  ladite  cour,  itérativemcnt  dénoncer  au  roi 
et  à  la  nation,  comme  coupables  de  lèse-majesté  et 
de  lèse-patrie  ,  ceux  qui ,  dans  la  perversité  de  leur 
cŒUr^  ont  osé  concevoir,  proposer  et  faire  exécuter 
des  projets  qui  tendent  à  la  subversion  totale  de  l'or* 
drc  civil,  et  dont  les  leiUreprises  sacrilèges  sont  por- 
tées jus(}u'â  diriger  contre  la  nation  même  les  forces 
qu'elle  entretient  pour  sa  propre  défense. 

Déclare  enfin,  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se 
rassembler  en  exécution  de  son  arrêté  du  39  A^ari, 
auciioc  crainte,  aucune  violence  ne  pourront  jamais 
rempécber-de  professer ,  de  publier  et  de  maintenir 
individuellement  les  maximes  fondamentales  de  la 
coustitutiou  du  royaume  et  de  la  province.  Heureuse 
encore  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
roi,  à  l'État  et  à  tous  les  ordres  de  la  province,  cette 
preuve  de  son  zèle,  de  son  dévobemenl  et  de  son  in- 
violable fidélité  ! 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  ensemble  le  dis- 
cours du  procoreur-général-syndic  des  états,  les  dé- 
libératiofis  des  commissaires  intermédiaires  et  de  la 
taavîgation  intérieure,  et  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi,  seront,  à  sa  diligence,  imprimés 
sar-lè-champ  et  envoyés  à  tous  les  tribunaux  du 


ressort,  pour  y  être  lus,  pVibités  et  enregÎ5lrés,et  que 
copie  en  forme  du  présent  arrêt  sera  délivrée  aa 
procureur-général-syndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  couri  il  leur  a  été 
donné  lecture  du  présent  arrêt,  et  ils  ont  déclaré  y 
adhérer. 

■  mmiiiiii      — • 

Mémoire  présenté  au  roi^  à  F'ersaiUes,  le  Si  aaâi 
Î1B6,  par  MM.  Us  cinquanie^trois  députés  da 
trois  ordres  de  ta  province  de  Bretagme* 

Vous  êtes ,  Sire ,  le  conservateur  de  la  justice  en 
France  :  la  justice  est  le  premier  et  le  plus  essentiel 
patrimoine  de  l'homme  en  société. 

Mais,  Sire,  ce  droit  qu'ont  les  individus  appartient 
encore  plus  aux  corporations. 

La  nobles^  a  vu  briser  la  contrat  qai  votis  sou- 
met la  Bretagne  ;  elle  a  vu  rompre  les  liehs  qui  l'u- 
nissent à  votre  couronne  ;  elle. a  ressenti  le  contre- 
coup des  infractions  fàHesaux  droits  de  la  proTÎnoe  ; 
un  concert  d'inquiétudes  et  d'alarmes  a  réuni  ses 
membres  9  etc. 

Ne  souffrez  pas  qu'ils  soient  (1)  plus  longtcms 
éloignés  de  votre  cour,  ces  personnages  distingués 
qui  occupaient  auprès  de  V.  M.  des  emplois  hono- 
rables, et  jouissaient  d'une  conBance  méritée  par  la 
plus  noble  conduite.  ^         .         ' 

Ne  souffrez  pas  non  plus  que  des  lettres  de  cachet | 
surprises  aux  embarras  de  la  sollicitude  royale  vien- 
nent épouvanter  les  paisibles  habitants  du  fond  de 
nos  provinces  (s);  qu'elles  réduisent  les  uns  à  fuir 
lenn  asiles,  sans  compagnons  de  leur  fuite  que  les 
besoins  qu'ils  éprouvent ,  et  l'insupportable  idée  de 
ceux  auxquels  leur  absence  livre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  dier,  tandis  qu'elles  en  précipitent  d'autres 
dans  des  cachots  infectés ,  où  ils  perdent  leur  santé, 
leur  fortune  ,  toute  joie,  et  enfin  tout  amour  pour 
le  gouvernement. 

Deuil  années  ne  sont  point  encore  révolues  de-  ' 
puis  que  vos  commissaires,  stipulant  pour  youa,Sjre, 
ont  nccor dé qu'au€UHS  édils,  déclarations ,  arrêts 
dit  conseil^  etc.  ^  n'auront  aucuns  ejfets^  i'ils 
n'ont  été  consentis  par  ies  étais  f  et  vérifiés  par 
les  cours  souveraines  de  la  province  f 

Qu^il  ne  serait  rien  chnnxjè  aux  nombre,  spuitith , 
fonctions  et  exercices  des^offiders  de  ta  prùvince  ;  ce 
faisant,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  création  d^oficien^ 
ni  de  nouvelles  juridictions* 


(1)  UBf.  les  dnea  de  Cbubo»  et  d«Pr«sliii,  M.  I«  emnf  ém  Boif- 
Rclia,  H.  I«  marquis  d«  Ssreat,  11. 1«  OMrrqiîis  do  U  FajstU. 

(2)  MM.  de  Maulnroui»,  de  Frcflottd^  Ssim-àaMm^»  SMDl-Para* 
de  U  T«ur. 
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En  ratifiant  vous-même  les  clauses  de  l'accord , 
par  des  lettres  signées  de  votre  main,  enregistrées  en 
voire  parlement  •  ainsi  quVn  votre  chambre  <!• 
comptes,  vous  vous  êtes  obligé  de  les  faire  garder  par 
tout  ceux  et  ainsi  quHl  appar (tendrait. Woiu  avez  or- 
donné, aux. magistrats  qui  composent  ces  deux  cours 
souveraines ,  de,  faire  lirê.,pubHer  et  registrer,  et  le 
contrat  et  la  ratifidation  qui  Vagre'e  et  ^approuve. 
Vous  leur  avez  enjoint  de  garder  fie  point  en  point  le 
contenu  en  ieelUi,  seUm  sa  forme  et  teneur,  sans  y  con- 
trevenir, ni  êduffrir  qu'il  y  poit  con/r wami. 

Sire,  les  despotes  veulent  régner  iur  des  esclaves^ 
mats  un  roi  de  France  ne  voudra  jamais  pour  sujets 
que  des  hommes  libres.  Ah  !  ne  permettez  pas  qu*a  la 
veillç  des  États-Généraux^  devenus  indispensables, 
solennellemient  promis  par  V.  M.,  le  crédit  pubKc 
s'anéartlisse,  en  substituant  à  une  monnaie  nécessaire 
le  plus  vicieux  de  tpuis  les  moyens,  un  papier  dan- 
gereux, sans  fonâemenl1éga1,et  par  conséquent  sans 
confiance ,  un  papier  indivisible  dans  la  proportion 
des  besoins  d*un  chacun,  etc. 

Réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  et  procureur^ 

général-syndic  des  états  Se  Bretagne,  le  iO Juin 

1788. 

J'avais  ordonné  au  comte  de  Thiard  de  faire  Yénir 
à  Rennes  de  nouvelles  troupes;  il  nHi  rien  fait  que 
par  mes  ordres. 

.La  commission  intermédiaire  aurait  d  A  commencer 
par  exécuter  ceux  qu'il  lui  a  donnés  de  ma  part;  elle 
aurait  dû  surtout  ne  pas  employer  dans  son  refus 
des  motifs  capables  d'inquiéter  mes  peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  de  troupes  contre  mes  su- 
jets, mais  pour  mes  sujets  ;  pour  protéger  le  citoyen 
soumis  et  tranquille;  pour  Imposer  à  celui  qu'âne 
fermentation  passagère  pourrait  égarer  ;  pour  le 
préserver  ainsi  contre  lui-même,  et  pour  maintenir  la 
sécurité. 

titL  liberté  de  chacun  de  mes  sujets  reposera  ton- 
)ours  entière  à  Tabri  de  mon  autorité,  lorsqu^ls  n'en 
abuseront  pas  pour  troubler  l'ordre  public. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arriérée  des  troupes 
prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire  ;  et 
leur  conduite,  qu'elles  n'ont  été  appelées  que  pour 
assurer  la  tranquillité.  Quand  tout  sera  calme  àRen- 
iies  je  pourrai  les  faire  retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mandera  la  commission 
de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  me  oonfiânce,  dans 
les  fonctions  dont  j'ai  bien  voufii  la  charger,  qu'elle 
se  garde  de  tenir  une>semblable  conduite;  je  ne  par- 
donnerais pas  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de 
la  (aire  suspecter  à  mes  peuples. 

Après  vous  avoir  répondu' sur  la  lettre  que  vous 


m'avez  remise,  j'ajoute  que  je  suis  extrêmement  mé- 
eontent  de  ce  qui  s'est  p«ssé  à  Rennes. 

Le  proi^ureur-syndic  des  états  aosés'élever  contre 
mes  édîts,  même  avant  de  les  connaître,  et  en  calotn* 
nier  les  dis(ft>sîtîons.       / 

Des  gentilshommes  se  sont  assemblés  en  gran 
nombre,  sans  ma  permission,  et  le  défaat  de  pouvoir 
est  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations.     . 

Les  commissions  se  sont  portées  à  des  démarches 
que  je  veux  bien  n'appeler  qu'inconsidérées  et  peu 
respectueuses. 

Les  magistrats  de  mon  parlement ,  non  contenta 
de  protester  contre  mes  édîts,  ont,  malgré  ma  défense, 
tellement  multiplié  les  assemblées  et  les  actes  de 
désobéteance,  que  j'ai  été  forcé  de  les  disperser;  et 
c'est  pour  leur  intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  ac- 
corder leur  retour. 

Les  Bretons  auraient  d&  cependant  remarquer 
dans  mes  édits  que  les  droits  des  provinces  y  sont 
expressément  réservés,  que  l'enregistrement  des  lois 
qui  leur  sont  particulières  doit  se  faire  dans  les  par- 
lemenu;  que  Tenregistrement  de  ces' cours  doit 
même  précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  commu- 
nes i  tout  le  royaume. 

Si,  dans  une  opération  utile  rendue  nécessaire  par 
les  circonstances,  dont  les  principales  dispositiona 
sont  désirées  depuis  longtemps,  et  qui,  par  son  im- 
portanceet  ses  bons  effets,  a  dû  s'étendre  a  toute  la 
France,  la  Bretagne  avait  remarqué  des  inconvé- 
nients relatifs  à  sa.constitution,  je  vo.us  ai  fait  assu- 
rer  que  je  -re(;evrais  tous  les  mémoires  que  vous  m'a 
dresseriez. 

C'est  parades  représentations  mesurées. et  fondées 
sur  des  raisons ,  qu'on  doit  recourir  à  ma  justice  et 
-à  ma  bonté. 

Tou,t  autre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  con- 
traire à  la  fidélité  qui  m'est  due. 

Si  j'ai  pu  suspendre  les  effeU  de  mon  mécontente- 
ment, mandez  à  vos  concitoyens  que  l'indulgence  des 
rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  où  Tordra  pu- 
blic commencerait  à  en  aouffrir. 

Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Bre-* 
tagne  â  Jf.  Necker^  ministre  des  finmhces.  Dm 
%  septembre  \1%%. 

MoKSIKUR,  . 

Dans  la  crise  violente  où  se  trouve  le  royaume| 
on  ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction  le  souverain 
rappeler  auprès  de  sa  personne  un  administrateur 
doiH  la  capacité  est  généralement  reconnue. 

C'est  du  désordre  des  finances  que  sont  prînci<« 
paiement  provcous  les  malheurs  de  la  France.  Pouf 
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satUfaire  à  des  dcprédalions  sans  exemple,  et  aoz 
dissipations  clTrénccs,  il  a  fallu  accumuler  les  eni- 
prunts  cl  les  impôlsl  La  imiltitude  des  uns  était  par- 
venue à  éteindre  le  crédit  \  Texc^s  des  autres  ôtaît 
la  possibilllé  d^en  asseoir  de  nouveaux  ;  cependant 
pn  voulait  encore  multiplier  les  uns  et  les  autres* 

-  On  a  cru.  Monsieur^  qu^en  établissant  le  des|>o- 
lîsroe  ministériel ,  en  détruisant  les  ci>rpt  qui  pou- 
jvaient  s'opposer  aux  projets  qu'on  avait  formés,  l'on 
parviendrait  à  Us  effectuer  :  heureusement  on  s'est 
trompé.  Loin  d'atteindre  le  but  qu'on  s'était  propo- 
sé, on  s'en  est  au  contraire' éloigné.  En  accroissant 
la  misère  des  peuples  ,  eh  attaquant  une  foule  de 
propriétés,  on  a  tari  de  plus  en  plus  'la  source  des 
impôts  ;  on  a  en  même  temps  altéré  considérablement 
les  produits,  en  réduisant  pour  ainsi  dire  à  rien  une' 
des  branchps  principales  de  la  perception. 

On  a  éteint  toute  espèce  de  confiance,  en  substi- 
tuant aux  lois  la  violence.  L'on  s'est  vu  obligé  de 
80S|>endre  les  paiements.  On  a  voulu  commander 
par  la  terreur,  çt  on  n'a  pas  songé  que,  bien  diffé- 
rent de  l'empire  de  1^  justice  (dont  la  perpétuité  a 
pour  gage  l'amour  et  .la  confiance  des  peuples),  le. 
règne  de  la  terreur  ne  peut  être  que  passager,  parce 
que  les  moyens  dont  on  fait  usage  pour  le  soutenir 
•ttffisent  seuls  pour  opérer  s»  destruction. 

Sî  l'histoire  n'offre  point  de  circonstances  pîus  cri- 
tiques que  celles  où  nous  nous  trouvons,il  n'est  point 
aussi  d'époque  où  la  nation  ait  été  plus  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts ,  point  de  moment  où  l'on 
doive  par  conséquent  plus  espérer  de  sa  réunion  en 
corps  d'États-Généraux.  La  lumière,  répandue  par 
les  ouvrages  qui  ont  paru' sur  l'administration  des 
finances,  par  les  comptes  t|ui  ont  éié  rendus,  par  la 
discussion  qu'ils  ont  fait  naître,  a  mis  en  quelque 
aorte  à  la  por/ée  de  tous  les  esprits  une  matière  dont 
la  connaissance  était  ci-devant  un  mystère  impéné- 
trable à  ceux  qui  n'avaient  point  administré, 

La' découverte  d'une  infini4é  d'abus  qu'avaient  su 
▼Oiler  au  ppblic  ceux  auxquels  ils  étaient  profitables^ 
les  grandes  fautes  qu'ils  ont  faites  ,  les  entreprises 
cripiinelles  d'un  ministre  audacieux,  la  situation  dé- 
plorable du  royaume ,  sa  gloire  et  même  son  exis- 
tence, tout  nécessite  et  rendlndbpensable  la  pro- 
chaine assemblée  des  États-Généraux  :  il  n'y  a  point 
de  moments  à  perdre;  il  n'y  aura  bientôt  plus  de 
remède  à  apporter. 

C'est  à  la  nation  ,  Monsieur  .  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  des  moyens  propres  u  I&  retirer 
de  l'abîme  où  elle  se  trouve,  et  qui  puissent  surtout 
empêcher  que  de  semblables  événements  se  renou- 
vellent. N'cst-il  pas  vraiment  douloureux  de  voir  un 
royaume,  que  la  nature  semble  avoir  formé  pour  être 


l'état  le  plus  florissant  de  Punî%'ers,  expofté  à  des  ré- 
volutions successives ,  dont  une  seule  eût  sufS  pour 
4létruire  à  jamais  tout  autre  empire  ? 

Xa  justice  du  roi  vient  enfin  d'être  éclairée  :  Tes- 
poîr  renaît ,  un  nouvel  ordre  de  choses  se  prépare. 

Combien   ne  sera-t-il  pai  glorieux    pour  vous, 
Monsieur  ,.  que  la  FraQce  paisse  voir  sous  vos  aus- 
pices la  tranquillité  se  rétablir ,  les  lois  reprendre 
toute  leur  force  ,  le  souverain  ,  fidèle  aux  engage* 
ments  qu'il  a  contractés  en  mooltfht  sur  le  trône  5 
respecter  les  droits  de  la  nation  ,  mainleoir  en  leur 
intégrité  les  difTerents  traités  des  pravinces,  assurer 
la  liberté  individuelle  ,  protéger  les  propriétés  ,  et 
par  une  suite  nécessaire  l'opînioQ  publique,  ce  puis- 
sant ressort  des  bons  gouvernemeoU  ,  seconder  et 
couronner  les  eflorts  de  l'administration  !  Plus  vous 
vous  êtes  montré  dans  U  vôtre  jaloux   de  Pappro- 
bation  générale,  plus  nous  devons.  Monsieur  ,  vous 
parler  avec  la  Trancbise  qui  forme  Iç  principal  carac- 
tère de  la  nation  bretonne.  Nous  y  manquerions, 
nous  trahirions  le  devoir  que  nous  impose  notre 
qualité  d'administrateurs  de  la  province,  si  nous  ne 
vous  rappelions  pas  dans  cet  instant  les  justes  alar- 
mes qu'ont  répandues  en  Bretagne  des  plans  et  des 
principes  contraires  à  Pesprit  qui  semble  avoir  dicté 
l'ouvrage  dans  lequel  ils  paraissent  annoncés.  In- 
conciliables avec  nos  droits,  notre  constitution,  no- 
tre position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  précieux, 
ils  exciteront  avec  raison  la  vigilance  et  la  sollici- 
tude de  l'assemblée  nationale. 

Les  événements  survenus  depuis  cette  époque,  les 
réflexions  qu'ils  ont  amenées ,  les  représenutions 
qui  les  ont  suivis,  vous  auront.  Monsieur,  fait  ai- 
sément reconnaître  que  plusieurs  provinces  aysnt 
des  traités  particuliers ,  il  n'est  ni  juste  ,  ni  permis 
d'établir  l'égalité  entre  les  différentes  parties  du 
royaume  ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  base  de 
cette  égalité  l'état  des  provinces  assez  heureuses 
pour  avoir  conservé  la  constitution  primitive  de  U 
monarchie ,  pour  s'être  préservées  du  fiéau  destruc- 
teur qui  ravage  presque  toute  la  France  j  qu'il  existe 
des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nulle  espère 
d'atteinte,  sans  méconnaître  les  engagements  les  plus 
solennels  ,  sans  rompre  des  traites  garantis  par  le 
sentiment  respectif  du  souverainel  des  peuples;  qu'il 
n'est,  en  un  mot,  aucun  degré  ff  avantagé  pécuniaire 
ou  politique  qui  doive  porter  à  désirer  Vinfraetion 
des  principes  sur  lesquels  reposent  Vordre  publie,  et  la 
sûreté  des  propriétéi  particûUéréi,  ete,  {i). 

L'espérance  où  nous  sommes,  Monsieur ,  de  voir 
ces  principes  et  nos  droits  également  respectés  sous 

(I)  Voyez  tome  U,  pag.  ^,  de  lSi4mini»tr*tion  doc  finance*,  pti 
H.  NecVer. 
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volrc  admini^lralion;  la  confiance  qu^inspirent  ,vos 
talents  cl  vos  lumière»,  tout  se  réunil  pour  nous 
faire  applaudir  au  choix  dont  S.  M.  vienl  de  vous 
honorer.      .       •  ' 

Nous  voua  prions.  Monsieur,  d'agréer  notre  corn* 
pliment ,  et  d'accueillir  favorablement  les  réflexions 
que  le  seul  amour  du  bien  public  nous.a  dictées. 

Nous  sommes  avec  respect^  Monsieur,  etc. 

Les  membres  de  la  eommissicn  intermédiaire  des 
états  de  Uretagne. 

Fait  en  commission  a  Rennes,  leaseptcmbrc  1^88. 

Relation  autUenfique   fie  ce  qui    $*est  passé  à 
Rennes  Us   36,  27  et  jours  suivants  du  mois 
•   de  janvier  1789.  • 

Les  sentiments  et  la  conduite  des  gens  du  tiers- 
état  de  la  vill^  de  Rennes  n'auraient  pas  besoin 
d'apologie,  si  la  noblesse  bretonne^  qui  vient  de  se 
dégrader  par  les  plus  horribles  attentats ,  ne  calom« 
niait  ceux  qu'elle  assassine. 

Les  annales  de  l'histoire  sont  souillées  par  des  at- 
tentats pi  us  désastreux,  mais  peiit-éfre  moins  atroces. 
Le  Tanalisme  religieux  a  suscité ,  dans,  presque  tout 
les  états ,  des  guerres  intestrncs  et  furieuses;  mais 
que  .dans  le  siècle  de  l'humanité  et  de  la  raison, 
alors  que  la  philosophie  dans  ses  progros  doit  avoir 
au  moins  adouci  les  mœurs  qu'elle  a  sans  doute  éner- 
vées ,  des  magistrats  et  des  nobles,  c'est-à-dire  des 
hommes  qui  ne  parlent ,  les  uns  que  de  justice,  les 

y" 

autres  que  d'honneur,  aient  pu  déchaîner  leurs 
valets  contre  la  jeunesse  d'une  ville  ,  pour  la  faire 
assommer  à  coups  de  bûche  et  de  bâton;  qu'ils 
aient  profondément  médité  ,  sourdement*  pratiqué 
ce  complot  infâme  ;  que  plusieurs  aient  contemplé 
avec  délices  cette  abominable  exécution;  que  d'aU- 
trcs  soient  vcnUs  se  mêler  parmi  les  exécuteurs,  pour 
les  animer  du  geste  et  de  la  voix;  cet  attentat  n*a 
pas  d'exemple. 

Mais,  quand  on  songe  quêtant  de  barbarie  a  pour, 
cause  unique  l'adhésion  des  jeunes  habitants  de 
Rennes  à  la  cause  commune  ,  et  le  courage  avec  le- 
quel ils  soutiennent  l'universelle  réclamation  de 
l'ordre  dont  ils  sont  membres  ,  réclamation  garantie 
par  les  prf^<-ipes  de  réternelle  justice  et  de  l'éter- 
nelle vérité;  quaqd  on  songe  qu'un  arrêté  noble  et  { 
légitime  de  ces  jeunes  gens  est  le  flnotîf  pour  lequel 
des  v'dlets  assassins,  payés  par  leurs  maîtres,  vont  at- 
taquer dans  sa' fleur  la  génération  d'une  ville,  on 
frémit  d'indignation  ,  et  la  main  se  refuse  à  vous 
transmettre  ces  horribles  détails. 

Nulle  part  autant  qu'en  Bretagne  la  réclamation 


du  tiers-état  n*a  souffert  une  vive  et  choquante  con- 
tradiction. C'est  que  nulle  part  autant  qu'ien  Bre- 
tagne le  tiers-état  n*est  écrasé  par  une  administra- 
tion oppressive  et  féodale  ,  aggravée  journellemeut 
par  un  sénat  de  gentilshommes. 

A  la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  de 
la  ville  de  Nantes,  un  gentilhomme,  connu  paV  l'as- 
cendant qu'il  a  pris  sur  son  ordre  ,  le  chevalier  de 
Gijieri  parla  de  s'abcer  le  tiers-état,  comme  di|  temps 
de  Philippe-lê-Bel.  Un  magistral  célèbre  par  ses 
prçjugés  et  par  son  zèle  (Loz  de  Beaucours  ),  fou- 
gueux pour  tout  ce  qui  tient  à  la  noblesse  ,  s'oublia 
us  qu'à  dire  à  la  chambre  de  lecture  ,  à  propos  des 
demandes  du  tiers-état  :  «  Il  faudra  donc  jouer  du 
couteau.» 

Fidèles  à  la  maxime  des  tyrans,  àivise  pour  re'gner, 

les  nobles  comprirent  aisément  qu'il  faudrait  aban- 
donner  leurs  usurpations  ,  s'ils  ne  parvenaient  à  di- 
viser les  citoyens;  système  déplorable,  complètement 
mis  en  ceuvre  dans  les  denx  lettres' incendiaires  que 
le  chevalier  de  Gner  a  publiées  ,  lettres  dont  l'objet 
unique  est  de  persuader  au  peuple  qu'il  est  indigne- 
ment  trompé  ,  et  que  les  denkandes  des  assemblées 
monicipates  ,  qui  ne  tendent  qu'à  l'affranihir ,  ne 
doivent  opérer  que  sa  ruine*  Par'une  suite  du  même 
plan,  on  a  vu  des  noMesde  tout -sexe,  laniôt  mena- 
cer ouvertement  les  marchands.,  Ifcs  ouvricra  de  la 
>ille  ,  de  se  retirer  à  la  campagne  ,  et  de  ne  plus  les 
Caire  vivre;  tantôt  les  plaindre  aflectueusement  Je 
cette  désertion  combinée;  tantôt  supp'rimer  -les  an- 
mÔDcs  pour  faire  crier  les  mendiants  f  tantôt  les 
plaindre,  en  disant  avec  un  air  de  bonté  et  de  com- 
misération :  NpMs  partagerons  avec  vous  tant  que 
nous  aurons;  mais  nous  ne^Kinrrons  plus  vous  don- 
ner quand  le  tiers  nous  aura  dépouillés.  - 

Cependant  les  étals  s'ouvrirent  ;  cette  assemblée 
fut  bientôt  réduite  à  l'inaction,  par  le  refus  prétendu 
constitutionnel  d'entendre  la  lecture /des  charges  du 
tiers  état;  enfin  le  priqte  ent  La  sagesse  de  suspen- 
dre la  session.  Les'députés  des  ailles  obéirent  avec 
respect,  et  cette  noblesse,  qui  disait,  qui  imprimait 
que  les  demandes  du  tiers  tendaient  à  ébranler  le 
trône  ,  qui  se  plaignait  qu'on  voulait  donn4;r'à  la 
France  la  constitution  de  l'^ngleteri'e,  qui  ne  crai- 
gnait pas  d'appeler  un  nouveau  Cromwel  le  ministre 
éclairé  dont  la  sagesse  seconde  si  bien  les  vues  d'un 
roi  populaire  et  bienfaisant,  a  osé  contester  à  l'au- 
torité royale  un  droit  reconnu  essentiellewent  atta- 
cha à  la  couronne  |>àr  ces  fiers  insulaires ,  idolâtres 
de  leur  liberté^  le  droit ,  je  ne  dis  pas  4e  «Jjssoudre 
l'assemblce  nationale,  mais  même  d'en  suspendre 
les  séances.  Le.  haut  clergé  ,  la  noblesse  prennent 
l'arrAé  de  n'obtempérer  jamais  à  l'arrêt  du  conseil, 
et  de  demeurer  jour  et  nuit  dans  la  salle  des  états. 
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Cette  résolullôii  vramient  inconstîtutîonikelle  , 
cette  (léAobéîmnce  ,  celte  révolte  contre  le  droit  le 
plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  maux 
qui  nou A  désolent,  et  dont'  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  fin.  Ces  assemblées,  où  le  peuplé  n^avait  plût  de 
représentants  ,  ne  s*occupèrent  que  de  nachiaer 
contre.  SCS  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actet  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu*à  surprendre  la  religion 
dùpribce  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  défen- 
seurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met 
en  problème  rinégaterépartition  dés  impôts ,  et  ac- 
cuse les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d'avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion 
de  cette  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  cette  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne  ,  impri- 
mées  et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protesifttion  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  37  décembre  1788,  qui  a  fait  bénir  le 
nom  (f  u  rui  dans  toute  la  l^rance,  et  admirer  M.Nec- 
ker  dans  toute  r£urope« 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  états,  écrit, 
dktC.  par  Timposture.  même. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunet 
citoyens  de  Rennes,  unis  au  |ietit  nÔmbrecTétodiantt 
en  droit  qui  se  trouvent  en  cette  ville,  publièrent 
vne  déclaration  imprimée,  po«r  contredire,  diaprés  * 
leurs  connaissances  personnelles ,  les  fausses  asser- 
tions de  ce  perfide  écrit  :  ils  la  présentèrent  à  L'as- 
semblée municipale  et  à  M.  le  oomte  deThiard. 

Un  démenti  si  public  inspire  à  la  noblesse  un  res- 
sentiment profond  ;  elle  voit  aussi  aver.  dési>spoir  les 
adhésions  dotmées  aux  députés  du  tiers-état  par  ces 
aasenriilées  générales  des  paroisses  ,  qne  des  magis- 
trats, tous  nobles  et  jujçes  dans  leur  propre  cause, 
«raient  en  vain  défendues  pou^  étouffer  ce  vœu 
cbmmun  des  citoyens.  N*ayânt  pu  soulever  contre 
l«pea|>lele  peuple  lui-même,  les  nobles  travaillent 
à  soulever  Jeu  rs  valets* 

On  répand  de  l'argent  ;  trois  bureaux  de  souscrip- 
iioïH  sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches  du 
tiert-élat',  la  moindre  gratification  est  de  vingt  sous 
pir^  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  fiE^briqués  chez  des 
lAagîstrats,  dans  la  salle  des  états  même,  pour  assem- 
bler les  domestiques ,  porteurs  et  autres  qu'on 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués 
à  la  porte  de  la  salle  des  état».  Un  gentilhonme  en 
colporte  jusqu'au  pied  des  autels.  Des  noblet^  des 
femmes  de  condition  ,  dont  les  noms  sont  connus', 
sollicitent  leurs  ouvriers,  maçons  et  antres  artisans  , 


champ  de  Montmorin  ;  on  convoqua  joaqa^anx  do- 
motiques des  citoyens  du  tiers^tat  ,  jusqu'aux  ou- 
vriers de  Patelièr  de  charité  établi  sur  le  port  de 
Viarme.  Les  nobles  ,  les  magistrats  en  sont  inttruiu 
le  dimanche  s5  ;  un  commitsaire  de  policé  en  avertit 
M.  le  premier  président ,  qui  ne  pouvait  guère  Ti- 
gnorer.  Ce  magistrat,  qui  venait  dé  faire  défendre 
les  paisibles  assemblées  des  propriétaires  et  notables 
des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne  prend  au- 
cune précaution ,  ne  fait  aucune  démarche  pour 
empêcher  un  attroupement  de  yalett  qui  doit  natu- 
rellement avoir  les  suites  les  plus  contraires  à  la  trao- 
quillité  publique. 

Luudi  a6,  au  matiu,  les  nobles  donnent  de  l'ar- 
gent à  leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sortir  pour 
l'assemblée  ;  d'autres  les  forceot  à  s'y  rendre  ;  vert 
huit  à  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des 
nobles  et  de  plusieurs  magistrats  arrivent  en  foule  au 
c4iamp  de  Montmorin  ,  armés  de  bâtons.  Rendons 
justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers;  ils  ne  se  nié* 
lèrent  point  à  cette  troupe  séditieuse ,  elle  ne  fat 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de  malheu- 
reux yagabonds  à  qui  l'on  fit  accroire  qu'il  s'agissait 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  et  qui  ne  prirent 
aucune  part  aux  violences  dont  on  va  rendre  compte. 

.  Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit  un' mémoire 
conçu  dans  les  principes  des  deux  lettres  du  cheva- 
lier de  Guer ,  et  demande  aux  valets  s'ils  entendent 
qu'on  change  la  constilnfion  qui  fait  leur  bonheur. 
On  crie  qu'il  faut  la  conserver  ,  la  défendre.,  et  ob- 
tenir la  diminution  du  prix  du  pain;  on  boit,  on 
crie  ,  on  accourt  dans  la,  ville  en  répétant  à  haute 
voix  :  «  Nous  sommes -ponr  la  noblesaOi  nous  allons 
nous  battre  pour  notre  argent.  »  Domestiqua  est  le 
mot  de  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  :  «  Frappons 
fort ,  il  y  a  six  francs  a  gagner.»  Ces  séditieux  se 
rendent  au  palais  ;  les  magrstrats  les  accueillent ,  les 
écoutent ,  reçoivent  leurs  placcts  pour  la  constitua 
tion,  et  leur  promettent  de  réduire  le  prix  du  pain. 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dans  un  ins- 
tant se  débordent  sur  les  places  \  armés  de  bûrhes  et 
de  hâtons  ,  hurlant  des  cris  de  fureur  ,  y  chert  henf 
lel  victimes  désignées  ,  puis  courent  en  tui^iulte  au 
café  de  TUnion  ,  rendez-vous  ordinaire  de  la  jvu- 
nessc.Six  jeunes  gens  y  sont  assaillis,  accablés  ;  ce  fut 
le  signal  du  massac/'c  :  et  non  seulement  les  jeunes 
gens,  mais  tou»  les  hommes  mariés,  mais  tous  les  |u:res 
de  famille,  mais  tous  ceux  enfin  qui ,  sans  être  étu- 
diants en  droit,  ou  sans  être  fort  jeunes,  conservent 
encore  un  certain  air  de  jeunesse ,  sont  confondus 
parmi  les  ptoscrits;  assoniaiés  de  coups  tic  bâton  , 
assaillis  d^une  grêle  de  pierres  (car  tous  les  valets 


dé  se  trouver  avec  leurs  valet»  à   l'assemblée  du    j    en  avaient  rempli  hîs  poches  de  Iciits  vestes),  plusie"^ 
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lesccnt  renversé  sous  les  coups ,  él  ses  lâches  assa-î- 
siiis  l-'assouimanl  encore  impiloyahlemenl.  La  plu. 
pari  luyanl  Uésaruiés  et  se  réfugiant  dans  les  bouti- 
ques, où  d'insolents  valets  ont  Taudace  Je  les  pour- 
silvre,  de  les  chercher^  et  de  maltraiter  jiu^qu'aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L'on  a  vu  des  nobles,  et  méineun  magistrat,  ap* 
plaudir,  par  un  rire  insolent  et  traître^  aux  assassins 
par  eux  soudoyés,  insulter,  avec  ce  saqg-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans  défense.  — Bon,  cela 
commence  à  prendre  couleur,  disait  Tun. — Courage, 
disait  l'autre.  —  JLI  en  est  qui  arrêtent  les  jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  com- 
mettre des  violences,  et  qui 'les  laissent  battre  en  . 
même  temps  par  leurs  valets.  Celui-ci  reconnaissant 
son  domestique  sur  la  place  Tappclle  par  son  nom, 
en  criant  :  «  Qu'est-ce  que  tu  fais?  »  Le  valet  répond  : 
«  Ce  que  vous  m'avez  commandé,  Monsieur.  »  Kt  le 
peuple  de  poursuivre  avec  des  huées,  menaçantes  le 

4 

détestable*  hypocrite. 

Un  chevalier' de  Sainl-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gat  aiiié,  mérite  Uqe  mention  particulière.  Il  aper- 
çoit le  sieur  Martin  sur  la  place  ,  l'approche  ,  et  lui 
crie  ,  en  alîeitanl  le  ton  de  Vintérêl ,  de  se  retirer, 
que  les  jeunes  gens  Q.'opt  pomt  affaire  là.  Le  sieur 
Martin  répondit  qu'iln'étallplusjeuMe homme;  que 
depuis  huit  ans  il  était  reçu  prpcureur  au  présidîal. 
Oi , pendant  ce  colloque  arrivait  une  troupie  de  valets. 
«  Tondez  sur  ces  hommes,  i»  s'écrie  le  hràve  gentil- 
homme.  Les  valets  obéissent ,  le  sieur  Martin  nrcnu- 
la  fuite  et  tombe  parmi  d^autrcs  assassins  qui  Par* 
rêtent.  On  parvient  à  le  dégager  ;n  se  précipite  dans' 
une  boutique,  ckmt  la  m«tti*e9se  est  subitcmetil  assail- 
lie et  même  blessée  d'un  coup  de  bâton. 

Le  noble  Tremargat  continue  ses  exploits;  il  em-- 
pMie  qu'on  mi  désarme  les- domestiques.  Un- archer 
de  ville  tenait  le  ballon  d'un  valet,  qu'il  s'efforçait^ 
d'arracher  de  ses  maips;'l6  ihc\alîer  a  Taudace  et 
la    làcbctic  çl*af>|Vu\er   un  pistolet  sur  la  gorge  de 
l'archer   de  ville    pour  lui  faire   lâcher  prise,   en 
criant  :  «  De  quoi  te  méles-tu  ?  »  C'est  ce  même 
monsieur,  biep  plus^Uigne défigurer  parmi Jes  m^cts 
d'un  sérail  qlic  diQi  uiÂ  ordre  Uq  chevaliers,  qui, 
rencontrant   le  lemlemaio  matio  deux  jeunes  gens- 
armés  de  briquets,  et  leur  demandant  avec,  un  ton 
risibleinent  insolent  de  quel  droit  'ils  portaient  des 
armes;  sur  la  réponte  de  l'un  deux,  s'enfuit  avec 
son  épée  ,  et  tout  tremblent  die  peur  flUa  se  caclicr 
>u  IVmdd'unc  boutique. 

Le  calme  commentait  à  renaître,  et  les  jeunes  ci- 
toyens étalent  enfîn  parvenus  à  se  rassemblera   la 
s,jr.e  des  écoles  de  droit.  Six  magotritlà  s\'  rciklent, 
Int/oi!,  *  4 


iU  rQçoivenI  tl<?  plaiiiij s  cl  des  reproches  aux/lueU 
ils  ne  répondent  que  d'une  manière  in&hliéuse,  en 
aci  usant  indiroclémrnt  les  jeunes  gens,  et  les  exhor- 
tant  à  ne  pas  attaquer  le  peuple  révolté  contre  eux. 
«  Le  peuple  î's'écrièrent  les  jeunes  gensj  non*:  ce  ne 
sont  que  les  valets  des^nobles.  » 

Piusieui*s  arlisian»  qui  se  trouvèrent  présents  ré-  ' 
tablirent  la  véuilé  des  faits,  altérés  ou  déguisés  par 
ces  magistrale.  Plusieui-s  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et.  les  promesses  d'argent  qu'on  leur  avait 
'  faites  pour  signer-  le  mémoire  déposé  chez  Vîgnon  , 
chez  F^chard,  et-  se  rendre  à  rassemblée  du  chdmp 
deMontmorin.  Un  d'eux,. des  plus  notables,  attesta 
ces  propos  des  deux  proxénètes.  :  «  Si  quelqu'un 
m'attaque  je  le  fais  décréXer.  » 

Le  soir,  envir.on  les  cinq  heures,  M.  le  procureur 
général  et  M.  l'avoeat  général  de  Beaucours ,  se 
rendirent  au  café  de  l'Union,  pour  y  plaider  san-t 
pudeur  la  cause  des  valets  assassins  ;  leur  séance  dura 
près  de  cteux  heures. 

Tel  est*  l'historique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomplet,  de'la  scène  du  lundl-a6jaBvièr. 

Un  procès-vei-bal  avait  été  dressé  à  la  ville  le  j«»Uf 
.  même,  et  M.'Bidayd'Miseur  chargé  de  le  porter  eu 
cour.  Il  est  paVt«  le' lendemain ^ardi  :  les  valets 
d'un  magistrat  ont  menacé  de  le  tuer  à  son  retour; 
et  le  maître,  forcé  d'avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu'elles  aiai'ent  été  faites  en  badinant. 
De  son  côté,  la  noblesse  d*église  et  d'épée,  après 
avoir  dressé,  un  proijccs-verbal,  députe  en  cour  six 
de  SCS  membres  pour  se  justifier  dif  complot.  Ce 
sont  le  cbèvalier  de  Guer,  le  frère  tlu  marquis  de 
Trémaigat}  et  ileux  ou  Unoi$  autres  ^énoncés  par  le 
cri  public  -comipe  participants  à  la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunatix  s'émeuvent,  si  le  siège  de  police 
et  le  préçidial  commencent  une  instruciion  judiciaire, 
hnssttôt  le  paHement  rcind  un  ârrét  d'évocation,  au 
mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  crimi- 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  une  .scène  désastreuse  et 
sanglante.  Après  l'âltcnlal  de  la  veille ,  plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s'afmer  pour 
leur  défense.  Trente  de  ces  jeunes  gens  se  trou- 
vaient rassemblés  au  café  après  midi.  Tout  à  coup, 
environ  les  trois  heure»,  s'offre  à  leurs  regards  un 
homme  p*le  et  ?ang)ant ,  qui  vient  d'être  assassiné 
par  les  valets  de  4a  noblesse.  II  raconte  qu'assailli 
sur  l«  mur  SaiDt->Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra- 
bles, rttD  d'eux  a^est  élancé  sur  lui  avec  un  coutcaii, 
dont  il  a  paré  le  coîip  avec  la  main  ,  et  montre- cette 
main  dégouttante  de  sang.  C'était  un  de  ces  honnêtes 
ailisanf"  qui   le  malin  était,  entré   dan^  la  salle  des 
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écoles  (le  droit ,  et  c^est  pour  cela  même  qu^il  est  as- 
lilissiné  raprès-midi  pa«'  des  valets  qui  Tavaient  vu 
sortir  de  cette  assemblée.  Le  malheureux  s^évanouit 
dans  le  café,  et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  fondue  en  pleurs,  invoquer  pour  sa  femnoe  et 
ses  enfants  la  commisération  publique.' —  L^îndigna- 
tion  remplissait  tous  les  cœurs,  etle«ressentiinenttlcs 
outragés  de  \^  veille ,  tnité  par  ce  nouvel  attentat, 
t'exhalait  avec  impétuosité. 

Les  jeunes  gens  deviennent  terribles  ;  ils  marchent 
à  la  porte  du  cloître  des  cordeliers ,  dans  le  couvent 
duquel  la  noblesse  est  assemblée.  M.  de  lyielesse,  no- 
ble et  commandant  de  la  maréchaussée  ,  s^avance 
\crseux  avec  sa  troupe.  On  parlemente.  Lés  jeunes 
gens  demandent  Vignon  et  Helaudnis,  qui  doivent 
être  dans  la  salfe.  La  noblesse^avertie  de  ce  mouve- 
ment,  en*  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
modérés  donnerle  snge  conseiltlc  députer  deux  mem- 
bres pour  conférer  avec  celte  jeunesse.  ~  Il  n'y  a 
qu^un  lâche  (|lii  peut  parler-ainsi/s'écrient  quelques 
furieux  ;  et  nombre  ^e  gentilshommes  viennent  bra- 
vement les  sieurs  de  la  Ituée  el  Borel-de  Botmont  à 
leur  tète  ,  surprendre  les  jeunes' gens  par  une  dé- 
charge de  coups  de  pistolets.  Ceux-.ci.prefinent  M.  de 
Metcsse  à  témoin  de  Tagressiorr-,  et  font  feu.  Alors 
un  eombat  tumultueux  s^engagc  à  feu,  à  Tarme  blan- 
die. 

La  consternation  se  répand  dans  la  viHe  ,  et  dans 
un  instant  toutes  les  bohtiqueé,  toutes  les  maisons 
ïont  fermées.  Le  fusil  à  "Ueux  coups  est  Tarrae  igno- 
ble dont  la  noblesse  a  fait  le  pkis  d^usage.  Le  pisto- 
let, Tépée  ont  faft  la  défense  des  jeunes  geos ,  qui  se 
iont  battus  en  héros.  On  a  vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune  en>ployé  aux  devoirs  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  tiraient  à  bout 
portant,  recevoir  mie  seule  blcsifure  à  la  main  droite, 
•et,  tenant  soif  sabre  de  la  main  gauche,  affronter 
avec  intrépidité  ses  lâches  agresseurs;  tandis  qu^un 
peu  plus  loin  M.  Bréarn  ,  jeune  bourgeois  ,  sauvait 
un  jeune  officier  noble,  et  que  M.  Montmuran  était 
entouré  par  six,  accourus  luccessivement ,  mais  qui 
Tout  ensuite  relâché,  en  disant  quMls  ne  se  battaient 
qu-ànonvbreégal. 

Soit.à  jamais  déshonoré  un  Kératry,  qui  de  ses  fe- 
nêtres, à  travers  les  jalousies  ,  tirait  sur  les  jeunes 
bourgeois!  lâche  qui  un  moment  auparavant  s^é- 
tait  prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu*on  lui 
'laissât  la  vie. 

Combien  d'autres  encore  ^  dont  \9^  noms  sont 
Ignoras,  n'ont  pas  frémi  de  cominelt/e  le  même  as- 
sassinat ! 

Ainsi,  par  exemple ,  d^un  coup  parti  des  fenêtres 
«de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse  ,  a  péri  un 


boucher.  D*'un  coup  parti  de  la  salle  même  des  états, 
va  bientôt  périr  le  tils  de  -Vrgnon  j  et»  qooh|ue  b 
nniort  du  fils  semble  un  juste  châtiment  des  crimes  de 
son  misérable  père,  quoiqu'il  puisse  être  qtPune  mé- 
prise ait  dirigé  le  coup  qui  punit  Tun  dans  la  per- 
sonne dé  l'autre, cette  méprise  est  toujours  ceMed'un 
lâche  détestable. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  nommer  cette  femme  de 
condition,  qui  s'est  tenufî  constamment  à  ses  fenêtres 
avec  deux  pistolets  à  Ta  main,  en  criant  :  «  Est-ce  uo 
étudiant  qui  passe?  »  EIFlese  reconnaîtra  k  ce  Irait, 
et  plusieurs  la  reconnaîtront  massî  facilement. 

Indigné  detant  d'atrocités  et  dç  lâchetés,  le.  peuple 
s^émeut,  il  sonne  le  tocsin ,  court  enfoncer  un  ma- 
gasin d'armes  et  s'en  munit.  C'en  était  fait  peut-être 
delà  noblesse;  mais  Fa  nuitqui  survient  et  ta  média- 
tion de  M.  U  comte  de  Thiard  ,  marchant  dans  les 
rues  à  travers  mille  dangers,  mettent  fin  «  cesJiur^ 
ribles  escarmourches  *,  deux  ou  même  trois  gentils- 
hommes ont  été  tués  dans  le  combat.  Plusieurs 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parmi  les  jeunes 
gens. 

L'imagination  fatiguée  de  tant  d'horreurs  a  be- 
soin, je  le  sens,  de  reposer  sur. des  traits  moins  som- 
bres^ sur  des  détails  moins  affligeants;  ne  passons 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du'marquTs  de  Moat- 
BoUcher,  qui,  dans  les  deux  scènes  que  nous  a\ons 
décrites,  s'est  montré  loyal  et  brave. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  de  la  fu- 
reur  des  valets  assassins,  et  même  pour  assurer  son 
salût  it  avait  tiré  l'épée  contre  ces  misérables.     _ 

Dans  la  scène  du  mardi ,  il  se  mesura  honorable- 
ment avec  un  jeune.- bourgeois  ;  la  noblesse  et 
rissue  du  combat  ei^citèrent .  r-acclaination  publi- 
que (r). 

Le  lendemain  meixredi,.vi«e  émotion  dans  la  ville, 
rumeur  presque  coutiaueUe. 

On  s'atteifdait  a  chaque  instant  à  voir -sortir  de  la 
salle,  au  nombre  de  cinq'à-six  cents  ,  des  gentils- 
hommes qu'on  savait  s'être  armés  soigneusement 
durant  la  nuit,  accompaf^nés  de  leurs  valets ,  qu'on 
savait  être  travestis  en  liourgpbis.etparéillcmenl.ar- 
mes.  La  noblesse  ne  voulait  capituler  qu*à  cette 
étrange  et  frauduleuse  condition,  que  toute  la  jeu- 
nesse eût  rendu  ti  déposé  les  armes.  On  présume  ai- 
sément qu'elle  ri'cut  garde  d'accéder  à  ce  traité  ,qui 
rappelle  assez  justement' la  fable  des  agneaux  et  des 
loups.  Les  pères  de  famille  s'assemblèrent  à  rbôtcl- 
do- ville,  et yplu Lot  que  de  souffrir  l'exécution  de  cette 

(I;  I.R  guerre  araii  i  peine  ceeéé  etfire  lee-  boUm  •!  le«  kour* 
|>eols,  ifti'elle  M  rariumii  pxrmi  les  preuiiere.  Ia  lâllc  dce  éuti 
yii'iU  occiipucnt^cl  dent  laquelle  itrsont  reatëe  canlobnéa  juaqii'au 
Tcnilrcdi  tui«ant,ttt  dWen«e  le  lliMire  de  combaU  Moçlano. 
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i^armeraieiit  eux*inénie»  pour  la  défense  de  leun  en-   /  dît|nUé  le  bonheur  de -posséder  de  pareils  hôtes» 


fants.  Par  li  se  prolongeait  la  négociation  ,  durant 
laquelle  il  Tallaii  députer  à  chaque  instant  Ters  M.  de 
Thia'nl,  média(eureiUfele»deux^ordres;de  manière 
que.  la  noblesse  nedonnasa  capitulation  quêtera  le 
soir,  et  au  des  termes  inconsidéré»,  puisqfi*on  y  &U 
dire  aux  nobles,  assaaains  du  peupla. par  leurs  valets 
et  par  eox-méiues ,.  «  qu'ils  renoncent  «  la  Ten- 
dance. » 

Mais  ce  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fut  Ja  con* 
diiitc  du  parlement.  On  frémit  d'indignation,  quand 
on  vint  à  savoir  que  Tauguste  compagnie' avait,  par 
deux  ai'rêts  ,  évoqué  l'instruction  de  l'émeute  du 
lundi^  et  dé  la  séance  plur  sanguinaire  du  mardi,  en 
ordonnant  aupi*ésidîa[1eli  Im  police  qui  avaient  com- 
mencé la  procédure  d'en  envoyer  les  pièces  à  son 
grefl'e,  et  de  cesser  toute  poursuite. 

Le  présidîal  a  en  le  noble  courage  de  né  pas  ob- 
trm|iéi-crnux  arrêts  d'évocation;  et, malgré  les  répu- 
gnances du  procureur  du  roi,  qui  se  nomme  DK>uîn, 
m<ilgré  ses  cfTorls  poi^rque  ces  mêmes  arrêts  qui 
ont  révolté  tonte  la  ville  fussenl^  exécutés,  Tordre' 
des  avocats  s'est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len- 
demain matin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle- 
ment,  pour  y.demander,  suivant  la  loi  «ît  le  vœu  pu- 
blic, les  rapports  des  arrêts  d'évocation^ 

M.  Gerbîer  a  parlé  au  nom  de  l'ordre  avec  une 
fermeté  coui*ageuse,  et  Tonction  la  plus  touchante* 
Il  a  prévenu  la  cour ,  en  fîm'ssant  sa  mercuriale, 
qu'il  se  retirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
attnidre  sa  réponse  ;  et  rentrés  au  bout  d'un  quart 
d'lieure,ftLlc  premier  président,  après  quelques  pa-- 
rolcs  inutiles  ,  a  rendu  cet  oracle  :  «  La  cour  a  pris 
d'avance  le  parti  que  Jia  sagesse  luiavait  inspiré.» 

L'ordre  rassemliLé  Tapi-ès-midi  a  débuté,  par  .un 
Irait  de  bienfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
mère  de  ce  boucher  fusillé'par^  des  gentilshommes: 
imitation  trop  faible  de  Texemple  donné  par  les 
jeunes  genst,  qui  ont  assuré  à  cette  femme  un  secours 
viager  de  cinquante  écus.  Ensuite  il  a^procédé  à  l'é- 
lection éfi  quau'c  déput^  en  cour  pour  instruire  la 
>  religion  du  rôi ,  et  concourir  à  la .  défendre  contre 
les  surprises  de  Pintrigue  et  de  la  calomnie. . 

Les  jeunes  Nantais,  appelés  à  son  secours  par  la 
jeunesse  de  Rennes,  sont  arrivés  en  nombre  le  ai^ 
medi  3o  vers  les  huit  heures  du  soir;  divers  dé- 
tachements avaient  précédé  dam  le  court  de  l'après- 
midi;  ils  s'étaient   annoncés  d'avance  par  la  publi- 
cation d'un  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la 
jeunesse  ;  des  vive  le  roi,  vive  le  comte  de  Thiard^ 
étaient  le  mot  de  ralliement  de  ce»  généreux  compa- 
triotes. On  pense  bien  qu'ils'ont  été  re^usaui  accla- 


mations des  habitants  de  Rennes,   et  qu'on  s^ast 


Puisse  dès  ce  moment  la  plus  étrcnteetia  plus  doneé 
fraternité  lier  à  jamais  les  habitants  des  deux  villes^ 

Nous  ^uohs  une  reconnaissance  éternelle  à  Gaen, 
Poitiers,  Angers,  dont  la  courageuse  Jeunesse  était 
prête  à  voler  a  notre  secours. 

Tout  occupés  de  nos  frères  d'armes  tes  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qu'il  existait  des.  gentils- 
hommes. Mais  voijà  que  la  nouvelle  se  répand  tout 
à  coup  que  les  états ,'  remis  au  3  février,  jont  cassés, 
avec  ordre  aux  gentilshommes  de  désemparer;  i 
l'inslanl  six'  d'entre  eux  se  rendent  dans  là  salle. des 
écoles  pour  sup|)lier  la  jeunesse  d',unir  ses  efforts 
aux  leurs,  afîn  d'obtenir,  le  rapport  de'  l'arrêt  du 
conseil.  Ce  irait  est  remaVquable  ;  et  la  conllance 
avec  laquelle,  afprt»  tout  ce  qui  s'e$t  passé,  ces  gên- 
tilshomniesse  sont  présentés  dans  une  nombreuse  as- 
semble déjeunes  gens,  fait  Téloge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  u^ie  pétition  plus  hardie  s>st  fait  entendre;  ' 
ils  ont  osé  solliciter  les  jeunes  Rennois  et  Nantais  de 
les  seconder  pour  le  maintiien  de  ce  qu'ils  appellent 
la  constitution  ,  <^esi-â-dire  l'assemblage  de  tous 
les  abus  qui  jusquTci  ont  fisit  la  gloire  et  l'opulence' 
de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l'humîliaiion  dtr 
tiers-état,  en  leur  promettant  de  s'occuper  de  la  dis- 
cussion-de  4eurs  droits  du  moment  que  les  états  se* 
raient  assemblés.  Sur  ce  chef,  un  murmure  dSni- 
pi*obation  ;  sur  le  premier' on  s'est  contenté  d- 
leur  demander  si  c^était  de  leur  propre  mouvement, 
ou  comme  représentant- la*  noblesse,  qu'ils  parais- 
saient dans  l'assemblée  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'ils 
agissaient  ■  d'eux-niêmes  on  ne  leur  a  fait  aucune- 
r^qnse. 

Dimanche  dernier  M.  de  Thiard  suspendit  indé- 
finiment les  états ,  jusqu'à  ce  qu'il  plOt  f(U  roi  de 
fixer  une  nouvelle  époque  pour  leur  tenue.  Des  cir- 
constances «larmantes ,  ou  plutôt  les  malheurs  dont 
la-province  était  menacée,  par  la  division  des  ordres 
-etlahainé  qu'on  porte  généralement  au  parlement,  à 
'  la  noblesse,  et  é  tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé^  le  coitimandant  à  |)rendre  sur 
son  compte  cette  suspension  ;  mais  le  soir'  Tordre  ' 
même  du  roi  l'autorisa  ;  il  la  notifia  aux  trois  ordres  ' 
en  U  personne  de  leut^  présidents. 

Lcsdcfux  premiers,  trouvant  cet  acte  d'autorité  il- 
légal, n'étaient  pas  d'avis  J'y  obtempérer,  et  peut- 
être  que,  dans  des lemps -plus  heureux  pour  eux, 
c^est-à-<lire  dans  les  temps  oh.  ils  n'avaient  pas  en- 
core fait  connaître  jusqu'à  quel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leurégoîsme  grossier  et  cruel  leur  de- 
vaient  mériter  le  mépris  et  l'irorreur  de  la  natioDy 
peut-être  il<rs. eussent-ils  pu  parvenir  à  détermines. 
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/^ordrc  du  licis  û  se  réunir  û  eux  pour  coDlealer  au 
gDuvemement  le  tlioil  de  sgspcndr-o  ainsi  des  élati, 
duiit  rekistenveel  le  retour  périodique  sont  le  premieir 
article  conslitutiouDcil  de  noire  provinoe. 

Quelques  nobles  ont  fait  dans .  cette   espérance 
quelques  tentatives^  surtout  auprès  des  jeunes  gens, 
classejque  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
plus  contre  eux,  classe  en  un  mot  qu'ils  ont  ac|uel- 
leoienl  le  plus  à  redouter.  Ils  vinrent  'dimanche  au 
>uir  à  racole  de  dt'oil  nous  assurer  que  Tordre  de 
la  iioblesse-déiTavduail  et  blâmait  ceux  de  ses  mem- 
bres   dont   les    fureurs  atroces   avaient  occasionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi;  qu'en  généra]  on  y  rc- 
connfiissail  la  justice  des  prétentions  du  tiers,  et  que 
quelques  moments   de   discussion    sufliraient    sans 
doiite'))our  rétablir  Tunion  et  Taccord -des  intérêts 
dont  on  paniissait  actuellement  si  éloigné  ;  mais  que 
pour  cela  il  était  nécessaire  d!une  coalition  préalable 
(!e  tous  les  ordres,  pour  s'opposer  aux   entreprises 
despotiques  du  gouvernement,  et  à  la  suspcasion^re- 
iiouveléo  des  états.  Ils  nous  firent  au  surplus  beau* 
(  oup  dç  protestations  de  sincérité  et  d'attachement, 
mais  on  n'y  crut  pas.  M.  ChaiHon,  au  pom  de  ras- 
semblée ,  leur  demanda  s'ils  étaient  dans  cette  dé- 
Uiarche  députés  et  autorisés  de  leur  ordre;  sur  la 
nég.itive,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  et 
cpi'ils  d'avaient  aucune  réponse  à  attendre.  On  se 
comporta  du  reste  honnêtement  avec  eux,  et  ou  les 
|ii  ia  de  se  retirer  ;  ce  qu'ils  liri'nt. 

11  eût  en^lTct  été  absurdcment  capricieux  au  tiers-' 
état  de  refuser  d'obéir  au- roi  pour  une  seconde  sui- 
pension,  puisqu'il  l'avait  fait  pour  la  première  ;  mais, 
connue  la  division  des  ordres  était  la  seule^  cause  de* 
(  ette  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
deux  premiers  ordres  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  ù  ceux  de  leurs  membres  qui  s'en  charger 
raient  tetle  réponse  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  chargés  et 
autorisés  de  procuration  ,  nous  ne  voulons  rien  en- 
tendre; si  vous  l'êtes  ,.  nous  «ne  vous  entendrons 
qu'après  la  lecture  et  l'accord  de  toutes  nus  charges, 
et  demandes,  m 

Tout  en  c*t  là  ;  seul^jneot  M.  de  'i;)ûard ,  sur  le 
refus  qu*ils  ont  fait  d'abord  de  quitter  li^saUe  des 
rtuts  ,  a  fait  venjr  douze  canons  pour  les  y  forcer^  et 

hier  ils  se  sont  rclhcs  et  parlent  lous  pour  la  campa- 

t*  *tt* 

Ki;  conséquence  nous  aillons  tous  repartir  de- 
HKiiii  et  lus  jours  suivants,  prêts  à  revenir  au  premier 
signal,  «ar  on  est  toujours  en  défiance. 

L'ordre  et  la  tranquillité  publique  out  été  con- 
servés avec  une  exactitude  étonnante,  cl  bien  digno 
d'éloges  de  la  |fart  dç  «louze  à  quatorze  cents  jeunes 
gens  que  nous  sommes  i(  i^  aussi  le  rommandant  pc    I 


cesse  de. répéter  qu'il  ne  s'y  attentUit  pas,  et  qu'il 
en  est  enchanté.  Il  nom  a  mis  sous  la  &auvegar<leet 
protection  du  rui,'«t  spécialement  M«  Ômnca-Oomi. 
bus  qu'on  voulait  inquiéter.   * 

Croiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  cler|;é  sbieni 
parvenus,    an  députant  promptement  êo   cour  â 
riostaot  des  aotioos  de  lundi  et  mardi,  à  en  faire, 
aun  yeux  du  gonvemement,  rejaillir  toute  Tborrear 
sur  le  tiers?  Le  parlement  a  ordre  d'informer  ;  ooe 
dé.putation  va  réparer  le  mal,  et  prouver  encore  qae 
les  nobles  sont  en  même  temps  séditieux  ,  sangoi. 
uaires  et  calomniateurs  ;  on  les  déteste  ici  d'une  ma- 
nière qui  n'a  pas  d'expression  ;  on  a  juré  au  parle- 
ment de  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  Tordre  des 
avocats  a  été  luisignificr  qu'étant  parlie  dans  l'af- 
faire de  mardi  il  ne  pouvait  en  retejiîr  la  connais- 
sance; line  consultation  donnée  à  la  ville  lui  con- 
seille de  se  pourvoir  en -cassation  de  l'évocation  que 
le  parlement  en  a  faite.  L'a  cour  demande  sa  trans- 
lation à  Vannes;  elle  succombe  enfin  ,  et  ne  peut 
plus  soutenir  le  poids  de  Tindignation  et  de  l'exécra- 
lion  universelles  de  la  nation  ;  elle  cherche  une  re- 
traite  pour  cacher  sa  honte    et    sa    rage    de  ne 
pouvoir  exécuter  ses  infâmes  et   tyranm'ques    pro- 
jets, car  on  est  bien  persuadé;  et  il  est  évident,  qu'îb 
tendaient  a  l'aristocratie  ,  et  à  anéantir  l'autorité 
rovalé. 

« 

^'ous  sommes,  environ  neuf  cents  jeujies  gens  de 
Nantes  et  six  cents  du  reste  de  la  prôvinve  ;  noos 
sommes  ici  en  adoration  (  on  a  ce  matin,  à  la  vilJe, 
lait  la  motion  d'un  emprunt  pour  la  portion  d'im- 
pôt que  dc\rait  supporter  le  Uers,  s'il  était  également 
et  juslenient  reparti ,  et  de  le  verser  directement  au 
trésor  royal.  Je  ne  sais  quelle  suite  a«ra  celle  mo- 
tion; mais,  si  elle  n'est  pas  strictement  approuvée, 
nous  n'en  serons,  après  tant  de  fcruit  et  de  travaux  , 
pas  plus  avances  ,  et  toujours  opprimés.  Il  est  vrai 
que  les  Etats-Généraux  et  le  gouvernement  Teroiit 
biemôt  et  incontestablement  droit  sur  nos  deman- 
des, plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s'élèvent  sur.  cette  future 
réù.«site;  on  craint  que. la  noblesse  et  le  clergé  ne 
veuillent  pas  assister  aux  Étàts-Généranx  ,.cl  de  là 
peut-être  des  discussions  interminables  pour  Pexé- 
cution  des  lois  qui  y  sei'onl  fuites,  etc.,  etc. 

• 

Méfnoirc  tUs  <iéputés  de  V ordre  des  at^ocafs  au 
patlcmefit  de  Bretagne,  conccmatui  ia  afial' 
heureuse  affaire  sie  Renne*  des  26  c<  ^J  jan* 
Pier  il SS. 

AU  ROL 

SlBB, 

L'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne 
rÛLluuic  la  sûreté  publique  compromise,  et  la  plus 
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iiiiportanie  loi  méconnue  par  les  magistrats,  dans 
«Jeux  arrêts  d'évocation  de  la  procédure  .  concer- 
nant les  scènes  sanglantes  (|ui  les  a8  et  ^y  janvier 
uiit  rempli  de  dpuleur  et  d'erTroi  les  babitants  de 
Reunes.  •        • 

I.a  démarche  des  avocats  est  noirvelle  ;  mais  aussi 
les^  événedients  qui  la  néeessitenCn^ont  pas  dVxem- 
pie. 

Hélas  !  Sire^  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
porte-chaises  atfach^  à  la.  noblesse  et  aiii  magis- 
trats; nou!i  avons  vu  les  excès  auxquels  cette  troupe 
soudoyée  et  furieuse  s^est  portée  contre  de  Jeunes 
citoyens ,  qui  n^avaîent  commis  d'autre  ci'ime  qu«i 
de  se  joindre  i  lears  pères  pour  fairo  valoir  d'imr 
prescriptibles  droks^  et -qui,  dans  leurs  délibéraiiont 
toujours  paisibles  ,  n*aTaient  marqué  leur  àgc  qua 
phr  leuf  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  pru- 
dence. 

Nous  avons  va  des  gentilshommes  ,  en  excitant, 
en  approuvant  ces  attentats,  en  défendant  ceux  qui 
les  commettaient,  s>n  déclarer  les- auteurs;  «t  des 
magistrats,  froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ib 
pouvaient  arrêter,  considérer  avec  indilTercBce  leurs. 
valets  armé» contre  les  habitants,,  et  n'interposant 
leur  autorité  que  pour  favoriser  Pimpunité  des* 
agents  d^un  complbt  dont  ils  avaient  su  le  jour,  \% 
prétexte  et  le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n*a« 
\ aient  mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vii  les  désastreux  eflets  d'une  coiis- 

ê 

piraiîon  criminelle  continuer,  et  s'étendre  le  lende- 
main )  un  coup  de  couteau  donné  par  un  domesti- 
que à  un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
ce  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peu t-étri&,  mais 
trop  bien  fondée  contre  un  assassinat  si  lâche  et  si 
alarmant,  devenir  le  signal  d^une  agressÎAn  subite  ei 
de  combats. 

Quand,  après  ces  instants  de  trouble  et  de  deuil , 
le  calme  semblaij. renaître,' quand  nous  croyions  que 
la  force  publif^ue  allait  reprenchre  son  empire  et 
rouvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan- 
tés, quand  ils  conservaient  l'espoir  d'être  vengés  par 
le  glaive  des  lois  du  fer  dés  aâsas^inS  ,  un  ordre  du 
procureur  généi*a|  a.,  le  -premier  jour  ,  suspendu 
Tinstrui'tion  dos  juges  inférieurs  ,  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi  ;  un-mandat  a  été  donné. aux 
juges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  pai'le- 
mcnt  se  réservait  la  connaissance  de  l'affaire  ;  le  jour 
suivant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par -la  main 
d'un  laquais,  après  les  événements  oruels  qui  en. 
avaient  cté'la  suite,. et  qui  faisaient  naître  tant  c|'in»^ 
(piictudes  et  d'effroi  dans  le  cœur  des  pères  de  fa- 
mille, qui  leur  faisaictit  répandre  tant  de  larmes ,  le 


pailcmcnl  rçndit  un  arrél,  par  lequel  il  évoque  à  lui 
l'instrurtidn  commencée  par  le  prcsidiuU 

Feignant  d'oublier  la  journée  précédente  ,  l'at- 
troupement des  valets.et  les  délits  commis  par  eux 4. 
croyant  sans  doute  que  Tinjonction  de  surseoir  foute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recheï-cbes  sur  cet  attroupement; 
et  sur  l'atiaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la  cour 
n'en  parla  pas  dans  son  arrêt  ;  mais,  instruite  que  les 
jiiges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  indilTé- 
rents  qu'elle,  elle  rendit  un  second  arrêt,  par  lequel 
clic  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la 
procédure  relative  à  la  première  comme  à  la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  xlu  parlement  de  Rennes  se 
sont  attribué  excluftjvement ,  en  première'  et  der- ; 
nière  instance  ^l'instructioli  et  le  jugemcmt  de  leurs 
fils,  de  leurs  frères,  du  leurs  parents,  dé  leurs  amis, 
de  leurs  domestiques.        . 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts ,  à  l'aspect  de  cette 
forme  irrégulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arréler  dès  'procédures  que  la  justice  com- 
mande ,  déclai'e. qu'elle  a  eu  l'intention  de  juger  , 
d'évoquer  une  affaire*,  tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  ^ue  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  encore;  les  ar- 
mes de  la  noblesse  ,  les  mainl  de  ses  valets  ne  por- 
tent que  hi  mort,  et  il  est  possible  de  s'en  défendre; 
mi\s  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  œ- 
nacc^nt  la  vie  et  Thonneur,  etc. 

*  ■  .         *  • 

Sans  intérêt  personnel,  sans  aufre  motif  que  celui 
de  maintenir-laloi,  et'de  rétablîr'la  tranquillitédàns 
notfë  province  désolée  ;  sans  atilre  vœu  que  celui  de 
voir  nos  citoyens  rassurés -par  là  jnstrce  ,  nous  éta- 
blissons les  moyens  d'incompétence  qui  nepermet^ 
lent  pa^  au  parlement  de  Bretagne  de  s'occuper  de 
l'affaire  désastreuse  des  s6  et  17  janvier  ,  de  J^ins* 
truire  ,  de  la  juger  en  première  et  dernière  ins- 
tance, etc.  ' 

Signé  Glezeh,  LAHJimiAis,  lsChapsubb,  Yabut. 

Extrait  du  registre  des  diUbétations  des  facultés 
ffe$  droits  de  fienneS  ,  «a  est  écrit  ce  qui  suit* 
Du/ifeWierilS9. 

Dans  l'assemblé^  des'  facultés»  il  a  été  remontré 
par  M.  Aubrée,  procureur-générel-syndic,  que  l'or- 
dre du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé- 
putés auprès  de  S.'M.  et  de  ses  ministres,  pour  éqlai- 
'  /er  leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à  l'at- 
troupement séditieux  du  a6  janvier  dernier  ,et  auxi 
scènes  cruelles  qui  en  on|  été  les  suites;  Sur  quoi  il' 
a  prié  la  compagnie  de  délibérer  si  elle  veut  envoyer 
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dn  «Upatét  en  coor ,  ou  prendre  tel  aalre  parti 
quVIlc  jug<*ra  ccoiTcnaLle*  ! 

Sor  qooi  défibéranl,  tes  facaltés,  profondément 
afBicé»  des  érénemeots  qai  se  sont  passés  î»  Renors 
aoxyKirfiées~des  s6  el  37  janvier  dernier  :  înluraiees    | 
qae  1*011  a'tberché  à  râlooiuîer  leufi»  élêies  et  autres    j 
jeunes  citoyens  auprès  da  roi  et  de  ses  ministre»,  m    | 

• 

aliérani  et  dénaiorant  tous  les  faits;  instruite»  rt 
persuadées  qu*ils  n*ont  été  Mçctnean  en  aucune  des 
deux  journét-s  ,  et  désirant  lear  donner  des  témoi- 
fna^du  tendre  et  vif  intérêt  qaVilcs  doÎTent  pren- 
dre à  ce  qui  les  concerne  ,  el  manifester  de  plus  en 
plus  leor  ÎDuoccnce  aux  yeux  du  souverain  ,  ont  ar^ 
rété  d*en«oy«'r  la  présente  délibération  à  MM.  Lan- 
juinais  el  Frot,  sous  la  même  qualité  que,  s*iU  étaient 
iléputés  de  la  compagnie  ,  pour  If  ur  senrîr  de  pou* 
%oiretIes  autoriser  à  joindre  ses  représentations  k 
f  eûtes  celles  qui  sont  faîtes  au  nom  de  Tontre  du 
tiers  el  de  Tordre  des  avocats. 


S'gfttf  Lb  SÉaBCUAi^  secrétaire  des  facultés. 

LttUt  écrite  au  roi  par  Us  commissaires  des  états 
de  Bretagne.  Da  20  jttin  4788. 

SlAB, 

La  réponse  que  V.  M.  a  bile  à  nos  représentations 
démontre  plus  que  jamais  jnsqu^à  quel  fioint  deui  de 
vos  ministres  ôsênl  ahoser  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rmppor»»  infidèles,  V.  M.  nous  a 
fait  un  re^irorbe  de  n^avoir  pas  pourvu  au  logcmaot 
des  troupes  rassemblées  précipitamment  à  Rennes, 
d'avoir  fondé  notre  refus  sur  des  motifs  .capables 
d^inquiéier  les  peuples. 

Sire,  votre  commandant  eu  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu'il  rassemblail  ^de  nouvelles  troupes  à 
Renues,  que  la  veille  de  leur  arrivée  ;  elles  n*j  ve- 
naient point  pour  3-  tenir  garnison  ,  pour  y  être  ca- 
aemées.  il  noys  manda  qu*il  les  faisait  venir  pour 
im|N»ser  el  prévenir  la  fermenlation.  Tout  an- 
nonçait quV'Ilea  étaient  destinées  k  aggraver  le  sort 
des  malheureux  babilants  de  cette  ville,  à  porter  de  * 
nouvelles  aticinlcs  à  la  liberté  publique  et  particu- 
lière, etc. 

A  peine  arrivés,  les  Mvldats  se  répandent' en  armes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  se  por- 
tent ,  avec  tout  rappareil  militaire  ,  vers  ië  dernier 
asile  que  les  magistrats  s^élaient  choisi.  Ils  viennent 
les  arracher  si  dos  fonctions  que  leur  serment  ne  leur 
permettait  pas  d'abandonner  :  ils  les  menacent  des 
dernières  violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vers 
le  lieu  de  oetle  scène  effrayante,  qirun  seul  instant 
pfiuvait  ertsanglanlcr^  et  Ton  veut  persuader  à  V.  M. 
qu'on  ne  fn  point  armée  (entre  ses  sujets  ,  que  des 
troupes  inundi T!«  p<Mir  <îc  parcifs  c\<  rs  ne  soiil  vc-    / 


nues j|ue .  pour  protéger  le  cîtorcti  soaflib.  Ifoos 
-  osons.  Sire,  inlerpeller  devant  V.  M.  les  aaletin  de 
ces  suggestions  mensongères  :  qii%  dérian»!  quel 
est  le  ci toyen  qui  niToqoe  fa  proteriion  niîlîtaîre , 
quel  est  celui  qui,  dans  ces  temps  désasîreox,  ne  soit 
pM  épouvanté  de  Tabns  qo^on  fait  de  vnlre  aiUorité, 
qui  ne  tremble  pas  pour  aa  pro|Bnélé  ,  ptior  aa  li- 
berté, pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ministres  vous  ont  donc  laisoê  igborer  ,  Sire , 
que  nous  n'avons  pas  cessé  <k  réel aner  contre  les 
nouveaux  édita  ;  que  nos  réclaasal'oas  aôot  pMMlm^ 
non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sar  les  litrvs  la 
plus  formels;  que  l'infraction  faite  à  nos  droits  ■• 
provient  pas  seulement  des  dispositions  panîrulièrci 
des  édito  ,  mais  de  leur  promulgation  ncoie  ,  laiic 
sans  que  les  élats  aient  été  oonsultéa»  ce  qai  est  for- 
BMlIement  contraire  au  contrat  d'union  de  la  Bff«> 
tagne  à  la  couronne ,  contrat  i^nourelé  tous  la 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V*.  M.  et  les  étals. 

Sire«  la  tranquillité  régnait  cb  Bretagne  ,  elle  ré- 
gnait dans  tout  votre  royaume .  avant  les  éd^ts  Jes- 
trucleurs  aurpris  à  votre  justice. 

Les  pefflurbalcurs  de  l'ordre  public  sont  ceui  qvi 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  naii<Hi  au  nom  da 
souverain  ,  gardien  spécial  et  proteclear  naturel  de 
CCS  droits  ;  qui  prétendent  efTectuer,  à  quelque  pris 
que  ce  soif ,  leurs  odieux  projets  ;  qui  armant  les 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  Eaît  couler  le 
sang  de  vos  |»euples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordrp  public  sont  ceux  qui 
ont  osé  présenter  si  V.  M.,  comme  un  acte  de  bienlai- 
sanceel  désiré  depuis  longtemps,  un  système  oppre»* 
seur  qui  a  principalement  pour  objet,  en  détruisant  la 
magistrature  et  les  lois ,  d'écarter  tout  obstacle  à  l'é- 
tablissement des  impôts,  dont  l'enregisljpenienl  ft 
trouverait  confié  à  ceux-là  mêmes  qntnVbuasnt  que 
trop  souvent  de  la  munificence  du  4>rii«BU,«CM  pv* 
tagaut  à  Tenvi  les  dépouilles  du  peuple. 

Les  perturbaleuifs  de  l'ordre  publiçMol  ccy x  qui 
s'empressent. de  renverser  Tordre  public  et  légal ,  et 
dédaignent  d'employer  l'unique  ressource  qu'offre 
en  ce  moment  pour  le  rétablir  l'assemblée  des  États- 
Généraux,  promise  par  Y.  M. 

Les  |)erttirbateursde  Tordre  pubirc«ootceux  qui, 
en  suspendant  au  nom  du  souverain  la  justice  ^ans 
tout  le.rovaumè,  n'ont  pas  craint  de  priver'4e8  peu- 
ples du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  tranquil- 
lité. 

Les  perturbateurs  de  Tordre  public  sont  ceux  qu» 
cherchent  à  substituer  au  sceptre  de  la  ro3-auté  la 
verge  du  despotisme  ,  et  voudraient  encore  pénuo» 
der  au  monarque  que  la  stabilité  de  son  trône  dé- 
p(  lul  du  sui  4  es  des  cfFnrt<  niOmrs  qu'ils  fool  pour 
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rébranler.  Voilà  ceux  qui  onl  besoin  d«  purdoii; 
Yoilà  ceux  pour  lesquels  rindulgence  des  rçis  doit 
.  avoir  un  terme;  mais  nous...  non,  Sire  ,  nous  h*Au» 
rons  jamais  à  réclamer  que  TOlre  justice  ;  Y.  M.  en 
a  pour  garant,  notre  amour  pour  sa  personne  sa- 
crée,  notre  dénouement  au. bien  de  son  service, 
notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Premièrt,  réponse  du  r»i  à  MM.  Its  députés  de 
la  prowneede  Bretagne.  Du  ZO  juillet  1188. 

Quelque  insolite  qae  âoit  Vôtre  députatlon^  j*ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  Mchîez  que 
j*ai  reçu  vos  représentations  ;  attendez  à  Versailles 
que  ie  vous  fasie  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur  ,  frère  du  rùi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection 
et' mes  bontés  \  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis- 
sance aux  ordres  Jii  roi  \  la  noblesse  s^est  assemblé* 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  parle* 
ment,  quoique  sans  des  lettres  de  cacbetyS*est  aasein* 
blé  ;  les  douze  gentilshommes  députés  se  sont  mal 
conduits  et  ont  f^it  des  assemblées.àPfiris;  tous  ces 
faiu  sont  contraires  aux  ordres  du  roi,*ci  jia  ne  puis 
que  me  référer  à  la  lettre  que  j*ai  écrite  à  la  com- 
mission intermédiaire. 

îiéponse  de  monseigneur- comte  et  Artois\ 

Je  me  flatte,  Messieurs,  qufi  vous  connaissez  me« 
sentiments^,  tout  Français  a  droit  à  mon  amour  :  je 
regrette  de  n^avoir  à  solliciter  aujourd'hui  qtte  la 
cléincncc  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  , 
mais  que  leur  zèle  a  fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à  AfJf.  les  députr%  des 
états  de  Bretagne.  DuZljmtlei  1788.  . 

J'ai  lu  le  mémoire  que -vous  m*avez  reiii;s  ;  j'avais 
lu  ceux  qui  Savaient  précédé;  vous  n^auriez  pas  dû 
nie  les  rappeler. 

J'écouterai  toujours  fes  représentations  qtu  (ne 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

,  L'assemblée (|ui  a  député  douze  gentilshommes  nV- 
tait  pas  autorisée.;  aucune  permission  ne  m'avait  été. 
demandée;  ils  ont  e^ix-mémes  convoqué  à  Paris  la 
plus  irréguUère  des  assemblées;  j'ai  dû  les  |Hinîr; 
le  moyen  de  mérirer  ma  clémende'  est  de  nf  pas  per- 
pétuer en  Bretagne,'par  de  pareilles  assemblées  ,  la 
cause  de  mon  mccimtentement. 

La  commissioUy  qui  vous  a  charges  de  me  demander 
le  rétablissement  de  mon  parlement  ^leBr^Rigne,  ne 
pouvait  ^prévoir  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir  ; 
ejje  n'aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  ,  lorsqu'il  mo  force  à  lui  eu  donner  de 
mon  animadvcrsion. 


Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n'altéreront 
•nrien  mon  alTcction  pour  mapro\:înce  de  Bretagne. 

Vos  états  seront  assemblée  dans  le  mois  d'octobre; 
c'est  par  eux  que  doit  me  parvenir  le  vœu  de  la 
province  ;  jWlend'rai  leurs.  représeQtâtio>is  ;  j*y  au- 
rai  l'égard  qu'elles  pourront  mériter  ;  vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélité  et  sou- 
mission ,j[>n  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  ,  et  le 
plus  grand  turt  que  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès 
de  moi  c'est  de  me  forcer  k  des  actes  de  rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  à 
vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes  citoyens  de  la  ville^t^ Angers, 

du  4  février  4  789. 

Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d* Angers  ,  infor- 
més, par  la  clameur  publique  et  la  communication 
qui  vient  de  nous  être  donnée  des  arrêtés  de  WA.  tes 
étudianu  en  dra^t  et  en  méckcine ,  et  de  MM.  les 
hiembres  delà  basoche  ^  des  attentats  commis,  en 
Bretagne,  rontre'les|p4ine8.citbyens,  par  des  mem- 
bres delà  noblesse,  assemblés  atr  snjet'de  la  tenue 
des  états.. 

Considérant  que,  dans  le  -moment  où  la  liberté 
fran^iise  touche  à  sa  régénération,  iln'es^pas  un  vé- 
ritable citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l'aristo- 
cratie que-quelques  nobles  voudi-aient  établir. 

Qu'une  pareille  fbrme  de  gouvernement,  qui  sup- 
pose des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  vtolation  manifeste  des  droits  lès  plus  saints  d« 
la  nature,  et,  qu'elle  est  surfont  essemieUemer.t  con- 
traire à  l'ancienneel  véritable  constitution  de  l'em- 
pire des  Francs. 

Que  c'est  un  devuir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment encore  la  patrie,  de  stopposer  avec  toute  l'é- 
nergie dont  ils  sont  capabfes  à  unç  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qn'jlest  de  la  dernière  importance,  pour  la  sûreté 
publique  et  l'honfieur  de  \l\  nation ,  que  de  pardb 
/excès  soieiit'àl'instanl  réprimés. 

A\ons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu'en 
Xfnatité  d'hommes  et  de  citoyens  nous  sommes  et 
*  serons  toujours  prêts  à  voler  au  secoui^  de  nos  frè- 
res Injustement  opprimés,.sans  nous  écarter  du  res- 
pect dû  aux  lois,  et  de  la  fidélité  cpie  nous  jurons  1^ 
notre  prince. 

Que,  désirant  uni({uement  recouvrée  des  dmils 
.    inaliénables  et  imprescriptibles  ,  nous  Dé  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usqrpa^ons  intoléra- 
bles, et  nous  ne  nous  opposerons  qu'aux  prétentions 
I    révoltantes  que  quelques  lAembres  de  TÉiat  oseraient 
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élever  contre  In  pouvoiis  incontesluliles  et  la  légi- 
time loCoritc  do  corps  entier  de  la  nation. 

Adhérons  loas  aux  arrclé&Ue  M>l.  les  ctiidionis 
en  droit  et  en  médecine,  et  de  MM.  les  membres  de 
la  basoche. 

Nota.  Quolc|ue  des  lettres  de  Bretagne  nous  an- 
noncent à  Tiristant  une  suspension  dans  les  troubles, 
noos  persistons  dans  nos  premières  résolutions  et  si- 
gnons, etc. 

Anemblée  ei  arrêté  des  mères,  sœurs ,  épouses  et 
amantes  drs  jetsnes  citoyens  d*Ar»gcrs.  Du  6 
février  17  89. 

a 

Nous  mères,  soeurs,  épouses  et  amantes  des  jeunes 
cito)-ciis  (le  la  ville  d'Angers,  assemblées  extraordi- 
nak-ement^  lecture  faite  des  arrêtés  de  tous  MM.  de 
la  jeunesse,  etc., 

Déclarons  qut,  si  les  troubles  recommençaient,  et 
en  cas  de  départ ,  tous  les  ordres  de  citoyens  se  réu- 
nissant pour  U  cause  commune,  nous  nous  joindrons 
à  U  nation  y  dont  les  intérêts  sou.t  les  nôtres  ,  nous 
réservant^  la  force  n'étant  pas  notre  partage,  de  pren- 
dre pour  nos  fonctions  et  notre  genre  d'utilité  le 
soin  des  bsgages,  provisions  de  bouche,  préparatilii 
de  départ,  et  tous  les  soins  ,  consolations  et  services 
qui  dépendront  de  nops. 

Protestons  que  notre  intention  ii  toutes  n^est  point 
de  nous  écarter  du  respect  et  de  Tobéissance  que 
nous  devons  au  roi  ;  mais  qiic  nous  périrons  plutôt 
que  d'abandonner  nos  amants^nos  époux,  nos  fils  et 
nos  frcrcs}  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dan- 
gers à  la  sécurité  d'une  honteuse  inaction ,  etc. 

Arrêté  du  parlement  de  Franche-Copité  du  m 

jan(n*ir  ilSO. 

La  cour,  coiisiilérant  que  la  fermentation  qui  rè- 
gne dans  te  royaume,  principalement  dans  les  villes, 
est  excitée  par  une  moUitude  d'écrits  capables  d^iii- 

I  r 

duir.c  les  peuples  en  erreur  ;  que  des  opinions  et  des 
assertions  audacieuses,  hasardées  par  des  particuliers 
sans  caractère  cl  sans  autorité  ,  tendent  à  détruire 
oute  subordination  ,  hi  élever  des  insurrections 
contre  l'autorité  légitime,  à  engendrer  une  guerre  in- 
testine, et  i  ébranler^  peut-être  même  à  renverser,  la 
monarohie. 

QuVIle  a  vii  avec  douleur  que  la  convocation  des 
états  de  U  provrhcc  ,  qn^tlle  avait  sollicitée  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  roi  pour  te  bien  des  peuples 
du  ressort ,  uvuit  été  une  source  de  division  ,  non 
seulement  entre  les  trois  ordres  ,  mais  encore  entre 
les  membres  desdcux  premiers  oi'dres. 

Qu'elle  avait  demandé  qu'ils  fussent  assemblés 
suivant  lu  forme  ancienne  et  particulière  à  la  pro- 


vins e,  et  que  les  états,  ou  s*cQ  sont  écariés,  oq  ont 
proposé  des  changeinenls  incompatibles  a\cc  Icui 
constitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  U  pr^ce  n^ont  d'as- 
tres causes  que  le  désordre  des  finances  ,  les  dépré- 
dations des  administrateurs,  les  pruCuMoas  de  b 
cour  dans  tous  les  genres,  les  prâoes  accumulées  sur 
des  rourtisans oisifs,  la  multiplication  dVniploissaos 
foiiciione»,  mais  non  pas  sans  salaire ,  Tab'us  des  eiD- 
pruiils  ,  l*i|rimensîté  des  Impôts,  enfin  rinexécutîoo 
des  promesses  Csiles  aux  peuples,  et  des  eugsgedienls 
formels  pris  avec  eux  (i). 

Que  la  coor  avait  prém  ces  maux  ;  que  dcpan 
quarante  ans  elle  n*a  cessé  dans  ses  remontrances  île 
les  annoncer  ,  et  de  faire  ses  efforts  pour  les  pr^:- 
venir. 

Que  renervescence  qui  trouble  les  esprits ,  l*io- 
quiétude  répandue  parmi  les  personnes  les  plus  mo- 
dérées, diminuent  déjà  la  confiance  qui  doit  exister 
entre  les  citoyens,  et  détruiront  Pharmonic,  sans  li- 
quelle  les  États-Généraux  nepourront  avoir  un  heu- 
reux succès. 

Qu'ils  ne  procureraient  pas  X6nl  le  bien  désiré ,  si 
l'on  s'écartait  dans  leur  composition  des  formes  an- 
ciennes et  pratiquées  aux  États  qui  les  ont  précédés; 
si  l'on  en  changeait  la  constitution, si  l'on  ne  conser- 
vait pas  entre  les  trois  oidres  une  égalité  parCsite;  si 
Pou  portait  atteinte  aux  droits  et  aux  privilèges  des 
provinces,  à  ceux  dos  personnes  et  aux  maximes  do 
gouvernement  fran^'ais,  soûs  lequel  le  royaume  sub- 
siste ^vec  gloire  depuis  quatorze  siècles* 

Que,  dans  le  conflit  de  demandes  ei  'd'opinions 
formées- de  toutes  parts  ,  le  parlement ,  dépositaire 
'  des  lois  et  des  maximes  de  PÉtat,  gardien  des  droite, 
des  privilèges,  des  immunités  de  la  province,  de  ses 
usages,  de  ses  coutumes,  des  traités  et  capitulations 
qui  l'ont  réunie  à  lacouronne;conservateur  des  pro- 
priétés, des  prérogatives  et  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens,  doit  s'expliquer  pour  le  maintien  de  tous 
CCS  droits  précieux,  et  pour  apaiser  le  feu  de  la  dis- 
corde prêt  à  éclater. 

Que  la  chand)re  de  ta  noblesse  des  états  de  la  pro- 
vince a  exclu  de  son  sein  les  nobles  au -dessous  de 
cent  ans,  san^  faire  attention  que  la  force  d'une  as- 
semblée consiste  dans  la  communication  étendge 
des  lumières;  qu'un  noble  nouve.fu,  propriétaire  et 
possesseur  de  fief,  a  autant  d'intérêt  au  bien  général 
ei  Ik  la  chose  publique  qu'un  noble  plus  ancien,  et 
que,  par  Pusage  et  la  constitution  delà  eba'ntbre, 
loui  les  iiobles,  même  les  .plus  récents,  j  avaient  été 
Ailmis  dans  les  étals  précédents.     '  ,      ' 

(I)  l/cJii  (le  f749  pArtAnt  ^tAllis^mciil  Je   «inclii-mc ,  efrcnx 
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Que.  la  chambre  (tu  ticra-état  a  aspiré  â  une  <^f;a- 
lité  (fe  Toixet  de  suiTrages  aux  deux  autres  chambres 
réunies  ,  contré  la  coutume  invariablement  suivie 
flans  toutes  les  assemblées  des  états  ,  et  contre  leur 
constitution. 

Qu'on  voudrait  anéantir  Timmunité  des  fiefs  ;  que 
cette  immunité  dans  la  province  n^est  point  un  pri- 
vilégr  personpe);  que  c'est' un  (Iroit  réel,  attaché  au 
fonds  par  des  lois  positives,  et  par  que  possession  i\e 
plus  de  mille  apnées. 

'Que  les  droits  les  plus  sacirés/tous  ceux  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
suk'cession  au  trône ,  n^ont  d^autres  fondements 
qu'une  possession  semblable. 

Que  TexemplioD  de  l'impôt  a  fait  partie  du  prix 
dans  les  ventes  et  dans  les  partages  de  famille,  et  en 
a  augmenté  la  valeur;  que  les  actes  qui  les  trans- 
mettent sont  faits  sous  le  sceau  de  la  loi  publique, 
et  de  l'aveu  de  toute  la  nation,  qui  ne  pourrait  exi- 
^er  le  sacrifice  d'une  propriété  si  bien  caractérisée, 
^ans  en  accorder  un  dédommagement. 

Qu'à  raison  de  celle  augmentation  de  valeur,  les 
fiels  paient  à  l'État  des  droits  dans  les  mutations; 
que  (Jans  la  prôvmce  ils  sont  d'honneur  et  de  dan- 
ger ,  et  que,  si  la  terre  noble  était  privée  de  son 
exemption,  il  ne  lui  resterait  que  les  charges  du  fief, 
d  être  f  xpnsée  à  la  mainmise  ,  à  la  commise,  d'être 
sujette  à  la  convocation  du  ba«  et  de  l'arrière -ban, 
au  retrait  féodal ,  à  la  reprise  de.  fief,  à  la  foi  et  à 
Phom^iiage,  au  dénombrement  envers  lest|zerain,  et 
aux  Irais  qu-'entraîneni  tous  ces  devoirs;  qu'elle  de- 
viendrait d'une  condition  Inférieure  à  l'alleu  et  au 

fonds  roturier. 

Que  la  cour,  en  insistant  sur4*immunité  (tes  firfs, 
qui  n'estpasdans  la  province  un  objet  considérable 
pour  la  répartition  des  impôts  ,  prévoit  d'autres 
rhangements  qui  pou  rraien  t'a  voir  des  suites  plus  fu- 
nestes. 

Que  toutes  innovations  sont  dangereuses  ,  parce 
que  Pesprit  novateur  ne  s'arrête  point  danssa  course  ; 
qu'un  jour  il  frappe  d'un  côté,  que  le  fcndcmain  il 
renverse  de  l'autre. 

Que,  par  des  plans  et  des  systèmes  d'uniformité 
entre  les  provinces  pour  les  impôts,  on  anéantirait 
les  droits,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
des  provinces  réunies;  on  détruirait  les  traités  ,  les 
capitulations,  les  immunités  et  les  exemptions  qui 
leur  ont  été  promises. 

Que  les  provinces  frontières,  en  temps  de  paix  et 

en  temps  de  guerre,  ont  des  charges  auxquellef  ne 

participent  pas  les  provinces  intérieures,  qui  ne  sont 

pas    exposées  comme  les'  fi entières  aux   invasions 

des  armées  ennemies.    ■ 

Introd,  '  ,       -  - 


Quîen  1707  la  proviiTcc  Varma ,  lorsque  les  Im- 
périaux eurent  passé  le  Rhin  près  d'IInningue; 
qu'en  1784  et  1745  elle  fournit  d^  pionniers  pour 
les  sièges  de  Philisbourg  et  de  Kriliourg  ;  que,  daim 
la  guerre  de  1741,  après  l'entrée  des  Autrichiens  en 
Alsace,  elle  leva  dans  son  sein  quarante  mille  hom- 
mes; que  pendant  celte  guerre  elle  approvisionna 
l'armée  de  fourrages,  que  toutes  les  communauté» 
furent  obligées  dé  conduire  o  grands  frais  dans  les 
magasins. 

Que  par  sa  constitution  la  Franche-<]omté'nWl 
point  imposable  à  volonté;  que  son  immunité  a  été 
reconnue  par  tous  ses  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres  de  non-préjudice  qu'ils  ont  données  aux  états 
du  pays,  sur  les  dx>ns  gratuits  accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  pri- 
vilèges et  tou^  ses  droits. 

Qu'elle  ne  fut  cédée  à  Louis  XIV,  par  le  traité  «je 
Nimèguc,  que  |>oiur  en  jouTr  a^tc  let  mêmes  droits, 
souveraineté  et  propriété  qui  w)aiènt  ci-^evani  appar- 
tenu au  roi  eatholique. 

Que  la  constitution  est  un  oien  appartenant  à  la 
nation  en  général  et  à  cha(|ue  individu  en  particu- 
lier, qui  ne  pçut  en  être  privé  sans  avoir  donné  un 
pouvoir  spécial  à  ce^  effet. 

Que  ce  serait  l'innover  ,  4ii  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  États-Généraux  n^élaient  pas  conformes 
à  celles  des  États  précédents,  qui  prouvent  toutos 
que  les  députés  de  chaquD  ordre  5  ont  été  appelés 
en  nombre  égal. 

Qu'à  la  vérité,  contre  la  teneur  des  lettres  de  con- 
vocation, il  est  presque  toujours  arrivé  que  le>  dif- 
férents ordres  cmt  envoyé  un  nombre  de  députés 
plus  grand  que  celui  indiqué  par  elles,  et  même  un 
nombre  ifiégal  entre  eux.  Que  cette  liberté  ne  leur  a 
jamais  été  et  ne  leur  sera  6ani  doute  pas  interdite, 
mais  qu'elle  ne  cbntrarie  pas  l'égnliié  des  suffrages, 
parce  que  les  voix  de  ces  députés  réunies  n'ont  formé 
qu^un  suffrage  dans  clia(|ue  ordre,  conformément  au 
vœu  des  lettres  de  convocation,  qui  les  appelaient  en 
nombre  égal. 

Que  cette  forme  essentie  .e  etconstituliye.n  a  ja- 
mais été  intervertie.  Que  chaque  ordre  a  délibéré 
dans  sa  chambre  séparément,  elK^ue  les  trois  ordres 
n^ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  Étals-Généraux  par  bail- 
liage n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait 
nommée  par  les  états  provinciaux.  Que  les  députés 
des  bailliages  ne  pourraient  y  porter  que*  des  instruc- 
tions multipliées,  différentes  les  unes  des  autres.  s6u- 
vent  opposées,  tédigées  à  lahAlc  dans  des  assemblées 
nombreuses  et  passagères;  au  lieu  que  les  instruc- 
tions rédigées  dans  les  étals    seraient  concertées  et 

plus  rapproihécs  pour  l'intérêt  commun. 

6d 
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Qu'eo  i4&3  \t%  députe»  .le  U  FraiA«.he-Coaité  aux 
Kutft  de  Tour*  fureol  nomiikés  par  Ics  états  do  pa}S 
^teenblés  à  Bcsao^oo. 

Qu*aTanl  de  coosolider  la  dette  de  l'État  et  d*a%i- 
ser  aox  sacrifices  â  faire,  il  faut  la  reconnaître  et  la 
Hier,  supfnîflMr  les  créances  i|ai  ne  sont  pas  fwnJees 
ser  des  titres  Irgîtincs,  réduire  celle»  qui  ont«:i<:  en 
flées  f  ioipnler  sur  les  capitaux  Te^u^eiiaut  da  luie- 
réts  qui  ne  sont  pas  coulormes  à  la  loi  «|ui  rcj^c  les 
inléréfs  entre  les  particuliers. 

Que  c^esC  le  ^«n  qoe  p^frlait  la  tour  an  (en  roi, 
dans  ses  remontrances  du  i6roars  1770,  «ceu  qu'elle 
avait  d<^J4  cvprioié  sor  fa  dé«.laraiion  du  si  novi 
bre  i7r>9,  en  le  supprant  de  couiètr,  dons  Ti 
dm  projet  de  lihéraSUm  de  VÉtat,  fUctr  um^umm»!  9e$ 
vues  sur  le$  dettes  Ugalts,  et  ne  reeotmmtre  ptmr 
erécneiers  de  F  Étal  fue  ceux  domi  tes  titres  amront  été 
revêtus  des  fbrwue  requises, et  Us  deniers  réellement  ew- 
fH^tgés  OMX  hemnns  publies. 

Que,  lon^iqe  les  Etats-Généraox  auront  constaté 
la  dette  nationale  ,  qu'ils  en  auront  prércnu  le  re- 
tour par  toutes  les  précautions  que  leur  sagesse  leur 
dictera,  qu^ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à 
la  pros|;crité  et  à  la  gloire  de  TÉtat  ,  et  qaVnfin  ib 
auront  reconnu  Tinsuffisance  des  moyens  actuels 

m 

pour  kUeindre  ce  double  but  ;  alors  la  générosité 
des  deux  premiers  ordres,  leur  dévouement  à  la  pa- 
trie sont  trop  étendus  pour  avoir  besoin  d'être  exci- 
tés, ci  trop  noioires  pour  douter  qu'ils  ne  s*empics- 
seiit  de  donner  aux  autres  (.iuijens  Texeniplc  des 
plus  grandi  sacrifices,  pourvu  qu^ils  soient  volon- 
taires et  qu'ils  u'alterenl  pas  la  constitution  sur  la- 
quelle la  monarchie  existe  depuis  tant  d'années. 

Que  la  cour,  toujours  disposée  à  donner  aux  peu- 
ples de  fon  ressort  dès  preuve  de  son  désintéresse- 
ment et  de  sa  sollicitude  pour  eux  ,  sera  la  première 
à  sacrifier  ses  intérêts  et  ses  droits  pour  le  bien  et 
Tavantage  du  pauvre. 

Que  dans  tous  les  temps  elle  a  fait  ses  elTorts  pcmr 
procurer  des  soulagements  aux  classes  indigentes, 
aux  cultivaleui^  aux  artisans,  et  pour  favoriser  Ta- 
gricultnre  et  le  commerce  ;  mais  quVlle  ne  p<  ut  ap- 
prouver des  prétentions  qui  tendent  à  confondre 
tous  les  ordres  des  citoyens,  et  à  dépouiller  les  uns 
sous  le  prétexte  de  soulager  les  autres. 

Que  rinégalité  dans  la  distribution  des  biens  est 
dans  les  décrets  de  la  Providence  et  dans  la  nature 
de  Tordre  social  ;  qu'une  grande  partie  des  classes 
du  ticrs.élat  ne  subsiste  et  ne  subsistera  tonjouis 
qu'au  moyen  des  terres  et  des  propriétés  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

Que  c'est  1q  liasse  (a  moins  nombreuse  qui  ,  ilans 
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l'espoir  d'acquérir  do  poovoir  et  de  ,.,,....«.  , 
cTengager  les  autres  à  rédaaicr  avec  die. 

Qne  le  ticrsétal  n'aperçoit  pas  le  pié^  o«  il  cH 
près  de  tomber  :  qo^il  doit  se  dé£er  da  çénie  fiscal 
et  financier  y  qui  veille  toujours  ,  qui  ne  perd  JMBab 
rien,  et  qui  ne  lait  de  promesses  IroMpcoaci  qae 
poor  étendre  son  infloeocc  et  soo  «spire. 

Par  ces  considératioDs ,  la  cour  a  arrêté  q«*clle 
tiendra  pour  maximes  : 

I*  Que  les  états  de  la  province  sont  coniposci  die 
tiois  chaaibres ,  qui  représentent  les  trois  «ordres,  et 
dans  lesquelles  est  di%isée  la  nalioD  franc  rnminîic. 
a«  Que  toas  les  bénéficiers  titulaires,  ajaot  ea  scaace 
aux  anciens  états  de  la  province  ,  dans  la  chambre 
du  clergé  ,  doivent  y  être  appelés  ,  et  qae  tcHU  lo 
corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représeotés  par 
des  députés. 

3*  Que  tous  les  nobles  a'une  noblesse  acqoise  cl 
transmisaible,  possédant  fiels  avec  juridiction ,  oat  k 
droit  d'entrée,  de  séance  et  de  suflTrage  daiAs  la  rhtm- 
bre  de  la  noblesse,  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à  kl 
en  priver  est  inconstitutionnel. 

4*  Que  le  liers-ctat  doit  être  représente  dans  h 
troisième  chambcc  par  des  députés  desvîlleset  boarp 
librement  élus  ,  et  pour  les  villages  par  des. dépotés 
élus  et  choisis  par  district  et  arrondisseoiccit  *t*w 
toute  l'étendue  de  fta  province. 

50  Que,quel  que  soit  le  nombre  des  représentaats 
dans  les  trou  ordres  ,  ou  ne  doit  délibérer  que  par 
ordre  et  par  chambre.  Qu'en  touta  matière  ,  deax 
\o\\  font  décret  et  pluralilé,sauf  en  matière  d^impôt, 
où  Punanimité  de  trois  voix  est  nécressaire. 

6<^  Qu'il  n*est  pas  permis  aux  états  de  la  province 
d'eb  changer  la  constitution  ,  qu'elle  ne  poorrak 
l'être  que  par  la  nation  franc-comtoise,  aaaeabicc  par 
individus,  ou  par  ses  députés  qui  en  auraient  re^ 

le  mandat  spécial  de  chaque  individu. 

70  Que  les  députés  de  Franche^Conté  aux  États- 
Généraux  doivent  être  élus  aux  états  de  la  pr<maoe. 
Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  aiens^et  les  preo* 
drc  |»ar  égalité  dans  les  quatre  bailliages  principaux, 
suivant  Tancien  usage  des  états  pour  les  cpmmiasiom 
et  députations. 

8<>  Que  le^  États-Généraux  doivent  être  <x>nvoqoés 
dans  la  forme  de  16 14  et  des  précédents.  Qae  la  con- 
vocation doit  être  faite  par  ordre,  et  d^iin  00  de  plu- 
sieurs députés  ,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre. 
Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  dans  sa 
chambre,  et  que  les  trois  ordres  ne  peuvent  dvlâ>é- 
rer  en  -commun  et  par  tête. 

90  Que  les  députés  aux  États-Généraux  ne  peu- 
vent changer  ni  innover  la  conttittltîon  des  états. 
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Que  ce  pouvoir  n'opparlienl  qu'h  la  nation  en- 
tière, assemblée  Individuellemenl ,  ou  à  ses  dépu- 
tés qui  en  auraient  reçu  le  mandat  spécial  de  chaque 
individu. 

roo  QuMl  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la 
constitution  particulière  desétats  de  Franche-Comté, 
ni  d'attoucher  à  Içur  foimation. 

iioQu'ib  ne  peuvent -déroger  aux  droits,  aux  im- 
munités ,  aux  privilèges  et  aux  capitulations  de  la 
province,  ni  atténuer  sa  constitution. 

lao  Que  tous  les  impôts  qui.  la  concernent  doi- 
vent être  consentis  par  les  états  de  la  province,  cons- 
tilutionneli^ment  assemblés ,  et  vérifiés  ensuite  au 

I 

parlement. 

tZ*  Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessam- 
ment les  états  de  ^  province,  pour  nommer  ses  dé- 
putés aux  États-Généraux. 

Délibéré  enfin  qu'expéditions  du  présent  arrêté 
seront  envoyées  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le 
ropile  de  Puy-Ségur,  en^  les  priant  de  les  mettre  sont 
les  yeux  du.  roi; 

LVxil  du  parlement  de  Grenoble ,  opéré  à  main 
armée,  et  renrcgistremcnt  forcé  des  édits  y  produi» 
sirent  à  peu  près  les  mêmes  scènes  qu'à  Rennes.  Le 
peuple  s'attroupa ,  attaqua  les  trouptSy-et  de  part 
et  d'autre,  le  sang  (ut  répandu.  La  ville  s'adressa 
en  CCS  termes  au  roi  pour  se  plaindre  de  ces  vio« 
lences  : 
Très  respectueuses  suppUcàtons  présentées  au 

roi  par  Us  notables  citoyens  de  la  ville  de  Gre^ 

noble, 

SiRX, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l'exécu- 
tion de  vos  ordres  dans  votre  ville  de  Grenoble  a  dû 
porter  la  douleur  dans  le  sein  de  V.  M. 

Affreuse  journée!  nous  avons  vu  le  sa^ngdes  Fran- 
çais versé  par  la  main  de  leurs  frèries^  et  des  milliers 
d'hommes  prêts  à  périr...  S'il  était ,  Sire ,  des  gen^ 
assez  officieux  poiir  tenter  d'adoucir  vos  peines  eo 
diminuant  le  tableau  de  ces  calamités,  ces  vains  mé- 
nagements  vous  annonceraient  de  faux  serviteurs; 
s'il  en  et  ait  qui  eussent  osé  supposer  à  ce  mouvement 
impétueux  une  cause  secrète  et  combinée  ,  ceux-là 
(nous  en  avons  été  les  témoins)  seraient  des  calom-i 
niateurs  et  des  traîtres. 

Une  consternation  profonde  avait  pénétré  tous 
les  cœurs  à  la  vue  des  coups  d'autorité  réitérés  sous 
le  nom  cle  V.M.;  la  classe  de  vos  sujets  la  moins 
éi'Iairée  oublia  dans  son  désepoir  (es  ressources  in- 
finies que  nous  conserve  votre  justice;  telle  fui  la 
seule  diflSérençe  de  ses  impressions,  la  seale  cause  qui 
les  signala. 


Si  Icsi  exécuteurs  de  vos  ordres  ,  si  vos  officiers 
de  justice  ,  si  nous-mêmes  nous  n'eussions  accueilli 
tous  les  moyens  d'épargner  le  sang  de  vos  sujets , 
il  serait  impossible  de  calculer  ofi  le  carnage  se  fût 
arrêté. 

On  a  vu  dans  cette  journée  cruelle  un  spectacle 
digne  d'attendrissemement  :  depuis  le  commandant 
en  chef  de  vos  troupes  jusqu^au  dernier  de  ceux  que 
le  peuple  est  accoutumé  à  respecter,  chacun,  ou- 
bliant les  dédains  et  les  distinctions,  s'expose  n  l'in- 
sulte et  à  la  mort  pour  sauver  le  sang  des  malheu- 
reux. 

Ces  désordres,  Sire,  ne  furent  point  l'effet  d'une 
consternation  particulière  à  cette  ville;  les  malheurs 
qui  les  ont  excités  sont  généraux  ,  et  leur  efTel  l'est 
aussi. 

Que  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  cje 
y.  M.  le  tableau  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
cette  pi'ovince,  accablée  de  misère  et  de  malheurs,  et 
prête  à  se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  tous,  celui 
d^oublier  ce  qui  vous  est  dû  1 

Non,  elle  ne  l'oubliera  jamais  :  vos  bienfaits  et 
votre  justice  «lui  rappelleront  que  vous  êtes  son 
prince;  nous  avons  osé  le  lui  promettre;  et,  si  c'é- 
tait le  seyl  moyen  qui  pût  la  calmer,  c'était  aussi 
la  consolante  pensée  qui  ne  nous  a  jamais  aban- 
donnés. 

Votre  justice,  Sire  ,  a  été  surprise  :  en  pouvons- 
nous  douter  encore  ?  Les  réclaroations.de  toutes  les 
cours  ,  le  cri  de  toutes  les  provinces ,  les  maux  sans 
nombre  qu'entraînent  les  opérations  de  .vos  minis- 
tres seraient-ils  donc  le  caractère  auquel  on  peut  re- 
connaître les'bonnet  lois? 

Des  droits  appartiennent  à  vos  sujets  ;  ils  sont  le 
principe  et  le  lien  de  leurs  devoirs. 

Des  formes  ont  été  établies  poiir  assurer  ces  droits 
et  les  vôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  ile  nouvelles  îo'is  allait  jus- 
qu'à leur  ravir  ces  droits  ,  jusqu'à  enfreindre  ces 
formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de. 
leurs  vies ,-  de-leurs  personnes  et  de  leurs  biedt ,  ti 
que  la  Providence,  qui  est  si  juste  ,  aurait  tout  créé 
pour  un  seul...  Votre  cœur,  Sire,  vous  dîi  déjà  qna 
cela  ne  saurait  être  ainsi. 

Un  empire  ne  peut  exister  sans  des  loîa  et  dta 
maximes  fondamentales;  par  celles  du  Y^tre,  il 
est  statué  que  la  nation  accorde  seule  les  aubsidaa 
dans  les  assemblées  générales,  formées  d'un  grand 
nombre  de  membres  librement  élas  par  les  tro^^ 
ordres  qui  la  composent;  que  les  lois  nouvelles  doi-. 
vent  y  êtrt.  examinées  et  vérifiées  dans  l'intervalle 
par  vos  cours  souveraines;  que  plusieurs  provinces» 
doivent  être  administrées  par  des  états  particuliers^ 
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autorisés  à  MUtcnîr  Icvri  privilèges;  qu'auniiic  pcr- 
M^iiûi:  lie  peut  élre  prixéc  de  lu  lilu-rté  que  pour 
rire  remise  incessainruefit  entre  les  niaiiKs  des  ju-  . 
;^e9  que  la  loi  désigno  ,  et  que  riniiiiutubililé  de 
li'urs  prérogatives  met  uu-dcssus  du  la  craiiile  cl  dits 
t.iibicsac». 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  ré- 
clamer d'aulresslroits  que  ceux  de  ;out  le  royaume, 
•i  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles  qui 
!ieniun  souverain  à  ses  sujets,  elle  vous  rappellerait 
que  les  privilèges  à  la  condition  desquels  vous  la  posr 
sédiTZ  la  garantissent  d*(^tre  imposée  sans  son  con* 
seulement,  et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs 
jiigi^  naturels  et  constitutionnels;  et  les  lob  du 
royaume,  Sire,  et  les  lois  do  cette  province,  qui 
semblent  faites  cyprès  pour  les  confirmer,  ne  sau- 
raient nous  garantir  des  attentats  de  vos  ministres! 

Depuis  près  d*un  an  votre  parlement  lé  réclame, 
avec  Papplaudissêment  de  tous  Tes  citoyens,  et  les 
l'ruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats  plus 
grands  encore,  et  le  pnx  de  sa  fidélité  serait  son 
humiliation  I 

Il  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés.  Un  peu- 
ple desespéré  se  précipite  sur  leurs  pas,  et  la  mort 
se  présente  k  lui  de  toutes  parts.  Ah  !  Sire,  jugex  de 
notre  Gdélité  !  Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous 
les  temps  et  sera  toujours  inviolable;  mais  la  lâcheté 
ne  fut  jamais  la  marque  des  hommes  fidèles,  et  les 
annales  des  empires  font  foi  que  les  peuples,  qui  re- 
connaissent le  plus  loyalement  les.  droits  de  leurs 
princes,  savent  aussi  défendre  les  leurs  avec  plus  de 
fermeté» 

l^iloignés  de  la  dissimulation  de  la  cour,  nous  ne 
savons  park*r  à  un  prince  franc  que  le  langage  de  la 
i'ranehise  ;  jamais,  Sire,  nous  ne  souflrirons  qu'il 
koit  attenté  à  aucun  de  vos  droits  ;  mais  jamais  nous 
ne  laisserons  détruire  une  constitution  qui  fait  votre 
sûreté  comme  la  nôtre. 

Nos  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  pour 
servir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous  ont  trompé. 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  dés- 
honorés. 

Les  privifégcs,  qne  nons  serions  prêts  à  sacrifier 
pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné- 
rale, ne  nons  seront  point  enlevés  sans  notre  con- 
sentement. 

Nos  têtes  sont  à  vous,  Sîrc,  mais  nos  lois  nous 
sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

Les  temps  né  sont  plus  où  les  ministres  de  vos 
aïeux  profitaient  de  Pigiiorance  dVinc  nation  tou- 
jours abusée,  étourdissaient  les  peuples  sur  leurs 
droits,  divisaient  tous  les  corps  pc»ur  les  opprimer  , 


arriéraient  la  prospérité  de  la  monarchie,  et  aoHienl 
mHIe  fois  brisé  tous  le^  liens  de  la  fidélité ,  si  Theo- 
reux   caractère  des  Frajiçiis  n'éUiit  iiibércuC  k  leur 

sang. 

Les  provinces,  étroitement  unies  se  rappelIcBt 
qu'on  ne  trouve  que  là  servitude  en  isolant  les  ré- 
clamations. 

Toutes  les  classes  sont  liées  -par  une  roucordc  fra- 

ternelle. 


Les  ordres  privilégiés  Savent  qu^il  eft  dés  droîb 
inséparables  du  titre  d'homme  et  de  oitoyen  ;  et 
ceux  que  le  busard  n'^a  pas 'favorisés  savent  quels 
conservation  des  lois  positives  ebl  le  salut  des  sô* 

cictés. 

Où  donc  vos  ministres  trouveront-ils  des  moyens 
pour  forcer  vingt  millions  d'hommes  à  des  actes  în- 
voluntaires?  Les  nobles  défenseurs  de  TÉtat  sei-oal- 
ils  traubforinés  eo  exacteurs?   . 

Voudraient-ils  nous  égorger  pour  enlerer  an  nî- 
lleu  de  nous  nos  concitoyens?  Ahl  6ire,  quelle 
image  cruelle,  et  qu'ils  s«>nt  grandement'coupabics 
ceux  qui  peuvent  en  faire  concevoir  la  possibilité  en- 
tre le  meilleur  dts  princes  et  la  plus  loyale  des  na- 
tions! 

Éloigner^  punissez  ces  hommes  pervers  ,  assez  lâ- 
ches pour  sacrifier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mU 
sérables  caprices,  au  sein  derplsistrs  et  sous  Tégide 
du  re9|»ect  qui  vous  environne ,  et  qui  peut  seu|  dé- 
fendre leurs  jours. 

Retirez  des  lois  impraticables,  et  Tordre  renaîtra 
naturellement  avec  les  formes  qui  le  garantissent. 

Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et  tous  Tes  sa- 
crifices nous  seroVit  possibles. 

Assemblez  les  états  de  cette  province  :  la  succes- 
sion dés  maux,  dont  elle  est  frappée,  les  rend  cha- 
que jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les  citoyens 
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illégalement  détenus.  S'ils  sont  innocents,  nous  avons 
une  douille  raison  de  vous  tes  demander;  slib  sont 
coupables,  il  n^cst  pas  juste  de  leur  laisser  usurper 
notre  admiration  et  notre  amour. 

Garantissez-nous  enfin  de  la  plu»  cruislle  des 
peines,  celle  de  refuser  notre  ubéissanee  'à  ce  qui 
nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  aecordex-noos  le 
plus  grand  des  bienfaits,  celui  de  pouvoir  toujours 
vous  aimer. 

JRêponse  du  roi, 

«  Il  est  défendu  aux  consuls,  érhevins  de  la  Tille 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  aucune  as-* 
semblée,  autre  que  celles  concernant  les  affaires  ma- 
nicipalcs  et  ordinaires  de  la  ville,  ni  d'assister  k  au-' 
(  une  autre  ,sous  quebpte  prétexte  (|ue  ccpuiase  être  ; 
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comme  aussi  de  recevoir,  d^slesdiies  assemblées  mu-  •  Mortes,  piésideni  del^ordrc  de  la  noblesse^  en  tV 
ulcipalès,aucuDe  autre  personne  que  telles  composant  j  dressant  à  M.  rarilievéque  de  Vienne,  a  dit  à  haute 
le  conseil  ordinaire  ou  le  conseil  général  de  ladite  Ville,         voix: 


I 

confurmément  aui  dispositions  des  lettres-patente' 
du  1 1  avril  iyS%  ;  défendons  également  à  tous  autres 
de  suppléer  lesdits  consurs,  échevins,  le  toul  à  peine 
de  désobéissance,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms.  » 

Signé  te  duc  de  CLBBMosT-.TosiiBaaB. 

P^o^h-verùai  de  rassemblée  générate  des  trois 
ordres  de  la  prownce  du  Dauphin é,  tenue  en 
la  ville  de  Romans  par  permission  du  roi, 

Pu  mercredi  ^\\  septembre  mil  sept  cent  quatre* 
^ingt-Luit,  dans  Téglisè  des  révérends  pères  corde- 
lîers,  à  i\\\  heures  du  matin. 

Les  trois  ordres  se  sont  rendus  en  la:  ville  de  Ro- 
mans U  5  septembre,  étant  formés  sans  observation 
de  rang  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre,  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  difTétcntes  villes, 
bourgs-et  communautés. 

Les  trois  ordres  ont  tenu,  chacun  séparément,  des 
assemblées  particulières  les  5,  6,  7,. 8  et  9  de  ce 
luois,  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  le  dntit  d^étre 
admis  à  rassemblée  générale,  et  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés. 

Messieurs  delà  noblesse,  afin  que  les  autres  ordres 
puissent  se  proportionner  à  leur  nombre,  ont  irré- 
vocablement fixé  celui  des  votants,  pour  cette  assem- 
blée, aux  personnes*  de  leur  ordre  qui  "Se  sont  trou- 
vées &  Romans'le  5,  et  qui  étaient  au  ngnibre  de  190, 
et  arrêté  que.  Messieurs  du  cler^  ne  formant  que  le 
nombre  de  quarante-huit,  on  comptera  le  suffrage 
de  chacun  d'eux  pour  deux  voix,  jusqu'au  nombre 
de  95  voix. 

Ces  arrangements  approuvés  par  Messieurs  du 
clergé,  et  communiqués  au  tiers-état,  ont  été  égale- 
ment approuvés  par  cet  ordre,  et  les  représentants 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à  Tégalitè  de  suf- 
jragcs  avec  fes  deux  autres  ordres, , ont  délibéré  de 
fixer  à  i85  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  yoter 
dans  les  séances  générales  ou  particulières,  et  de 
taire  cette  réduction  de  manière  que  lé  district  de 
chaque  élection  soit  à  peu  près  '  éf^alemeui  repré^ 
sente. 

Le  9  MM.  les  commissaires  du  rot,  ayant  été  pré* 
venus  que  tout  était  disposé  pour  tenir  la  première 
séance  de  l'assemblée  générale,  Tont  indiquée  pour 
le  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Parchevèque  de  Vienne  étant  entré  avec  mon- 
sieur  Tévéque  de  Grenoble,  et  accompagné  par  la 
plus  grande  partie  de  MM.  de  l'ordre  du  clergé  , 
qui  ne  s'étaivr.t  pas  encore  rendus,  M.  le  comte  di' 


«  Monseigneur,  rassemblée  me  charge  expressé- 
ment  de  vous  dire  que,  si  elle  s'est  abstenue  de  dé- 
libérer sur  l'élection  de  la  personne  qui  devait  la 
présider ,  et  vous  reconnaît  pour  président ,  c'est 
pour  donner  à  S.*  M.  des  marques  de  son  respect 
pour  ses  intentions;  que  c'est  pour  cette  assemblée 
seulement ,  et  sans  préjlidice  à  tous  les  droits  et  in- 
térêts xle  la  province,  et  au  vœu  déjà  manifesté  des 
différents  .ordres,  concernant  l'élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  places  ;  laquelle 
protestation  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée.  » 

•  •  ■  • 

M.  l'archevêque  de  Vienne  a  répondu  :  «  J'adhère 
à  cette  prolestâtion  et  j'y  joins  la  mîeone.  » 

• 

M.Tarchevêques'est  placé  au  fond  delà  nef,  près 
du  sanctuaire,  ayante  sa  droite  le  clergé,  à  sa  gauche 
la  noblesse',  et  le  tiers-élat  des  deux  côtés  et  en  face, 
joignant  immédiatement  les  deux  premiers  ordres, 
le  tout  sans  observation  de  rang,  d'âge  et  de  pré- 
séance dans  chaque  ordre  ;  M.  l'évèque  de  Grenoble 
et  M.  lecbmte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à  la  tête 
de  leur  ordre.  Le  tiers-état  n^a  point  élu  de  prési- 
dent. 

MM.  les  commissaires  du  roi  sont  entrés,  srcoiD*' 
pagnes  de  MM.  Tes  députés  ;  l'assemblée  s'est  ievée 
pour  les  recevoir,  et  MM.  les  commissaires  du  roi 
l'ont  saluée. 

MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs 
places  dans  l'assemblée,  M.  le  duc  de  Clermont- 
Tonnerre  a  remis  au  secrétaire,  qui  s'est  avancé 
pour  la  recevoir,  la  lettre  xlose  de  S.  M. 

M.,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  roi  ayant  suffisamment  fait  con- 
naître ses  intentions,  modifîézs  suivant  les  circons- 
tances er  le  vœu  des  trois  ordres,  S.  M.  veut  bien 
encore  vous  donner  un^  nouvelle  preuve  de  sa 
bonté  paternelle,  en  rétablissant,  sous  une  forme 
plus  avantageuse,  vos  état»  provinciaux  qui  ét.aient 
suspendus. 

"Vbus  allez,  Messieurs,  vous  occuper  d'un  travail 
d'autant  plus  intéressant,  qu'il  doit  opérer  le  bon- 
heur particulier  des  peuples  de  cette  province  et  ce- 
lid  de  leurs  descendants,  etCt  » 

Ensuite  M.  Case,  baron  de  la  Bove,  a  dit  ; 

«  Mbssibubs, 

Le  roi,  uniquement  occupé  du  bonheur  dé  ses 
peuples  ,  n'attend  que  de  connaltre^le  voeu  delà  na- 
tion pour  lui  assurer  à  jamais  une  administration 
qui  concilie  ses  vrais   intérûls  avec    Thonncur  iln 
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nom  français,  et  Pamour-quVIle  porté  à  soi). sou- 
verain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  de  PBUat  a  été  le 
principe    des  événements   qui,  dans  quelques  pro- 
vinces, ont  pu  causer  quelquei  atarroes,  les  |uroiè- 
resqui  ont  élé  répandues  depuis  longtemps  pour 
éclairer  les  peuplea,  les  élans  du  patriotisme  qui  en 
ont  été  les  effets,  la  publicité  de  la  situation  des 
finances,  les  améliorations  projetées,  les  retranche^ 
ments  effectués,  enfin  la  justice  et  la  bonté  pater* 
Belle  de  S*  H......  que  faut-il  de  plus  pour  inspirer 

la  confiance'  et  rassurer  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens? Un  ministre  désigné  par  Topinion  publique, 
le  guide  te  plus  sûr  pour  éclairer  les  rois,  est  rap«. 
pelé  aujourd'hui  à  la  tête  des  finances.  La  nation  v» 
ôtre  rassemblée  autour  du  trône,  sous  les  yeux  d'un 
monarque  qui  ne  cherche  que  la  vérité. 

Au  moment  de  cette  époque,  peut-être  la  plus 
Louchante  de  nos  annales  pour  le.  prince  et  pour 
Hes  sujets,  le  moindre  soupçon  serait  un  crime;  la 
reconnaissance  seule  et  Tenthousiasme  pour  le  sou- 
verain sont  les  Seuls  sentiments  qui  doivent  se  ma- 
nifester et  s'éterniser  dans  tous  les  cœurs. 

S.  M.  a  toujours  annoncé  quMie  conserverait  les 
^itivitcpcs  de  ses  provinces;  elle  vous  donne  aujour- 
d'hui un  témoignage  bien  authentique  de  la  fidélité 
uc  ses  engagements;  on  peut  même  dire  qu'elle  y 
ajoute  une  recherche  qui  doit  vous  prouver  à  quel 
point  elle  veut  être  assurée  des  moyens  les  plus  effii* 
CMC  es  de  faire  votre  bonheur*  ' 

Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  pni»-' 
sent  c&citcr  de  nouvelles  réclamations,  elle  vous 
ra^cmble  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à  por* 
leè  de  lui  faire  connaître  celles  qae  vous  croirez 
le*  meilleures  pour  procurer  au  Dauphiné  une  cons» 
tiiuiioii  sage  ,  en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
intérêti  des  différents  ordres  et  ceux  de   tous  les 

cjiutbns  de  cette  province.  » 

II.  rarchevêque  président  a  répondu  au  nom  de 
ceJle-c!,  et  •  dit  :  . 

«  llonsicur ,  c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que 
nou*  recevons  de  votre  bouche  la  nouvelle  assurance 
des  bontés  paternelles  du  roi  envers  le  Dauphiné; 
quel  sera  le  véritable  et  l'heureux  fruit  de  notre  re- 
conntissance  !  quelle  preuve  en  devons-nous  àS.  M.? 
Un  ouvrage  entrepris  avec  ardeur,  suivi  avec  appli- 
cition  .  termine  avec  une  sage  célérité  ,  salutaire  à 
cette  province  ,  digne  des  truis  ordres  qui  sont  ici 
rassemblés.  Vous  allez  être  témoin ,  Monsieur,  de 
leurs  efforts  et  de  leurs  travaux  ;  dans  le  compte  que 
vous  en  rendrez,  vous  n'aurea  que  des  éloges  à  4on- 
npi  au%  membres  de  l'assemblée  ,  et  qu'use  douce 
satisfaction  s  répandre  daus  le  cœur  de  notre  sou- 
verain. 


MM.'lcs  commissaires  du  roi  trouveront  en  nous 
un  zèle  actif  et  unanime.  Nous  .espérons  «Teux  de 
puissantes  ressources  pour  seconder  le  patriotisme  , 
et  pour  contribuer  au  bien  public.  »    * 

MM.  les  commissaires  du  roi  retirés,  et  les  députés 
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étant  rentrés  et  ayant  reprïs  leurs  places  ,  M.  l*évé- 
que  de  Grenoble,  s^adressant  à  M.  l'archevêque  de 
Vienne,  a  dit  : 

«  Monseigneur  ,  les  sentiments  que  vous  avez  té- 
moignés et  garantis  à  la  tête  de  cette  assemblése  i  en 
présence  de  MM.  les  commissaires  du  roi,  justifient 
pleinement  tes  motifs  d'égards  et  de  confiance  qui 
ont  porté  les  trois  ordres  à  maintenir  en  voire  fa- 
veur le  choix  indiqué  par  le  'gouvernement^  j*y 
adhère  avec  satisfaction  ,  et  serai  toojoars 'empressé 
d'offrir  à  voire  expérience,  vos  lumières  el  vos  ver- 
tus, rhommage  qui  leur  est  àà,  » 

Ensuite  M.  l'àrchevéque  deGiêuoble  ,  s^adressant 
à  l'assemblée,  a  dit  : 

«  Mais,  Messieurs,  forcé  par  uii  devoir  rigoureux 
de  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  porter  alfeinte  aox 
droits  que  j'ai  à  défendre,  j'oserai ,  Messieurs ,  vous 
prier  de  vouloir  hien  me  permettre  de  protester  ici 
et  devant  vous  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  io' 
duit  de  ma  présence  dans  cette  assemblée,  à  laquelle 
le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  le  bien  public 
m'a  fait  une  'loi  d'aecourir  ;  j'oserai  encore  deman- 
der qu'il  en  soit  fait  mention  dansTos  registres* 

Je  suis  prêt  ,  Messieurs,  au  moment  qu'il  vous 
plaira  de  iirindiquer;  et  avec' confiance  dans  voslo^ 
mières  et  votre  équité,  à  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  et  les  trtres  qui  autorisent  le  siège  que  j'ai 
l'honneur  d'occuper  à  réclamer  son  ancien  droit  de 
présider  lés  trois  ordres  dans  lès  états  du  Dauphiné.* 

M.  l'évêque  de  Grenoble,  continuant  d'adresser  U 
parole  à  l'assemblée ,  a  représenté  l'état  actuel  de  la 
province,  et  a  proposé  de  charger  une  commission 
d'adres&er  une  lettre  au  roi ,  qui  exprimerait  la  re- 
connaissance des  trois  ordres,  les  assurances  de  leur 
zèle  pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes ,  et  récla- 
merait le  prompt  retour  de  la  justice. 

Les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble  ont  dé- 
claré adhérer  aux  protestations  de  M.  Pévéqua  de  la 

même  ville. 

M.-  Pianelli,  marquis  de  Maubec,  adil  :  . 

«  Messieurs,  en  annonçant,  comme  voos  Pavez 
fait ,  que  le  voeu  général  de  la  province  était  que 
dans  les  nouveaux  états  toutes  les  places  fussent 
électives,  et  en  ne  faisant  aucune  exception,  qu^il  me 
soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  serait  porter 
atteinte  de  la  manière  la  plus  décisive  aux  droits  et 
privilégies  des  premiers  barons,  dont  les  prérogatives 
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sont  établies  sur  les  tîlres  mêmes  que  vous  récla- 
mez, etc.  » 

L^assemblée  a  arrêté  que  les  proteslations  |le 
M.  Têvêque  de  GTrenôble  et  de  M.  le  marquis  de 
Maubec  ser^iîent  laissées  ^ur  le  bureau  ,  pour  y  être 
ensuite  délibéré,  el  que  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  la  présente  séance,  par  BfM.  les  com- 
missaires du  roi  et  M.  le  président ,  seraient  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal . 

Du  jeudi  11  septembre. 

M.' le  président  a  dit  qu«  des  curés  des  différents 
diocèses  de  la  province ,  se  trouvant  actuellement  à 
Romans  ,  désireraifmt  qu'il  fût  permis  h  deux  d*en>- 
Irc  eux  de  se  présenter  à  cette  assembfée ,  et  qo^oA 
voulân  bien  les  entendre. 

L'assemblée  ayant  donné  son  consentement,  M.Le- 
maislre  ,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Xisurcnt  de  la 
ville  de  Grenoble ,  et  M.  Fusier ,  curé  de  Ghirens ,  | 
sont  entrés  ;  et  M.  Lemaistre  a  dit  qu'ils  étaient 
chargés  ,  par  un  grand  nombre  de  leurs  confrères  , 
de  présenter  à  rassemblée  un  mémoire  contenant 
des  protestations  sur  le  défaut  de  liberté  où  les  a  te- 
nus le  clergé  supérieur  durant  les  éleclioiis* 

La  matière  mise  en  délibération  ,  MM.  du  clergé 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  eux-mémea,  de  leur  pro- 
pre mouvement ,  délibéré  d'une  manière  conforme 
aux  désirs  de  MM.  les  curés  ,  et  il  a*été  onanimV 
ment  arrêté  par  les  trois  ordres  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  admettre  dans- les  états  ou  assemblées 
des  trois  ordres  ,  comme  représentants  de  MM*  les 
curés,  que  les  députés  qu'ils  auraient  librement  élut 
sous  les  yeux  de  leurs  supérieurs. 

M.  le  président  a  dit  qu'il  serait  utile  de  renvoyer 
à  l'examen  des  coilimissaires  les  objets  contenus  dana 
les  discours  de  M.  l'évêqui^  de  Grenoble  ,  ainsi  que 
ses  protestations  et  celles  de  M.  lé  marquis  de  Mau- 
bec, ce  qui  a  été  accepté  par  l'assemblée. 

MM.  les  commandeurs  de  Malte,  ayant  été  placés 
immédiatement  après  MM.  les  grands  vicaires  délé- 
gués par  les  archevêques  et  évêques  absents ,  ont 
déclaré  protester  à  ce  sujet ,  soutenant  devoir  être 
placés  après  les  prélaU.  Les  représentants  des  ar« 
chevéques  et  évêques. ont  fait  leurs  protesUtiona 
contraires. 

Lia  représentante  des  cathédrales  et  collégiales»  et 
les  députés  diocésains  ,  ont  protesté  contre  la  pré- 
séance prétendue  par  MM.  les  commandeurs  de 
Malte^  qui  se  sont  placés  au-dessus  d'eux  ,  et  M.  de 
Saint- Aubin,  doyen  de  l'église  de  Vienne  ,  et  abbé 
commendataire  de  l'abbaye  royale  d'Aulnay  ,  et 
M.  de  Rachais  ,  dojen  du  chapitre  noble  de  Saint- 
Picri T  et  de  Saint-Ghef,  Onl  fait  à  cet  égard  des  pro- 


tcstations  particulières;  MM.  les  caminandeurs  de 
Malte  en  ont  fait  de  contraires. 

U  a  été  délibéré  que,  pour  demander  les  opinions 
et  compter  les  voix  dans  cette  assemblée  ,  lorsqu'il 
n'y  aura  point  de  motif  pour  séparer  les  ordres  ,  on 
appellera  un  membre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse 
et  trois  du  tiers-état ,^et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  prochaine  à 
demain  9  heures  du  matin.  . 

Du  vendredi  12  septembre, 

M.  le  marquis  de  Blacons  fils  a  dit  qu^il  a  été 
chargé  par  MM.  les  commissaires  de  faire  le  rapport 
des  objets  qui  ont  été*  discutés  dans  leurs  séan- 
ces..Il  a  annoncé  qu^ils  onl  formé  trois  bilreaui , 
l'un  qui  doit  s^occuper  de  préparer  lea  rapports  et 
examiner  les  affaires  générales  \  un  autre  qui  doit 
plus  spécialement  a*occuper  de  la  formation  des  états  ; 
et  un  trosième  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
et  la  révision  particulière,  avant  de  rendre  compté 
à  l'assemblée. 

L^aasemblée  a  approuvé  la  division  des  bureaux. 

La  séance  a  été  renvoyée  à  demain  ,  à  lo'heures 
du  matin. 

Du  13  septembre. 

M.  le  président  a  invité  tous  les  membres  de  ras- 
semblée à  se  rendre  à  une  messe  du  Saint-Esprit,  qui 
serait  célébrée  démain  à  dix  heures  du  mailn  dana 
la  présente  église. 

Il  a  été  arrêté  qu,'ou  assisterait  à  cette  messe  en 
corps  d'Assemblée. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  six  heures 
de  relevée  de  ce  jour,  pour  entendre  la  lecture  dea 
lettres  écrites  à  S.  M.  et  à  M.  Netker. 

Dudit  i3  septembre. 

On  a  fait  lecture,  de  projets  de  lettres  dont  la  te- 
leur  suit,  et  qui  ont^été  adoptés. 

Siaa, 

•  » 

De|;rands  malheurs  sont  quelquefois  le  signal  dea 
plus  heureuses  révolutions.  LV*xcès  des  abus  rappelle 
souvent  à  ces  règles  primitives  qui  furent  creéea 
pour  les  prévenir. 

Votre  province  du  Dauphiné  éprouve  encore  les 
efleta  des  innovations  qui  l'ont  alarmée;  mais  vous 
avez- été  sensible  à  ses  plaintes,  vous  avez  ihrrt  hé  la 
vérité  dans  le  vœu  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promesse  donnée  d'assembler  incessamment 
les  États-Généraux  du  royaume ,  la  convocation  pro- 
chaine de  ceux  du  Dauphiné,  et  la  province  occupée 
à  délibérer  sur  leur  formation ,  tous  les  abus  p-élB 
à  s'évanouir I  toutes  les  espérances  justifiées  par  la 
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^rcr  flans  troulile  au  sentiment  qaî  Patlacbe  à  voirt 
personne. 

Faites  disparaître  dés  lois  dont  le  retrait  peut  inil 
ramener  la  sécurité;  rendes  à  la  natioQ  ,  rrndn* 
nous  cet  ordre  antique  de  juridiction  ;  ces  aiapi- 
trats,  cet  tribunaui,  qui  sont  une  propriété  de  voir 
peuple,  une  partie  essentielle  de  ses  db-oiu  ,  et  qai 
ne  sauraient  subir  de  changements  sans  sa  partici- 
pation. 

Il  importe  au  bonheur  public,  à  votre  peuple ,  i 
V.  M.,  que  Jes  provinces  sotent  administrées  ,  qae 
leurs  impôts  soient  répartis,  qi^e  leurs  prixilcffs 
soient  défendus  par  leurs  états  parliculiers  ;  mais  la 
vrais  pi  iocipes  de  la  monarchie,  rîntérét  de  rÉiaid 
la  majesté  du  trône  et  de  la  nation,  eaigent  impèrics- 
sèment  que  les  délibérations  générales-,  et  surtout 
ructroi  de  Timpôt,  soient  exclusivement  réservé»  wi 
Élals-Géocraux  du  royaume  ,  etc. 

Lettre  écrite  à  M.  Netker  par  Us  frais  orrim  Ht 
la  province  <tu  Dauphiné  ^  €issminklés  à  h»- 
mans  le  14  septembre  1788. 

Monsieur  ,  la  nation  était  dans  les  alarmes ,  dk 
touchai!  à  sa  ruine  ,  lorsqu'un  roi  juste  vous  rap- 
|»elle;  cet  événement  a  été  seul  une  grande  réw- 
lution  :  au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  k 
royaume  ont  succédé  la  joie  et  les  acclamaiiois 
universeilef ,  etc. 

On  a  discuté  le<i  derniers  articles  du  plan  proposé 
pour  une  nouvelle  formation  des  états  de  la  pn»- 
vince  ;  cl,  a|)rès  en  avoir  achevé  Texamen  ,  Passeii- 
blée  a  jugé  convenable  de  fixer  par  des  arrêtés  par- 
ticuliers plusieurs  princi|>es  importants  ,  auxqoflf 
elle  veut  rester  fidèle  ,  et  qui  doivent  servir  de  haae 
à  la  nouvelle  constitution  des  étals* 

Considérant  que  le  Dauphiné  a  touJDiirs  joui  dn 
droit  de  se  réunir  en  corps  de  province  ,   dans  des 
pour  clic  des  subsides ,  et  Tavcu  solennel  de  cette    j    assemblées  formées  par  le  tlergé,  le  corps  de  la  no- 


présence  d*un  homme  qui  fait  oublier  à  la  France, 
pour  la  sec  onde  fo».  qu'il  n'a  pas  re^i  le  jour  «lans 
son  sein  j  il  ne  nous  reste  qu'à  supplier  V.  BI.  de 
presser  le  moment  où  nous  n'aurons  à  \ous  oltiir 
que  des  actions  de  grâces. 

1)^  les  premiers  siècles  de  la  monan  hie^^des  prin- 
cipes, puisés  dans  le  caractère  d'une  nation  également 
fière  et  fidèle,  posèrent  des  bornes  au  pouvoir, 
et  concilièrent  la  majesté  des  rgis  avec  la  liberté  des 
hommes. 

Le  chaos  du  régime  féodal  fit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respeciils  ,  ma'is  il  ne  put  Ites 
anéantir. 

Les  anciennes  formes  reparurent  avec  l'établisse- 
meiit  des  communes;  on  vit  renaitre  à  la  fuis  Toutn^ 
rite  du  monarque  et  lalilK;rie  des  sujets.  Le  prince, 
trop  longtemps  réduit  aux  sim|i1es  prérogatives  de 
1s  razeraineléy  reprit  par  degrés  Texercice  du  pou* 
voir  sou  vers  in,  «tson  domaine  ne  suffisant  plus  aux 
frais  d'une  administration  universelle  et  compliquée, 
Is  libre  concession  de  Pini|>ôt  s'établit  natur^le- 
ment  entre  le  peuple  propriétaire  et  le  prince  admi. 
nislrateur... 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  à  s'établir  sur 
leur  désunion  ,  et  s'interposa  ])our  les  diviser.  De* 
ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la  con- 
fiance de  leur  roi  pour  s'en  emparer  exclusivement, 
attaquèrent  la  constitution  pour  substituer  aux  lois 
leurs  inconstantes  volontés. 

Leur  premier  attcfiitat,  Sirc;fut  d'enlever  à  la  na- 
tion la  libre  expression  de  ses  vœux  ;  au  roi  ses  vrais 
conseillers  ;  au  peuple  ses  représentants. 

Dans  ce  silence  forcé  du  peuple,  dans  cet  oubli  de 
la  constitution,  les  magistrats  se  trouvèrent  les  seul* 
qui  puMcnt  fléfendre  les  droits  de  la  nation.  Ils 
s'opposèrent  à  Tâllération  de  ces  lois,  et  nous  leur 
en  devons  des  actions  de  grâces;  ils  accordèrent 


erreur  les  en  a  seul  justifiés. 

.  Et  ccfioiidant,  Sire,  c'est  pour  cet  aveu,  c'est  pour 
la  noble  franchise  à  laquelle  votre  royaume  doit  au- 
jourd'hui  l'espoir  de  sn  restauration  ,  qu'on  a  tenté 
de  les  anéantir  ,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers 
fondements  de  nos  libertés. 


blesse  et  les  députés  de  chaque  communauté  ; 

Que  l'assemblée  actuelle  est  une  représenlatinii 
plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la  prt>viiice  que 
ne  pourra  l'être  celle  des  états  ;  qu'elle  est  plus 
essentiellement. la  réunion  des  trois  ordres;  que  les 
états,  n'étant  que  leurs  mandataires  ,  ne  doivent  ja- 


Avec  quels  sentiments  rappelles  ons-nons  cet  en-         mais  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 


chalnenient  de  maux,  cette  crise  violente  où  nous 
avons  vu  persécuter  publiquement  le  patriotisme  et 
riionneur;  provoquer  Tintérét  particulier;  consom- 
mer la  ruine  des  finances,  et  blesseï*  la  majesté  du 
trône  justpi'â  lui  faire  oublier  ses  engagements? 

Sire,  la  nation  attemt  a>cc  impatience  le  moment 
uù,  délivicc  lie  toutes  ses  niarnies  ,  cl>o  pourra  se  li- 


ni  faire  aucun  changement  à  leur  constitution  sans 
le  concours  d'une  pareille  assemblée  ; 

Que  resscTice  de  toute  véritable  représentation  est 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentés; 
que  la  mémo  lib.'rlc  de  suffrages  d<»il  diriger  la  no- 
mination de  toutes  les  places  dans  les  états  ,  même 
de  la  pi'csidencl*  ;  qu!on  ne  saurait   s'arrêter  aux 
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proUslations  de  M-  l'évoque  Je  Grenoble,  ni  à  celles 
de  M»  le  marquis  ile  Maubcc;  qu'en  supposant 
mâme  que  les  prétendus  droits  qu^Mls  réclament  | 
eussent  pu  faire. partie  de  Tancienne  cdnstilulîon  I 
des  états,  S.  M.  voulant  bien  autoriser  tous  les  chan»  | 
gements  qui  pourront  la  rendre  plus  avarita|;euse  , 
Sélection  libre  de  toutes  les  places  serait  le  chan- 
gement le  plus  important  et  le  plus  essentiel  de  tous 
ceux  que  la  province  peut  désirer  ; 

Que,  pleins  d'attachement  pour  la  monarchie, 
s'honorant  du  nom  de  Français  -,  disposés  à  tous  les 
sacrifices  que  peuvent  exiger  la  gloire  du  m'ondrque 
et  celle  de  la  nation,  les  pauphinols  doivent  ,  par 
leurs  représentants  dans,  les  États-Généraux  du 
royaume,  donner  Pexemple  du  dévouement  et  de  la 
fidélité;  mais  que  les  États-G<^néraui  pouvant  seub 
proportionner  les  impôts  aux  besoins  réels  ,  les  ré- 
partir, avec  égalité  entre  les  province»  ,  et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  finances,  Poctroî  des  sub- 
sides et  rétablissement  des  emprunts  pour  Tutilité 
générale  du  royaume  doivent  leuir  être  exclusive- 
ment réservés  : 

Il  a  été  arrêté  q«e  les.états  de  U  province  ne  pour- 
ront excéder  les  pouvoirs  qui  v6nt  leur  être  confiés, 
ni  rien  changea ,  sans  le  consentement  formel  d'une 
pareille  assembl.ée,  à  la  constitution  proposée  par 
les  trois  ordres,  et  autorisée  par  S*  II. 

Il  a  été  arrêté  que  nul  ne  sera  admis  aux  états  de 
la  province  que  par  le  choix  libre  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s'y  faire  re|)ré8enter;  que  toutes  les  places 
y  seront  électives ,  nonobstant  les  protestations  de 
M.  Tévéque  de  Grenoble  et  de  M.  le  marquis  de 
Maubec. 

U  a  été  arrêté  qiie  les  impôts  directs  ou  indirects,^ 
les  extensions  et  prorogations  d'impôts,  ainsi  que  lés 
emprunts  pour  l'utiliié  générale,  ne  pourront  être 
établis  dans  le  Dauphiné  que  lor3que  les  représen- 
tant* de  la  province  en  auront  délibéré  -dans  les 
États-Généraux  du  royaume. 

Pouvoirs  des  députés  de  ta  proi^ince  du  Dauphiné 
0UX  ÊtaiS'Généraux,  Du  31  décembre  1788. 

T^es  membres  des  états  et  leurs  adjoints  ayant  pris 
séance, 

M.  l'évêque  de  Gap  a  dit  que  la  commission  s  e>t 
occupée  du  traitement  que  doivent  avojr  les  dépu- 
tés aux  États-Généraux  ;  sur  son  rstpport,  il  a  été 
délibéré  que  chacun  des  députés  aurait  vingt  louis 
pour  les  frais  du  voyage,  eC  dpuze  livres  par  jour,  à 
compter  de  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ouverture 
des  États-Généraux. 

Ensuite  M.  l'ëvéquc  de  Gap  a  dit  que  la  commis- 

aion  a  approuvé  nn  projet  de  pouvoirs  pour  ceux 
Ifitrod, 


qui  <lo1vcnt  représenter  la  province,  et  que  M.  Mou- 
nier  ,  secrétaire  des  états ,  rendrait  compte  des 
motifs' qui  avaient  dirige  la  rédaction  de  Ces  pou- 

^  - 

voirs, 

M.  Mounier  a  développé  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  dans  la  rédaction  d'up  projet 
d'instruction  pour  les  députés. 

Le  projet  annoncé  ayant  été  lu  a  été  approuvé 
par  acclamation  ;  on  tf  recueilli  les  suffrages  sur  le 
projet  de  la  commission,  et  il  a. été  accepté  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'assemblée  leur  donne  mandat  spécial  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  dé- 
putés du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du 
premier  et  du  second  ordre' réunis  ;  que  les  délibé- 
rations dolent  constamment  prises  par  les  trois  or- 
dres réunis;  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par 
tête,  sans  qu'ils  puissent  voter  sur  aucune  proposi- 
tion avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
arrêtées. 

Et ,  dans  le  cas  seulement  où  ]cs  États  Généraux 
seront  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiei*^état  en  rtorobre.égal  à  ceux  du  prei. 
.  mier  et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises 
par  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête; 
l'assemblée  donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à  ses 
députés  de  concourir,  par  tous-' les  efforts'  de  leur 
xèle,  à  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu- 
tion ,  qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monai^que  et  de  cenx  du  pc'uple  français  ; 

Qui  rende  invTolable  et  sacrée,  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens  ; 

Qui  ne  permette  pas  qu'^aucune  loi  soit  établie 
sans  l'autorité  du  prince,  et  le  consentement  des  re« 
présentants  du  peuple  réunis  dans  des  assemblées 
nationales,  fréquentes  et  périodiques  ; 

Qui  ne  ^permette  pas  que  les  ministres,  les  tribu* 
naux,  et  aucun  des  sujets  du  monarque  puissent 
violer  les  lois  impunément;  qu'il  soit  fait  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect^  et  qu'aucun  subside 
soit  perçu  sans  te  libre  consentement  des  États-Géné- 
raux, en  préférant  les  genres  d'impôts  et  de  percep- 
tion les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et 
individuelle,  et  1e^ plus  susceptibles d'être'également 
répartis  suf  tous  les  citoyens. 

I  Leur  donne  de  plus  mandat  spécial  de  -procurer 
la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux,  et  à  l'ad- 
mmistràtion  de  la  justice.  ' 

Leur  défend  de  s'occuper  des  subsides  a'vant  que 
letf  principes  et  les  bases  de  cette  constitution  soient 
établis,  à  moins  que  les  circonstances  n'exigeassent 
impérieusement  àé&  secours-  extraordinaires  et  mo- 
mentanés; leur  recommandant,  lorsque  ces  bases 
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seront  fixées,  de  rechercher  tous  les  moyr.ns  propres  : 
a  rétablir  Tordre  et  réconomie  dans  les  Bpan.ce^;  de 
prendre  une  connaissance  exacte  i\ei  besoins  de 
rÉlat  et.de  la  dette  publique,  afin  d'y  proportionner 
les  sacriGces  que-la  gluire  du  tronc,  l'honneur  fran- 
çais et  lé  salul  de  la  nation  pourront  rendre  néces- 
saires. 

Leur  défend  encore  d*accor(|cr  aucun  impôt  pour 
un.  temps  îllimilé,  sans  que    le   t^rme  de  Toctroi 
puisse  excéder  Tintervalle  d^unç  T)ssemblcc  d'Étal^ 
'  Généraux  à  la  suivante,  etc- 

Lettre  de  la  ville  de  Grenoble  au  rot. 

Sire,  nous  osons  le  dire  à  V.  M.  avec  toute  la 
franchise  que  vous  doivent  des  sujets  Hbi^es  et  fi- 
dèles, jamais  on  ne  fit  an  usage  plus  terrible  des 
ordres  arbitraires  ;  c'est  par  des  ordres  exécutés  mi- 
litairement qu^on  a  tenté  de  renverser  la  <;onstitu* 
tion  du  royaume  ;  d^attaqucr  les  propriétés  et  de 
détruire  les  tribunaux  j  que  l'asile  de  la  justice  a  été 
violé  par  des  satellites,  et  qu^on  a  partout  substitué 
la  force  militaire  à  l'empire  des  lois. 

On  ne  peut  pas,  sans  attenter  à  U  liberté  publique, 
fqterdlre  aux  nuinicipalilés  la  faculté  de  délibérer 
sur  tous  leurs  intérêts. 

G^est  un  devoir  .sacré  pour  les  membres  d*un 
corps  municipal  de  veiller  sans  relâche  et  sans  res- 
triction au  maintien  des  droits  des  citoyens. 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver 
les  autres,  est  la  liberté  des  assemblée^  et  des  déli- 
bérations. 

Sire,  les  municrpalitcs  «ont  nées  avant  la  monar- 
chie ;  elles  disparurent  dans  uire  grande  partie  de  la 
France  quand  lej'égime  féodal  eut  amené  la  servi- 
tude générale  du  peuple;  mais,  inséparables  de  ta  li- 
berté ,  on  les  vit  renaître  avec  les  afTranchis»cments 
des  villes;  et  dès  que  les  citoyens  cessèrent  d'être 
serfs  ils  eurent  des  communes. 

L^exil  des  magistrats,  que  leur  vertu  et  leurs  lu- 
mières a\ aient  rendus  chers  au  peuple  dans  tous  les 
temps,  plongeait  les  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
anarchie  intérieure,  suite  funeste  de  la  cessation  su-» 
bite  de  la  justice,  menaçait  la  tranquillité  publique. 
Une  misère  affreuse  avait  inspiré  le  désespoir  à  une 
portion  considérable  du  peuple.  Dans  pette  position 
alarmante,  le  clergù^  les  gentilshommes,  d^autres 
notables  et  citoyens  n'aperçurent  qu^un  mayen  de 
faire  cesser  le  désordre  \  ce  fut  de  s'assembler  à  l'hô* 
tel-de- ville,  selon  l'usage  souvent  observé.  Il  fut 
^  délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaires  à  une 
foule  d^artisans,  tombés  subitement  dans  Pindigence 
p!ir  la  cessition  du  travail;  de  supplier  V.  M.  de 
retirer  les  nouveaux  édits,  et  de  rétablir  dans  leurs 


fonctions  les  magistrats  du  parlement  ila  Dauphiné, 
qui,' en  résistant  à  des  projets  que  toate  la  nation 
désavoue,  avaient  donné  à  V.M.  des  preoves  d'amoar 
et  de  fidélité  ;  il  fat  indiqué  une  assemblée  générale 
des  villes  et  boitrgs  de  In  province  pcnir  porter  aei 
vœux  à  y.  M. 

Nous  osons  vous  Tassarery  Sîre,  cette.démanrlit 
pouvait  seule  calmer  la  fenHeotation  des  esprlb  « 
ramener  la  confiance. 

Si  cette  assemblée  était  an  crîme,  'ce  serait  cdai 
de  la  cité  entière,  qui  Ta  provoquée^  celui  delàmci 
les  municipalités  de  la  province,  qui  ont  pris  dcacli- 
libérations  semblables  à  celle  de  Grenoble* 

Nous  vous  conjurons.  Sire,  de  rendria  à  Icvrs  fonc- 
tions le  premier  et  le  second  consuls;  Dans  celte  fa- 
tale journée  où  nous  Urnes  couler  le  sang  de  nos 
concitoyens,  ils  exposèrent  leur  vie  pour  calmer  le 
peuple;  c'est  à  leurcourage,  au  zèle  du  conseil  delà 
municipalité  que  nous  devons  ie'rétablisaeoieiil  da 
la  tranquUlité  publique.  ' 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rignenr,  vos 
minisires  ont-ils  espéré  que  la  crainte  nous 
au  silence?  Ils  auraient  bien  mal  jugé  de  noire 
rage  dans  le'  moment  où  les  projets  faneatca  qa*ea 
s'obstine  vainement  à  faire  '  exécuter  -  pouonùcal 
diminuer  Parreclion  des  peuples  de  V.  AI.  et  ébraa- 
1    1er  sa  puissance. 

La  fidélité  nous  impose  4a  loi  de  vous  mettre  sa» 
cesse  sous  les  yeux  lè  danger  qui  menace  le  rq^auBM; 
et  quand  on  est  fidèle  on  l'est  au  péril  de  aà  fortune, 
et  au  péril  même  de  sa  vie. 

,  I.ous  sommes,  etc. 

Extrait  du  registre  des  dHilérations  tte  la  «ff« 
d*j4ngers,  des  9  ei  24  dictembre  ]  188. 

I 

En  la  cooTocatron  et  assemblée  générale  tenoc 
dans  la  chambre  du  conseil  de  rhôle!-de- ville,  en 
vertu  du  mandemeni  du  39  novembre  précétleot , 
où  étaicfvtet  assistaient  MM.' les  maire  et  «-cfaeviiu, 
MM.  les  députés  de  l'église  d'Angers  et  le  jyndic 
général  du  clergé,  du  présidial,de  l'université  cl  des 
autres  juridictions  royales;  ceux  des  avocats,  de  U 
juridiction  consulaire,  des  notaires,  des  {trocurean, 
du  corps  des  marchands  et  des  >paf;oisftes  de  ladite 
ville,  tous  établis  dans  ledit  procès-vci^bàl  »  et  qui 
ont  signé: 

A  été  délibéré  que  rétablissement  'des  étals  parti* 
cnlievs  de  la  province  est' très  utile,  mais  seuleaaeot 
aux  conditions  suivantes,  sans  lesquelles  iUseratcol 
onéieux  ei  peu  prufiiablcs. 

i«  Que  les  menibies  du  tiers-état  (bnneront  b 
moitié  de  l'assemblée  générale  de  lapruiincr; 


1°  Qu«  IfS  V 


1  M  compteroDt  par  léte  cl 


y>  Qge  nu)  ecclé*ÎHti<Iue,  noble  ou  priVil^gî' , 
apptrlcnant  mtoie  i  des  corp*  oii  cominuiitutét,  . 
loiu  ijuclque  prétexle  et  coodilion  que  ce  mÎI,  même 
avec  prolnlation  de  ne  tirer  ■  cooséquénce  pour 
l'atenir,  ne  pourra  être  admîi  dans  le*  (Uenbléca 
générales  et  pârliculièrin  du  Itert-élat  de  la  proviboa, 
comme  membre  du  liers-élal. 

ProteitMion  de  ta  «oBleste  de  Bourgogne. 

L*  Dobtessa  de  Bourgogne  défJare  qu'elle  proteste 
et  proleatera  moi  cesse ,  avec  ''énergie  qu'inipice  la 
déreiise 'd''uiie  -cause  ausiilcgîiime  loiilre  tout  ce 
qui  pourrait  ëlre  résolu  aux  États -Généraux  du 
royaume, si, d'aprè*  les  loiiconstiiulionnellea qu'elle 
est  résoluede  niaintrnîr  onjvotal  auiicniftit que 
par  ordre,  qu'ï  Ile  repoussera  loujourï,  btcc  le  même 
coulage  clla  méini;  reriuclé,  luule  nnovatiop  con- 
traire aa\  lois  funilaniuiJ laïcs  de  cette  province  et 
ài:  la  monari-hie,  et  que  rien  ne'sn-a  jamais  capable 
d'altérer  la  fidélité  qu'elle  doit  au  roi,  ainsi  qne  son 
uitachement  à  la  consirinUun,  an  peuple  el  à'ta  li- 
l.iTlé. 
liUmoire  adttMti  au  roi  f>af  U$  ojguiert  miwiici- 

/lau*.  notable*  tt  autres  habitants,  formant  le 

liers-Hat  dt  la  ville  de  ftsoul. 

La  tendre  solliritude  de  V.  H.  pour  ses  peuple* 
\uus  a  fait  accéUer,  Sire, aux  iusianccs  devolre no- 
bKsse  deFranchr-Ci>iiilc,(|Ui  sollicitait  de  irolrejus- 
lii:e  te  rélablisieinent  des  états  de  celte  provinve , 
dont  l'etercice  avait  él<  suspendu  depuis  'époque 
liïureuse  de  *a  réunion  à  votre  couronae. 

Sou*  la  voile apécieui  de rinlërél  public,  moliC 
toujours  si  puiuaut  sur  le  cœur  d'un  bon  roi, cet  or- 
dre cachait  des  vueasecrètesqki'il  n'a  que  trop  déve- 
loppées dans  leprocèa-verbaldesott  assemblée  par- 
ticulière du  I*'  octobre. 

Il  ne  faut  pas  s';  méprendre,  Sire,  les  gentils- 
hommes de  votre  province  de  Erancfac-Coralé  ne  de- 
mandent la  régénéralioD  des.  étals  aéquanois  que 
parce  qti'étantBssurésdusuirrage  du  premier  ordre, 
,  ils  se  promettent'  déjà  ,  par  anticipation  ,  une  in- 
fluence déciatve  sur  toutes  les  délibérations  relative* 
«UK  dînèrent*  objet*  d'admi  ni  b1  ration  publique. 

Non  contents  de  cet  aaccodanl  que  leur  donneraJl 
infailliblemctit  dan*  tontes  \tp  aflkire*  U  réunion 
coDoertée  de  leur  ordre  avec  celui dn  clergé,  ils  ravis- 
sent encore  an  liers-éintU  prépondérance  qu'H  a  (ou 
jour*  eue  sur  1«*  deux  antres  en  matière  d'impAis  : 
elle  est  alteatéa  ,  cette  prcponilûranie  ,  par  tous  Ici 
«onuMcola  de  notre  liisluire, 

La  DuMfsse,  jriome  de  cet  antique  privilège, 


t«nla  il^  lui  BubsliluVr  un  simple  concours  en  égalité 
de  sulTraga;  concours  qu'elle  à  grand  «pin  délimi- 
ter encore  aux  tubiides  <Ia  la  nafurs  d»  eeuie  ofi  Iw 
d«v:e  pTtmiert  ordres  toni  privilégié*  i  tout  comme 
s'il  lui  était  permis  de  régler  seule  el  sans  la  parlid* 
palion  du  tiers  le  régime  d'une  i^orporairon  générale; 
tout  commcsi  elle  était  invenîe  d'un  pouvoir  su lE- 
>ani  pi.un  lianger  la  consiilution  an  gré  seul  de  l'in- 
térêt paniculîer  qui  la  fait  agir. 

Mon,  Stre,  vos  peuples  de  Franche  Comté  ne  se 
dttermineroiit  jamais  ii  souscrire  à  des  conditions- 
qui  ]i^  réiluiiaient  à  l'étal  du  plus  dur  eHlavagej. 
ils  se  rélicitenl  de  vivre  sous  les  lois  de  volreempire  : 
niBis,çommè  te  plus  hel  apanage  de  la'  rayante  est  do 
régner  sur  un  peuple  libre,  le  peuple  rranc-comioi* 
ose  réclamer  avec  confiant»,  au  pied  du  trâue  de 
V.  M.,  l'exercice  de  celte  mf  me  lil)erté,sans  laquelle 
il  ne  pourrait  faire  unuïïg^  légitimeile  ses  pvéro- 
galivei  et  de  se*  ilroiis. 

Votre  tiers-état  éplor^ ,  ^ire,  se  jette  aux  pieds  de 
V.  U.  pourlanipplier  deue  consentir  au  réiablîaii- 
Mli-ll  dp  Cl  tte  institution  jirinUtive,  çtiM  moim  îuVH» 
ns  veuille  birn  lui  aceorder  I*  même  nombre  it  votx 
ipi'aux  deus  atilrii  ordres  réunis  ,  lOit  dans  les  dtU- 
béràlions,  commissions  il0pèraHoiueaK*U  genr^  tt' 
de  (oulM  tipècci; 

Qts'à  moins,  qu'ainsi  fus  le  peuple,  tes  detue  ordre* 
tt'aittu  iéastei  ou;;  était  qut  par  leurs  députés,  ((non 
en  totalité  conme  l»  prétend  la  noblesse. 

Telles  sont,  Sire ,  les  conditions  raisonnables  que 
voire  tiers-état  ose  espérer  (te  votre'  juxiiv;  il.  ne 
veut  les  tenir  nidu  désinléressement  bien,  connu  du 
clergé  ,  ni  de  la  gétiéioailc  de  la  noblesse,  cti-. 

JVofD.  11  est  a  observer  que  vingt-deux  membres 
de  U  noblesse  avaient  protesté  tunirc  l'arrêté  de  cet 
■>rdrp,  et  demandé  une  double  représentation  pour 
le  liera-étal. — Le  parlement  cassa  leur  pruirsiaiion  ; 
mais  Ij;  conseil  du  reî  cassa  à  ton  tour  l'arrêté  du 
parlement. 
/trié'  duconseild'ètatdu  roi  da  3 j'àrt-ier  il89, 

pour   suspendre  jusqu'au  3  février  Im  t^anet- 

des  étais  de  Bretagne. 

Le  roi,  informé  du  refus  que  Ibiit  les  députés  du 
tiers-étal  de  sa  province  de  &elagne  de  délibérer 
sur  aucune  affaire,  et  notamment  sur  un«  grande 
partie  dt»  demandes  de  S.  M.,  en  sa  fondant  sur  les 
restrictions  apportées  dam  le  cnhii'i'  de  leurs  charges, 
S.  M.  aurait  pu  dans  sa  justice  cassrr  les  délib^a- 
tîons  des  villes  qui  se  sont  permis  de  lier  ainsi,  con- 
treles  biset  lus  u»age*  delà  Br«<agne,lev(Eu  de  trun. 
députés;  mais  S.  M.  étant  instruite  de  l'esprit  de-  . 
disHTiisiiin  qui  rî'gnc  dans  la  province,  cl  qui  vient 
de  se  luanifesier  à  l'ouverfure  des  état*  d-'uue  la»-^ 
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nîèrc  répréhensibic,  eWv.  a  jugé  digne  «le  sa  grande 
bonté  de  supporter  un  retardement  dans-la  leotrée 
de  ses  revenus,  plutôt  que  .d'exppsèr  Tordre  public 
et  la  tranquillité' des  étals  aux  eflets  d'une  mésin- 
leiligence  dangereuse  :  en  conséquence,  et  malgré  les 
betQÎDB  pressants  de  ses  finances,  S.  M.  a  pris  la  ré- 
•olatioQ  de  suspendre  la  séance  des  états  ju.s(|u'au 
3  février,  pendant  lequel  temps  les  députés  du  licrs- 
élat  se  retireront  dans  leurs  villes,  à  Pcffet  d'y  rece- 
voir de  nouveaux  pouvoirs.  $^  M.  ne  doute  puint 
que  les. municipalités,  institiitcs  chaque  jour  dé  ses 
dist>o9itions  équitables,  et  dirigées  par  un  juste  sen- 
timent de  reconnaissance,  ne  s'empressent  de  lever 
les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  dés  affai- 
res, causeraient  uq  pr^udice  notable  et  aux   inté- 
rêts de  la  province  et  aux  finances  de  S.  M.  j  et  si, 
contre  toute  vraisemblance,  le  roi  était  trompé  dans 
son  attente,  S.  M.  se  l'éserye  ,  après  avoir  eu  con- 
naissance  des  nouvelles  délibération^des  villes  de  Bre- 
tagne,  de  statuer  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
à  sa  justice  et  au  bien  de  TÉtat.  Enfin   S.  M.  dési- 
rant de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'elle,  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  répandues  dans  une  province 
à  qui  elle  a  donné  dans  tous  Ivs  temps  des  marques 
particulières  de  son  affection  ;  et  voulant  engager  ses 
sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus  à  sa 
jtistice  et  à  sa  sagesse^  elle  veut  bien  <lès  à  présent 
autoriser  les  trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le 
terme  d'une  année  les  demandes  qui  leur  seront 
faites  en  son  nom  ;  S.  M.  étant  pleinement  convain- 
rue  que,  pendant  la  tenue  des  Élals-Généraùx ,  et 
au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle 
pourra  concerter  ,  avec  les  nombreux  représentants 
de  sa  province  de   Bretagne,  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonhetir  et   la 
^  tranquillité  de  celte  province,  etc. 

jérréi  du  conseil  d'état  du  foi,  du  2b  février  1789, 

sur  les  troubles. 

Le  roi ,  informé  que  dans  plusieurs  provirtces  on 
a  cberché  et  Ton  cherche  encore  à  gêner  le  libre  suf- 
frage de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  adhérer  par 
leurs  signatures  à  des  écrits  où  Ton  manifeste  diffé- 
rents vœu«  et  diverses  opinions  sur  les  instructions 
qu'il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation 
aux  Étals-Géqéraux  ,  et  S.  M.  considérant  que  ces 
instructions  ne  doivent  être  disculées  et  déterminées 
que  dans  les  assemblées  de  b'nilliages  où  se  fera  la  ré- 
daction des  cahiers  de  toutes  les  communautés,  elle 
ne  saurait  tolérer  des  démarches  qui  intervertiraient 
Tordre  établi ,  et  qui,  apportant  des  obstacles  à  ses 
vues  bienfaisnnies,  contrarieraient  en  même  temps  le 
\œu  général  de  la  nation I 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi 


étant  eif  son  conseil  a  ordonné  el   ordonna  ce  qai 
suit  : 

Art.  !«■'.  S.  M.  casie  et  annule  toutes  les  déUbéra- 
lions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  grises  rela- 
tivement aux  États-Généraux,  ailleurs  cpié  dans  les 
communautés  et  dans  les  Kail liages  assemblés  selon 
les  formes  établies  par  S.  M* 

11.  Défend^  S.^M.,  sous  peine  do4iëiobéisaa«ce.  à 
tous  ses  sujets  indistincleasent ,  de  solliciter  des  li- 
gnatures',  et  d*engager  d'une  ou  4'râtre  nanicre 
à  adhérera  aucune  délibération  re1ativ)e  aux  États- 
Généraux  ,  laquelle  aurait  été  0Q<  serait  concertée 
aviint  les  assemblées  de  bailliages  on  eommanantés , 
délenninées  par  le  règlement  de  5.  M.  do  «4  Janvier 
dernier. 

Enjoint,  S.  M.,  aux  commandants  pe^ar  son  service, 
et  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  de 
son'  royaume,  de  teqir  la  main  i-^'exécuUon  du  pré- 
sent arrêt,  lequel  sera  lu,  Imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M» y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  s5  février  i789«  ' 

Signé  liAURxnT  de  VnxansuiL» 

Arrêt  du  conseil  eCétut  du  rmi  du  44  fhmtr 
178^,  qui  supprime  uk  imprimé  ayant  pour 
titre  i  DETAIL  dk  ca  ^ui  s'est  fasse  ▲  antmas  u 

fiÔ  JANVIER  1789. 

Le  rôi  étant  informé  que  Ton  dîstribnê  dans  le 
public  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Détaii  de  ce 
qui  s^est  passé  à  Rennes  le  26  /anrièr'iyS^^  com- 
mençant  par  ces  mots  :  Notre  ville  a  eu^  et  finissant 
par  ceux-ci  :  Se  sont  passés  y  avec  cette  apostille  en 
lettres  italiques  :  Le  te^te  à  l'ordinaire  proeiaim» 
S.  M.,  sur  le  compte  qu'elle  s'en  est  bit  rendre^  a  re> 
connu  que  cet  imprimé,  répandu  avee  une  profanion 
affectée,  contenait  dés  récits  infidèles  el  dea  exprès* 
sions  injurieuses,  outrageantes  même   poorla  no« 
blesse,  qui,  par  ses  services,  a    dans  to«s  les  temps 
donné  des  preuves  multipliées  de  soq  attachement 
inviolable  àU  roi  et  à  la  nation,  en  vèHIant  ^îMcesM 
à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  împrinié  répréhenaîbli 
no  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  confiance 
réciproque,  si  nétessaire  à  maintenir  dans  les  diflé» 
rentes  classes  de  cilojens*  Pour  en  arrêter  lea  funeMes 
effets,  et  en  attendant  qu'il  soit  pria  de»  fiesnres 
propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  ctn  m  livre 
en  iint[)rimant  toutes  sortes  4' ouvrages  sana  ancnae 
sanction,  S.  M.  a  pensé. qu'il  était  de  son  devoir , 
comme  de   sa  justice  ,  de   sévir  partîcuUcrei^ent 
contre  un  écrit  aussi  condamnable.  A  qaoî  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  rèi  étant  en  aon  eon- 
scii  y  de  ra\is  de  M.  le  garde  des  sccaujL|  a  ordonné 
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et  ordonne  que  ledit  imprimé  sefa  et  demeureia 
supprimé,  comme  contraire  au  bon  ordre,  el  aiieu- 
tatoire  à  la  considération  due  à  la  noblesse  ;  a  fa'il  cl 
fait  très  ejipresses  inhibitions  cl  défenae»  à  tous  lî- 
brah  es,  imprimeurs,  coljwrteurs  et  autres  person- 
nes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  l'imprimer,  vendre,. distribuer,  colporter  ou  rete- 
nir, sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnan»- 
ces,  elc. 


§vi. 

1/i/tre  dn  roi  pour  la  eom^ocauon  fies  ttats^Gi" 
néraux  à  VersaiVes  le  Tl  at^rilit S9. 

DE  PAR  LE  ROr. 

Notre  améet  Téal,  nous  avons  besoin  du  concoure 
de  nos  fidèles  sujets,  pour  nous  aider  à  surmonter 
toutes  les  dintcultés  où  nou3.nous  trouvons,  relalî- 
vemenl  à  Pélat  de  nos,finanie»,  et  pour  établir,  sui- 
vant nos  vœu3(,  un  otdre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent 
le  bonheur  de  nos  sajets  et  la  prosi>érilé  de  notre 
royaume.  Ces  graods  taoltfs  nous  ont  déterminé  ■ 
convoquer  l'assembhée  des  états  de  toutes  les  provin- 
ces de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  el 
nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sous  ses  yeux,  que  pour  .nous  faire  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  de  nos  peup.les;  de  manière 
que,  par  une  mutuelle  confiance  el  par  un  .amour 
réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  S(»tt 
apporté  le  plus  promptement  possible  u»  remède  ef- 
ficace aux  maux  de  TÉtat,  et  que  les  abus  de  tout 
genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et 
solides  moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  el 
qui  nous  rendent  à  npps  particulièrement  le  calme 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privé  depuis  si 
longtemps. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions 
que  notre  volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  états 
libres  et  généraux  de  notre  royaume,  au  lundi  «7 
avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  bous 
entendons  et  çUîsirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bail* 
liage  et  sénéchaussée*  Et  pour  cet  effet ,  vous  man- 
dons et  très  expressément  èhjOignoDs,  qu'incoriti* 
nent  la  présente  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et 
assembler,  en  notre  ville  de 

dans  le  phis  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tons 
ceux  des  trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée) 
de  pour  conférer  et  pour 

comibniiiquer  ensemble,  tant  -des  remontrances  , 
r-laiiilcs  cl  doléances,  que  des  moyens  el  avis  qu'ils 


auront  à  proposer  en  rassemblée  générale  de  no^ 
dits»  étals  ;  cl  ce  fait,  élire,  choisir  et'  nommer 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages xlignés 
de  celte  grande  marque,  de  cohfiance,  par  leui*  in- 
tégrité et  pai  le  bon  esprit  dont  ils  seront  aniinés;. 
lesquelles  convocations  et  .élections seront  faites  dans 
le»  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le 
roglcmeni  arrriexé  aux  présentes  lettres  ;  el  seront 
Icsdiis  députés  munis  d'instructions  et  pouvoirs  ^ 
néraux  et  suffisants  pour  proposer  ,  remontrer 
aviser  et  consentir  tous  ce  qui*  peut  concerner  les 
besoins  de  TÉlat,  la  reforme  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  ordre  hxe  et  durable  dans  toutes  les  par- 
lies  de  Tadministration ,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de 
nos  sujets;  les  assurapl  que  de  notre  part  ils  trou- 
veront toute  bonne  volou té  et  afTection  pour  main- 
tenir el  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  et  Icsdits  étals,  soil  relativement  aux  imi^ 
pôls  qu'ils  auront  consentis ,  soit  pour  l'établissement 
d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  Tad- 
ministration  et  de  Tordre  public  ;  leur  promettant 
de  demander  et  d'écouter  favorablemvnt  leurs  avis 
\  sur  tout  ce  ^ui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peu- 
ples, el  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 
qu'ils  auront  faites;  de  telle  manière  que  noire 
royaume,  et  tous  nos  sujets  en  particuliçr,  ressen* 
lent  pour  toujours  1^  effets  salutaires  qu'ils  doiveol 
se  promettre  d'une  telle  ei  ta  notable  assemblée.     • 

Donné  à  Versailles  le .  vingt-quatre  janvier  mil 
sept  cent  quatre- vingt-aenf. 

Signé  Loon. 

Et  plus  bas,    LAITRBltT  DB   VIL1.BDBOTI.. 

Règlement  fait  par  le  roi-  pour  Vexéci^tion  des 
lettres  de  convocation  du  ^i  janvier  1789. 

Le  roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  sou^ 
mises  à  son  obéissance  des  lettres  de  convoëatlgo 
pour  les  États-Généraux,  a  voulu  que  sessiiyels  fus* 
sent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  cetie  grande  et  soleo* 
nelle  assemblée;  S.  M.  a  désiré  que  des  extré* 
mUés  de  son  royaume  et  des  habitat  ions*  les  moine 
connues, 'chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à 
elle  ses  vœux  et  ses  réclamations  ;  S.  M.  ne  peut  aou- 
venlaltei'ndrcqucpar  son  amour,  à  celle  partie  ém 
ses  peuples ,  que  retendue  de  son  royaume  el  l'ap- 
pareil du  trône  semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors 
.  de  la  portée  de  s^  regards,  se  fie  néanmoins  à  la 
protection  do  sa  justice  el.aux  soins  prévoyants  dosa 
boiUé.  S.  M.  a  donc  reconnu,  avec  M^e  véritable  ^^^^ 
tisfactioh,  qu'au  moyen  des  asseoiblccs  graduelles 
ordonnées  dans  (outcla  France  \yowy  la  rcprcatiilo^ 
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tîon  diLticrs^^tat,  elle  aurait  à'iQsî  une  sorte  de  cpm-' 
muniratiuii  avec  tous  Ie9  habitants  de  son  royaume , 
cl  quVHe  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  vœux  d^une  manière  plus  sûre  et  |)lu9  ironie» 
diate.  S.  M.  a  tâché  de  remplir  encore  cet  objet  par- 
'tîculîer^de  son  inquiétude^  en  appelant  aux  assem- 
blées du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pastèui-s  qui 
s'occupent  de  près  et  journellement  derindlgence  et 
de  Tassiatance  du  peuple,  et  -qui  connaissent  plus 
intimement  ses  maux  et  ses  appréhensions.  Le  roi  a 
pris  soin  néanmoins  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs 
curés,  ou  d'un  ecclé9iasti(|ue  capable  de  les  rempla- 
cer; et'danscebut  S.  M.  a  permis  aux  curés  qui 
n*bnt  point  de  vicaires  de  donner  leur  suiTragc  par 
procuration. 

Le  roi  appelle  au  droit  d'ètra  élus  pour  députés 
de  la  noblesse  tons  les  membres  de  cet  ordre  indb- 
ttoctement,  propriétaires  ou  non  propriétaires  :  c*est 
par' leurs  qualités  personDilIcs ,  c^est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres, 
qu^ils  ont  servi  TÉtat  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore  ;  et  le  plus*  estinrable  d^entre  eux 
sera  toujours  celai  qui  méritera  le  mieux  de  le  re- 
présenter. 

'  Le  Iroi,  en  réglant  Tordre  des  convocalions  et  la 
farine  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens 
usages  autant  qu*il  était  possible.  Sa  majesté,  gui- 
dée par  ce  principe,  a  conservé  ,  à  tous  les  baillia- 
ges qui  avaient  député  directement  aux  États-Géné- 
raux en  i6i4»  un  privilège  consacré  par  le  temps, 
pourvu  du  moins  qu^Ils  n'eussent  pas  perdu  les  ca- 
ractères auxquels  cette  distinction  avait  été  occor- 
dée;  et^.  M.,  afin  d'établir  une  règle  uniforme,. a 
étendu  la  même  prérogative  au  petit  nombre  de  bail- 
liages qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  Tépo- 
que  des  deruicrs  États-Généraux, 

^U  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits 
liaîlliagefr  auront  un  nombre  de  députés  supérieur  à 
relui  qui  leur  aurait  appartenu  dans  une  division 
exactement  proportionnée  à  leur  population;  mais 
S.  M.  a  dimii^ué  l'inconvénient  de  cette  inégalité  , 
en  assurant  aux  autres  bailliages  une  députalion  re- 
lative  à  leur  population  et  à  leur  importance  \  et  ces 
nouvelles   combinaisons  n^auront   d^autre    consé- 

% 

qnence  que  d'augmenter  un  peu  le  nombre-général 
des  députés.  Cependant  le  respect  pour  les  anciens 
nsa^es  et  la  nrcessité  de  les  concilier  avec  les  cir- 
con&tances  présentes  ,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des 
prochains  États-Généraux,  et  toutes  les  dî^posiiians 
ptéalablc.^)  très  difficiles  et  souvent  imparfaites  ;  cet 
Inconvénient  x\\^K  pn*  existé  si  l'on  eût  suivi  une 


marihe  entièrement  libre  ,  et  tracée  seulement  par 
la.  raison  et  par  réduite  j  mais  S.  M.  a  cm  miens  ré- 
pondre aux  vœUx  de  ses  peopfef ,  en  réservant  à  Tah 
semblée  Je»  États-Généraux  le  ^in  deTemédier  aoi 
inégaPités  qu'pn  n'a  pu  éviter,  et  clé  préparer  pour 
l'avenir  un  système  pliis  parlait.- 

S.  M.  a  pris  toutes  les  précaulidna  que  son  esprit 
de  sa-esse  lui  a  inspirées ,  afin  de  prévenir  les  diffi. 
cultes,  et  de  fiier  toutes  les  incertitudes;  efle  attend, 
des  différents  officiers  chargés  de  Pexécution  déni 
volontés,  qu'ils  veilleront  assîducnient  au  maiotica 
si  désirable  de  Tordre  et  de  l'harmonie  ;  elle  attend 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  aéra  seule  écno. 
lée  dans  le  choix  des  députés  aux  £uta-Géné^Qi. 
S.  M.  exhorte  les  clecieun  à  se  rappeler  que  l« 
hommes  d'un  esprit  sage  mérîienc  la  prérérrnce,  et 
que  par  un  heureux  accord  de  la  morale  H  de  b 
politique  il  est  rare  que  dans  les  aCTaires  publiques 
et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  sc^ient  aani 
les  plus  habiles. 

S.  Bf .  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  as- 
semblée représeiftativc  de  la  naUon  entière  empè. 
obéra  qu'on  ne  donne  aux  députés  aucune  instruc- 
tion  propre  à  anéter  ou  à  IrouWer  lé  coûta  desdr- 
libérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront 

sans  cesse  devant  leurs  y  eux, et  comme  présenta  Irtin 
seiaiments  ,  le  bien  inappréciable  que  les  Élais-Gé- 
néiaux  peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute  conside- 
ration  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  a 
un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste, 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  U 
prospérité  de  TÉiat  la  plus  grande  de  toutes  leslbr- 
ces  ,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  S.  M.,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  sa 
prédécesseurs,  s'est  déterminée  a  rassembler  autour 
de  sa  demeure  les  Étals-Généraux  du  royaume,  nos 
pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  déli- 
bérations  ,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami. 

En  conséquence  S.  M.  a  Ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

t 

Art.  !•'.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées 
aux  gouverneurs  des  dlirérentes  provinces  du 
royaume,  pour  les.  faire  parveiHr,'dahs  l'étendue  de 
leurs  gouvernements  ,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  on  à' leurs  lieute- 
nants. V 

■ 

II.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opé- 
rations qui  seront  ordonnées  par  le  présent  règles 
m«ni,  il  sera  distingué  deux  classea  de  bailliages  el 
de  sénéchaussées. 

Dans  la  prennère'  classe  seront  compris  t<nis  les 
bailliages  el  séiRM-liaussécs  auxquels  S.  M.  a  ju£^  que 
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let  Lettres  de  convocation  devaient  être  adressées \ 
conforaiéinent  à  oe  qui  s^est  pratiquéen  i6i4« 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui,  n'ayant  pas  député 
directement  en  1614^  ont  été  jugés  par  S.  M.  devoir 
encore  ne  députer  que  secondairemenlet  conjointe* 
ment  avec  les  bailliages  ou 'sénéchaussées  de  la  pir* 
mière  classe;  et  dans  Tune. et  fouine  classe  For  en- 
tendra par  bailliages  ou  sénéchaussées  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

nie  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages 
principaux ,  ou  de  sénéchaussées  principales.  Ceux 
de  la  seconde  classe. le  seront  sous  celui  de  baiHia* 
içes  ou  sénéchaussées,  secondafrcs. 

lY.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales ,  formant  la  première  classe  ,  auront  un 
arrondissement  dans  IcqHel  les'  bailliages  ouT  séné- 
chaussées secondaires,  composant  la  seconde  clswe, 
seront  compris  et  répailis,  soit  à  raison  de  leufr  pro- 
ximité des  bailliages  princifiaux ondes  sénéchaussées 
principales,'  soit  à  raison  dé  leur  déniènrbrefnent  de  . 
Tancien  ressort  desdits  bailliages  ou  séqéchausaées*  ' 

Y.  Les  bailliages  ou  séiiéchausséies  de  la  seconde 
classe  seront  désignés  à  la  suite  des  baillinges  et 
des  sénéchaussées  de  la  première  classe,  dont  ils  for- 
meront rarronJissemcnl ,  ddos  IVtat  mentionné  cî- 
après,  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

VL  En  ccfiscquence  des  distinctions  établies  par 
les  articles  précédents,  les  lettres  de  convocation  se- 
ront, adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  baillniges 
principaux  et  des  sénéchaussées  principales;  et  les- 
dits-  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leurs  lieu- 
tenants ,  en  enverront  des  copies  collât ionnjL*es  , 
ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  et  se*» 
nôihdussées  secondaires» 

VIL  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  con- 
vocation ,  les  baillis  et  séjdéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieutenants,  les  feront,'  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  publier  à  Taudience ,  et  enregis- 
trer au  greffe.de  leur  siège  ;  et  ils  fcrunt  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande 
publicité. 

YIII.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  h  la 
publication  ,  qui  se  fera  à  Taudience,  des  lettres  de 
convocation  ;  mais  Ils  ne  prendront  aucune  part  à 
tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ,  ou  en  leur 
absence  le  premier  officier  du  siège .  sera  dans  le  cas* 
de  faire  et  de  rendre  pour  Texécution  desdiies  let- 
tres. Le  procureur  du  roi  aura  seul  le  droit  d*as- 
sister  le  baiUi  ou  sénérhal ,  ou  son  lieutenant  ;  et  il 
sera  tenu  ,  ou  Tavocct  du  roi  en  son  aliseu/e ,  de 


faire  toutes  les  réquisitions  00  diligences  nécessaire? 
pour  procurer  ladite  exécution. 

IX.. Lesdils  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou 
leijhrs  lieutenants  ,  feront  assigner ,  à  la  requête  djii 
procureur  du  roi ,  les  évéques  et  lès'  abbés ,  tous  les 
chapitres,  trorps  et  communautés  ecclésiastiques  ren- 
tes, réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes ,  et  gêné- 
ralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice 
ou  conunanderie ,  et  tous  les  nobles  possédant  lief, 
dans  toute  Pctcndue  du  ressort  ordinaire  de  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale^à  refTet'de. com- 
paraître à  rassemblée  générale'  du  bailliage  ou  sé- 
néchaussée principale,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
Tassignation ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard 
que  le  16  mars  prochain. 

X.  En  conséquence  il  sera  tenu  dans  chaque  cha- 
pitre séculier  d'hommes  une  assemblée  qui  se  sé- 
parera en  detix  parties  :  IHine  desquelles  ,  compo- 
sée de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présènt^,-et  àn-dessous;  deux  sukIcs- 
sus  de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  l'autre 
partie,  composée  de  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres ,  attachés  par  quelque  fonction  au 
service  du  chapitre ,  nommera  un  député  à  raison 
de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents,  et  au-des- 
sous; deux  au-dessus  dé  ving%  jusqu'à  quarante, 
~et  ainsi  de  suite* 

-XL  Tous.Ips  autres  corps  et  communautés  renies, 

réguliers,,  des  deux  sexeS,  ainsi  que  les  chapitres  et 

'communautés  de  filles,  ne  pourront  être  reprcsenics 

que  par  un  seul  député  nu  procureur  fondé,  pris 

dans  Pordré  ecclésiastique  séculier  ou  régulier* 

.Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  éta- 
blissements publics,  à  la  conservation  desquels  tous 
les  ordres  ont  un^Énl  intérêt,  né  seront  point  admis 
à  se  faire  représsntè^. 

XIL  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bé- 
néfice» et  tous  les  nobles  possédant  fief,  seront  tenus 
■  de  se  rendre   en.  personne  à  rassemblée,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans 
leur  ordre. 

Dans  le  cas  011  quelques-uns  deàdits  ccclésiasti^u|ca 
ou  nobles  n'auriaieni  poijit  été  assignés  ,  ou  n^au- 
raiénl  point  reçu  rassignation-4|ui  doit  leur  être  don- 
née au  principal  mandlr  de  leur  bénéfice  ou  fief,. ils 
pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  ras- 
semblée, ou  se  faire  représenter  par*  des  procureurs 
fondés;  qui  justifieront  de  leurs  litres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  données. aux 
pairs  de  France  le  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pai- 
ries, nans  que  la  comparution  dcsdils  pairs  à  4a  suite 
des  assignations  puisse  en  aucun  cas  j  ni'd'aucune 
manière,  porter  préjudice  aux  droits  cl  privilèges  de 
leurs  pairies. 
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XIV.  liCt  carés  des  piroîi«o,  bonr^  et  comnm- 
■aolés  des  campagnes  ,  éloifoés  de  ploa  de  deos 
Heaes  de  la  Yille  oà  se  tiendra  rassembla  du  bail- 
^a^  oa  ténédiausaée  a  laquelle  iU  auront  été  afyi- 
gtoéty  ne  pourront  y  coispajratUre  que  "par  des  pro- 
corears  pris  dans  Tordre  ecclésiastique ,  i  moins 
qo^ls  niaient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser» 
vaut  résidant  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
ieqnel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  la  pa- 
roisse pendant  fabsence  du  curé* 

XV.  Dans  chaque  ville  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  et  noo  possédant  bénéfice  se 
root  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse 
•ar  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domiciliés  ; 
et  là,  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt 
ceclésiastiques  présents,  et  au-dessous;  deux  au-des- 
sos  de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non 
compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir  à  rassemblée 
générale  appartient  à  raison  de  son  bénéBce. 

XVI.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  ,  non  résidants  dans  les  villes ,  et  tous  les 
nobles  non  possédant  fief,  ayant  la  noblesse  acquise 
et  transmissihle,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français 
ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bail- 
liage, seront  tenus,  en  vertu  des  publications  et  af- 
fiches des  lettres  dé  convocation,  de  se  rendre  en 
persotioe  à  rassemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

XVII.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles,  qui 
posséderont  des  bénéfices  ou  des  fiels  situés  dans 
plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées,  pourront  se 
faire  représenter,  à  rassemblée  de  ces  trois  états  de 
chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un 
procureur  fondé  pris  dans  IjjÉfjlirdre;  mais  ils  ne 
pourront  avoir  qu*un  suffrage  dans  la  même  assem- 
blée générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu*ils  y  possè- 
dent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or- 
dres, possédant  des  fiefs  non  dépebdants  de  béné- 
Mjp,  se  rangeront  dans  Tordre  ecclésiastique  ,  s*ils 
comparaissent  en  personne;  mais  sMls  donnent  une 
procuration  ils  seront  tenus.de  la  donner  à  un  no- 
ble,^ qui  se  rangera  dans  Tordre  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  commandeurs  de  Tordre  de 
Malte  seront  compris  dans  Tordre  ecclésiaslitpie. 

Les  novices  saus  bénéfice  seront  compris  dans 
Tordre  do   la  noblesse;  et  les  servants  qui  n'ont  ^ 
point  fait  de  vœux,  dans  Tordre  du  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisément ,  les  filles 
et  les  veuves  ,  ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de' la 
Noblesse,  pou:  vu  que  lesditcs  fnnincs,  filles,  veuves 


et'mÎDenn  possédant  des  liefi ,  p^oiToM  le  fain  n- 
présenter  par  des  procorears  pria  Auw  Tordre  de  h 
noblesse. 

XXI.  Tous  les  dépotés  et  procuroon  fondés  acroat 
tenosd'apportertous  les  mémoires  et  iaatmctioosqii 
leor  auront  été  remis  par  Icàni  cboanettanls ,  et  éi 
les  présenter  Ibrs  de  (a  rédaction  doa  caUecs ,  psor 
j  avoir  tel  égard  qoe  de.ranoo.  Lcodiia  dépotés  d 
procnreurs  fondés  ne  poorront  avcnr ,  lors  de  laJfiie 
rédaction,  et  dans  toute  aotre  délibénlMita,  qoc  kv 
suffrage  personnel  ;  mab,.  ponr  TétoclîcMi  des  députa 
aux  Etals-Généraux  ,  les  fondés  do  procanuioa  4ti 
ecclésiastiques  possédant .  bénéfices  ,  et  des  ooUa 
possédant  fiefiij  pourront  indépendanimcBft  de  kir 
iiiffrage  personnel  avoir  deux  voix,  et  nç  poorrooi 
en  avoir  davantage ,  quel  que  ooli  le  tiombre  ée 
leurs  commettants. 

XXIL  Les.  baillis  et  sénédiaax  prîncipaox  ,  oi 
leurs  lieutenants,  fieront,  à  la  réquisition  dn  pronh 
reur  du  roi,  notifier  les  lettres  <le  c«lnvocnlion,aiBi; 
que  le  présent  règlement^  par  an  huiaaier  n^al,  aii 
olBciers  municipaux  des  villesy  maires,  conssbf 
syndics,  préposés ,  ou  autres  olBciers  des  psroinB 


et  communautés  de  campagne,  si luéos  danaTélcndoe 


de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  soma» 
tion  de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  léglc- 
ment  au  prône  des  messes  paroissiales  ;  et,  à  Tisioe 
desditeSk  messes ,  à  la  porte  de  Téglisc  ,  dans  u|ie  as- 
semblée convoquée  en  la  foi*me  aocoutumée» 

XXIII.  Les  copies  des  lettres  de  eonvocatioD  dn 
présent  règlement ,  ainsi  que  la  seofirace  do  bailli 
ou  sénéchal,  seipui  imprimées  et  notifiées  aor  papier 
non  timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  autres  acte* 
relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections,  qn*ib  soicat 
ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés  ,  seront  paretlls- 
lueiii  rédigés  sur  papier  libre;  Ic'pri]^  de  chaque  ex- 
ploit sera  îk\^  à  douze  sous. 

XXÏV.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notifica- 
tion et  publication  des  lettres  de* «invocation  ,  tons 
les  habitante  composant  le  tiers^état  des  villes ,  aiaii 
que  ceux  des  bourgs  ,  paroisses  et  oommunantés  dr 
campagne,  ayant  un  r6ie  séparé  d*hn|K>sittons  ,  se- 
ront tenus  de  s'assembler  dans  la  forme  d'après 
prescrite ,  à  Teffet  de  rédiger  le  cahier  de  leun 
plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour 
porter  ledit  cahier  aux  lieu  et  jou^  qui  leur  auioat 
été  indiqués  par  Tacte  de  notification  et- aoinmalioa 
quMls  auront  reçu. 

XXV.  Les  paroisses  et  communauté^,  les  bourgs, 
ainsi  que  les  villes  non  comprises  dans  Tétat  annexé 
an  présent  règlement ,  s^assembleront  dans  le  lien 
ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  juge  du  lien, 
ou  en  son  absence  devant  tout  autre  olficier  pu- 
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hlu  j à  laquelle  assemblée  auront  droit  «rfissistcr  tous 
les  habitants  composant  le  tiers-état  ,  nés  français 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq- ans,  domiciliés  et 
compris  Ml  rôfé  des  imposittons  ,  ppur  concoiirir  à 
la  rédaclioD  des  cahiers ,  et  à  la  nomination  dea  dé- 
putés. _      ' 

XXVI.  Dans lesvillea  dénommées  en  Pétat  annexé 
au  présent  règlement ,  les  habitants  s^assemblcront 
d'abord  par  corporation  ^  à  TefTet  de  quoi  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir  ,  sans 
ministère  d^huissier  ,  l'es  syndics  ouf  autres  olTiciers 
principaux  de  chacune  desdites  corporations  ,  pour 
quUls  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d^arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à' raison  de  cent  individus  et  ah-dessous-,  pré- 
sents à  rassemblée  ;  deux  auidessus  de  cent  ;  trois  au- 
dessus  de  deux  cents,  et  kiosi  de  suite. 

Les  corporations  d^arts  libéiliux ,  celles  des  négo. 
ciants,  armateurs  et  généralement  tous  Icfa  autres- ci- 
toyens réunis  par  Pexercice  des  mêmes  fonctions^  et 
formant  des  a^emblées  ou  des  cor|>s  autorisas,  nom- 
meront deux  députés  à  raison  d«  cent  individus  et 
ail-dessons  ;  quatre  au-dessos  ^e  cçutj  «ix  au-desaus 
de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite*  * 

En  cas  de  difficultés  sur  Tèxécution  du  présent 
article  ,  les  olBcicrs  municipaux  en  4^î4eront  pro- 
visoirement, et  teur  décision  sera  exécutai  nopobs« 
tant  opposition  ou  appel** 

XXVU.  Les  habffants  composant -le  tiers-état 
desdites  ville»,  qui  ne  se  trouveront  comprit  ^ans 
aucun  corps,  communautés  ou  corporations,  s'as- 
sembleront à  rhôteUde- ville  au-  joih*  qui  sera  indi* 
que  par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députjés  daps  la  proportion  de  deux  -députés,  pour 
cent  individus  et  au-dessous,  présents.à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessi^  de  cent;  six  au-dessus  de 
deux  cents,  et  toujours!  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

XXVin.  Les  députés  choisis  dans-les  différentes 
assemblées  particulières  formeront  à  rhôtd-de- 
ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux, 
rassemblée  du  tiers-état  de  la  vHIe,  dans  laquelle  as- 
semblée  ils  rédigeront  te  cahier  des  plaintes  et  do- 
léances de  ladite  ville  ,  et  nommeront  des  députés 
pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'en-, 
verra  de  députés  particuliers  aux  Eiats-Généraux  , 
les  grandes  villes  devant  en  être  dédommagées  ,  soit 
par  le  plus  grand  nombre  dte  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  pcpulatiôu 


desdil^s  villes  ,  soit  prfr  Pinfluence  qu'elles  serpnt 
dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés.. 

XXX.  Ceux  'des  officiers  municipaux  qui  ne  se- 
ront, pas  du  liera-état  •  n'auront  dans  rassemblée 
qu'ils  présideront  aucune  voix  ,  soit  pour  la.rédao» 
tion  des  cahiers ,  soit  pour  l'élection  des  députés  ; 
ils  pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  eri  sera  usé  de 
même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi- 
ciers  publics  qui  préfidepont  les  assemblées  des  pa- 

'  roîssesou  communautés  d<|ns  lesquelles  ib  ne  seront 
pas  ^oniiciliés.    .  - 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  serbnf  choisis 
par  Jes  paroisses  et  comtnunautés  de.campagne,  pour 
poher  leurs  cahiers,  sera  de  deux,  à  raison  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous;  de  trois  ftO-dessus  de  cieu  x 
cents  feux  ;  de  qua\re/iu- dessus  de  trois  cents  feux, 
et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  te  nojnbre  de: 
députés  fixé  par  l'état  général  annexé  au  présent  rè- 
glement; et,  à  j'égard  de^tputes  celles  qui  ne. s'y 
trouvent  pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés 
sera  fixé  à  quatre. 

XXXII.  Les  actes  que  te  procureur  du  mi  fera 
notifier. aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux 
syndics  ,  fabricitfïis  oa.  autres  officiers  de  bourgs  , 
paroisses  et  coinmu«iautés  des  campagnes ,  coAtien-. 
dront  sommation  dé  se  conformer  aux  dispositions 

'■  du  jrèglemMit  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  séné- 
chai ,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  ,  soit 
pour  le  nombre  de  députés  que  lesdiles  ville?  et 
cômnitinauté^  auront'  à  envoyer,  suivant  Tétat  an- 
nexé au 'présent  règlemeAl-,' ou 'diaprés  ce  qui  est 
porté  par  l'article  précédent. 

XXXIJI.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné- 
chaussées principalo^auxquels  doivent  être  envoyés 
des  dépnlés.  du'''^l9Ps:élat  dés  baillUg^on  séné- 
chaussées secondaires-,  les^ baillis  ou  sénéchaux  ,  o«i 
leurs  lieutenants  en  teur 'absence,  seront  tenus  de 
convoquer  ,  aVant  le  jour  indiqué  pour  t'asMmblée 
générale ,  une  assemblée  préliminaire  des  députés 
'du  tiers-état  des  villes  ,  bourgs  ,  paroisses  et  com- 
munautés de  leur  ressort  ,-  à  l'cITet ,  par  lêsilits  dé- 
putés; d'y  .réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  ,  et  m 
nomnier  le' quart  d'entre  eux  poti'r  porter  ledit  ca- 
hier à  rassemblée  généi^le  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  séné(*hâussée  ,  et  pour  concourir  avec  1rs 
députés  des  autres  bailliages'  secondaires  ,  tsnt  a  la 
réduction  en  un  seul  de  tôu^  les  cahiers  desdilslsail- 
liages  où  sénéchaussées^  qu'àl'élcciion  du  nombre 
fies  députés  aux  États-Généraux  fixé  par  la  lettre  du 
roi. 

La  réduction  au. quart  ci-dessus  ordonnée  dans 
lesdiis  bailliages  principaux  et  secondaires  ne  s'o- 
péreiui  4>as  d'après  le  nombre  des  déoutés  présents  , 
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mais  (Vapi  es  le  nombre  ilc  ceux  qui  aiiraieiU  du  se 
rendre  à  ladite  assemblée ,  afin  que  rrnfluenre  que 
chaque  bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  de*  ra- 
hîerset  rélection  des  députés  aux  États-Généraux  , 
à  raispn  de  sa  population  et.  du-  nombre;  des  coro- 
manautés  qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par 
rabecncc  de  ceux  des  députés  qui  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  rassemblée. 

XXXIV.  La  réduction  au  quart  des  députes  des 
Villes  et  communautés  pour  Télection  des  députés 
•IUL  Étata-Généraux  ,  ordonnée  par  S.  M.  dans  les 
bailKages  principaux,  auxqueb  doivent  se  réunir  les 
députés  d'autre  baillia^^es  secondaires,  ayant  été  dé- 
terminée par  la  réunion  de- deux  motifs;  l'un  ,  de 
prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bailliages  principaux  ;raiitre,tle  diiqinuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plu^  multipliés 
d'un  grand  nombre  de  députés  ;  et  ce  dernier  mov 
lif  n*eststftnt  pas  dans  les  bailliages  pribcipaux  qui 
n*ont  pas  de  bailliages  secondaires,  S.  M.  a  ordonné 
que,  danslesdits  bailliages  principaux  n*ayaht  point 
de  bailliages  secondaires  ,  Télection  des  députés  dn 
tien-état  aux  États^Généranx  sera  faite  iromé^iate- 
menti  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
f  t  communautés  en  un  seul ,  par  tpus  les  députés 
desdites  villes  etcommnnautés  qui  s*y  sont  rendus , 
à  mQÎns  que  le  nombre  desdits  députés  n*excéd4t 
celui  de  deux  cents;  auquel  cas  seulement  lendits  dé- 
putés seront  tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de 
deux  cents  pour  l'élection  des  députés  aux  États-Gé- 
néraux. 

XXXV.  Les  bdillis  et  sénéchaux  principiiux  aux- 
quels S.  M«  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation , 
ou  leurs  lieutenants,. en  feront  vpmettre  des  copies 
collationuées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé,  aux 
lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondai- 
res ,  compris  dans  rarrohdissemciit  Bxé  par  Téiat 
annexé  au  présent  règlement,  pour  ptré  pro4*édé  par 
les  lieutenants  desd^ils  bailliages  et  sénéchaussées  se- 
condaires, tant  à  Tenregistremcnt  et  à  lf\  public*- 
lion  desdites  lettres  de  convocation  et  dudit  rè{;le- 
ment)  qu'à  la  convocation  des  membres  du  clergé  , 
de  la  noblesse  par-devant  le  bailli  ou  sénéchal  prin- 
ripalj  ou  son  lieutenant,  et  du  tiers-état  pai -devant 
eux.  - 

XXX VL  Les  lieutenants  des  bailliages  et  séné- 
chaussées secondaires,  auxquels  les  lettres  de  convo- 
cation auront  été  adressées  par  les  baillis  ou  séné- 
i'Tiuux  principaux,  seront  lenus  de  lentire  une  or- 
donnance conforme  aux  (li>p(>siii<>^is  du  présent  rè- 
.glement  ,  en  y  rappelant  lé  jour  fix^,  par  Pordon- 
iiance  des  baillis  ou  «icnéchaux  prînt-i(>aux  ,  pour  In 
tenue  de  raaseuibicc  dc^  tiois  étais. 


XXXVII.  En  conséquence*  lesdi ta  lieutenants  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  feront  ain< 
gner  les  évdques,  abbéft,  chapitres,  corps  «t  cooiin- 
nauiés  ecclésiastiques  rentes ,  réguliers  et  aécnlicn, 
des  deux  sexes,  les  prieurs ,  les  curés  ,  le%  comoMB- 
deurs  ,  e».  généralement  ton^  les  béoéficîrrs  et  toas 
les  nobles  possédant  fieCi  dans  l*étendfie  desdils  bafl- 
liages  o«i  sénéchauaséet-secoqdaires,  k  reflet  de  se 
rendre  à  rassemblée  générale  des  trois  étals  éa 
bailliage  ou  de  la  sénérhansaée  priacipale,  tus  jov 
et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénèdiau'x  princspaoï. 

XXXVIII.  Lesdits  lieutenants  dçs.bâill^ages  oa  se* 
néchaussées  secondaires  feront  également  notifier 
\cfi  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  kur  or- 
donnance ayx  Tilles,  b<5urgs,  paroisses  et  coman- 
nautés  situés  dans  Tétcndue  dé  leur  juridiction.  Le 
assemblées  de  ces  villes  et  communautés  s^y  lica- 
dront  dans  Tordre  et  la  forme  portés  an  présent  rè- 
glement, et  il  se  tiendra  devant  les  Kentenanu  dé- 
dits bailliages  oq  sénéchaussées  çecondaîrcSy  et  m 
jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  siioins  aTsnl  le  joir 
déterminé  pour  rassemblée  généi'ale'des  trob  étais 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ,  une  «scu- 
blée  préliminaire  de  tous  les  députés  des  villes  et 
communautés  de  leur  ressort ,  à  Pefiet  de  réduiic 
tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  e|  de  nommer  le  qosrt 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  rassemblée  en 
trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

XXXfX.  L'assemblée  des  trois  états  du  baillisp 
du  de  la  sénéchaussée  principale  sera  composée 
des  membres  du  clergé  et  de  ceux  de  la  noblesse 
qui  s*y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assi- 
gnations fpii  leur  auront  été  particulièrement  doa- 
nées ,  soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale,  ac- 
quise par  I^s  publications  et  affiches  des  lettres  de 
convocation  ;  et  des  dilTërents  députés  du  tiers-élat 
qui  auront  éléchoisispouras^ster  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite, 
Pordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche  ,  et  cdai 
du  ticrs-élat  sera  placé  en  face.  Entend,  S.  M.,  que 
la  placé  que  chacun  prendra  en  particulier  d^rts  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas, 
ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces 
assemblées  n'aient  les  égards  et  les  déféresiccs  qse 
l'usage  a  consacrés  pour  ks  rangs,  les  dignités  et 
l'âge. 

XL.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  pré- 
sidée par  le  bailli  ou  sénéchal.,  ou  son  lieutenant; 
il  y  sera  donné  acteaux  comparants  de  leur  compa- 
rution, et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non  com- 
parants  ;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du 
scniiciit  (|iic  rorniii  les  memln*cs  de  Rassemblée,  de 


procMer'  fiilèluiDeni  n  la  reJaoliuii  du  cahïeT  géné- 
ral et  i  la  Bominalion  des  députés.  Les  ecdéiiasli- 
qucs  et  Im  nablnte  rclireruril^ensuile  dans  le  lieu 
'qui  leur  sera  indiqué  pour  lenir  leur  auemblée  pnr- 

XU.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  ce- 
lui auquel  l'ordre  de  la  hiérarchiedélêre  la  prési- 
deni-e  ;"  celle  de  la  noblesse  sera  (iréfiiUe  par  le  bailli 
«a  *éné<.'bal,  eî  en  son  absence  par  le  président 
qu'elle  aura  éln;'Burjuel' cas  Taiseaiblée  qui  se  tien- 
dra pour  celle  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  ige.  L'assemblée  du  tlers-éut  seia  prési- 
dée parle  lieulenanl  du  hallUage  ou  de  la  séi>ÈGbaus-- 
sée,  et  à  son  <léraul  par  celui  qui  doit  le  remplacer. 
LecliTitéctlano'bleMe  nommeront  leurs  secrétaïret; 
le  greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  lier*. 

XLIl.  S'il  s'élève  quelques  difBcuUés  sur  h  Jus- 
liGcalion  des  tilns  el  qualités  d»quelques<uns  de 
ceux  qui  Je  présenteront  ^ur  fitre  admis  dap*  l'or- 
dirè  du  clergétni  dans  celui  delà nobleno,  lea  djf- 
fitullcs  seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli 
ou  wnéchal ,  et  en  son  absence  par  son  licalenant , 
assiste  de  quatre  ecclésiasiiquea  pour  le  clergé,  c(  de 
quatre  gentilshomifiM  pour  la  noblcHB,  sans  que' la 
dérision  qui  interviendra  poisse  servir  ou  préju^i- 
cier  dans  aucun  autre  eu. 

XLUI.  Chaque  ordre  rédigera  set  cahier*,  et 
nommera  sm  députés  séparément,,  à  moins  qu'il  ne 
in-élére  d'y'  procéder  en  commun  i  auquel  cas  lé 
conscniemrnt 'des  trois  oiilrea,  pris  aéparémeni,  tcre 

XUV,  Pour  procéder  i  la  rédtcljon  des  cahiers , 
il  *«ra  nommé  des  commissairea  qui  y  vaqueront 
sans  interruption  el  sans  délai  ;  el,  auûil&l  que  lettr  , 
travail  sera  fini,  les  cahier*  de  chaque  ordre  seront 
dé(iuiliv«incnt  arrêtés  dans  l'aaiembtée  de  l'ordre, 

Xi-V.  lies  cahiers  leront  dronèi  et  rédigé*  avec  le 
plus  de  ])réctsion  el  de  clarté  qu'il  sera  possible; 
cl  les  pouvuÎTS'dojit  ks  dépHlte  seront  muni*  de- 
vront CiTegéoérauseï  tufBsanIs  pour  proposer,  re- 
Dsi  qu'il  est  porté 


XLVl.  Les  Élections  des  doutés,  qui  seront  suc- 
cessivemenr  choisis  pour  former  le*  «ssembiées  gra- 
d UL'I les  ordon nées  par  le  présent  règlement,  seront 
biita  à  hauic  voii  ;  les  député*  *us  flMcGénéraus 
acniiit  seuls  élus  par  la  voie  du-*criiIio. 
i  XIA'll.Fi.ur  parvenir  à  celle  dernière  élection , 
il  sera  d^abord  fait  cbofK  au  Krutin  de  trois  mcm- 
bres  de- l'assemblée,  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les. 
uillels',  d'en  vérifier  le  mombre,  de  compter  les  voix, 
Ide  déclarer  le  choii  de  rassemblée. 
Les  billets  di 


«  premier 


par  loui  les  député*  successivement ,  dam  un  Iim, 
plaré  sut. u.De  table  au-devant  dfe  secrétaire  de  ras- 
semblée, et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  se> 
orctaire,  assisté  dq  Irai*  plus  ancient  d'âge. 

Le*  trois  tmmbretdernaembléc qui  auroiH  eu  1* 
plus  de  voix  seront  les  trois  scratalenra. 

Les  scrutateur*  prendi'ont  place  devant  le  barean, 
au  milieu  de  la  salle  de  rassemblée  ,  el  ils  dépose- 
roui  d'abord  dan*  le  vase  à  ce  préparé  leur*  biHels 
d'élection  1  aprêsqiioi  tnus  les  électeurs  viendront 
H^ireillemeni,  l'un  aprâs  l'Auire,  déposer  ostenslble- 
meiil  leurs  blHeis  dans  ledit  ykse. 

Le«  électeursaysnl  repris  leurs  places,  les  scruta- 
teun  procéderonl  d'abord  au  compte  eh  recense- 
ment desbillelSjet  si  le  nombre  s'en  trouvait  supé- 
rieur à  celui  des  s^ITTages  esiqtaoïsdans  l'assemUée, 
en  comptant  cc.ui  qui  Tésulient  des  procurallona,  il 
serait,  sur  la  déclaraiiu»  des  scrutateurs,  procédé' 
à  l'îiisiant  à  un  nouveau  scrutin ,  et  le*  billets  du 
premier scrHtiD.aeraient  incoatineôt  bràlés. 

Si  le  premier  billet  portait  plusieurs  noms,  il  se- 
raK  rejeté  sans  recommencer  le  scrutin;  il  en  M'raii 
usé.de  même  , dans  le  cas.  ofi  II  se'lrouvei.alt  un  du 
plusit^urs  billets  qui  fussent  en  blartc.  ' 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ifs  s». 
ronl  ouverts ,  el  le*  voix  serout  vérifiées  par  tcsdils 


La  pluralité  sera  censée  Iicquîse.  pa/  uqe  seule 
voik  au-deisu*de  la  moitié  'des  *nnrage*-de  Tas* 
semblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  celle  pluralllé  se- 
ront déclaré*  élus. 

Au'déraurde  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde 
fui*  au  scrutin  ,  daDslaJorme  qui  vient  d'être  pre*- 
criie^  ei,>i  le  choix  de  l'atscmUée  n'i:st  pas  encore 
dotermirié  par  la  pluralité,  les  scrnlateurs  déclare- 
ront les  deux  sujet*  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  ,  et  ce  seront  eeux-là  seuls  qui  pourront  con- 
courir à  l'élcctioo  qui  sera  déterminée  par  le.  troi- 
sième lourde aqmtin ,  en  aorle  qu'il  ue  set'ft  daiM 
aucun  cas  nécesamre  de  recourir .ptu*  detroUfiii* 
nu  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrage*  entre  le*  con- 
currents dan*  le  trois'ïime  tour  de  aémtiD,  le  pink 
aucien  d'ige  aéra  élu.  - 

Tous  Ici-billets,  ainsi  qite  les  note*  de*  scruta- 
tctkrs,  seront  soigoeuscnient  br^lé*  après  cbaqu» 
luur  de  scrutin. 

Il  sera  pi  océdé  au  scutin  autant  de  fuis  qu'il  f 
aura  de  drpuiés  ■  nommer. 

XTAIll.  Dansle  cas  où  la  même  peraonne  aurait 
uié  aux  Éi  it>-(  énéraux  par  plus- 
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.  ifon  baîllîajçe  dan»  Tordre  du  clergé;  de  la  nohiesac 

otf  du  lier»- étal,  elle  wa  obligée  d'-opler.  S'il  ar- 

rive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne 

ibiiente,  il  sera  sur-lc-chanip  procédé,  dans  ta  même 

Jforme^  àréle^lion  d'un  suppléant  pour  remplacer 

^'  ledit  député  absent,  si,  i  raison  de  Toption  ou  de 

-  quelque  aulre  empêchement^  il   ne  pouvait  point 

accepter  la  députatton. 

'XLIX.  Toutes  les  élections  graduelles  dcâ  dépu- 
Us,  y  compris  celles  de»  députés  aux  ÉtaU-Géué- 
raiiv,  ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite,  tant  des 
cahiers  particulier  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  prorcs- verbaux  qui  contiendront 
■leurs  pouvoirs*. 

h.  M;indeet  ordonne,  S.  M»,  à  tous  les  baillis  et 
"  iéuécbâus,  et  à  roflîcier  principal  de  chacun  dès 
bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  Pétat  an- 
ficsé  au  présent  règlemout,  de  procéder  à  toutes  les 
opép-ations  et  à  tous  les  actes  preK'rils  pour  parvenir 
à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées 
particulières  qu'aux  États-Généraux,  selon  Tordre 
desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel  qu'il  se^trouve 
fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdiu  actes  et  opéra- 
tions^ ni  eu  général  d*aui'4iD9  des  dispositions  faites 
par  S.  M.^  à  j'occosion  de  là  (Convocation  des  États- 
Généraux,  ni  d^aucune  des  expressions  eiiiployées 
dans  le  présent  règlement,  ou  dans  l«*s  sentences  et 
ordonnances -des  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
qui  auront  fait  passer  les  lettres  de  convocation  aux 
officiers  des  baillrages  ou  sénéchaussée»^  secondaires, 
il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  aulre  cas 
aucun  changement  ou  novatton  dans  Tordre  accou' 
tumé  de  supériorité,  infériorité  ou  égalisé  desdits 
bailliage»^ 

LI.  S.  M.,  voulaift  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  ou  retarder ie  cours  de»  opérations  prescri- 
tes pour  là  convocation  des  États-Généraux, ordonne 
que  toutes  les  sentences  ,  ordonnance»  et  décisions 
qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées , 
le»  élection»^  et  généralement  sûr  toutes  les  opéra- 
lions  qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées  par  pro- 
tisioh,  nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions  ■ 
en  forme  judiciaire,  que  S.  M.a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par-rdcvcrs  elle  par 
vole  de  représentation  et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  ,  étant  en  son  conseil , 
tenu  «à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept 
ceiit  quatre  .'i.ngt-neuf. 

Signé  Louis. 

Et  plus  6<ZT ,  Laurent  db  ViLLisDxuTL.    - 


Arrêté  du  parTementf  du  h  déeenibre  4788,  lêi 
pairs  y  séante  sur  la  situation  actuelU  dt  ia 
"nalian, 

La  cour,  justement  alarmée  des  nuajçes  qui  s'é- 
lèvent dans  les  esprits,  et  des  troubles  qui  mcoacent 
l'Étal  ; 

Instruite  dés  manœuvres  pratiquées  daqale  royan- 
me  par  des  personnes  nudtntentiohnée» ,  pour  en- 
lever à  la  nation  le  'fnlil  des  eObrts  de  U  niagisUa- 
ture,  en  substituant'le  feu  de  la  sédition  et  les  hor- 
reurs de  Tanarcbie  'aux  succès  si  désirable»  d'une 
généreuse  et  sage  liberté  : 

Coosidérant  qu'il  eût  été  facile- d'étoliirer  les  se- 
mences de  ces  divisions,  en  proposant  eu  roi  de  fon- 
der pour  jamais  la  liberté,  la  paix  el*la  fortune  pu- 
blique, sur  Tharmonie  de  tous  les  ordres  ,  par  d« 
principes  si  clairs  et  des  moyens  si  js6rs,  qu'il  Tùt 
devenu  impossible  d'en  abuser  comme  dVn  douter  ^ 

Considérant' enfin,  ladite cour,^  que  son  lievôirlV 
blige  de  réparer  cette  omission  et  d'obvier  à  ces 
manœuvres,  en  expliquant  ses'véritables  intentions, 
dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu'en  distinguant  dans-  le»  état»- de  i6i4 
la  convocation,  la  coiapasitioB  et  le  uouiâre  ; 

A  Tégard  du  premier  objet ,  la  cuur  a  dik  récb- 
ner  la  forme  pratiquée  à  cette  époque,  c*c»|pÎMlira 
la  convoeation  par  bailliages  ei  sénéchaussées ,  dob 
par  gouvernemeiHs  ou  géoéralitiés;  cette  forme,  con- 
sacrée de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  ploi 
nombreux  et  par  le  demi^âr  état ,  étant  surtout  le 
seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  des  élec- 
leursi  par  les  formes  légales,  devant  de»  oGBcien  in> 
dépendants  (lar'leur  étau 

A  Tégard'de  la  composition,  la  cour  n'v^pu  ni  di 
porter  la  moindre  atteihte  an  droit  des  électeurs , 
droit  naturel ,  constitutionnel  et  respecté  jusqu'à 
présent  l  de  donner  leurs  pouvoirs,  auk  citoyens 
qu'ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

A  l'égard  du  nombre  ,  celui  des  députés  respec- 
tifs n'étant  déterminé  par  aucune  tbi  ^  ni  par  au- 
cun usage  constant  pour  aucun  ordre ,  il*ii*a  été  ni 
dans  .le 'pouvoir  ni  dans  intention  de  la  cour  d'y 
suppléer;  ladite  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet 
que  s'en  rapporter  a  la  sagesse  du  roi  sur  les  me- 
sures nécessaires  a  prendre  pour  iwrvenir  aui  mo- 
difications que.  la  raison ,  la  liberté ,  la  justice  et  le 
vœu  général  peuvent  indiquer» 

Ladite  cour  a  de  plus  arrêté  que  ledit  seigneur 
Toi  serait  supplié  très  humblement  de  ne  plus  per- 
mettre aucun  délai  poUr  lu  lenuè  des  États-Géné- 
raux ,  et  de  considérer  qu^il  ne  subsisterait  aucun 
prétexte  d'agilution  dans  les  esprits,  ni  d'inquiétude 


parn>i4es  ordres,  s*il  lui  plaisait)  en  convoquant  lei 
États-Généraux,  de  déclarer  et  consacrer 

Le  rt(04iP|>ériodi(|ue  des  Élats-Géaéra»«  ^ 

Leur  droit  d'hypothéquer  aux  créanciers  de  TEtat 
des  inip6ts  déterminés  ;      .       -      * 

Leur  obligation  envers  teS  peuples  ^e  n^accordeir 
aucun  autre  subside  qjurt  ne  soit  défini  ponfla  somma 
et  pour  le-  temps  ; 

Leur  droit  de  fixer  et  d^assîgner  librement  ,  "sur 
tes  demancics  du'dit  seîgneuf  roi  ^  \ef  fonds  de  eha- 
que  déparlertcnt  ;  "   "* 

La  résolution  dudit  seigneur  foi  de  coocerler 
d'abord  la  suppression  de  tous  impôts  définitifs 
des  ordres  avec  le  seul  qui  les  supporte  ;  ensuite 
leur  remplacement   avec    les  li-ois  ordres  par  des 

subsides  );on]muns,  également  répartis  ^ 

* 
La  rcsponsabiiilÀ  des  ministres  ^ 

Le  dvoii  âes  États^Généradx  d'«ccii9er  et  traduira 
devant  le» cours,  dans  tous  lea  cas  intéressant  dU 
rectemént  la  natipa  entière  ,  sana  préjudice  des 
droits  du  procureur  général  dans  les  mêmes  cas  ;. 

Les  rapports  des  États-Généraux  av«c  'les  court 
souveraines,  en  telle  sorte  que  Idi  cours  ne  doivéat, 
ni  ne  puissent  ^ouOrir  la  levée  d'aucun- subside  qui 
ne  soit  a<;coTdé,  ni  concourir  >  rexécuMoq  fVtk^ciàue 
loi  qui  ne  soit  demahdée  ou  consentie  par  les  États- 
Généraux  ;      ' 

La  liberté  individuelle  des  citoyens ,  par  TobKg»- 
tion  de  remettre  immédiatement  tout  homme  arrêté 
dans. une- prison  royale  entre  les  mainsde ses  jtilJbs 
^    naturels  ;  ,  ■ 

Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  senl^  fesaourte 
prompte  et  certairte  des  gens  de  bien  contre  la  Licence 
des  méchants,  saur  k-  répondre  dea  écrit»  répréhen* 
si  blés  après  Tirapreasion,  suivant  Peàigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires ,  ^ui  sont  dès  à 
présent  dans  la  main  du  roi ,  et  sans  lesquels  on  oe 
peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale , 
il  semble  à  la  cour  que  le  roi  donnerait  a  la  magis- 
Il  oture  la  plus'  douce  récompeifte  de  «on  x^\e,  en 
prccuVant  à  là  nation,  par  le  moyen^  d^ne  solide  li» 
bertc,  tout  lé  bonheur  dont  elle  est  dig^e. 

■ 

Arrêté /en  codséquence  que  les  moti&,  Xès  prin- 
cipcs  et  les  vœux  du  j^ésent  errêté  seront  mis  sous 
les  yeux  du  seigneur  roi,  par  la  voie  de  très  humbtes 
et  très  respéctueuseh  supplications.- 

H^gfement  particulier  Jait-par  U  roi  p  du  16 
,   mars  1789,  pour  ta  convocation  aux  ÈtaiS" 
Généraux  dans  sa-provinee  de. Bretagne, 

I^e  roi ,  par  des  instructions  à  ses  commissi^ircs  , 
et  par  toutes  lea-flispositicoa  que  s«  sagesse  lui  a  ins^ 
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.  pirécs  ,  n^a  rien  négligé  pour  calmer  l*agtt«tion  'qui 
-  s*cst  manifesta  dès  U^ouverturé  des  états'  de  Bre- 
tagne  ;  nfab,  ad  moment  où  S.  M.  espérait  qne  lea 
conteitations  survenues  cnt>e  les  ordres  prendraient 
une  mai^che  régulière ,  dçs  événements  maHieijreux 
et  des  acies  répréhensibles,  que  S.  ^.  voudrait  pou- 
voir êfTacer  de  »a  mémoire,  spnl  venus  déranger  sea 
vues  et  ëontrarîer  son  aller^te»  Le  roi,  au  milieu  dei 
■  justes  afarniç  que  ces  événemenU-^ont  fait  naU 
tre,  n^a  pu  rassembler  les  états  h  3  février,  ainar, 
qu'il  se  Tétait  proposé^  et  tous  ht  ordfea  dç  la  pro- 
vince ont  paru  rendre  hommage  àliT  prudence  de 
celte  mesure.  Les  deux  preniiei-s  ordres,  avant  de  se 
retirer,  ont  consenti  aux  iontributîoni  coànueseoùâ 
le  nom  dé  demandes  du  toi ,  et  le  troisième  a  se» 
parement  adlîéré  à  cette  délibération,  mais  en  rer 
nouvelant  instamment  Je  vœu  qu^ila^ait  formé  pour 
obtenir  un  ih«iiigemetit  da;is lia  composition,  dea 
étals  de  la'province,  pour  demander  une  répartiti<)n 
.plu^  égale  des  im|)4ts  ,  et  pou i  etie  admis  à  jouir , 
avec  le  reste  du  royaume,  des  »ages  dispositions- de 
S.  M.,  relalivea  k  fa.  convocation  des  Ét^ts  Géné- 
raux. 

Celte  dernière  réclamatioo  ,  dont  la  décision  est 
instante,  a  dû  fixer  rattention  du  roi  d'une  manière 
phis  particulière  ;  S.  M.-  a  -pensé  quMIe  ne  pouvait 
priver  ses  sujets  dé  BreUgne.du  juste  droit  qu'ils  om 
>Hms,  ensemble  ou  séparément,  "d'être  représentée  à 

k  prochaine  «saemblêe  des  États-,Généraiix.  Ibsont 

• 

^France»,  et  se  sont  montrés  tais  avec  honneur  c^aos 
tous  les  dangers  de  l'Eut  j  ils  partfcipeot  à  tous  ta 
intérêts  de  le  monarchie;  ils  sont  asaociéa  è  sa  pros- 
périté y  et  jouissent  de  tous  la>avantages  qui  résiul- 
tent  de  sa' puissance  :  aussi  le. plus  grand  nombre 
des  habitants  de  la  Bretagne  regarderaiei^t-ib  comme 
un  véritable  malhenr  d'être  négligea,  dan^  un  mo- 
ment où'tous  les  sujets  du  roi  nomment  les  députés 
qui  viendront,  autour  de  S.  M.  travailler  avec  elle 
au  bonheur  public ,  a  la  gloire  et  à  la  prospérité  4* 
l'État.  S«  M.  est  biea  éloignée  de  vouloir  rejeter  uu 
pareil  sentiment  ^  elle  désire  de .  rentretedijr  ^  elle 
voudrait  l'acctoitre ,  afin  dé  réunir  de  plus  en  plus 
à  un  même  intérêt  tous  les  hal>itanls  de  son  royaume^ 
surtout  dfins  une  circonstance  éclatante  ^  oà  il  doit 
se  formûfer  comme  un  nouvèau/nœud  d'àn^ouret  de 
confiance  eçtce  le  souverain  et  ses  peuples.  - 

Sr.  M.  a  donc  considéré  attentivement  ce  qu'elle 
devait  et  ce  qu'elle  pouvairf»ire*dans  la  circonstance 
I  extraordinaire  et  critique  où  se  trouve  là  Bretagne. 
Les  divisions,  les  ressentiments  qui  subsistent  dans 
cette  province,  les  mêmes  qui  Ont  obligé  S.  M.  à  sé- 
parer les  états,  nepermelleiitpas.de  les  rassembler  ; 
et,(|uaiid  celte  réunion  serait  praticable,  une  grande 
partie  des  babiunls  de  la- Bretagne  aurait  à  se  plein. 
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cire,  si;  dans  un  Inoment  où-  S.  M  .  appelle  lotis  ses 
sujpis  a  concourir  à  réiectioji  des  députés  aux  Rtats- 
Gciieraux-,  elle  resserrait  en  Bretagne  ce  droit,  pour 
le  clergé,'  jxitk  seuls  évéques,  abbés  <5oniinebdalaires 
et  dê{)uiés  de  chapitres,  c^ui  composent,  au  nombre 
de. trente,  Pordre  entier  de  Téglise;  et,  pour  le  tiers- 
état  ,  i|ux  dépulés  des  municipalités  de  quarante- 
deux  villes.  Le  roi  eût  pu  néanmoins,  dans  sa  sa- 
g(*ssc  et  selon  son  premier  dessein  ,  détourner  son 
attention  de  v^  inégalités,  si  les  trois  ordres  des  ci- 
toyens de  Bretagne  y  avaient  .dpnué  leur  consente- 
ment tacite,  en  n^élevant  aucune  réclamation  contre 
ané  forme  de  représentation  établie  sur  de  pareilles 
bases  ;  mais  les  habitants  des  villes,  les  communes  de 
Bretagne  en  général  ,  et  le  clergé  dii  second  ordre  , 
invoquent  en  cette  circonstance  les  principes  d*é- 
quité  manifestés  dans  le  règlement  de  S.  M.   du 

Le  roi,  àtant  de  donner  aucune  décision  daot 
ttne  affaire  grande  «tdifiQcile,  Ta  examinée  avec  toute 
ratlention  qu'on  peut  attendre  de  sa  justice  et  de  sa 
prudence.  S.  M.  a  vu  d*abord  avec  peine  que,  dans 
la  situation  des  choses  en  Bretagne,  et  au  sein  de  la 
malbeureose  division  qui  y  règne,   il  était  *  impoa- 

aible  que  S.  M.  prit  un  parti  exempt  dUnconvé- 

,  •  * 

nicnts  ,  et  qui  pût  s^accorder  avec  les  diverses  opi- 
^  nions.  S.  M.  espère  que  le  temps  et  rinterveotiori 
dri  Etats-Généraux  ramèneront  le  calme  dans  une 
province  dont  le  bonheur  et  la  prospérité  ^intéressent 
aï  csMnliellement  \  et,  ne  pouvant  plus  différer,  de  fi- 
xer la  forme  de  cotivocation  de  ses  a^jet8  de  Breta- 
gne aux  Ëtats-Généràux,  le  roi  s'est  Uétermihé,  dans 
aon  conseil,  aux  dispositions  qui  lui'ont  paru  se  con- 
cilier davantage  avec  sa  jp«ticc.  En  conséquence 
8.  M.  a  cru  devpir  convoquer  d'abord  par  paroisses 
et  par  sénéchaussées,  non  seulement  les  habitants  des 
TÎlles,  mais  encore  ceux  des  campagnes  ,  afin  qu'ils 
eussent  à  procéder  à  Télection  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux,  de  la  même  manière  qu'on 
te  pratique  dans  le  reste  du  royaume* 

Le  roi  désî  rant  de  se  rapprocher  des  usages  constitu* 
[iU  de  la  Bretagne  dans  tout  ce  qui  né  contrarie  pas 
ses  (ir^ncrpes  d*équité  générale,  et  voulant  encore  en 
•a  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  pro- 
vince le  moyen  de  renoncer  sans  incertitude  à  l'a- 
dhésion qu'il  a  donnée  à  la  déclaration  de  là  no- 
blesse du  8  janvier,  S.  M.  a  cru  devoir  rassembler 
ces  deux  ordres  à  la  même  époque  et  dans  le  même 
lieu,  nfin  que  leur  vœu,  relativement  à  ladéputation 
aux  Étnts-Gcnéraux  ,  puisse  être  le  résultat  des 
mêmes  motifs;  et  c^endant  le  roi  ne  voulant  pas 
que  CCS  dispositions  privent  le  second  ordi*e  du  clergé 
•  du  droit  de  concourir  aux  élections  des  députés  aux 


États-Gcnéraux,  S.  M.  le  fera  participer  aux  nmai- 
nations  dans  une  proportion  conveumblc^ 

Enfin  S.  M.  s'esl  déterminée  à  convoquer  et  à 
réunir  dans  son  ensemble  to«4e  la  noblcne  de  Bre- 
tagne, afin  qu'éclairée  par  la  r^Haion  elle  paisse 
renoncer  ,  selon  son  droit ,  à  l'engagement  qu'elle 
s'est  imposé  à  elle-même  reUitivénient  aux  Élats- 
Generaux  ,  engagement  qu'elle  n'aurait  jamais  dfi 
prendre,  et  qu'un  sentiment  d'bonneur  patriotiqof, 
le  plus'fuft  et  plus  respectable  da  lopa,  la.détrrmi- 
nera  sans  doute  à  changer.  S*  M.  veu^  qu*ensuîte 
l'ordre  de  la  noblesse  fasse  le  choix  de  ses  député 
aux  États-Généraux  dans  les  rormea  dont  elle  a  l'W 
bitude. 

Le  roi,  ayant  éprouvé  tant  deYoltf  le  déTouemest; 
le  zèle  et  la  fidélité  de  sa  rioblease  de  Bretagne ,  at- 
tend d'elle  en   cefte  occasion  une  juate   déCmoci 
aux  dispositions  que  le  momeffit  présent  a  rendues oé- 
cessaires.  S.  M.  veut  biiJh  inviter  loua  les  gentit»- 
hommes  de  Bretagne  à  considérer  qu'il  est  des  ci^ 
constances  où  l'on,  ne  doit  paa  regretter  de  fairt 
quelque  sacrifice  de  ses  opinions  ,  et  niême  de  se 
droits,  à  Tamour  de  la  paix  et  au  bien  général  dcFË- 
tat  :  S«  M.  leur  donne  un  grand  exemple,  en  plaint 
elle-même  soh  -premier  intérêt  dans  le  bonheur  pn- 
hVic»  Cependant  le  roi  réserve  aux  états  et  à  tous  lo 
ordres  de  la    Bretagne  la  faculié  de  faire  Taloir  soi 
Etats-Généraux  lenrs  titres  et  leurs  prétenliqm;  et 
S.  M.  prévoit,  avec  une  pure  satisfaction  ,  quebinh 
tôt,  éclairée  par  Ips  lumières  de  cette  assemblée ,  efi« 
ne  craindra  plus  de  se  méprendre  dans  larechcrdM 
delajustice.il  serait  nasurd,  il   serait  digue  ^  ^i 
sentiments  que  S.  M.  a  droit  d*attendre  de  tousses  ^1 
sujets  ,  que  les  difTérents  ordres  de  TÉtat  concoo- 
russent  à  ses  intentions  bienfaisantes ,  et  que  du- 
cun  apercevant  la  difficulté  des  circonstances    os 
s'empressât  d'aplanir  les  voies  qui  doÎTenr  condoirt 
à   une  conciliation.  Et  comme    rien'  n*eat  plus  ii- 
vorable  à  ces  vues  que  les  égards   et  les  ménage- 
ments de  tous  lés  ordres  de  l'État  lea  u'na  envers  les 
autres  \  comme  il  faut  se  préparer  ainsi  à  cette  grande 
assemblée  de  fam'ille  que  le  roi  va  rétinir  autoar  de 
lui,  S.  M.  exhorte  particulièrement  ses  sujets  de  Bre- 
tagne à  faire  des  cfforU  .poui;  revenir  à  un   pareil 
esprit  f  muis  S.  M.  déclare  en  même  temps  qu'elle 
regardera  comme  ennemis  de  l*État'  et  conpablesco- 
vers  elle  et  envers  la   nation  tous  eeux  qui  se  per- 
mettraient aucune  démarche  ,  aucun  écrit ,  aucune 
confédératiofl  surtoiit^  propre 'à  renouveler  en  Bre- 
tagne des  troubles  et  des  dissensions 'j  et  S^  M.  en- 
joindra adx  commandants  dé  ses  troupes  de  se  ser- 
vir de  Pautorité  qu'elle  leur  a  confiée  pour  seconder 
la  surveillance  des  magistrats,  et  pour  réprimer  ionic 
désobéissance  à  son  exprèflf  coiUinaoïiencnt»  Eo  coo- 
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séquence  5.  M.  a  ordonne  ce  qui  suit. 

Le  drspositirdo  ce  règlement  est  composé  de  vingt- 
cinq  articles,  dont  voici  le  précis  : 

Des  i5  sénéchaussées  qui  composent  la  Bretagne  , 
T)  seulement  députeront  aux  État^Généraux  -,  savoirs- 
Rennes  ,  Hennebon  ,  Brest  ^  Lesneven  ,  Dinon  et 
Plnêrmel;  les  19  autres  se  ibfmeront  en  sept  assem- 
blées d'arrondissement ,  et  elles  noronneront  toutes 
çnsembte  44  députés  du  tiers-élal,  et  aa  des  deux 
autres  ordres. 


En  exécution  des  lettrés  de  conyoncation ,  les  bail- 
liages furent' immédiatement  asseniblés  po\ir  la  no- 
mination des  corps  électoraux,  dont  la|Nremière  opé- 
ration fut  de  rédiger  les  inslructiona  qu*ils  devaient 
donner  aux  députés  d'après  les  vœux  émis. à  iret 
^gard  dans  les  différentes  assemblées  primaires..  Pour 
donner  une  rdce.de  ces.  sortes  de  cabiers  «t  d«>rea- 
prit.qui  a  dirige  leur  rédaction,  nous  allons  rappor- 
ter celui  descomniuncs  de  Paris. 

Extrait  du  cahier  du  tierS'étai  de  la  ville  de 

Paris. 

L'assemblée  générale  des  électeurs  du  tîers-état 
de  la  ville  de  Paris ,  avant  de  procéder  an  choix  d^ 
ses  représentants,  et  de  les  revêtir  de  ses  ponTOirs', 
doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop 
tardive,  qui  Pa  tant  forcée  de  précipiter  ses  opéra- 
tions. 

Gomme  Français,  les  électeurs  S^occuperont  d*a- 
Ijord  des  droits  et  des  intérêts  delà  nation  ;  comme 
citoyenS.de  Pans ,  ils  présenteront  ensuite  leurs  de- 
mandes particulières. 

L'instruction  qu'ils  vont  confier  au  patriotisme,  et 
ail  zèle  de  leurs  représenl^nts  se  divise  oalurelle- 
mcnt  en  six  parties. 

La  première  portera  sur  la  constitution.' 

La  seconde  sur  les  finances; 

■    ..  ' 

La  troisième  sur  l'agriculture,  le  commerce  ,  et|a 

*  '  •     -     . 

uiidiction  consulaire.  ,' 

La  quatrième  sur  la  religion ,  le  clergé,  Péduca- 
lion,  les  hôpitaux  et  les  mœurs. 

•  I^a  cinquième  sur  la  législation. 

La  sixième  ^ur  les  objets  particuliers  a  la  ville  de 
Paris. 

Ob^ervatiens  préliminaires» 

Nous  prescri^k>ns  à  nos  représentants  de  se  refu- 
ser invinciblement  à  loutee  qui  pourrait  ofîenser.la 
dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent  exercer  les 
droits  souvefains  de  la  nation. 

L'opinion  publique  parait  avoir  reconnu  -la  né- 


cessi(é  de  hi  délibération  par  tête  ,  pour^corrîgcr  les 
inconvéïticnts  de  la  distinction  des  ordres  ;  pour  faire 
prêibniiner  l'esprit  public  ^  pour  rendre  plus  facile 
Padoption  des  bonnes  lois* 

Le»  représentants  de  la  ville  de  Paris  se  souvien« 
droni  de  la  fermeté  qu'ils  doivent  ap|H>rtér  uiKVe 
|M>iiii;  ils  ta! regarderont  comme  un  dçpit  ti^ourenx, 
c(>mine  l'objet  d^'un  fiiandat'spécial^       .      "        - 

Illeur  est  enjoint  expressément  de  ne  cdpsentir^à 
aucun  subside,  à  aucun,  emprunt,  que  .la  diiélarà- 
ration  des  droits  de  la  nation  ne  soit*  passée  en  loi , 
et  que  les  frases  premières  de  la  constitution  ne 
soient  cbnvenuesfet'assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli  ,  ils  procéderont,  à  la 
vérification  de  la  detle'publique  et  a  sa  consolida- 
tion. 

« 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d'un  intérêt  ma- 
jeur soit  mis  denx  fois  en  délibération ,  à  des  inler^ 
Talles  proportionnés  a  l'importance  des  questions  , 
et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix,  c'est-à-dire  par  plus  de  la  mQÎtîé  des  suf- 
frages.    . 

Déclaration 'des  droits: 

Dans  toute  société  politique  tous  les  homines  sont 
égaux  eadroits« 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nalioo,  et  ne  peut  être 
exercé  ^ue  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  -la  loi  \  la  force  publique 
en  assure  l'exécutron. 

La  nation  peut  seule  conci<iler  le  subside  ;  elle  a 
le  droit  d'en  déterminer  4a  quotité,  d'en  limiteria  du- 
rée, d'en  Caire  la  répartition,  d'en  assigner  l'emploi , 
.  d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la  publication. 

Les  lois  n'existent  qne  pour  ^ralitir  à  chaque 
citoyen  la  propriété  de  ses  biens  et  la  s4feté  Je  sa 
personne. 

.  Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peu^ 
être  arrêté  ni  puni  que  par  «in  jugement  légal.  * 

Nul  cito'ycni  même  militaire  ,  ne  peut  être  desl»» 
tué  sans  un  jugement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les 
çniplbis,  professions  et  dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile ,  religieuse  de  chaque 
'  homme  ,  sa  sûreté  personnelle  ,  son  indépendance 
absolue  de  toute  aiitre  autorité  que  celle  de  )a  toi , 
excluent  toute  fechercbe  sur  ses  opinioqs ,  ses  dis- 
'  cours,  ses  écrits,  ses  actions,  en  tant  qu'ils  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  dr'oifa 
d'atitrul.  '  ■ 

En  conséquence-  de  la  déclarai  ion  dés  droits  de  la 
nation  ,   nos  représentants  dicroandcront  expressé-* 
ment  l'abolitioç  de  la  servitude  personnelle,  sans 
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■urune  indemnité  ;  dt  la  servitude  réelle  ,  en  in- 
dcmmsant  les  propriétaires;  dt  la  milice  forcée;  de 
toutes  commissions  extraordinaire*  ;  de  la  TÎolation 
de  la  foi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste; 
et  de  tous  privilèges  exclusifs  ,  si  ce  n*est  pouV  les 
inventeurs,  à  qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour 
an  temps  déterminé.. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  accordée,  sous  là  condition  que  les 
auteurs  signeront  leurs  manuscrits  ;  que  Pimprimeur 
en  répondra,  et  que  l^in  et  Vautre  seront 'responsa- 
bles des  suites  de  la  publication. 

La  déclarctîon  de  ces  droils  naturels,  civîjs  et  po- 
litiques^ telle  qu*elle  sera  arrêtée  dans  les  États-Gé- 
néraux, deviendra  la  charte  nationale  et  la  base  du 
goavêrilement  français. 

Conâiiiutiû/î. 

Dans  la  monarchie  française  la  puissance  légtala* 
tive  appartient  à  la  nation,  conjointement  avec  le 
roi;  au  rorseul  appartient  la  "puissance  exécutrice* 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  États-Généraux  seront  périodiques  de  trois  . 

■ 

ans  en  trots  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor- 
dinaires.   .    ^   ^ 

'  Us  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le 
jour,  le  liou  de  leur  prochaine  tenue,  etTépoque  de 
leurs  assemblées  éléroenlaires  qui  doivent  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  se  formeront  sans  au* 
tre  convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait 
quelque  acte  tendant  à  enipéc  her  la  tenue  des  États- 
Généraux  seradcclarre  traître  à  la  patrie,  coupable - 
du  crime  de  lèse-nation,  et  purtie  comme  telle  par  le 
tribunal  qu'établiront  les  Étals-Généraux  actuels. 

L'ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la  re- 
présentation  nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

Ln  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  en  une  représentation  et  délibéra- 
tion communes  et  générales,  les  citoyens  du  tiers-état 
auront  au  moins  la  moitié  des  représentants. 

Il  ne  sera  nommé,  dans  rinlervalle  des  États-Gé- 
néraux, aucune  commission  re^tue  de  pouvoirs 
quelconques,  mais  seulement  des  bureaux  de  re- 
cherche et  d'instruction,  sans  autorité,  même  provi- 
soire, pour  se  procurer  des  renseigViemenis  utiles,  et 
préparer  le  travail  des  Étati-Généraux  subséquents. 
Nos  représentants  appuieront  la  demande  de  la. co- 
lonie de  Saint-Domingue,  d'être  admise  aux  États- 
Généraux  :  ils  demanderont  que  les  députés  des 
autres  colonies  soient  également  admis ,  comme 
étant  composées  de  nos  ûèrcs,  et  comme  devant 


partici|)er.  à  tous  les  avantages  de    la  constitution 
française. 

*  ^ 

Dans  l'intervalle  des  tenues  d'Étata-Généraux,  il 
né  pourra  être  fait  que  des  r^emenU  provisoires 
pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  les 
précédents  États-Généraux,  et  ces  règlements  ne 
pourront  être  érigés  éq  lois  que  dâna  les  États-Gé- 
néraux subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviolt- 
ble.  La  succèasion  au  trône  est^  héréditaire  dam  b 
race  régnante,  de  nràle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à  J'exclusion  des  femmes  ou  de  leon 
descendants,  tant  mAles.que  fenaelles,  et  ne  peut 
échoir  qu'à  un  prince  né  Xrançais  en  légitime  aa* 
riage,  ei  regaicole. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  dépnià 
aux  derniers  États-Généraux  se  rassembleront  de 
droit,  et  sans  antre  convocation.  L^a  régence,  dan 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  eonférée  que  par  eux. 

Les  Étals-Généraux  actuels  décideront  à  qui  ap- 
partiendra par  provision,  et  jusqu^à  la  tenue  de 
États-Généraux,  l'exercice  delà  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer.  - 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  le  roi  prêtera 
-à  la  nation,  ei  la  nation  au  roi,  un  serment,  dontli 
formule  sera  fixée  parles  États -Généraux  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être-  arrêté,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  ttt  lettres  de -cachet,  ou  de 
tout  autre  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraicnt'Solli- 
licitétf,  contre-signes,  exécutés,  d'être  poursuivi^ 
entraordinairement,  et  punies  de  peine  corporelle, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  les- 
quels elles  seront  solidaires  envers  les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  arrêts  do 
propre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  en 
chef  de  tous  Ips  déparlements,  seront  responsables, 
envers  la  nation  assemblée  eu  Etais-Généraux ^  de 
toute  malversation,  abus  de  pouYbir,  et  mauvab 
emploi  dé  fonds. 

Tout  lé  royaume  sera  divi^  en* assemblées  pnovin^ 
ciales,  formées  de  membres  de  la  province,  libre- 
ment élus  dans  toutes  les  classes,  et  d''api-cs  la  pro* 
portion  qui  seia  réglée. 

L'administration  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  répartition ,  la  perception 'des  im|>6ls  Pa- 
griculture,  le  commerce,  les  manufactures.  1rs  com- 
munications ,  les  divers  genres  d'améliorations 
rinstruclion,  les  mœuis,  sera  confiée  aux  assemblées 
provinciales. 
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LcB  villes,  les  bourgs  et  villages  auront  des  muni- 
cipalités électives,  auxc^uclles  appartiendra  pareille- 
ment r^dministration  de  leurs  intérêts  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipalités  ne 
pourront  ni  accorder  des  subsides ,  ni  faire  des 
emprunts.  Tous  les  membres  qui  les  composeront 
seront  pareillement  responsables  de  toute  délibé- 
ration qu'ils  auraient  prise  à  cet  égard. 

Le  pouvoii'  judiciaire  doit  être  exercé  en  France, 
au  nom  du  roi,  par  des  tribunaux  composésdc  mem- 
bres absolument  indépendants  de  tout  acte  du  pou- 
voir exécutif. 

Tout  changement  dans  Tordre  el  l'organisation 
des  tribunaux  ne  peut  apparleihr  qu'à  la  puissance 
législative.  > 

Les  nobles  pourront*,  sans  'dérogeance,  .faire  le 
commerce  ,  et  embrasser  toutes  les  professions 
utiles. 

Il  n'y  aura  plus  aucun  anoblissement,  soit  par 
charge,  soit  autrement» 

Il  sera  établi  par  les  Étals-Généraux  une  récom- 
pense honorable  ^civique,  purement  personnelle,  et 
non  héréditaire,  laquelle,  sur  leur  présentation,  sera 
déférée  sans  distinction ,  par  le  roi,  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  qui  l'auront  méritée  par  l'émi-^ 
nence  de  leurs  vertus  patriotiques,  et  par  l'impor- 
tance de  leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  États-Généraux  seront 
sans  délai  inscrites  sur  les  registres  des  cours  supé- 
rieures^ ettle  tous  les  autres  tribunaux  du  royaume, 
comme  aussi  sur  lesjregi&tres  des  assemblées  provin- 
ciales et  nvunicipalcSy-et  elles  seront  j)ubiié€S  et  exé- 
cutées dans  tout  le  royaume. 

La  constitution  qui  sera  faite  dans  les  États-Gér 
nèraux  actuels,  d'aphrês  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation,  et  ne 
pourra  être  changée  ou  modifiée  que.par  le  pouvoir 
constitutif,  c^est-à-dire  par  la  nation  elle-même,  ou 
par  SCS  représentants,  qui  seront  nommés  ctd  hoc 
par  l'universalité  des  citoyens^  uniquement  pour 
travailler  au  complément  el  au  perfectionnement  de' 
cette  constitution. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un 
monument  public,  élevé  à  cet  effet.  La  lecture  en 
sera  faite  en  présence  du  roi  à  son'aTénement  au 
trône,  sera  suivie  de  son- serment,  et  la  copie  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce  ser- 
ment. Tous  les  dépositaires  du>  pouvoir  exécutif, 
soit  civil ^  soit  miUtuire,  les  magistrats  des  tribunaux 
supérieurs  et  inférfeurs,  les  officiers  de  toutes  les 
nninicipalités  du  royaume  ,    avant    d'çntrer    dans 

l'exercice  des  fonctions  qtii  leur  seront  confiées,  ju- 
Inlrod, 


reront  Tobscrvation  de  la  charte  nationale^  Chaque 
année,  el  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction,  elle 
sera  lue  et  publiée  dans  les  églises,  dans  les  tribu- 
naux, dans  des  écoles,  à  la  léte  de  chaque  corps  mi- 
litaire  et  sur  les  vaisseaux  ;  et  ce  jour  sera  un  jour  de 
fête  solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
frauj^aise. 

Finances, 

Art.  le**.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  actuel- 
lement seront  déclarés  nuls  et  illégaux  ]  et  cepen- 
dant, par  le  même  acte,  ils  setont  provisoirement 
rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au  jouV  qui  aura 
été  fixé  par  les  £latS;Généraux  pour  leur  cessation-, 
et  pour  le  commencement  de  la  perception  des  sub- 
sides qu'ils  auront  librement  établis. 

II.  La  dette  dû  roi  sera  vérifiée;  et,  après  Texa^ 
men,  consolidée  et  déc;|arée  dette.nationale  ;  et,  pour 
faciliter  son  acquit,*  et  en  diminuer  le  poids,  il  sera 
arrêté  que  la  nation  rentrera  dans  les  domaines  en- 
gagés, vendus  ou  inféodés  depuis  i566.  A  Tj^ard  , 
des  échanges,  les  États-Généraux  ordourieront  la 
révision  de  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  toutes 
les  foinialités  lég«iles,  pour  prendre  ensuite  le  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux  à  la  nation  sur  ces 

échanges 

♦ 

.  m.  L'es  habitants  de  la  capitale  déclarent  renon*' 
cer  expressément  à  leurs  privilèges,  soit  sur  les 
droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  ten*es,  soit 
sur  les  terrains  de  leurs  habitations  et  jardins  d'agré- 
ment, et.  de  leur  exploiiation. 

IV.  Toute  imposition  distiuctive  quelconque,  soit 
réelle  6u  personnelle,  telle  que  taille,  franc-fief,  ca-' 
pitation ,    milice  ,  corvée  ,  logement  des  gens  de 

'guerre,  el  autre,  sera  supprimée  el  remplacée,>U4- 
vant  le  besoin,  en  impôts  ^çcnéraux,  supportés  éga- 
lement par  les  citoyens  (Je  toutes  les  classes. 

V.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu*à  l'entrée  du 
royaume,  ouïes  barrières* seront  reculées. 

VI.  Les  États-Généiaux  s'occuperont  essentielle, 
ment  de  la  suppression  des  impôts  désastreux  doa, 
aides  el  gabelle^  et  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme  du 
tabac,  et  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 

VIL  Les  États-Généraux,  «lans  le  remplacement 
net  des  impôts,  s'oc'cufîeront -principalement  d'im- 
positions  directes,  qui  porteront  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  provinces,  el  dont  U  .perception  "sera 
la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse. 

Agriculture. 

■  Art.  !«>*.  Les  Étati>-Genéraux  sont  spécialement 
et  instamment  invjlés  par  rassend)lée  à  prendre,  le 
plus    iôl   qu'il    sera   possible,    en  considération  la 

12 
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f;li<'ilé  J«  IfiçlU:  «1—.  pr;iin>.  j  fii  irchrnlitT  allénli*e- 
meiil  la  iau.-;c^l  les  auifiii»,  et  a  s'cM-cuper  des 
movcns  il'y  remédier  efûrarcinenl.  el  \w\ir  toujours. 

II.  Les  Étals  Oéiiérau'x  prendront  cri  considéra- 
tion les  ino%ensd*<i-<>uicr  la  propriété  de?  communaux, 
cl  d'im  améliorer  \r.  produit. 

lir.  Les  P'tals  Gôiii'Tau*  prendront  en  considéra- 
tion le  de!>séclientcitl  des  marais. 

IV.  Les  Éiats-Géiiéraux  prendront  en  considéra- 
tH»n'les  mmens  d'opé'rcr  la  dcsfruclion  des  pigeons, 

fiù'i  s^iiillc  iléati  de  i*a;:iirullure.  ; 

^  .  • 

V.  Tout  propriétaire  iifira  le  droit  d'enclore  son 

hérita«;e,  d'y  culti^erlou^  li-^  végéinui  qu'il  jugera    j 

a  propot,  et  d\  fouillei  toutes  les  mines  et  carrières    j 

«lui  ft'y  trouveront*  ' 

i 
VL  LcA '-apîtainerit»  s'étendent  sur  quatre  cents 

lieues  carrées,  et  peut-être  plu»  :  elles  sont  un   fléau 

continuel  de  l'agriculture.  La  liberté,  la  propriété  y 

sont  dégradées  e!  anéanties  :  les  bétes  y  sont  préférées 

aux  bénîmes,  et  la  force  y  contrarie  sans   cesse  les 

bienfaits  de  la  nature. 

Lc*s  députes  seront  spécialement  chargés  de  de- 
mander la  totale  abolition  des  capitaineries;  elles 
sont,  dans  leur  clablisseme.nt,  tellement  en  opposition 
i  tout  principe  de  morale,  qu'elles  ne  |>euv'ent  ^Ire 
tolércei,  sous  prétexte  d'adoucissement  daus  leur 
régime. 

VIL  II  est  du  droit  naturel  que  tout  propriétaire 
puisse  détruire  sur  son  héritage  le  gibier  et  les 
animaux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A  J^égard  du 
droit  de  f'basse,  et  des  moyens  qu'^n  peul  employer, 
soit  pour  la  suppression,  soit  pour  la  conservation 
de  ce  droit,  en  supprimant  les  abus  d'une  manière- 
(îicilc,  l'assemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  Élit»- 
Céueriiux,  etc. 

(Suivent  divers  projets  de 'règlement.) 

Commerce, 

Art.  I*'.  Les  différents  traités  de  commerce  faits 
entre  la  France  elles  ]>uissarices  étrangères  seront 
examinés  par  les  Étnts-.Gênéraux,  pour  en  connaître 
el  balancer  les  résultais  relativement  à  la  France;  et 
il  ne  pourra  en  être  conclu  aucun  à  l'avenir,  sans 
qUc  le  projet  en  hit  été  communiqué  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  niyaume,  et  aux  £tats- 
Généraux. 

IL  II  sera  établi  dans  les  princqtales  villes  une 
chambre  de  conmierce,  composée  de  vingt  négo- 
cianis,  marchands,  fabricants,  artistes-mécaniciens  , 
artisans  des  plus  recommandables,  au  secrétariat 
de  laquelle  seront  déposés  toutes  les  lois,  règlements, 
statuts  et' tarifs  (hL>  Franco  et  de  Tétranger,  concer- 
lianl  le  lonnuerte.  ou  qui  pi>uironl  rin'i'rtsscr. 


liL  On  affranchira  les  ma rchan dises  nationalei, 
exportée?^  l'étranger,  de  tout  droit  de  sortie,  elM 
a<sujetiir«ileft  marcbandises,provenantes  des  fabriqaff 
étrangères,  à  an  droit  d'entrée  clans  le  ro^aame,  rc- 
latifà  leur  nature  et  à  leur  iraleisr. 

IV.  On  défendra  l-i  sortie^  hors  le  rojaunie,  do 
matières  premières,  propres  à  nos  manafar turcs,  et 
on  exemptera  de  droits  4es  matières  premières,  pro- 
|>res  à  nos  manufactupes,  veiiant  de  Téiranger. 

V.  On  demandera  qu'il  soit  «ccordé  des  primo 
aux   marchandises  de  nos  fabriques  qui    seront  ei- 

p«>rtées  cbei  l'étranger. 

YI.  La  disette  de  bois  exige  que  PexploitatioB 
des  mines  de  tourbe  et  de  charbon  de  terre  soit  en- 
couragée. 

Ml,  On  proposera  aux  Etats-Généréuic  de  déter- 
miner s'il  convient,  poui  le  plus  grand  avanlafeda 
commerce,  de  se  conformer  rigoureusement  aux  rè- 
gtenenls  faits  pour  les  manufactures,  ou  d'cp  modi- 
fier les  dispositions  ,  ou  enfin  d*accord<;r  aux  fabri- 
cants une  liberté  indéfinie. 

VIIL  Et  dans  le  cas  où  celle  liberté  ne  serait  pa» 
accordée,  les  inspecteurs  et  sous-inrpec-tenrs  dfs 
manufactures  seront  choisis  par  les  chambres  de 
commerce,  à-la  pluralité  des  voix  /  et  ils  seront  teons 
d'y  faire  le  rapport  de  leurs  vbites,  toutes  les  foif 
qu'ils  en  seront  requis, 

IX.  Tous  les  droits  de  péage,  pontonage^  et  ao- 
tres  de  cette  nature  ,  seront  dès  à  présent  sup)iri- 
més  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les  proprié- 
taires fondés  en  titres  constitutifs. 

X.  Les  droits  d'octrois  desvilleSy  tant  qu'ils  sub- 
sisteront, ne  pourront  être  perçus  sur  les  marchan- 
dises  en  pas9e>debout,  et  ne  pourront  l'être  que  sur 
les  objets  de  consommation  des  vîUes. 

XL  L'impôt  appelé  droit  de  marque  snr  ks 
cuirs,  en  détruisant  en  France  les  tanneries  et  le 
.commerce  des  cuirs^  nous  force  d*èn  tirer  de  l'étran- 
ger :  il  est  nécessaire  de  supprimer  cet  impôt,  aiosi 
que  celui  de  la  marque  sur  les  fers. 

XII.  Aucune  refonte  dos  monnaies  ,  ni  ancoo 
changement  dftns  le  titire  et  dans  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  faits  sans  le  consentement  des  États-Gcoé- 
raux. 

XIII.  On  établira  .dans  tout  le  royaume  l'unifor- 
mité des  pords  et  mesures^  etc. 


Juridiction  consulaire,  et  objets  y  rclptifÉ. 

Art.  l***.  L'ordonnance  de  ifiyS  sera  eiitièrement 
réfondue,  et  il  sera  fait  un-  code  général  pour  le 
commerce.  (Suivent  des  projets  dr.  règlement  à  c€l 
égard.) 
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lUfigion,  clrgCyhâpitaux  ^  éducation  et  niivurs, 

Arl.  l*»".  La  religion^  néoessaire  à  Thomme,  l'ins- 
truit dans  son  enfance,  réprime  ses  passions  dans 
tons  les  à{;€à  de  la  vie,  le  soutient  dans  Tadversîté, 
le  console  dans  la  vieilIcsse.Elle  doit  ôtrc  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qui  l'a  l'é- 
lue, et  avec  la  personne  qui  la  professe. 

Se»  miiiisttes,  comme  membres  de  TÉtat,  ioiA  su- 
jets aux  lois;  comme  posseswur»  de  biens,  sont  lé- 
nus  de  partager  toutes  les  charges  publi(^ês  ;  comme 
attachés,  spécialement  au  culte  divin  ,  doivent 
l'exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertu». 

II.  La  religion  est  reçue  librement  dans  l'État  , 
sans  porter  aucune  atteinte  à  s^  constitution.  Elle 
s'établit  par  la  persuasion,  jamai*  par  la  contrainte. 

m.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolérance 
civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particu- 
lière de  sa  conscience^  l'ordre  public  ne  soulTre 
qu'une  religion  domlnantCé 

IV.  La  religion  calholiqùeresl  ta  religion  dominante 
en  France  ;  .elle  n'y  a  été  reçue  quç  suivaplla  pureté 
tie  SCS  maximes  primitive»  ;  c'est  le  fondement  des  ' 
hboités  de  l'église  gallicane. 

V.  Que  l'article  II  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qur  défond  tout  transport  de  deniers  ù  Rome,  sous 
couleur  (Vannate^  vacants  ou  autrement^  soit  exé- 
cuté selon  sa  Wmc  et  teneur. 

VI.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étrnJ  en 
aucune  manière  sur  le  temporel  ;  son  exercice  exté- 
rieur est  réglé  par  les  lois  de  l'État. 

VIL  Que  Tarticle  V  de  Pordonnance  d'Orléans, 
sur  la  nécessité  de  la  résidence  de»  archevêque», 
èvéques',  abbés  séculiers  et  réguliers,  et  Cure»,  soit 
observé,  et  qu'ils  n*en  soient  jamais  dispeïisés,  même, 
pour  service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi, 
mais  seult-ment  pour  l'assistance  aux. conciles. 

Vlfl.  Que  les  chanoines  soîedl  parmllement  tenu» 
à  résidence  dans  leur»  égrises^  et  sous  les  même» 
peines. 

IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  I>éné6ce»„ 
QU  jouissant  de  pensions  »ur  iceux,  produisant  3 
mille  livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir  àucuA  autre 
bénéfice  ou  pension. 

X'.  Les  vœux  de  religion  qui  sercHit  fait»  k  Tavenir 
ne  lieront  point   les  religieux  et  religieuse^  au  mo- 

« 

nastère,  et  ne  .feront  perdre  aucun  des  droit»  civils. 
Ne'pourront,  losdits religieux  et  religieuse»,  disposer 
rie  leurs  biens  mobiliers  ou  immobili(*rs  en  faveur 
desdits  monastères,' etCi 

XL  If  $era  ét<tbli  dai)sch;ique  pnroi5sc  nyantpltis 
décent  feux  un  maitre   et  une  maîtresse  d'ccole, 
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|)oiu*  donner  des  leçons  gratuites  à -tous  les  cnf»nts 
de  l'un  et  de  Pautro  sexe  j  et  une  sœur  de  i-bariie 
ptmr  soigner  les  malade».  '  J 

XIL  Les  fonds  pour  le  paiement  de&drts  maître»  \ 
et  maîtresses  d'école,  et  soeurs  de  charité,  approvi-  \ 
siôiinement  de  livres  et  papiers  pour  l'école,  fourni*  ' 
tures  gratuites  de  médicaments  pour  Uis  pauvrx^s,  ' 
seronl  pris  par  addition  sur  les  fonds  de^liués  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères. 

XHL  Toutes  les  n^aisons  de  jeu  et  les  loteries  se- 
ront  supprimées  cdmme  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  funcstesè  toutes  les' classes  de  la  société. 

XIV.  Les  États-Généraux  prendront  en  considé- 
ration les  moyens  d'opérer  la  réforme  et  la  restaura- 
tion des  mœurs. 

XV.  Il  est  expr-essémcnt  défendu,  sous  la  loi  de 
riionueur,  à  tout  député  di*s  Éiats-Géi.eraux  d'ac- 
cepter, soit  pendant'  leur  Itniue,  soit  dans  les  trois 
années  qui. suivent,  aucune  grâce,  gratification,  e*. 
pension  pour  eux  bu  pour  leurs  enfants.. 

Législation^ 

.  Art,  I^r.  L'objet  des  lois  est  d'apurer  1o  liberté . 
et  la  propriété. -Leur  perfection  est  d'être  humaines 
et  justes,  claire»  et  générales ,  d'être  assortie»  aux 
mœurs  et  au. caractèi*e  national,  de  protéger  égale- 
ment les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  .de  tous  les 
ordres, et  de  frapper,  sansdislinctipn  de  personnes, 
sur  quiconque  viole  l'ordre  [>ubiic  ou  les  droits  de» 
individus. 

IL  Un  assemblage  informe  de  loi»  romaines et'de 
coutumes  barbares,  de  règlements  et  d'ordonnances 
sans  rapport  avec  nos  mœurs,  comme  sans  unité  de 
principes,  conçus  dans  des  temps  d'ignorance  et  de 
trouble,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de  choses 
qui  n'exi.stcnt  plus,  ne  peut  former  une  législation' 
digne  d'une  grande  nation,  éclairée  de  toutes  le» 
lumières  qire  legénie,  la  raison  et  l'expcriç nce  ont 
répandues  sur  tous  les  objets. 

ITT.  Il  sera   donc   proposé  aux  États^Généraux    ? 
d'établir  un  ou. plusieurs  comités,  composas  de  ma- 
gistrats,  de  jurisconsultes   et  de  citoyens  éclairés, 
cl)oisis  dans  les  dilTérentes  classes  de  la  nation,  les- 
quels s'occuperont  de  refondre  toutes  les  lois  an- 
cieunes  et  nouvelles,   civiles  et  criminelles,  et  de 
foriner,aulant  qu'il  sera  possible, une  loi  universelle, 
qwi  embrasse  toutes -le»  matières,  et  gouverne  toutes 
les  propriétés  et 'toutes  l^  per.«onnes  soumise»  à  la 
domination  française.  Le»  Elats-Généraux  recom- 
manderont surtout  à  ces  comités  de  travailler  d'abord 
à  la  réformation  et  à  la  simplification   de  la  procé- 
dure ci  y  Ile  et  criminelle. 

IV.  El  cependaul,  sans 'attendre  la  dn.  d'un  tr»v- 
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vail  qui  sera  nécessairement  irèft  long,  les  Klals  Gé- 
néraux Vorcuperonltlis  à  présent  (Je  la  suppression 
des  conimis^ions'xlu  conseil,  de  celle  des  commis- 
saires dépai-lis,  des  chambres  ardentes,  et  successive- 
ment de  tout  les  IribunaujL  d'exception,  dont  les 
fonctions  retiendront  aux  tribunaux  ordinaires. 

V.  Il  sera  choisi  par  les  habitants,  dans  les  arron- 
dissemeiits  de  cinq  ou  six  bourgs  ou  villages,  un 
«  criain  nombre  de  notables,  honorés  d^  la  rt)nfiance 
publi(|uc,  lesquels  jugeronlsur-le-champ,  sans  frais  et 
sans  appel;  les  cpntestations  journalières  qui  s'élè-. 
vent  dans  les  campagnes,  à  Toccasion  des  rixes,  des 
petits  vols  de  fruits,  des  dommoges  faits  aux  arbres 
et  aux  récoltes,  du  glanage,  des  anlicipations  et  en- 
treprises des  laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et 
toutes  les  causes  qui  n'cxc<?deront  pas  vingt-cinq 
liv.  Les  notables  pourront  juger  sans  .appel  toutes 
les  autres  contestations  où  les  devL\  parties  consen- 
tiront de  s'en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  pourront 
se  faire  qu'en  présence  des  -parties  et  de  leurs  dé- 
fenseurs. 

Les  juges,  même  ceuï  des  cours  supérieures,  aè- 
rent tenus  d'opiner  à  voix  haute,  soil  dans  les  au- 
diences, soit  au  rapport,  et  de  motiver  chacune  des 
dispositions  essentielles  de  leurs  jugements» 

Lesépices  et  vacations  seront  supprimées,  sauf  a 
pourvoir  aux  honoraires  des  juges;  et  Tarrét  du 
conseil,  qui  commande  aux  juges  de  se  taxer  des 
épices  h  peine  d'amende,  sera  révoqué. 

En  matière  criminelle. 

lO  Aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  être  arrêté 
ni  même  obligé  de  comparaître  devant  aucun  ma- 
gistrat, sahs  un  décret  émané  du  juge  compétent, 
excepté  d^ns  les  cas  où  il  aurait  été  pris  en  flagrant 
délit  ou  arrêté  à  la  clameur  publique  par  les  gardes 
charges  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique \  et,  dans  ce  cas,  le  citoyen  .arrêté  sera  mené 
sur-le-champ,  et  dans  les  a4  heures  au  plus  lard, 
devant  le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un  dé- 
cret, s'il  y  a  lieu,  pour  le  constituer  prisonnier;  on 
le  rcnvena,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit. 

ao  Nul  citoyen  ne  po'un*a  étre.décrété  de  prise  de 
corps,  que  pour  un  délit  qui  emporte  peine  corpo- 
relle. 

30  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier  in- 
lorrogatoire,  le  droit  de  se  choisir  des  conseils. 

4®  Le* serment  exigé  des  accusés,  étant  évidemment 
contraire.au  seniiment  naturel  qui  attache  l'homme 
à  S.1  propre  conservation,  n'est  qu^une  violence  faite 
à  la  nature  humaine,  iniititepour  découvrir  la  vérité, 
et  propre  seulement  à  adUiblir  l'horreur  tlu  parjure. 


La  raison  et  Tintérêt^es  mœurs  exigent  donc  que  ce 
scriiuiU  soil  supprimé. 

5"  La  publicité  des  procédures  criminelles,  éta- 
blie autrefois  en  France,  et  c-iî  Usage  dans  tous  les 
temps,  chez  pres(|ue  toutes  Içs  nations  éclairées,  sen 
rétablie,  et  l'on  fera  désormais  l*instruclioo,  porta 
ouvertes,  et  l'audience  tenant." 

f)**  En  matière  criminelle  ,  le  jugement  du  Eût 
sera  toujours  séparé  du  jugement  tlu  droit.  L*ins- 
tilucion  des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  parais- 
sant la  plus  favorable  à  1?  rûreté  f>ersbnnelleetàh 
liberté  publique  ,  les  États-Généraux  chercheront 
par  quels  inoVens  on  pourrait  adapter  cette  institu- 
tion à  notre  législation. 

70  Tous  les  tribunaux ,  sans  distinction  ,  seront 
tenus  d'énoncer  dans  les  arrêts  et  sentences  de  con- 
damnation «  sous  peine  de  nullité ,  la  nature  du  dé- 
lit et  les  chefs  de  l'accusation  ;  d*i»diquer  lespreives 
sur  lesquelles  ils  auront  proponcé  leur  jugement,  et 
de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  prononce  la  peine. 

8^  La  législation,  en  établissant  dés  peines  contre 
le  coupable  qui  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  établir 
une.réparation  pour  Tinnocence  injustement  icco- 
sce.  Ainsi  tout  accusé  déchargé  des  accusations  io- 
tcntècs  contre  lui,  pourra  réclamer  la  publication  et 
l'alfiche  du  jugement,  çt  des  indemnités  pi-oporlioo- 
nccs  au  dommage  qu'il  aura  soufTert  dans  son  hon- 
neur, sa  santé  ou  sa  foriu ne.  Cette  indemnité  sen 
prise  sur  les  biens  des  dénonciateurs  ou  accusateurs, 
et  suljsidiairemcnl  sur  des  fouds  publics  assigucs 
pour  cet  objet. 

90  La  confiscation  n'aura  plus  lieu;  les  Liens  du 
condamne  passeront  aux  héritiers  ^  les  frais  et  les 
dommages  inbérêls  pris  sur  iceux. 

10°  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la 
douceur  des  mœurs  et  la  liberté  des  gouveruemcols. 
L'observation  a  prouvé  que  l'extrême  sévérité  des 
peines  a  des  effets  directement  contraires  au  but 
même  de  la  loi*,  qu'elle  tend  à  endurcir  les  âmes  et 
à  rendre  leis  mœui-s  cruelles ,  en  familiarisant  Pima- 
ginalion  avec  des  spectacles  atroces;  qu'elle  dimi- 
nue l'horreur  du  crime ,  et  en  favorise  souvent  Pim- 
punité,  en  excitant  la  compassion  en  faveur  du  cri- 
minel. Il  sera  donc  fait  une  loi  pour  supprimer  tonte 
torture  préalable  à  rcxéculion,  et  tout  supplice  qnî 
ajoute  à  la  perte  de  la  vie  des  souffrances  cruellei  et 
prolongées. 

ijo  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  cas  possible ,  et  réservée  aux  crimes  les 
plus  atroces. 

lao  Les  coupables  du  même  Crime ,  de  quelque 
classe  qu'ils  soient,  subiront  la  même  peine» 

i3*>  Les  prisons .  .dans  l'intention  de  la  loi ,  étant 
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deslinévs,  non  à  punir' les  prisioimieis  ;  mais  à  s'aa- 
surcr  i\e  leur  ptrsoiiiie  ,  ou  supprimera  parloulitff    : 
tachols  aoulerraiiisi  on  s'occupera  clesMiioyeiis  de 
rendre  Pinlérieur  des  auires  prisons  plus  salubre^  el 
on  veillera  à  l'exécution  des  rcgIemenU  relatif»  à  la 
police  el  aux  mœurs  des  prisonniers* 

Il  sera  établi  des  altlièrsde  travail  dans  les  mai- 
sons de  réclusion,  ainsi  que  dans  toutes  les  prisoua 
où  cet  clablissemenl  ne  nuira  point  à  la  sûreté. 

1 4®  Toute  partie  en  matière  civile  aura  de  droit 
la  liberté  de  plaider  sa  cause  cltc-même  ;  en  matière 
<  rlininclle,  chaque  citoyen  pourra  se   charger  de  ^ 
plaider  la  cause  de  Taccusé. 

i5"  L'usage  de  la  sellette  sera  aboli. 

i6o  Les  États-Généraux  prendront  en  considé- 
ration le  sort  des  esclaves  noiis  ou  hoipmcs  de  cou- 
leur, tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 

Municipalités. 

La  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa 
population,  de  son  commerce  el  de  son  industrie  , 
des  deux  excès  de  Uixe  el  de  détresse  dont  elle  est 
le  mélange  ,  de  sa  licbesse'  et  de  ses  besoins  muUi* 
plies  et  renaissants^,  du  soin  pé;nible  et  assidu  de 
pourvoir  îi  sa  subsistance,  est,  sans  comparaison  , 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  l'administra* 
lion  la  plus  active  et  la  plus  vigilante,  la  plus  sage- 
ment  organisée  el  la  mieux  concertée  dans  tous  ses 
mouvements. 

En  conscqueooe  le  tiers-état  demande  ponr  la 
\ 'il le  de  Paris  une  administration  composée  de  mem- 
bres librement  élus  par  tous  les  citoyens  ,  et  renou- 
velés tous  les  trois  ans  ;  formée.à  l'instar  des  -assem- 
blées provinciales;  chargée  des  mêmes  fonctions  ,  et 
ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  États-Généraux  ; 
laquelle  administration  fera,  suivant  le-réginifqu^elle 
établira,  les  fonctions  de  corps  municipal ,  el  aura 
la  gestion  des  propriétés  de-la  ville,  etc. 

Les  adminislraliotis  provinciales,  et  particnlière- 
mcnl  Tadministratiou  de  Paris,  examineront  avec  at- 
tention s'il  convient  de  maintenir,  réformer  ou  sup- 
primer  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à  l'assemblée  de  Pa- 
ris l'examen  de  la  questiou  s'il* convient  de  main- 
tenir, réformer  ou  supprimer  les  (Privilèges  des  mai- 
sons du  roi  et  des  princes,  et  ceux  dés  corps  et  des 
nations. 

Que  les  États-Généraux  s'assemblent  désormais  à 
Paris,  dans  un  édifice  public  destiné  à  cet  usage. 

Quesur  le  frontispice  ilsoil  écnt  :  Palais  des  Éiats^ 
GéncniÛT  \  et  que  ?yr  le  sol  de  la  Bastille  détruite 
et  rasée  (i)  on  établisse  une  place  publique,  au  mi- 


[%^  On  obscrTcra  que  ces  paroles  furent  écxiuS|»liisicuitf  raois 
«vaut  l'ouverlurc  ëes  États-Généraua;. 


lieu  de  laquelle  s*éièvera  une  colonne  d\inc  arc  lii-, 
tectnrc  noble  et  simple ,  avec  cette  inscription  ;  A 
Louis  Ji\t,  restnuraieur  de  la  lihi*rté  publrquf. 

Signe  Tahcit,  président,  librement  élu  ;  Cami<s, 
second  président,  élu4ibrenicnt  ;'Dail|.t,  seofélairèi 
élu  librement  \  Guillotih,  second  secrétaire,  é\^  li*^ 
brement.  .   " 

Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

jinêié  de  la  chambre  du  clergé  de  Parif,   . 

L'ordre  du  clergé  de  l'assemblée  de  Paris,  intra 
/i/iir/'OA,  a  délibéré  et  nri  clé  unanimement  de  coii- 
courir^  proporlionncllemint  à  ses  revenus,^  l'ac- 
quittemenl  des  charges  |»iibliques^  librement  con- 
senties par  les  trois  ordres  dans  les  État^-Généraux  \ 
la  chambre  erclésiastique  ne  se'  permettant  pas-  de 
douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  comme  det'.cs 
.de  l'État  les  dettes  du  clergé, parc^qu'elles  oui  toutes 
été  contractiles  pour  son  service.    * . 

Le  a^  avril  lySi);  Signé  AaTôurB-ELioHORB-LÉojc 
LSL  Cx^ac  BE  JiiicBk ,  archevêque  de  Paris';  Duaiou- 
CHBL,  secrétaire» 
Aftêié  des  cita/ens  nobUs  de.  la  ville  de  Pari», 

iL^assenfblée  générale  des  électeurs  représentant 
tous  les  citoyens  nobles  delà  ville  de  Paris,  voulaift 
donner  à  ses  coneitoyens  des  deux  autres  ordres  une 
preuve  de  sof^afTeclion  e|  des  principes  de  justice  et 
d*unioivdont  elle  est  aniiAée,  se  fait  un  devoir  de 
leur  déclarer  qu'«He  a  arrêté  de.  protester  en  corps 
contre  la  dispersion  de.  la  commune  ;  qoe  pour  aup^ 
pléer,  autant  qu'il  est  en  elle ,  à  cette  réunion  abso- 
lue de.vŒUX  et  de  travauH  de>enue  impossible,  elle 
à  autorisé  ses  commissaires  à  donner  respective- 
ment à  chaque  ordre  toutes  les  communications  qui 
leur  seraient  demandées,  et  à  en  recevoir  toutes 
celles  qui  leur  seraient  olTerles  ;  qu'enfin  elle.a  ar-^ 
rêlé  de  faire  porter  aux  États-Généraux ,  par  ses  dé- 
pûtes  ,  son  vœu  uninime  pour  la  Suppression  des 
impôts  distinclifs  ,  et  leur  conversion  en  subsides 
communs,  répartis  également,  proporlionnellemocily 
et  dans  la  même  forme  ,  entre  K-s  citoyens  de  tous 
les  ordres  et  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  rassemblée  des  citoyens  nobles  de  4a 
ville  de  Paris  ,  tenue  à  l'archevêché  ,  ce  premier 
mai  1789* 

Signé  Stahislas  de  C£nufbiriwTojririLaRB  ,  prés^ 
dent  *,  le  comte  de  Lally-Touuival,  secrétairewv 


Règle mcni  du  3  mai'ilS9f/mt  par  le  roi,  con* 
cernant  les  suppléants. 

Le  roi  a  été  informé  que  dans'  les  assemblées  de 
plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  il  a  été  nommé 
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des  sD|*)>léants  antres  que  ceux  dont  la  nomination 
était  autorisée  par  Tartirle  4^  *^  règlement  général 
du  «4  j&nTÎer  dernier;  S.  M.  a  remar(|i»é  en  même 
lempa  que  dans  quelques  assemblées  ces  iioroina- 
lions  ont  été  faites  ,  tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt 
par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres  ; 
que  dans  d'autres  assemblées  un  des  ordres  a 
nommé  un  seul  su[>pléanl  pour  les  députés  de  son 
ordre  ;  qu^ailteurs  on  en  a  nommé  autant  qu*il  y 
■▼ait  de  députés  ,  tandis  que  dans  beaucoup  d'as- 
semblées les  ordres  se  sont  exactement  conformés 
au ï. dispositions  du  règlement,  et  M*onlpoini  nommé 
de  suppléants.  S.  M.  a  encore  remaïqué  la  même 
variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  sup- 
pléants :  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  dé- 
putés de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seule- 
ment ;  plusieurs  pèu\cnt  le  faire  en  cas  d^absence  , 
de  maladie,  ou  même  d^empécliement  quelconque  : 
les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec  les  députés  qu'ils 
dvÎTent  suppléer ,  les  autres  onldcs  pouvoirs  sépa* 
rés;  eufin  plusieurs  assemblées  ont  supplié  S.  M.  de 
faire  connaître  scb  iiileiitiuns  à' cet  égard. 

S'.  M.  considérant  que  le  peu  d^uniformité  que 

0 

Ton  a  suivi  dans  ces  différentes  nominations  éta- 
blirail  nécessairement  une  inégalité  d^  représenta- 
tion et  d^influencM  entre  les  diflércnts  ordres  et  Iès 
dirtérents  bailliages  ,  el  que  la  mutation  continuelle 
de  députés  danscbaque  ordre,  résultant  de  la  faculté 
qu'auraient  les  suppiéantsdélre  admisdana  le  cas  de 
n^alttdie ,  d'absence  ,  ou  même  d'un  simple  empé- 
cliemcut  d'un  député ,  pourrait  d'un  instant  à  Pau- 
tre  troubler  Tbarmonie  des  délibérations,  en  relar- 
der la  marche,  et  aurait  l'inconvénient  d'en  faire 
varier  sans^ïesse  Tobjet  et  les  résultais,  S.  M.  a  ré- 
solu'de  déterminer  la  seule  circonstance  dans  la- 
quelle les  suppléants  poai  raient  être  admis  à  rempla- 
cer aux  États-Généraux  les  députés  de  leur  ordre  , 
et  ellc'a  pensé  qu'il  était  en  même  temps  de  sa  jus- 
tice de  |>our\oIr,dansla  même  circonstance,  au  rem- 
placement des  députés  qui  n'ont  pointdesuppléants; 
enfin  que  tous  les  baillia'(;es  et  sénéchaussées  jouis- 
sent de  l'avantage  d'être  également  représentes  ;  en 
CQiiséciuence  1«  roi  a  ordi)nné  et  oi  JcXiine  ce  qui 
suit  : 

Art,  !«'•,  Les  suppléants  qui  n'auront  été  nommés 
dans  aucun  des  trois  ordres,  pour  reuqtlacci'  les  dé- 
puté^  de  leur  ordre  aux  États-Génévaux,  en  cas  de 
mort,  de  maladfl»,  d'absence,  ou  même  d'cmpétho- 
ment  quelconque  ,  ne  pourionl  èln*  admis  vu  qua- 
^  lité  de  députés  que  dans  le  cas  où  le  député  dont  ils 
ont  été  nommés  suppléants  viemlraii  à  dé*  cdcr. 

II.  En  cas  de*  mort  d'un  de**  députés  auKtpirls  il 
n'aurait  pas  été  nommé  de.iii|:|>!r.(iiL',ii  »era  prturdé 


sans  délai  ,  dans  le  bailliage  dont  le  député  décédé 
était  l'un  des  re|>rés«'nlanis  ,  à  la  nomination  d*an 
nouveau  député,  suivant  la  l'urnie  prescrite  par  le 
règlement  du  a4  jîmvier  dernier  ,  à  l'cUet  de  quoi 
tous  k^  électeurs  de  Tordre  auquel  appartenait  le- 
dit dé|)uté  ,  et  qui  avaient  concouru  immédiate- 
ment à  son  éleetion  ,  seroia  rappelés  et  cooYoqaés 
pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacep^' 

Règ'ement particulier  ,  fait  pat  le  roi  le  J8  mon 
1789,  pour  r exécution  de  ses  letWès  de  conv- 
caion  aux  Éfdts-Généraux  dans  sa  bonnt 
'ytile  de  Paris ^  et  dans  lapréi^été  et  vicom't 
de  Paris, 

Le  roi,  voulant  conserver  aux  citoyens  desa  bontie 
viHe  de  Paris  le  droit  dont  ils  ont  [toujours  joui  de 
députer  directement  aux  États-Générau]i  ,  s^esl  lait 
rendre  compte  des  difficultés  éprouvées  lors  des  pré- 
cédentes conv<»cations,  el  que  des  contestations  en- 
tre le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  des  marchands 
et  é  hevins  viennent  de  renouveler;  S.  M.  a  re^ 
connu  que  les  officiers  mfuriicîpaus  et  la  juridirtioo 
du  Gliàielet  avaient  également  prétendu  au  droit  de 
réunir  les  bourgeois  et  habitants.  Les  titres  invo- 
qués par  le  corps  de  ville  ,  s'il  eût  été  q^iieslion 
d'une  assemblée  deconimnne,  aui^ient  mérité  d'être 
favorablement  accueillis  ;  mais  les  principes  adoptés 
par  S.  M.,  pour  la  convocation  actuelle  des  États- 
Généraux  y  ne  sont  point  applicables,  à  une  as- 
semblée de  ce  genre  i.ces  principes  établissent  une 
proportion  fixe  pour  le  nombre  respectif  desdépu- 
tés  des  différent^  ordres  ,  et  ne  permei?«.*nt  pas 
qu'une  assemblée  ,  composée  indistinctement  de 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état, 
puisse  nommer  des  députés  qui^ans  leur  qualité  de 
représentants  de  la  coilimune,  ne  seraient  admissi- 
bles aux  ÉtatSrGénérauK  que  dans  Tordre  du  tiers. 

S.  M.  n'aurait  donc  pu  attribuer  au  corps  de  vîlfe 
le  droit  de  dépaier  aux  États-Généraux ,  qu'autant 
que  les  trois  ordres  auraient  eu  la  faculté  de  se  sé- 
parer; mais  ceùt  été  détruire  son  caractère  dis- 
tinctif  de  commune,'  et  supposer  trois  intérêts,  lors- 
que sous  un  pareil  rapport  il  n'en  doit  exister  qu'un 
seul.  Il  serait  résulté  d'ailleurs  de  ces  dispositions 
que  les  officiers  municipaux  auraient  exerce  un  pou- 
voir et  une  autorité  que  la  loi  n'accorde  qu'aux 
baillis  et  sénéchaux.  -      ' 

Enfin  S.  M.  n'aurait  pu  ,  sans  exciter  de  justes 
réclamations,  fixer  à  l'hôtel-de-ville  la  rédaction  des 
cahiers  du  tie<s-état  et  l'élection  de  ses  députés  aux 
Ktats-Génératix,  tandis  que  les  mèines.  opérations 
scrainii  laites  à  la  prévôté  pour  l'ordre  du  clergé  et 
pour  celui  de  la  neblebse,  puisque  de  cette  maniève 


iMirnîs  ordre»  de  la  ville  ilu  rojaum*  où  II  w  trouva 
le  plutilv  connaîswncei  cl  delun>|ôre*«ur»icnl»eoU 
él*  privés  de  l'avanuge  de  poUToir  se  riiinir  pour 
(-oiirëref  ensemble,  se  commuoiqnei-  leurs  rahicra, 
ft'éilairer  réciproquement ,  et  concerler  lou»  lia 
iiiovem  capables  de  préparer  les  détibér>lion«  îm- 
porlaittesiiui  seroni  suamises  aux  Elats-Généraux: 

Ainsi  l'intérél  des  habilanta  de  idus.  les  ordre*  , 
el  relui  d.»  lien-élat  ta  particulier,  exigent  que 
S.  H.donni'aupréïôlde  Pari»  le  droit  de  faireprocé- 
der  en  sa  présente,  laul  à  la  rédaction  de*  cahier*, 
qu'à  l'élection  de*  députe»  tles  trois  états  de  la  rille 
de  Paria.  El,'coirimc la  capitale  du  royaume  a  flit 
dans  tous  le*  EiaiS'GSDératii,  à  ràtise  de  son  eveel: 
li'iice«t  de  sa  préémineoce,  un  corps  à  pan,  S.  M.  a 
voulu  <|ue  l'assemblée  générale  de  laville  et  faubourp 
IVit  sépiit-ée  de  l'assemblée  générale  de  1a  prév6lé  et 
vicomte. 

Aluis  en  modilïanl,  pour  celte  grande  circonstance 
seulement,  les  droils  dont  ont  joui  les  privât  de* 
mnrcliandsel  écbevini,  S..  M.  leur  conservera  la  pré- 
i-i>i;aiivede  recevoir  d'elle  directement  de*  lettres  d« 
convocation,  de  convoquer  tput  le  tiers-état,  et  de 
présider  au  choix  d«s  électeurs  qui  >c  rendront  i 
in  prévôté.  Elle  y  ajoutera,  en  faveur  d'une  adminis- 
tration dirigée  avec  autant  de  lèle  que  de  sagesse,  la 
TarultÉ  de  transmettre' immédiatement  aux  Élatu-Gé- 
néraux  tout  ce  qui  peut  inlérisser  plus  pariiculiére- 
menl  les  propriétés,  les  privitégea  et  te*  droils  de  la 
cité.  Elle  ordonnera  en  conséquence  quelesiléputét 
de  la  ville  de  Parii  élus  k  la  prévôté  te  rendront , 
t<iir  rinvtlation  des  prévôtdesmarchandsetéehevine, 
à  l'bôlel-de'Villej  pour  y  concourir  avec,  le  corps 
nuinicipalà  larédaction  d'un  cahier  particulier  qu'il* 
seront  cttargés  de  porter  directement  aux  États-Géné- 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  of^Iers  municipaux 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  ne  coniidcrenl  celle  dis- 
position particulière  comme  une  marque  de  l'atten*. 
(ion  que^S.  M.  ne  cesse'ra  jamais  d'apporter  à  la 
l'onservation  de  leurs  droils,  et  que,  pleins  decon. 
fi.im'e  dans  sa  bienfaisance  et  dans  sa  prolecliou,  ils 
ne  >e  montrent  animés  des  nlémcs  ierilimenli  et  du 
.'  même  léle  qu'il*  ont  consiammenl  témoignés  pour 
l'iniéiét  public,  l'aVantage  de  leurs  concilDjens  el 

Kèg'emtnt  fdil  par  le  roi  U\Z  avril ^  en  intrrpri- 
Iniitiri  ei  exitiition  deeehddu^imarsdernitr, 
loaeernaat  la  eonvôcalioii  rfe*  trois  étals  de  la 
ville  Je  Parti. 


Le  prévôt  de  Pari»  el  le  II 
e*pi'r\ôi  lies  marchands  et  échi 
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-au  roi,  en  exécution  dinègleincni  du  18  mars  d«r> 
nier,  dis  projets  de  diitribiillon  di'  dltCércnlr;  as- 

et[<onr  relui  de  la  noblesse  que  jinur  l'ordre  du  lien, 
S.  M.  a  reconnu  que,  nmlgré  les  suins  qui  oiiL  été 
doiinésÀ  ladivisiôn  exacte  des  différents  quartiers - 
de  ViH-p ,  entre  lesqui'Js  les  premières  assemblées  de 
la  niilili-9se  et  du  tiets-élal  doivent  ^re  partagées, 
il  émit  impossible  d'ai-quérir  avec  certitude  la. cnn-' 
naissiince  du  nombre  ii  personnes  qui  composeront 
chienne  de  ces  assembrées  ,  el  qu'ajnsj  en  assignant 
le  nombre  lîxe  de  reprèsenianls  que  chaque  asseni. 
Itlée  aurait  àchoisir, on  s'exposerait  à  une  répariiiion 
Irè*  inégale  ;Si  M,  a  donc  pensé  qu'il  élaît  pluacon. 
lenabte  de  proporlionner  le  nombre  drs  repré- 
sentants à  crlui  des  personnes  qui  scraierit  <'onvo- 
quées;  el  que,  s'il  résultait  de  celte  disposition  une 
oliligation  de  renoncer  à  une  proportion  égale  pour 
le  noinlire  respectif  de  représc niants  des  trois  or- 
dre» à  t'aasemlilée  de  la  prévéte,  proportion  qui  n'a 
e\isté,d;iiis  aucun  bailliage,  cct'ini'onvénient'ierail 
compensé  par  l'ai-croisscmi-nl  ilii  nombre,  de  ceux  ' 
qui  concouiTtiienl  i  l'elecllun  itti députés  aux  ÉUI»- 
Géiiéraux;  accroissciuent  qui  paluU  également  dé- 
siré dans  les  trois  ordre».. 

T.e  roi  a  vu  aiec  SBitsfacllii'n  lunles  les  prccaiitioni 
prises  par  le  prévôt  ^c  Paris  cl  le  lieuleiif  ni  civil,  el 
par  le*  prévôt  des  manbands  el  éibevins  ,  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  une  n|»érali<in  aussi  nouvelle  et 
Btissiétcndue;e1  S.  M.  espère  que  les  citoyen*  de  sa 
bonfie  ville  de  Paris,  apportant  dans  celte  circnro- 
lance  un  caprit  sage  fl  de  bnniies  inlentions  ,  racifi- 
leront  et  accéléreront  la  dernière  des  draposllîona 
destinée*  à.  préparer  l'ouverture  dèii  Ëlat^éné- 
raitx,  el  que  leur  conduite  sera  l'augure  di:  cet  esprit 
de  conciliation  qu'il.eslsi  Inléietjanl  de  voir  régner 
dan*  une  a*seml>léc  dont  le«  délibérations  doTveol 
assurer  le  bonheur  de-  la  nation  ,  la.  prbspérité'  de 
l'Étal  et  la  gloire  dit  roi. 

An.  lee.  Tous  les  curé»  de  Paris  liendronl,  dans 
le  lieu  qu'il»  croiront  le  plus  ronvenable  ,  -  le  mardi 
>t  avril  i  l'assemblée  de  tous  le*  ^rcUiIastiqnes  en- 
gage» dans  le*  ordres,  né  Français  ou  naturalisé»  , 
tgés  de  iS  ans,  el  domiciliés  sur  leur»  paroines,  qui 
ne  possèdent  point  de  bénéFîce*  dans  l'enceinte- des 
mun.  Celle  assemblée  priicédera  à  la. nomination 
ll'un  secrétaire ,  et  au  choix  de  ses  représentants , 
a  raison  d'un  sur  *ingt  présents,  deux  aihdesausde 
vingt  jutqu'à  quarante,  el  ainsi  de  suilt,  nop  com- 
pris le  curé,  à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  rassemblée 
des  troi»  états  de  la  ville  de  Pari*  ap|-anlenl  à  r«i*on 
de  son  bénéficË. 

11.  Lesthapiiriwïéculiei-sd'bonmieslifndronl.aii 
pliu  lard  leroénic  jour    11  avril,  l'assemblée ordon- 
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née  par  Tait.  X  du  i^fglemrnl  du  14  jnn\ier,  cl  pro- 
céderont au  rhoix  lie  leurs  représentants ,  dan»  le 
nombre  déterminé  audit  arlicle. 

III.  L*a5send>lée  générale  de  Tordre  de  la  no- 
blesse  se  tiendra  le  lundi  so  avril',  elle  sera  divisée 
en  vingt  parles /suivant  les  quartiers  dont  les  li- 
mites ainsi  rpic  1c  lieu  de  rassemblée  seront  dcier- 
min^  par  Télal  qui  sera  annexé  à  Pordounant  c  du 
prévôt  de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

IV.  A  chacune  des  assemblées  assistera  un  iiia<^is- 
Irai  du  Châtclet  iiui  aura  son  suffrage  ,  sM  a  la  no- 
bli^ftse  acquise  et  transniis>ilile. 

V.  Tous  les  nobles  possédant  fuTs  dans  Tenceinte 
des  murs  seront  assignés  pour  coniparailre  ou  en 
personne,  ou  par^leiirs  fondés  de  pouvoirs  ,  à  celle 
de  ce3  assemblées  piirlicllcs  que  présidera  le  prévôt 
de  Paris,  assisté  du  lieutcnaul  civil  et  du  procureur 
du-roj. 

"VI.  S*il  s'élève  quelque  dilTicuIlé  à  raison  de-  la 
qualité  de  nuble,  l'^ssenddée  nommera  quatre  gen- 
tilshommes pour,  avec  le  président- qu'elle  se  sera 
dioisi ,  assister  le  m<igistrai  du  Chàtelel  qui  rempla- 
cera le  lieutenant  civil  ;  la  décision  qui  interviendra 
sera  exécutée  par  provision,  sans  ppu\oic  servir  ni 
préjudicier  dans  aucun  aulieVfis. 

VIL  Le  nombre  des  présents  déterminera  celui 
des  i'cprésentants  à  nommer  ^  et  quand  le  nombre 
aura  été  constaté  on  procédera  au  choix  des  lepré- 
senlunlsdans  la  proportion  d'un  sur  dix,  de  deux  au- 
dessus  de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite..  Us  se- 
ront choisis  parmi  les  mcnd>res  de  Tassemblé'e  ,  ou 
parmi  ceux  qui  ,  è  raison  de  leur  domicile  actuel 
dans  le  quartier,  auraient  eu  le  droit  de  s*y  trouver. 

VIII.  L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
ié  tiendra  (e  mardi  si  iiTril  ;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondis>ements  ou  quartiers,  etc. 

IX.  Pour  être  admis  dans  Tôssemblëe  do  son 
quartier,  il  faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'of- 
fice^ de  grades  dans  une  faculté,  dSine  commission 
ou  eipploi,  de  lettres  de  maîtrise ,  ou  enfin  de  sa 
quittance  où  avertissement  de  capîtation  ,  montant 
ati  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal. 

X*. Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée,  chacun 
sera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  aura  été  préposé  à 
cet  effet  un  carré  de  papier  sur  lequel  il  aura  écrit 
ou  fait  écrire  lisiblement  son  nom  ,  sa  qualité,  son 
état  ou  profession  ,  et  le  nom  de  la  rue  oik  il  a  son 
domicile  actuel-,  il  recevra  en  échange  le  billet  qui 
Iqî  servira  pour  réieclion  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

XL  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par 
un  des  officiers  du  corf^s  municipal^  ancien  ou  ac- 
tuel,   et   délégué  expressémcnf  à  cet  effet   par  le 


mandement  des  prévôt  des  marchant Is  et  écheiins; 
chaque  ofTicier  sera  accompagné  cTiin  grefnerousr: 
crétâirc,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ras- 
semblée. 

XII.  Chacun  écrira,  sur  le  billet  qui  lui  aura  été 
remi:>  en  entrant  dans  rassemblée ,  «utanl  de  nomi 
(pk'ih  doit  être  choisi  de  représentants.  Le  greffier 
iciu  l'appel  de  fous  les  présents  à  hante  Voix;  celui 
q«ii  .iiira  été  appelé  se  présentera  au  président,  et  lai 
remettra  son  bi|let;  et  quand  tons  les  billets  aurost 
été  recueillis  le  prc*sident  en  fera  faire  leclare  a 
haute  voix;  tous  les  noms  compris  dans  les  billets 
seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  proclamés,  et  cnii 
qui  auront  réuni  le  plus  de  sufTrafçes  seront  éins. 

XIII.  Le  procès- verbal  de  l'assemblée  contiendn 
les  noms,  qualité  ,  état  et  profession  -  des  représen- 
tants qui  auront  été  choisis;  il  ^Tera  sign^  pnr  le  pré- 
sident et  le  greffier,  et  remis  dans  le  jour.  aux,prc\Ai 
des.  marchands  et  échevins. 

XIV.  Tous  les  représentants  du  liers-état  de  U 
ville  de  Paris  se  rendront  s  rassemblée  du  corps  mu- 
nicipal, qui  sera  convoquée  pour  le  mercredi  s) 
avril;  les  procès- verbaux  faits  dans  les  soixante  la- 
visiqns  serviront  à  en  faire  Pappel  ;  ily  sera  forméaoc 
litte  de  tous  lesdit<«  représentants  ,  laquelle  sera  ar- 
rêtée et  si|;née  daijs  la  forme  usitée  à  l'hcStel-de-ville, 
et  l'eipédilion  en  sera  remise  aucrepresentsats, 
qui  la  déposeront  dans  le  jour  au  greffe  du  Châtclet, 
pour  servir  à  l'iippel  desdits  représentants  à  Tassm- 
bléc  des  trois  états. 

XV.  Quoique  l'assemblée  cfes  trois  états  de  la  ville 
de  Paris,  composée  d'un  grand  nombre  "de  feprése»- 
tanls  qui  auront  obtenu  la  confiance  de  leur  ordre, 
donne  l'«tssuranc»  que  les  cahiers  seront  rédigés  avec 
les'uin  qu'on  doit  attendre  de  la  réunion  deslalenfs. 
de.s  lumières  et  dii  zèle,  il  sera  libre  néanmoins,  à 
tous  ceux  qui  voudrarienl  présenter  des  observations 
ou  instructions ,  de  les  déposer  au  Châtelet  ou  i 
rhôlel 'de-ville,  dans  le  lieu  prépai-é  .pour  les  rece> 
voir,  et  elles  seront  remises  aux  commissaires  cbargâ 
de  !a  rédaction  des  cahiers.  ^  .     • 

XVLFnteiid,  S.  M., que  la  place  que  chacun  pren- 
dra en  particulier  dans  les  assemblées  ne  puisse  I'k 
rer  à  conséquence  dans  aacun  cas  ;  ne  doutant  pas 
que  ceux  qui  les  composeront  n'aient  les  égards  et 
les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  ran^, 
les  dignités  et  l'âge.  '   • 

j4/rêf  du  conseil  cCctat  du  roi^  du^O   avril,  sur 
C importation  des  blés. 

% 

Les  primes  seront  de  3o  sous  p|tr  quintal  de  fro- 
ment,  40  sous  par  ({uinial  de  farine  de  froment  34 
sous  par  quintal  de  seigle,  3i  pir  qiUntal  de  farine 
de  scip»e   ao  sous  ppr  quintal  d'orge,  et  S7  par  quin- 
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lal  de  farine  tl*or{ÇC.  Ce»  piiijiea  srroni  p.iy'-r^  par 
les  receveurs  des  droits tfes  ferniM  dnm  les  poi  is  <hi 
royaume,  ou.diiiM  lés  bureau  1-établift  sur  le»  l'ron- 
fièrea,  par  lesquels  les  grains  cl  farines  seront  intro- 
duits, sur  les  déclarations  fournies  par  ceux  qui  en 
feront  Tinlrodoetion,  et  qui  seront  tenus  d*y  joindre 
une  copie  lëgoledu  connaissement  pour  tcUcs  de  ces 
denréesqui  seront  introduites  par  mer,  et  des  lettres 
de  voUurcs  pour  ctllc»  qui  seront  iiitrodiiîtcs  par 
les  frontières.  Tous  les  naTires  indistinctement  qui, 
pendant  Tespace  de  temps  énoncé  ci-<les^us ,  impor- 
teront des  hiés,  seigles,  oVges  et  farine  de  chacune 
de  ces  espèces  Je  grains,  provenanfs  des  pays  étran- 
gers, seront  exempts  des  paiements  des  droks  de 
fret,  pour  rai^n  dcsdiles  importations. 

Âutr$,  de  mime  date,  pour  proroger  jusqu'au  l«r  sep- 
tembre 1199  ies  primes  laccordées  à  Vimporiaiion 
en  France  des  biés  et  farines  venant  des  J^^cUs-Unis 
de  V  Amérique, 

Autre,  du  93   avril  iia9,  concernant  lèt  grains  et 
t^appro^isionnèment  des  lÂarehéè, 

S.  M.,  du  moment  oii  elle  à  pu  concevoir  des  in- 
Quiétudes  sur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année, 
n^a  cessé  de  prçndre  toutes  les  précautions  que  sa 
prudence*  lui  a  suggérées;  elle  a  défcndU9' dès  '^^s 
commencements  de  septembre ,  la  sortie  des  grains 
delà  manière  Va  plus.  alMolue;  elle  a  ensuite  ac- 
cordé des  primes  pour  encourager  l'importation  des 
secours  étiangcrs  ;  et ,  dadi  la  crainte  que  les  enbrts 
du  commerce  ne  fussent  passu[ÏÏsanUj«Ile  a'ordonné 
qu*on  n^  au-dehors  du, royaume,  et  à- ses  périls  et 
risques,  des  approvisionnements,  qui  sont  arrives  et 
qui  arrivent  encore  journellement  dans  les  ports;  et 
les  fonds  quV*lle  a  destinés  à  ces  dpéraiionSy-ie  crédit 
dont  elle  a  é^c  obligée  de  faire  usage  ,  et  lessecouus 
pécuniaires  quV>lie  a  répandus  dans  plusrieui-s  pro- 
TÎnces,  s'élèvent  à  des  sommes  considérables.  Le  roi 
a  de  plus  obtenu,  par  sa  puissanjte  intervention ,  des 
permissions  de  sortie  de  [ttusîeurs  pays  où  IVxtrac- 
trondes  grains  était  défendue  d^ane  manière  géné- 
rale. S.  M.,  fixant  en  mémo  Temps  son  attention  sur 
la  police  intérieure  du  royaume ,  et  voulant  dér^u- 
T&gcr  le» .  spéculateurs  toujours  dangéi'eux  dans  un 
temps  decberté  ,  a' défendu  les  adlallsde  blés  hors 
vtes  marchés, -èf  eHe  a  pris  soin  que  dans  ces  mé^es 
lieux  les  approvisioAnegnerris .  jou^^naliers  des  con- 
sommateun  eussent  rang  avant  toute  autre  ti^ansac- 
tion.  .  ,     •        .  •     • 

Enfin  S.  M.  a  invité  «wec  la  pltis  grande  bonté  , 
Cl  au  nom  du  bien  de  l'État,  les  propriétaires  ,  les 
fermiers  et  tous  les  dêi^o^irrircs  de  prîtinn  ,.  à  garnir 
les  marchés,  et  h  ne  pas  abiner  de  in  ditfK  ultc  cfes 
circoMStartces.  Il  est  de  la  justice  du  ro  i\v  recor- 
Inlrod, 


naître  que  ces  rrcomnianilations  ont  eu  dans  plu- 
sieurs districts  reflet  qu'on  avait  droit  d'attemlre. 
Cependant  S.  M.  s'est  dcterminéc  à  aller  plus  loin 
encore;  et,  pour  rassurer  l'es  esprits  contre  les  in- 
quiétudes/|He  la  rJierté  dts  grains  rend  naturelles  , 
elle  a  résolu  -d'autoriser  ses  commissaires,'  départis 
dans  les  provinces,  et  les  riiagislrats  de  police,  à.iisér 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faiix;  approvi- 
sionner  les  marchés  par  ceux  qui  tiuraienlde^  blés 
en  grenier,  et  pour  acquérir  même  des  informations  . 
sur  les  approyisîoniiemeqlsS  auxquels  on  pourrait 
•  .avoir  recours  <^an9Tes  moments  où  la'li.berlé  dû  com- 
merce ne  munirait  |)as  pour  assurer  dans  chaque  licA 
Ja  subsistance  dupeuplc. 

S.  M.,  indépendamment  deccs  rirdro.s  ,  invite  les 
propriétaires  et  les  fer n^ ici» à  userde  modération  dans 
leur  prétentibn;  et,commc  ctans  nn^  vaste  royaumn 
la  suryeîlfahce-du  goUverficment  nef  peut  pas  tout  * 
faire,  S.  hî,  exhorte  les  chefs  des  nîunicif>alilés  ci 
.toutes  les  personnes géncrcuscs  et.bien  inlenltonncrs 
.  à  concourir  de  tcur  poiivûir  au  succès  die  ses  soîn» 
paternels.  "Le  roi  'ne  se.pbc4c  qu'à  regret  à  pi-escriré 
des  piesures  qui  peuvent  géncr  en  quelque  chpse  la 
parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  djuiae'  dVn- 
réedoit  nalurettemént jouir;  mais  ces  mesnrcçjilic- 
técs  par  des  cirronslanees  partleulièrcs  ,  çcssei'oiit  i[ 
l'époque  de  la  récolte  prochaine  :  elle  s^annohee  par- 
tout favorablement  ;:  et  S*.  M.  se  livfe  n  l'espérance 
que  la  divine  providênca  daignera  combler  le  pfe- 
mier  de  ses  veeux ,  en  faisant  renaître  au  milieu  do 
son'royaume  la  Iranquillité,.  Tabondance  et  lé  bon- 
heur. 

£n  .conséquenôe  ,'leToi  étant  en  soit  conseil ,  oûî 
le  rapporl,' a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ic^'.Veut,  S.  Mi,  .que  tous  les  propriétaires  , 
fermiers,-  marî^hànds  et  autres  dcposit;<ires^dé grains, 
puissent  être  contraints  par  les  juges  et  officiers  de 
j^olice  à  garnir  suffisamment  [les  marchés  du  res- 
sort  dans  lequel  ils  sont  domicilies  ,  toutes  les  fois 
que  la  liberté  du  commerce  n^elTectuerait  pas  cette 
disposition. 

II ..  Autorise^  S.  M.,  Icsdits  juges  cl  officiers  de  po- 
lice à  preiidie  vonnaissaucc,  s'ils  le  jugent  indisperi- 
sublc  ,  soit  à  Pamiabic  ti  jSa'r  préiéreiïce  ,  soit  par 
voie  judiuiaii*c,  liiaissans  frais,  des  quantités  de  grains 
*  qui  peu\cnt  exister' dans  Ics^^rcnicis  ou- autres  dé- 
pôts sl.tués  dans  rarrundisseuicKl  de  leur  ressort. 

lU.  S.  M.,  qui  veiUe  du  luéuie  amdûr  sur  tous  ses 

sujets,,  ordonne  expressément  qu'à  rexceplitxn  des 

pirédiu lions  Tocali^,  ordonnées' dans  tes  articles  ci- 

-  dessus,  aucune  espèce  d'obstacle  ne  soit  apportée  à 

la  Ubrc  circulalî'Jii  de  distri.cl  à  disliicl   Qt   de   pic- 
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pi>n£M  p>i^  I<9  Orilonnancci,  loul  Mlroupraicnt, 
tome  uUmcui',  lcii<r«nUà ««citer  le  Uiw>i-dre dans  W* 
marches  ou  dan*  leun  loutes,  et  à  iaspirtr  Svt 
craintes  lui  prqpilélBirei,  fermiarf  et  ■ian.hand*^ 
■dont  la  paifalle  Mcurilc  est  iDiKipenubleponr  rap- 
pruTi*iunneineiil  Uc  ces  nitincs  uiarcbét. 

-I  ^"r    ■ 

Notice  dt  queiquet-unsétt  icrJÙ  pblli'qUet.  Ut 


plut  .iofitienU  qui 
Atats-Géniiaiix; 


it  précé'/i  Coûveili 


rapide 


I  Une  TÉvoluiion  <l'Dpigi(ini  et  de  choiifei  au 
ponaiito  que  cel.le  que  l'aitiice  178g  vit  éulr 
puuvail  être  iiualb  réiyltat  d'une  grande  et 
'  diluision  des  luaiière»  doiii  un  petit  iioiulir^  de  phi- 
iMophe*  avaient  depuis  i|UËIi|ue  Lcinps  fiùt  jaillir 
Im  éUiirelln.  L4  éirll* da  c«ui-<l,  trop  ahslrtul* 
|H>ar*la  plupart,  nu  irùp'voluminoiitx  pour  élra  ré- 
pandu» liaiu  la  rlaae  la  plu*  nambr«UK  de  la  aociM^ 
ne  ae  trotivaient  encore  t|uv  df  n*  Ut  bibliothèque! 
da'hôlniDes  ibéa  qu  iDitroil*,  M  ne  fniciifiaieni 
^dl^  que  dau  let  maiiM  de  ces  deruiertV  II  fallaii 
que  (miK-cl  diveloppuaent  aveerourage,  en. dépit 
de  riiu|UHiiion  et  (tes  censures,  cet  germes  (le  véri- 
té* i  que»  s'emparanl  de  la-culiure  eoçorc  difficile  Aa 
ctpUe  plante  nouvelle,  ils  «ri  étendissent  lea-  rameaus 
tous  des  rormca  seusiblei  aua  jeux  valfiaires  ;  qu'ap- 
priant  ai  secourt  do  leur  •nseigoruicul  l'inlérit' 
du  ciri'onstancci,  lia  ne  dédaignasse  ni.  pu  de  con- 
signrT.dani  des  productioiu  é|ibéaiërcs  e1  dlvorsî' 
fiées,  1ai''Vérités qu'un  public ^i vole  saisissait' avec 
•vidilG  dant  une  brochure  piquante,  taudis  qu'ellci 
'seraient  restées  éternellement  enfouii»  ilans  do  gros 
vulumci.  Tels  sont  le^aervii-es  moins  brillants  qu'u- 
IHm  que  iieaiiçoup  de  gens  dç  lettres  rendirent 
altMTs  à  la  patijci  Ils  traduisirent  pour  lé.  peuple  le* 
principes  de*  B<)usseau,'HabK,  Rajnal,  Diderot, 
CiiiidlIUc,  etc.  i,  ils  .rappelèrent  dans  des  JisKrta- 
liuiit  rnurle^  mail  d'une  inl(J[Jg:nceriici)e,'lei  droîit 
iiMiircb  des  peuples,  ceux. dont  Jivàlénl joui  letan- 
éicn«  Fraufs;  le  pouvoir  Jes  prcniicres' assemblées 
.m  iiun  al  et  {-ils,' du  V  (filèrent  p^r  des  allêgiirù-s  ingé- 
nieuses les  alius  du.  des|iotiame'et  déilâ  féodalité. 
Une  nuée  de  briX-biir^  iitohdn  toiil  à  coup  la  Frane^; 
rt  Ifs  dlscliisiont  Je*  plbi  importanjc*  du  droil-pn.- 
hlic  panèrent  rapidement  ttïfis  tonte*  les  bowcliê*  , 
écleirèt-ent  tous  les  esprJi*  :Jl  révolution  Tut  <lês- 
Inrs  dab*  les  opinion*.  Dan*  l'impostiblllté  cTe  citer 
mémeh  tlt7ede'ce*diversécriit  j  non*  allons  «ap- 
peler l'esprit  de  quelques-uns,  'qui  .p<>arra  faire  ju- 
ger de  l>sprit  dé  tous.  Nou*.  allons 


le  premltir  en-dal^  i. c'est  Ic^  niéntoîre  de  If.  MecW 
surlesasseoibléesproyincialn',  inkpcinié  eu  177S, 
et  plusieurs  rail  réimpriifiû  peutlanl  la  ii%\  «onéw 
suivante*;  en  voici  un  extrait  dont  plùiieur*  pa^ 
sage*  pourront  parvlire  barJu  pour.oMÙ:-'ipo<|tM, 
siwtoHt  lortaM  de'k.phuM  d'un  ui«ùm«. 

Extrait  du,mémoire  de.  M,  Nttier ,  présenS  m 
rw  ta-  1118,  tfir  l'ilahUtHmeni  de»  ndmi- 
K'ttrali^nt  ^ôfineialet, 

■  Une  multii^dede  plaintH  !«  sont  élet^  de  Iobi 
les  temps  contre  la  rDrmed'administûlion  employée, 
dan)  les  prorince*  :  elle*  te  rennavcltent  ^lus  qne 


,  et  l'oi 


sy  n 


indirTérutit ,  sans  avoir  péut'étre  de  justes  reprodiet 
^  se  Taire.  A  peine  en  elTet  pent-oir  don'her'  le  ni>« 
d'admihistration  à  cette  volonté' arbifratre  d'un  seul 
faumnie ,  qui  ^  tantit  présent ,  lantAt  absent ,'  tantôt 
instruit,  taniAt  incapable,  doit  régir  Jes  parliéa'lH 
ptut  importantes  da  l'ordre  pu bUc,  et  qui  doit  ^ 
-trouver  inbkbile,  aprèé  ne  t'élre  occupé  toBt^  ta  via 
que^a.  requêtes  en  cassation  ^.qni  souvent,  ne  mew)> 
Tant  pas  même  la  grandeur  de  lacommiision.quî  lui 
eal  couGée'  >  ne  cansictère-.**  place  que',co|Bne  nn 
icbelon  ï'iôn  auibittea  ;  etti  ,  comn»);  il.csl  raison^ 
mble,  on  ne  hiî  donnes  gbuveincr, en-délMilant , 
qu'une  génértlIlédlunfimédiotreéteDdDe,  II  la  yôtt 
comnieuii'lieu  (le  passage  ,  et  n'etl  point  eieiléà 
préparer  de*  élabliuem^tt  dont  le  snc^  ne  toi 
sera  p<«nt  attribué.,  et  tlonl  l'éclal  fae  paraîtra  pa* 
lui>  appartenir.  Enfin,  présumant  toUjour* ,  et  peut- 
être  avec  raluin,  qu'oq  avauCe  encore  plus  par  l'ef- 
fet de  l'intrigue- oli  desafTectiôns  que  par  le  travail 
cl  l'rtude ,  ce*  commissaires  i(ottt  împatienli  de  venir 
i  Paris,  et  laittent  à.leu'i^écrétaiiietott  à  Icurssnb- 
ilélégités  lo  soin  de  le*  teuiplailer  dàpl  leur  devoir 
publit'.  .  . 

Ces  tubJélégué*  n'ont  jamait  de  itfaiion  jivec 
tenr  ministre  ,  même  en  l'absence  de  l'intendant, 
qui,  (lànf  quelque  lieu  qu'il  lôit,  relient  tuvjcuin* 
lui'tcul  la 'correspondance  ;  ainki  il*  tie  peNvMl.ac- 
quérir  a«tcan  mérite 'dirMt  Aipt^  du 'gouverne- 
ment, ni-anninegloiiiê  quiWuT  soitpropr*.  Ou  doit 
Mlurellemeirt  sô  reuctuir  dii  début  de  roa-dwi 
grands  mobiles,  MntlcMiaeb.à-naina  d'une  grande 
vertu',  un  auballecnta  cfaaqfé  d'utw  adminîslrMion 
publique  doit  être  toiimis  à  toute*  les  pasaioiM  par- 
'  ticulièée*.  De  tels  bomme*,  011  le  seni  Jacilemeat, 
doivent  <tre  timide*  devapl  les  puissa'nts.,'  et  areo- 
gadls'devant  le*  faible*  {.il* (toiveut  surtout' se  parer 
de  l'autorité  Kij*l«t  el.eelt»  auto  rite  eu  île  pareille* 
MailM  duii  souvent  .ilôignw  du  roi  le  céettr  de  ns 
peuitM. 
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.  Tous  cçs  iDcenvéïiicnts ,  qui  ^seraient  ft(;nslbles 
dff»  le  UiiBp&  le  plus  lieurelïx ,  4^iennen^  plus  ag- 
gca^ao^U.qujind  lès  peuple»^  gémissent  ioùs  le  poîcb 
dMmpôts  aocuitiulés,  et  quanti  il  est  alors  si  néces- 
saire d*adeucir  par  une  Attention  paternelle  la'ri- 
{oeur  '  de  leur  sprt  :  de  là  ceUe  fermenlation  genc- 
ive £C  sur  la  répartition  des  iiuposrtfona ,  et  sur  I<b 
corvées,  et  sUr  Parbitrâi rie  absolu,  etsurladiffituUé 
'U*obtenir  jusUce,  et  sur  le  déTaiii  d'encouragement  : 
de  là  pcuhètre  rindifference  générale  pour  lejbicn 
d«  rÉtatf  qui  gagne  tous  let»  jours» 

Lé f^YeroemcHt ,  témoin  de  toutes  ces  plaintes, 
us  Uronvera  jamais  que  des  moyens  iosuCCsants  pour 
y  remédiée ,  tant  (j^iio  la  forme  actuelle  d'adminis- 
trer les  provinces  n*épVbuVerà  aucune  modîGcation. 
En  çflei»  il  esta  remarquer ^{u'il  n*y  a  dans  les  pays 
d^élection  jiucun  contradicteur  légitime  dix  commis- 
aaire  départi ,  et  ihnc  peut  même  en  exister  dans 
Tff dre  actuel^  saiiji  déranger  la  subordination  et  - 
^pnirwrtçr'.la  marche  des  «flaires.  Ainsi ,  à  moins 
|||ii!oa  ne  «DÎI  av^li  par  d^  ii^ustices  édatanies  , 
oa  par  quelques  scandales  publics,  on  est  itbligé 
4à-iVoîr  par  Jbs  yeux  de  rfitimme^uéme  qu*on  aurait 
Ifetoîn  dajugçr*  WM«  peufaisérocni  se  faire  une 
idée  de  Paluis-et  presque  du  ridicule  det:ette  prétco- 

due  administratioA. . 

»  ■  .  » 

.il  vifHttu  mtoistre  dj»  plaintes  d^un pacticulier 
nm^*unt  paroisse  entière  :  que  fait-on  alors,  cl  quV 
t-ou  fait  de  tous  les  temps?. On. communique  à  Tin- 
tendant  cette  cequéle;  celui-ci,  en  réponse^  ou  con- 
ttslii  les  faits,  -ou  les  explique,  cl  toujours  d'une  Ina- 
nîàrs  à  ptouvër  que  tout  ce  qui'  a  été  fait  par  ses  or- 
diriisa  été  bien  fait  ;  alors  on  écrit  au  pluignaçl  qu'où' 
a  tiirdé  1  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  pris 
«aunais^nce  exacte  de  son  alTaire,  êl  alors  on  lui 
transmet  comme  un  jugement  réfléchi  du  conseil  la 
JSioiplo  réponse  de  l'intendanj!  ;  (Quelquefois  même, 
è'  ta  réquisition  ^  oh  réprimande  le  contribuable  ou 
la  paroisse  jle  s'éti*e  plaint  mal  à  propos. 

Rt  qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  'pas  -  encore* 
d^àne  autre  manière  de  leur  hardiesse  ?  car  un  in- 
tendant -çt^es  subdélé^ués,  voyant  toujours  quejes 
requête  leur'sojat  renvoyées,, que  leurs  déc-sions 
'  spntadoptées  ,  cl  que  cette  déférence  à  leur  a  vis  est  né- 
Gcssalre,  doivent  natureHcnlent  mépriser  les  plaintes 
auxqi^fïlles  des  corps  entiers  ne  s'associent  pas. 
Vdilît  pourquoi  ils  sont  si  fort  rédoutés  daiis  les  pro- 
vinces  de  la  part  de  ceux  qiii  a'ont  pas  de  relation 
avec  la  cour  oii  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent, en  plainies- 
Képérales  ,  le  -parlement  se  remue  et  vient  se  placer 
filtre  le  roi  et  ses  fièuptes  ;  mais  e6t-il  les  connais; 
sanccj  qu'il  ne  peut  rassembler ,  eût-il  les  mesures 


qu'il-a'Mbserve  guèrç ,  ce  remède  est  .uu  inconvi*- 
.  iiieiil  Itti-^q^^mf  I  puisqu'il  habitue  les  sujeb  de  V.  AT. 
à  partager  leur  confiance  et  a  connaître  une  autre 
protection  que  l'amour  et  la  justice  de-leur  souve» 
rain.  '  '  .       ' 

C'est  après  avoir  -été  frappé  de  la  défectuosité  da 
.  ceUe  conlexliire  d'administration  ,  que  j'ai  désiré 
'  fortement,  pour  la  gloire  de  Y.  M.,  pour,  le  bon- 
hcui'*^de  ses  «peuples  ,  et  pour  l'accomplissement  da 
i    devoir  de  ma  place  ,  qu'on  pût  dcvelopper-à  V.  M. 
I    la  nécessité  de  s'occuper  essentiellement  decet  im- 
portant objet. 

En  même  temps  je  sens  plus  quç  personne  la 
convenance  de  n'employer  que  des- moyens  leiits  , 
doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien  ,  y  marclifêr  ;  ^ 
mais  c'est  y  renoncer  que  de -vouloir  y  atteindre 
par  un  mouvement  précipité  ,  qui  presque  toujours 
augmente  lés 'obstacles  et  (çsi-ésistance?.  D'ailleurs 
il  D.'cit  rtèû  qui  Ae  soit  soumis  à  quelques  incoir- 
véoients  ;  il  n'est-  rien  où  l'expérience  n'ajoute  en- 
core à  instruction  et  à  là  confiance.  Ainsi  ce  n'est 
que>  dans  une  seiile  généralité  que  je  proposerais  à 
V.  M.  d'introduire  un  ehangement  qurconsisten^t 
'  •essentiellement  dans  l'essai  d'une  adnsinistratioti  pnv 
vinciale  ou  municipala»  .  > 

14  est  sans.doute  desparifes  d'adminîslratioii  qni^ 
lenant  uniquement  à  la  poKce,'  à  l*ordre  public  ,  à 
i'exéctttlon  des  volontés  de  V.  M.,  ne  peuvent  )a-  .' 
mais  être  partagées,  et  doivent  constamipent  reposer 
sur.  un  intendant  seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que 
la  répartition  de  la  levée  des  impositions,  l'entretien 
et  la  construçt;lon  des  chemins,  le  choix  des  ertcçu- 
ragements  favorables  au  epmmerce  ,  .au  travail  en 

4 

général ,  et  aU  débouché  de  la  province  en  f>articu- 
lier,  qiii,  soumises  à  une  man-he  plus  lente'.ét  plus 
constante,  peuvent  être 'confiées  préférablement  à 
une  coifunission  composée  de -propriétaires  ,  en  ré- 
servant .  au  commissaire  départi  Timportante  fonc- 
tipn  d'éclairer  le^gouvernement  snr  différents  règle* 
nienls.qui  seraient  proposés  :.de  ceHe  manière, 
V.'M.  aurait.des  garants  multipliée  du  bonheur  de 
ses  peuples;  et, sifhs  déranger  en  rien  l'ordre  public, 
elle  serait  sûre  que  les  tributs  nécessaires  iiu  besoin 
de.l*Étsl  seraient  ajdoucis  par  la  répartition  ,  et  plus 
encore  par  la  confiance. 

On-  ne  xerrait  plus  cumuler  sur  le  peupte,  «t  -le 
poids  des  impôts  et  les. frais  c^e  jilsti<*c,  qui  aU^teut 
son  impuissance  ,  ainsi  qtfe  li^s  rtioyens  rigoufçux 
qu'oh  est  obligé  de  ni'elti;e  en  usaçc.     • . 

On  délivrerait  peut-être  insensiblement*  les  habi- 
tants dt  la  campagne  du  joug  sous  lequel  ils  vivent* 

'Subdélégués,  ufGOicrs  d'élection,  dn-erleui-s,  rece- 
veurs cl  conlrôlwus  dos  vingliî-nies.  conimiNsaircse^ 
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tylli'cU'urs  ilfï)  tailles,  officiels  des  galu-lli^s  ,  \oiUi- 
I  ici  s  ,.  buralistes  ,  huissiers  ,  pîqucurs  de  côrytes  , 
coiiiinis  aiiv  aides,  aux  contrôles  ,  aux  droits' ré^ei- 
vôs  ;  tous  cc^  hommes  de  rituput ,  chacun  scion  sou 
caractère,  assujettissent  à  leur  pctîlc  autorité,  et  en- 
veloppent de  leur  science  fisciilo  des  contribuables 
ignorants^  inhabiles  h  conuattl'e  si  on  les  trompe  , 
mais  (|ui  le  soupçonnent  ou  le  craignent  sans  ce^se* 
Si  CCS  diverses,  jervitudes  peuvent  un  jour  être  tem-  - 
pérées  ,  si  d^uTi  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir 
un  systcTine  simple^  et  régulier  trimpositîon  ,  on  ne 
peut  Tespêrcr,  à  travers  les  obstacles  de  ^habitude  , 
qtfà  Taide  des  admiiiistralinns  provinciales,  qui  en 
•  proposerdienl  successivcmoni  U-s-moycns  ,  et  qni  en  ' 
t'acilitcraicnt  Texécutlon. 

Rr  même  temps  ce  qui  convient  à  chaque  prô* 
milice  en  particulier  serait  mieux  connu.    • 

Lïi  Franche  ,  composée  de  vîngt-qaatre  millions 
il'habtlaiils-  répandus  sur  di*s  sols  difl'crents,  ct.sou- 
mise  à  diverses  coutumes,  ii'e  peut  pas  être  assujettie 
au  uicnio  gcnre^d'impositions.  Icîla  rareté  excessive 
du  nuniérnire  peut  tibligcr  à  commamler  la  corvée  ' 
"Qii  nature  ;  aillrurs'une  multitude  de  cîrconstaYices 
invitent  à  la  co.tivcrtîr  en  contribotron  péccfniaii'c  : 
ici  la  gabelle  est  sùpp<*rlable  ;  là,  des  troijpcaux  qui 
composent  la  fcAlunt;  des  habitants  font  ,  de  ta 
cherté  du  sel ,  un  véritalile  ûéau  :  ici,  ou  tous  les 
rcvuuus  «ont  en  fonds  de  terre,  Ton  peut  confondre 
l«i  capitation  avec  la  taille  ou  les  viuglicmes  ;  «illeurs 
de  çrandca  richeases  moliiltaircs  et  Pinégalité  de  ' 
leiu'  distribution  invitent  à  séparer  ces  divers 
iiiipôla  :  ici,  Timpôt  territorial  peut  être  (txe  et  im» 
imtable  ;  là,  tout  est  vignoble,  et  telkmeiit  soumis  à 
des  évolutions  ,  que  si  Timpôt  n'est  pas  un  pea 
flexible  il.  sefa  trtip  rigoureux  :  iot ,  les  impôts  atir 
.  les  coiiàommation.s  sont  préférables;  4iilieurs  le  voi- 
«iiKigc  de  rétrangfT  les  rerid  illusoires  et  difficiles 
«1  maintenir.  Enfin  partout  en  même  temp4  que  là 
raison  commande,  rhabitude  et  le  préjugé.sont  exia- 
lants.  Ccper»Janl  c'est  Tlmpossibilité  de  pourvoir  à 
toutes  ces  diversités  par  des  *  loij^'  générales  ,  qui 
oblige  d'y  suppléer  par  Tadministration  la  plus  côm- 
pliquée;  et,  comniela  tbrce  morale  et  physique  d'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  suffire  à  ccttte  tâche 
immense  et  à  de  si  justes  sujets  d^atteolion  f  il  arrive 
nécessairement  que  c'est  du  Cbnd  des1>ureaux  que  la 
Fi  aqc  C;  est  gouvernée';  et',  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  instruite,  plus  ^u  mofns  purs,  plus  ou  moins 
\igiUnls^  ks  embarra^'du  ministre  et  les  plaintes 
des  provinces  s'y  accroissent  ou  Vitmiuuent.Cepen- 
danl,  en  ramenant  à  Paris  tous  les  fils  de  l'adminis*' 
liaiion,  lise  trouve  que  cW  dans  le  lieu  ou  l'on  ne 
^ail  que  par  des  rapport:»  éloij^ncs  ,  où  l'on  ne* croit* 
<prâ  ceux  d'un  seul  hymiiio  ,  où  l'on  u'a  jauiais  le 


temps  d'approfondir  ,  qu'on  est  obligé  de  diriger  et 
disciilcr  toutes  Ics-partrrs  deTiMécutîon  appartenau* 
tes  à  cinq  cents  millions  d'^npositîons,  subdivisées  de 
plusieurs  manières  par  lés  tohncs ,  les  espèces  et  les 
usages. 

Quelle  diiïérence  entre  la  fatigue  impuiaante 
d'une  telle,  administration ,  et  le  repos  et  la  cpnfiance 
que  pourrait  donner  une  adqnlnislnition  provinciale 
sagement  composée  !  Aussi  n^esf-îl  aucun'  minbire 
sage  qui  n*eûl  dû  désirer  un  pareil  chiingement  si, 
troitipé  par  une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n^eût 
^naginé  qu'il  augmentait  son  pouvoir  en  rappor- 
tant tout  à  un  intendant  qui  prenait  ses  ordres,  tan- 
dis que  les  contrôleurs 'généraux  auraient  dA  sentir 
qu'en  ramenant  à  eux  une  multitude  d'afrairei  au- 
d<^as  de  Tattention,  àen  forces  et  de  la  mesure  da 
temps  dUin  seul  homme ,  ce  ne  sont  plus  eux  qni 
gouvernent ,  ce  sont  leurs  commis.  Mais  -ecs  mêmes 
commis  ,  ravis  de  leur  influende ,.  ne  manquent  Ja- 
mais, de  persuader  au  ministre,  qu'il  ne  peut  se  dé' 
tacher  de  commander  un -seul  détail,  qu'il  ne  peut 
laisser  une  seule  volonté  libre  pour  renoncer  à  set 
prérogatives  ,.ei  diminuer  sa  consistance  ;  comme  si 
Pélablissemcnt  de  4'ordre  et'son  maintlCn  par  les  me- 
sures les  plus  simples  ne  doivent  pas  être  le  seul  bot 
di;  lous.res  administrateurs  raisonnables.  Je  traite- 
rai plus  paitiçulièrement,  dans  un  mémoire  séparé , 
de  la  géiiérallté  qui  paraîtrait  la  plus .  propre  à  ce 
genre  d'épreuve  ,  el  du'  plan  qui  semblerait  préCa- 
ral>Ic. 

On  aperçoit  aisément  ^'on  peut  en  moilifi»  kt 
détails  de  diUércntes  manières,  et  remplir  néanmoim 
le  but  qu'on  se  propose.  Uit-  sage  équilibre  entre 
les  trois  ordres,  soit  qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils 
soient  confondus  ;  un  nombre  de  repréaentanfa  qui, 
sans  embarrasser,  ipit  suffisant  pour  avoir  une 
garantie  du  voeu  d(^ la  province;  des  règles  simples 
de  comptabilité^  radministrarîon  la  plus  économe,; 
les  assemblées  générales  «uasi  éloignées  que  l'entre» 
lien  di^  zèle  et  de  la  confiance  peut  le  permettre  ; 
Tobligation  de  soumettre  foutes  les  délibérations  à 
l'approbation  du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire 
départi  ;  l'enga^evnent  de  payer  \k  même  somme  d^'m* 
position  versée  aujourd'hui  au  trésor  royal.;  le  sim- 
(de  pouvoir  de  faire  des  ol^aer'yetîôns  eivcas  de  de- 
mandes nouvelles ,  .de  manière  (]ue  la  volonté  -du 
roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais'  arfétéè  ;  enfin  le 
mot  dé  don  gratuit  absolument  interdit ,  etcelul  de 
pays  d'adminîsfcatîou^subrogé  a  celui  de  pays  d'é- 
tats ,  afin  que'la  ressemblance  des  nptai  n'entraînât 
jamais  des  prétentions  semblables  :  voilà- en  abrégé 
Pidée  des  conditions  essentielles'. 

On  5onl^(Ju'il  est  a'i6c  de  Tes  remplir  cri  rasseniblànt 
"'tliVci'sc&  opiidôn^  ûl  Ifeè  roinrlcros'  que  peuvent  don« 

■  ■    .    ■ 
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m  I  l:i  réflexion  cl  rexpcricncc  ,  surtout  lorsque  Ton 
n'es!  gêné  pir  aat^uiic  convention  antérieure,  cl  que 
fie  la  part  du  souverain  lout  Jcvicnt  concession  cl 
bîeiifdfeànce.     . . 

Ojouterai  encore,  comme  une  condition  essen*. 
.«elle, quî,  quelque  perferlion  qu'on  crût  avoir  don- 
néfi  à  cette  tnslilulion  nouvelle,  il  ne  Taudr^il  an- 
noncer sa  durée  que  pour  un  temps ,  sauf  à  ia  con- 
iirmer  ensuite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de 
suite,  auMi  longtem|w  que  V.  M.  le  jugerait  a  pro- 
pv^  de  manière  qii*après  avoir  pria  tous  U«  soins 
nécessaires  pour  former  un  bon  ouvrage ,  V.  M. 
eût  encore  constamment  dans  sn  maiu  le  moyen  de 
leiupprimer  ou  de  le  mainieoir. 

Avec  une  somhlaliie  prudence,  quel  inconvénient 
pourrait-on  craindre,  cl  que  dc^  bren  au  contraire  ne 
doU-on  pas    attendre   d'une   pareille    expérience  l 
Uéjî  j'ai  indiqué  une  parlî«dcs  avanla{jes'atlacliés  à 
ct^  nouvel  ordre  d'odminisiralion^,  il  en  est  beaucoup 
d^autres  que  j'omets  :  c'en  serait-  un  que  de  mtflli* 
fitler  les  moyens  de  crédit ,  eh  procurant  ii  d'autres 
provîncès  la  faculté  d'emprunter;  c'en  serait  un 
plu»  grand  que  d'attacher  davantage  les  propriétaires 
dans  leurs  provinces,  en  leur  y  ménageant  quel- 
que occupatron  publique  dont  ils  se  crussent- hono- 
rés :  colle  petite  part  à  l'administration  relèverait  le 
patriotisme  abattu,  et  porterait  vers  le  bien  de  l'État 
une  réunion  de  lumières  et  d'activité  dont  on  éprou- 
verait le  plus  grand  effet  ;  c'en  sentit  un  essentiel 
encore  que  d'inspirer  à  chaque  ordre  de  la  aociété 
une  confiance  plus  directe  dans  la  justice  et  la  bonté 
du  monarque  :  c'est  ce  qu'on  éprouvé  dans  les  paya 
d'états  :  au  lieu  que  dans  une  généralité  d'élection  y 
où  un  intendant  parait  bien  plus  un  vîce-roi  qp'un 
lien  entnî  le  souverain  et  les  sujets  ,  on  est  entraîné 
à  porf^    ses  regards  et  ses  espérances  vers  les  parle- 
ments, qui  deviennent  ainsi  dans  l'opinion  les  pro- 
lecteurs  dû  peuple. 

Ën6n,  comme  il  est  généralement  connu  que  l'ad- 
ministration des  pays  d'élection  et  la  forme  actuelle 
'  dos  iiiipositions  inspirent  aux  étranigers  une  sfurle  de 
frayeur  plus  ou.mojns  fondée,  tout  projet  d^amé- 
-  lioriition  attirerait  en-  France  de  nouveaux  habî- 
lants,  el  deviendrait  sous  ce, rapport  .seul  iu^c. nou- 
velle source  de-  richesses.' 

i^roj'cl.fi'affm'nisfirtiiotis  municipales,  (hs   ffe-^ 
,nêralùés  ,    districts   et  arrqndissemenis  ;   par 
M.  le  Tc'Uci\  conseiller  au  parlement.  Imprimé 
en  m  S, 

Vnîrî  1.1  couflusînii  i]v  rct  ouvrage  rthitiVcnffcnl  a 
lu  ilivisiôn  icirToiiali'.'  .       -■        - 


Il  faut  di\is(-r  cl  sul»diviser  le  territoire.  Je  pro- 
pose fié  le  partager  en  généralités^  en  districts ,  en 
arronilissetiic/iis» 

Il  faut  donc  un  eonscil  provincial  dans  la  capitale 
de  chaque  généralité.. 

Il  faiit  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du 
second  ordre,  et  diins  la  capitale  |)our  le  tcmloire 
de  sou  ressort. 

Il  fadt  dans  chaque  arroUdissemenl  une  cqohuuiui 
ou  municipalité. 


L'imptd  territorial  et  ses  avant'rgeSf  par  M.  Lin* 

^;uet.  1187. 

Cet  ouvrage*  fut  très  répauduen  Prancci  et  y  pro- 
duisit beaucoup  de  sensalion.  L'auteur,  y  déclamait 
avec  force  contre  tous  les  privilèges  ;  il  y  représen- 
tait Pimpôt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  sou- 
lagement réel  pour  le  peuple  ':  il  coAtrib.ua,  par  une 
savante  théorie,  à  exalter  la  haine  publique  contre  le 
système  fiscaf  d'alors. 

«  Il  est  trop  vrai,  dit-il,  que  l'impôt  territorial  que 
l'on  doit  proposera  l'assemblée  des  notables  n'a  qUs 
le  nom  de  cette  subvention^  il  n'aurai|été  qu'une 
branche  de  p)us  ajoutée  à  cette  tige  meurtrière, 
conseicvée  d'ailleurs  dans  toute  son  étendue. 

On  amalgamait  Timpdl  territorial  avec  U  taille  , 
l'ivteosile,  l'industrie ,  les  garnisons ,  etc.,  etc.,  qui 
grèvent  déjà  les  campagnes  ;  avec  les  droits  sur  les 
consommations,  les  aides,  les  gabelles,  le  tabac,  etc. 

.  Il  nécessiterait  une  eomplicatîon  dispendieuse  et 
funeste;  Il  ne  devrait  être  réparti  sur  ub<  cadastre 
(ictir,  sur  un  classement  des  dilTércnlea  qualités  de 
terre,  établi  d'après  le  prix  des  fiermages,  et  par  oon» 
séqiient  d'après  le  releVé  des  baux  dont  il  faudrait 
exiger  la  révélatiouj-et  vérifier  l'exactitude;  procédé 
inquisitorial  qui  appelle  la  fraudé  et  le  châtiment , 
et  qui  dès-lor8LOU4  re  la  porté  aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu'on  fixe  cette  taxe  dans  une  propor- 
tion infmiment  modérée  en  apparence.  C'était  le 
vingtième  du  loyer  des  meilleures  terres-,  et  le  qua- 
rantième de  celui  des  phis  mauvaises  :  mais  cela 
'  même  est  une  source  d'incertitudes,  et  un  juste  su- 
jel  d'alarmes  :  cette-  modicité  spécieuse  ne  serait 
que  trop  susceptible  d'une  extension  arbitraire  et 
indéfinie.  En  très  peu  d'années  ,  par  un  manège 
presque  imperceptible,  sur  des  arrêts  du  conseif 
TgRorés  et  cependant  exécutés  ,'  chaque  quotité 
pourrait  changer  de  terme  ,  et  s'accroître  par  une 
graduation  dévorante. 

I.C  fond  de  cette  idée  d'un  impôt  territorial ,  ou 
cPune  dlinc  laïque  adaptée  par  sort  essence'  anx 
VesoUis  de  l'Étal,  n'est  nî  de  moS,  qui  al  tâché  de  la 


I  . 


.  ...I  .'. 
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conserver' dans  toute  sa  pureté  ,  ni  des  économistes 
qui^  en  ta  modifîfint)  sont  venus  à  bout  de  la  rendre 
iuspocle  et  pernicieuse.  Elle  appartient  originaire- 
ment à  M.  de  Vauban,  ce  guerrier  ciloi^n  qui,  de- 
vant sa  fortune  et  sa  réputation  à  sa  .supériorité  dans 
Part 'd*ex  ter  miner  les  hommes ,  semble  avoir  voulu 
expier  ses  tristes  succès  par  des  rechercjies  profondes 
et  prc^ue  perpétuelles,  maïs  maHieureusemeiit  .res- 
tées sans  ùsnge^  ^ur  les  moyens  de  les  gouverner  avec 
douc^eur. 

G^est  deVargent  que  les  gouvêrncmeots  veulent  *^ 
'  et  il  faut  bieri  qu^on  leur 'en  fournisse,  puisquMs  ont 
des-bbsoins  auxquels  Ils  ne  peuvent  subvenir  quV 
vec  de  Targent  ;  mais  les  administrateurs  qui  les  di- 
rigent semblent  n^avoir  jamais  fait  attention  qu^à  une 
des  facilités  de  ee  Protée  politique,  à  celle  q^u^il  a  de 
se  métamorphoser  en  tçutcs  sortes  de^lenréèsî^ilsont 
oublié  qu*i1  avait  aussi  ceHe^de  naître  de  tous  les  ob- 
jets qui  ont  quelque  valeur  daTis  la  saleté  ,  et.  qui 
sont ,  ou  le  produit  <du  travail  et  de  Tindustne  dés 
hommet,  ou  robj(*t  de  leurs  désirs.  En. conséquence 
c*èst  tonj[olirs -du  méUt  en  espèce'  qu'iU  ont 'de- 
mandé; et  en  çèia-itsOBt  commis  une  fiute  dont  les 
itthes  ont  été  infiniment  fune^es* 

C*est  certainemenC  un  impôt ,  dans  touUe  la  force 
tkt  terme,  que  là  contribution  piil)[ée.tous  l'ancienne 
M  à  la  trjbn'de  Lévl,  et  soua  fa  fiouyelle  à  Tégliae 
chrétienne  h  son  imitation,  sous  le  nom  dedlme.  Or 
ceriche héritage,  aoi  deux  époques,  n*B  jiim|i|8 éfé 
desséché  par  Tavidîté  Impmdeote,  qui  n^est  satisfaUe 
qne  quand  elle  moissonne  dea  métaux.  Ce  iont  dek 
Iruîtji,  et  non  de  leur  valeur  monétaire  qaVlieasësoat 
réserré  une  portion  ;  et  d^  là  ont  résulté  pour  le 
dergé  des  'aTai^itages  sans  9bmbre« 

Reccttephisfacilejpcrcepjion  plushumaine  cl  inoins 
oo&teuse  ,  jouissance  plus  assurée ,  irtdépcn  janre 
absolue 'des.  temps  et  des  événemenis,qui  étabtissQut 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires,  etc. ,  ce 

système  réunit 'tous  les  avantages; 

*  •■  .         ■ 

La. dîme  ènnatiice  est  le,  plus  clair  'de  toAis  les 

«hroits,  le  moins  sujet  à   discussion.-  Le  déciuiateur 

,•'•-■■  .  •  • 

n^est' autorisé  qu*à  recueillir  :  ce  n*t*st  pas  méniejui 
qui  fait  sa  part»  Des  ofBciers  désintéressés,  engagés 
par  serm'iïnt  à-Soutenir  la  jusii<:e,  et  ^lar  humanité  ja 
»  ne  poiiil  t'outrék*,.  vont  dans  les  champs  Jcsîgnek*  et 
marquer  eux-lbémes  la.'portion  sacrifiée  à  fa  frail- 
chîse  du  reste*' 

Lèfl4>rincipales  objections  portent  sur  ce)>rîncipe 
fauxqueraclministratipndoitecn  général  payerloutcs 
les  dépenses  comptant  \  quVIle  sera  en  conséquence 
obligée»  auissîiQlapr^  cliai(Mer(u:oUeyd'ii|oqder  à  là 
hâte  tous  les  marchés  du  révultat  de  sa  collecte,  aHti 


de  la  convertir  sans  délai  on  Argent  :  .or  rien  de 
moins  fondé. 

Une  réflexion  répond  absolument  à  toutes  les  dif- 
ficultés. Adoptez  encore  la  méthode  ecclésiastique 
dans  la  perception,  comme  dans  râssletle  même  île 
rimpAt,  et  il  ne  subsiste  pins  ni  craint^,  ni  dépense, 
ni  dàiiger^^Vas  méoM  celui  de  noyer' des  marcliéa 
pour  les  aDfamer  après.  Affermez  la  dirae  du  roi, 
comme  celle  des  éréqucs,  des  chapitres,  des  curca  ; 
que  dans  chaque  village  elle  soit  donnée -è  bail  àc((BS 
enireprcnenrs  pour  dea  termes  fixes,  aascf  loogs 
pour  qu^ils  puissent  sSndcmniser  des  variationa,  soit 
dans  le  produit  physique,  soit  dans  la  valeur  acciden- 
telle, et'  assez  Ji>orQé»  pour  que  jamais  cette  valeur 
accidentelle  ne  vienne,  par  la  suite  des  temps,  à  se 
trouver  trop  disproportionnée  avec  la  redevancf; 
tout  est  concilié  :1e  peuple  paiera  en  nature  ;  le  roi 
recevra  en  argfent  :  tous  les  (rais  s'évanpuû^sem. 

.  La  terre  paiera*  en  raison 'de  son  produit;  à  la 
¥érilé,  à  produit  égal,'  -  les  frais  de  culture  |Kti  vent 
énre  dî(fér<miS^  nlJ^is  il  va  eii  d'avani'e  uno  cuniiHMi- 
Sation.  dans  le  prix  d^achat  des  lentes,  avec':  lequel 
rimp&t  territorial  sera  toujours  proportionné.  . 

.  l^oor  achever  de  dissiper  tons  les  scrupules  sur  les 
efiets  de  la  dime  royale,  quant  aux  campagnes  et  à 
ragriculture,  présentons-en. un  tajjleau  Jciaillé  et 
drvonstancîé» . 

Sappiosons  donc  un  propriéli|ire  qui  tire  par  an 
de  ses  domaines  à  -la  campagne.  •    ...  io,ih>«»  L 

Il  a  fallu  pour  lui  rendre  i^revenu  li« 
qnide  que  là  lenne  produisU   au -moins.  3ô,noo  4. 

Combien  Pimpôt  dans.la  forme  actuelle 
en  enlève-t-ij?  Le  y*  pour  la  tfirlle,  etc.,  ^ 
au  moins.  ;.' 3,3oo  L 

Sur  le  bénéfice  personnel  *  du  fermier, 
ses  consommations,*  etc.,  ail- moins.  ...     i,5oo  1. 


ToTAi. 4>Soo.  I. 

Ainsi  adjôurcriiur  une  somme  de   3o,ooo   livres. 

arrachée  d^une  mélnîi'ic  éii  donc  cfiareéc  à  la  ram- 

■ .       .  ^         ■     <  .  "... 

pagne  méme^  s  sa  ao),irco,  avant  que  d^arriver  au 
ptoprrélaire,  d'environ  5, mi6  livres  envers  le 'roi  : 
parla  dtme  royale  établie  au  lo^  elle' oc  le  sera  que 
dciyOoo  livres^  et  toutes  les  espèces.  dNgmnnihics 
actives  et  pas4ves  dont  s«  couiposent  les  malheu- 
reuseï  conti^ibutions  d*aujourdMiui  disparaîtraient. 
Les  frajs  de  perveption'j.a  qMeh|ue  somme  qu*ib 
montent,  n'égaleront  jamais  ceux. de  la  perception 
compliquée  quT Qous /écrase  aujjuurdliui,  et. Il  en 
coûtera. toujours  moii»s  au  roi  pour  transporter  un 
chaiTiut-  de  b^é,  dani  la  grange  de  son  récevejur,  que 
pour  faire  passer  un  écu'de  la  |>oche  d*iln  financier 
daus  la  sii une,  suitout  si'lcs  dbues sont afleraées« 
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Ladhnc  ro^alC)  ilit'-on,  doU  ^crajiçr  les  cam|M£nea. 
ou  faire  fU«érler  let  villes,  eL par  cela.  ipânoeQUlitU-' 
Difrun  l'cncliérl^acinentgcnji^raJilofl'diciirées,  avec  un 
dèiQrdi;e  universel  1J911S  toutes  les  iTasses  de  la.  so- 
ciélé. 

liAis>ii*)r*«-t*il  pas  mille  ma^-cM  dVtcndre  la  c<>d-  - 
tnbutieo  sur  les  rites,  eL  d*aiSi^ctUr  à  rimpôi  fes- 

.   dàira^B  des  bourgeois,  comme  la-  liberté  rustique  ? 
J*ai  proposé  le  toisaf;e  dû  terrain  que  les  pr^o^iers 
occu|»enli  si   cèl   expédicDt-  rrpugoe,  tout  facile  * 
qWII  est ,  n Vt-on-  pas  ]&  capitations,  ou  persoiioel- 
lés,  ou  par  lamillep,  ou  par  compagnies,  etc.? 

U  me  sérail  aisé  de  lai  ré  voir  que  la  dlme- rivale 
cTune  pail,  le  luîsage  de  Pautre,  foumiraî<ïbt  aaiis 

^  pciue  ctJiii-dclà^  même  eu  France,  à  lou^tévlca  dé- 
prnaas  publ«4|Ui*«,,  qee  Timpol  territorial  ainsi  géné- 
ralisé remplirait,  sansépiiiter  les  peuple«,.ce  gaufre 
insatiable;  que  bientôt  il  fermerait  ce  tontoeau  dw 
DanaTdes  qui  absorbe  ég.aIomclit,'el  leurs  larmes,  et 
leurs  espèces,  sans  que* les  unes  y  laissent  plus  de 
Imi-és  que  les  autres.  ■  . 

A  la  vérité  il  n|y  a  poinlde  'données  sûres  d*aprèa 
lesqMcHes  on  puisse*  avec  évidMi'ce  IravaQlef  à. la 
résolution  de'ce  probl^^  :  la  finance,  ne  connaît  nt 
la  quantité  d^hommes  qu*rI1a  tyrannisCini  Téfendua  * 
eflective  des  terrains  qîi^elle dévaste,  ni 4e  produit, 
réel. des  biens  qu.^le.dessècbei  n|  péut^tré  celui  da 
ses  propres  rapines.* 

Tqut  est  Incertitude,  même  dans  cette  alchimia 
éruélle>  hors  Içs  maui^  <|u*cllo' fait,  et  Tor  qu*elle 
compose  du  sang  de  rindigetice  :  et,  quand  on  pro« 
pose  aux  ministres  des  réformes  utiles,  ils  proSlenl, 
'  pour  excuser  leur  indolence,  ou  leur  puiiUanimité, 
'd^Uiie  confoeion  dont  ils  sont  les  véritables  aulears, 
ptlisqu*ils  la  tolèrent,  pouvant  sans  peine  y  renié- 
dicr. 

MaiS^  de  quelque  timidité  quPon  veuille  s'armer 
pour  préférer  le  dépèriseemeni  vexalotra  actuel  à 
^  une  régénération  consolante  1^  il  n'en- est  pas  moins 
eertain  que  Vor  aspiré  de  toutes  les  provinces  pro- 
duit dâni  [ea  coffres  du  roi,  pa^an,  plus  dé .600  mil- 
lions, en  y  comprenant  les  frais  de  perception  dé- 
guisés, et  mul|iplics  soùs  des  milliers  de  formés , 
car  les  peuples,  .sont  des  moulons:  à  qui  Ton-  an- 
riche  \at  peau  pqur  payer  ceux  qui  leur  cnlèyent  la 
laine.  *•-      . 

Je  prends  peur  tcrme-de  la.  -fécondité -de  la  terre 
en  France,  .dans  (es  campagnes,  Tévaluation  de 
M.  V^hùé  d'ExpijIy,  pam  que  c^est  la  plus  récente  : 
il  la  porte  à  environ  So^milUons  de  sctien  de  tous 
grains.  L*impèt  terri tarial,  ou  la  dimc  levée  au  cin- 
quième, ferait  pour.la  part  du  roi  10  milliotis  de  sc- 
. tiers,  qui  rendraient,  (ompciisaii'jn  faite  des  diflé- 


renies  cftiicocs  au  prix  aducl,  environ  180  millions. 

Supposons  quélcs  ntiircs  natiUrcs  de 
denrée  rustiques,  les  foin»,  Icslx^- 
tiàûx,  les  bois,  les  (:hanvres,  lés  vins, 
at  lods  les  autres  objets  sur  Ie5qui4s  Ih  . 
dlmese  lèreratt  égâlçmeni,  ne  rendent, 
que  la  même  somme,  ce  qui'  oas^^ 
ment  est  bien  aù-dcssous  de'  la  vérité  ^ 
ce  seraient.    .      .......    i«fl  millions. 


La  campagne  seule  rendra  donc  au 
*"**' .     .     3i>o  milHons. 

Quant  a^x  villes,  j)renons  t^aVis  pour  exemple  : 
mais  supposons-en  la  surfaiic  de , deux. lieues  carrées^ 
dont  moitié  seulement  en  maisons,  çouis  ou  jardins  ; 
supposons  cette  moitié  di  v  isée  entre  chacu  n  de  ces  gen. 
res  de  propriété  ou  de  jouissances,  étudiée  dans  la 
progrèssipn  ou  la  gradatioti  suivante  :  Deux  millions 
de  toises  en  bâtiinenU'  à  is  liyres  la  toise  {'  trois  en 
cours,  à  6  livres  ;  et  qualrnen  jacdîns,  a  1  livres.  G«tie 
taxen*iurait  rien  d*excessif  à  beauit>up.prè»,  et  se  rap- 
procherait Ijrès  fort,  a  ceqtieje  penae»  du'  rapport 
supposé  ci^dessuf  danaPexerapIe  ci|é,  d^une  maison 
louée  6,000  livres;  le  toisage  de  Paris  sur  ce  pied 
rendrait  5o  roillloQ^.  - 

On  couipte,  si  je  ne  me  trompe,  len.Francç  cipq 
villes  du  premier  ordre  après  la  capitale, -Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  ■:  supposons 
qu'elles  égalent  cnsenible  ^rls^  pour  1*étendue,  et 
qi|*efles  soient  lances  sur  le  même  pied^  à  raison  do 
leur  opulence,  du  IViste  que  -  Tindustrie  et  le  coin- 
morce-y  entretiennent,  elles  rendront, 
entré  elles.     .     .      ••...•    5o  millions. 

'Vingt.  d\i  second  ordce,  doubles  au  . 
moins  'de  Paris  pour  Te^paoe,  mais- 
taxées  seulement  à  moitié,  rendront 
égldéiiient    ...     .     •     •     .     .     .'•     5o  millions. 

Quatre-vingts  du  troisième  ordre, 
occupant  un  espace  plus  que  triple  de. 
celui'déParb  en  bâtiments,  taxées  à        ' 
un'4a  rendront  environ.     ...    ..    «     3y  millions^ 

Environ  d'cbx  ccnts^lant  de  petites 
villes^  que  boOrgs  mnrds.  quadnipTes 
au  moins  de'Paris  pour  je  terrain^  mais* 
taxésaculêmcntàun  8«,  rendront  en- 
Viroii    ...     •     .     .'•    •'•     •     ;     i5  millions. 


Qui  feront ,  aVcc  les  5o  millions  dé      . 
Paris,  en  tout  pour  Je  Cgisage  ,    .<  *•  sis  millions. 

Par  conséquent-rimpôt  lep'ilorial  par  ses- deux 
branches  rendrait  57s  mtlliohli. 

On  |K>urrait  d*ailleui;s  étendre  le  toisage  à  toutes 
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le»  linttiinlions  lîcs  campagnes  ronsarn^cA  unîc|uc- 
nienla  In  volupté,  etc.»^.* 


Principes  positi/ï  de  ai.  Ntcker^  cxlraiis  de  tous 
ses  ouvragée  ;  ou  M.  Ateçkcr  mis  en  opposition 
avec  fui^méme.  Paris,  1788., 

Puis(iu*cufin  les  Français  ont  le  honYieur  de'Voir 
encore  une  fois  la  ilirection  des  affaires  entre  les 
maîns  de. M.  Necker,  Vnn  pcn^e  qu*ils  seront  infini- 
ment satisfaits  d'aporecvo^  d^un  coup  d*a'il  les 
principes  positifs  de  ce  ministre.  On  les  a  extraits' da^ 
milieu  des  idées  moralcÂ,  si  belles,  si  consolantes, 
qui  forinerft  \h  plu>  gramie  partie  de  Ses  ouvrages, 
et  qui  peignent  si  bien  son  cdractcce. 

«  T^  souverain  d^un  royaume,  tel  que  la  France, 
|)eut  toujours, quand  il  le  veut,.mainténir1a  balance 
entre  SCS  dt^pensesct  ses  revenus  ordinair/s  :  la-di- , 
minution  diS  unes,  toujours,  secondée  par  te 'voeu  - 
pilblic,  est  entre  S€Â  maîiisjctj  lorsque  les  lîrcobs-' 
lances  PexigoiU,  ra4i{;mcnlation  des  impôts  rsl  sou-*^ 
mise  &  sa  puissance.»  {Compte  rendu ^pag,  3  ei  4%) 

'  1  C^cst  le  pouvoir  d'ordonner  -dM  impôts  qui 
constituera  grandcu  r  souveraine*  »  (AfeV/ioirr  donné, 
nu  roi  par  AI,  Nccker  en    1788,-  compte  rendu, 

«  Iklais'papcc  que  dans  un  état  monarchique  le 
souvcratii  cal  le  lien  des  intérêts  politiques,  et  parce 
quc'daiis  une  telle  constitutiiMi  il  détermine  seul  Id 
sacrifices  des  citoyens  ;  que  seul  II  est  l*interprète 
des  besoins  de  TÉlat;  que  seul  il  veut;  que. seul  il 
ordonne;  que  seulila  le  pouvoir  de  contraindre  à 
robéissance;  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changes,  et  les  devoirs  du  représentant  de  rÉtat* 
nVxisicnt  paé  meins  dans  toute  leur  force.  On  \oit 
sortir  de  cesxéflexions  une  vérité  éiïi-Qyante  pour  la 
conscience  des  rois  :  c*est  quVn  coriffant  aux'tribu- 
nanxla  décision  des  différéndb  qui  Vélèvent  entre 
leurs  sujets,  ils  sont  demeurés  sei^ls  arbitres  de  |a 
plus  graridc  cause  qui  existç  dans  Tordre  sociail,  de' 
celle  qui  doit  fixer  la  mesure  des  .droits  et  des.  pré- 
tentions' du  trésor  public  sur  la  propriété  de  tous 
les  membres  delà  société;  et  que  pour  la  décider  et 
la  connaître,  cette  cause,  dans  toutes  ses  parties,  il 
faut,  non  seulement  un  cœur  droit,  mais  entorc  de 
Tétude  et  la  science.»  ÇDe  i'a^iministraiiorf  des 
finances^  tome  premier ^  cTuipitrc  ^^  pages  43  è*/ 

^'iO    -    •    ■ 

«  Le  sWhple pouvoir  (aux  assemblées  provinciales) 
de  faire  des  observations,  en  cas  de  demandes  nou- 
velles, de  manière  que  la  volonté  du  roi  fAt  toujours 
éclairée,  et  jamais  arrêtée.  Enfin  le  mot  de  don  gi'a- 
tuU  abftolameht  Interdit,  et'ceini  de  pn^*!!  d'adminis- 


tration subrogé  ù  ('<'lui  d<>  p.i^s  dViats,  afin  que  i.i 
réssemblam'e  des  noms  nVntrabiâl  jamais  de  pré- 
tentions semblables.  On  sent  f|uM  est  aisé  de  remplir 
ces  conditions,  surtout  lorsqu'on  n*cftt  g^né  par  au- 
cune convention  antérieure,  et  que,  de  la  part  du 
souvermi,  tout  devient  concession  et  bienfaisance, 
rajotitêrii  encore,  cotnAie  une  condilibn  essentielle, 
.  que,  qnelque  perfection  que  i*on  çrAt  avoir  donnée 
à  celte  eonstitation  nouvelle,!!  ne  faudrait  annoncer 
sa  durée  que  pour  un  temps,  sauf  à  la  conjrmer  en- 
suite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainst.de  suite,  Àtissi 
long-temps  que  V.  M*,  le  jugerait  à  propos j  de  ma- 
nière qu'après  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires 
|iour  fornier  un  bon  ouvrage,  Y.  M.  eût  encore  cons- 
taroment,dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer. 
Avec  une  semblable  firudence,  quels  inconvénients 
pourrail-on  crum^re  ?  m  (f^f^ntoire  donné  au  roi 
en  1788*.)  ( 

«  Dans  vin  pays  monarchique,  ourla  seule  volonté 
du  prince  fait  Ja  loi,  Tinqulétude  du  souverain  doit 
se  bf»rner  à  être  certain  que  ses  intentions  justes  et 
bienfaîMntcs  soient  remplies.  %{Mé,moire  donné  au 
roi  r/i  1778.) 

•  Maïs  il  ft'est  aucune  partte.de  ses  revenus,  même 
annuel^,  qu'un  roi  de  France  n'ait  le  pouvoir  de  dé- 
(lenserbien  qu  mat  à  propos»  »  (Sur  le  compte  rendu 
au  roi  en  t781,  nouvtauT  Mairciatments ,  pag.  65). 

"Les  anciennes  liaisons  de  al  France  avec  les  Suis- 
ses ;  le-  rempart  naturel  que  leur  alliam*e  assure  à 
une  partie  de  ses  frontières  ;  tes  long*  et  loyaux  ser- 
vices du  celle  nation  patiente  et  courageuse;  enfin 
Putilité  peut-être  dont  îrest  à  un  souverain  <Pavoîr, 
dans  des  temps  de  trouble 'ou  dVnervescence  ,  une 
certaine  quantité  de  tcoupos  é'.ramgcres  :  toutes  ces 
diverses  raisons  ont  pu  (aire  rnvis9gc<f  comme  une 
disposition  sage  Pentrcra'U  habituel  d*iin  <orps  de 
troupes  suisses  assez  considérable.  »  (De  VadminUtra- 
tion  des  financée,  tem.  It,ettap,  fS;  pag,  408). 

A  II  y  a,  dans  les  sojns  qucl\>n  prend  de  «aréputa-. 
tiofi,  un  sentiment  étranger  au  jugement  des  autres. 
C'est  une  glace  où  Pon  n  rhabittulc  de  se  rogarrlcr, 
tt  nous  voulons  qu'elle  soit  pure  comftic  notre  pro- 
prc  CŒur.i>  (5icr  1$  compte  rendu  au  roi  en  ilHi,  nou- 
veaux éclaircissement^ ,  par  Jf.  Neeker,  pag,  i.^f  ;. 

A  La  plupart  des  i>atlons ,  ou  p.if*  clioix  ou  par  oc- 
cessité,  ont  déposé  leurs  volontés  entre  les  luinua 
d'un  seul, et  elles  ont  ainsi  élevé  ufi  mortumctit  pcr- 
pétuel  à  l'éspr ri  de  discorde,  id'injustiec  et.  de  dé- 
sunion qitf  a  régné  si  ^oDivepl  parmii  les  hommes.  Il 
est  vrai  que  de  temps  à -autre  elles  ont  voulu  se  son- 
venir  qu'elles  étaient  -  capables  de  connaître  cHes- 
mêmes  leurs  vcriiables'intérêts]  mais  le  monarque, 
se  déjiant  de  leur  ihconstance^  avait  pris  soin  de  fui* 
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Ufior  Us  iTssorta  de  ta  dominalion  ;  et  en  s'cntourant 
d'une  milice  guerrière  et  diaciplinée  ,  il  ne  leur  a 
plui  laiMé  le  pouvoir  de  se  dégoûter  de  Tesclavage: 
H  a  eu  des  soldats  ateo  des  impéts ,  et  des  impôts 
avec  des  soldats  ;  et,  à  Taide  de  celle  double  action 
correspondante,  il  est  devenu  lis  maître  de  tout  fahre 
•tde  tout  ordonner.»  (De  l'importance  des  apinUmê 
rêUgiêmhm,  emmnmeemmi  du  ehap.  VU,  pag,  S06;. 

Sur  la  Uberti  de  la  presse^  imité  de  l'anglais  et 
JUilton,  Par  M' le  comte  de  Mirabeau.  nSS, 

Glest  .ait  moment  où  la  nécessité  des  affaires  ,  la 
■iéfiance  de  tous  les  corps ,  de  tous  les.  ordre;  ,  de 
toutes  les  provinces i  la  diversité  des  principes^  des 
•visy  des  prétentions  ,  provoquent  impérieusement  le 
ooDGoucs  des  lumières  et  le  contrôle  universel;  c^est 
daos  ce  moment  que,  par. la  plus  scandaleuse  des  in» 
conséquences,  on  poursuit  au  upm  ilu  monarque  la 
liberté  delà  presse,  plus  sévèrement,  avec  un  inqui- 
sitîon  plus-active,  plus  cauteleuse  que  ne.  Va  jamais 
osé  le  despotisme  ministéiicl  le  plus  effréné.  Le  roi 
demande  des  recherches  et  des  éclaircissements,  sur 
la  constitution  des  États-Cénérâux  et  sur  le  mode'^de 
leur  convocation,  aux  assemblées  provioiH'ales ,  aux 
villes,aux  communautés,  aux  corps,  aux  savants,  aux 
gens  de  lettres  ;  et  ses  ministres  arrêtent  Pouvrage 
posthume  d^un  des- publi cistes  les  plus  réputés  de  la 
mUioo-I  et  soudain  la  police  ,  convaincue  de  sa  pro- 
pre.impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d^un 
lîvrei  effrayée  des  réclamations  qu*un  coup  d^auto- 
rité  si  extravagant  peat  exciter;  la  police,. qui  n'in- 
flue jamais  que  par  l'action  et  la  réaction  de  la  cor- 
ruption, paie  les  exemplaires  saisis,  vend  le  droit  de 
contrefaire,  de  publier  ce  qu'elle  vient  de  proscrire, 
et  ne  vqit,  dans  ce  honteux  Ira6c  de  tyrannie  et  de 
tolérance ,  que  le  lucre  du  privilège  exclusif  d'un 
jour! 

Le  roi  a  donné  des  assemblées  à  la  plupart' de  ses 
provinces^  et  le  précis  des  procès- ver  baux  de  ces  as- 
semblées'^, ouvi*frge  indispensable  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  pour  en  mettre  les  résultats  à  la  iM)rlée  de 
tous  les' cito^rens;  ce  précis  ,.impriiTié  chez  Levrault 
à  Strasbourg,  d'abord  permi!(^  puis  suspendu  ,  puis 
arrêté,  ne  p«*.ut  franchir  les  barrières  dont  la  police, 
àTenvi  de  la  iiscalilé  ,  hérisse  chaque  province'  du 
royaume  ,'où  l'on  semble  vouloir  mettre  en  qua- 
rantaine tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vé- 
rité. 

'  Certes  iis  commettent  un  grand  aitenlal,  ceux  qui, 
dans  la  situation  uù  In  France  se  trouve  ploii>;ée,  ar- 
rêtent l'expansion  des  lumières.'  Ils  éluignciU,  ils  rc« 
cu4cnX,iU  font  axorler  autant  qu'il  esl  eii  eux  le  bien 

public,  Tf  sprit  public,  la  concorde  publique.  Ils  n'es- 
i/itrui» 


saientd'avcuglerqueparcequ'ilsTiepeuventconvaîa- 
cre;ils  ne  s'humanisent  à  séduire  que  parce  qu'ils  ne 
peuvent  i^s  corrompre;  ils  ne  songent  à  corrompre 
queparce  qu'ils  ne  sauraient  plus  intimider  :  ils  vou- 
draient paralyser,  mettre  aux  fers ,  égorger  tout  ce 
qu'ils  ne  pourraient  iniimider,  corrompre  ni  séduire: 
ils  craignent  l'œil  du  peuple,  ils  veulent  tromper  le 
prince  :  ce  toni  les  ennemis  du  prince,  ce' sont  les 
ennemis  du  peuple. 

MilloD  écrivait  il  y  a  cent  cinquante  ani,  dans  un 
siècle  tout  religieux,  où,  bien  que  Ton  commençai  a 
discuter  les  grar^ds  intérêts  de  cette  vie,  en  concur- 
reuce  avecceux  de  l'autre,  les  raisons  théologiques 
étaient  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  On  n'a  point 
accusé  cet  homme  d'être  un  philosophe  :  et  si  dans 
quelques-uns  de  ses  ccriU  Milion  s'est  i^ionlré  répu- 
blicain violent,  il  nVst-dans  eclui-cî ,  où  il  s'adresse 
à  la  législature  de  la  Grande-Bretagne,  qu*un  pai- 
sible argumentatcur. 

<«  Je  ne  prétends  pas  ,  milords  et  messieurs  ,  lui 
dit-il,  que  l'église  et  legouvêrnemcnl  n'aient  inlcrêt 
à  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes, 
ôfin,  s'ils  sont  coupables,  d'exercer  sur  eux  la  nijf^nie 
justice  que  sur  des  malfaiteurs,  car  un  livre  n'est 
point  une  chose  absolument  inanimée  11  est  doué 
d'une  vie  active coniuic  l'âme  qui  le  pruduit;  il  con- 
serve  même  cette  prérogative  <lc  rintelligenee  >i- 
vanlc  qui  lui  a  donné  le  jour.  Je  regarde  donc  le» 
•livres  comme  des  êtres^aossr* vivants  et  aussi  féconds 
que  les  dénis  du  serpent  de  la  fable,  et  j'avouerai 
que,  semés  dans  le  monde,  le  [lasard  peut  faire  qu'ils 
•yproduisent  des  hommes  armés.  Mais  je  souticns- 
que  l'existence  d'un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  ê*re 
compromise  (fuc  celle  d'un  bon  citoyen;  l'une  est 
aiissi  respectable  que  l'autre;  et  Ton  dqit  éf^loment 
craindre  cl'y  attenter.  Tuer  un  homme  c'est  dé- 
truire une' créature  raisonnable;  mais  étouffer  un 
bon  livre  c'est  tuer  la  raison  cMe-mcme.  Quantité 
d'hommes  n'ont  qu'une  vie  purement  végétative,  et 
pèsent  inutilement  .sur  la  terre;  mais  un  livre  est 
ressbiice  pure  et  précieuse  d'un  esprit  supérieur  ; 
c'est  une  sorte  ,de  préparution  que  le  gé'uiê  donne  à 
son  âme^  aGn  qu'elle  puisse  lui  survivre.  La  perte 
de  la  vie,  quoique  irréparable,  peut  quelquefois  n'ê- 
tre pas  un  grand  mal;  mais  il  est  possible  (|u'uiie 
vérité  qu'on  aura  rejetéc  ne  se  représente  plus  dar.s 
la  suite  des  temps,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal- 
'heurs  des  nations.  » 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  persécutions 
contre  les  travaux  des  hommes  publics.  ]F<xam1nons  si 
nous  avons  le  droit  d'attenter  à  leur  vie  intellectuelle 
dans  les  livres  qui  en  sont  les  dépositaires^  car  c'est 
une  espèce  d'homicide,  quclquefoii  un  martyre,  ol 
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Hoiijour»  un  vrai  massacre,  si  la  pro*cvi|>tioii  s'élcinl 
sur  la  liberté  de  la  précise  en  général. 

A  Alhènes,  où  Ton  sWxupait  de  livres  plus  que 
dans  aucune  autre  partie  de  la  Grèce ,  je  ne  trouve 
que  deux  sortes  d^ouvragcs  qui  aient  fi&é.ratlentîon 
des  magîstraU,  les  libelles  et  les  écrits  blasphéma- 
toires. Ainsi  les  ju(^  de  rAréop^^ge  condamnèrent 
les  livres  de  Prolagoras  à  être  brûlée,  et  le  bannirent 
lui-même,  parce  qu'à  la  léte  d'un  de  ses  ouvrages 
il  déclarait  qu'il  lie  savait  point  s'il  y  avait  des  dieux 
ou  s'il  n'y  eh  avait  pas.  Quant  aux  libelles,  il  Ait  ar- 
rêté qu'on  ne  nommerait  plus  personitc  sur  le  théâ- 
tre, coomie  on  le  faisait  dans  l'ancienne  comédie,  ce 
qui  nous  donne  une  idée  de  leur  discipline  à  cet 
égard.' Cicéron  prétend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  la  diffamation  et  pour  imposeï*  si- 
lence aurx  athées.  On  ne  rechercha  point  les  autres 
o|>iniolis,  ni  les  autres  sectes  ;  aussi  ne  voyons-nous 
point  qu'on  ait  jamais  cité  devant  les  magistrats 
l^icure  ,  ni  l'école  licencieuse  de  Cyrène,  nî  fim-  , 
pudence  cynique.  On  voit  qu'Aristophane ,  le  plus 
satirique 'de  tous  les  poètes  comiques,  iaîsait  les  dév 
lices  de  Platon,  et  qu'il  en  recommandait  la  lecture 
à  Denis,  son  royal  disciple  \  ce  qui  ne  doit  pas  paraî- 
tre extraordinaire,  puisque  saint  Ghrysost^e  passait 
l'es  nuits  à  lire  cet  auteur,  et  savait  mettre  &  profit, 
dans  des  sermons,  l«  sel  de  ses  sarcasmes  et  de  aa 
prquante  ironie. , 

Les  Romains  pendant  longtemps  marchèrent  sur 
les  traces  des  Spartiates.  C'était  un  peuple  absolu- 
ment guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et 
religieuses  se  réduisaient  à  ta  toi  des  douze  tables  et 
aux  instructions  de  leurs  prêtres,  de  leurs  augures, 
de  leurs  flamihes.  Us  étaient  si  étrangers  aux  antres 
sciences,  qu'alors  que  Carnéades,  Critolaûs  et  Dio- 
gcne  le  stoïcien  vinrent  en  ambassade  à  Rome  et 
voulurent  profiter  de  cette  circonstance  pour  essayer 
d'introduire  leur  philosophie  dans  cette  ville,  ib 
fureiît  regardés  coinme  des  suborneurs  ;  Gaton 
n'hésita  point  à  les  dénoncer  au  sénat,  et  à  deman- 
der qu'on  purgeât  l'Italie  de  ces  babillards  atti- 
ques.  M^is  Sciplon  et  quelques  autres'  sénateurs 
s'opposèrent  à  cette  proscription  ;  -ils  &*em|>rcssèrent 
de  rendre  hommage  aux  philosophes  «tliénlrns;  et 
Caton  lui-même  changea  si  bien  de  sentiment  par  la 
•  suite,  qu'il  se  livra  tout  entier  dans  sa  viéill.cssc  à 
l 'étude  de  ces>  connaissances  qui  d'abord  avaient 
excké  son  indignation. 

.   Cependant  vers  le  même  temps  Naevius  et  Plaute , 
les  premiers. comiques  romains,  offrirent  aiir   le 
théâtre  des  scènes  empruntçes  de  Mcnandro  cft  de. 
Pliilémon.  Ici  s'ouvre  le  beau  sièi*le  de  la  Jittératore 


latine,  *«;po(|ue  à  laquelle  les  Romains  surent  enfin    \.  moins  ? 


allier  la  gloire  di^s  lettres  à  celle  dos  armes.  F.hmf- 
fées  par  ta  tyrannie,  ces  deux  moissons  renaissent 
sous  l'influence  de  la  liberté  répablicalnev  Lucrère 
t^hante  l'athéisme  ;  il  Te  réduh  en  système,  et  cher-' 
che  k  rembellîr  des  charmes  de  la  poésie;  tout  le 
monde  applaudir  i  set  be««x  vers  :  il  |es  dédie  à 
soii  ami  Memniin,  sans  que  personne  Lui  eo  latse 
un  crime  :  on  ne  penéenta  ni  rauteur,  ni  Pouvn^e, 
parce  qu'on  sait  que  la  liberté  publique  repoae  sur 
la  libertié  de  la  pensée  :  César  même  respetrta  les  an- 
nales deXite-Live,  quoiqu'on  y  célébrât,  le  parti  de 
'  Pompée. 

Lorsque  Dieu  permit  à  l'homme  d'user  modéré- 
ment de  toutes  les  productions  de  la  nature.  Il  vou- 
lut aittai  qijie  rest>.rit  jouit  du  même  privilège;  èff, 
quoique  la  tempérance  soit  une  des  plus  grandes 
vertus,  Dieu  la  recommanda  simplement  aux  hom- 
mes, sans  rien  prescrire  de  .particulier  à  cet  égard, 
afin  que  chaçiue.individu  p&t  la  pratiquer  k  sa  ma- 
nière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  poiot  aéptréqicnt 
dans  le  champ  fécond  de  ta  vie;  ils  germent  l'un  à 
côté. de  l'autre,  et  entrelacent  leurs  brandies  il^ne 
manière  inextricable.  La  connaissance  dfe  IHin  est 
donc  nécessairement  liée  à  ce^Ie  de  l'autre.  Renfer- 
més sous  Penveloppe  de  la  pomme  dans  laquelle 
mnrdft  notre  premier  père  ,  ils  s'en  édiappèrent  au 
mémo  instant ,  et  ids  que  deux  jumeaux  ils  eatïe- 
rent  à  la  fois  dans  le  monde.  Peut-être  même  dans 
l'état  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous  parvenir 
au  bien  que  par  la  connaissance  du  mal ,  car  com- 
ment choisira-t-on  la  sagesse  ?  comnient  Pianocencc 
pourra -t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  vice  ,  si 
elle  n'en  a  pas  quelque  idée  ?  et  puisqa'H  faut  ab- 
solument otiserver  la  marche  des  Vicieux  pour  se 
.  conduire  sagement  dans  te  mo()de;  puisqu'il  faut 
aussi  démêler  l'erreur  pour  arriver  à  la  vérité  ,  est- 
il  une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  a  ce 
but  que  celle  d'écouter  et  de  lire  toute  sorte  de 
traités  et  de  raisonnements?  avantage  qti*on  ne  peut 
se  procurer  qu'en  Ibant  indistinctement  toute  sor- 
te-de  livres. 

D'ailleurs  comment  confier  ces  livres  à  des  éen- 
sc^rs',  k  moins  qu'on  ne  leur  confère  ,  ou  qq'ils  ne 
puissent  se  donner  à'eux-mémes  le  privilège  de  l'in- 
cornn)tion  et  de  l'infaiflibililé  ?  Encore  a'il  est 
vrai  que,  temblablç  au  bon  chimiste ,  l'humaie  sage 
peut  extraire  de  l'or  d'un  volume  rempli  d'ordures, 
tandis  que  1^  meilleur  livre  n'avise  point  un  fou  , 
quelle  est  donc  la  raison  qui  feraijl  priver  l'homme 
sage  des  avantages  de  sa  sagesse^eans  qu'iUn  résulte 
le  moindre  bien  pour  les  fous ,  .puiaqu>vec  des 
livres   ov  -sans*  livres  ils  n'en  cxtiavagueront  pas 
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Si  nous  voulons  subdrclonncr  la  presse  à  des  rè- 
glements avantageux  pour  les  mœurs  ,  il  faudi^ 
soomettrr  à  la  même  inspection  les  plaisirs  et^es  di- 
lerllswments  :  il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant, 
qui-  ne  permettront  que  des*  sons  ^vea  tt  doriques , 
car  Ik  manque  est  encore  une  source  de  corru|)t{on; 
il  êè  (kttdra  pour  Hi  danae,  afin  qu'on  n'enseigne  au- 
cun-geste indécent  à  notre  jeunesse,  cboseà  laquelle 
Platôfi  n'a  pas  manq^ié  de  faire  attention  :  vingt  cen- 
aeurs  idront  assez  d'occupàtign  dana  chaque  maison 
pôurjnspécter  les  guitares ,  les  violons  et  les  da- 
▼ecios  ;  il  ne  faudra  pas  qu'ib  permettent  qu'on  jase 
comme  on  fait  aujourd'hui,  mais  qu'ils  règlent  tous 
les  discours  qu'on  devra  tenir*  Et  commenf  emp6>- 
cher  bi-ooiUrebânde  des' soupirs,  des  déclarations  et 
des  madrigaux  qui  s'échapperont  à  voix  basse  dans 
les  appartements? 

Préférer  au  triste  plaisir  d'enchaîner  lés  hommes 
celui  de  les  éclairer,  c'est  une  vertu  qui  répond  k  la 
grandeur  de  vos  actions,  -et  a  laquelle  seule  jieuvent 
prétendre  les  mortels  les  plus  dignes  et  les  phia  sa- 
ges, etc.  » 

Ifels  font  les  raisonnements  victorieux  auxquels 
l'Angleterre  doit  peut-être  le  bienfait  de  la  liberté 
de  la  presse. 

'Ce  n'est  point  à  Texisteoceperpétuelled'iine  oppo- 
sition décidée ,  ouverte ,  sans  crainte  ,  intéressée  à 
tout  disputer  aux  ministres ,  puisqu'il  est  passible 
que  le  ministère  et  l'opposition  trouvent  un  plus 
grand  intérêt  à  se  réunir. 

Ccst  h  cette  épée  de  Damoelès,  partout  en  Angle- 
terre soapendue.sur  la  tête  de  quiconque  méditerait 
dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  funeste 
aa  pîriiiee.  et  au  peuple  ;  l'épée  tombe  au  premier 
pua  qu'il  fiiîl  pour  Texécuter.  C'est  à  ce  principe  lik 
culqué  dans  toutes  les  têtes  anglaises,  que  celle  d'un 
a««&  homme  ne  renferme  pas  toutes  les  idées;  qu^ 
le  meilleur  avis  ne  peut  être  que  celui  qui  résulte  de 
W  combinaison  de  tous;  qu'il  n'fi  besoin  que  d'être 
déclaré  po|ir  être  senti,  et  devenir  aussitôt  une  pro-' 
pricté  générale  qui  constate  un  droit  égal  i  toutes 
ki  conséquences  qu)  en  dérivent,  ete. . 


Lettre  à  M,  de  Brîenne ,  chef  du  conseil  des  fi-- 

nances.  i\%i. 

Cet  ouvrage  est  une  discussion  très  sensée  sur 
les  moyens  de  réformer  les,  finances,  sur  la  nécessité 
de  les  faire  concourir  avec  les  réformes  politiques 
désirées  par  la  nation. 


Nçuveiies  vues  sur  C administration  deâ  finances 
etsurl'aliégementdel'impdl.  A  Londres,  ilST, 

On  développe  parfaitement  dans  cet  écrit  la  théo- 
rie du  système  de  finances  anglais;- on  s'y  élève  en- 
suite avec  force  contre  la  fiscalité  frai^ise ,  et  on  y 
Irace  les  principes  généraux  de  l'impôt.  On  y  établit, 
par  des  calculs  très  spécieux ,  basés  siîir  le  nom- 
bre des  niarchands  en  détail  d'objets  non  de  pre- 
mière nécessité  ,  et- sur  les  bénéfices  évalués  au  mi-' 
mtnwm  que  chacun  doit  faire  par  année  de  sa  sub- 
sistance ,  que  la- somme  des  ventes  de  ces  objets  eor 
détail  est  au  moins  par  année  de  i5  miWards  par  an  ; 
que  l'impôt  :ne  doit  peser  que  sur  cette  seule  sorte 
de  consommation  ,  et  qu'en  supposant  même  qu'il 
en  réduisit  la  somme  à  huit  milliards,  pour  la  vente 
générale  des  productions db  luxe  et  d'agrément,  tant 
territoriales  que  manuf:(cturiçres,  ce  capital  serait 
toujours  suflisant  pour  supporter  la  totalité  des  im- 
pôts, en  le  portant  au  dixième,  même  en  en  défal- 
quant les  sommes  soustraites  par  la  fraude.  • 

L*auteur  propose  en  conséquence  de  supprimer 
toute  fmposilion  territoriale  sur  les  blés  ,  vins  ,. 
grains,  légumes  et  fourrages* 

Il  discute  ensuite  très  savamment  les  questions  re- 
latives  à  Tintérét  de  l'argent,  aux  emprunts,  à  la 
balance  du  commerce,  etc. 

Cet  ouvragé,  assez  volumineux,  4i  eu  en  peu  de 
temps  plusieurs  édifions,  et  a.pu  contribuer  à  mûrir 
les  esprits  pour  les  réformes. 


Analise  étun  mémoire  sur  les  Êtats*GénèrasssÊ  , 
par  M.  Gautier  de  Sibert  ;  tu  à  Vacadcmie 

.  royale  des  inscriptions,  tt  àeites  lettres  en 
1788. 

Il  y  rend  compte  de  tous  ceux  qui  se  sont  tenus- 
depuis  i3oi  jusqu'en  i356.  Il  appuie  sur  ceux  des 
années- t3i7  et  i3i8,  qui  donnèrent  une  sanction 
solennelle  et  le  caractère  de  loi  civile  à  la  -loi  de  ïm 
succession  k  la  couronne. 

Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  ôautés 
depuis  César  Jusqu^à  Ctoçis'^  par  Èk  Pastoret, 
Mémoire  tu  à  C  académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir,  la 
forme  et  les  objets  des  assemblées  nationales  et  de» 
assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois. 

Il  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  détail  ft^ 
genre  et  la  nature  d^  impositions  que  les  Gaulas 
supportèrent  pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  la 
nière  dpnt  on  les  percevait. 


688 


Des  lettres  de  cachet ^  par 'M,  le  comfe  de  Mîta^' 

beau» 

Cet  ouvrage,  écrit  §oas  tes  verrous  de  la  Bastille, 
ne  porte  pas  seulement  Tempreinte  cVunc  âme  for- 
lement  exaspérée  contre  le  despotisme ,  on  jf. trouve 
(les  élans  de  génie.:  le  régime  des  prisons  d'état 
y  est  peint  des  plus  fortes  couleurs  que  peut  appe- 
ter  à  son  secours  rimagioation,  lorsqu'elle  s'efforçaît 
en  vain  d'aggraver  les  traits  d'une  horrible  réalitié. 
Cet  oiivra;;e  répiandu  avec  les  premiers  germes  des 
principes  de  liberté  devait  efficacement  concourir 
à  leur  développement  :  il  servit  en  partie  de  texte  à 
un  grand  nombre  de  cahiers  des  bailliages. 

Il  est  au  reste  trop   connu  pour  qaHl  soit  né- 
cessaire d'en  rapporter  ici.  une  analise. 

jéppel  à  la  nation  provençale  ,  par  M,  de  MirO" 

beau.  1788.  • 

• 

Écrit  plein  de  force  et  d'éloquence,  dans  lequel  on 
remarque  beaucoup  dépensées  hardies  pour  cette  épo-  - 
que,  telles  que  celles-ci  :  aPeupIc,  Thi^uro  du  réveil 
a  sonné...  La  liberté  Trappe  à  la  porte,  courez  au-de* 
vant  ;  elle  vous  tend  la  main  ,  sachez  la  saisir...  Le 
despotisme  va  fuir  comme  Tombre  devant  Pau- 
rore,  etc.» 


A  la  nation  fsangaise,  sur  les  itiees  de  son  gou- 
vernement ,  sur  la  nécessité  d^établir  une  cons^ 
titutlony  et  sur  la  composition  des  Êtats-Gè- 
néraux;  avec  cette  épigraphe  : 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  c'est  la  trahir  que 

de  taire  la  vérité. 

Attribué  à  Rahaxtt^St, -Etienne^  Juin  178a. 

Voici  comment  dcburc  cet  écrit  : 

Nation  noble  et  généreuse,  vous  qui  avez  tant  de 
fois  étonné  l'univers  par  la  grandeur  de  vos  entre- 
prises et  par  l'éclat  de  vos  exploits  daos  tous  lès  gen* 
res,  servez-vous  aujourd'hui  par  vous-même  de  vos 
lumières  et  de  vos  connaissances;  profitez  de  tous  les 
moyens,  delousles  avantages  qui  sont  rasscniblés  au- 
tour dé  vous  ;  il  «'agit  de  vos  plus  grands  intérêts^ 
de  yoirc  salut,  de  \ot reexistence.  Une  gloire  infini- 
ment préférable  à  toutes  les  autres  vous  est  réservée, 
celle  tie  tous  réformer  voils-même; songez  avant  tout 
que  vous  n'avez  jamais  eu  <le  constitution,  que  vous 
devez  en  établir  une. 

Tant  que  la  forme  versaXile  et  arbitraire  de  votre 
administration  subsistera,  tant  qu'il  sera  permis  aux 
ministres,  à  qui  vos  intérêts  sont  passagèrement  con- 
fiés,    de  boukvci-ser  l'ordre   établi  avant  eux,  de- 
cbansn,  ipodifui.    ou   -brogi-r  les  lois  et  les  règle- 


ments faits  par  leurs   prédécâseurs,  tous  vos  efTortf 
pour  corriger  les  abus  ci  pour  améliorer  votre  si- 
,  tuation  seront  inutiles  et  sans  effet  durable. 

Jamais  les  circonstances  n'ont  été  si  favorables. 
Tous  les  esprits  sont  disposés  à  de  grands  change- 
ments. Déjà  les  notables  ont,  dès  l'année. dernière 
déchiré  le  voile  qui.couvrait  Tes  mystères  des  adai- 
nistrations  précédentes  :  chaque  jour  le  fbrobeaa  de 
la  philosophie. porte  de  nouvelles  lumières  daos 
toutes  les  parties  du  gouvernement  :  les  droits  des 
J    diiïéreuts  ordres  decitoyens  sont  reconnus  ;  l'homme 
est  rétabli  dans  sa  première  dignité  ;  un  saint  en- 
thousiasme pour  améliorer  son  sort  s'est  universel-, 
lement  répanda  :  des  assemblées  tutéli^res  ont  été 
créé^  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n'avons  plus 
qu'un  pas  à  faire.  Les  £UU-Généraux,assemblés  fré- 
quemment, seront  le  centre  commun  où  les  intérêts 
de.  toutes  les  provinces  viendront  aboutir,  pour  se 
confondre  et  se  réunir  à  l'intérêt  général.     - 

L'orateur  examine  ensuite,dans  de  très  longs  dè- 
veloppenents,  les  différentes  questions  de  droit  pu- 
blic relatives  à  l'élablissemeni  d'une  constitution. 

Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

La.  forme  vicieuse  «tu  gouverçement  actuel  ne 
peut  subsister. 

L!inexécution  des  lois  et  le  règne  de  l'arbitraire 
sont  une  des  causes  de  Pinégàliié  des  impots  dans 
plusieurs  provinces. 

De  la  variation  funeste  des  ordonnances. 

De  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  exécutif ,  el  de» 
abus  de  l'administration  des  finances. 

La  nation  a  ^oLt  de  consentir ,  non  seulement 
aux  lois  de  l'impôt ,  mais  encore  à  toutes  les  autres 
lois  sans  exception. 

Pouvoir  des  États-Généraux,  leurs  droits  positifs 
prouvés  par  Vbistoire  et  par  le  droit  paturel  des 
peuples.  1 

Vices  de  leur  composHion  et  de  leurs  délibéra- 

tions. 

".     ■  ^ 

TroU  nations  seuten^ent  peuvent  être  citées  pour 

modèles  9  les  Suisses,  les  Anglais,  les  États-Unis  d'A- 

ftiérique  ;  observations  sur  leur  constitution. 

Vices  des  constitutions  particulières  des  pays  d*é- 
tats. 

Principes  d'une;  bonne  constitution.  Aperça  de 
celle  d'Angleterre.  Eiiumération  de  ses  avantages. 
Division  du  pouvoir  légîèlatîf.  Méthode  ^es.délibé- 
rations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  pulssai^oes. 

« 

Liberté  et  sécurité  personnelles.  ' 
Liberté  Je  la  presse. 


Justice  impart f aie* 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie. 

Admission  des  jurés  dans  les  jugements. 

Douceur  des  lois  pénales. 

Uniformité  des  peines* 

Subordination' da  pouvoir  militaire  au  pooiroir 
civil. 
Point  de  privilèges  en  matière  d*împ6ls. 
Point  de  douanes  n»de  droits  inlérienrs. 
Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 
Devoirs  du  ministre  des  fifiaiices. 

Lès  États-Généraux  doivent  être  convoqués  an- 
niidtement. 

L*autorité  du  roi  aflaiblie  par  le  régime,  des  enre- 
gistrements* 

Nécessité  d'un  consentement  unique  et  national. 

La  composition  des  Etats-Généraux  et  la  forma 
d«s  élections  doivent  être  telles  ,  qu'il  y  ait  uiie  ba* 
lance  parfaite  entre  lea  ordres^;  que  les  deux  pre-> 
miers  ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  des  élections  anciennes. 

La  forme  des  États  de  1614  ne  peut  être  adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  lies  as- 
8eml>lées  provinciales. 

Ler Étals -(généraux  doivent  être  divisés  en  deux 
chambra;  sans  cette  division  il  n'y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordre». 

Joutes  les  lois  doivent  «Mre  faites  dans  les  Etal^- 
Généraux. 

Des  conditions  nécessaires  à  la  fêgttlité  des  Éfats^ 
Généraux  ;  par  M.  Desmeuniers  :  avec  cette 
épigraphe  : 

Salas  pùpuli  suprema.  lex  esto* 
L^avantage  du  peuplé  est  la  suprême  loi . 

On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 

...«Par  <|ue1s  motifs  le  parlement  dt- Paris 
a-t-il  donc  demandé  les  États-Généraux  Sous  la  forme 
de.  1614?  £sl-celi  titre  d'antiquité?  il  est -des'  formes 
plus  anciennes.  Est-ce  comme  aHalogue  à  l*ctat  pré- 
sent? les'faits  y  sont  contraires  ,  comme  ParrSt  dit 
conseil  du  5  octobre  Va  solidement  prouvé.» 

«  Quel  est  d'ailleurs  le- droit  duparlement.de 
Pari^  à  prescrire  la  forme  des  États-Généraux  ?  Il 
n'est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation,  et  il  a 
lui-même  reconnu  son  »K|compétence  :  voudrait-il 
se  rétracter,  el,  revenant  cqjntrc'un  aveu  arraché,  il 
est  vrai,  par  la  nécessite^  reprendre  ses  prétentions 
antéiieures?» 

•  •  •  «  C'est  erreur  ou  mauvaise  foi  de  dire.(|u'il 
est  il  rraindre  riuc   Ton  ne  clinn*;!*  la  ron.stitutioii . 

1  ^  f 
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que  l'on  ne  fasse  des  innovations  ,  que  l'on  ne  ren- 
J  verse  Tordre;  Tunique  sens  de  ce  discours  est  celui» 
.  ci,  qu'il  est  à  craiihlre  que  Ton  ne  change  Tétai  ac- 
j    tuel,  c'est-à-dire  que  Ton    ne  réforme  les  abus  qqi 

régnent;  cl, si  Ton  observe  de  qui  viennent  cesajar- 
•  mes  ,  Ton  trouvera  toujours  que  c'est  de  personnes 

à  qui  ce^  mêmes  abus  sont  utiles.  » 

•  Mais  je  suppose  que  nous  eussions  une  consti- 
tution ,  je  suppose  que  nos  aïeux  eussent-cbnsenti 
ou  soufTert  une  forme  déterminée  de  gouvernement, 
s'ensuivrait- il  que  nous  fussions  astreints  à  la  con- 
server, à  la  suivie?  Non.  certainement ,  parce  qu'il 
est  du  droit  pubirc' de  tojutes  les  nations,  et  encore 
plus  du  droit  naturel  de  Tespèce,  que  nul  ne  peut 
engager  autrui  ;  et  il  est  à  la  fois  injuste  et  absurde 
que  les  morts  puissent  lier  les  vivants ,  et  qu'une 
j    génération  contracte  pour  une  autre.  »  * 


Analise  de  là  ùrochure  intituiée  :  Des  conditions 

ê 

nécessaires  à  ta  lé^liié  des  tlais^  Généraux  , 
par  un  avocat  au  parlement  de  Paris.  Juil^ 
/el  1788. 

Écrit  dans  lequel  les  mêmes  principes'  sbnt  tracés 
avec  de  nouveaux  développements. 

jévis  au  tierS'étaf.  par  M.  le  marquis  de  Beçtu 

vau^   1788. 

Celte  brochure  commençait  ainsi  : 

• .  •  Vous  formez  corps  dans  TÉtat  ;  c'est  pour  le 
défendre,  pour  le  proléger,  ponr  en  soutenir  la  ma- 
jesté, la  splendeur  :  toute  puissance  est  intrinsèque, 
tout  est  eh  nous,  tout  est  dans  TÉlat,  rien  n'est  hors 
de  lui.  Quand  ces  principes  vous  seront  bien  incul- 
qués, vofis  y  trouverez'des  bases  certaines,  et  les  co- 
rollaires que  vous  en  saurez  tirer  répondront  au  bien 
de  chacun,  au  soutien  delà  propriété  fioncière, comme 
de  la  propriété  éventuelle. 

Vous  voterez  pour  la  répartition  .égale  de  Tim- 
pôt,  pour  Tanéantissement  de  toute  exemptioii^  pour 
que  le  maintien  des  hiêrarcliics  nVmporte  que  les 
prérogatives  de  rang  et  de  noblesse. 

Mais  aussi  vous  vbus  éloig^nerez  de  cet  esprit  de 
vertige  qui  ,'tout  à  la  fois  injuste  et  inconséquent  p 
fait  tout  anéantir  sans  reproduction. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  :  vous 
voudrez  une  égalité  qui  tende  à  la  liquidation.  \ 
vous  voudrez  connaître  l'emploi  des  sommes  arra- 
chées aux  produits  territoriaux  ;  en  cela  vous  serez 
justes:  mais  vous  ne  sentirez  votre  force  que  pour  la 

m 

tourner  contre  les  ennemis  de.  TEtat. 

« 

Vous  vous  chargerez  de  la  dette  immense  accu- 
mulée pendant  deux  sièt  les  (Terreurs  cl  de  corru^i- 
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tvon;et,  dos  que  vous  ratirci'  arotice^  rcntlotî  nntro- 
nafcy  il  se  trouvera  des  Français  qui  vous  indique*» 
ront  des  moyens  sârs  de  la  pendre  mobile  et  tempo- 
raire. 

Mais  vous  n*accord^rez  pas.un-ccii ,  uthscul  écu^ 
que  le  consentemcirt  royal  n*ak  élé  donné  à<une  loi 
ô^hàbeoi  cot^mt^  qui  garantisse  à  jamais  la  liberlé  du 
moindre  individu  des  criminelles- éntceprises  du  pou- 
voir arbitraire» 

Vous  n^atxorderei  pas  un  seul  ceu  ^.qu^ùne  Iop 
B^ait, déclaré  coupable  de  léserai  ion,,  et  condamné 
aux  peines  les  plusdure»(encour^es  pfar  le  seul  fait)) 
lout  ministre'qui  aurait  Paudace  d^altenter  à  la  li» 
berlé  d*un  Français,  et  tout  homme  asïes  lâidie  pour 
coopérer  directement .  ou  îndireetement  à  un  tel 
excès. 

Vous  n*accorderex  pas  un  seul  éea  que  1»  dé- 
pense personnelle  du  souverain  n*ait  été  entièc^^ 
ment  distraite  de  la  dépense  nalionale» 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu,  qn^Il  n*ait  été' 
statué  par  une  loi  que  la  nation  s-*asseinb1eni  a» 
noina  tou9  le»  trois  aos^à  nne  époque  fixée  et  sans 
qu^il  soit  besoin  d'aucuBe  nouvelle  convoeation  ;  et 
surtout  vous  n*accorderev  aucun  subside  qui  ppur- 
rait  être  perçu  -après  Pépoque  ftxée  par  la.  loi  pour 
une  nouvelle  tenue  d'États-Généraux,  etc» 


Exhortation  pressante  aux  trou  ordres  de  lap 
i4nee  de  Languedoc  f  par  M»  S,  y  ancien  A*  G» 
au  P.  de  G.  iT88* 

'Voici  dans  quel  esprit  cel  écrit  est  conçu ji"^  . 

.•  DitesHUoi,  citi^yeasda Languedoc,  dltes-mol  ce 
me»  vous  prétendez  être.  Vous  croyez-Tous  ci» 
toyens  ?  Kéveillez-vous  donc  et.devenez  libres ,  sous 
régi«k  des  lois  que  tient  la  main  seule  de  votre  roi. 

.Voulez-vous  n'être  qne  des^  chrétiens?  déjà  vons 
en  avez  la  pauvreté;  mais  demandez  donc  à  vos 
évêques  de  suivre  au  «oins  cet  exemple  qu'ils  au^' 
raient  'dû  vous  donner;  demandez-leur  de  ne  pas 
prêcher  (si  jamais  ils  prêchent)  une  religion  dont  les 
richesses  et  leurs  actions  ne  sont  qu'un  démenti  pu- 
blic. ^ 

Mais  si  vôns  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves 
opprimés^ ah!  restez,  restezcommeirdusêtes,  comme 
vous  fûtes  toujours;  et  pour  jamais  oubliez  lé  siècle 
où  vous  vivez,  l'occasion  qui  se  présente  ,  et  le  roi 
qui  Vous  gouverne. 

Mais  non  ;  il'est  impossible  que  vous  soyez  à  ce 
point  pusillanimes-  et  traUres  à  vous-mêmes  ;  il  est 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  prbfondjément  in- 
dignés de  tant  d'oppressions  passées  ,  cl  touchas  au 


moîn»  de  l'espoir  de  quelque  lilierté  ,  de  quelque 
justice  dans  un  prochain  avenir; 

Gardez-vous  surtout  de  consumer  aq  lemps^î  pré» 
eieux  pour  agir ,  en  vaines  recherches  dSne  érudi- 
tion insensée  ;:gardez^oo8  de  travestir  en  comlMt» 
de  Chartres  et  de  titres  une  question  sur  les  di*oitade- 
l'hommc,  et  qui  n'a  déjugeait  de  titres  que  dans  le 
oœurméme:  quelleserail  votre  démence  d'établir  une 
guerre  de  plume,  et^.pour  ainsi  dire,  un  procès  civiL 
sur  les  arrêts  de  la  nature  humaine  !  Dites  seulement, 
nous  sommes  hommes  et  citoyens  ^  voilà  nos  titres  ; 
confrontons  maintenant  la  constitution  de  vos  états 
avec  vos  tyrans» . 

Mais  l'union  dont  je  vous  parle  n^est  pasxelle  de 
vos  personnes  daus  des  assemblées  générales,  mais 
l'union  de  vos  volontés  dans^une  volonté  commune  ; 
évite»  mène  d'abord  tes  lenteurs  et  les  inconvéniento 
infinis  des  assemblées  norabrenses  :.  vous  avez  un 
moyen  plus  pconpt  et  plus  facile  d'unir  vos  Tolontés 
et  vos  forces  en  vous  nommant  des  syndics  dans  tous 
' vos  diocèses,,  etc.  » 

Mémùirë  sur  la  constitution  des  états  propin^ 
eiaux^eièn  particulier  de  ceux  de  la  province 
de  Languedoc,  et.  sur  le  danger  qui  menace  la 
liberté  publique^  quand  les  provinces  sont  r^- 
gies  par  des  états  inconstitutionnels.  Par  Jf.  te 
comte  d' En tr aiguës.  Imprimé  en  f^ivarais, 
1788. 

Voici  commentM.  d'£ntr«igues  exprime  le  régiaM^ 
a^bitràii'e  de  plusieurs  pays  d'états.^ 

•  • ,  «  Une  assemblée  d*états  pour  adminlstrei^  une 
province  :  VoUà  sans  doute  une  base  de  la  liberté 
publique  ;.  meis  le  pouvoir  dur-roî  stippléant  âa  ehoix. 
des  citoyens,  le  pouvoir  du  roi  constituant,  sans  leu* 
aveu,  y  les  représentants  .dM  citoyens  ;  mais  le  roi 
nommant  ceux  qu.L  doivent  lui  accorder  au  nom  du 
peuple  les  impôt)  qu'il  demande  av  peuple  i  voil» 
une  seconde  liberté^  une  liberté  paràllèl»  à  IJautre , 
quoiqu'elle  en  détruise  totalement  l^eftet  ;  de  telle 
manière  que  le  résultat  de  ces, deux  libertés  paraK 
lèles,  qui  ferment  le  droit  public  en  Languedoc , 
n'est  autre  que  la  seirvitude  la  plus  complété,  Ta  pfus. 
cruelle,  la  plus  dangereuse  ,  et,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  ,  la  tyrannie  l|i  plus  inipo'sante-sans  doute ,  cell* 
où  un  citoyen  tel  que  Sylla,  s*emparanl  par  la  forcç 
des  armes  de  tous  les  ponvolts,  maintient  ses  usur- 
pations par  la  violence  et  la  cruauté Xes  actes  mul- 
tipliés d'une  tyrannie  aussi  éclatante,  pénètrent  les 
citoyens  d'un  effroi  que  d'abord  nul  moyen  ne  peul 
réprimer.  « 

A  Se  mettre  seul  à  la  place  des  lois,  rendre  ses^ 
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volontés  itrttmtanées  des  aclrs  de légîslaUcfn,  juger    1   tonstilniron  fibre  par  la  sage  Termcté  cfc  nos  ré<'1a* 


les  individus,  bire  du  pouvoir  judiciaire  l'instru 
menl  des  haînes-et  des  vengeances,  ravir  aux  uns 
leurs  propriétés,  aux  autres  la  vie,  répandre  en  tout 
lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à  la  fois, 
juges  dès  délits  et  les^eii^cuteurs  des  volontés  du  ty« 
Tan,  s'^entourer  de^ictroics,  HlTépamdre  en  tout  lieu 
la  désolation  el  la  mort  :  ces  fléaux  horribles,  j,e  le 
répète,  Ite  sont  pas  les  plus  redoutaliVes  aun  peuples; 
tous  souffrent  alor^  tous  «ont^ipprimés;  mais  Pin- 
justice  agit  à  déccnivcrt,  Fennemi -commun  semon- 
*  Ire,  n  est  connu  ;  déjà  la  haine  drcole,  et  la  mort 
plane  sur  sa  té(e.» 

«  Eh  !  qui  peut  douter  en  eflet  que  dmt  les  pro- 
vinces de  France  régies  par  des  états  provinciaux 
qui,  m  Tappui  de  ce  titre,  ont  «sorpé  ie  pouvoir  de 
siervir  la  cupidité  minisiériell^,  et  sç  sont  habitués  à 
oflrîrMis  pndewr  comme  sans  mesure  le  aaog  et  le 
pain  du  pauvre;  qui  peut  douter  .que  ces  états  ne 
soient  odille  fois  plus  nuisiL^es  à  la  chose  publique 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces  intendants,  dont  on 
a  tant  décrié  radministration?  Je  suis  loin  de  les 
excuser,  ils  ont  fait  de  grands  maux  ;  mais  il  fut 
plus  facile  d^  remé<lîer  qn^aux  vexations  des  états 
provinciaux  illégalement  constitués.  » 

Quand  un  intendant ,  trahissant  lâchement  son 
ministère,  emploie  a  vexer  les  peuples  Tautorité  que 
lui  confia  le  roi  pour  les  servir»  il  peiit  a^élever  con- 
tre lui  de  sî  violentes  oppositions  que  le  ministre 
qui  le  protège  soit  forcé  de  rimmoler  à  sa  sûreté 
et  à  la  haine  publique.  Cette  salutaire  terreur,  ce 
frein  de-Popinion  enchaîne  ces  despotes  subalternes  : 
un  caprice  Jes  éleva,  un  souffle  peut  les  détruire.  » 

.  «  Mais  quand  des  états  sont  tellement  constitués, 
qu^en  offrant  une  assemblée  nombreuse,  -ils  en  im- 
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posent  par  leur  consistfipoe,  sans  cesser  d*étre  asser- 
visà  Tautorité,  aux  mandataires  de  Tautorité;  s*il  leur 
plait  de  faire  une  injustice,  quelque  cruelle  qu^elle 
soit,  par  cela  même  qu'elle  est  faite  par  un  corps,  elle 

s 

deyient  irréparable;  U  réclamation  de  Popprlroé 
échoue  contre  ces  assemblées,  comme  la  vague  se 
brise  contre  lesécueils.  Fprts  pour, soutenir  l'itsjus- 
Uce,  faibles  pour  'fbrc4^*  te  prince  k  respecter  les 
droits  des  peuples,  ils  réunissent  tous  les  fléaux  de 
Toppreasion,  et  n^oCfrent  aucun  des  lemèdes  que  la . 
tyrAonié  d'un  individu  présente  sans  cesse  pour  s'en 
garantir.» 

«  Le  temps  est  venu.où  le  Languedoc  doit  se  res- 
saisir  de  ses  précieuses  libertés,  et  les  rétablir  sur 
des  bases  inébranlables  ;  ce  moment  perdu  peut  oe 
jamais  renaître;  mais  ce  uffsera  point  en  vain  que 
la  Providence  qui  dirige  les  événements  Taura  amené 
parmi  nous.  Nous  nous  montreroîis  dignes  d'une    ^ 


mations,  et  la  constante  énergie  de  nos  démarches.  » 
»  (Testa  ntnii  à  seconder  !e«cle  du  roi,  h  lui  offrir 
les  volontés  générales,  pourque  la  sienne  s'y  réu- 
nissant mprinie  à  noe  veeux  l^indestructibk  carac- 
tère de  la  loi.* 

Suivent  d'autres  otiservatlons  de  ^l'auteur  que  l'on 
pourra  trouver  asses  opposées  aox  principes  des 
premières;  eltes'sont«n  faveur  dn  di'ott  doutjonn- 
sent  les  barons  des  états,  de  Languedoc  ,  de  repré- 
senter exclusivement  la  noblesse  aux  assemblées  des 
sénéchaussées,  et  à  celle  des  états  de  cette  province. 


i:pnsidéràtioni  ^ur  Cinjusiice  des  préitnliom  dn  chrqé 
et  de  la  nobiesH,  suivies  d'un  dialogue  entre  un 
noble  fil  un  évêque^  Par  C abbé  Gouttes.  4788. 

<  En  examinant,  dit  i'autenr,  les  Intentions  du 
sonverahi  législateur  du  christianisme,  on  ne  conçoit 
pas  sur  qutds  fondements  le  cfergé  prétend  et  des 
immunités  et  des  honneurs  mondains  qui  lui  furent 
expressément  défendus  par  les  lob  du  christianisme. 
Dans  l'institot  de  celle  religion  sainte,  JésuMi^hriat 
n'établit  aucune  distinction  de  rang  entre  ses  diseî- 
ples,  qu'il  avait  chobis  dans  la  lie  du  peuple,  pour 
leur  montrer  que  rhomilité  était  la  pramière  vertu 
du  christianisme.  Il  leur  recommande  la  douceor  et 
In  charité  envers  les  hommes;  de  fes  appeler  à  Ini 
par  hi  donoeur  t!t  la  persuasion  :  il  leur  ordonna  de 
renoncer  à  tous  les  biens  périssables' de  et  monde , 
pour  ne  s'occuper  que  dé  hi  prédication  de  sa  loi , 
et  persuader  les  peuples  par  la  charité  et  Texemplè 
de  la  pnr^é  de  leurs  oMsurs. 

b  Les  ecclésiastiques  doivent  se  souvenir  que 
Dieu  heur  a  dit  dé  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  qne  leur  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde.  Si,  en  renonçant  aux  lois  qui  leur  furent 
dictées  par  leur  divin  législateur,  ils  ont  abusé  de 
l'ignorante  crédulité  des- rois  et  de  la  bonhomie 
des  grands  pour  se  faire  donner  des  richesses,  et  de 
la  faib)essQ  des  gouvernements  pour  se  faire  accor- 
der des  immunités  et  dos  exemptions  contraires  à 
rbumilité  chrétienne  et  au  bonheur  public,  il  est 
temps  que  la  nation  assemblée  les  rappelie  à  leurs 
devoirs  primitifs  ,  et  les  assujettisse  aux  lob  du 
royaume,  aux  charges  et  impositions,  comme  mcm« 
bresde  la  nation  dont  Ils  font  partie,  quoiqu'ils 
prétendent  en  faire  une  portion  distincte,'  iirdépen* 
dantc  du  gouvernen)cnt.» 


Ltttr4  d'im  tiloyta  à  vu  jroMlatr,  nr  (a  àffairti 
priun'et.  Par  If.  de  Vtuville  ;  Paru  1788;  aivc 
celle  ipigrapbt  : 

■  Que  je  vous  pUîni,  Montieur,  de  ne  ptui 
croire  ni  i  la  |>tohilé  nia  la  venu!  Vooi  vo«leï 
donc  ne  plui  éire  ni  tionoâu  ni  kciiroux!  Quoi, 
parue  qu'une  maîo  lul'rtca  UImc  leiilemeni  échapper 
(lu  lr«»iir  rojal  vi*  renlei  qu'elle  t'efTort*  de  *oo» 
auurer,  vouïi^riri  lout  liaulc«  que  JiMÎi  Uiitt  boa 
(e  diKleur  Gruui  :  Quand  uinl  Pieri*  deiceDilrall 
«luddpuurm'enipruDlercUxplitoles,  bu  donnlt-it 
la  Trinité  pour  caulion,  je  ne  Inluipfèteraii  patia 


La  gtAB-tnament  senali-cknco-trhlocratique;  par 
Cérurti.    Parii,  octobre  nSB. 

■  Vainement  on  ctierrhernit  à  «rTraycr  le  tlera-étnl 
daiM  les  cin-oiislances  actueHe*,  lur  t'iuuo  de  la 
eoniettatioo,  bien  fondée,  nie  de  «ei  jiule*  réclama- 
tion* contre  Ici  deai  aulrei  ordre* ,  la  nobleue  ei 
ledergd. 

11  «uffit  da  pronver  que  la  condition  da  tiuo-ilat 
ne  peu!  ^Irc  dttirîoréc  par  l'Iuue  de  la  couleiuiion 
■  duol<J«'fl(;iu 

Dvjiuls  nombre  de  sièclM  on  ariigé,  on  eiige,  cl 
les  deux  DUlrrturdrei  prétendent  encore  «ujoard'hni 
faire  luppurier  BU  lien-étal  une  portion  dei  charge* 
publique*,  telle,  qu'elle**'  bien  au-delà  de  leaforuea. 
L'espérieni-e  la  plo*  licbaïuo  i  ioconleitablcRieal 
prouvé  ce  fail. 

La  Doblï*ïc  et  k  clergé  jouiuent  teuli  et  récla- 
nienl  à  titre  de  privUégei  la  jouiiunce  escluiire  de 
louie*  Iri  irhargra,  conimi**ioM,  pl*^^  *t  ofGoei, 
qui  peuvent  conduire  rapidement  à  la  fortune,  et  à 
ce  qu'onnummc  l'honneur  et  la  considération. 

Que  rc9te-t-il  donc  au  tiers-état  dans  l'ordre  ac- 
tuel des  cboKi? 

Beaucoup  de  peines,  aMaisonnées  du  mépri*  ré- 
lolloôt  dcl  deux  autre»  ordrrs. 

Or,  li  le  tiers-étal  n'a  en'  ce  moment  que  ses 
Mieurs  pour  récompense  de  sas  travaux,  de  tes  pei- 
ne*, et  de  l'utilité  dont  il  e*t  dans  l'ordre  politique; 
et  *i  ses  sueurs  sont  encore  aigries  par  le  Ion  allier , 
la  morgue  ridiiule  et  Ict'ntanières  insolentes  des 
deux  aiilrcscirilrea,cequiestini'onlcslable,quf  l'on 
me  dit4  si,  dan*  Tordre  soeial,  on  peut  être  sounis 
■  une  position  plus  alQigeante  que  celle  que  je  viens 
de  peindre.,.* 

Tout  i^et  outrage  est  écrit  fivecla  même  simpli- 
cité île  stvic,  pan li'u livre  à  snn  auteur;  les  raison- 
ucmpui*  en  sont  précis,  et.  on  Iv  dislingue  par  une 
aposiiophc  aux  parlements  uicinc  de  foice  et  d'élo- 
qtleiirc. 


Lettre  des  avocat*  da  par/eiaemt  d*  Tauloute  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  sur  les  *0t(- 
tieaax  édits,  transcrits  par  1rs  iommissaires  de 
sa  majesté,  dans  les  registres  du  parlemeni, 
te  Sraoi  1TS8. 
De  semblables  lettres  furent  ctrjies  par  les  corps 

d'avocBis,  des  parlements- d'Aii,  Gresoble,   Rea- 


Sia'egut  entre  lor. -eicrltenee  measrigneur  Car* 
ehevèque  de  Sens  et  fe  sieur  Chiitien  de  La- 
meigaoa;  aftcTÈpître  dudiable   à  cet   drus 
minislresi^^iiialvc cette  épigraphe: 
OoM,  emof,  namgae  ta  mIm  a^erriwmi 
farala  folio  mrauo.  Boa, 

Pnaeigardeàvoiis,ear  je  liens  le*comesleTé«ic<NK 


Satire  qqe son  stj'le  piqnsnt  fait  distinguer    de 
Ibule  de  celles  quv  parurent  a  ■■  même  époque. 


Lettre   tia    cantinal  de  Fleury  au  eonuil   de 
Lou>s  Xyi.    iî88.. 

Clum|>»-ÉI]rsée>,îuin  1788. 

•  Sali*  doute  qu'il  faut  une  grande  sagesse,  on 
génie  eslroonlinaire  pour  faire  de  nouvelles  lois; 
nais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  ponr,  en 
abolir  d'ancienne*.  Un  projet  utile  en  lui-méin*  à 
tuulesles^la«es  des  cjlojens  peut  devenir  funeste* 
une  nation  eniitre,  et  nuisible  pour  nn  long  avenir. 

■  Détruire  ou  dénaturer  nn  grand  corps,  ra  user  ces 
RiouvemenU4-niivid9i&  qu'un  appelle  coups  d'état, 
c'est  agiter  la  nisase  nationale,  qui  s'en  ressent  quel- 
quefois durant  de*  siicles. 

'•  Le*  ^andesinnovaiionsdoivent être  insensibles; 
elles  doivent  natlre  (lu  besoin,  itre,  pour  ainsi,  dire 
proi'lamées  par  le  cri  public, on dn  moins  s'Accorder 
■vecle  \(Bu  général.  SiioUj  anésn lissez  on  créei 
lout  i  coup,  TOns  tmpirerei  le  mal  et  corrompru  le 
bien.  Si  voQS  agisses  sans  consulter  la  Tolonté  géné- 
rale, sans  recueillir  la  pluralité  de*  snlTngei  dans 
l'opinion  publique ,  von*  aliéncE  le*  cœnrs  et  le* 
esprits;  vutn  décréditei  tantes  vo*  opération*,  toutes 
vos  intention*,  méa|e  lorsqu'elles  sont  bonne*  «I 
honnêtes. 

•  Dans  tout  le*  emplM  -monarchique*  c'est  U 
persuasion  qui  doit  mouvoir  les  volontés.  Abindon- 
neï  *n  despotlame  tilimiié  rnsagë  homicide  de  la 
foudre,  du  fer  et  de»  écfiabuds  ;  que  fuHlite  de 
vos  lois  Mil  d'une  telle  évidence  qu'elle  Torre  la 
convii-liiin  des  esprit»,  et  opère  une  obéissance  abé* 
et  générale.  Alors  la  raison  et  la  *éi-tté  Iriowpberunt 
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(le  Pauclacedes  espiits  arileuis,  qui  ne  s*empovtciit 
que  dans  la  coniraînte,  et  nesMrritenl  que  delà  pef- 
lécuUoo.» 

Lettre  à   M,' le  baron   de   P,.,,    officier  aux 
GardeS'Françaises.  Paris,  7  ftiin  1788. 

«  Necri^ignons  pas  de  le  dire  :  le  roi  n'est  que  le 
premier  sujet  de  son  rojaume»  Il  commande  aux 
avtret  ,.roaîs  l'intérdl  de  ses  peuples  lui  commande. 
Il  arme  des  soldats ,  mais  c'est  pour  soutenir  ses 
peuples  contre  Tennemi  qui  les  attaque,  et  jamais 
pour  attaquer  ses  peuples  eui-mémes* 

*  Le  lendemain  que  Pharamond  fut  élevé  sur  un  . 
bouclier  par  les  chefs  de  la  nation,  pour  diriger  Par- 
niée  contre  Tennemi  commué,  aurait-il  cru  pouvoir- 
ordonner  à  ses  soldats  de  se  retourner  contre  leurs- 
concitoyens,  el  d'aller  à  maiti  armée  les  arracher  de 
leurs  foyers?  Le  pouvoir  du  roi  at-il  changé  de  na- 
ture par  la  succession  des  4emps?  Avons-nous  cessé 
«Pélre  unenation  qui' avait  choisi  son  roi  ppurla  goiî- 
vcrnèr  et  non  pour  la  combattre  ?  Le  serment  que 
I  haque  soldat  fit  dé  Suivre  Pharamond  au  combat, 
r|Uel()ùe  furm'ule-qu'on  lui  ait  donnée  depuis,  est-il 
différent  (fe  ce  qu'il  fut' dans  l'origine?  etc.» 


UémoirepréiCHté  par  Ut  députés  d* Artois  à  M.  1$ 
comte  fk  Bricnne ,  secrétaire  d*état,  ayant  CAr~ 
tois  dans  son  département,  pour  être  mis  sous  les 
yeux  4N1  roi*  1788. 

Cet  ouvrage  est  plein  de  vérités  hardies,  tant  sur 
les  innovations  faites  dans  l'ordre  judiciaire,  que 
sur  la  nécessité  de^  réformes  politiques  à  opérer  par 
les  ÉiatS'Généraux. 


Lettre  tfun  ancien  mousquetaire  à  son  fils ,  conseiller 
au  parlement  de.,.  1788. 

Dissertation  sur  les  droits  des  parlements. 


Iài  tête  leur  tourne  ;  avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Une  venimeuse  ambition  a  saisi  l'esprit  de  plu- 
sieurs  et  les  .a  tellement  dénaturés  de  TlAimeur 
française ,  qu'Hs  .esliment  blasphèmes  ce  que  nos 
ancêtres  ont  ctn  droits  sacrqs.... 

BejMtUranets  du  parlement  d^Aix  en  1614. 


Réponse  aux  questions  du  Courrier  de  l'Europe,  re- 
lativement à  la  cour  plénière  ;  par  un    mt7t- 

taire.  1788. 

.  .  .  <t  Remontons  à  la  constitution.  Le  rpi  fait  la 

loi  ;  le  peuple  y  donne  son  consentement  :  Lsx  fit 
Introdt 


con^rnsu  populi,   et  constitutUme  régis.  Suis  le  con- 
cours de  CCS  deux  circonstance^  point  de  loi. 

Les  lits  de  justice  j  tels  qu'ils  se  tiennent  aujour- 
d'hui, sqnt  un  hommage  rendu  à  celte  vérité. 

Si  l'enregistrement  n'était  qu'une  formalité  mé- 
canique que  le  roi  pût  suppléer  par  sa  seule  vo- 
ionlé,  se  donnerait-on  tant  de  peine  Qour  en  avoir 
au  moins  l'image  ? 

•  •  .  Or,  je  vois  que  c'est  du  roi  que  le  nouveau' 
corps,  formé  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  re- 
çoit le  pouvoir  de  vérifier  les  lois.  Ce  corps  est  donc 
absolument  sans  pouvtiîr;  et  comment  les  intérêts 
de  la  nation  pourront-ils  être  défendus  par  un  corps 
à  qui  elle  ne  les  a  point  confiés  ? 

Je  vois  que  ce  corps  ,  appelé  coccr  pléniére,  sera 
composé  en  grande  paf-tie  d'officiers ,  dont  le  nom- 
bre n  W  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à  la  cour,  a 
ses  grâces,  dont  la  fortune  entière  dépcînd  du  roi; 
de  courtban<i  enfin  quj  ne  regardent  le  peuple  que 
comme  une.viftime  dont  le  sang  lui  appartient.  Ces 
gens  vendijs  balanceront  ,  et  pourront,  quand  on 
voudra  ,  absorber  les  opinions  de  ceux  qoL  pour- 
raient être  fidèle»  à  leur  devoir. 

Je  vois  .dans  rarlicle  yU,  et  je  frémis ,  que  la 
conr  tiendra  ses  séances  dans  le  palais  même  dtt 
roi  ;  qu'elle  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrêt,  encore  que  plusieui's  classes  tout  en- 
tières des  membres  qui  la  comjposeront  n'assistent  à 
la  délibération. 

Aussi  on  pourra  en  écarter  celles  des  classes  dont 
on  craindra  ou  pressentira  la  résistance,  soit  en  ne 
les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'absenter  par 
des  ordres,  ou  même  des  enlèvements.  £^t-il  possible 
que  ce  soit  dans  une  loi  publique  que  je  voie  de 
pareilles  dispositions?  Et  c'est  ce  corps,  composé 
de  parties  hétérogènes,  qui  se  pourra  monter  et  dé- 
monter par  pièces,  que  l'on  m'offre  pour  garant  dé 
ma  propriété,  de  ma  liberté  !  N'est-ce  pas  une  déri- 
sion? etc.» 

Questions  d'un  bon  patriote  sur  les  principes  relatif i 
à  l'ordre  judiciaire;  par  M,  Millin.   1788.  . 


La  philosophie  au  peuple  Français ,  par  M.  Dcsm'ou 

lins.   1788. 

Expergiscamur,  ut  errores  nostros  coarguert  possi^ 
mus.  Sola  autem  nos  philosophia  èxcitabit  ,  sola 
somnum  excutiet  gravem.  (Seneea  de  phHosophiâ.) 

...  «  U  est  temps  que  vous  leviez  la  tête  ,  et  qxie 
vous  la  leviez  constamment  ;  ri  est. temps  que  vous 
rentriez  dans  vos  drolu,  et  que  vous  recouvriez  vo- 
tre liberté  originelle  ;  l'entreprise   est  formée»    les 

premiers  mouvements  sont  produits^  mais  ce  n'est 
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|cis  assez  ,  il  l'aiil  que  vous  résisiirz  jusqu'à  rc  que 
vous  soyez  f.ûi*s  (lu  Iriomphc.  Ah  î  que  vous  série» 
à  plaiudre  si  vous  veniez  ù  moUir  devant  vos  enne- 
mis !  vous  seriez  uent  fois  plus  malheureux  que  vous 
ne  l*éticz  avanl  d'avoir  songti  à  secouer  vos  chaînes. 
Vous  retomberiez  dans  celle  honteuse  et  triste  ser- 
vitude de  vos  infortunés  ancêtres,  etc.» 

L'auleur  développe  ensuite  les  principes  d'un  plan 
de  constitution»  . 


Dijfénnc^  de  trois  miis  en  i78«,  /;flr  M.  le  marquis 
de  Casaux,  de  la  société  royale  ^3  Londres  ,  et  de 
celle  d*  agriculture  de  Florence;  avec  cette  épigraphe: 

If  mcn  would  be  content  to  fçraft  upori  nature  and 
assist  lier  opération*,  what  miglity  eflects  mîght 
we  expect  !  Sprotator. 

Si  les  hommes  voulaient  se  hotner  à  'sf^ej/br  sur  ht  rui' 
ture,  et  aider  ses  opémtions,  ({uçls  puissants  effets 
nous  pourrions  en  attendre  !  Le  Spbctatbùii. 

Cet  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  particulière- 
ment fait  distinguer  par  une  discussion  lumineuse 
et  respirant  le  génie.  Mirabeau  le  cite  avec  éloge 
dans  SCS  ouvrages.  Il  commence  par  uti  parallèle  des 
difTérentes  éiSbques  de  la  société,  qui  offre  plasiéurs 
traits  saillants. 

t)n  second  chapitre  trft!to  de  la!  clifférence  trop 
peu  méditée  entre  Topinion  et  la  vérité.- 

11  cite  ensuite  quelques  apophtegmes  ,  qu'il  re- 
garnie comme  des  exemples  d^unc  .vérité  indestruc- 
tible, et  comme  les,  premiers  axiomes  du  droit  pu- 
blic  : 

«  Le  gouvernement  est  fait  pour  l'homme,  et  non 
pas  l'homme  pour  le  gouvernement.  » 

••  La  raison  seules  doit, gouverner  quiconque  est 
,en  étal  de   l'entendre.  » 

«  La  raison  et  la  loi  seules  iioîvent  -gouverner 
l'homme  en  société.  » 

«  Quiconque  vit  en  société  doit  à  la  société  «n 
proportion  des  avfwitages  qu'il  en  reçoit.  » 

«  Quiconque  vit  en  société  est  en  droit  d'exiger  de 
la  société  eu  proportion  .des  avantages  ^i^'il  lui  rap- 
porte. » 

«Loi-sque  CCS  cinq  vérités,  uniques  points  essentiels 
de  toute  bonne  constitution ,  sontdans  toutes  les 
bouches,  dètruirrz-vous  dans  tous  lM  fiSprits  la  fa- 
culté d'en  déduire  toutes  les  conaéqtMcts^élour- 
direx'Vous  avec  des  '^mots  quiconque  -est'Cfrparble  de 
combiner  ces  cinq  idées,  et  d'y  rapporter,  de  mesu- 
rer sur  elles  toute  espèce  d'antiquailles  et  de  nou- 
veautés? 

Ministres  fitinrais  ,  ne  parlez  t>Uis  de  Popînion  : 


c'est  sous  l'empire  de  la  vérilc  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui.»  ,  . 

Suit  un  chapitre  sur  la  formation  des  lois  dans  une 
monarchie. 

'«<  L'idée  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de 
peuple  ,  mais  Vidée  de  peuple  lîe  renfei'me  pas  né- 
ces!vairt:m«nt  celle  de  roi;  elle  suppose  nu  <y>ntraîre, 
duiis  le  cas  le  plus  favorable  à  laroyaulé,  qu^il  exis- 
tait avant  elle  un  nombre  d-hommes  qui  pouvaient 
se  donner  ou  oe  pas  se  donaer  un  roi. 

Observons  maintenant  que  le  souverain  d'un  grand 
état  ne  Teraitrien^ou  ferait  tout  mal,  s'jWoulait  agir 
par  lui-même.  - 

Le  souverain  croib-îl  nécessaire  d'cta'blîr  une  loi , 
il.  charge  soto  ministre  de  s'en  occuper  ;  le  rhirristre 
prend  lés  idées  de  ses  sous-ordres,  et  qUflnd  îi  a 
réuni, combiné  leurs  idées  avec  les 'siennnes,'~rarrigé 
OU  modifié  les  unes- par  les  autres,  ie  règlement  Tst 
rçdigé.  C'est  un  fait  de  tous  les  ]oiM*s  siir  leqael  H 
ne  peut. y  avoir  le  moindre  doute-: Il  osl  donc  vi- 
sible ((ue  le  règlement  n'est  pas,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  Pocuvre  du  prince. 

'  Il  n'est  pas^mâmc  celui  -du  ministre  ;  il  est  shn- 
.  picment  le  produit  de  quelqu'es-uncs  de  ses  lumiè- 
res, et  de  beaucoup  de  celles  de  ses  sous-ordres;  ce 
n'est  l'idée  d*un  tel  que  plus  et  moîns^  celle  de  4lix 
autres. 

Mais  qu'elle  est  la  volonté  absolue  du  prince  à  cet 
égard  ,  j'entends  celle  volonté  înséparaàile  de  la 
royauté  ?  C'est  uniqùemc;)!  qu'il  y  ait  uim:  loi  sur  tel 
objet. 

Or,4tne  loi  n'est  rien  de  moins  qu'une  déclaration 
du  ix'sultat  de  toutes  les  connaissances. <|u'iJ  est  jhis- 
sible  de  recncillir  sur  l'objet  à  Pégard  duquel  il  pa- 
..  rail  nécessaire  de  statuer. 

(Ol)scrvons  que  celte  dcGnitîon  de  loî,  définition 
qui  dévoile  en  |>eu  de  mots  tout  le  mécanisme  delà 
meilleure  législation  ,  est  d'autant  plus  juste  tju^il 
n'est  au  eu  lie  espèce  de  gouvernement  raisotinable  , 
où  un  homme  de  bien  refusât  de  radt>pler  ,  et  où 
tout  autre  qu'un  homme  de  bien  osât  publiquement 
refuser  d'y  souscrire.) 

Maintenant,  si  le  prétendu  insultât  de  toiltes  les 
connaissances  qu'il  était  possible  de  recueillir ,  n'est 
réellement  que  le  résultai  d'Un  petit  nombre  d'idées 
incomplètes  que  le  ministre  a  trouvées  dans  sa  télé 
ou  dans  celles  de  ses  sous-ôrdres,  quel  sort  méntc- 
rait-îl  s'il  avait  aujourd'hui  l'indiscrétion  de  dé- 
clarer à  tou4  an  peuple  qui  raisonne  ,  au  noiA  d'un 
prince  qui  s'ap|)laudit  du  bonheur  de  gouverner  un 
tel  peuple?    ■ 

L^n  |HUplê  si  convaincu  aujourd^ui  qae  toute 
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déclaration  laTte  au  nom  da  foi  doit  contenir  l.i 
Yérîté  connue,  foute  la  vérité  connue  ,  rien  de  plus 
que  la  vérité  connue* 

La  vérité  connue,  car  un  tel  peuple  la  fera  con- 
naître à  uu  tel  priqce,  si  son  ministre  la  lui  cache. 

Toute  la  vérité  connue ,  car  un  tel  peuple  ins- 
truira un  tel  prince  de  tout  ce  qtl€  le  ininisice  aura 
oublié  ou  caché* 

Rien  de  plus  que  la  vérité  connue,  car  un 
tel  prince  verra  que  rien  de  ce  qu^un  tel  peuple 
ne  peut  comprendre  ne  saurait  le  diriger  ,  et  que 
cependant  tout  ce  qu'un  ministre  est  capable  de 
concevoir  déraisonnable,  un  tel  peuple  peut  le  com- 

•  >  •  •  .  «  ^ 

prendre  et  l^apprécier. 

Jfi  oa  vois  qu^un  seul  moyen  de  remplir  ce»  tcoia. 
conditions  dans  le  siècle  où  nous&omii)cs  ,  surtout 
s^il  s^agissait  d'un  règlement  général  q^ui  dut  cofilc- 
nir  les  bases  de  tout  règlement  particulier,  et  classer 
un-  tel  peuple  et  son  siècle  dans  Tespril  de  loy»  les 
autres  peuples,  et  dans  le  tableau  de  tous  les  siècles.. 

Ce  n^est  que  du  seho  d^une  discussion  publique 
longue,  eisurtoul  libre,  que  peut  sortir  un  règlrmunt 
armé  de  tous  les  rayons  de  révidenca*. 

Donc  nécessité  d^une  assemblée  nationale  corn- 
posée  des  représentants  de  la  nation* . 

Répétons-le  cncope  :  qu*est-ce  qu*une  loi  dans 
tctYle  «spèee  de  gouvernement  où>  le  bien  du  peuple 
n'estfilUl.uo  vain  mol  ?  C*est  le  résultat  de  toutes  lés 
conDaiasQnccs  qu'il  est  possii)le  de  recueillir  aur  rol>- 
jet  qui  fait  Iû  matière  de  la  loi. 

■  Donc  il  esl. absurde  de  donner,  le  nom,  de  loi  à 
rien  de  ce  qui  précè<le  la  collection  de  toutes  ces 
connaissaiiccs  ,  et  odieuK.de.  s'opposer  à  rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  celte  collection*.   ' 

D'ailleurs -toute  loi  est  évidemment  une  diminu- 
tion de  quelqu'une  de  ces  propriétés  de  tonte  espèce, 
pour  la  conservation  desquelles  tout  gouvernement 
qui  n*est  pa^-despotique  est  éiabji.. 

Donc,  à  l'instant  qu'il  esl  réconnu  .que  leprinc« 
n'est  pas^UD  deapole,  et  qu'il  ne  peut  ùter  li  la  na- 
tion aucune  de  ses  propriétés  sans  so y.  conseuter 
meoi  (car  y  il  pouvait,  luicn  pter  une  il  pourrailla 
dépouiller  de  toutes)  ^.aucune  çollçction,^n)éme  des 
meilleures  idées^  ne  peut  mcriler  le  nom  de  loi  avaqJL 
que  la  nation  lui  ait  donné  son  suJTrage. 

L'intention  dii  foi  publiquêYncnt  déclarée  est 
dé  s^environncr  de  toutes  les  lumièfe*es  de  son 
royaume,  cl  de  ne  prononcer  qu'après  les  avoir  yct 
cueillies  :  «:'esl  dom^  le  trahir  que  de  ne  pas  les  ré- 
pandix»,  c'csl  irhhir  l'Étal  que  de  se  rendre  «nailrc 
de  les  ctoulîtT. 

Dont"  ht  lihvf  le  lîv  tu  /'/<'•  «r'.    •> 


Des  intérêts  delà  France  dans  la  prétendue  cri.^€ 
où  se  trbuye  C Europe. 

«Quel  est  riniérèl  actuel ,  rinlérêt  indubitable  de 
la  France,  dans  cette  position  tragi-comique  de 
l'Europe,  qu'on  honore  du  nom  de  crise!** 

Rien  déplus  ni  de  moins  que  de  se  constituer 
cUe^mime^vantde  songera  V  existence  tt autrui.^ 

De  la  régénération  annoncée  par  le    minfstre* 

au  notn  du  prince. 

cTôus  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  de*  mofs 
savent  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  en  France;  et* 
tous  les  gens  de  bien  ,  capables  de  pi'évoir  les  efrels 
d'une  bonne  constrtun'on,  désirent  ardemment  que 
la  France  en  ait  une. 

Mais   cette  régénération,  annoncée  avec  .tant  de 
solennité    au    nom   dU  prince  lorsque  le    ministre 
congédia  les  notables,  sérail  un  mot  vide  de  sens,  si 
Ton  n'y   allaçhaîl  pas  l'idée  d'une  constitution.  Kt 
que  semient  ces  droit»,  dont  la  restitution  fut  aussi 
solenndlempnt  annoncée  par  un  prince  jnste  à  un 
peuple  capable  rfe.les  apprécier,  et  digne  d'en  jouir?* 
Que  seraient-ils  ces  droiu  ,  si  r.c  n'était  pas  relui  de 
s'occuper  cnfiti  de   ses  propres  ^întéréls  qu'on-  ne 
peut  plus  lui   déguiser  ,' de   ses  intérêts  depuis  s7* 
longtemps  reconnus  ,  et  reconnus  si  inotilèment , 
pour  les  mêmes  que  ceux   du  prince  ;  celui  de  se 
communiquer   respectlventent   cl  librement  touirs 
les  lumières  qu'il  sera  possible  de  recucfillir  sur  «les 
intérêts  aussi   grands  ,    des  inlrrêls  en  apparence 
aussi  Compliqués,  et  cependant  sr  faciles  à  simplifier 
quand  la  discussion  en  sera  libre  ,  balancée  et  pu- 
blique ;  celui  (le  formei:  de  la  réunion  de  ces  lu- 
mières «efTtf  tneeintê   éelatanfê,  dont  /e   rot    veut' 
déiormais  s^emHrùnnêr,  au  Uen  d§  ce  nuo^a  d^idéeM^' 
ok$eures ,  incohérente»,   contradieioiréi ,   t^ui  envê--' 
loppa   ii  iouventle  trénê,  et  désola  lout  ce  qui  eut 
assez  de  courage  pour  s'en  déclarer  hàuteincnl  Tap  •* 
pui?'  ■    , 

Mais  à  quoi  se  réduirait  le  droit  de  discttssîon  ,  sî* 
l'ignorance  ou  l'astuce  pouvaient  en  prescrire  les  li- 
mites ,  en  déterminer  Tordre,  et   proscrire  tout  ce 

m 

dont  elles  redoujeraîent  Texanicn  ? 

U^i  lien  indissoIul)Je  enchaîne  tous  h-s  inléréis 
dans  la  société,  et  \ous  oseriez  slalucr  (inalciircnL 
sur  un  seul  point ,  avant  qu'ils  fiissenl  tous'  exa- 
minés ! 

Donc  une  constriution  qui-  rèj;l(;  par  un  pacle 
conimun  toos  Its  droits;  tous  Ics'inlérèts. 

Suivant  un  usage    reçu  .comme  I«i  volonliî  abso- 
lue du  prince,  quoiqu'il  cùl  la  ccrtiludc  que  le  mi-, 
îirstre  qui    lui  succéderait  renverserait  liientôt  celle 
Noloiité  nb-^ohic  ,  pour   lui  subàliluer  une   >olouléL. 


696 


ronlradittoire  qu'il  appellçrail  absolue  aussi ,  cl  qui 
n'altendiail  pour  faire  place  à  que  aulre  que  la  no- 
minalion  d'un  autre  ministre... 

Avec  une  bonne  constitution,  des  principes  dis- 
cutés, des  prétentions  jugées  ,  des  droits  reconnu* , 
des  devoirs  fixés  ',  et  surtout  des  lois  sans  mailres  , 
que  vous  importera  d'un  ministre ,  si  ce  n'est  son 
intégrité?  Or,  quel  ministre  craindra  d'être  intègre 
lorsqu'il  sera  sûr  d'avoir  la  nation  pour  juge,  et  que 
les  regrets  de  la  nation  le  suivraient  dans  sa  retraite? 
et  quel  ministre  osera  n'être  pas  intègre,  lorsque  le 
prince, enfin  débarrassé  du  détail  mesquin  et  impos- 
sible ,  quoique  toujours  supposé,  de  la  vérifica- 
itou  de  tous  comptes  ministériels,  se  reposera  de 
celte  vérification  sur  une  assemblée  nombreuse  ,  li- 
brement choisie ,  éclairée  sans  cesse,  sans  cesse  en- 
cour,agée  par  ses  électeurs,  et  aussi  intéresse  que  les 
électeurs  et  le  prince  à  tout  VérifieV  ? 

Donc  de»  Étàts-Gc/iéraux périodiques^  etc.. 

Enfin  les  notables  ne  soat  ni'  les  seuls  instruits,  ni' 
les  seul»  à  Instruire^  et  )e  sor.t  de  la  nation  dépend 
aujourd'hui  de  rinstruction  la  plus  générale  et  la 
plus  coipplèle. 

Ce  vestige  booteux  d*inconséqucnce  féodale  qui 
paralyse  la  main  des  journalistes ,  devenus  comme 
les  nègi^dela  littérature,  pendant  qu'elle  impose 
sur  las  productions  de  cette  main  des  taxes  multi- 
pliées qu'elle  extorque  sans  daigner  même  les  faire 
enregistrer,  ne  doit  sans  doute  être  attribué  qu'à, 
l'ignorance  où  sont  les  ministres  qu'il  existe  encore. 

Loi-sque  des  secrétaires  d'académies  (des  secré* 
taires  d'académies!)  écrivaient,  il  y  a  trois  ana, 
qu'ils  ne  se  permettaient  jamais  (c'est-à-dire 
qu'on  ne  leur  permettait  pas)  l'examen  d'aucub 
ouvrage  qui  eût  le  moindre  rapport  à  la  chute 
publique,  aux  objets  d'administration,  c'est-à-dire 
à  la  manière  dont  trois  ou  quatre  ministres  s^'arrao* 
geaient  pour  disposer  de  a 4  millions  d'hommes  et 
de  la  toute-puissance  de  leur  roi;  ces  secrétairca 
d'académies  étaient  pardonnables  alors;- mais  le  ai- 
Dîstère  d'aujourd'hui  n'est'-il  pas  enfin  persuadé  que 
la  chose  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde ,  et 
que- le  droit  d'en  parler  et  d'en  éi:rire  est  ioséparable 
du  devoir  de  s'y  intéresser  ?...  Je  dis  plus  ,  peut-on 
s'y  intéresser  sans  folie ,  si  l'on  n'a  pas  le  droit  d'en 
écrire  et  d'en  parler'  ?  » 


Lettre    sur    tes    Êlatt- Généraux  ^  convoquai    par 
Louis  J[  VI,  et  composés  par  M,  Tarfct*  Par  le 
coiMe  de  Lauraguais.  178S. 
C'est  une  critique  de  l'ouvrage  précédent,  0,  qui 

lui  dut  un  moment  d'inicrêt. 


Otléchismc  du  tiers-état^    à  t* usage  de  toutes  tes 

'provinces  de  France,  et  spécialement  de  ta  Pro^ 

vence  ;  par  Àntoncllc;  avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Non  ut' 
Serpentes  avibus  geminentury  tigribus  agni , 

HoRACK,  Art  poét* 

Résultat  des  premières  assemblées  de  la  sodété  pi- 
bticoU ,  tenues  les  SO,  Si,  51  décembre  1788, 
2,  h,  et  6  janvier  1789. 


Le  dernier  mot  du  tiers-état  à  ta  noblesse  de  France  ; 
avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Qu'avez-vous  fait  pour  tant  de  biens  T  vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître,  et  rien  de  plus.FrGAAo, 

CatéclUsme  det  parlemenu.  1788. 

Leor  système  de  conduite  y  est  assez  ingéoiense- 
ment  dialogué. 

D.  Qu'êtea-vous  de.TOtre  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi ,  char^  de 
rendre  justice  à  ses  peuples* 

D.  Qu'aspirez-votts  à  devenir  ? 

R.  Le9  législateurs,  et  par  oonaéqoeDl  les  mattrea 

de  l'Étal! 
D.  Comment  pourriez- vous  en  devenir  les  toaltres? 

R.  Parce  qu'.ayant  à  là  (ois  le  pouvoir  légialalif  et 
le  pouvoir  exécutif,  il  n^y  aura  rien  qui  puiaae  noua 
résister. 

D.  CoInmeAl  voua  y  prendrez-vous  pour  en  ve- 
nir là? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi, 
'  le  cler{;é,  la  noblesse  et  le  peuple 

D.  Comment  voua  conduirez-voos  d^abord  avec 
le  roi  ? . 

R.  Nous  tâcherons  de  lui  6ter  la  confiance  de  la 
nation,  en  nous  opposant  à  «ouïes  ses  volontés ,  en 
persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  dé- 
fenseurs, cl.que  c'est  pour  le  bien  que  nona  refusons 
d'enregistrer  les  impôts* 

D.  Le  peuple  ne  verfa-t-il  pas  que  vous  ne  vons 
êtes  refuséa  aux  impôts  que  parce  qu'il  voua  les  au- 
rait fallu  payer  vou^mêmes  ? 

R.  Non  ;  parce  que  pous  lui  fcroqa  prendre  le 
change,  en  djisant  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  puisse 
ronsentir  les  impôts,  et  .nous  demanderons  les  Etals- 
Généraux. 

D.  Si,  malheureusement  pour  vous  ,  le  roi  vous 
prend  au.  mot,  et  que  les  Élars-Généraux  soient 
convoqués,  comment  >ous  en  lircrcz-vous  ? 
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'  R.  Nous  chicanerons  *ur  la  forme,  el  nous  Ait- 
maiideroQs  la  forage  de  1614. 

D.  Pourquoi  cela? 

R.  Parce  que,  selun  cette  forme,  le  tiers-ii aidera 
représenté  par  des  gens  de  loi  ;  ce  qui  nous  doimert 
la  îprépondérance  ? 

D.  illais  les  geùs  de  loi  vous  haïssent. 

R.  S'ils  nous  haïssent  ils  nous  craignent ,  et  nous 
les  ferons  pliera  nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc. 

l 

Véritéi  philosophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires 
pifiseiuu;  par  M*  Thauret  ;  avec  ces  épiçra^ 
phes:  1188. 

Ad  honiines. 

Oîim  homines,  obscuroignotoque  génère  prognati, 
Terrae  filiî  dicebantur,  proptercà  quod  terra  si t  om- 
nium .  '         ' 

Comtnunis  parens. 

*  Ad  nôbiles. 

Siut  tibi  Gallôrum  rex  el  regina  parentes  , 
Et  maneat  virtus  pectore  nulla  tuo  ; 

Non  f>luris  facîam  te  quàm  libi  rustica  mater 
Si  sit  et  ignbtus  rusticus  ipse  pater. 


( 


Lettre  d'un  curé  dû  diocèse  du  Mant  à  Jf  Jf.  ses  cofh 
frères,  à  l'occasion  de  la  prochaine  tenue  des 
ÉtaU*Généraux.   i788. 

Une  foule  de  leitres  paMoralesA  de  ce  genre  furent 
pobiiéifB  à  cetle  époque ,  qui  pràavaienl  rextréme 
méconlenirment-dela  classe  dte  curés,  le  patriotisme 
de  plusieurs ,  et  qui ,  par  le  caractère  de  leurs  aift> 
tenra,  earent  une  grande  influence  sur  les  opinions. 

Avis  aux  députés  tfui  doivent,  représenter  la  notion 
dans  l'assemblée  des  États^Gértéraux.Par  M.  Des- 
meuniers.  1788. 

Oiàvrage  trèi  éteodu^qui  s*est  fait  distinguer  d*un 
noiikbre  pres<]ue  infini  de  brochures  qui  parureol 
s(»us  le  même  titre.  Les  principes  d'une  constitution 
mixte  y  sont  trcs  bien  développés. 

Mémoire  do  M^  de  la  Croix  ,  professeur  de  droit  pi- 
6/ic,  sur  la  convocation  des  Êtafs-^néraux .  1788. 

Réformes  dans  Cofdre  social ,  et  particulièrement 
dans  U  commerce»  Par  M,  Lazorerie  ^  avocat  et 
seeréiaire  du  conseil  des  finances.  1 788. 

Cet  oayrage  est  en  deux  volumes,  charges  de  cita- 
tions^ et  quelquefois  dV'loqucnles  peintures  des  ef- 
fets de  la  liberté  publique,  xk»  avantages  de  Pcgalilé 
«îvile. 


Requête  4* une  société  rustique  à  toutes  les  assemblées 
générales,  provinciales  du  royaume,  1788, 

•  ^ 

Résultat  des  délibérniioiïs  d'une  so<  icté  discutant 
;    a  Angers  les  droits  politi(|ues. 

Le  Moniteur,  ouvrage  (périodique  qui  parut  secrète^ 

ment  en  1787   et  1788   avec  ceue  épigraphe  ; 

Major  rtrum  nascitur  oMo.  Énél  le,  liv.  VU. 

On  attribue  à  Condoix-et,  Brîssot  et  Clavière  d'en 
avoir  été  coopérât eurs. 

»  * 

Utne  à  un  ami  sur  l" assemblée  des  notablei  ;  Paiîf, 
6  novembre  1788  ;  par  le  marquis  de  Cormoran. 

«  A  entendre  les  partisans  Ju  système  féodal,  dit 
Tauleur,  ne  se'mble>t-il  pas  que  fa  France  n*âit 
point  connu  les  assemblées  nationales  a\ani  celles 
qui  ont  porté  le  nom  d'Éiats-Généraux ,  tandis 
qu*au  contraire  ces  États  eux  -  m^i^es  n'étaient 
qu*une  image  imparfaite,  une  altération  des  pre- 
mières assemblées  libres  de  la  nation  ?  Ce  n*est  que 
par  une  méprise  digne  <l*un  siècle  si  barbare  qu*on 
a  scandaleusement  relégué  au  troisième  rang  le  corps 
de  la  nation  qui,  sous  Chàrlemagne,  était  tout,  et 
qu^alorson  a  inventé  ce  nom  de  tiei-s  éial,  qui  doit 
être  è  jamais  proscrit  des  annales  d'un  peuple  libre.» 

■  nmWiini      

Commentaire  roturier  sur  le  noble  discourt  adressé 
par  monseigneur  le  prince  de  Conti  à   Monsieur^ 
frère  du  roi,  dans  rassemblée  des  notables,    le.,.. 
,  1788. 

Il  s'agit  dans  cette  petite  satire  d*nn  discours  pro* 
nonce  par  le  prince  de  Conti  dans  un  des  bureaux 
dos  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sévèi'e  de 
tout  écrit  sur  |a  chose  publique.  Nous  allons  ett 
rapporter  quelques. phrases  pour  faire  connaître  Pes- 
pritdece  discours. - 

Texte,*  Monsieur,  je  dois  4  Pacquit  de  ma  con- 
science, 9 

Commentaire:  Quelle  conscience  !  vous  allez  voir 
I    comment  elle  s'acqvtittê. 

}        T.*  A.  Pacquît  de  ma  conscience,  à  Ta  position  erl- 
tique  de.PÉtat...^ 

C.  Il  est  vrai  que  la  position  de  l'Etat  est  même 
un  peu  plus  que  critique* 

Mais  à  qui  la  doit-on  ?  Serait-ce  aux  révoltes,  ans 

folies  du  tiers-état,  ou  bien  aux  profusions  en  faveur 

des  grands  seigneurs  ,  de  la  nobksse  ,    du  clergé  v% 

des  princes  ;  en  un  mot  aux  désordre^  connus,  lou- 

'  jours  causés  par  eux,  ou  poureux  ? 

(  L'tiuliui'  de  la  satire   rapporte  ici  la  table  des 
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animaux  convoqués  par  le  lion  ,  pour  aviser  au\ 
moyens  c)*éloigner  la  peste,  el  ilen  fait  (ringéiilcuses 
applications.  ) 

r.<i  Je  (lois...  à  la  position  critique  de  l'Etat,  et  à 
ma  naissance...» 

C.  Ma  naissance ,  admirable  litre  quand  il  s'a- 
git des  droits  de  fa  nature  humaine  ! 

Il  y  a  sans  doute 'des  principautés  innées,  db»  al- 
tesses innées  ,  des  monseigneurs  innés  ,.  comnia  il  y 
a  des  rotures  et  des  canailles  innées. 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

r.«  Je  dois...  à  ma  uaissanee  de  vous  observer 
que  nous  sommes  inondés  d'écrits  scandaleux  ,  qun 
répandent  de  toutes  parts  le  trouble  et  la  division.. 

n  La  monarchie  est  attaquée  ;  on  veut  son  anéan- 
tissement, et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal  ;  mais^ 
il  est  impossible  qu'enfin  le   Un    n'ouvre  pas  les 
veux....  et  que  les  princes  ses  frères  n'y  coopèrent 
pas. 

)»  Veuillez  donc  ,  Monsieur  ,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important ,, pour  U  stabilité  de  son 
trône  ,  pour  son  autorité  ,  pour  la  paix  et  le  bon 
ordre,  que  tous  les  nouveaux  systèmes  soient prot- 
crits  à  jamais,  etc.  » 

L'nutrur  sYgaio  cti  commentaires  sur  toutes  les 
ex|M-essious  de  ce  discours  \  il  termine  par  énoncer 
d  excellents  principes  (xilitiques,  sous  le  titre  d'-£x 
Iratf  dei  nou%)eaax  systèmes  -à,  proicrire. 

Cet  écrit  fut  condamné  par  le  parlement,  eh  Pau- 
tour  forcé  de  se  cacher. 

Le  Gloria  in  exccisis  du  peuple,  auquel  on  u  joint 
Cépitrtel  l'évangile  du  jour;  avec  ta  riftexion  et  ki 
collecte.  Suivi  des  litanies  du  ticrs'^lat.  Par  un  curé 
du  diocèse  d'Auxerrc,  nSB, 

Ouvrage  à  la  portée  du  peuple,  con^enani  des  ve- 
ntés hardies,  et  d'ingénieux  rapproi  hements. 

\\  est  sui\i  de 
Prières  à  Cusage  de  tous  les  ordres  ,  contçttan^  te 
H'agniOcnl  du  peuple^  le  Miserere  de  la  noblesse, 
le  Dcprofundis  du  clergé  Je  Clunc  dimitlis  du  par^ 
/<  ment ,  la  passion  ,  la  mort  et  la  résurrection  du 
peuple,,  cl  le  petit  prône  aux  roturiers^  en  attendant 
le  grand  scmiOti  â  (ous  les  ordres. 

Le  véritable  aim  du  peuple  ,  ouvrage  qui  parut  par 
cahiers  en  1788  et  4780;  par  Louslalot ,  avec 
cette  épigraphe  : 

Latet  anguix  in  herbà.  Virg. 
Le  serpent  est  ra<'hé  8»/U.*> Thcrbe. 


heures  de  M.  de  Scrant  à  M,  Dclày  d*Agier,  avocat 
au  siège  présidial  d* Angers,  ^n  réponses  de  âl,  Dc- 
tag.  1788. 

Ouvrage  digne  de  la  réputation  des  deux  corres- 
pondants. Les  opérations  du  ministère  ^  sont  crîti- 
quéesavcc  sngncitéy  el  des  vérilés  philosophiques, 
aussi  hardies  pour  cette  époque  que  profondes  en 
enes-mémes,  y  sont  répandues. 

On  y  remarqua  une  des  causes  principales  pour 
lesquelles  les  capitulaires  dé  Cliarlemagne  paraissent 
eue,  par  rapport  à.  la  grossièreté  des  temps,  des 
chefs-d'œuvre  de  politique  et  de  législation-.*  Pour- 
quoi sont-jls  devenus  les  lois  constilulionnelles  de 
r£tat?  Pourquoi  aujpurd'iiui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  calamités,  la  nation  les  invoque-t-elle 
comme  lerempart  de  ses  privilèges  et  de  sa  liberté? 
C'est  que  ce  grand  prinCe,  dont  le  génie  égalait  l'em- 
pire, méditait  ses  règlements  avec  la  plus  piofonde 
sagesse;  il  les  soumettait  d'alKurd  à  l'examen  dé  si*s 
peuples,  quiles  modifiaient  et  consentaient  à  leur 
exécution,  avec  les  restrictions  qu'ils  croyaient  con- 
venables à  l'intérêt  général  et  aux  principes  fonda- 
mentaux, de  la  monarchie  ;  la  loi  était  ensuite  rédi- 
gée avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  conformé- 
ment à  ce  qui  avait  été  résolu  et  arrêté  par  les  truis 
ordres.» 

On  trouve  encore  dans  cet  ouvrage  beaucoup  do 
citations  heureusement  chetsîêsi  pour  caractériser  4e 
despotisme  de  la  France  gothique*  . 

«  Philip|>a  de-P6Ujer*.,  défnité  de  la. noblesse 
de  ChanipagnCf  répondît  avec  einportenieiit  à  que 
c'était  une  frénésie  de  prétendre  renverser  l'ordre 
de  U  nature,  en  assignant  atrx  différenls  membres 
du  corps  politique  des  fonctions  qui  leur  siint  étran- 
gères; de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui 
sont  les  yeux  et  les  bras  de  ce  corps,  fassent  encore 
la  fonction  dbs  pieds  ;  qiie  les  fonctions  du  clefgé 
sont  de  prier  et  d'instruire  ;  que  celles  de  la  noblesse 
sont^ie-cléfemlre  la  patrie  et  de  verser  son  sang  pour 
elle  ;  qtic  celles  du  peuple  rofisistent  à  payer  les 
impôts  et  procurer  par  son  travail  des  sutiaistanoes 
à  toute  la  nation.» 

L-avoVat  du  tiers  voulut  répliquer,  lorsque  le 
chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna  gain  de  cause 
au  clergé  et  à  la  noblesse. 

La  Sentinelle  du  peuple^  aux  gens  de  toute*  les  pro- 
fessions,  sciences,  arts,  commerce  et  métiers,  com- 
posant le  tiers-état  de  la  prdvince  de  Urciagnc. 
Par  un  propriétaire  en  Mite  province.  {H.  Uou- 

sodivc,  ) 

Ouvrage  qui  parut  par  cahiers,   et  se  disiiiîiU3 
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clandestinemçiit  en  17^7  et  1788.  lien  pariil  3o 
numéros  ;  lous  les  arguinenla  des  avocats  <fc  la  no- 
blesse y  étaient  habilement  Tcfinvés. 

BéfUxions  d*un  philohophe  brtton  à  ses  con6to^en$^ 
sur  les  affaires  présentes  ;  par  M  s  ¥ervcUgan  ;  jan- 
viet  4188^'  avec  celte  épigraphe  : 

Parcepe  suéfjeciis,  et  de  te  tiare  superbos,  \ihg. 

«  Ést-il  bien  Trai,  6  mes  concitoyens ,  (lit  Tautcur 
de  cette  philippique  ,  que  vous  songiez  à  briser  les 
cbaines  humiliantes  que  Vorgueilleuse  noblesse  vous 
fs\i  porter  depuis  un  temps  immémorial  ?  Êtcs-vous 
enfin  résolus  de  sortir  de  Tesclavagc  dégradant  où 
vous  avez  ram|fé  jusqu^ici  ?£lcs-vous  las  de  compo- 
ser la  partie  la  plus  nombreuse  ,  la  plus  solide  ,  la 
plus  essentielle  deTÉlat,  sans  y  faire  la  muindre  sen- 
sation ?  Voulez-vous  ,  en  un  mot ,  recouvrer  votre 
première  liberté^  celte  liberté  le  pl^s  beau  des  ti- 
tres de  rhomnie;  cette  liberté  sans  laquelle  il  n*y- 
a  qu^unc  existence  arbitraire,  incertaine,  malheu- 
reuse? 

La  noblesse  et  le  clergé^  ces  deux  ordres  rs^aces,  - 
se  sont  approprié  tous  les  avantages  de  la  société^  se 
sont  emparés  de  toutes  les  issues  qui  conduisenl  aux 
honneurs,  aux  distinctions  ;  ont  fait  tarir  pour  nous 
tout<;9  les  sources  de  Paisance  et  de  la  prospérité  :  on 
nous  a  vexés  ,  macéVés ,  à  peu  près  c*oihme  des 
bel  es  de  somme.  Ces  ennemis  du  bonheur  des 
peuples  ne  paient  rien  à  TÉtat,  quoiqu'ils  pos- 
sècleiit .  les.  plus  grands  biens ,  des  biens  iromen- 
»«a  :  leul  est  à  eux,  rien  à  nous;  et,  avec  ce  rien, 
nous  sonmes  obligés  de  faire  face  à  tous  les  be- 
soins delà  chose  publique.  Réduits. à  la  plus  af-  ' 
freuse  misère,  au  désespoir,  nous  venons  demander 
au  gouvernement  protection  contre  ces  usurpateurs, 
qui  ont  violé  a  poire  égard  toutes  les  lois  de  Tasso- 
ciaiioii*  Si  vous  eussiez  employé  cette  voie,  il  y  au- 
rait longtemps  que  vous  seriez  soulagés,;  ce  que 
vous  avez  omis  jusqu'à  ce  jour,  vous  êtes  encore  plus 
que  jamais  à  même  de  le  faire.  » 

Objets  jfrojwsés  d  l'assemblée  des  notables  par  de  zélés 
citoyens,   À  Paris, de  l'imprimerie  Poty type,  1788. 

< 

1**  Un  mémoire  4iur  l* utilité  des  éiats  provinciaux  ; 
par  M,  le  marquis  de  àlirabeau  père.  Imprimé 
cp  1750. 

2o  Un  examen  des  administrations  provinciales;  par 
M,  de  Saint-Prie^t,  Ouvrage  11.-8",  imprimé 
cwi782. 

o**  Un  ouvrage  sur  le  même  objet  ;  jjar  if.  ie  président 

LetelUer. 


i  La  France  libre  ;  par  M.  Camille  DesmouUns,  avo- 
cat au  parlement  de  Paris,  électeur  du  Vcrman- 
dois.   1780. 

Vlnnovatum  utile,  ou  la  nécessité  de  détruire  les 
parlements.  Plan  proposé  au  roi^  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  Janvier  1789. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  line  vi(«lcnle  cKatnbe 
contre  les  corps  judiciaires  vénaux,  quefauteur  pro- 
pose de  remplacer  par  des  juges  temporaires  et  élec- 
tifs. 


Sur  la  représentation  iiégàle  de  la  nation  provençale 
dans  ses  états  actuelsret  sur  la  nécessité  de  cor- 
voguer  une  assemblée  générale  des  trois  ordres. 
Imprimé  en  janvier  i*îSO.. 

«Je  ne  suis  point  du  nombi^  de  ceux  qui  pensent, 
dit  Mirabeau  daus  ce  disoours,  que  les  communes  se 
révoltent  coiHre  Tautorité  :  je  crois  plutôt ,  si  j'ai 
bien  deviné  leurs  :repi>ésenlant9y  que  c'est  le  déraui 
de  liberté  qui  rend  dans'nos  états  leur  marche  cliau- 
celanle,  irréguHère,  incertaine.  On  n'est  jamais  \Auft 
porté  à  former  dei  difBcultés  sur  les  préliminaires, 
que  lorsqi}*on  n^a  pas  la  force  d*énoncer  ce  qu*0Q 
redoute  dans  les  résultats. 

Ce  n'est  pas  ,  gardez-vous  de  le  croire  ,  ce  n'est 
pas  pour  des  formes  minutieuses  que  les  commu- 
nautés sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l'être  no- 
tre amour  pour  la  paix  saurait  bleu  lui  sacrifier  cea 
frivoles  obstacles.  Il  ne  s^agit  de  rien  molos  que  de 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentants 
ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs  ;  et  ce^tte  ques- 
tion est  véritablement  faite  pour  arrêter  to^t  citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint  d'exer- 
cer quchiue  genre  de  despotisme  que  ce  S4)lt ,  fût-ce 
celui  de  la  bienfaisance. 

.  ..Mes  principes  n'étonneront  point  ceux  qui 
ont  étudié  les  titres  des  nations  dans  le  code  noo 
écrit  du  droit  universel  ;  et  celui-là  seul  est  éter- 
nellement légitime. 

, .  .  Pour  exprimer  plus  sûrement  ce  que  nous 
sommes  ,  voyons  ce  qu'inconsiestablement  noua  c|e- 
vrions  être. 

Lorsqu'une  nation  n'a  point  de  représentants, 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-même. 

L«i*squ\iuc  nation  est. trop  nombreuse  pour  être 
réunie  dans  une  seule  asscniblcc,  elle  en  forme  plu- 
sieurs, et  Us  individus  de  chaque  assemblée  particu- 
i  lière  donnent  à  un  seuTle  droit  de  >otcr  pour  eux. 
'  Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu  ;  la 
J    collection  des  reju-ésentants  es»  la  n^ition ,    et  tous 


ceux  qui  ne  wni  point  reprJienlaDtii  ont  àà  êlre  étec- 
Icura  par  «la  «eul  qull*  «on!  reprfient*». 

Le  premier  principe  en  celle  milière  esi  uonc  que 
la  rpprésenlalion  soîl  individuelle  die  le  scrhVil 
iiVïUle  aucun  individu  dan»  la  nalloD  <|ui  ne  sou 
Flri'lKur  oo  élu  ,  pniique  tous  devront  «re  repre- 
•4nlanl(  a*  veprésentis. 

Je  sa»  que  pluaieurs  nation* ont  [imité  ce  pr1nci|>e, 
on  ii'accoidaniledroit  d'élcciion  qu'aux  proprié- 
lairm  ;  maii  c'est  déjà  un  grand  pas  vers  l'inégaUté 

)Hllit1qU«.  .       _ 

.Le  second  principe  e»t  que  la  représentation  uîl 
c{;ale,  et  l'elle  égal j lé,  coniidérée  relaliTemcnt  à 
rliaque  agrcgilion,  doit  être  tout  à  la  fois  uiia 
égalité  de  nombre  et  une  égaillé  de  puisiance. 

La  rcprétentation  lera  égale  en  nombre,  ai  chaque 
agrégation  de  cilayeiu  rhoiait  autant  de  repréMu- 
lanis  qu'une  autre  auui  Imporlanie.  Hai*  comment 
fiMT  oelleinporl«nce7 

Elle  ne  fé«olte  paa  leaTement  de  l'égalité  qu*îl 
pnùrrnil  y  avoir  enire  le  nombre  dei  électeurs  dana 
cfaaqae  agrégation.  Cette  égalité  doit  étrecombinée' 
avec  celle  dei  rlcheufi ,  et  avec  celle  déa  tervicei 
qae  l'Étal  relire  des  bommes  «t  des  ibrtunrs,  L*în- 
certitatle  de*  donnéei  né  permet  peut-être  pa*  une 
égalité  parraite,  mal*  on  peut  du  moins  et  l'on  doit 
en  approcher. 

VoyoDi  maintenant,  Mcnienrt,  ai  nos  étals  ac 
tnels  t^epréscntent  la  nalion  provençale ,  ou  ce  qu'on 
appelle  les  trois  ordres  de  cette  nation;  n'oublions 
pas  surtout  qu'en  noua  livrant  à  cet  ex.imen  nous 
devons  mettre  à  l'écart  la  tyrannie  des  rè[;lementi , 
le  despotisme  des  usages  et  l'esclavage  des  préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  éiaia ,  mais  la  nation  n'y 
est  point,  ai  ceux  qui  se  disent  ses  représentants 
n'ont  pas  été  choisis  par  nne  élection  libre  et  indi- 
viduelle. 

La  nation  n'j  est  point,  si  les  représcnlanla  des 
agrégalions  égalea  en  imporlancc  ne  aont  pas  égaux 
en  nombre, 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  v 
présentant!  dei  agrégations  égales  ne) 
en  suffrages. 

Ainsi  je  demande  a'abord  si  le  roi 
noblesse  ou  les  seuls  possédants  Gefa,  etc. 

Enfin  je  demande  commenl  on  a  convoqué  le* 
communes,  et  qui  sont  tes  représentants  de  rel  or- 
dre ,  tellement  important  qne  sans  lui  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  Forment  cerlàîncmeiil  pas  la  nalîon, 
et  que  seul,  sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  pré- 

Si,  au  lieu  de  convoquer  les  représentants  des 


itpas.ég^iux 


1  convoqué  la 


villes,  l'on  it*a convoqué  que  les  consuls,  pari  claMiii 
il  n'y  a  point  ru  d'élection,  ou  l'élection  n'a  pas 
été  libre.  Les  communes  dans  le*  étals  ne  tout  point 
uiiu  assemblée  de  simples  dépulés,  mais  une  assem- 
blée de  l'c  présent  an  la.  C«  n'est  pas  pour  connailre 
la  volonté  (les  chefs,  nais  pour  recueillir  Im  voix 
de»  dilTérenlea  agrégatioas,  qn'nne  province  entière 
se  roui  L-ntredaat  des  étala  ;  le*  administrateon  des 
villes  réunis  forment,  ai  l'on  veut,  une  aaaeroUée 
d'aristocrates ,  mais  ils  ne  formeront  jamais  une  as- 
semblée de  la  nation. 

L'élection  des  consuls  eât-elle  été  libre,  je  dc- 
mandi-rais  quekonlélé  les  électeurs.  Si  les  préten- 
dus repr^en  tan  ts  n'ont  que  te»  suffrages  du  conseil 
ordinaire  du  chaque  municipalité,  réleetion-  n'a 
doncpointété  individuelle;  1«  mandat  n'est  que 
partiel,  ■  moind  qu'on  ue  soutienne' que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille, 
que  le  droit  d'adiniolsirer  la  municipalité  comprend 
eiprciiêmcnl  ce  droit  précieux,  domaine  sacré  de 
la Borlélé  entière,  dont  aucun  citoyen  ne, peut  se 
dépouiller  que  lorsqu'il  est  dun s  l'impuissance  phy- 
sique de  l'exercer,  le  droit  de  dire  :  La  volonté  de 
td  antre  sera  la  piiepne,  eir. 

Quelques  vi[lei,dépulent  auxélala  ,  d'autres  plu* 
Hnporiantes  sont  confondues  dan*  le*  assemblée*  de 
viguerics.  Ici  l'élection  est  directe;  la,  sans  raiM>»  , 
sans  motifs,  elle  est  concentrée,  et  par  conséqueiii 
inégale,  et  par  conséquent  injuale. 

Cette  violation  des  droits  da  citoyen  e*l  l)ien  plot 
fonc  encore,  si  je  l'applique  aax  «ignerlea.  Une 
viguei'ie  de  vingt  mille  habitant*,  d'une  mctTiooN 
étendue  territoriale  et  d'one  faible  coniribnikin ,  ■ 
aulanl  de  députés  qu'une  vlgucrie  de  deux  cent 
mille  individus  et  d'une  grande  richesse.  Euarithmé- 
tiqua  on  ne  représente  pas  le*  grands  nombre* 
commelesunilé*,  par  unseul  aigne.  En  rronomie 
poliliqiic,  lorsqu'on  respeele  les  hommes,  on  n'asai- 
mile  pas  cent  individu*  à  dix  individu*!  Si  le  de*p»> 
iJinie  ne  connaît  point  les  naancA,  la  justice  en 
exige.  Ne  voulùt-on  consulter  que  le*  probabiUlé* 
humaines  sur  la  cnrrupiion  des  hommes  ou  surleura 
faiblesses,  on.  se  Iro.uverail  pas  qu'il  soit  é-^al  d'être 
représeqtépardix  député*  on  par  un  seul,, lorsqu'on 
a  le  droit  d'en  avoir  dix,  pour  se  mettre  en  équili- 
bre avec  les  agrégations  qui  n'en  ont  qu'un. 

Si  j'examine  l'ég^iilté  de  (a  reprcsciilallon,  par 
rapport  i  l'égalité  de  puiasame  ou  de  sufiri^,  je 
découvre  enrore  que,  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres,  nous  nous  sommes  écarte*  de  tous  les 
principe*. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'ordie  de  la  nation  doit  rem- 
porter sur  les  ordres  qui   ne  sont  pns   la  nation;  je 


roi 


éguerai  ce  principe  à  l(|.posténté.  Je  ne  veux  ôlrc, 
chi  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
jnste,  ni  plussa§;c  qae  mon  siècle. 

Mais  je  demande  s^il  esl  jdste,  même  dans  le  siècle 
où  nous  sommesy  que  les  deux  ordres  qui  ne  sont 
pas  la  nation  rempoitent  sur  la  nation.  Cet  abus, 
je  lésais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mais  j^amic- 
rais  autant  que  Ton  dtt  :  Puisque  l'on  est  injuste 
ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  Tctre,  cic. 

•  .  •  Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou 
de  demander  une  assemblée  des  trois  ordres,  et 
bientôt  des  acclamation^  se  feront  entendre.  Bien- 
tôt  tous  les  droits  seront  conciliés^  notre  dépulation 
aux  £tats-Généraux  du  royaume  sera  le  fruit  d*une 
v^rkable  représentation;  l'édifice  de  notre  constitu- 
tion, ce  grand  ouvrage  national,  s'élèvera  couronné 
d«  tous  le^  attributs  de  la  puissance  politique  ;  le  gé- 
nie  bienlaisant  de  la  paix  réunira-,  par  Içs  doux  liens 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  ,  tous  les  citoyens  ,  toua 
les  intérêts,  tous  les  cœurs  ;  et  les  dpbis  dé  ceux  qui 
auront  fait  recouvrer  à  1a  nation  ses  droits  ne  res- 
t4:ro)it  pas  sans  gloire.» 

Discours  tur  les  Êtats-Cénéraux  ;  par  If.  de  la  Bois^ 
sièrc, conseiller,  avocat  générai auparlement  de  Dau- 
phinc.  Janvier  i  7a9.  Àkec  cette  épigraphe  : 

# 

«  Un  seul. cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n'y 
paraîtrons  qu\;n  Qualité  de  mandataires  de  la  pa- 
trie.» 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  est  plein  de  vie 
et  de  scntihicnl  ;  le  génie  de  La  liberté  y  brille  dans 
tout  son  éclat,  y  déploie  toute*  sa  force  :  il  an- 
nonce un  philosophe  hardi  et  profond,  qui  avait 
dès-lors  prédit  la  révolution. 

En  voijci  quelques  passages  détachés  : 
.  •  .  «  il  n'y  avait  plus  do  pairie;  TégoUme,  l'in- 
térêt,Pexcmple  précipitaient  tous  les  Français  à  la 
fois  vers  un  çanlre  commun,  où  Ton  s^arrachail 
mutuellement  les  débriVtiu  fisc,  et  les  hochets  de  la 
faveur;  tandis  que  les  miilheureux  qui  n'avaient  pas 
la  forcé  de  courir ,  ou  l'avantage  d'être  poussés  ,  se 
desséchaient  et  mouraient  d'envie.» 

«  Il  semblait  que  ,  dans  la  profonde  léthargie  où 
la  France  était  plongée  ,  là  politique  n'avait  plus 
qu'à  ft6ule\er  des  mains  lasses  et  énervées  pour  l6s 
lier  de  ^haines  éternelles. 

»  Comment  sentlmes-nous  son  approche?  Quelle 
puissance  nous  éveilhi  ?  Ce  futj  Messieurs,  le  bruit 
de  ces  fers  inconsidérément  agités;  ce  fut  lorsqu'un 
despotisme  malhabile,  ennuyé  de  la  lenteur  et  des 
ruses  dis  formes,  voulut,  en  simulant  pour  Hhîs 
un    respj  cl  outrageant  ,   associer  la  justice   û    ses 


complots,  cl  employer  S(«n  glaive  ii  tranihcr  le  fnibl» 
lien  qui  nous  attachait  encore  au  sintulacic  de  la  li- 
berté ;  ce  Tut  lorsque  deux  mini!(tres,sans  principes 
foîiillaut  dans  des  siècles  reculés  des  io:ititulions  de 

servitude,  leurs  recherches  imprudeut«*sdécou\ rirent 
la  source  de  nos  libertés*^  et  la  firent  jaillir  inopiné- 
ment sur  un  sol  qu'Hs  condamnaient  à  la  stérilité. 
Le  système  exalté  d'uoe  cour  plénière  nous  fit  rér 
tiograder  vers  celui  des  associations...» 

n  Vous  montrerai-je  cnin^re  Ids  haches  de  la  ^Idà- 
tesque  levées.sur  les  portes  du  temple  des  lois? 

»  Montgommery  avait  autrefois  saisi  Dubourg  au 
milreu  du  sénat,  et  sous  les  yeux  de  Henri  II;  mais  le 
délire  Tanatlque  de  ce  siècle,  la  cause  du  ciel  vengée, 
tout,  jusqu'au  supplice  du  magistrat,  semblait  jus- 
ti6er  cet  cxcè«.  Dubourg  fut  puni  pour  a^oir  l^las- 
phémé,  et  non  pour  avoii*  opiné.  Le  gladiateur  liussî  ' 
avait  osé  traîner  le  sénat  entier  dan^  dcspiisons; 
mais  la  France  était  alors  livrée  à  des  clraugers  a\i- 
des;  le  roi  avait  abandonné  son  trône  et  sa  patrie  , 
et  Bussi  Vexila  dès  que  Henri  IV  parut...» 

...«  Si  je  rafraîchis  les  couleurs  d^un  tableau  tan 
de  fois  oiTert  à  la  curiosité,  c'est  pour  vous  ramener 
vers  une  époque  plus  heureuse  ,  et  pour  que  voiis 
puissiez  mesurer  la  féliché.publiqne  pap  la  profon- 
deur de  l'abîme  sur  les  bords  duquel  vous  avez  les 
premiers  arrêté  la  France,  qui  s*y  précipitait.  Ains 
un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  parler  de 
Domitien  que  pour  conduire  son  lecteur  elTravé  vers 
le  règne  fortuné  de  Trajan  ;  ainsi  les  bosquets  de 
l'Elysée  étaient  autrefois  précédés  par  les  horrcuis 
du  Ténare.» 

«  Qu'ils  s'çloignent  doiic  un  instant  de  notre  vue, 
ces  monuments  d'une  tyrannie  qui  n*cst  plus!  mais 
qu'ils  restent  dans  notre  souvenir»  pour  nous  retra- 
cer nos  devoirs  envers  ce  peuple  généreux  !  Qu'ils  res- 
tent pour  attester  aux  ennemis  de  la  nation  qu'elle 
n'est  pas  impunément  opprimée  !  Qu'ils  restent  pour 
montrer  à  nos  .descendants  nos  malheurs  et  notre 
énergie;  et  si  jamais,  croupissant  dans  une  honteuse 
apathie,  ils  pouvaient  regarder  en  face  la  servitude, 
qu'ils  se  tournent,  qu'ils  rougissent  et  qu'ils  se  lè- 
vent! La  \erlu  de  Calon  s'échauffait  à  la  vue  du 
tribunal  arrosé  du  sang  des  Gracques;  Téchafaud  de 
d'Kgmont  esl  la  pierre  angulaire  des  franchises  ba- 
taves;et  le  chapeau,  devant  lequel  un  in&olcnt  goii- 
vcmeur  \oulut  ployer  la  tête  élevée  des  Suisses,  est 
aujourd'hui  parmi  eux  l'étendard  de  la  liberté  :  à  eu 
titre,  consacrons,  au  milieu  de  ces  monuments  éter- 
nels, les  chaînes  dont  nous  avons  été  menacés... »> 

«  S'il  fui  jaii^ats  une  éfwque  à  laquelle  la  France 
ait  pu  se  nromettre  uuc  régénération  totale,   c'ebt 
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sans  Joule  celle  que  les  «Lus  du  despotisme  vien- 
iieiil  de  nous  ofIVîr. 

.,  Il  semblait  qu'après  les  futeura  de  U  Ugur,  et  à 
rapproche  de  Henri,  la  nation  deTaît*  lui  présenter 
un  pacte  social  et  éternel.  ITenrî,  né  dans  I»  médio- 
crité, élevé  dans  les  camps,  ponfaoiTi  par  le  fana- 
tisme, persécuté  par  l'intrigue,  s'avançait  au  irrinc 
avec  une  âme  nourrie  des  leçons  salutaires  du  mal* 
he6r-  Elle  s'ouvrait  aîsénidnt  aux  douces  impressions 
de  la  pitié  qu'elle  avaii>  quelquefois  excitée,  ei  de 
l'amitié'  qui  lui  fut  toujours  utile.  Cette  âme  géné- 
reuse était  guidée  par  une  imagination  vive,   et  par 
a  connaissance  des  hommes.   Quelles  dispositions 
pour  fonder  sur  le  marchepied  du  trône  une  cons- 
lîtution  durable  !  Mais,  si  ce  r.oi  était  ne  pour  ré- 
gner sur  la  nation,  la  nation  n'était  pas  encore  faite 
pour  lui.  Elle  ignorait  quielle  ne  devait  chercher 
un  durable  bonheur  que  dans  elle-même,  non  dans 
le  caractère  variable  d'un  homme. 

»  Il  n'exista  entre  le  règne  de  Henri  et  celui  de  son 
successeur  d'autre  di/Térence  que  celle  qui  peut  être 
entre  le  despotisme  qui  fait  le  bien,  et  celui  qui  fait 
le  mal.» 

a  ^nfin  la  nation  V4  traiter  avec  son  roi  !  Ce 
peuple,  que  ses  ministres  lui  ont  dépeint  comme  sé- 
ditieux, va  parler  comme  souverain  aux  despotes 
révoltés...» 

.  .  .  <  Ce  fut  sous  la  troisième  race,  quand  nos 
rois  ramassèrent  les  branches  diverses  de  leur  auto- 
rité, transplantées  sur  U  surface  d'un  royaume  dé- 
chiré  en  lambeaux,  que  chaque  domaine,- se  consoli- 
dant avec  la  souveraineté,  fit  acheter  ses  aTanlages 
physiques  par  les  abus  qui  y  avaient  germé.  Les  lois 
féodales  instituées  par  les  seigneurs,  les  coutumes 
introduites  par  l'usage,  les  privilèges  que  l'habitude 
et  les  hasards  de  la  guerre  aT^lent  tantôt  sanctionnés 
et  tantôt  abrogés,  les  obligations  pécuniaires  qne  ces 
privilèges  et  les  affranchissements  avaient  nécessi- 
tées, l'usage  des. extorsions  fiscales  entrèrent  à  la  fois 
dans  le  régime  de  la  France. 

h  Ce  fut  lorsque  le  code  de  Justinien  fut  exhuma, 
qu'une  masse  énorme  de  lois,  de  rescrits,  de  déci- 
sions tomba  tout  à  coup  sur  des  provinces  écrasées, 
ae  mêla  à  leur  constitution  particulière,  et  fit  oublier 
l'antique  simplicité  de  notre  législation  primitive... 

•  Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de 
finance,  de  commerce  et  de  police  universelle,  qui 
vont  être  réformés  par  l'assemblée  dépositaire  des 
vœnx  delà  nation. 

«Mais  à  quels  titres  se  présenteront  à  cette  assem- 
blée auguste,  ceux  que  les  divers  ordres  de  l'État 
auront  élus?  Seronl-iis  les  conseillers  du  prince  if 
Seront-ils  les  roprcseiilants  du  peuple? 


»  Uaseul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n'y 
paraîtrons  qu'en  qualité  de  mandataires  de  la  pa- 
tric...» 

Après  cette. introduction  suiveilt  des  àissertations 
très  savantes  sur'Ies  pouvoirs  des  États-Généraux , 
et  les  principes  d'une  constitution  dans  laquelle  se 
uouveui  tous  les  germes  d'une  république. 


Âjcttres  sur  la  liberté  politique,  avec  tl es  notes 
de  l*abhi  Pacof,  autour  de  (histoire  des  Pajrs- 
Bas.  Imprimées  à  Liège  e/i  1183  et  1789,  ave 
cette  épigraphe: 

De  minoribus  principes  consultant,  de  majoribus 

omnes.  Tacit. 

Cet  ouvrage  eontieot  tous  les  principes  de  la  1^ 
berte  anglaise  y  soumis  a  l'examen  éclairé  de  la 
théorie  de  l'auteur.  On  y  trouve  nu  excellent  com- 
mentaire sur  Montesquieu. 


L'aristocrat'e  enchaînée  et  surveiller  pdr  le  peuple 
et  le  roi  ;  premier  cahier^  traitant  de  Carisio- 
cratie  du  régime  des  provinces;  second  cahier 
relatif  à  Vétat  du  clergé',  et  aux  prétentions 
des  barons^  Jançier  1789.  Avec  cette  ép*gra 
phe  : 

«  Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt 
jamais,  commande  les  armées,  distribue  les  grâces  et 
les  emplois,  faut-il  des  représentants  héréditaires  ou 
électifs?'  ou  des  représentants  en  partie  électifs  et 
en  partie  héréditaiies?  ou  son  pouvoir  ne  duit-il 
pas  être  contre-balancé  par  une  autorité  fréqucm- 
nient  renouveléck.» 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage  : 

Accorder  aux  députés  une  procuration  illimitée, 
moyennant  les  conditions  suivantes  : 

i^  La  liberté  des  personnes;  a»  le  retour  pério- 
dique des  Étals-GénérauMlfns  convocation,  puis- 
qu'il y, a  tant  d'entraves  à  lesconyoquer;  30  la  dé- 
claration authentique  de  notre  liberté  de  consentir 
la  loi  et  les  impôts,  délibérés,  consentis,  limités, 
gratnitSi  sans  conséquence  pour  l'avenir,  et  répartis 
par  les  contribuables  ;  la  concession  des.lmpôls  pour 
la  clôture  de  l'assemblée  seulement,  et  point  -aupa* 
ravant. 

Le  droit  des  nations,  et  particulièrement  de  fa 
France^  fondé  sur  les  principes  immuables  de 
la  raison,  et  sur  l'histoire  de  la  m  anarchie  ff  an- 
çaise.  Janvier  il S9.  Jvcc  ces  épigraphes  : 

m 

•L'amour  du  bien  public  est  cnlburé  de  tant  d'appuis 
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connus  et  inconnus,,  que  c'est  une  faiblesse  Je  ne 
pas  s'y  Uvrer  avec  confiance. »  M.  Nbcker. 

«Dans  une  nation  libre,  il  est  très  indifTêpetit  que  le» 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  su(Bt  qu'ils 
raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
elTets  de  ces  mêmes  raisonnements.»  Moktbsquisu. 

Nullus  homo  capiaîury  vel  exuletur^  vei  impri» 
sonetur^  aut  ultragelur,  aut  aliquo  modo  des» 
tmaiur^  ni  fi  per  légale  judicium  parium  sua» 
runu  La  grande  cbarte  anglaise,  art.  ag. 
La  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage  est 

mio  dissertation  sur  la  division  despouvoirs,  et  un 

traité  sur  la  procédure  criminelle,  imité  de  Black- 

ttone. 


Béflexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui 
partage  les  esprits^  concernant  les  droits  du  roi 
et  de  la  nation  assemblée  en  Êtats-Gfnéraux* 
Par  M.  d'ÉpréméniL  Paris,  janvier  nS^. 

Latet  anguis  in  herhà. 
m  L'état  actuel  des  alTaires,  dit  M.  d'Épréménil, 
présente  de  si  grandes  questions  à  résoudre,  les  vrais 
principes  de  la  constitution  sont  tellement  compro- 
mis, les  fêtes  sont  tellement  exaltées  ;  en  général,  il 
y  a  si  peu  d'instruction,  ou  du  moins  si  peu  de 
bonne  foi,  avec  tant  d'intérêts  paYticuliers  à  ronci- 
lîpr»  que  c'est  rendre  aq  roi  et  à  la  nation  le  plut 
important  de  tous  les  services  que  de  leur  présen- 
ter un  véritable  et  très  impartial  rapport  de  cette 
grande  'affaire,  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de 
toute  la  France,  et  même  celle  de  l'Europe  entière. 

Il  y  a  des  gens  assez  imbéciles,  ou  d'assez  mau- 
'  vaisè  foi  pour  assurer  que  le  royaume  de  France  n'a 
point  de  constitution  ;  cette  absurdité  ,  quelque 
«ihoquante  qu'elle  pufsse  être,  a  cependant  besoin 
d^étre  réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu'elle 
a  fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains  esprits  su- 
perficiels, pour  qu'il  n^  ait  pas  un  très  grand,  dan- 
f(er  à  la  laisser  s'y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  sa  constitution,  la  France  en  a  une, 
I  c'est  un  fait. 

i»  -  Cette  constitution  n'est  pas  -despotique.  Si 
dans  quelques  circonstances  les  rois  ont  exercé  des 
actes  d'un  despotisme  très  dur,  ce  n'est  point  un 
droit  qu''ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été  un  abus 
d'autorité,  dont  tous  les  esprits  ont  été  révoltés.  Le 
roi,  pour  son  propre  intérêt^  et  même  pour  sa  gloire, 
ne  peut  désirer  que  la  forme  du  gouvernement  de- 
Tienne  despotique  ^  sa  sûreté  en  serait  compro- 
mise,  il  n'ajouterait  rien  à  sa'  puissance  réelle  ;  au 
Mirpluala  nation  ji«!  le  souffrirait  pas. 


ao  Celte  constitution  n'est  point  aristocratique  no» 
plus.  En  France  un  seul  ordre  ne  gouverne  point 

* 

les  autres  ;  il  ne  les  a  jamais  gouvernés  ;  il  est  vrai 
que  successivement  tous  les  ordres  ont  cherché  à 
étendre  leurs  prérogatives  particulières,  que  tous, 
autant  qu'ils  Pont  pu,  ont  tenté  de  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  et  même  quelquefois  ils  y  sont 
parvenus  ;  mais  dans  tout  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  par  tous  les  corps,  et  par  tous  les  individus, 
comme  dans  toutes  Içs  sociétés,  il  en  a  toujours  été- 
aînsi,  et  de  pareilles  entreprises,  pour  avoir  été  for- 
méeSy  même  mises  à  exécution,  n'ont  jamais  pu 
faire  loi  :  il  est  encore,  vrai  que  c'est  un  mal  qui,  d(;s 
qu'il  a  été  reconnu,  indique  la  nécessité  de  réparer 
promptement  le  passé  et  de  mettre  ordre  pour  l'a- 
venir... 

So  Cette  constitution  n'est  pas  démocratique^  et  il 
serait  fort  dangereux  qu'elle  le  devint  :  l'étendue  du 
royaume  de  France  ne  coniporte  pas  une  pareille 
forme  de  gouvernement  :  elle  ne  procurerait  l'avan» 
tage  d'aucun  individu,  elle  porterait  le  désordre  et 
la  confusion  dans  tontes  lés  parties  du  royaume; 
d'ailleurs  on  n'y  arriverait  qu'à  Jlravers  des  flots  de 

40  La  constitution  française  est  donc  purement  mo' 
narchique  ;  cette  forme  de  gouvernement  tient  au 
caractère  de  la  nation,  qui  y  est  accoutumée  depuis 
tant  de  siècles  ;  elle  convient  à  la  position  du 
royaume,  etc..» 

M.  d'Épréménil  partage  ensuite  ses  dissertation» 
en  différenU  chapitres,  dont  voici  les  titres  : 

10  Exppsé  réciproque  des  droits  du  roi  et  de  la 
nation. 

a»  Droits  des  différents  ordres  de  la  nation,  relati- 
vement aux  privilèges  pécuniaires  et  aux  irtipôts. 

30  II  est  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chose  publi- 
que que  les  sulTrages  soient  mit  par  ordre ,  que  de 
Têtre  pariête. 

40  La  décision  des  affaires  ne  sera  point  retardée 
en  opinant  par  ordre. 


Cahier  du  tiers-état  à  l'assemblée  des  États-Gé- 
néraux  de  tannée  4789  ;  par  M.   Bergasse  •/ 
avec  cette  épigraphe  : 

«  Il  est,  dans  tous  les  états,  un  corps  que  l'on  ne 
peut  égarer  sur  ses  vrais  intérêts,  c'est  le  peuple.» 
Méin,  du  comte  (PEntraigues, 

Extrait  de  Pavant-propos,  Le  tiers-état  compte 
un  grand  nombre  d'érudits  qui  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur. Quelques-uns  même  ont  montré  un  zçle  dé- 
sordonné, et  leurs  productions  sont  moins  estima- 
bles, par  cela  même  qu'ils  ont  voulu  y  mettre  trop 
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crénergîe.On  a  reconnu  surtout  les  ouvrages  publié» 
par  lies  jeunes  gens,  dont  Timaginalion  ardenTe  et 
i'ougucuse  prend  pour  autant  de  traits  d'éloquence 
les  élans  d'un  culliousiasmc  irréfléchi. 

■  • 

La  cause  du  tier»-étal  a  intéressé  vivement  la  na- 
tion,  et  même  un  grand  nombre  de  membres  de  Tor- 
dre de  là  nobtesse,  qui  ne  se  sont  point  refusés  à  l'è- 
vidcnce.  L^brdre  de  la  noblesse  peut  se  diviser  en 
deux  classes  :  celle  des  grands  seigneurs,  et  ceLio  des 
.-impies  gentllslvommes. 

'Ces  derniers  sont  en  quelque  sorte  Intéressés  à 
t  nibrasser  t«  pat  tf  du  tiers-état,  parce  qu'ils  sont  op- 
primés dans  fa  répartition  des  impôts  que  supporte 
Tordre  dont  ils  sont  membres.  Il  en  est  de  môme 
dans  Tordre  du  clergé,  qu'on  pourrait  diviser  en  dem 
classes.. La  ctanse  des  prélats  et  bénéficiers  simples^ 
et  la  classe  des  cui*és,  vicaireft  et  desservants. 

Ces  derniers;  comme  les  simples  gentilshommes,  - 
paient  plus  de  décimes,  toute  proportion -gardée, 
que  les  évêques,  les  abbés  et  prieurs  commendatat- 
resL;  aihsices  deux  classes  inférieures  des  deux  pre* 
miers  ordres  ont  intérêt  que  lés  abus  soient  réfor- 
més. 

J'ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  principaux 
abus  à  réformer,  et  j'ai  ajouté  quelques  observations^ 
sur  des  objets  qui  ne  sont  -pas  moins  essentiels,  tels 
que  Tédacatîon  publique,  les  mœurs;  Lesmœui's!..; 
Combien  elles  sont  corrompues  ^•.  Les  Éti|ts-Géné- 
taux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  cette  par- 
tie du  cahier  du  tiers-état' en  considération.  Il  s^en 
faut  que  ce  que  j'ai  dit  sut  cet  article  soit  satisfaisant  ; 
je  n'ai  fait  qu'indiquer,  ou  plutôt  représenter  lé  mal  ; 
les  États-Généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d'écrire  un  projet  d*impdt 
à  peu  près  unique;  j'ai  montré  ta  sounre  où  j*ai 
puisé.  Quelque  confiance  cependant  que  j*aie  dans  Tu- 
lililé  de  ce  projet,  je  ne  dois  pas  taire  qu*il  en  a  été 
présehlé  un  aussi  séduisant,  et  qti*on  trouve  danis 
un  ouvrage  intitulé  Soux^enirs  cTun  hommBdu  monde, 
imprimé  depuis  peu  de  jours. 

Qu'on  ne  s'attende  point  k  trouver  dams  Técrit 
que  je  publie  aujourd'hui  ces  expressions  nuancées, 
ces  mouvements  oratoires  que  j'ai  tâq^é  de  répandre 
dans  n^es  précédents  écrits.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
relire  mes  phrases;  je  vais  m'attacher  plus  aux  cho- 
ses qu'aux  mots. 

J,es  ÉtatS' Généraux  convoqués  par  Louis  KVl. 
Par  M,  Target  ;  trois  parties,  1780, 

Nous    voyons  approcher,   dit  Tauleur,   un  jour 
liipn  iinn(»rtanl  pour  In  nation  ■.   la    rraiice   va  s'as 


sembler,  et  notre  bonheur  et  celui  de  nos  derniers 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  allons 
tenir.dans  cette  grande  époque  :  l'Europe  entière  • 
les  yeux  attachés*  sur  noas^  les  Français  vont  être 
jugés,  et  c'est  dans  peu  de  temps  que  la  voix  incor- 
ruptible du  genre  humatrt  va  feur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières,  mais  c'est  de  pa- 
trÎQStime,  de  désintéressement  et  de  vertu  qu'on  a 
besoin,  pour  rechercher  et  pour  défendre  les  inté^ 
réls  d'un  grand  peuple;  il  faut  que  chacun  s'oublie, 
pour  ne  se  voir  que  dans  le  tout  dont  il  est  membre  ; 
il  faut  se  (jlétacher  de  son  existence  individuelle,  re- 
noncer â  toute  secte,  à  tout  parti,  abjurer  tout  es- 
prit de  corps,  pour  n'appailenir  qu'à  la  grande*  so- 
ciélé,  et  pour  n'être  qu'un  enfant  de  la  patrie. 

.  •  •  Les'  parlements,  détachés  de  leur  autorité, 
et  renonçant  à  un  ancien. usage,  ont  renvoyé  à  Ta 
nation  son  droit  antique  et  imprescriptible,  d'ac- 
corder les  subsides  nécessaires  :  c'est  à  leur  dévoue- 
ment et  à  Télévatioade  leurs  âmes  que  nous  devons 
l'heureuse  révolution  qui  se  prépare.  SI  le  clergé, 
dans  sa  dernière  assemblée,  semble  avoir  perdu 
quelque  chose  de  son  zèle  el  repris  ses  trop  an- 
ciennes roaxiiçes  ,  n'en  soyons  pas'  surpris  :  c'est, 
le  propre  de  l'esprit  de  corps, de  dominer  au^ milieu 
de  leurs  membres  quand  ils  sont  réunis,  et  de  se 
iiissiper  au  contraire  lorsqu'il  est  mêlé,  confondu 
avec*  des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  b'anime 
nécessairement  par-  le  rap|>rocbément  des  mêmes 
idées,  par  le  concert  des  mêmes  principes  ;  l'honnê- 
teté même  est  pr^isque  tentée  d'y  rougir,  lorsqu'elle 
combat  les  vieilles  maximes,  qui  sont  comme  l'âme 
immortelle  des  compagnies  ;  l'esprit  des  corps 
I  s'exalte  d'autant  plus  qu'il  a  l'un  des  caractères  du 
bien  piibTic,  celui  d'embrasser  des  .  intérêts' com- 
muns, de  sorte  qu'il  réunit,  à  Ta  force  de  Tamour- 
propre  caché  dans  le  secret  des  anies,  la  puissance 
et  la  douceur  d'un  enthousiasme  enfanté  par  la 
vertu  qu'elles  croient  avoir. 

Au  contraire,  si  vous  rapprochez,  si  vous  unissez, 
si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés  di^^r'i  9>^^^* 
éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contraires  ; 
affaiblis,  émoussés  mutuellement  -  dans  ce  confKt, 
ils  cèdent,  disparaissent  et  laissent  à  dér^ouvert  ,>f» 
qui  est  commun  à  tous  les  hommes,  la  raison  et  la 
jnslice;  de  s(H*teqiie,  pour  obtenir  la  vérité  dans  le» 
délibérations  humaines ,  il  sul^t,  bien  souvent  de 
réunir  les  diverses  illusions,  et  de  mélanger  les  er- 
rcurs. 

D'un  autre  côté  tous  les  principes  de  là. constitu- 
tion nationale  sont  avAués,  reconnus,  consacrés  par 
le  loi  lui  iiiOnie. 
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Le  roi  veat  que  Itf  nalîon  exerce  la  totalité  de  ses 
droit»  (i);  i!  déclare  qu'M  entend  la  réiablir  dans 
1>ntier  eiercicede  tous  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent (a).  Il  renonce  à  demander  auf'un  impôt  sans 
le  consentement  des  États-Généraux  (3);  il  les  con- 
voquera toujours  pQur  en  obtenir  ceux  qui  pour- 
ront être  nécessaire^  (4).  C'est  de  cette  assepiblée 
nationale  qu'il  espère  de  voir  renaître  Tordi-e  dans 
toutes  ses  parties;  c'est  d'elle  qu'il  attend  la  conso- 
lidation'de  la  dette  publique  ($)}  c^cst  à  elle  qu'il 
demandera  des  représentations  et  des  avis  sur  ses 
projets  de  léj^islation  (6).  Le  roi  n'entend  se  réser- 
ver dé  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (7),  la  manière  la  plus  constitu- 
tionnelle, la  tenue  d'états  la  plus  régulière  (8)  ;  voilà 
ce  que  S.  M.  veut  procurer  à  la  nation  :  son  unique 
désir  est  de  préparer  les  voies  à  cette  harmonie^  sans 
laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes  in- 
tentions deviennent  inutiles  (9).  Elle  sent  le  prix 
inestimable  du  concours  des  sentiments  et  des  ppi- 
nionsy  elle  veut  y  mettre  sa  forpe ,  elle  veut  y  cher» . 
cher  son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puissance 
les  efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriotisme  (10),  seront  dignes  d'être  asso- 
ciés âses  intention»  bienfaisantes  (1 1). 

Enfip  le  parlement  déclare ,  par  L'arrêté  que  ses 
membres,  réunis  le  i3  septembre,  ont  formé  ,  dans 
Tattentc  d'un  lit  de  justice  annoncé  pour  le  surlen- 
demain ,  que  chacun  d'eux  ,  loin  de  s'opposer  à  la 
destruction  des  abus  qui  peuvent*  s'être  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice ,  désire  voir  des 
changements  utiles  s'opérer  dans  l'ordre  j^udiciaire 
et  dnns  la  législation  civile  et  criminelle  ;  mais  que , 
l'intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces  réformes, 
il  est  essentiel  «  que  la  volonté  naliotaale  soit  mani- 
festée de  la  manière  la  plus  authentique.  ••.»  Ils  pro- 
testent contre  la  suppression,  création,  extension  de 
pouvoirs,réunion  de  quelques  tribunaux  que  cesoit, 
opérées  en  exécution  des  édits  sans  le  consentement 
préalable  des  Étals-Généraux  ;  contre  tous  change- 

(I)  Arrêt  du  contail  du  SO  Juin  17S8. 

(S)  Arrêt  dn  Sf  Juin.  Arrêi  du  eooscU  du  t  MÔt  178S. 

(3)  RépoDSS  du  roi  an  clsrgé ,  du  20  juio.  Arrêt  du  eonfei)  du 
mêma  Jour. 

(ê)  Arrêt  du  coonil  du  20  Juin. 

(5)  Arrêt  du  t  août  17U. 

(6)  BUmc  arrêt  du  t  août  17t8. 
(7;  Arrêt  du  20  Juin  |7St. 

(S)  Arrêt  du  cona«il  du  S  ootote-c  1788. 

(9)  Arrêt  du  S  Juillet  1788. 

(10)  Arrêt  dû  5  octobre  1788. 

(II)  Arrêt  du  conseil  du  5  oelobri  1788. 


ments  dans  la  jurisprudence  civile  et  criminelle  qne 
les  États-Généraux  n'auraient  pas  consentis  ou  de- 
mandés (r).  , 

Que  Ton  me  cite  une  seule  époque  où  les  préju- 
g<^s  contraires  au  bien  de  la  nation  aient  été  sr  puis*' 
samment  attaqués  ,  si  universellement  ébranlés;  où 
rinicrêt  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré  à 
l'approche  des  intéréts'^iublics  ;  où  les  droits  de  la 
nation  aient  été  plus  authcntiquemcnt  reconnus,  et 

• 

les  principes  d'une  constitution  sage  posés  d'une 

■ 

manière  plus  nettç  et  pliis  franche  ,  par  le  monar- 
que,  par  les  parlements,  par  les  citoyens  distingués, 
par. les  assemblées  politiques  ou  '  économiques  ;  où 
la  décision  des  grandes  qu'estions  du  droit  public 
aitprécédé  la  convocation  même  des  Ëtàh  ;  où  la  na- 
tion ait  développé  d'avance  plus  de  lumières  et  plus 
de  zèle;  où  les  comices  généraux  aient  été  convo* 
qués  soiis  de  plus  heureux  auspices. 

M.  Target  s'étend  ensuite  avec  beaucoup  de  dé- 
veloppements sur  l'histoire  des  précédents  États-Gé« 
néraux,  leur  composition,  leur  Tonne,  leur  pouvoir. 
Il  discute  avec  la. même  étendue  1^  question  de  la 
double  représentation  du  tiers-etai  ,  et  du  vote  par 
tête,  du  principe  àt  la  répartition  des  députés  pat 
bailliages,  en  raison  de  la  population  et  des  impùls; 
enfin  il  propose  un  projet  d'instruction  pour  les  dé-', 
putes,  et  un  canevas  de  constitiition.        '        ,  -   . 

Lettre  d^un    homme  à  huit  cant  soixante- quatre 
nobles  bretons;  par  M,  Clcizen.  1789. 

Ouvrage  très  philosophique,  et  qui  futures  répan- 
du ,  à  raison  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  aux  trou- 
bles de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  nature, publiée ^  par  une  socié* 
té  fie  gens  de  lettres ^  sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Les  droits  politiques  de  l'homme  y  sont  discutés, 
le  principe  des  sociétés  très  bien  analis'é.  —  Cet 
ouvrage  paraît  avoir  été  principalement  consacré  an 
renversement  des  dogmes  religieux. 

Idées  sur  le  mandat  des  députés  aux  Êiats^Gé'* 
néraux  ;  par  Âf.  Sert^an  ,  ancien  avocat  gêné» 
rai  au  parlement  de  Grenoble»    1789. 

Les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  dit  l'auteur 
dans  cet  écrit  plein  de  pensées  lumineuses  et  d'ex- 
pressions de  modestie ,  avouent  que  la  nation  fFan- 
caise  n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  véritable  constitution 

* 

(t)  J'ai  TU  det  personnes  qui  prétendent  que  Tarrété  ne  parle 
que  du  TflRii  det  Éiata«  et  non  de  la  volonté  nationale;  mala  i'osem- 
plAÏr»  que  J'ai  entre  les  maint ,  et  que  Je  croi^  authentique ,  ctt 
confernie  à  ce  que  Je  vient  do  copier. 
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politique,  ni  le  caractère  qui  lui  convient,  ni  de  jus- 
tes lumières  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  États-Généraux ^  elle 
peut  aspirer  à  ces  avantages.  La  gloire  du -prince 
qui  les  accorde  est  assurée  dans  la- postérité^  mais 
Phonneur  de  la  nation  qui  reçoifce.  présent  inouï 
dépend  de  Tusage  qu^elle  en  saura  fftire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d^avoir  perdu  la  liberté 
civile,  et  souvent  de  ne  mériter  plus  de  la  recou-* 
vrer*  Nos  Étals-Généraux  vont  apprendre  à  TEu-» 
rope  attentive  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nou« 
méritons  d^être, 

C^est  dans  cette  assemblée,  comme  dans  un  miroir 
fidèle  ,  que  les  hommes  sages  de  toutes  les  Dations 
contempleront  la  nôtr^ 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître  , 
c'est  le  choix  de  ses  représentants;  et  le  second ,  ce 
sont  les  instructions  dont  elle  les  chargera.  A  la 
simple  lecture  des  divers  mandats  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  on  pourr^  presque  infaillible* 
ment  en  augurer  le  sort  des  États-Généraux  et  la 
destinée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  n'ofTie  que  le  même  fond  d.'îdéts  qui  cir- 
Gufent  dans  la  plupart  des  esprits;  et  malheur  à  qui 
prétendrait  offrir  des  idées  nouvelles,  sur  ses  res- 
sources ,  à  une  nation  «{ui  depuis  une  année  ne. 
cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers!  On  n^inveiite  rien 
en  morale  ,  ni  même  en  politique  ;  et  la  plus  saine 
est  toujours  celle  que  tout  le  monde  sait  déjà. 

Seulement  j^ai  établi  dans  ce  mandat  deux  clauses 
auxquellci.fite  esprits  ne  m*ont  point  paru  s'arrélex* 


Le  premier  point  est  une  déclaration  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen.  J*ai  pensé  -que  cet  acte 
devait  être  Tpbjet  préliminaire  de  TexamendeJa 
nation. 

Au  lieu  d'une  oonslitution  dont  on  ne  cesse  de 
parler,  sans  expliquer  ce  qu'elle  peut  ou  doit  être  , 
ne  serait-il  pas  pjus  sàr  d'établir  d^abord  le  porti- 
que d'un  tel  édifice  ?  et  ce  portique  serait  la  décla- 
ration des  droits  impérissables  de  l'homme  dans  la 
société  de  ses  semblables. 

L'esprit  d'une  telle  déclaration  sérail  donc  de 
rappliquer  à  toutes  les  constitutions  légitimes,  et  de 
n*eu  déterminer  au£une  en  particulier. 

■ 

Cet  acte  laisserait  à  la  nation,  agitée  et  neuve  en- 
core, le  temps  de  se  rasseoir  ,  de  mûrir  ses  idées ,  et 
de  se  rendre  enfin  digne  d'élever  le  plus  grand  , 
mais  le  plus,  difficile  monument  des  hommes  ,  une 
heureuse  constitution. 

Le  second  article  que  je  me  suis  aussi  permis  de 
proposer  est  d'assembler  les  trois  ordres  de  chaque 


provincei  du.  moins  pendant  les- premiers  teynps  de 

la  tenue  même  des  États-Généraux. 

- .  -      . 

Cette. idée  pourra  d'abord  paraître  bizarre  aux 
uns,  dangereuse  aux  autres  ;  mais  j'avoue  qu'en  ré- 
fléchissant sur  les  obstacles  peut-être  insurmontables 
qui  pourront  naître  de  la  diversité  et  quelquefois 
de  l'opposition  dans  les  mandats,  je  n'ai  pu  décou- 
vrir d'autre  expédient  que  d'assembler  en  même 
temps  ceux  mêmes  qui  les  auront  donnés  ,  etxi*éta- 
blir  entre  ces  diverses  assembléesune  correspondance 
plus  facile  et  plus  heureuse  qu'on  ne  pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d*assemblées  bl<« 
zarre ,  je  n'y  ai  su  voir  qu'un  spectacle  imposant  et 
très  naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dangereax  ,  j'y  ai 
vu  le  succès  presque  infailKble  des  Éiais-Générsux, 
le  salut  de  l'État  et  la  source  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clairement  y  c'est  qoe^ 
me  trompant  fréquemment,  mes  idées  ne  sont  pent- 
êtr«  que  des  erreurs  à  joindre  a  d*autrea  erreurs  : 
mais,  dans  ce.  moment  d'attention  vive  et  générale . 
proposer  tine  erreur*  peut  servir  à  faire  mieux 
remarquer  la  vérité  même.,. 


Qu*esi'Ce.  que  le  tiers^tai  9  par  M.  Va^bé  Sièyes  ; 
1789;  brochure  de  i.^0  pages,  avec  celte  épi- 
'  graphe  ;     ' 

«  Tant  que  le  philosophe  n'excède  point  les  limites 
•  de  la  vérité  ,  ne  l'accusez  pas  d'aller  trop  loin.  Sa 
»  fonction  est  de  marquer  le  but  ;  ilfaut  donc  qu'il 
»  y  soit  arrivé.  Si  restant  en  chemin,  il  osait  y  élever 

• 

»  son  enseigne,  elle  pourrait  être  trompeuse.  Le  de- 
»  voir  de  l'aduiinislr^teur  au  contraire  est  de  gra- 
»  duer  sa  mai che  sdlvant  la  nature  des  dilHcultés... 
»  Si  le  philosopli^^'etit  au  but ,  il  ne  sait  où  il  est. 
»  Si  l'administciM^r  ne  voit  le  but ,  il  ne  sait  où  il 
>  va.  »  . 

«  Nous  avons  trois  question»  a  nous  faire^  dit  I'up 
teur  : 

1.0  Quest-ce  que  le  tiers-état  ?  —  Tout. 

9oQu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  poli- 
tique ?  —  Rien. 

3o  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque 

f  m 

chose.  *■ 

«  Nous  examinerons  ensuite  Içs  moyens  que  l'on  m 
essayés,  et  ceux  que  l'on  doit  prendre  ,  afin  que  le 
tiers-état  devienne  en  effet  quelque  chose.  Ainsi 
nous  dirons  , 

40  Ce.  que  les  ministres  ont  tenté  ,  et  ce  que  des 
privilégiés  eux-mêmes  proposent  en  sa  faveur; 

$0  Ce  qu'on  aurait  dû  faire  ; 
6®  Enfin  ce  qui  reste  à  faire  au  tiers  pour  pren- 
dre la  place  qui  lui  est  due.» 


607 


€a\p.  l^^ »Le  tiers.-état  est  une  nation  cùmpHle. 

«  Que  fj^ut-il  pour  qu*une  nation  sûbsUte  et  pros- 
père ?  Des  travaux  particuliers,  et  deft'(on{^ior.â  pu- 
bliques. » 

L'autçur  tire,  d^une  exacte  énumëratîon  de  ces 
fonctions  et  de  ces  travaux  ,  la  preuve  que  ceux-oi 
sont  tous  sans  exception  supportés  parle  tieri-étàt  j 
que  quant  aux  fonctions  publiques  le  tiers-état  en 
remplit  à  la  v^rîié  les  neuf  vingtièmes  ,  avec  cette 


quelque  chose'de -plus.  Ainsi,  quVst-cc  que  le  tiers 
Tout  ;  mais  un  tout  entravé' et  opprimé.  Que  ïerarl- 
il  sans  Tordre  privilégié  7  Tout ,  mais  un  tout  Nbre 
e: florissant.  Rien  ne  peut  aller  sans  lui;  tout  irait 
iu£rimetit  mieux  satis  les  autres.  9 

L'auteur  prouve  ensuite  «  qu*1l  n*est  pas  possible, 
dans  le  nombre  de  toutes  les 'parties  élémentaire» 
d^une  nation,  Je  trpuver.où  placer  la  caste  de»  no- 
b!es7»  (U  ne  parle  point  du  clergé  :  dans  ses  idées 


différence   qu'à  fst  chargé  de  lout.c^  qu'il  y  a  de    I    ce  "'«l  pas  un  ordre,  mais  une  profession.) 


vraiment  pénible,  de  tous  lès  soins  que  Pordre  pri- 
vilégié refuse  d*y  remplir.  «  Les  placés  lucratives  et 
honorifiques  seules  y  sont  occupées  par  des  fnembfes 
de  Tordre  privilégié.  Lui  eu  feron»*nous  un  mérite? 
Il-  faudrait  pour  cela  ou  que  le  -tiers  refusât  de 
remplir  ces  places,  ou  qu'il  fût  moins  en  etat'd>n 
exercer  Jes  fonctions.  Oii  sait  ce  qu^il  en  est  ;  cepen- 
dant on  ja .  osé  frapper  le  tiers  état  d^interdiction. 
On  lui  a  dit  :  «  Quels  que  volent  les- services  «  quels 
que  soient  les  talents,  tu  Jras  jusque*là  *  tu  ne  pas^ 
seras  pas  outre.  Il  n*est  pas  bon  que  tu  sois  hono- 
ré. 9  — ^  tt  Quelques  rares  elceptiuiis,  sentia  comme 
elles  doivent  Têlre,  né  sont  qu^une  dérision  ^  et  les 

discours  qu*on  se  permet  dans  ces  occasions  rares 

••  •    *  . 
une  insulte  .dé  plus. 

»  Si  cette  exclusion  est  un  crime  social  envers  le 
tiers-état  ,  pourrait-on  dire  au  moins  qu'elle  est 
utile  à  la  chose  publique  ?  £h  I  ne  connait-on  pas 
les'elTets  du  monopole?  s^il  décourage  ceux  qu'il 
écarte,  ne  sait-on  pas  qu^il  rend  inhabiles  ceux  qu*il 
favorise?.  Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont  on 
.  éloigne  U  libre  concurrence  sera  fait  plus  chère- 
ment ^t  plus  mal  T 

»  En  dévouant  uUe  fonction  quelconque  à  servir 
d'apanage  à  un  ordre  distiuct  parmi  les  citoyens, 
a-t-on  fait  attention  que  ce  n'est  plus,  alors  seulement 
l'homme  qui  travaille  quM  faut  salarier  ,  mais  aussi 
tous  ceux  de  la  même  casie  qui  ne  sont  pas  employés, 
mais  aussi  les  familles  entières  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  A-t-on  fait  at- 
tention que  cet  ordre  de  choses,  bassement  respecté 
parmi  nous,  nous  parait  méprisableel  honteux  dans 
l'histoire  de  Tancienne  Egypte,  et  cfans.les  relations 
des  voyages  aux  grandes  Indes?...  Lorsqu'on  sou- 
tient d'un  coté  avec  éclat  que  la  nation  n^est  pas 
faite  pour  son  chef,  ne  serait-il  pas  souverainement 
absurde  de  vouloir  qu'elle  soit  faite  pour  quelques- 
uns  de  ses  membres?. •• 

«  Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiers-état  n'a  pas  en 
lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une  nation  com- 
plète ?  Il  est  rhommc  fort  et  robuste  dont  un  braS 
est  enchaîné.  Si  l'on  ôtait  Tordre  privilégié  ,  la  na- 
tion ne  serait  pas  quelque  chose  dé  mqin^ ,  mais 


«  Je  sais  qu'il  est  des  individus  ,  en  trop*grand 
nombre,  que  lés  infirmités,  l'incapacité,  une  paresse 
incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaises  mœurs  ren* 
dent  étrangers  aux  travauk  de  la  société.  L'excep- 
tion et  l'al>us  soqt  partout  à  côté  de  la  règle  ,  et  SU1^- 
tout  dans  un  vaste  empire  ;  mais  au  moins  con- 
viendra-t-on  que  moins  il  y  a  de  ces  abus  ,  mieux 
TÉtat  passe  pour  être  ordonné.Le  plus  mal  ordonné 
de  tous  serait  celui  où,  non  seulement  des  particu- 
liers  isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  met- 
trait sa  gloire  à  resteriromobile  au  milieu  du  mou- 
vement général ,  et  saurait,  consommer  sa  meilleure 
part  du  produit  ,  sans  avoir  concouru  en  rjen  à  le 
faire  naître.  Une  telle  cTassejestàssuiémentétrangère 
à  la  nation  par  sa  fainéantise 

»  L'ordre  noble  n*est  pas  moins  étranger  au'mi- 
lien  de  nous  ,  par  ses  prérogatives  civiles  et  publi- 
ques. 

»  Qu'est-ce  qu'une  nation  T  '  Un  corps  d'associés 
vivant  sous  une  loi  commune ,  ei  représentés  par  le 
même  législature. 

»  N' est-il  pas  trop  certain  que  Tori^^jijoble  a  des 
privilèges,  des  dispenses^  même* des- ilroils  séparée 
des  droits  du  grand  corps  Ae^  ciioyeUs  ?  Il  sort  par 
là  de  Tordre  commun,  de  la  loi  commune.  Ainsi  ses 
droits  civils  en  font  déjà  un  peuple  à  part  dans  la 
grande  nation.  C'est  véritablement  iwperium  in 
imperio, 

»  A  l'égard  de  ses  droits  politiques,  il  les  exerce 
aussi  à  part.  Il  a  ses  représentants  à  lui,  qui  ne  sont 
chargés  en  rien  de  la  procuration  des  peuples...  Sa 
représentation  est  étrangère  à  la  nation  par  son 
principe,  puisque  sa  mission  ne  vient  i>as  du  peuple; 
et  par  son  objet,  puisqu'il  consiste  à  défendre  ,  non 
Tintérêt  général,  mais  Tinicrét  particulier; 

»  Le  tiers  embraese  donc  tout  ce  qui  appartient  à 
la  nation,  et  tout  ce  qui  n*est  pas  le  tiers  ne  peut  se 
regarder  c^mme  étant  la  nation.  Qu'esl-ce  que  le 
liers  ?  Tout...» 

Chap.  II.  Qu'est  ce  que  le  tief^-ctat  a  été?  Rien. 

•  On  n'est  pas  libre  par  des  privilèges,  mais  par 
les  droits  de  citoyen,  qui  appartiennent  à  tons.      , 

»  Que  si  les  arislocrales  entreprennent ,  ajoute 
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Tiuteur,  de  rclcnir  le  peuple  dans  l'oppression  ,  îl 
pàera  deiriâmler  à  quel  lîlre.  Si  Ton  répond  à  litre 
de  conquête,  il  faut  en  convenir^  co  sera  vouloir  rc- 
lAonter  un  peu  haut.  M{ii9  le  tiers  ne  doit  pas  crain- 
dre de  remonter  dans  les  temps,  pawés» Il serçporiera 
à  Tannée  qui  a  précédé  la  conquête;  et,  puisqu'il 
est  aujourd'hui  a»sez  fort  pour  ne  pas  se  laisiser  con- 
quérir, sa  résistance  sans  doute  sera  plus  elHcace. 
Poui*quornerenverrait*ll  pas  dans  les  forêts  de  la 
Frafjconie  tuiUes  c.ea  (amilles  qui  conservent  la  folle 
prétention  d^élre  -issues  de  la  race  de  ces  conque* 
rants/ et  d'a\t>ir  succédé  à  leurs  drgits? 

»  La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je 
pense ,  d'être  réduite  a  ne  se  plutf  cr.oire  composée 
que  des  descendants  des  Gaulois  et  des  Romains. 
En  vérité)  si  Ton  tient  à  vouloir  distinguer  naissance 
eL  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler  à  nos  pau- 
vref  k'oncitoyens  que  celle  qu'on  tire  des  Gaulois 
et  des  Romains  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui 
iriendrait  des  Sivambres  ,  des  Welches  ,  et  autres 
sauvages  sortis  des  liois  et  des  étangs  de  rancicnne. 
Gevmnoie?  Oui ,  dira-t-on  ;  mais  la  conquête  n^a 
pas  dérange  tous  les  rapports  «  et  la  noblesse  de 
n'aiâsance  a  passé  du  côté  des  conquérants.  £h  bien! 
il  Çaut  la  faire  repasserde'IaujLre  côte  :  le  tiers  re- 
deviendranobleen  devenant  conquérant  àson  tour.  » 

L*auteur  s'étend  ensuite  en  citations  historiques 
8«r  les  di'oits  primitifs  du  tiers-état  ;  il  fait  voir  les 
progrèsdé  sa  dégradation.  11  résume  ainsi  ce  chapitre! 

«  Le  tiers*état  n'a  pas  cgu  jusqu'à  présent  de  vrais 
représentants  aux  jCtats*Généi*aux  ;  ainsi  ses  droits 
politiques  sont  de  fait  nuls.» 

Ch'a^.  IIL  QuedemandB  Uliêirt^tùt?  —  Le  moins 
po$$iblê  en  mérite  t  un»  influence  au  moins  égale  ci 
eeUe  des  privilégiés.  -^  Le  vote  par  tète  et  noii  par 
ordre. 

L'auteur  consacre  plusieurs  paragraphes  à  la  dis- 
cussion de  ces  demandes;  il  veut  «  que  les  repré» 
'  sentants  du  tiers-état  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qur  appartiennent  véritablement  au  tiers  ; 
que  ses  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  çleux  ordres  privilégiés,  tant  qu'il  y  aura 
des  privilégiés.  » 

Il  examine  ensuite  la  question'  du  vote  par  tête, 
d'après  les  méme?i  principes  ',  il  appuie  l'affirmative 
par  des  arguments  également  précis  ,  également 
"fileins  de  force  et  d'inductions  lumineuses. 

Ghap.  IV.  Il  y  exalinne  ce  que  le  gouvernement  a 
tenté,  ce  qne  les  ordres  privilégiés  ont  pfÇ>posé,  dans 
la  crainte  de  leur  destruction  ,  de  moyens  concilie» 
toi  r  es. 

Il  prouve  qne  la  mauvaise  or«;anisation  et  le  mo<le 
4'élec:tion  des  asscniblées    pr*»incialcs    ont  rendu 


leur  établissement  nul  pour  les  avantages  qu'en  at« 
tendaU  le  |>euple,  favorable  seulement  au'despor 
tisme  ,  pour  le  populariser  par  des  apparences  de 
rorn)es  légales. 

«  Quant  aux  notables,  qu'ont-ils  fait  en  1787?  Us 
ont  défendu  leura  privilèges  contre  le  trône.  Qu*ont« 
ils  fait  en  1788?  Ils' ont  défendu  leurs  privilèges 
contve  la  nation.  C'est  qu'au  lieu  de  consulter  des 
notables  en  privilèges,  il  aurait  fallu  consulter  des 
notables  en  lumières.» 

Il  demande  de  la  part  de  tous  les  ordres  la  pro^ 
niesse  solannéile  de  supporter  également  (es  iinposi- 
tions.  Il  aqtre  dans  des  détails  lumineux  sur  les  abus 
de  leui  fystème  ancien. 

Dans  un  dernier  paragraphe  il  combat  Ta  préten- 
tion de.  quelques  nobles  ou  ioiprudenls^ubliclstcs, 
d'imiter  la  constitution  anglaise.  Il  fait  voir  que 
l'Intérêt  de  ce  Jiystéme  n'est  qne  celui  des  trois  ou 
quatre  cents  faitiilles  nobles  des  premièi'cs  cfaases  , 
dont  l'orgueil  se  nourrit  de  l'espérance  de  n'être 
plus  confondu'es  dans  la  foule  des  gentilshommes,  si 
elles  parvenaient.,  comme  en  An^^leterre  ,  à  s'empi- 
rer excliuivement  d*uae  des  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invité  le  tiers  à  se  garder  par-dessus  tout  d'un 
systêmç  qui  tendrait  à  faire  refluer,  dans  la  chambr.î 
de  SCS  représentants  ,  la  basse  .noblesse  qui  serait 
excluse  de  la  chambre  haute  ,  mais  qui  ne  porterait 
pas  moins,  dans  la  chamivre  du  tiers,  des  prétentiom 
orgueilleuses,  et  un  intérêt  contraire  à  l'intérêt  com- 
mun. 

Il  consarre  un  paragraphe  particulier  à  la  criti- 
que de  là  constitution  anglaisé  ,  favorable  au  despo- 
tisme, et  fait  voir  que  la  nation  française  peiit  attein- 
dre dans  U  constitution  qu'elle  va  se  donner  ,  à  un 
degré  de  perfection. bien: sup'ériéur  à  tout  ce  que 
l'histoire  des  gonvcrncmcnts  anciens  et  modernes  , 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat  des 
lu  m  ères  d'un  seul  homme,,  présente  de  bon  et  de 
tnuahie  à  imiter. 

Dans  un  cViapitre  sur  ce  qui  a  été.fait,  l'auteur  at- 
taque avec  force  quelques  ministres,  connus  par  leur 
tendance  aux  mesures  volenles  et  arbitraires;  il  rc- 
proche  aux  autres  leurs  erreurs,  leur»  demi-toesures, 
'  Leur  faibless^. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  reste  a 
faire,  il  donne  ses  vues  sur  les  bases  d'une  constitu- 
tion, sur  les  réformes  de  toute  espèce. 

Il  est  inutile  de  rappeler  combien  ses  conseils  fu- 
rent avidement  écoutés,  ardemment  suivis  :  on  sait 
assez  (lue  cet  ouvrage  ,qui  commença  la  réputation 
do  son  auteui  dans  les  scicnccâ  polUitlucs,  cul  une 
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grande  iniluencc  sur  les  progrès  alors  si  rapides  de 
Tesprît  public. 

§  VIII. 

NiUe  snr  la  procession  des  Êfàls^  Généraux, 

Mai  1789, 

Lacérétnpnie  religieuse  quldevail  précéder  lesÉtats» 
Généraux  eut  lieu  le  4  de  ce  mois.  Dès  le  samedi  3 
S.  M.  permit  que  les  députés  lui  fussent  présentés. 
Il  }'  eut  à  ce  sujet  une  récIaniatioU  de  ceux  de  Bour- 
gogne :  ayant  entendu  appeler  le    premier  le  bail- 
liage de  Vermandois  ,  iU  prétendirent  que  cet  hon- 
neur leur  était  dû  eu  Tabsence  des  députés  de  la  ca* 
pitale  et  de  sa  vicomte.  Cependant,  pour  ne  pas  sus- 
pendre celte  présentation  ^  ils  gardèrent  le  rang  qu'on 
leur  avait  assigné  ,  et  remirent  à  faire  valoir  leurs 
droits  le  soir  même    pour  la  procession  du  lundi. 
La  décision  du  roi  leur  a  été  favorable  ,  et  ils  paru- 
rent ce  jour-là  à  la  première  place.  La  même  diffi- 
culté s^élait  présentée  en  i6i4.  Du  reste,  tous  les 
députés  ,  le  jour  de  cette  présentation  ,  furent  nom- 
més à  S.  M.  La  seule  difTércnce  qu^il  y  ait  eu  entre 
les  ordres  ,  c^est  que  le  tiers  fut  reçu  dans  la  cham- 
bre de  S.M.|  et  que  U  noblesse  cl  le  clergé  le  furent 
dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d*assister  le  lende- 
main, en  habit  de  cérémoinie,  à  la  procession  géné- 
rale du  saint  sacrement ,  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  dans  Téglise  Notre-Dame,  paroisse  du  château 
de  Versailles.  Le  roi  sortît  à  xo  heures  pour  se  ren- 
dre à  cette  église  :  ses  carrosse 9,  ceux  de  lateine  , 
des  princes  ses  frères  ,  des  autres  princes  et  prin- 
cesses du  sang,  le  vol  du  cabinet,  etc.«  etc.,  tout  le 
cortège  enfin  et  la  pompe,  qui  entourent  les  rois  de 
France  dans  les  grandes  cérémonies,  se  montrèrent 
à  celle-ci.  Un  peuple  nombreux  répandu  dans  les 
rues ,  les  croisées  garnies  de  spectateurs  et  le  beau 
temps  concoururent  à  la  magnificence  de  ce  spectacle. 
S.  M.  avait  dans  son  carrosse  les  princes  ses  frères, 
M.  le  duc  d'Angoulcme  et  M.  le  duc  de  Bcrry  ;  la 
reine  et  les  autres  princesses  venaient  k  la  suite  de 
5.M,  Après  une  courte  prière  à  Motre-Datne,  la  pro- 
ce:ision  commença  à  se  former,  il  était  alors  1 1  heu- 
res :  elle  était  ouverte  par  les  récollcts  ,  seul  cbrps 
de  religieux  qui  fût  à  Versailles;  venait  ensuite  le 
clergé  des  deux  paroisses  de  Yersailles,  ensuite  les 
députés  du  tiera^tat ,  marchant  à  la  file  sur  deux 
lignes  parallèles.  On  remarqua  le  plus,  dans  cet  or- 
dre ,  des  laboureurs  bas-bretons,  du  diocèse  de 
Vannes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  etculotle  de 
bure.  La  noblesse  suivait  le  tiers-état ,  et  Tordre  de 
Tégiisc  celui  de  la  noblesse.  La  musique  du  roi  sc- 
àtttro<L 


para  les  évéques  di|  clergé  du  spcond  ordre  :  ils  fu- 
rent alors  placés  immédiatement  avant  Iq  dats  dn 
saint  sacrement,  porté  par  M.  l'archevêque  de  Paris. 
Il  n'y  avait  que  trente-deux  évoques  ,  quoiqu'on  en 
compte  au  moins  cinquante  de  députés  aux  États* 
Généraux.  M.  l'archevêque  de  Rouen ,  en  grande 
chape  de  cardinal,  avait  la  place  d'honneur.  Le  dais 

était  porté  parles  grands  officiersellesgentilshommes 
d'honneur  des  princes  frères  du  roi,  qui  se  relevaient 
successivement.  Les  cordons  du  dais  étaient  tenus 
par  Monsieur  ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  M.  le  duc 
d'Angoulêrae  et  M.  le  duc  de  Berry.  Le  roi  marchait 
immédiatement  après;  les  princes  du  sang  ,  les  ducs 
et  pairs  et  autres  seigneurs  étaient  à  droite,  à  la  suite' 
du  roi.  La  reine  était  à  la  gauche  de  sa  majesté.  Elle 
était  suivie  par  Madame  ,  madame  Elisabeth ,  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  et  madame  la  princesse 
do  Lamballe  :  les  autres  princesses  étaient  alisentea 
ou  indisposées. 

Toutes  les  personnes  formant  cette  procession 
portaient  un  cierge.  Pendant  toute  la  marche  de 
Notre-Dame  à  Saint-Louis,  S.  M.  reçut  les  acclama*, 
tions  continuelles  et  les  vœux  des  spectateurs. 

Parvenus  à  l'église  Saint-Louis,  les  trois  ordres  ,y 
entendirent  la  m&sse,  et  le  sermon ,  prononcé  par 
M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy.  Ce  discours,  de 
près  de  sept  quarts  d'heure,  fut  écoulé  avec  intérêt. 
Le  tableau  des  funestes  efTels  du ,  régime  fiscal,  ce- 
lui du  luxe  de  la  cour  et  des  villes  mis  en  opposi- 
tion avec  la  misère  des  campagnes;  l'cjôge  dij  roi  et 
les  bienfuiis  qu'il  prépare  à  la  nation,  de  concert 
avec  ses  représentants,  etc.,  etc.,  causèrent  une  i«i- 
pression  qui  fit  oublier  la  décence,  et  l'orateur  ,lul 
applaudi  sans  respect  pour  la  majesté  de  l'ajisembléc 
et  de  la  cérémonie. 

Tableaa  de  la  salie  préparée  pour  les  Éta/s- Géné- 
raux. 

Celte  salle,  de  uo  pieds  de  longueur  et  de  57  de 
largeur  en  dedans  des  colonnes,  est  soutenue  sug 
des  colonnes  cannelées  d'ordre  ionique,  sans  piédes- 
taux, à  la  manière  grecque;  l'entablement  est  enri- 
chi d'oves,  et  au-dessus  s'élève  un  plafond  percé  en 
ovale  dans  le  milieu  :  le  jour  principal  \ieniparcet 
ovale,  et  est  adouci  par  une  espèce  de  tente  en  taffe- 
tas blanc.  Dans  les  deux  extrémités  de  la  salle  on  a 
ménagé  deux  jours  pareik,  qui  suivent  la  direction 
de  l'enlablement  et  la  courbe  du  plafond.  Dans  les 
bas  coiés  on  a  disposé  pour  les  speclateui-s  des  gi'a-. 
dins,  et,  à  une  certaine  hauteur  des  murs,  des  tra- 
vées ornées  de  balustrades. 

La  parlie  de  la  salle  destinée  à  former  l'estrade 
pour  le  roi  et  pour  la  cour  est  surinohtée  d'un   ma- 
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gnifique  dais,  donl  les  retroussis  sont  attachés  aux 
colonnes,  rt  tout  le  derrière  du  4r6ne  forme  une 
va5te  enceinte  tapissée  de  velours  semé  de  fleurs  de 
lis. 

Le  trône  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  *  au 
côté  gauthe  du  trône  était  un  fauteuil  pour  la 
reine,  et  ensuite  des  tabourets  pour  les  princ  essi's. 
A  droite  il  y  avait  des  pliants  pour  les  princes  ; 
auprès  du  marchepied  du.  trône  ,  une  chaise  à 
bras  pour  M.  le  garde  des  sceaux  ;  à  gauche  et  à 
droite  un  pliant  pour  le  grand  chambellan.  Au  bai 
de  Testrade  était  adossé  un  banc  pour  les  sécrétai* 
res  d^état,  et  devant  eux  une  longue  table  couverte 
d*un  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis* 

Les  banquettes  de  la  droite  étaient  destinées  aux 
quinze  conseillers  d^élat  et  aux  vingt  maîtres  des 
requêtes  invités  à  la  séance  :  les  banquettes  de  la 
gauche  ont  été  occupées  par  les  gouverneurs  et  lieu- 
tenants-généraux des  provinces. 

Dans  la  longueur  delà  salle,  à  droite,  étaient 
d^autrcs  banquettes  pour  les  députés  du  clerf^é  ;  à 
gauche  il  y  en  avait  pour  la  noblesse  ;  et  dans  le  fond, 
en  face  du  irône,  étaient  celles  destinées  aux  com- 
munes. Tous  les  planchers  de  la  salle  et  de  Pestrade 
étaient  recouverts  de  magnifiques  tapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  a  rendu  publique 
une  note  du  37  avril  dernier,  qui  fixe  de  la  manière 
suivante  le  costume  de  ccrcmonie  des  députés  des 
trois  ordres  aux  États-Généraux. 

Clergé. 

MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge. 

MM.  les  archevêques  etcvêques  éji  rochetyCamail, 
soutane  violette  et  bonnet  carré. 

MM.  les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres 
députés  du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane, 
manteau  long  et  bonnet  carré. 

Noblesse. 

Tous  MM.  les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse 
porteront  Thabit  à  manteau  d^étoffe  noire  de  la  sai* 
son  ;  un  parement  d^étoffe  d*or  sur  le  manteau  ;  une 
veste  analogue  au  parement  du  manteau  ;  culotte 
noire,  bas  blancs;  cravate  de  dentelle;  chapeau  à 
plumes  blanches,  retroussé  k  la  Henri  IV,  comme 
celui  des  chevaliers  de  Tordre.  Il  n*est  pas  nécessahre 
que  les  boutons  de  Thabit  soient  d*or. 

Tiers-^éiaL 

MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir ,  bas  noirs,  avec  un 
manteau  court,  de  soie  ou  de  vx)ile,  tel  que  les  per- 
ionuos  de  robe   sont    dans  Tusngc    de   le  porter  à 


la  cour;  une  cravate  de  mousseline;  un  chapeau 
retroussé  des  trois  côtés,  sans  ganses  ni  boutons, 
tel /|ue  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont 
ei>  habit  de  coui^, 

Deuil  du  cierge. 

Si  quelques-uns   de  MM.  les  archevêques  et  évê- 
ques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  por- 
teroht   soutane   et  camail  noirs.  MM.  les    abbés, 
j    doyens,  chanoines,  curés  et  autres  députés  du  se- 
/    tond  ordre  du  clergé  ,  qui  se  trouveraii-nt   être  m 
'    deuil  drapé,   porteront  le  rabat  blanc  et  I9  cein- 
ture de  crêpe. 

Deuil  de  la  hobfesse. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  rhahil 
de  drap  noir,  avec  le  pnanteau  à  revers  de  drap,  bas 
noirs  ,  cravate  de  mousseline  ;  boucles  ^t  épée  d'ar- 
gent ,  chapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  la 
Henri  IV.  S'ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront 
également  habit,  veste,  culotte  et  manteau  de  drap 
noir;  boucles  et  épée  noires;  cravate  de  batiste; 
chapeau  à  la  Henri  IV,  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers'élài. 

L'habit  de  MM.  les  députés  du  tiers-état  sera  le 
même,  à  Texception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  sole,  mais  de  voile,  et  qu'ils  porteront  des-  ipan- 
chettes  ellilées,'  avec  dés  boucles  blanches,  s'ils  sont 
endeuU  ordinaire;  et  le» boucles  noires,  cravate  et 
manchettes  de  batiste,  s'ils  sont  en  deuil  de  laine. 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 

I 

DES    DÉPUTÉS    AUX    ÉTATS-GÉNÉRAUX 

DE  1789, 

OOUTOQUÉS   PAR    JJL   BOf    LOUIS     XYI. 

CLERGÉ. 
A 

Allain,  recteur  de  Josselin.  Évêché  de  Saint-Malo. 

Andelau  (d*) ,  prince-abbé  de  Murbach.  Baill.  de 
Colmar  et  Schelestadt. 

AsTRocHB  (César  d*),  évêquede  Condom.  Sén.  de 

.    Nérac. 

AaGEHTRé  (Duplessis  d'),  évéque  de  Limoges,  abbé 
de  Watfx-de-Cernay ,  diocèse  de  Paria,  et  de 
Saint-Jean-d*Angely,  diocèse  de  Saintes;  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  roi,  en  survi- 
vance. Sén.  de  Linufges. 

AuBBRT,  curé  de  Couvîgnon.  Baill.  de  Chaumuntcci 
Bassigny. 

AuBRY,  curé  de  Vcel.  Baill.  de  Bar-le-Dnc 
Arnv,  cijié  d'Hérisson.  Scn.  de  Moulins. 
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AYEOLRS^curé  Je  ReirevÎRnc.  Sén.  du  Qucrcy. 


B 


Ballaro,  curé  dii  Poiré,  Sén.  du  Poitou. 

Balobb  (Corlois  de)  ,  évêque  de  Nîmes.  Sén.  de 
^ime«  cl  Beaucaire. 

Barassat,  curé  de  Saint-Fiel.  Sén.  de  Quérel. 

Bar^otih^  curé  de  Prouty.  Haînaut. 

Babbou,  curé  d'Ile-lez-ViUenoy.  Baill.  de  Meaux. 

Bargbmobt  (dé  Villeneuve),  chantre,  comte ,  cha- 
noine deSaiiit-Victor-lez-Marseille.Sén.  de  Mar- 
seille. 

Babmoud  (Perrolio  die),  abbé,  conieillercierc  au 
parlement  de  Paris.  Ville  de  Paria. 

hhmntiy  curé  de  XeuiUey.  Baill.  de  Toul. 

BBAUFOBT(Malatcslede),  curéde  Monia»truc.  Sén. 

d'Agei>. 

BbaupoildbSaist-AuxjlIbb,  évêque  de  Poiiiers,  abbé 
de  Saint-Taurin,  diocèse  d'Évreux,  et  de  Cou- 
lombs, diocèse  de  CharJres.  Sén.  de  Poitou. 

Bbautais  (de) ,  ancien  évêque  de  Senez.  Prévôté  et 
vicomte  de  Paris. 

Bbchebbl,  curé  de  Saint-Loup.  Baill.  de  Coutances. 

BÉH1K,  curé  d'Hersin-Coupigny.  Province  d'Artois. 

Bbhoît,  curé  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nîmes  et 
Beaucaire. 

Bbbhis  (François  de  Pierre  de),  archevêque  de  Da- 
mas,  coadjuleur  d'Mby.  Sén.  de  Carcassonne. 

Bebtebbau,  curédeTeiiler.  Sén.  du  Maine. 

Bessb,  curé  de  Saint-Aubin.  Baill.  d'Avesnes. 

Bkthist  de  Mézièebs,  évêque  d'Uzès,  abbé  de  Bar- 
zelles,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de  Nîmes  et  Beau- 
caire. 

Bigot  de  VERHiiBB,  curé  de  Saint-Flour.  Baill.  de 

Saint-Flour. 

BiBOT,  principal  du  collège  d'Ancenis.  Sén.  de  Nan- 
tes et  Guérande. 

Blabdot  ,  curé  de  Saint-Pierrc-le-Puellier.   Baill. 

d'Orléans. 
Blugbt,  doyen-curé  des  Riceyè.  Btill.  de  Bar-sur- 

Seifie. 
BoDiBEAU,  curé  de  Saiot-Ôiènheuré  de  Vendôme. 

Baill.  de  Vendôme. 

BoisGBLiB  (de),  archevêque  d'Aix,  abbé  de  Chaalis, 
diocèse  de  Setîis  -,  de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Nî- 
mes ;  et  de  Saint-MaiEent,  diocèse  de  Poitiers. 
Sénéch.  d'Aix. 

BoBif  Ac  (Dusson  de),  évêque  d^Agen  ,  abbé  de  Theul- 
ley,  diocèse  de  Dijoa.  Sénéch.  d'Agen. 

BoKNAL,  évêque  de  Clermont,  abbé  de  Bonport, 
diocèse  d'Évreux.  Baill.  de  Clermont. 

Bi»iiKBPOY,  chanoine  de  Thîers.  Sénéch;tussée  de 
Riom. 


BoNBET,   curé  de  Villefort.   Sénéch.  de  Nîmes  et 

Beaucaire. 
BoNBEVAL,  chanoine  de  Téglise  de  Paria.  Ville  de 

Paris. 
BoTTEx,  curé  de  N^uville-sur-Ains.  BaiU.  de  Bourg- 

en -Bresse. 
Boudaat,  curé  de  la  Couture.  Prov.  d'Artois. 
Bouillotte,  curé  d*Arnay-le-Duc.  Bailliage  d'Auxois. 
BouBDET,  curé  de  Bouer.  Sénéchaussée  du  Maine. 
BoYBB,  curé  de  Néchères.  Sénéch.  de  Rioro. 
|SBACQ,  curé  de  Ribecourt.  Cambrésis. 
Bbetecil  (le  Tonnelier  de),  évêque  de  Montauban, 

abbé  de  Belleperche  ,  diocèse    de  Montauban. 

Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 
Beeuvabd,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douay.  Baill.  de 

Douay  et  Orchies. 
Bbignov,  curé  de  Dore-l'Église.  Sénéch.  de  Riom. 
Brouillet,  curé  d'Avisé.  Baill.  de  Vitry-le- Français, 
Bboussb,  curé  de  Volcrange.  Baill.  de  Metz. 
BauRT,  curé  d'Arbois.  BaiH.  d'Aval* 
Bbub,  cui*é  de  Saint-Chély.  Sénéch.  de  Mende. 
Bucaille,  curé  de  Frétun.  Baill.  de  Calais  et  Ardrcs. 
Buebequez,  curé^  de  Mou tbe.  Baill.  d^Aval. 


Cartieb,  curé  de  la  Ville-aux-Dames.  Baill.  de  Tou- 

raine. 
Castaibg  (  Raymond  du  ),  curé  de  la  Nux.  Sénéch. 

d*Armagnac,  Lcctoqre  et  Ile-Jourdl^iin. 
Castellas,  doyen  de  Péglise,  coitite  de  Lyon.  Se*    ^ , 

néch.  de  Lvon.  r 

Castelbau  (d*Albignac  de),  évêque  d'Angoulêine. 

Baill.  d'Angouléme. 
Caubeille,  curé  de  Belvts.  Sénéch.  de  Limoux. 
Chababbettes,  curé  de  Saint-Michel  de  Toulouse,     i 

Première  sénéch.  de  Languedoc. 
Chabàut,  curé  de  la  Chaussée-Saint-Victor.  Baill.  de 

Biois. 
Champeaux,  curé  de  Montgny.  Baill.  deMontfort- 

Lamaury. 
Charbibb  DELA  Roche,   prévôt  du  chapitre  d* Ai- 

nay,  etc.  Sén.  de  Lyon. 
Chatizxl.  curé  deSoulaine.  Sén.  d'Anjou. 

Chevalieb,  recteur  de  Sainte-Lumine  de  Coûtais* 

Sén.  de  Nantes. 
Chevreuil,  chancelier  de  Péglise  dé  Paris.  Ville  de 

Paris. 
Cheveeux  (dom) ,  général  de  la  congrégation  de 

Saint  Maur.  Ville  de  Paris. 
Choppibr,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Nantes  et  Meolaiu 
Chouvet,  curé  de  Chauméras.  Sén.  de  Villeneuve 

de  Berg,  en  -Vivaraîs. 
CicÉ  (Champion  de)  ,   archevêque  de  Bordeaux^ 
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abbé  de  la  Grasse,  diocèse  de  Carcassonne,  et 

d^Ourcamp,  diocèse  de  Noyon.  Sén.  de  Bordeaux. 
CiGÀ  (ChampioD  de),  évêque  d^Auxerre,  abbé  de 

Moleimt,  diocèse  de  Langres.  Baill.  d^Auxerre. 
Clkrcbt,  curé  d'Onans  .Baill.  d* Amont. 
CLEHarorr-ToBrHKBHB  (Jules  de),  évéque  comte  de 

Châlons-sur-Marne  ,  pair  de  France  y  abbé  de 

Moustier  en  Der,  diocèse  de  Châlons;  Baill.   de 

Cbàloos-Bur-Marne. 
Couvub  DB  L4  SiLCBTTB,  chanotne  do  Die.  Daupbiné* 
CoLBBHT  (Seif;nelay  de  Gast  le  Hill),  évéque  de  Rho- 

dez,  abbé  de  Sorèze,  diocèse  (Je  Lavaur.  Séo.  de 

Bhodez 
CofxiNET,  curé  de  Ville-sur^lron.  Baill.  de  Bar-!e- 

Duc. 
C01.S011,  curé  de  Nitting.  Baill.  de  Sargueroines* 
Coiizii  (François  de),   archevêque  de  Tours.  Baill. 

de  Touraiae. 
CoBHus,  curé  de  Muret.  Gommînges  et  Nébouzao. 
CosTKLf  curé  de  Foissy.  Baill.  de  Sens. 
OosTKB»  chanoine,  vicaire  général  de  Verdoo.  Baill. 

de  Verdun. 
Cousin,  curé  do  Cucuron.  Sén.  d^Aii. 

Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Châlillon-sur- 
Seine. 

D 

David,  curé  do  Lormaison.  Baill.  de  Beauvais. 
Davih,  chaiK>iue  de  St.-Martin.  Sén.  de  Marseille. 
Davuuit  ((loin),  prieur  claustral  de  Tabbaye  de  Saint- 

Oueii  de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Dkcoulmibrs,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d^Ab- 

becourt,  ordre  de  Prémuntré.  Prévôté  et  Vicomte 

de  Paris. 
Dbpayb  (J.  B.  a.  de  Villcloutreix),  évêque  d*Olé- 

ron.  P9\s  de  Soûles. 
Dbgribu,  prieur  commeodataire  deSt.*Himer.  Baill. 

de  Rouen. 
D^HiRAL,  vicaire  général.  Sén.  de  Bordeaux. 
Dblagb,  curé  de  St.-Christoly,  en  Blayois.  Sén.   de 

Bordeaux. 

Dblaplacb,  curé  de Baill.  de  Péronnc. 

Dblaukat,  chanoine  Prémontré,  prieur-recteur  de 

Plouagat-Ghàtelaudren.  Évéché  deXréguier. 
DBLBTTRB,curédeBerny-Rivière.  Baill.  deSoisaons. 
Dblfaut,  archiprêtre  d^Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
Dbxanurb,  curé  de  Saint-Pierro.  Baill.  de  Besancon. 
Dbpriot,  grand  vicaire  de  Rouen.  Baill.  de  Ceux. 
Dbsmobtibrs  de  Mérin ville,  évéque  de  Dijon.  Baill. 

de  D'jon, 

ÛBSYBRNAT,  curé  dc  Villofranche.  Sén.  du  Beaujo- 
lais. 

D'Eymar,  abbé-prévot  dcNeuviller,  en  Alsace.  Baill. 
d*)  Hagucnau  et  Wcissembourg. 


DiLLOH,  cure  du  Vicux-Pouzangé.  Séo.  du  Poitou. 

DxoT,  curé  de  Ligny-sumCanche.  Prov.  d^Artois. 

DoDdb,  curé  de  SaiiU-Péray,  officiai  et  archiprétre. 
Sén.  d^Annonay. 

DoLOMXBtj,  chanoine,  comte  da  chapitre  de  Saint- 
Pierre.  Dauphîné. 

Dubois  ,  curé  de  Saiote-Maddeioe  de  Troyes.  BailL 
doTroycs. 

DucRBT,  curé  de  Saint-André  de  Tournas.  Baill.  de 

Màcon. 
DupRftvB,  curé  de  Ménil-Darand.  Baill.  d'Alençon. 
DuuLu,  archevêque  d^Arles,  abbé  d'Ivry  ,  diocèse 

d'Évreux.  Sén.  d'Aria. 

DuMoucHBL,  recteur  de  ranÎTersité  dc  Paria.  Ville 
de  Paris.  ' 

DuMOHT,  curé  de  Yillert-devant-le-Thoars.  Baill. 

de  Vilry.  le- Français. 
DupoHT  ,  curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 
Dupuis,  curé  d'Ailly-le-Haut-Glocher.  Sén.  du  Poo- 

thieu. 

DuTiixxTy  évéque  d'Orange.  Principauté  d'Orange» 


EsTAiHO  (dom),  prieur  de  Marmoutier.  Baill.  de 

Touraine. 
Eudes  ,  curé  d'Angerville-rOrcher.  Baill.  de  Caex. 
ExpuLT,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix.  Évéché 

de  SaintpPoUde-Léon. 


FARocuov,curé  d'Ormoy.  Baill.  de  Crépy,  en  Valois. 
FATRBy  curé  d'Hotonne.  Sén.  de  Bugey  et  Valro- 
niey. 

Flâchat  ,  curé  de  Notre-Dame  de  Saiut-Chamont. 
Sén.  de  Lyon. 

Flbubt  ,  curé  d'Ige ,  Glaire  et  Yillette.  Baill.  de 
Sedan. 

FoBT ,  chanoine-curé  de  l'église  collégiale  dePamiers. 
Sén  de  Pamiers. 

FovTuiGBS  (  François  de),  archevêque  de  Toulouse, 
abbé  de  St.-Victdrde  Paris,  ire  g^n.  de  Langue- 
doc. 

FoRBST  DE  Marmouct  ,  curé  dTJssel.  Sén.  de  Tulle» 
FouGBRB ,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nerers.  Baill. 

du  Nivernais. 
FouRBETS,  curé  de  Pui-Miélan.  Sén.  d'Agen. 
FouBHiBBy  curé  d'Heilly.  Baill.  d'Amiens  et  Haro. 


Gabriel  ,  recteur  de  Questembert.  Sén.  de  Vannes. 
Gaghières  ,  curé  de  Saint  Cyr-les-Vignes.  Baill.  du 
Forez. 
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GiLTAHD,  curé  de  Charmes.  Balll,  de  Mirecourf. 
G\iipioL  ,  curé  de  CalUan.  Sén.  de  Draguignan. 
G iRiiiBa,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Évéc.h« 
de  Dol. 

Gassiutoi  y  prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de  Forçat- 

quier. 
GÂUftSBRAirD ,  curé  de  Rivière  en  Albigeois,  i'®  sén. 

de  Languedoc* 
GvAvvTBT ,  curé  d'Éftrigny.  Baîll.  de  Châlons-sur- 

Saône. 
GiBBRT  ,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon.  Baill.  de 

Vermandois. 
GiBARD,  doyen. curé  de  Lorris.  Baill.  de  Montar- 

gw. 
GoBBL,  évéque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Hunin- 

GoDBVBor,  curé  de  Non  ville.  Baill,  de  Mirecourt. 
GouBBBT ,  curé  de  Saint-Silvain-Bellegarde.  Sén.  de 

Guéret* 
GouLLAAD  ,  curé  de  Roanne.  Baill.  du  Furez. 
Goirms  ,  curé  d^Argellicr.  Sén.  de  Béziers. 
GozB  ,  curé  de  Gaas.  Sén.  de  Dax  ,  Saint-Séver  et 

Bayonne. 
Gbaboijt,  curé  d^Ernée.  Sén.  du  Maine. 
Gbbgoibb  ,  curé  d'Emberménil.  Baill.  de  Ni|ncy. 
Gbos  ,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Ville 

de  Paris. 
GuéDAKT,  curé  de  Saint-Tri vier.  Baill.  de  Bourg-en. 

Bresse. 
GuÉGAV  ,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes. 
Guipiir ,  curé  de  Saint-Pierre-des-Coi^ps  de  Tours. 

Baill.  de  Touraine. 
GuiLLOK  y  recteur  de  Martigné-Fer-Chaud.  Sén.  de 

Rennes. 
GuiixoT,  ctaré  d^Orcharops,  en  Venne.  Baill.  de  D6le 

en  Franche-Comté. 
GuiMGAjr  DB  Saott-Mathibu,  curé  de  Saint-Pierre. 

Sén.  de  Limoges. 
CuiBo  ,  recteur  d^Elliant.  Sén.  de  Quimper  etCon- 

carneau. 
CuiBàUDBc  DB  SuBT-MBZàRD  ,  docteur  en  théolo- 
gie ,   archiprétre  de  Laverdans.  Sén.  d'Auch. 
GuTov  ,  curé  de  Baziéges.  Sén.  de  Castelnaudary. 

H 

IliBGAirr ,  curé  d'Andel.  Sénéch.  de  Saint-Brienx. 
HuiTAiJi.T ,  rccteur-<loyen  de  Bille.  Sén.  de  Rennes. 
lIuMAULT ,  curé  de  Broves.  Bailliage  de  Sezanne. 


Jallict  ,  curé  de  CUérigné.  Sén.  de  Poitou. 
louitEKT,  curé  deSaint-Martio.  Baill.  d'Angou-lême. 
JoiipHOY  DB   GoussAsSy  évéquc  du  Mans.  Scn.  du 
Maine. 


JoTBUx  ,  curé  de  Saint- Jean  de  Châlellçraull.  Sén. 
de  Cbâtellerault. 

Jvmad  (le  Clerc  de),  archevêque  de  Paris  ,  duc  de 

raiiuCloud,  pair  de  France.  Ville.de  Paris. 
JuLiBB,  curé  d^Arroses.  Béarn. 


L  i  B..sTikB,  éuré  de  Paulhiaguet.  Sén.  de  Riom. 
I  ADoissiBBB,  vicaire  général  de  Perpignan.  Viguerie 

de  Perpignan. 
Labobdb,  curé  de  Corneillan.  Sén.  de'Condom. 
Labroussb  DB  Bbauregabd,  prieur-curé  de  Cbamiui- 

gnole.  Sén.  de  Saintes. 
LiFARB  (de),  évéque  de  Nancy,  abbé  de  Moreilles  , 

diocèse  de  la  Rochelle.  Baill.  de  Nancy. 
Lafort  DB  Savirbs  ,  évéquc  de  Viviers.  Sén.  de  Vil- 

leneuve-de-Berg,  en  Vivat  ais.  (S'est  retiré.) 
Lagoiulb  DB  LoGHBi^RTATKB  ,  chanoinc  et  sénéchal 

de  Tcglise  métropolitaine  de    Reims.  Baill.    de 

Reims. 
Laxjlrdb,  curé  d'Iliers-rÉvéque.  Baill.  d'Évreuz. 
La  LnzERRB,évéque-duc  de  Langres,pair  de  France, 

abbé  de  Boargueil  \  diocèse  d'Angers.  Baill.  de 
'Langres. 
Lardrbau  ,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Saint- Jeao- 

d'Angely. 
Lardbiv,  curé  de  Garencières.  Baill.  de  ^Montforl- 

TAmaury. 
Larussb,  curé  de  Saint-Étienne,  près  Bayonne.  Sén. 

de  Tartas. 
Lapobtb,  curé  de  Saint-Martial  d'Hautefort.  Sén.  du 

Périgord. 
Laforterib,  curé  de  Linconac.  Séo.  de  Monhde- 

Marsan. 
Larbrrb,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevera.  Baill.  du 

Nivernais. 
La  Rochbtougauu», cardinal,  archevêque  deRoueB, 

commandeur  des  ordret  du  roi  ,  abbé  de  Cluny, 

diocèse   de  Mâcon  ,  et  de  Fécaœp  ,  diocèse  de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
La  Rochspoucauld,  évéque-comte  de  Beauvais,  pair 

de  France.  Baill.  de  Clermont  en  BeauToisb. 
La  RocHBPOucAULD-BAYBBS,évêque  de  Saintes ,  abbé 

de  Vaului.<>ant,  diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 
Larocubpoucauu)  ,  abbé  de  Preuilly.  Baill.  de  Pro- 
vins. 
Labocheregly  ,  prieur  de  Saint-Honoré  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 
Lasmartrbs,  curé  de   TIle-en-Dodou.  Commingies 

et  Nébouzan. 
LAsnc  (de),  évéque  de  Couserans.  Vicomte  deCon- 

serans. 
Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège  de 

Nantes.  Sénéch.  de  Nantes  et  Guérande. 
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Laukeitt,  cure  d'Huilaux.  Sôiicr.  dv  Moulins. 
Lbuô»lmb  DE  Gbahdpré,  cuié  d'Oiadoiix-Sannoïs. 

Sénéch.  de  ta  Bassc-M arche. 
LBBRuif,  curé  deLions-la-Forêl.  Bailliage  de  Rouen. 
Lbcbvr,  curé   de  Sainle-Triaizc.  Sétiéchausse^  du 

Poilou. 
Le  Cjlebc,  curé  de  U  Cambe.  Baill.  d'Alençon. 
Le  Fhae^uis,  curé  du  Mage.  Baill.  du  Perche. 
Le  François,  curé  de  Mutrecy.  Bailliage  de  Caen. 
Legbos,  prévôt  de  Saînl-Louis-du-Louvre.  Ville  de 

* 

Pari&. 
Leguih,  curé  d'Argenleuil.  Prévôté  et  Vicomte  de 

Pari». 
LBissiGussuE  RosAVEN,  fecteur  de  PlogonnecSén. 

de  Quiii>per  et  Concarneau. 
Lelubois,  curé  de  Fontenay.  Baill.  de  Coutances. 
Lb  Pbletiee  de  Fbit]»iussov  ,  prieur-curé  de  Dom- 

front.  Sénéch.  du  Maine. 
Leboux,  curé  de  Sainl-Pol.  Province  d'Artois. 
Leboue-Villou  ,  curé  de  Caran'Jllyj  Baill.  de  Coi|- 

lances. 
Lbspmtassb,  prieur  de  Sainl-Pierre-Ie-Moustier.  Baill. 

de  Saiiil-Pierre-le-Mou«lier. 
LsTRixTUA,  curé  de  Bonœil.  Baill.  de  Caen. 
Levêque,  cure  de  Tracy,  Baill.  de  Caen. 
Lbymarye,  cure  de  Saint-Prival .  Sénéch.du  Quercy. 
LbyrisUesponcmez,  évêque  de  Perpignan.  Vignerie 

de  Perpignan. 
LiifDET  (Robert-Thomas),  curé  de  Sainte-Croix  de 

Bernay.  Baill.  d^Évreux. 
LoAisRL,  recteur  de  Rhédon.  Sénéch.  de  Vannes. 
LoBDov  DE  KéaoBuur ,  recteur  de  Gourin.  Sénéch. 

de  Quimpcr  et  Concarneau. 
LouBm,  curé  d'Aurillac.  Baill.  de  Saînt-Flour. 
LoMGPRB,  chanoine  de  Champlitte.  Bai|l.  d'Amont. 
LousMEAu  Ddpobt,  curé  de  S^int-Didier  ie  Chala- 

ronne.  Sénéch.  de  Trévoux. 
LuBBBiACy  évêque  de  Chartres,  abbé  de  la  Gernetièrei 

diocèse  de  Luçon,  et  de  Noirlac,  diocèse  cle  Bour- 
ges. Baill.  de  Chartres. 
Lucas,  fecteur  du  Hinihy-Ploulan-Tréguier.  Évêché 

de  Tréguier. 

M 

i 

MaciIault  (de),"cvê(|ue  d'Amiens,  abbé  de  Valloires. 
Baill.  d'Amiens  et  Ham. 

IdAisoRNEuvE,  reclcur  de  Saint-Etienne-de-Montluc. 

.  Sén.  de  Nantes. 

Malabtic,  curé  de  Saint-Denis-de-Pile.  Sén.  de  Cas- 
tel-Moron  d'Albret. 

Malide  (de),  évêque  de  Montpellier,  abbé  de  Belval, 
diocèse  de  Reims.  Sén.  de  Montpellier» 

Malbieu,  prieur-curé  de  Loubuus.  Sén.  de  Ville- 
franche  de  Roucrgue. 


Maroixes  ,  curé  4e  Saint-Jean  de  Saint-Quentin. 

Baill.  de  Saiot-Quekitiri. 
Mabsat,  curé  de  Neuil  sur  Dive.  Baill.  de  Loudun. 
Martib,  curé  de  Sainte-Aphrodise.  Sén.  de  Béziers. 
I    MAhxmET,  chanoine  régulier,  prieur-curé  de  Daon. 

Sen.  d*Anjou. 
Massied,  curé  de  Sergv.  Baill.  de  Senlis.  * 
Matmias,  curé  de  TÉglise-Neuve.  Sén.  de  Riom. 
Mauey,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la  Frénade.  Baill. 

de  Péroone. 
Maybt,  curé  de  Rochélaillée.  Sén.  de  Lion. 
Mblov  de  Pbadoux  ,  prieur-curé  de  Saint-Gerroain- 

cn-Laj'e.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Mebceret  ,  curé  de  Fontaine-Iez-Uijon.  BailL  de 
Dijon. 

Mebcy  (de),  évéque  de  Lucon,  abbé  de  Lieu-Dieu 
en  Jard,  diocèse  de  Luçon.  Sen.  de  Poitou. 

Mbbic  de  MoHTGAziir,  vicaire  gênerai  du  diocèse  de 
Boulogne*  Scn.de  Boulogne-sur-Mer. 

Mbsward,  prieur-curé  d*Aubigné.  Sen.  de  Saumur. 

WiLLBx,  curé  de  Saint-Pierre  de  Dourdan.  Baill.  de 
Dourdan. 

MoHHELjCuréde  ValdelaDcourt.Riill.  de  Chaumont 

.en  Bassigny. 
MojrrESQjDXOU  (Pabbé  c{e>,  ageoi  généra]  du  clergé 

de  France,  abbé  de  Beaulieu  ,  diocèse  du  Mans  ; 

abbé  de  Beaulieu  ,  diocèse  de  Langres.  Ville  de 

Paris. 
Moktjaixaed,  curé  de  Barjols.  Sén.  de  Toulon. 
Mouoivs  db.Roqu£vobx,  curé  de  Grasse.  Séo.  de 

Draguignan. 

MouTHiEBy  grand  chantre  et  chanoine  d'Orléans. 
Bail.  d*Oi:léans. 

MoTov,  recteur  de  Saint-André des-£aux.  Sén.  de 
Nantes. 

N 

JUjcoLkï  (.  Louis-Marie  de  )  ,  évêque   de   Cahors. 

Sén.  du  Quercy. 
MouTi  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille.  Baill-  de  Lille. 

0 

Ooi,  curé  de  Saint-Pierremont.  Baill.  de  Verman- 

dois. 
Oddot,    curé  de  Savigny.  Baill,  de  Cbaloos-sur- 

Saône. 

P 

Pampelohb,  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Viviers» 
Sén.  de  Villeneuve  de  Berg,  en  Vivarais. 

Pahat  ,  grand  vicaire  de  Pontoisc.  Baill.  de  Chau- 
mont en  Vexin. 

Papik  ,   prieur-curé  de  Marly-la-Tillc.  Prévôté  et 

vicomte  de  Paris. 
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PiB«Tn  otLLA  RoGCjL,  {^tfnd  vicaire  d'AIeiria.  Ile  de 

Corse. 

PiRiBB,  curé  de  Saint-Pierre  d'Elampes.  Bail!.  d'£- 
laropes* 

Pippoir,  curé  de  Valeyrac.  Sén.  de  Bordeaux.  . 

PuriLui ,  curé  de  Hil^eim.  Baill.  de  Coimar  el 
SchelesladI. 

PijisixiitRK,  curé  de  Saint-Martin  ,  tle  de  Bé.  Séo. 
de  la  Rochelle. 

PoGHSBoirT,  curé  de  Champvert.  Baill.  de  Charolles. 

Pompigkàv  (Jean-Georges  le  Franc  de),  archevêque 
(le  Vienne,  abbé  de  Buzay,  diocète  de  Nantes ,  et 
de  Saiote-ChafTre,  diocèse  du  Puy.  Dauphiné. 

PouPABTy  curé  de  Sancerre.  Baill,  du  Berry. 

Pons  ,  curé  de  Maxamet.  Première  Séoécb«  de  Lan- 
guedoc. 

Pbit4t,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén.  du  Puy  en 
Velay. 

PuisÉGUR  (Chaslenay  de),  évéque  de  Bourges-,  abbé 
de  Sàint-Yincent,  diocèse  de  Metz.  Baill.  du 
Bcrry, 

R 

RiBiir  ,  curé  de  Hôire-Dame  de  Cholet.  Sén.  d^An- 
jou. 

Rabgeard  ,  archi prêtre  d* Angers  ,  curé  d*Andard. 
Sén.  d*Arjoa. 

RiSTTOHAt!  (de  Chapt  de)  ,  al)bé  de  Saint-Mesmio. 
BailK  d'Orléans. 

Ratibb,  recteur  de  Broos.  Évéché  de  Sainl-Màlo. 

RsflAUT,  curé'le  Preux-aux-Bois.  Hainaut. 

BioHABD  DB  LàVRBCHB ,  rccteur  de  la  Trinité  de 
Ciisson.  Marche  commune  du  Poitou  et  de  Bre* 
eagne. 

RioouAHD,  curé  de  Solliè&-la-FalIède.  Sén.  de  Tou- 
lon. 

RnriKRBE)  curé  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 

RoBiEK  ,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre.  Baill. 
d'Auxerre. 

RouAK-GuÉMBHÉB;  Cardinal,  évéque*prince  de  Stras- 
bourg; abbé  de  Saint-Vaast ,  diocèse  d'Arras  ,  et 
(le  la  Chaise-Dieu,  diocèse  de  Clermont.  Baill.  de 
Haguenau  et  Weissembourg. 

Rouir  ,  curé  de  Verton.  Baill.  de  Monlréuil-sur- 
Mer. 

RoLLàKD,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquîer. 

Rosé,  curé  d'Obersleinbronn.  ÎBaiU.  de  Béfurt  et 
Huningue. 

RoussBL  ,  curé  de  Blaienghcm.  Baill.  de  Bnîlleul. 
^    Rons5KLOT,  curé  de  Thiénans.  Baill.  d^Amonl. 
Ro\EB,  conseiller  d'état ,  abbé  de  la  Noe  ,  diocèse 

d'Evrcux.  Ville  d'Arles. 
RoYimB  (de),  évéque  de  Castres.  Sén.  de  Castres. 
RozÉ,  curé  d'Émalvilfc.  Biill.  de  Caux. 
RuALEM,  nbbé  dlle-ïcz  Villcnoy  ,   abbé  de  Sainl-AI- 


lyre,  dkicèse  de  Clermont,  et  de  Saint-Faron,  dio- 
cèse de  Meaux  ;  chef  du  conseil  et  intendant  gêné- 
rai  dés.  finances  de  mesdantes  Adélaïde  et  Vie- 
toire^  conseiller  de  granirchambre  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Meàux. 

RoKLLo,  curé  de  Loudeac.  Sén.  de  Saînt-Brieux. 

RtTF^  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric),  évèqite 
de  Saint-Flour.  Baill.  de  Saint-Flonr. 


Sabbaw  (Louls-Hcctor-Honoré-Maxime  de),  évéque- 
duc  (le  Laon,  pair  de  France,  grand  aunl^nier  de 
la  reine ,  abbé  de  Saint-Nicolas-des-Boîs ,  diocèle 
de  t.aon.  Baill.  de  Yermandois 

SAiiTT-ALBDr,  doyen  de  Vienne.  Daai|>hîné.'  • 

SAiirT-EsTEVEBf  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Labour. 

Saikt-Sauveub  (de),  évéque  de  Bnzas  ,  abbé  de  Plie 
de  Médoc  ,  diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

SucABY,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 

Saubibb  (l'abbé).  Béarn. 

SiMOH,  curé  de  Wôel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

SiMov,  recteur  de  la  Ëoussacq.  Évèché  de  Dol, 

Subadb  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève, 
prieur  de  Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 


Talabu  db  Cualmazbi.,  évéque  de  Coutances  ,  abbé 

de  Blanchelande  ,   diocèse  de  Coutances  ,  et  de 

Montebourg,  méihe  diocèse.  Bailli  de  Coutancea* 
TALLETBABD-PiaiooBD  ,  archevéqué-duc  de  Reims , 

pair  de  France,  abbé  de  Sainl-Quentin-en-l'Ile, 

diocèse  de  Noyon  ,  et  de  Cercamp  ,  diocèse  d'A* 

miens.  Baill.  de  Reims 
TAixBYBAHD-PftBiGOBO ,  évèque  d'Autun,  abbé  de 

Celles,  diocèse  de  Poitiers,  et  de  Saint-Dtnis,  dio* 

cèse  de  Reims.  Baill.  d'Autun. 
nxfEB  ,  chanoine  de  Chartres.  BailU  de  Châieau- 

neuf  en  Timerais. 
Thibaut,  curé  de  Soupes.  Baill.  de  Nemours. 
Thiébault,  curé  de  Sainte^Croix.  Baill.  de  Metz. 
Tmibial,  curé  de  Saint-Crespin.  Baill.  de  Château 

Tierry. 
Thomas,  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Melun. 
Thomas,  curé  deMeymac.  Sén.  de  Tulle. 
Thoubik,  curé  de  Vic-le-Comte.  Sén.   de  Clermont 

en  Auvergne. 
TouzBT,  curé  de  Sainle-Terre.  Sén.  de  Libournc. 
Tridob,  curé  de  Rongeras.  Sén.Kie  Moulins. 


Vallet,  curé  de  Saint-Louis.  BailL  de  Gien. 
Vabbah,  recleur  d'Orgères.  Sén.  de  Rennes, 
\arelles  ,  curé  de  Marolles.  Baill.  de  Vilîcrs-Co- 
lerels. 
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VAmiUouBT  (BoQph  (le) ,  officiai  de  Téveché  de  Ge-    i   BsaOchamf  (le  marquî?  de).  Sén.   de  Saint-Jean' 
nève.  BailK  de  Gcx.  d'Augety. 

Bbâudrav  (de).  Bâill.  de  Coutaoces. 


VaBDST,  curé  de  VinlranKe.  Baill.  de  Sarguemioes. 
YmaouBT  (dom),  prieur  de  Tabbaye  de  Relecq.  Ëvé- 
ebé  de  Saint-Pol-de-Léon. 
Vbttabd,  curé  de  Saiol-Genrais.  Ville  de  Paris. 
VixxiBBT,  vicaire  général  de  Rhodez.  Séo.  de  YiUe- 

fraocbe  de  Eoûergue. 
VuLBBAJiou,  cufé  de  Saint-Jcan-le-Vieux.  BailL  du 

Berry. 

YiLUiviBiLLS  (Pavée  de)  ,  évéque  de  Bayoooe.  Na- 
varre. 

YiocHOT,  curé  de  Maligny.  Baill.  de  Troyek. 

YvaaaAULT  ,  cbanoine  de  Sainl-Urain  de  Bourges. 
Baill.  du  Berry. 

NOBLESSE. 
A 

AoouLT  (le  comle  Antoine  d').  Daupbiné. 
AiGAixiaaft  (Bruéys,  baron  d').  Sén.  de  Nîmes. 
AiouiLLov  (le  duc  d'),  pair  de  France.  Sén.  d*Agen. 
ÀLLABDB  (le  baron  d').  Baill.  de  Sainl-Pierre-le- 

Moustier. 
Amblt  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp.Baill.  de 

Reims. 

AvDBLAU  DB  HoxBOUBG  (le  baron  d*) ,  maréchal  de 
camp,  grand  bailli  d'épéc.  Baill.  d'Haguenau. 

Ahoossb  (le  marquîa  d'),  maréchal  de  camp,  gouver- 
neur  et  grand  sénéchal  d'Armagnac.  Sén.  d'Ar- 
magnac. 

AirrBATOVBS  (le  comte  d*).  Sén.  de  Yilleneuve  de 

Berg. 

Aotjw  (le  marquis  d').  Baill.  deDouay. 

ArcHXB  (le  marquis  d').  Sén.  de  Meude. 

Arcy  (le  comle  d').  Baill.  d'Auxerre. 

Abobhtbitil  (le  marquisd'),  maréchal  de  camp.Baill. 
d'Anxois. 

AURXLL4C  (le  baron  d»)-  Baill.  de  Sainl-Flour. 

AvARAT  (le  marquis  d'),  maître  de  la  gàrde-robe  de 
Monsieur,  frère  du  roi.  Baill.  d'Orléans. 

AvBssBKs  (le  marquis  d').  Première  sén.  de  Langue- 
doc. 

B 

Badess  (le  marquis  du  Pach  de).  Sén.  de  Carcas- 

sonne. 
Ballidabd  (de).  Baill.  de  Yitr}-le.Français. 
Babbahçoii  (le  comte  de).  Baill.  de  YillcrsCole. 

rets. 
BuiROTAB  (le  comle  de).  Scn.  de  Dax,  elc. 
Barvillb  (de)  ,   officier  aux   Gardes.  Baill.  d'Or 

\cans. 
BaT7.  (le  baron  de) ,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Néiac. 


Bbauhaejiais  (le  vicomte  de),  m^jor  en  second  d'in- 

fanterie.  Baill.  de  Blois. 
Bbl8o«it#  (de) ,  avocat  général  au  parlement  de 

Rouen.  Baill.  de  Rouen. 
Bbbct  db  Put-Yalléb.  Baill.  do  Berry. 
BiHiicouRT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Sén. 

de  Guéret. 
BiROM  Oe  duc  de).  Sén.  du  Quercy. 
Blacobs  (le  marquis  de).  Daupbiné. 
BoissB  (le  chevalier  de).  Yille  et  sén.  de  Lyon. 
I   BoHBBViixB  (le  comle  de).  Baill.  d'Évreux. 
BoBHAT  (le  marquis  de).  Baill.  de  Nivernais. 
BoBvouiioiB  (Tacliard  de).  Baill.  de  Coutances. 
AuuFBLBBS  (le  chevalier  de),  chevalier  de    Malte , 

noble  Génois,  maréchal  de  camp ,  etc.  Baill.  de 

Nancy. 
BouBJTAZBL  (le  comle  de).  Séiî.  de  Yillefranchc  en 

Rouergue. 
BouREAB  (le  marquis  de).  Sén.  d^Agen. 
BousMABO,  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill. 

de  Bar-le-Duc. 
BouviLLB  (de).  Baill.  de  Caux. 
BouTHiLiKE  (le  marquis  de).  Baill.  du  Perry. 
Baiou  DB  Bbaumbtz  ,  premier  président  du  conseil 

d^Arloifl.  Province  d'Artois. 
Bboolib  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  et 

Schelestadt. 
Bbovbsdb  RAfBus  (le  vicomte  de).  Sén  de  Dragui- 

gnan. 

BuBBAU  DB  Pirar,  officier  du  génie.  Bailliage  d'A- 
mont. 

BiiBXGifoT  DE YaRebbbs.  Bsill.  deChàlons^ur-Saônc. 

BuBLB  (de),  lieutenant-général  de  Sisteron.  Sén.  de- 

Folcalquier. 
BuTTAVOGO  (de),  maréchal  de  camp.  Ile  de  Corse. 


CaiboB  (le  marquis  de).  Baill.  de  Caux. 
CastbixaBB  (le  comte  de).  Baill.  de  Châleauneur  en 

Tliimerais. 
Casibibs  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomlé  de  Paris. 
Causais  (le  marquis  de).  Principauté  cFOiangc. 
Cayujs  (le  duc  de) ,  grand  d'Espagne.  Baill.  de  Si- 

Flour. 
Ca?u1s  (de).  Pays  etjugeriedc  Rivière-Yerdun. 
Cbrboii  (le  baron  de),  Badl.  de  Châlons-sui -Marne. 
C11..1U10L  ,  lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée 

ii'Àuvergne. 
C.i^u»B  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castel-Moron. 
CiiAiioB  (le  baron  de).  Daupbiné. 
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C.HAMBMkY  (le  mwrqiHS  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 

d'itvrcux. 
CutMPAGHY  (de  Nompaîr.de)  ,«  major  de  vaisseau. 

Baîll*  du  Forez. 
QuMvrKMAT  DB  Laitit  (le  comte  de).  BailL  de  Cbà- 

tîllon-sur-Seîne. 
CiUTSLBT  (Fe  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi , 

grand  d^Espagne  ,  colonel  des  Gardes-F'-^nçaises. 

Baill.  de  Bar-le-Duc. 
Guoasu&  d'Aiixiçouht  (le  comte  de).  Baill.  de 

GhaumoDt  en  Bassigny. 
Choisbul  PmASLisr  (le  duc  de),  pair  de  France.  Sén. 

d*  Anjou*  / 

Cl4fibrs  (de)«  Sén.  d'Aix* 
CukiBMoiiT  (d'EscIaîbe  ,  comte  de).  Baill.  de  Cbau- 

ipool  en  Bassigny* 
Ci.BBMOBT-LoDivB  (Guîlbelm  ,  marquis  de).  Ville 

d'Arles. 
Glbbmobt-Mobt  Saibt-Jbait  (le  marquis  de).  Baill. 

de  Bugçy  et  Val-Romey. 
Glbbmoitt-Toibbbbb  (le  comte  de),  pair  de  France. 

Ville  de  Parâ. 
CoorriBB  (le  haroo  de).  Sén.  de  Moulins. 
GoMiiy  (le  duc  ife),  pair  de  France  ,  chevalier  des 

ordres  du  roi,  licutenant-gciiéral  de  ses  armées,  etc. 

Baill.  de  Caen. 
CoMASBBBA  (dc).  ProMiice  de  Roussillon. 
Gmbcy  (le  comte  de).  Sén.  du  Ponthieu. 
Gaiixob  (le  cnmte  d«*)*  Baill.  de  Beau  vais. 
Cbillob  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill* 

de  Troyes. 
Gboî  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hai* 

naut. 
Cboix  (le  comte  de).  Major  en  second  d'infanterie. 

Province  d'Arlo^i. 
Cbussol  d'Amboisb  (le  marquis  de),  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi.  Sén.  du  Poitou. 
Caussol  (le  haron  de)  ,  grand  l>ailli  d'épée.  Baill. 

de  Bar-sur-Seine^ 
Cbu&sol  (le  bailli  de)  ,  chevalier  des  ordres  du  roi , 

capitaine  des  gardes  de  M.  ie  comte   d'Artois. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
GuLABT  (le  comte  de).  Baill.  d'Angouléme. 
CusTiBB  (le  comie  de;.  Baill.  de  Metz. 
Gtpibbbb  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 


D 


D'AGifBssKAu  DB  Fbbsbes.  Baill.  de  Meaux. 
D'Ababb  ,  conseiller  au  parlement  d'Aix.  Sén.  d'Aix. 
Dbpiis,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Basas. 
Dbschamfs.  Ville  et  sénéchaussée  de  Lyon. 
DiBCziB  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
DiooiMB  ou  Palais  (le  marquis).  Baill.  d'Autùiu 
/////  ix/. 


DroNis  DuséîOîTB  ,  conseiller  au  parlement.  Ville  de 
Paris. 

DoRTÂif  (le  comte  de).  Baill.  de  Dole  en  FrnnclK*- 

Gumté. 
DouzoB  (Dubuîsson  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 
DupoRi,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 
DuvAL  d'Épràmbiitl  ,  conseiller  au  parlement.  Pi-ô- 

vôté  et  vicomte  de  Paris. 

E 

Egmobt-Pigbatelu  (le  comte  d'),  grand  d'Espagne, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or ,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi.  Baill.  de  Soissons. 

EscABs  (le  comte  François  d'),  gentilhomme  d'hon- 
neur de  M.  le  comte  d'Artois.  Sén.  de  Chàtellc- 
rault. 

EscLAHS  (le  chevalier  d').  Baill.  d'Amont. 

EsGouLouBRB  (Ic  msrquis  d').  Première  sénéch.  de 
Languedoc. 

EsQuiLLB  (le  marquis  d') ,  président  au  parlement. 

Béarn. 
EsTAOBOLLB  (le  comte  d').  Baill.  de  Sedan. 
EsTOUBMBL  (le  marquis  d').  Cambrésis. 
Eymard.  (d')  Sénéch.  de  Forcalquier. 


Failly  (le  comte  de).  Baill.  de  Vîtry-le-Françaîs. 
Fkrirrbbs  (le  marquis  de).  Sénéchauss.  de  Saumur. 
Flacusi^bdeb  (le  b'arcm   de),  maréchal  de  champ. 

Baill.  de  Colmar  et  Schelestadt. 
FoHCH.iTBAU    (Provei.^al  ^  marquis  de),  Sénéchauss. 

d'Arles. 

FossBS  (le  vicomte  des).  Baill.  de  Vermandois. 

Foucault  db  Labdi.maub  (le  marquis  de).  Sénéch. 
du  Périgord. 

FouBHàs  (le  marquis  dé).  Sénéch.  de  Nimes. 

Fbbsnay  (Bailli,  marquis  de).  Sénéch.  du  Maine. 

Fbétbau  db  Saiht-Just  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Baill.  de  Melun. 

Fromebt  (de)  ,  ancien  lieutenant  colonel  du  régi- 
ment de  Bohan.  Baill.  de  Langres. 

Fhondbvillb  (Lambert  de),  président  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

FuMBL-MoBsÉGUB   (le  marquis    de)  ,   maréchal   de 

camp.  Sénéc|^' d'Agen. 


Gaillob  (le  marquis  de).  Bail V^ujle Mantes. 

Gabob  db  la  Bbvibbb  ,  chevalier  ^^<àalnt-Louis. 

Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
Gauville  (le  baron  de).  Baill.  de  Dounian. 
Gi.bisbs.'de  la  Bi.abqup.  ,  lienlen.*int  général  de  Bc- 
.  ziers.  Sén.  i}û  Béziers,  •: 


f  • 
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GoMKB  (le  comte  c1e> ,  maréchal  de  camp.  B.iill.  de 
Sarguemines. 

GoBKès  (le  baron  de).  Sénéch.  de  Bigorre. 

Gbaimberg  db  Bri^lsau  ,  lieutenant  des  maréchaux 
de  Fiance.  Batll.  de  Chat  eau -Thietry. 

Ghammovt  (lecomte  de),  lieutenant-gépéral  désar- 
mées du  roi.  Béarn. 

Grkzoli.es  (le  coiiite  do).  Baill.  du  Forez. 

Grosbois  (de),  premier  présulcnl  du  parlement  de 
Besançon.  Baill.  de  Besançon. 

H 

Haramburk  (le  baron  d^).  BaiU.  de  Touraîiie. 
Habghixs  (te  marquis  de),  capitaine  au  rct;uuent  de 

Bresse.  Baill.  dt  Bailleul. 
Hart  (le  marquis  du)*  Pays  de  Soûles. 
Hautoy  (le  vicomtQ  du)  ,  maréchal  de  camp.  Baill. 

<Ie  Bar-le-Duc. 
Havre  et  db  Croî  (le  duc  d')  ,  grand    d'Espagne. 

Baill.  d'Amiens  et  Ham.        >» 
Hblmstatt  (le  comte  d').  Baill.  de  Sarguemines. 
Hbrcb  (le  chevalier  de).  Sén.  du  Maine. 
HoDicQ  (le  comte  d"),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 

MontreuiUsur-Mer. 

I 

iRLiim  DB  Bazocbs,  lieutenant  du  prcsidial  de  Poi- 
tiers. Séo.  du  Poitou. 
Ivbbsay  (Jouflard,  comte  d*).  Sén.  du  Poitou. 


Jbssf.  (le  baron  ae).  Sén.  de  Béziers. 

JuiG2rÊ  (le  marquis  de),  lieutenant-général  des  ar- 
mées dn  roi.  Marches  communes  de  Poitou  et 
Bretagne. 

JuiGBB  (le  baron  de).  Baill.  de  Coulanccs. 


Labiacub  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Dau- 

phiné. 
Lacuatbb  (le  comte  de),  premier  gentilhomme  de  la 

chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi.BaiIl.  deBerr^. 
liACHATRB  (le  vicomte  de),.  Sén.  du  Poitou. 
Lacostb  (le  marquis  de).  Baill.  de  CharoIIes. 
Lacoudkayb   (Deioyncs  ,  chevalier  de).  Sén.  du 

Poitou. 
Lapaybitb  (Moler  ,  marquis  de),  maréchal  de  cnmp. 

Sén.  de  Rioai&' 
LiGÀLiss«)ir]fiicikB(le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
Laipaud  (le  cumie  de),  ^-aud  sénéchal  d'épéc.  Séo, 

de  la  Bjssc-M arche. 
LiLLY-ToixRBDAi.  (le  comtc  de).  Ville  de  Paris. 
LA%i.iHCK  (le  coiiile  de).  Haioaut. 
LAiiHBttxYE  (!c  comte  de).  Sén.  du  Poitou. 


I.AMERYiLLB  ^Hciirtault,  vîcomtc  lie).  Baill.  deBerrj. 

Lambth  (le  comte  Charles  de),  colonel  des  cuiras- 
siers. Province  d^Artols. 

Lameth  (le  chevalitr  Alexandre  de),  gentilbomma 
d'honneur  de  M.  le  comte  d*Artois.  BatlK  de 
Péronne. 

Laadehbebg.Wagbjiboubc  (baron  de).  BaîlU  ûê 

Béfori. 

1  AHGOM  (le  marquis  de).  Daupfalné. 

1  àM«oY  (le  éorate  de),  marédûl  de  camp.  Baill.  dte 

Lille. 

La^^iikille  (le  marquis  de).  Sén.  de  Rtom. 
La^>ubillb  (le  vicomiede).  Sén.  de  Tulle. 
La  Rouziârb  (le  marqui»  de),  maréchal  de  camtH 
Sén.  de  Riom. 

LAPOYPB-VKRTRiBux(le  marquîsde),  chef  d'escadre. 
'  Sèn.  de  Toulon.  ' 

Lassighy  de  Juigkb  (le  comle  de).  Sén.  de-Dragaf- 

gnan. 
Larochbpoucauld  (le  dut  de),  pair  de  Franct. 

Ville  de  Paris. 
Laboqub  de  Mows  (le  comle  de).  Sén.  do  Périgord. 
Latouchb  (Le  Vaissor,  comte  de),  capitahie  des  ysIv» 

seaux  du  roi,  mspeéteur  général  des  canonnfen 

auxiliaires  de  la  marine,  chancelier  de  M.  le  duc 

d'Orléans.  Baill.  de  Montargîs. 
Latour-du-Pib  (le  comte  de).  Sén.   de  Saintes. 

(Remplacé  par  le  comte  de  6remont*d*Ars.) 
LATouR-MAUBouRo(lemarquisde).  Sén.  du  Puy  en 

Velay. 

Lavalettr-Parxzot  (le  marquis  de).  Sén.  dH  Qoerer. 
LiYiB  (le  président).  Sén.  de  Bordeaux. 
Lbbbrthox  ,   premier  président   du  parlement  de 

Bordeaux.  Sén.  de  Bordeaux. 
LBCARP£irnBBDBCHATi.LoiJB,  conseillerao  parlement. 

Buill.  d'Alençon. 
Lbmoikb  de  Beixeislb.  Baill.  deCbaumonten  Vexin. 
Lbmuuer  de  Brbssby.  Baill.  de  Dijon. 
LBxcosifB  (le  marquis  de).  Baill.  de  Touràine. 
Lbsbrgàan  d^Isuergub,  lieutenant  des  maréchaux  de 

France.  Province  d'Artois. 
LàYi  (le  duc  de).  Bailt.  de  Seolis. 
Lbyis  (le  comle  de),  Baill.  de  Dijon. 
Lbzay  de  MARséziA  (le  marquis  de),  maréchal  de 

camp.  Baill.  d'Aval. 
L'HuiLLiBR-RoirvESAC  (Ic  barou    de).  Sén.  de  Li- 
mon x. 
LiAMcouRT  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du   roi, 

i;rand  mailrc  de  sa  garde-robe.  Baill.  de  Clcr- 

rooni  en  Beauvoisis. 
LiBiÈHE  (le  comle  de  la).  Sén.  de  Nlmcs. 
Logr^  (lemar(|uisde),  conseiller  au  parlement  de 

Navarre.  Navarre^ 
Loras  (le  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 
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LiiOBBS  (le  comte  (le),  mtréclial  de  çêoip*  Baill.  de 

Nancy.' 
LuPB  (le  baron  de).  Sén.  d^Auch. 
Lqsiqx^^  (le  marquis  de).  Sén.  de  Coodoin. 
LusiGiTEM   (le  marquis  de) ,  lieutenant-général  des 

armées  du  roi.  Ville  as  Paris. 
LvxiiMBouBc  (Piney,  duc  de),  pair  de  Fraoce,  etc. 

(Remplacé  par  M.  Irland  de  Bazoges.) 
LuTiTEs  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baill.  de  Tou- 


rame. 


M 


Macaye  (fa  vîcQinte  de)«  QailL  de  Labour.. 

MACQUBMiL  DK  QDWx.iBaîJif  de  Vei*maadois, 

Màillt  (le  duc  de).  Baill.  àfi  Pérono^. 

Malaiitxp  (le  vicomte  de)i,  lieutenant  colonel  de  ba- 
taillon. Sén.  de  la  Rochelle. 

Maeguebit]u.(]«  baron  de)^  maire  de  Niqies^âénv^e 
Nimes. 

li[Aa,simiiix,-FoxTfuUA]rK(le  comle  de).  DattybM. 

Mascom  (le  comte  de).  Sén.  deRiom^ 

Mauuixtb  (le  chevalier  de)^  B^ill,  de.  IHotitrori-rA- 
iBaary« . 

Mavbbits  (de),  présidenià  jnortier  au  parlemeotde 
Toulouse.  Première  sén.  de  Languedoc* 

MBHoinnLLB  (Je).Baill.  dÀ^Mi recourt. 

Mevou  (le  baron  de).  Baill.  de  Touraine. 

MESGEiGifT~(le  marquas  de).  Baill.  de  JTrojes. 

Mirabeau  (lé  vîcomlé  dé),  colonel  du  régiment  de 
Touraîhe.  Sén.  de  Limoges. 

MiREMoiTT  (le  comte  de).  Baill.  de  Vermaivlois. 

MiREPOix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris* 

MoiicoRPsDucaijroi(lecoante  dé)«  Baill.  d'Auxerre. 

MoBJoiB  Vaufebt  (le  comte  de).  Baill.  deBéfort. 

MoHSPBY  (le  marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 

Movtagut-Babaau  (le  baron  de)«CoBBmingea  et  Né- 
bouzan. 

MoHTBoissiEK  (le  comtc  de),  chevalier  désordres  du 
roi,  lieulenant-^énéral  dé  ses  armées.  Sén.  de 
Clcrniont  en  Auvergne. 

Moutooissibr  (le  bniron  de).  Baill.  de  Chartres. 

MdKXCALM»GozoH  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Sén..  de  Carcaiison.ne. 

MouTCALM-GoBoa  (le  marquis  de).  Sén.  de  Ville- 

Franche  en  Rouergua. 
Mout-d'Ob  (le  marquis  de).  Villç  et  sén.  de  Lyon. 
Moutesquiou-Fezbvsag  (le  marquis  de),  chevalier 

desordres  du  roi,  premier  écity«r  de  Monsieur,  etc. 
Ville  de  Paris. 

MovTPBaBi(le<liiilfaliéie;de).  Province  de  Houssillon. 
MoKTMOREjrcT  (le  comte  Mathieu  de),  grand  bailli, 

QaiU.  de  Moalfact-rAmaury. 
MoBTRBVBL  (le  comte  de),  «urréchal  4c  <Samp.  Daill. 

de  Màron. 

Mqkce  (le  comte  de)^  DaMphiné. 


.  \ 


MoBTBMABT  (lo  duc  de),'  pair  de  France.  Baill;  dr 

Sens. 
MoRTEMiBT  (le  marquis  de).  Baill.  de  Rouen. 

N 

t 

NoAUXBs,  prince  de  Poix,  chevalier  des. ordres  du 
roi  et  de  la  Toison-d^Or,  capitaine  des  gardes  du 
coips,  gouverneur  de  Versailles,  etc.  Baill.  d'A* 
miens  et  de  Ham. 

No4iujia(le.  vicomte  de).  Baill.  de  Nemours. 

NoTELLEs  (le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

o 

OaLBAjrs  (Louîs-Philippei-J^seph  de  Bourbon,  do» 

d').  Baill.  de  Crépy  en  Valoi*. 
Obmiusov  .(président  d').    Pi:éyolé  et  vicomte  âm 

Pi^iis.. 

Pahat  (le  marquis  de).  Première  sén.  4e  Langue- 

Pahat  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Rhodez. 
Tasetiers  (le  comte  de).  Vicomte  de  Coûserana. 
pAHirETTE  (Vincent  de).  Sén.  de  Trévoux. 
Paboibu  (te  comté  Félix  de)i  Baill.  de  Saint-Quei|r 
tin. 

Paboy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Pro* 
vins. 

PuELiifBs  (de),  capitaine  au  corps  royal  du  génie. 
Baîil.  de  Btois. 

Plas  de  Tam^  (le  comte  de).  Sén.  du  Quercy. 

PLEtTEE(le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  ie  Su- 
zanne. 

PoissAC  (le  baron  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Tulle. 

PouiLLY  (le  baron  de).  Baill.  de  Vei*dun. 

Phaslik  (le  comte  de),  colonel  du  régiment  de  I^r* 
raine.  !^én.  du  Maine. 

Pbez  de  CrassibB)  chevalier  de  SainuLouis,  grand, 
bailli  d'épée.  Baill.  de  Gex. 

PucH  DE  Mohtbbetoh.  Séu.  de  Libourne. 

PuisAiE  (le  comie  de).  Baill.  du  Perche. 

u 

Bamcoubt.db  ViioxEES^ailL  deGiea.    . 
RATHSAiicuAUSEN(le  baron  de),   colonel  d'iAf^ptevie.. 

Baill.  d'IIagueoau.  '      - 

RÉNEL  (le  comte  de)..BaiIl,  de  Toid. 
Rkuulez  (J.e  comte  de).  Sén.. d^Anjqu. 
RiCHiER  (d<r),  gentilhomme  de  Maicnncs..  Séo.   «W- 

Smoic^ 

noim(.<2  (le  prince  de),  chevalier  des  ordres  du  r«>V. 
giiind  d'P.^pagne,  etc.  Baill.  de  BaîllcuJ.. 
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BocHiBRiiiiE  (le  bajrou  Je).  Baill.  de  Saiut-Flour. 

RocuBCHOUABT  (le  çomte  de),  maréchal  de  camp. 
Ville  de  Paris. 

Roquefort  (la  Salle,  marquis  de).  Sén.  du  Mont-de- 
Marsan. 

RoYS  (le  comte  de),  grand  sénéchal  de  Limoges. 
Sén.  de  Limoges. 

S 

SAiNTK-Âu>BGoifDB  (le  comte  François  de),  colonel 
au  régiment  de  Royal-Champagne.  Baill.  d*Aves- 
•    nés. 

Saiht-Farcbau  (le  Pelletier  de),  président  ao  parle- 
ment. Ville  de  Paris^ 
SAiHT-MADLAirr  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. 

Sén.  de  Guéret* 
SAiai-MAKc<le  marquis  de).  Baill.  d'Ktampes. 
Saiht-Mauhicb  (le  marquisde).Sén.  de  Montpellier. 
SAiHT-SiMoir  (le  marquis  de),  grand  d'Espagne.  Baill. 

d^Angouléme* 
Saidbahs  (Cardon,  baron  de).  Baill.  de  Bourg-en- 

Brctsse* 
Sahdhciuib  (le  vicomte  de),  chevalier  de  Malte.  BaiU. 

de  Calais  et  Ardres. 
SvBBAziii  (le  comte  de).  Baill.  de  Vendôme. 
Sassbh  A  Y  (le  marquis  Bernard  de).  Baîll.  de  dhâlons^ 

sur-Saône. 
Satiuku  (te  marquis  de),  capit.  au  corps  rojal  du 

génie.  Sén.  d*Amionay. 
jt^uB  (  le  vicomte  de),  maréchal' de  camp.  Sén.  de 
,.  '-  7  :  «Bordeaux. 


(  le  comte  de  },  maréchal  df  campw  Baill.  de 
Nivernais. 

SeubbjLt  db  la  Buulatb,  conseiller  au  ChAtelet 
cPOrléans.  Baill.  d'Orléans. 

SiixBBY  (  Brûlart  de  Genlis,  marquis  de  ).  Baill.  de 
Reims. 

SiBin  (de),  chevalier  de  Saint-Louis.  Séo.  de  Mar- 
seille. 

T 

T&RHAY  (le  marquis  de).  Baill.  de  Loudun. 

Tbs5b  (le  comte  de),  grand  d'Espagne,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  la  reine,  lieute- 
nant-général des  armées  du  roi.  Sén.  du  Maine. 

TuiBQùTOT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de^ux. 

TouLQBGEoir  (le  marquis  dje).  Baill.  d'Amont. 

TouLovGBOJi  (le  vicomte  de).  BailL  d'Aval. 

Toui/)usb-Lautbbg  (le  comte  de),  maréchal  de  camp* 
Sén.  de  Castres. 

ToiTSTAiB  DB  ViBAY  (  Ic  comle  dc  ).  Baill.  de  Mnre- 
court. 

Tbacy  (  de  S:utt,  comte  de  )«  Sén.  de  Moulins. 


Trib  (If  comte  de).  Béill.  dv  Rouen. 

u 

UssoB  (  le  marquis  d*),  maréchal  de  camp.  Sén.  de 
Pamiers. 

UsTOu  DB  SAiirr  MfCMBi.  0«  vtrcmle  d').  Commingcf 
et  Nébouzan. 

V 

Vassb  (le  vidame  de).  Sén.  du  Maine. 
Va«y  (le  comte  Louis  de).  Baill.  de  Caen. 
Vaudrbuil(  le  marquis  de),  lieutenant-général  des 

armées  navales.  Sén.  de  Castdoandary. 
VBBTHAafoBT  (le  chevalleT  de).  Sén.  de  Bordeaux. 
ViALis  (de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 
YiLLâBMOis  (le  comté  Arthur  de).  Baill.  deCoutan- 

ces. 
yiixBMOBT  (le  comte  de).  Sén.  du  Poitou. 
ViLLiQuiBB  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi^ 

premier  gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén.  de 

Boulogne-sur*Mer. 
VfRiBO  (le  comte  de).  Daaphiné. 
VoGui  (le  comte  de).  Sén.  de  VilleueUTe  de  Berg. 
Vbiovt  (le  marqabde),  grand  bailli.  Baill.  d'Aleii- 
çon. 

w 

Vl^iMFPBv  (le  baron  de).  Baill.  de  Cacn. 

V^OLTBB  DB  Nbuboubo.  Baill.  de  Metz. 

iV*  B,  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étant  pas  rendue 

aux   États-Généraux  ne  se  trouve   point  dans 

cette  liste. 

TIERS-ÉTAT. 


ApfoBTT,    cnltivatear,    à   Villepînte.   Prévôté    et 

vicomte  de  Par». 
Agibb,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  du 

Poitou* 
Allabd,  médecin.  Sén.  d'Ai^jou. 
AiXABD-DupLABTXBB ,  propriétaire.  Danphine. 
Alquibb,  maire  de  la  Rochelle.  Sén.  de  la  Rochelle. 
AUDBixu,  avocat  général,  etc.  du  duché  de  Monl- 

pensier,  maire  d'Aigoe-Pcrse.  Sén.  de  Riom. 
Abdubast,  avocat.  Sén.  deVillefranche  en  Rouer- 

gue. 
Abgo,  baiUi  de  Sainl^Sauveur-le-Vicomie.  Baîll.  de 

Coutances. 
AvsoM,  receveur  général  des   financea.  Ville  de 

Paris. 
AirTHoiBB,  lieutenant  général  da  bailliage  de  Bou- 

biy.  Baill.  de  Sarguemines. 
Ahm^iko,  avocat.  Baill.  de  Saint-Flour. 
AiiMouLT,  avocat.  BailL  de  Dijon. 
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AiUTBiJB)  conuikîssaîre  enquétenr  en- la  sénéchaussée 

de  L^on.  Sén.  de  Trévoux. 
AiTBiiT-DuBoucHiT  y  commissaire  4  terrier.  Baîll.  de 

Viller8<<:oterels. 
AucLSAC  DBsooms,  médecin,  Baill.  do  Berry. 
Audibb-Massillov  ,  lieutenant  );énéral  en  la  séné- 

rhausaée.  Sén,  d'AIx. 
Auona ,  négoclAnt  à   Cognac.  BaïlR.  d'Angonléme. 
AooiBBy  négociant  à  Charente.  Sén*    de  Saintes. 
AmrivBTy  sénéchal  de  Moniaign.Blarches  communes 

du  Poitou  et  de  Bretagne* 
AuvBT,  procurenr-syndic  àm  dépaarlcMenl.  Baîi. 

de  Monfort-rAmaury. 


B 


Babbt,  aToeaf  d«  roi  à  Orgelet.  Baill.  d*AvaU 
B4BO  DE  LA  CHAPBLL.B,  pTocurcur  du  roi  à  Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
Bailuntl,  prMdenl  de  Péleclion  ém  VbrcW.  BnilW 

du  Perche. 
Baillot^  avocat.  Baîll.  de  Trojca. 
Baiixt,  des  académies  IHnçalse,  dea  beilts  lettres 

et  des  sciences.  Ville  de  Parla. 
BaiixT,  laboureur.  Baill.  du  Vermandoia: 
Babdi  DBLACHAUXy  licuteuant  de  maire  de  Felletin. 

Sén.deGuéret. 
Babbum,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Vllrjr. 

Baill,  de  Yitry^e-Fran^ais. 
Babhatx,  propriétaire.  Dauphhié. 
Babojt,  avocat.  Baill.  de  Heîma. 
BABBiBA  db  Viam^JB,  avocat,  conseiller  en  b  séné* 

chaussée  du  Bif^ovre.  Sén.  dil  Bigorre. 
Basqotat  bb  MooMf bt,  lieutenant  général  de  Saint* 

Sever.  Sén.  de  Saiot-Sever,  Dax,  ete. 
Bauchbtov,  avocat  à  Issoudun.  Baiii.  du  Beny» 
Bcxur,  avocat.  Baill.  de  Gien. 
Baxoohb,  avocat  da  roi  à  Saint-MihieL  Baill.  de 

Bar-le-Duc. 
Bbaudoot  dx  Maisobblabobb,  avocat.  Sén.  de  Ijm- 

mon. 
Bbahlibo,  propriétaire.  Baill.  deTouraîne. 
BxAuraaBBT,  propriétaire  à  Gâcé.  Baill.  d^Évreux. 
Bioouur,  écuyer,  négociant  au  Havre.  Baîll.  de 

Caux. 
BaixBBAis  DK  GouBMXSBiL,  procurcur  du  roi  à  Ar* 

gentan.  Baill.  d*Alençon.     . 
BxHAZBt,   bourgeoia  de  Saissac.   Sén.  de  Carcas- 

sonne. 
Beboist,  avocat  et  notaire  à  Frolois.  Baîll.  de  Cbâ- 

tillon-sur-^eine. 
Bkkvkckb,  procureur  du  roi  à  Télection  de  Valence. 

Uauphiné. 
Bemgassk,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 


Bbbgassb-Laxiboulb,  ancien  officier  d'artillerie.  Sén. 
de  Pamiers. 

Bbbjtabd,  syndic  du  chapitre  de  Weisaemboutg. 

Alsace. 
BBB]iABi>-VAi.x«ttv,  bourgeois.  Séli.  de  Bordeaux. 
Bbbbtgaud  db  Gbâ»ob,  lieutenant  au  bailliage  de 

Châlons-sur-Sa6ne.  Baill.  de  Chàloos.«ur-Se6iic. 
Bbbtbbbbau,  procureur  au  Châtelel.  Ville-  de  Paris. 
Bbbybibb,  bailM  de  Puîsceanx.  Baill.  de  ^emours^ 
BsBTBOMiBB  DB  LAVUxcRBy  pt^ocoreur  du  roi.  Sén. 

de  Moulina. 
Bbbtbamd,  avocat  et  procureur  du  roi.  Baill.  de 

Saint-Flour. 
BBBTBABn  DB  MovTvoBTy  yice-baîlli,  lieutenant  gé- 
néral des  baromlea.  Daophiné. 
BasHABD-DuGHBSVx,  licttienant  au  bailliage  de  Valo- 

gncs.  Baîll.  de  Coutances. 
BinÈBX,  notaire.  Ville  de  Paris. 
BiAïuji  DB  Gbbmoji  ,  procureur  du  roi  aux  eaax  et 

forêts.  Sén.  du  Poitou. 
Bidault,  lieutenant  criminel  au  baill.  de  Péligny. 

Baill.  d*Atal. 
BiGBAJi,  négociant.  Dauphiné. 
BiLLSTra,  négociant.  Sén.  de  Quimperlay,  etc. 
BioB,  avocat.  Baill.  de  Loudun. 
BiBonuu  DB  BnBomHÉBxa,  avocat,  près  les  Sabici. 

Sén.  du  Poitou. 
BiZABDy  ancien  maire*  Séii.  de  Sanmur. 
Btjuio,  avocat.  BaiB.  de  Besançon. 
Blabcabd,  propriétaire.  Danpbiné. 
Blabquabd  DBS  Saujibs.  Baill.  de  Calab. 
Blib,  méd^^.  Sén.  do  Naolei. 
BoiBT,  président  en  Télection  doCbâteauroux.  Baill. 

du  Berry. 

BoDiJMDBY,  négociant  à  Versailles.  Pirévôté  et  vi- 
comte de  Paris. 
BoissojTBOT,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
BoissT-d*ABOLAS.  Sén.  d*Annonay. 
BoBBGBvs,  lieuteiiant  &  la  sén.  de  Saint^ean-d'An- 

BoBBT  DB  Tbbychxs  ,  Uciitenant  de  la  sén.  du  Puj 
en  Vélay. 

BoBBBT,  avocat.  Sén .  de  Limonx. 

BoBDBAux,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Chaumont 

en  Vexin. 
BoRBiBB  (Dutrou  de),  conseiller  à  Montmorilloa 

Sén.  du  Poitou. 

BoucHX,  avocat.  Sén.  d*Aix. 
BoucHB,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
Bouciixa,  négociant.  Province  d^Artoia. 
BoucHKT ,  procureur  dtt  roi  à  Chinon.  Baill.    do 

Tournine. 

BouciiKTTx.  avocat  à  Bergues.  Baill.  de  Baillenl. 


«2} 


.'  • 


BoucHOTT»,  procureur  du  roi  au  bailliage  dp  Bwr- 
Mir-Seine.  B^l.  àc  Qar«ftMr-Setiie«.  .    . 

BouLLB,  avocat  à  Ponlivy.  Sén.  de  PloôrmeU 
Bovi/>iiY4all,  pé&ociant  à  Arlei*  Ville  d'Atli». 
Bou a DOV,  procureur  du  roi  au  bailUd'Ari^uet.BailL 

dô  Caux.    : 
BouftDoir,  curé d'EvaaiE.;Sén*^dQ  Rip»- 
Bauml^»0l•,1abo^l^eo^..  ^ilU  4^  .Vtf  ler«-CotÇrctt.. 
BouAO»,  av^cal  du  roi  à  Faoleii^y/Scn,  qu  Poitou», 
BouTAAic^  président  de  Télection  de  Figea»,,, S^i^t^û 

.-Queercy.     .  •,.  -.  .^   ' ,    .  ..   .  :i 

B«)UVBT,  iicgociatn  Bail1.de  diarlres^^,  ..:■■.....< 
BovYwxMOu,  bom(9eoii^BailUde3wil-«q-B«res^ 
BouTiBR)  pn)curettr4à  roi.  Pj-incipaulé  d'prangt. 
BflUjikHky  aYocauSeo*4e  BipiD*  .''■.:.•.    - 

BuASSART^    avotai.    PrpviniîO:  4'Arl/n^t    M  . 
Bhhyrt  DR  BaAUioiuif .  «focat  dn  M  ««^'  préaidifil 

'  d'AngwifcSéii.drAfij^llc  ..     .-  r        t.; 

Brxaut,    sétK  chai  de  la  MQlba^TItfl-li^yA»^  S^n. 

.  iliaMitaM.. .;.•-•'   :-..  !       im  ■  >.-    :   r.     ...i....    f 
BarLirAT-SAVAHiir,  avocat.  Bail!,  du  B.qgfjf.q^  dflYal- 

romey.  .   r  n    r..<i  .•.'■!         a    ■  •  ,■  ■■:: 

BRnciiVE')7iyav«»««t.>BaiUi  d^  Soiff/ona*. 
BaosTARBT,  avocat  à^  GUtâeliJaloiix.  8én,  de,  Nér«Oi 
Bmikbt  bc  Laiuqui*  juge  royal  daPuc^  de  GoAtailk 

Scn.  de  Nérac.  .n»  :!    .         .=   •; 

BuprT,  notaicQ.BailLdeDoMrdanii 
Buri)rix)t,  niaiicdispMiièi*9on.BaîH..deCou(aiiça9* 
BuscHRY  Dksruhs,  rcNiieiUet- au  hiûlIiagiB  da  ^eKoay* 

Baill.  d'É.vreuXA    «i  .[  .  M.-:.-  .-: 

BvzoT,  avocat  à  Évr.aufulailk  dlfi^rw^., 

•  •    I       .      ■  .  t  .  , 

!'•         .1  ,    .         rf"-  J 

C  .'.  '  ^-  '''■  * 

CAMPMA&,  méclecin.  I'«  sén.  de  Languedoc. 
Camus,  avoc^LÎ»  de  r^cfidénii^  des .  inscriptions    ç^l 

belles-lettres.  Ville  de  Paris. 
Cavésat  ur.Brloxbrr,  négociant.  Bàifl.  dêTroyes. 
Castaignàdb,  notaire.  Sén.  deiartas. 
Caste^urt,  ixota 


-i* 


)taire;  admis  pour  remplacer  M.  Li-* 
a  Versailles  Te'i3'iùih  i78Q.Seh.de 


quier,  mort 

Marseille. 
Ghabroud,  avocaV.  Mtipnîn'^.' ' 
CHAnxok,  avocat.  Séiî'.'(fe'Naf^tè». 
Chambon  DR  Latoub,  maire  d*Uzès.  Séd.  de  Ktmes. 
Chambobs  (té' comté  aë);^tcbTAté  'Âé'Cooseràtls. 
CuAirrAiR,  conseiller  au  présidial  dblîirécbtirt.Bâill. 

deMirecourt.  ./lA  !■..  r  ..,•       

Ghaprlirr,  avoftd.'Sén.  d«>Refinte»' 
Charibr,  av^àt.' Sén.  ^  Mëndcr. 
€HAStBaeBV»vmVÀiJiRT^pnl|iriétfnro  àAo^rs.  Sén. 

d^Anjou. 
CuABAsr.aToraU.Sea,  du  Bemijolais. 
ChavoiX)  a  vocal.  Sén.  de  IJmoges. 


CuRim,  maire  de  MontéliiDarl.  Daupl^né. 
Cauoq.pa  Bbavjikov:^!.  conseiller  en  rélec^lon  du 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

CuRRpijus»  procureur  du  roi  au  bailliage  dç  Cany« 
BiidK  de  Cau;i« 

I 

CiiiiRkiRR,  lieutenant  général  de  Vet|cfaAteau.  Baill. 

Ob.f^îpeç-fmrt^ 
'..uasMOii  nu  BjAiQfliTOXt  ^^icP^f^^  criiuipel  à  Cbiv 

nufi. .AfMlU  de.Toucaine^    •        . 
CuRVALiRBy  cultivateur.  J^;évôté  M  «icomtéj^e  Paris. 

ONMpr^fiulU«a^l^iB»W.  4a  Ghà^^Mi^^aurTMarnc. 
Chombart,  propr iéuire.  BaiJW.  iJk  Mk^*  t  '     , 
Caristiv  ,  avocat  à  Saint-Claude.  Baill.  d^Aval. 
Ci&oKGini,  négociant.  Sén;ide  Saumur. 
Cjlaudi,  avocat  à  Longvvy.  Baill.  de  Metz. 
CiJiT^»  .Uib#umu(l  BfliH^,d«i  ChâAfauneurenXhî- 

,    WfffaiS«  ;   I >  I    'M .  > . .  ;  •  •  i«f  ,  "i  ■  «  .  •■    I .    . 

CocHABD,  avocat.  Baill.  d'Amont...  .   .  /   .. 
Q^omami  ikl  oblvaiiiyi  <k).  .Coi««i^4a..  SainuOcH 

mijigue 
CocHoa  DR  L'AppAMiarB^'foitie)IW({à.Font6nay;  aup^ 
•  p(é4a^^liltii#:«n.pliica  dfiM^ïfaibaudeao»  resté  à 

Poitiers.  Sén.  du.Roi/oui^,   •{  ;  '  . 
CoLOMBRL  iMl  BoitaAiii^wiy  AégocianU  BaiU«  d'Alen^ 

CoRRirna-ui-FLoc,biboureur  à  Qt^anquixarne.  Sén. 

. .  d^Ueaaebçod»;  i         ^  • 

CoROLLRB  DuMousToii^:,  profTureur^u  roi  à  Henné- 

bond.  Si'U.  d'H^AiilboiWl.      . 
Corna^propriétaircSèo.  tlelNanua^ 
GoonaA,  :négoeianU  Ville  detoNSU^^ . . 
r» .  fMpi  f^rriniT    ti 

€aWra^ aéiiéchal  da.LMMikni.  Sén*  de  Lan n ion,  etc. 
Casv^RB,  négaciaiit  r  VeDdôtne. .  Baill.  de  Ven- 

dâma»-(i  ;  :• .  :    ;.-...• 
Crruzv  db  Latouchr, lieutenant  delà  sénéchaussée 
Id^iCliâtiAlèniÉll*  Sén.xtè  Chfttellerauk. 
CussT  (de),  directeur  de  la  monnaie  d«  Gaen.  Baill. 
-•'■deOaeo^^'  .    ■>■'■.■■.  i  .■     .■' 

D 

DÀîiiDi»,'  caphaîtie  au  corps  VeiyaAidv  génie.  Las 

Quaire^VWées.-  •    

D'AiLLTj  conseiller  d*élat.  Baill.  de  CbauiUont  en 
'"'  ye"illn.-'    ■■  ••    •^*- 
Darches  ,  maître  de  Forge*  à'Mariênbbmrg.  Baill. 

"■  ■•  d'AVesncrf.'^  '   .  •  .:.  ^  •:.  .:..•..*■   = 

D'Arkaudat  ,  conseiller  au  parlement  de<  Nevarre. 

iiéAtîn:      ■  ■"■  ■'■'  '  '■  •'■•■'■  '•  ■■■  ■■  '   '•• 

D'Arraino,  propriétaire.  Pays  deSânÀcM. 
Datjrrrt,  juge  royal.  Sert.'  d'Agent.  -  * 
Daucuy  ,  cultivateur.  Baill.  de  Clennont  en  Beaa^ 
voisra.  ■;  ' 


(((n 


\ 
:  ) 


Daudb,  avocal  oit  wàu  Baill;  de  Saiiit<^<Ait. 
Davo6t  ,  grdfitr  «n-lMiiSiage  d«  Prornis.  Bstllt.  tiè 

Provins*      .  îî    ' 
DsaouBGB,  négocHifff •  \*Slltf  (le  PArift^ 
DicmnoT)  aégocitnt  k  Louvlei^.  ^ilf;  cK!flY)u«n. 
Dkp4T,  pro^iëtftlre.  Bafl K  (lX)i1éaiM.  * 
Dsf BAiicBs,  avocat  à  Prîvav.  Sén.  et  Vilt«ncuvâ-dw- 

Bcrg. 
Dbiabàt,  négociant.  $éti.  dèMai^itte. 
Dblagoub,  cultivateur.  Baill.  de  Senlfs. 
DBLACouB-D'AjiiBBsiB^x^  aVôcaf.  Dàuptnnék 
DaiAHâ^BiSB  LAtiifAT,'prt)pnétatre.  Éaill.  d^ÔrtèànS. 
DBLALAtr]>ft  ,  lieutettaÂr  de  lââafrc  d^fiméé.  Séù.  dû 

Maine.     '  •  ' 

Delambrb  ,  cultivateur.  Cambrésiç.  ^ 

DÉiABDiJrÉ,  avbcaij  bibliothécaire  de  rtcauémie  de 
Lyon.  BaîTt.  du  Pores* 

Dblattbb,  A^ii^ci^kBt  Siér^».  du  Ponthieu*  .  ,  i 

Dbuittrb  db  ^^jLBABf  t  y  jon^fre, particulier  des  eaux 

et  forêts  à  Merville.  Bail!,  de  Bailleul. 
Delahtigub,  lieutenant  ((^néral  de  .la  sénéchaussée 

de  Tou^ousCf  Frjçn>ière  scpéchauiaée  de   huk* 

R",*,^^-.  -.••    :.■....;       »      .'  -> 

DaL\uBBTp,  ^l^i^F^  ^  Bay.eu%*  Bail|«  de  €m«.  -  » 

Dblubt  DB  PuYMAUB,  Uç^tefNiQi  df|  U  sépécba Mitée 

<l'Uzerrhes.  Sén.  df:,'|^iil)|t.>  '■■.:..:  .  • 

Dbluzb-i^'^tabo,  Qot^ifref  S^n. :de:Pprdeau v  •  ' 
Divs.UAZiiBBs,  coQseilier  au  siège  d'Apgeiie*  MSi 

d^Anjou.  .       ■      . 

DasMBuifiBBS^.h^inine  de  lettre.  .Ville  de  Paris.  :. 
Dbmbuv^^llb^  aénéchd   de  Jugpir.  Sép.  d»  âaiaO 

BrievK»       ^  . .  .  \    ,■  :.» 

Derazb,  lieutenant  général  de  yezo^UBaîlLd^Amdnt. 
DasEcopBs,  propii^taire.  9a'iM.  «le  Mea^B. 
Ï)£SÈSE,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux.        .      .  ; 
Drspatys  db  CpiiiiTBU4.Ba,  Mc.ulenani  générer  du 

Cbâ^clcti  BajU.  de  M^up» 
DfiviEFviLLB-DEs-EssABTs  ,   avocat ,  fiiibdélégué  -  dc 

Guise.  Baill.  de  Yernianduisw 
Dbviixa^,  juge  de  Pienefpru  Baill.  deSainl-'Flour. 
Devisme,  avocat.  Baill.  de  Vermandois.. 
Dbvoisxbs^  avMcaL  au  pa^'^emenl  de  Tojalouae*  Pre- 
mière sénéchaussée  de  Languedoc. 
DmocuAU,  avocat  n  Blois.  Baill.  de  B!ois. 
UosFAïf  D,  notaire.  Ville  de  Paris. 
DoucHBKy  eu  Ut  valeur.  Baill.  d*Aniiem. 
DouBTBB,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 
.    DnuiLLoir,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Biais. 

Baill.  de  Blois. 
Dubois,  maire  de  ChàtelVerault.  Sénécb.  de  Cbâtel- 

ieraiilt. 
Dubois  de  Gbabcâ,  écttvcr,   ancien  mousquetaire. 

Baill.  de  Vitry-lc-Francaîs, 


DùBoisi^lAtmii',  doyen  ùii'càiiieAvrs  de  û  sén^ 

chaussée  de  Villeneuve-de-Berf  ' 
DuBuissoji  d'Ibcéy,  agnculleup-p'rôprîèlaire.   Pro- 

Irînce  d*Artbîs.  • 

DucBLUBB,  avocat.  Prévoie  et  vicomte  Je  IParis. 
DuFKAissB  DecH^B^  /  tieutenaiit  généVal  de  la  séné- 

fcliààsséb  d'Auvergne. 
Dumas,  avocat.  Principauté  d'Orange» 
DoMAS-ÔoiMijni,  propriétaire.  Sén,  dcLiboufne» 
Dumbsbil  des  Px^ques  ,'  maire  de  Carentan.  Baill^ 

de  t!6ÛtânlC!es. 
DuMETz,  avocat.  Baill.  de  Péronne. 

DuMoûsTiBB  DE  ^  FoHD ,  avocBl  du  roî,  BailU  de 

Louclun. 

v^«  '  •      '  '     .  i  ■  •    ■    '  .  •  *    .         "       ■  '  '  ? 

DupLAQUET  ,  chapelain,  conventuel   de  Poritrc   de 

Malte,   censeur  royal. Baill.  de  Saint-Quentin,   i 
Dupoirr,  avoctit.  Sén.  du  Bigorre. 
DupoBT,  conseiller  d'élâl,  chevalier  de  Vprdrc  df 

Vasa,  propriétaire-cultivateur.  Baill.  de  J^emours» 

Qupai  ft  négociant  à  Carcassoone.SéDji  de  Carcaa* 

•  • .'.I.-     ..1    ••     . 

sonne. 

DuPBB  DB  Baixay,  p;'9CMrçur  du  roi  au  bailliage  di| 

Olênnontois;  fia^ill.  de  VercUm. 
DuQUESMOYy  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
DuBABD,  avocat.  Sén.  du.'Quercy, 
DuBAHD,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 
DtfBAirD  t>B  Mfi'lLLAiiBB ,  avocat.  Sén.'  d'ÀiK'S.     * 
DuKGET,  avocat.  Baill.  d'Amont. 
DusEBs,  conseiller  au  plcsidlâl  de  Vannes.  'Sén.  de 

Vannes. 

DuVvL  DE GavHDFBB,  avocat.  Sen.  du  I^onthieu, 
DuviyiEB,  cultivateur  à  Bpnncuii*en-Françe.Prév6t4 
et  vicomte  de  Pans. 


E 


■.  m 


Emmbby,  avMcatfBaill.de  Metz.:     .       . 
Ehjubau.lt  DE  Labocub,  juge.du,  çpi^^é-pairie  dfr 

Laval.  Sénérb.  du  Maine. 
EscouBBB  OB  PÉLusATy  Bvocat.  Séo.  d'Ageo. 
Espic,  avocat   à  Aubenas.  Sén.  de  Villeneuve-dc- 

Berg. 

F 

■  ^ 

»    •  •       •  ■  *  * 

Fatdbl,  avocat  à  Cahors.  Sén*.  du  <)iiercy,  •  ^ 

Fbbaud,  consul  de  Brigoolee.  Séfi*-  de  Toulon. 
Fbbmoh  Deschapblièbbs  comdMfesefrt  des  états  d« 

Bretagne.  Sén.  de  Rennes. 
FaRri,  laboureur.  Baill.  deSoissons. 
Fillbau,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén. 

du  Poitou. 
Fi*%sob>Jaubbbt,  méttocin.  Sén.  de  Bordeaux. 
Fijkt-iisi.woEH  (le  bailli  de)  ,  grand-croix  de  Tordra 

(le  Malte.  BailU  d^Uaguenai». 


tu 


Fhkvnf  lîeatenaBt  généml  du  bailliage  de  Vire. 

BailL  de  Caen. 
Flbuby,  fermier.  Provioce  d*Artob« 
Flburyb,  procureur  dy  roi  au  baîliiage  de  Moothî- 

vlHiers.  BailL  de  Caux* 
FoHTBVAT,  négoeiaot.  Ville  de  Rouen. 
Fos  Dblabobdb  ,  maire  de  Gaillac.  Première  séu. 

de  Langucdoe. 
FouQuiBB   d'HiB0UBi.LB  y  selgMttr  et  cultivateur. 

BailL  de  Saint-Quentin» 
FouBHiBB  DB  i^  Chabmib,  lîeulenanl  général  de  Pé- 

rigueux.  Sén.  du  Pérîgord. 
FouBjriBB  DB  UL  PoMMBBAis,  procurcur  du  roi  &  Fou- 
gères. Sén.  de  Fougères. 
Fbabchbtbau  DB  UL  GLosxiàBB ,  aTOCiit.  Marches 

communes  du  Poitou  et  de  Bretagne. 
Fbabchistbgui,  propriétaire.  Navarre* 
Fbab^is,  agriculteur.  Sén.  d*Agen. 
FBAVcoviixBy  avocat.  Baill.  de  Calais. 
Faicâud,  avocat»  Ballt.  de  Charolles. 
Fbicot  ,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  Baill.  de 

Mirccourl. 
FaocoTy  avocat,  prévôt  royal  d*Âignaj-le-Duc.  BailL 

de  Cbâtillon-sur-Seine. 


Gxaow  DvcuâMkYy  avocat ,  ancien  naire  de  Dinan» 

Sén.  de  Dinan. 
Gallot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 
Gabthbbbt,  cultivateur.  BailL  tie  Dijon. 
Gabat  atné ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

BailL  de  Labour. 
Gabat  jeune  ,  homme  de  lettres.  BailL  de  Labour. 
GàBbscub,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 
Gabnibb,  conseiller  au  Châtelet»  Ville  de  Paris. 
Gaschbtdb  Lillb,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux* 
Gaultibb,  ayocat  du  roi.  Baill.  de  Touraine. 
G.  ulthibb  db  BfAUXATy  avocat.  BailL  de  Clermont  en 

Al  vprgne. 
Gawtibb  DBS  Obcxébbs  ,  avocat.  Baill.  de  Bonrg-en- 

Bresse. 
Gbofpbot,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 
Gbbabd,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 
Gbbabd,  propriétaire.  Colonie  de  Saint-Domingue. 
GiBAB»,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  TouL 
Gbbmaiji,  négocianU  Ville  de  Paris. 
Gbbjuot,  agriculteur*  BailL  de  Mantes. 
Gidoiv,  propriélaire.  BailL  d'Étampes. 
Giixbt  DB  LA  JAOQUBMuriàBB  ,  procurcur-syndic  du 

département  de  Joigny.  BailL  de  Montargis. 
Giixon,  avocat.  Baill.  de  Verdun. 
GiBAUD  DupLBSsix,  avocat  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de 

Nantes* 

GiBBBD,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 


GiBOD  DB  CuévBYy  bourgeola.  Baill.  de  Gei. 

GiBOD  DB  TûiBTy  avocat.  Baîll.  de  Gex. 

GiBOT  Pouzoï.,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

GuizBjT)  avocat.  S4n.  de  Roques. 

Gojrmii  DB  BiBAv ,  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée de  Bergerac.  Séu.  du  Périgord. 

GossiB,  lieutenam  général  au  bailliage  de  Bar.  Baill. 
de  Bar-le-Duc 

Gos&uijr,  lieutenant-général  du  bailliage  du  Quesnoy 
en  Hainaut. 

Gouoabd,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

GouaBS-CABTOB,  négociant  à  MoissacSén.  duQuercy. 

GouBOT,  avoci^  en  parlement.  BailL  de  Nivernais. 

GouFiL  DB  PaifBury  ancien  magbtrat.  BailL  d*A&en- 
çon. 

GoupiLLBAU,  notaire  à  Montaigu.  Sén.  du  Poitou. 

GovBDAB,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Gray. 
Baill.  d^Amont. 

GouBBAT,  avocat  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 

Govy-d*Abgt  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

GoTABDy  avocat.  Sén.  de  Moulins. 

GaArpAV,  licencié  es  droits.  Province  dii  Roussillon. 

Gbaboibb,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berry. 

GBBLunDB  BbuuBBOABD,  Bvocat  du  roî  au  présidial 
de  Guéret.  Sén.  de  Guéret. 

Gbbvibb,  avocat.  Sénfîfe  Riom. 

GBBwoTy  avocat.  BailL  ê%  IMt  en  Franche-Comté. 

Gciwov  DB  RoMAumi  ,  lléiilenant  général  de  la  sé- 
néchaussée. Sén.  de  la  Rochelle. 

Gaoa,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 

GuiBiB,  uMltre  de  Forges  à  Songé.  Sén.  du  Maine. 

GuiuiBBMTy  procureur  du  roi  au  présidial.  Sén.  de 
Cas(elfla.ndary. 

GuiLLAUMB  ,  avocat  au  conseil.  Prévôté  et  vicomte 

de  Paris. 
GoiLLorar,  médecin.  Ville  de  Paris. 
GuTHBBAULT  DE  Saibt-Mbskb  ,  négociant  à  Nantes. 

Sén.  de  Nantes. 
GmoT,  avocat  à  Arnay-le-Duc.  BailL  d*Auxois. 
GinoT  DB  Saibt-Flobbbt  f  avocat  à  Semur.  Baill. 

d'Auxois. 
GoRTABO,  chevalier  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Béfort 

et  Huningue. 

H 

HiBOT^u,  fermier.  BailL  de  Crépy  en  Valois. 

HAgDY  DB  LALABGàBB,  maire  de  Vitré.  Sén.  de  Ren- 
nes. 

Haamahd,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 

IIauoucobub,  ancien  laboureur.  BailL  de  Montfort- 
PAmaury. 

HiBBARD,  avocat. Baill.  de  Saint-Flourt 

HjdLi.iBD.  Sén.  du  Maine* 
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HbiX)  pitoeureur  syndic  provincial  ir Alsace.  Baill. 
d*Haguenau« 

HmniiBT,  prévôt  de  Maubcuge.  Baill.  d'Avcsnes. 

Hrvaiot,  procureur  du  roi,  Baill.  de  Langi*es. 

HsniiT  DB  LojrouBVB,  avocat  du  roi  auchâtelet  d'Or- 
léans. Baill.  d'Orléans. 

HsRHODx  ,  négociant  à  Sàint-Jean-de-Losne.  Baill. 

de  Dijon* 
HBafiBiAK»,  procureur  général  du  conseil  souverain 

d*Alsacc.  Baill.  de  Colraar  etSchelestadt. 
Hrewyv  ,   conseiller-pensionnaire   à   Honschoote. 

Baill.  de  Bailleul. 
HouDKT,  maire  de  Mcau».  Baill.  de  Meaui. 
HuABD,  négociant,  armateur  de  Sainl-Malo.  Sén.  de 

Rennes. 
HrowBT,  maire  de  Billom.  Baill.  de  Clcrmont   en 

Auvergne. 
HuoT  dbGohcouet,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 
HuMBixyr,  négociant.  Sén.  du  BeaujolaU. 
HumAu,  avocat.  Ville  de  Pari». 

J 

Jac,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

Jaillaht,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de  Sens. 

Baill.  de  Sens. 
Jamier,  propriétaire  à  Monthnjwn,  officier  du  point 

d*hoDiieur.  Baill.  du  Fores. 

jAimy,  avocat.  Bwll.  de  Cbaumont  en  Basaigny. 

Jahsoh,  propriétaire.  Baill.  deGien. 

Jabbt,  GultÎTatcur.  Sén.  de  Nantes. 

Jaumb,  propriétaire  à  Hyères.  Sén.  de  Toulon. 

jEAHim,  négociant.  Baill.  deTroyes. 

Jbakbbt,  procureur  du  roi  à  Saint-Florentin.  Baill. 

de  Troyes. 
JouBDAïf ,  avocat  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 
JoKY  Dbsrochbs,  lieutenant  au  présidial  du  Mans. 

Sén.  du  Maine. 

K 

KAUPPMAim,  prévôt  de  Malzenheiro.  Baill.  de   Col- 

mar  et  Schelestadt. 
KispoTTER,  lieutenant  criminel.  Baill.  de  Bailleul. 


LABRfTS,  propriétaire  à  Cumières.  Baill.  de  Reims. 
Labordr-Escueft  ,   notaire    à  Mauléon.  Pays  de 

Soûles. 

Labordb  de  Mbbeviixb.  Baill.  d'Elampes. 

Laborbys  de  Château  Favibb,  inspecteur  des  ma- 
nufactures d'Aubusaon.  Sén.  de  Guéret. 

LACHizE,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Martel. 

Sén.  du  Quercy. 
Laclatbbib  de  la  Chapelle,  avocat.  Sén.  d'Arma- 

gniC|  etc. 

/firnxf. 


Lapabgue,  ancien  consul.  Sén.  de  Bordeaux. 
Lafobge,  conseiller  au  présidial.  Baill.  d'Auxcrre. 
Lapokoe,  avocat  à  Châtcaudun.  Baill.  de  Rlois. 
Laigrxàbe,  avocat.  Baill.  de  Monlforl-PAmaury, 
Laloi,  médecin.  Baill.  de  Cbaumont  en  Ba.nsigny. 
Lamarque,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Sainl-Sever, 
Dax,  etc. 

Lambel,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Roucrguc. 
Lambthrib,  avorat.  Baill.  de  Màcon. 
Labct,  négociant  à  Caen.  Baill.  de  Caen. 
Larguer,  cultivateur.  Baill.  d'Amiens. 
Larjuihais,   avocat  et   professeur  en  droit  canon- 

Sén.  de  Rennes. 
LapoulE)  avocat.  Baill.  de  Besançon. 
LASALLE,Iieutenantgénéralà  Sarrelouis.Baill.de  Metz. 
Lasvirb  de  Vaussbray,  négociant  à  Laval.  Sén.  du 

Maine. 
Lasror,  cultivateur.  Baill.  deCaux. 
Laterradb,  juge-mage,  lieutenant  général  de   Lee. 

loure.  Sén.  d^Armagnac,  etc. 
Latil,  avocat,  maire  de  Sisteron.  Sén.  de  Forcal- 

quier. 
Latour,  médecin  et  maire  de  la  ville  d'Aspect.  Com- 

minges  et  Nébouzan. 

Latteux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mcr. 
LAREYRLLiÈRB-LéPKAux,  bourgeois.  Sén.  d^Anjou. 
Larreyre,  conseiller   du    roi  en  la  séiiécliaussce. 
Sén.  de  Tartas. 

Laurercb,  négociant  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
Laureroeau,  avocat.  Baill.  d'Amiens. 
Laybrub,  avocat  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 
Lavib,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Huninguc. 
Lavigubrib,  juge  royal  de  Muret.  Comminges  et 

Nébouzan. 
Layillb-Leroux,  négociant    à  Lorient.  Sén.  d'IIcn- 

nebond. 
Lazade,  syndic  du    diocèse    d'Aleth.   Sén.   de  Li- 

moux. 
Lebigotdb  Bb AU B EGARD,  mairc  de  Domfront.  Baill. 

d'Alençon. 
Leblarc,  maire  de  Senlis.  Bnill.  deSenlis. 
Lbbois  Drsguays,  lieutenant  particulier  du  bailliage 

de  Mon targis.  Baill.  de  Montargis. 
Lebrur,  écuyer.  Baill.  de  Dourdao. 
Lebrur,  de  la  Morte-Vessé  et  Bellecourt.   Sétu  de 

Moulins. 
Lecarlier,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vermatidois. 
Leclbrc,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 
Leclbpc,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois. 
Lkcoutbulx  de  Carteleu,   premier    écbevin.  Ville 

de  Rouen. 
Ledéar,  commissaire  des  états  de  Bretagne.  Scn.  de 

Qu  imper. 
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Lftebvhe  de  Chailli  ,   propiiclaîre  à   Gamachcs. 

Baitl.  de  Rouen. 
ljK*x  UT,  propriétaire  à  Canleleu.  Baill.  de  Rouen. 
Lefort,  négociant.  Baill.  d'Orléans. 
Lpgendbb,  avocat,  Sén.  de  Brest. 
Lkgoâzrk  db  Kervelegah,  sénéchal.  Sén.  de  Quim- 

per. 
Legolïas,  avocat  à  Châleaulin.  Sén.  de  Quimper- 

lé,  etc. 
Legbahd,  avocat  du  roi   au  bailliage  de  Oiâteau- 

roux.  Baill.  duBerry.  i 

Leguew  de  Kérahgal  de  Lahoivisiau,  propriétaire. 

Sén.  de  Lesneven. 
Lbguiou  de  KÉRiHcuFr,  avocat.  Sén.  de  Quimper. 
Lrjeaus,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Lelai  de  Grawtugen.  Sén.  de  Lannion. 
Leleudela   Ville-aux-Bois,  subdélégué  à    Laon. 

Baill.  du  Verniandois. 
Lfjwaignah  ,   lieutenant  criminel  de  Baugé.  Sén. 

d'Anjou. 
Lemarécual,  négociant  à  Rugles.  Baill.  d'Évrcux. 
Le»ibbcier,  lieulcnanï  au  présidial.  Sén.  de  Saintes. 
Lemoihe,  orfèvre.  Ville  de  Paris. 
Lemoimedela  Giraudais,  avocat.  Sén.  de  Fougères. 
Lekoir  de  ia  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomlë  de 

Paris. 
Lepoutre,  fermier.  Baill.  de  Lille. 
Lerbffait,  propriétaire.  Baill.  de  Rouen. 
Leroux,  ancien  maire  de  ville.  Baill.  d* Amiens. 
Lbsacher  db  la  PALiiRB,  ayocat.  Baill.  de  CoaUn. 

ces. 
L'EscuRiER,  lieutenant  au  bailliage  de  Salers.  Baill. 

de  Saint-Flour. 
Lesterpt,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.   Sén.  de 

la  Basse-Marche. 
Lesterpt  de  Beauvais,  avocat  au  Dorai.  Sén.  de  la 

Basse-Marche. 
Lesure,  lieutenant  général  de  Sainte-Ménéhould. 

Baill.  de  Vitry-le-lVançais. 
LiLLUS  deCrose,  avocat.  Baill.  de  Bugey  et  Valro- 

racy. 
LiQuiER,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
Livré,  échcvin  de  la  ville  du  Mans.  Admis  pour 

remplacer  M.  Héliand,  mort  à  Versailles  le  7  mai 

i7i^9.  Sén.  du  Maine. 
LoEFiciAL,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Vou- 

vnnt.  Sén.  du  Poitou. 
Lombard  DE  Taradeau,  lieutenant  général  du  bail- 

linge.  Sén.  deDraguignan. 
LoMET,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 
LoMG^  procureur  du  roi  à  Beaumonl-Ies-Lomagnes. 

Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 
LosuF.R,  marchand.   Bailf.   i\v  Monirovl-rAmaury. 


LoYS,  avocat  à  Sarlat.  Sén.  du  Périgord. 

Lucas  de  Boubgebel,  avocat  à  Vannes,  Scn.  de  Van- 
nes. 

LuLiàBE,  avocat)  ancien  lieutenant  de  maire  de 
Tulle.  Sén.  de  Tulle. 

M 

Madier  db    Mohjau,  avocat,  consul  et  maire   de 

Safnt-Andéor.  Sén.  de  ynieneiive-de«Berg. 
Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Tool.  Baill.  de 

Toul. 
Malès,  avocat.  Sén.  de  Tulle. 
Maloubt,  intendant  de  la  marine   à  Toulon.  Sén. 

de  Rîom. 
Marahda  d'Oliybau,  avocat.  Baill.  de  Nivernais. 
Marcrats,  assesseur  du  duché  de  la  Rocheroucaudl. 

Baill.  d^Angouléme. 
M AREUX,  cultivateur.  Baill.  dePéronne. 
Mabgoknb,  négociant.  Baill.  du  Perche. 
Marquis,  avocat.  Bailf.  de  Bar-le-Duc. 
Martik  ,    avocat  eu   parlement.   Suppléant  admis 

pour  remplacer  M.  Blanc,  mort  à  Versailles.  Baill. 

de  Besançon. 
MABTur  d^Aoch,  licencié  et  lois.  Sén.  de  Castelnaa- 

dary. 
MAEixaBAU,  atocal.  Ville  de  Paris. 
Mathieu  db  Robdbtiixb,  avocat.  Baill.  deMeU. 
Mauhiatal,  atocàf,  propriétaire-cultivateur.  Séo. 

de  Villefranche  eo  Rcniergue. 
Maufetit,  procureur  du  roi   à  Mayenne.  Séoéch. 

du  Maine. 
Mauribt  deFloet,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Mar- 
san. 
Matbb^  avocat  et  propriétaire.  Baill.  deSarguemi- 

nés. 
Mazuribb  db  Pkbahjiech.  Sén.  de  Lannion. 
Mbloh,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Tulle.  San. 

do  Tulle. 
Mékard  de  la'  Groye,  conseiller  au  présidial  du 

Mans.  Sén.  du  Maine. 
Menu  db  Chomorceau,  lieutenant  au  bailliage  de 

Villeneuve-le-Roi.  Baill.  de  Sens. 
MiaiGEAUx,  avocat.  Sén.  de  Beziers. 
Merle,  maire  de  Mâcon.  Baill.  de  Mâcon. 
Mbrliv,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  secré- 
taire du  roi.  Baill.  de  Douay. 
Mbstre,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 
Mbuhier  DU  Bebutl  ,  lieutenant  au  présidial  de 

Mantes.  Baill.  de  Mantes. 
Mbueibne,  cultivateur.  Baill.  deClermont  en  Beaa- 

voisis. 
MÉVOLH05,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 
Meyer,  médecin.  Alsace. 
Meyprerd,  consul  à  Toulon.  Sén.  de  Toulon. 
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Meyxiel,  avocat.  Sén.  de  Coudoui. 

Mbynibr  de  Salimelles^  lM>ui*geois.  Scn.  de  Nîmes. 

MicHEu>H,  procureur  du  roi  a  Montmarant.  Sén.  de 

Moulins. 
Miixàvois,  imprimeur  et  libraire,  Mlle  de  Lyon. 
MiixBT  DE  Belleisle,  avocat.  Sén.  d'Agen. 
MuxBT  deLamambrb,  lieutenant  général  au  baillia^ 

de  Mohon.  fiaill.  de  Sedan. 

^u/>a  BE  MoKTUMRLXMT,  avocat,  syndîc  de  Beau- 
vais.  Baiil.  deBeauvais.      . 

>  •  •    •        ' 

Milsckht,  lieutenant  au  préaidial   d'Angers.  Sén. 

d^Anjou. 
MiiiARE4u(le  comte  de).  Sén.  d^Aiz. 
MoixiEN,  propriétaire  à  Méoil-sur^Blangis.  Baill. 

de  Rouen. 
MoHHBROH  rainé.  Sén.  d*Annonay. 
MoNsisTAT,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.   Pre- 
mière sén.  de  Lauguedoc. 
MoHTAUDov,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 
UoM^Vy  a,vocat.  Baill.  deTouraine, 
MoREL,  cultivateur.  Baill.  de  Chaumdnt  en  Basaigny. 
Momif ,  avocat.  Sén.  de  Carcassonne. 
Mortier,  cultivateur.  Carobrésis. 
MooGBOTTB  DB  Vicoms,  prucureur  dû  roi.  Baill*  de 

Chaumont  en  Bassigny. 
MouGiBs  DE  RoQuxroRT,  maire  et  premier  consul  de 

la  ville  de  Graaae.  Sén.  de  Draguignan. 
MotiiriBm,  «etxétaîre  <les  états  du  Dauphiné.  Dau- 

phiné. 
MovriBR,  lieutenant  au  bailliage  de  Sézanne.  Baill. 

de  Sé2anne. 
MouBOT,  av<>cat.  Béam. 
MoTOT,  négociant.  Sén.  de  Brest. 
MiTèo^r  DE  NAHTHon,  écuyer,  lieutenant  général  au 

bailliage  de  Gray.  Baill.  d* Amont. 

N 

Nairac,  négociant.  Séii,  de  Bordeaux. 

Nau  de  Belleislb,  maire  de  Castelmoron.  Sén.  de 

Casielmoron. 
Naurissart,  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges. 

Séii.[de  Limoges. 
MicouàME,  ancien  échev in  de  Valencîcnnes.  Ville  de 

Yalenciennes. 
NiocuB,  avocat  à  Loches.  Baill.  de  Tout  aine. 
NoussiTou,  avocat  à  Pau.  Béarn. 

0 

OuDAiLLE,  laboureur.  Baill.  de  Beauvaîs. 


Paccar»  ,  avocat  à  Chàlons  sur-Saône.   Baill.   de 
(«hàlons-sur-Saône. 


.    Pan,  conseiiiei-^assesscui  au  bailliage  de  Tliori^ny. 
Baill.  de  Cnen. 

Palasbedb  CuAMPEAuXy  séuéchal  de  Saint-Brieux. 
Sén.  de  Saiut-Brieux. 

PareutoeChassi,  avocat  au  conseil.  Baill.  du  Niver- 
nais. 

Parizot,  avocat  aux  Riceis.  Baill.  de  Bar-sur-Seinc. 

Paulhiac  DELA  Sauvetat,  avocat.Séu.  du  Périgord. 

Paitltbii  Dbsbpihbttes,  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 
Baill.  d'Auxerre. 

Payen,  cultivateur.  Province  d^Artois. 

Payev-Boisheup,  propriétaire.  Baill.  de  Tourainc. 

Pbgot,  négociant.  Comminges  et  Nébouzan. 

Pelauque-Béraut,  procureur  du  roi.  Séii.  de  Con- 
dom. 

PiLBRiH  DE  hk  BuxiàBBj  propriétaire.  Baill.  d'Or- 
léans. 

PBixERnr ,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

PBLUBGBiiiyGuréde  Sommercourt.  Baîll.  de  Barlt- 
Duc. 

Pblissieb,  médecin.  Sén.  d^ Arles. 

Pemabtin,  avocat  à  Oleron.  Béarn. 

Pbbdby  y  ancien  écbevin  de  Yalenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

Piafts,  avocat  à  Mirande.  Sén.  d'Aucb. 

PÉRis  d*ARTAssiir ,  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux. Sén.  de  Mont-de-Marsan. 

PâaÀSDE  Laobssb,  avocat.  Paya  et  jugerie  de  Riviè- 
re-Verdun, 

Pbribr  j  notaire.  Baill.  de  Châteauneuf  en  Thime- 
rais. 

PÉRISSE  DuLHo,  libraire  à  Lyon.  Ville  de  Lyon. 

Perhbllb,  notaire  à  Lure.  Baill.  d'Amont. 

Perrée-Duhambi.,  ncgoriant.  Baill.  de  Coutances. 

Perret  de  TRioADORE»,  avocat.  Sén.  de  Ploêrniel. 

PERHioiiY(le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domin- 
gue. 

PerrijidbRozibr,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en 
Rouergue. 

PervihquiArb,  avocat  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 

Petiob  de  Viixereuve,  avocat.  Baill.  de  Chartres. 

PÉnOT  ,  procureur  du  roi  à  Ghâlons-sur-Saôiic. 
Baill.  de  Cbàlons-sur-Sa6ne. 

Petit,  cultivateur.  Province  d'Artois. 

Pbtit-Mabgiji,  procureur  du  roi  à  Saint-Diez.  Baill. 
de  Mirecourt. 

Pezous,  avocat  à  Alby.  Sén.  de  Castres. 

Peyrucuaud,  avocat.  Sén.  de  Castelmoron. 

Pelibger,  procureur-syndic  dHuningue.  Baill.  de 
Bérort  et  Huningue. 

Picard  de  laPoihte,  lieutenant  de  la  vénerie  du 
roi.  Baill.  de  Sainl-Piene-le-Moustier. 

PicQUBT,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourg-en-Bressc. 
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PiNCBVAé  DB  BuTRii,  proprlélaîrc.  B<iill.  dePéronnr. 
PixTEREL  DB  LouTBRNY  ,  licutenant  au  bailliage  de 

Chateau-TliiciTy.  Baill.  de  Cbâteau-ThîeiTy. 
Pisoa  DU  Gaixabd  ,  avocat.  Daupbiné. 
PociiET  ,  avocat.  Sén.  d^Aix. 
poiGSfuT,  négociant.  Ville  de  Paris. 
Poucet  iVF.lvecu  ,  avocat  à  Montauban.  Sén,  da 

Qnercy. 
PoNcijr,  avocat.  Baill.  du  Qiiesnoy  en  Hainaut. 
PoMS  DB  Soulages,  propriétaire.  Sén.  de  Rhodez. 
PopULUs,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Bressc. 
PoTHÉE,  échcvin  de  Montoire.  Baill.  de  Vendôme. 
PoiGKvRD  DU  LiMBEHT,  avocat  à  Coufolens.  Baill. 

d'ATi^uulême. 
Poulain  de  BEAucHEsirB,    ancien  lieutenant  de  la 

grande  louvetrrie  de  France.  Baill.  de  Caen. 
Poulain  de  Boutancouet  ,  maître  de  forges.  Baill. 

de  Vilry-le-Français. 
Poulain  de  CoRBioir ,  maire  de  Saint-Brîeux.  Sén. 

deSaint-Brieux. 
Poultier,  lieutenant  général  du  bailliage.  Baill.  de 

Montreuil-sur-Mer; 
PouRBT-RocQUERiB ,  procurcur  du  roi  au  baîllîage  de 

Perriers.  Baill.  de  Goutances. 
Potadel'Hkrbet.  lieutenant  particulier  au  bailliage 

<Plssoudun.  Baill.  du  Berry. 
Prévôt,  avocat  du  roi  à  Roye.  Baill.  de  Péronne. 
Pbieuh  ,  avocat  à  Cliâlons.  Baill.  île  Gliâlons-«ai^ 

Marne. 
Pruchb,  maire  de  Dormans.  Baill.  de  Sézanne. 
pRuimoMME  DB  Kérangon  ,  Ueutcnant  des  canon- 

niers  gardes-côtes.  Sén.  de  Lesneven. 
Phugnon,  avocat.  Baill.  de  Nancy. 

Q 

Quatrepagbs  DB  LiRoQUETTB,  bourgeoîs.  Sén.  de 
Niines. 

R 

Rabaud  de  Saint-Étibiinb,  homme  de  lettres.  Sén. 
de  Ni  mes. 

Raiit  de  Saint-Mkoard  ,  citoyen  de  Castel-Sarrazin. 

1*"®  sf^n.  de  Languedoc. 
RAMF.h.NoGARBT,  RvocRt  du  roî  à  CarcassODoe.  Sén. 

de  Carcassonne. 

Ratier  de  Montguion,  propriétaire.  Sén.  de  Sain- 
tes. 

lUux,  maître  de  forges.  Baill.  de  Reims. 

Rboon,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

J^RGNAULi)   d'Épi-RCY ,  procureur    du   roi  à  Dole. 

Baill.  de  Dole  en  Francbc-Comté. 
RroNAi'LT,  avocat.  Sén.  de  Saint-Jean-d'Angely. 
Rrgnbault,  avocat  du    rc»i  à  Luncvillc.  Baill.  de 

Nanrv, 


Rbgbier,  avocat.  Baill.  de  Nancy. 

Rbvaud,  avocat.  Sén.  d*Agen. 

Repouz,  avocat  à  Autan.  Baill.  d'Autun. 

Rewbbll  ,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  au  coo- 

sell  souverain  d*Alsace.  Baill.  de  Colmar  et  S<'.he- 

lestadt. 
RivoL,  avocat.  Dauphiné. 
ReT)  avocat.  Sén.  de  Béziers. 
RinrAUD  (le  comte  de).  Colonie  deSaint-Domingae. 
Ribeaolles,  négociant.  Sén.  de  Riom. 
Richard,  conseiller  au  sénéchal.  Btill.  de  Castres. 
Ricabd,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes.  Sén.  de 

Nîmes. 
RioABD  DBSiALV,  ETOCEt.  Sén.  de  Toulon. 
Richard  ,  propriétaire  à  Bourg-Argental.  Baill,  du 

Forez. 
Riche,  négociant  à  Angers.  Sén.  d* Anjou, 
RiCHON,  avocat.  Sén.  du  Puy  en  Vélay* 
Riquiee,  propriétaire.  Baill.  de  Montreoil-sur-Mer. 
RiviEBRE ,  lieutenant  général  de  la  sénécbansaée. 

Sén.  de  Mende. 
RoBRET ,  avocat  i  St.-Pierre-le-M oustler.  BailL  dn 

Nivernais. 
RoBRSpiRRRB  (Mazimilien),  aTOcat  i  Arras.  Profinoe 

d'Artois. 
RoBiJT  DR  MoaiRT,  négociant.  Sén.  de  Ploêrmel. 
RocA,  bourgeois  de  Prades.  Provinca  du  Roasaillon. 
RoGCA  (le  comte  Colonna-Cesari  de) ,  capitaine  an 

régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 
RooQUB  DR  Sairt-Poms  ,  négociant.  Sén.  de  Bézien. 
RoDAT-DoLRMPs ,  cultivateur,  Sén.  de  Rhodez. 
Roger  ,  juge  royal  de  Simorre.  Comminges  et  Né- 

bouzan. 
RosTAuo  (le  marquis  de) ,  maréchal  de  camp ,  die- 

valier  de  Saint-Louis  et  de  CincinnatuSi  grand 

bailli  du  Forez.  Baill.  du  Forez. 
RouLHAG  y  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 

Limoges.  Sén.  de  Limoges. 
Rousselbt,  avocat  du  roi  à  Provins.  Baill.  de  Pro- 
vins. 
RoussiBR,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
RoussTLLOH ,  négociant  à  Toulouse.  I^e  sénéchaus- 
sée de  Languedoc. 
Rot,  avocat  à  Angouléme.  Baill.  d*Angouléme. 


Saige,  avocat.  Sén.  de  Bazas. 

Sales  de  Costbbellb,  avocat. Sén.  de  Béziers. 

Saucetii  ,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ile 

de  Corse. 
Sall^  de  Choux,  avocat  du  roi  à  Bourges.  Baill.  du 

Berry. 
Salles,  médecin  ù  Vézelisc.  Baill.  de  Nancy. 
Salomob  de  la  Saugkrie,  avocat.  Baill.  d*OrléaDs. 
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Saucy,  avocat  ù  Cliùlons-sur- Saône.  Bail I.  de  Châ-    | 

Ions -sut  «Saonr. 
ScHBPPRhs,  n<^goclant  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 

ScHM m,  avocat  k  ChAleau-Salins.  Batll.  de  Sargue- 

mines. 
ScuwicwDrr .  svndic  de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace. 

Ville  de  Strasbourg. 
Sbhtkz,  procureur  du  roi  à  Auch.  Sén.  d^Auch. 
SiMoai,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 
SiMojr  DB  Maibbllb,  docteur  et  professeur  en  droit* 

Bai  IL  de  Douay. 

SoujEB,  avocat.  Scn.  de  Forcalquier. 

SuusTBLLR,  avocat.  Sén.  de  Nîmes. 

Syeyiu^  chanoine  et  grand  vicaire  de  Chartres*  Ville 

de  Paris. 
Sybtbs  db  la  Baumb,  propriétaire.  Sén.  dt  Dragai- 

gnan. 

T 

Taillabdat  db  la  Maisow-Nbuvb  ,  procureur  du  roi 
de  la  sénéchaussée  d^Auvergiie* 

Tabgbt,  avocat  au  parlement,  de  Pacadém  le  fran- 
çaise. Prévôté  et  vicomte  de  Paria* 

Tkllibr,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 

Terme,  cultivateur.  Sén.  d*Agen* 

Terrâts,  juge  de  la  vigueriedu  Roussillon.  Province 
du  Roussillon. 

TuÉBAUDiiBB  (de) ,  ancien  procureur  général  ,  etc. 

Colonie  de  Saint-Domingue. 
TuBVBHOT  DB  Maroisb,  lieutenBut  général  de  police* 

Baill.  de  Langres. 

TuiBàUDEâU,  avocat ,  procureur-syndic  de  radm'ois- 

tration  du  Poitou.  Sén*  du  Poitou* 
Thobet,  médecin.  Baill.  du  Berry. 
Thourbt,  avocat.  Ville  de  Rouen. 
TuiTAULT,  sénéchal.  Sén.  de  PIoérmel* 
TixEDOR  Jugede  la  viguerie  de  Conflans.  Province 

du  Roussillon. 
TuuRBYOL,  ancien  président  de  Télection  de  Gué- 

ret.  Sén.  de  Guéret. 
Trébol  db  Clbbmobt  y  sénéchal  de  Pontcroix.  Sén. 

do  Quimper. 
Treilhabd,  avocat.  Ville  de  Paris. 
Trohchbt.  avocat.  Ville  de  Paris* 
Trouillbt  ,  négociant*  Sén.  de  Lyon. 
TuRCBHBiM,  consul   de  Strasbourg.  Ville  de  Stra 

bourg. 
TuRPiif ,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 

L 

Ulry,  avoral  du  roi  au  bailliage  de  Bar.  Baill.  de 
Bar-le-Duc. 


Vadirr  ,  consi^illcr  au  présidial  de  Pamiers.  Sén*  de 

Pamiers. 
Vaillamt,  ancien  garde  des  sceaux  à  la  chancellerie 

du  conseil  d* Artois*  Province  d* Artois* 
Valbbiab  Duclos  ,  maire  du  Saint-Esprit.  Sén.  de 

Nîmes. 
Valette,  négociant  à  Tours.  Baill.  dcTouraine* 
Varib,  avocat.  Sen*  de  Rennes. 
VEBCHàBB  DE  Refptb,  avocBt.  Baill.  d^Autun. 
Vbbdolin,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 
Vbbdombb  (Adam  de),  lieutenant  général  de  Crépy* 

Baill.  de  Crépy  en  Valois. 
Vebvibb,  avocat*  Baill*  d'Aval. 
Vbbbut  ,  lieutenant  criminel  au  siège  de  Moulins. 

Sén.  de  Moulins. 
Vebbt,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 
ViABD,    lieutenant  de  police    à    Punt-à-Mousson* 

Baill.  de  Bar-le-Duc. 
VtBiLLABD  fds,  avocat.  Baill.  de  Coutances. 
ViBLLABD ,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  de 

Reims* 
ViGBOM,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 
ViGuiBB ,  avocat  au  parlement  de   Toulouse*  1*^ 

sén.  de  Languedoc. 
Vimvl-Floittat,  négociant.  Sén.  deRiom. 
ViviBB,  propriétaire.  Navarre. 
VoiDEL,  avocat  à  Morlianges.  Baill.  de  Sarguemines* 
VoLPius,  avocat  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 
VouLLABD,  avocat.  Sén.  de  Nîmes. 
Vtau  de  Baudbbuillb,  lieutenant  au  bailliage  de 

Saint«Pierre-lc-Moustier* 

w 

Waktbl,  avocat  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 


MM$tres  du  roi  à  l'époque  dt  Couverture  des 
ÉiaiS'Généraux, 

M.  de  Barektib,  garde  des  sceaux 

M.  Nbcxbr  ,  directeur  général  des  Bnanccs. 

M.  le  comte  de  Mohtmobiii  ,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  comte  de  Bkikhbb,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  La  Luzebrb,  ministre  de  la  marine. 

M.  Laurrbtdb  Villrueuil  ,  ministre  de  Paris  et 
de  la  maison  du  roi. 
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